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MÉLANGES  HISTORIQUES. 


PREFACE. 

( 1826.  ) 


Mes  ouvrages  historiques  se  composent  de  Y  Essai  sui- 
tes Révolutions,  des  Mémoires  touchant  la  vie  et  la- 
mort  de  M**  le  duc  de  Berry ,  de  quelques  articles  nécro- 
logiques ,  d'une  Xotice sur  la  Vendée,  et  de  mes  Discours 
servant  d'introduction  àV  Histoire  de  France  :  ceux-ci 
formeront  la  base  de  mon  Histoire  de  France  proprement 
dite. 

Ce  n'est  pas  que  dans  mes  ouvrages  littéraires  et  dans 
mes  Voyages  on  ne  trouve  des  morceaux  d'histoire ,  entre 
autres  le  dernier  chapitre  sur  l'avenir  des  nations ,  dans  le 
Gén te  du  Christianisme,  et  la  Mort  de  saint  Louis, dans 
Y  Itinéraire;  mais  ces  morceaux  ne  sont  point  isolés,  et 
ne  peuvent  être  publiés  à  part. 

C'est  à  la  tête  de  mes  Discours  d'introduction  h  l'His- 
toire de  France  que  je  placerai  ma  Préface  générale  sur 
l'Histoire.  Je  n'ai  donc  que  quelques  mots  à  dire  ici  du  vo- 
lume que  je  donne  maintenant  au  public. 

Ce  volume  contient ,  avec  l'Histoire  de  la  Vie  de  M*r  le 
duc  de  Berry,  l'écrit  intitulé  :  Le  Roi  est  mort  :  vive  le 
Roi!  la  iXotice  sur  la  Vendée;  les  articles  nécrologiques 
sur  le  général  Xansouly ,  MM.  de  la  Harpe ,  Saint-Mar- 
cel tin  et  de  Fontanes  ;  enfin ,  une  sorte  de  traité  de  politi- 
que historique  :  les  Quatre  Stitarls.  Lorsque  je  déplo- 
rois  la  perte  de  M.  de  Saint-Marcellin ,  et  que  j'essayois 
de  consoler  l'amitié,  je  ne  me  croyois  pas  appelé  à  parler 
sitôt  après  sur  le  tombeau  de  M.  de  Fontanes  :  voilà  ce 
que  c'est  que  de  vivre. 

La  mémoire  de  Msrleduc  de  Berry,  de  ce  prince  qui 
encourageoit  les  talents,  qui  honoroit  la  vertu  militaire; 
cette  auguste  mémoire  ne  sera  point  offensée  que  j'aie 
placé ,  comme  sous  sa  protection ,  la  mémoire  de  deux 
hommes  illustres  dans  les  lettres,  celle  d'un  général  célè- 
bre ,  celle  d'un  jeune  soldat  malheureux ,  et  le  souvenir  de 
cette  Vendée ,  la  France  des  Bourbons ,  quand  il  n'y  avoit 
plus  pour  eux  d'autre  France. 

J'ai  représenté  la  famille  royale  dans  des  jours  de  dou- 
h'iir;  les  peintres  ne  manqueront  pas  pour  les  jours  de 
prospérité  :  si  mes  portraits  ne  sont  pas  ceux  d'un  mailre, 
ils  sont  du  moins  ressemblants.  Monsif.ir,  aujourd'hui  le 
HOI ,  n'est-il  pas  toujours  le  prince  dont  la  conscience  n'a 
rien  à  cacher  à  la  terre  ?  M?1  le  duc  d'Angoulômc ,  aujour- 
d'hui Msr  le  Dauphin,  n'est-il  pas  toujours  ce  juste  sur  la 
foi  duquel  on  peut  se  reposer  ?  La  gloire  qu'il  a  ajoutée  à 
sa  vif.  n'a  pas  changé  le  chrétien.  Madame,  aujourd'hui 
madame  la  Dauphine,a-t -elle  cessé  d'être  la  femme  repré- 
sentée par  ces  traits  :  «  Que  lui  importent  les  périls  ?  est  il 
«  une  douleur  qui  puisse  se  passer  d'elle ,  une  adversité  qui 
rHvtFu  nrmvn.  —  tomk  m. 


«  l'ait  jamais  fait  reculer?  Madame  est  accoutumée  à  re- 
«  garder  la  révolution  en  face  :  ce  n'étoit  pas  la  première 
«  fois  que  la  fille  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette 
«  prenoit  soin  d'un  frère  mourant.  » 

J'ai  reçu ,  pour  un  travail  trop  au-dessous  du  sujet,  une 
récompense  que  j'estime  plus  que  tous  les  honneurs  de  la 
terre  :  la  mère  de  Msr  le  duc  de  Bordeaux,  cette  jeune 
princesse ,  le  charme  et  l'amour  de  la  France,  a  enseveli  les 
Mémoires  avec  le  noble  cœur  qui  fut  percé  du  poignard  : 
que  n'ai-je  pu  le  ranimer  ! 

L'écrit  «  où  j'ai  exprimé  les  regrets  et  les  espérances  de 
la  France  devoit  naturellement  se  placer  ici  comme  une 
page  historique.  En  déplorant  avec  la  patrie  la  mort  du 
vénérable  auteur  de  la  Charte,  je  déplore  celle  de  mon 
bienfaiteur. 

Des  pièces  justificatives  importantes  ont  été  jointes  aux 
Mémoires  sur  Msr  le  duc  de  Berry  :  ce  sont  des  lettres  de 
Louis  XVIII,  de  Charles  X,  de  Msr  le  Dauphin,  de  Mer  le 
duc  de  Berry ,  de  Mer  le  prince  de  Condé ,  et  un  fragment 
de  journal  inédit. 

Depuis  plusieurs  années,  on  a  bien  voulu  nie  faire  pas- 
ser des  réclamations  très-justes,  ou  des  documents  très- 
précieux  relatifs  à  ma  Noticesur  la  Vendée.  J'aurais  voulu 
y  faire  droit ,  j'aurois  voulu  nommer  tout  le  monde  ;  mais 
cela  m'a  été  impossible  :  une  Xoticc  n'est  point  un  ouvrage 
complet.  Si  jamais  je  puis  conduire  mon  Histoire  de  France 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  je  réparerai  les  omis- 
sions auxquelles  m'ont  forcé  les  limites  étroites  d'un  pre- 
mier essai. 

Depuis  la  restauration ,  on  a  beaucoup  affecté  de  parler 
des  Stuarts  ;  entendant  leur  nom  retentir  sans  cesse  à  la  tri- 
bune ,  j'ai  voulu  savoir  ce  qu'il  en  falloit  croire. 

L'Essai  historique  prouve  que  je  m'étois  autrefois  oc- 
cupé du  règne  de  Charles  Ier;  j'en  avois  môme  écrit  l'his- 
toire complète.  J'ai  relu  attentivement  les  mémoires  latins 
et  anglois  des  contemporains  sur  la  matière  :  les  historiens 
de  nos  jours,  MM.  Guizot,  Lingard  ,  Mazure,  ont  éclairé 
ma  marche  et  ajouté  à  mon  instruction;  j'ai  déterré  quel- 
ques pièces  peu  connues.  De  lout  cela  il  est  résulté ,  non 
une  histoire  des  Stuarts  que  je  ne  voulois  pas  faire,  mais 
une  sorte  de  traité  où  les  faits  n'ont  été  placés  que  pour  en 
tirer  des  conséquences  politiques.  Tantôt  la  narration  est 
courte  lorsque  aucun  sujet  de  réflexions  ne  se  présente, 
ou  qu'on  n'est  pas  attaché  par  l'intérêt  des  événements  ; 
tantôt  elle  est  longue  quand  les  réllexions  en  sortent  avec 
abondance,  ou  quand  les  événements  sont  pathétiques.  Il 
n'y  a  personne  qui  n'ait  lu  quelque  récit  de  la  mort  de 
Charles  1er;  j'ose  croire  que  de  petits  détails  négliges  des 
historiens  frapperont  les  lecteurs  dans  la  Politique  histo- 
rique; ils  verront,  par  exemple,  sur  les  anneaux  scellés 

1  Le  Roi  est  mort  :  vire  le  Roi  ! 
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à  l'échafaud,  sur  les  deux  hommes  masqués,  etc.,  des 
renseignements  qui  se  trouvent  consignés  an  procès  des 
régicides,  et  qni  ajoutent  à  l'épouvante  de  la  scène. 

J'ai  tâché  de  faire  sentir  les  principales  ressemblances 
et  différences  des  deux  révolutions,  de  la  révolution  de 
1640  et  de  lfi88,  et  de  la  révolution  de  1789  el  de  1814. 
Je  me  suis  proposé  de  signaler  les  écueils ,  afin  d'en  ren- 
dre l'évitée  plus  facile  ;  mais  l'homme  pervertit  souvent  les 
choses  à  son  usage ,  et  quand  on  lui  croit  offrir  des  leçons 
on  ue  lui  fournil  que  des  exemples. 
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SIR   S.   A.    R.   MONSEIG^F.IR 


LE  DUC  DE   BERRY. 


AVERTISSEMENT 

DE  LA  PREMIERE  ÉDITION. 

Les  Mémoires  ont  été  composés  sur  les  documents  origi- 
naux les  plus  précieux  :  on  le  verra  suffisamment  par  les 
pièces  ntec*  ou  rapportées  en  entier  dans  l'ouvrage.  Plusieurs 
personnes ,  que  nous  n'ai  ons  pas  l'honneur  de  connoîlre ,  ont 
bien  voulu  aussi  nous  envoyer  îles  renseignements  dont  nous 
MOI  empressons  de  les  remercier.  Quant  aux  ouvrages  im- 
primés, nous  avons  fait  usage  de  l'excellent  recueil  connu 
sous  1"  le  un  (le  AfMMfftl  jKMtr  s.rrir  a  C  histoire  de  la  mai- 
son de  Coudé.  L'ouvrage  de  M.  le  marquis  d'Ecquevilly , 
Carn/j-n/nes  du  corps  sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  Ms>-  le  prince 
de  Coude  ,  nous  a  fourni  une  suite  de  dates  et  de  faits  exacts. 
Nous  avons  de  plus  consulte  le  Moniteur,  les  journaux  et  di- 
vers écrits  qui  ont  paru  en  France,  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne. Enfin,  nous  avons  lu  avec  attention  tout  ce  que 
le  zèW  el  le  talent  ont  dernièrement  publié  sur  la  vie  et  la 
mort  de  Me'  le  duc  de  Berry.  Ces  Mémoires  serviront  aux 
historiens  qui  voudront  un  jour  écrire  sur  les  affaires  de  no- 
tre temps;  et,  des  a  présent,  ils  apprendront  à  ceux  qui 
peuvent  l'ignorer  ce  que  faisoient  les  Bourbons  à  une  épo- 
que ou  la  révolution  cherchoit  à  justifier  ses  crimes  par  des 
calomnies,  pour  faire  ensuite  de  ses  calomnies  le  prétexte 
de  ses  crimes. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

VIE  DE  M°»  LE  DUC  DE  BERRY  HORS  DE  FRANCE. 


LIVRE  PREMIER. 

ÉDUCATION  ET  ÉMIGRATION  DU  PRINCE  :  SA  VIE 
MILITAIRE  JUSQU'A  LA  RETRAITE  DE  L'ARMÉE  DE 
CONDÉ  EN  POLOGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Exposition. 

Louis  XIV  emporta  avec  lui  dans  la  tombe  la 
splendeur  de  la  monarchie.  Le  régent  laissa  per- 
dre les  mœurs  :  prince  brave  et  voluptueux  qui 
ne  permettoit  pas  qu'on  troublât  ses  plaisirs,  et 
qui  du  moins  savoit  maintenir  la  paix  à  la  lon- 
gueur de  son  épée.  Sous  Louis  XV,  Tordre  natu- 
rel des  choses  se  dérangea  :  la  médiocrité  passa 
dans  les  hommes  d'État ,  la  supériorité  dans  les 
hommes  privés.  Il  n'y  eut  plus  d'histoire  de 
France  au  dehors  :  elle  se  renferma  toute  dans 
le  cabinet  des  ministres ,  le  salon  des  maîtresses , 
la  société  des  gens  de  lettres.  Les  vanités ,  prin- 
cipes des  crimes  parmi  nous ,  s'exaltèrent.  La 
mollesse  de  la  vie  contrastoit  avec  làpreté  des 
doctrines  :  la  monarchie  tournait  à  la  république , 
parce  que  la  licence  des  mœurs  amenoit  l'indé- 
pendance des  opinions.  La  France  fut  enfin  jetée 
par  la  révolution  dans  un  abîme  où  elle  a  vécu 
trente  ans.  Elle  eût  été  dévorée  dans  cette  fos-e 
aux  lions ,  si  elle  ne  se  fût  cachée  derrière  la  vertu 
de  quelques  justes  issus  du  sang  des  rois. 

Nous  ne  doutons  point  que  nous  n'ayons  été 
rachetés  par  le  mérite  des  enfants  de  saint  Louis: 
quand  le  sang  des  Rourbons  a  cessé  de  couler 
pour  notre  gloire ,  il  a  coulé  pour  notre  salut.  Un 
nouvel  holocauste  vient  d'être  offert.  Les  géné- 
rations présentes, accoutumées  aux  meurtres,  se 
souviennent  encore  de  l'assassinat  de  Henri  IV  ; 
mais  par  delà  le  couteau  de  Ravaillac,  elle  ne 
connoissent  plusrien.  Veulent-elles  néanmoins  se 
faire  une  idée  de  la  grandeur  du  dernier  sacrifice  ; 
veulent-elles  apprendre  tout  ce  qui  a  été  immolé 
dans  la  personne  de  ll«"  le  duc  de  Berry ,  il  faut 
qu'elles  connoissent  la  race  de  ce  prince. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


CHAPITRE  IT. 


Des  Bourbons. 


Saint  Louis  eut  six  fils.  L'aîné,  Philippe  le 
Hardi ,  lui  succéda ,  et  sa  postérité  occupa  le  trône 
jusqu'à  la  mort  de  Henri  III.  Le  dernier  des  fils 
de  saint  Louis,  Robert,  comte  de  Clermont, 
épousa  Béatrix  de  Bourgogne,  fille  unique  de 
Jean  de  Bourgogne  et  d'Agnès  de  Bourbon  :  celle- 
ci  étoit  l'héritière  de  la  branche  aînée  des  sires  de 
Bourbon,  ancienne  lignée  dite  des  Archambaults, 
d'où  sortit,  par  Guillaume  de  Dampierre,  la  se- 
conde maison  des  comtes  de  Flandre. 
•  Charles  le  Bel  érigea  en  duché-pairie  le  comté 
de  Bourbon  pour  Louis  F"1',  comte  de  Bourbon, 
fils  aîné  de  Robert.  Charles  obligea  Louis  à  quit- 
ter le  nom  de  Clermont  pour  prendre  celui  de 
Bourbon,  parce  qu'il  vouloit  réunir  à  la  couronne 
la  terre  de  Clermont  où  il  étoit  né,  laquelle  terre 
avoit  été  donnée  par  saint  Louis  à  son  fils  Robert. 
Philippe  de  Valois  rendit  le  comté  de  Clermont 
aux  descendants  de  Robert  ;  mais  le  nom  de  Bour- 
bon resta  à  cette  branche  royale.  Dans  les  lettres 
d'érection  du  duché  de  Bourbon  par  Charles  le 
Bel ,  on  lit  ces  paroles  prophétiques  :  «  Le  roi  a 
«  érigé  en  duché-pairie  le  comté  de  Bourbon,  en 
«  considération  des  richesses,  des  services  et  de 
«  la  générosité  des  princes  de  cette  maison.  Comme 
«  ils  sont  du  sang  royal ,  il  se  tient  honoré  de  leur 
«  élévation,  et  il  espère  que  ses  successeurs  se- 
«  ront  soutenus  par  la  grandeur  de  ces  princes.  » 

Ainsi  Dieu ,  partageant  les  enfants  de  Robert 
le  Fort,  dans  la  personne  de  saint  Louis ,  en  deux 
familles,  donna  le  sceptre  à  l'une,  et  mit  l'autre 
en  réserve  dans  un  rang  moins  élevé,  pour  y  con- 
server ces  vertus  qui  s'usent  quelquefois  sur  le 
trône.  Sujets  avant  d'être  rois,  les  Bourbons  mou- 
rurent pour  les  François  avant  que  les  François 
mourussent  pour  eux  :  Pierre  de  Bourbon  fut  tué 
à  la  journée  de  Poitiers ,  Louis  de  Bourbon  à  celle 
d'Azincourt,  François  de  Bourbon  à  celle  de 
Sainte-Brigide,  Antoine  de  Bourbon  au  siège  de 
Rouen.  Les  femmes  de  cette  famille  donnèrent 
de  grands  monarques  à  la  France ,  en  attendant 
le  règne  de  la  lignée  masculine  :  Marguerite  de 
Bourbon,  duchesse  de  Savoie,  fut  l'aïeule  de 
François  Ie''.  Lorsque  les  Bourbons,  alliés  à  plus 
de  huit  cents  familles  militaires ,  eurent  reçu  tout 
ce  qu'il  y  avoit  d'héroïque  dans  le  sang  fran- 
çois ,  la  Providence  fit  paroître  Henri  IV  et  les 
Condé. 


CHAPITRE  III. 

Grandeur  de  la  Maison  de  France. 

Quand  il  n'y  auroit  dans  la  France  que  cette 
Maison  de  France  dont  la  majesté  étonne ,  encore 
pourrions-nous,  en  fait  de  gloire,  en  remontrer 
à  toutes  les  nations ,  et  porter  un  défi  à  l'histoire. 
Les  Capets  régnoient  lorsque  tous  les  autres  sou- 
verains de  l'Europe  étoient  encore  sujets.  Les  vas- 
saux de  nos  rois  sont  devenus  rois  :  les  uns  ont 
conquis  l'Angleterre,  les  autres  ont  régné  en  Ecos- 
se; ceux-ci  ont  chasse  les  Sarrasins  de  l'Espagne 
et  de  l'Italie,  ceux-là  ont  formé  les  États  de  Por- 
tugal ,  de  Naples  et  de  Sicile.  La  Navarre  et  la 
Castille,  les  trônes  de  Léon  et  d'Aragon,  les  royau- 
mes d'Arménie,  de  Constantinople  et  de  Jérusa- 
lem ont  été  occupés  par  des  princes  du  sang 
capétien.  En  1380,  plus  de  quinze  branches  com- 
posoient  la  Maison  de  France,  et  cinq  monarques 
de  cette  Maison  régnoient  ensemble  dans  six  mo- 
narchies diverses,  sans  compter  un  duc  de  Bre- 
tagne et  un  duc  de  Bourgogne.  En  tout,  une  seule 
famille  a  produit  cent  quatorze  souverains  : 
trente-six  rois  de  France  depuis  Eudes  jusqu'à 
Louis  XVIII;  vingt-deux  rois  de  Portugal.,  onze 
rois  de  Naples  et  de  Sicile ,  quatre  rois  de  toutes 
les  Espagnes  et  des  Indes ,  trois  rois  de  Hongrie , 
trois  empereurs  de  Constantinople,  trois  rois  de 
Navarre  de  la  branche  d'Évreux,  et  Antoine  de 
la  maison  de  Bourbon  ;  dix-sept  ducs  de  Bourgo- 
gne de  la  première  et  de  la  seconde  maison ,  douze 
ducs  de  Bretagne ,  deux  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bar.  Il  faut  se  représenter  dans  cette  nation ,  plu- 
tôt que  dans  cette  famille  de  rois,  une  foule  de 
grands  hommes  :  ces  souverains  nous  ont  trans- 
mis leurs  noms  avec  des  titres  que  la  postérité  a 
reconnus  authentiques  :  les  uns  sont  appelés  au- 
guste, saint,  pieux,  grand,  courtois,  hardi, 
sage,  victorieux,  bien-aimé ;  les  autres , père 
du  peuple ,  père  des  lettres.  «  Comme  il  est  écrit 
«  par  blasme ,  dit  un  vieil  historien  ' ,  que  tous  les 
«  bons  roys  seroient  aisément  pourtraits  en  un 
«  anneau,  les  mauvais  roys  de  France  y  pour- 
«  roient  mieux,  tant  le  nombre  en  est  petit!  » 
Sous  la  famille  royale,  les  ténèbres  de  la  bar- 
harie  se  dissipent,  la  langue  se  forme,  les  lettres 
et  les  arts  produisent  leurs  chefs-d'œuvre,  nos 
villes  s'embellissent,  nos  monuments  s'élèvent, 
nos  chemins  s'ouvrent,  nos  ports  se  creusent, 
nos  armées  étonnent  l'Europe  et  l'Asie,  et  nos 

1  Du  TliXET.  Recueil  des  rois  Je  France. 
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flottes  couvrent  les  deux  mers.  Ajoutez  plus  de 
mille  ans  d'antiquité  a  cette  race  :  hé  bien  !  la  ré- 
volution a  livré  tout  cela  au  couteau  de  Louvel  ! 

CHAPITRE  IV. 

Naissance  et  enfance  de  monseigneur  le  duc  de  Berry. 

La  France  pleurera  longtemps  Mgr  le  duc  de 
Rerry  ;  elle  peut  dire  de  lui  ce  que  Plutarque  dit 
de  Philopœmen  par  rapport  à  la  Grèce  :  «  La 
«  Grèce  l'aima  singulièrement  comme  le  dernier 
«  homme  de  vertus  qu'elle  eût  porté  dans  sa  vieil- 
«  lesse.  «  Il  naquit  à  Versailles  le  24  janvier 
1778.  Il  eut  pour  père  Charles-Philippe  de  Fran- 
ce, comte  d'Artois,  aujourd'hui  Monsieur,  frère 
du  roi,  et  pour  mère  Marie-Thérèse  de  Savoie. 
Son  frère  aîné,  Louis-Antoine  de  France,  duc 
d'Angoulème ,  étoit  né  à  Versailles  le  6  août  1775, 
et  avoit  par  conséquent  deux  ans  six  mois  dix- 
huit  jours  plus  que  lui. 

M-1  le  duc  de  Rerry  eut  pour  gouvernante 
madame  la  comtesse  de  Caumont.  La  première 
enfance  du  prince  fut  pénible.  A  l'âge  de  cinq 
ans  et  demi ,  il  fut  remis  à  la  garde  de  M.  le  duc 
de  Sérent ,  qui  déjà  exerçoit  la  charge  de  gouver- 
neur de  M?r  le  duc  d'Angoulème.  Ce  respectable 
vieillard  se  consoloit  encore,  il  y  a  quelques  mois, 
d'avoir  perdu  ses  deux  fils  dans  les  guerres  de 
Rretagne,  en  voyant  prospérer  les  deux  autre  fils 
qu'il  avoit  élevés  pour  la  France  :  il  ne  se  console 
plus  aujourd'hui. 

Les  princes  allèrent  s'établir  pour  leur  éduca- 
tion à  Reauregard  :  c'étoit  un  château  où  l'on 
voyoit  un  de  ces  grands  bois  '  de  tout  temps  ré- 
servés en  France  pour  l'ornement  des  maisons 
de  campagne.  Ce  château  et  ces  jardins  existent 
encore,  ainsi  qu'une  pièce  d'eau  à  laquelle  les  en- 
fants de  France  ont  travaillé. 

Ce  fut  dans  cette  solitude ,  tout  auprès  des  pom- 
pes de  Versailles,  qui  dévoient  bientôt  cesser,  que 
M.  le  duc  de  Sérent  prépara  sans  le  savoir,  con- 
tre les  rigueurs  de  l'iufortune,  ceux  qu'il  ne 
croyoit  avoir  à  défendre  que  des  séductions  de 
la  prospérité.  Les  sous-gouverneurs  des  jeunes 
princes  furent  MM.  de  Ruffevent,  de  la  Rourdon- 
naye  et  d'Arbouville.  Ils  eurent  pour  sous-pré- 
cepteurs l'abbé  Marie,  savant  dans  les  mathéma- 
tiques, et  l'abbé  Guénée,  qui  a  su  tourner  con- 
tre Voltaire  l'arme  avec  laquelle  ce  beau  génie 

1  arbores  quœ  ab  antiquo  servatœ  et  Jotœ  fucrunt,  pro- 
pter  decorcm  et  amœnitatem  tnaneriorum.  (Ordonn.  des  rois 
de  Franco.  ) 


attaquoit  h  religion.  Les  illustres  élèves  revenus 
en  France  n'ont  point  oublié  leurs  précepteurs  : 
après  vint-cinq  ans  d'exil  et  la  chute  d'un  empire, 
ils  se  sont  rappelé,  au  milieu  de  tant  de  souve- 
nirs, l'homme  de  bien  dont  ils  reçurent  les  leçons. 
Ces  pieux  disciples  ont  fait  ériger  à  Fontaine- 
bleau ,  où  l'abbé  Guénée  est  mort,  un  monument 
à  sa  mémoire  :  il  étoit  touchant  de  les  voir  sou- 
tenir d'une  main  le  trône  rétabli,  et  de  l'autre 
élever  la  tombe  de  leur  humble  maître. 

CHAPITRE  V. 

Traits  de  l'enfance  du  prince. 

Les  deux  frères  montrèrent  des  inclinations  dif- 
férentes :  Mgr  le  duc  d'Angoulème  avoit  un  pen- 
chant décidé  pour  les  sciences,  M"r  le  duc  de 
Rerry  pour  les  arts.  Celui-ci  offroit  comme  un 
mélange  de  l'esprit  des  Rourbons  et  des  Valois  : 
par  sa  mère  et  par  ses  aïeules,  il  tenoit  quelque 
chose  du  génie  de  l'Italie. 

On  raconte  mille  traits  ingénieux  de  son  en- 
fance. Il  étoit  fougueux  comme  l'élève  de  Féne- 
lon,  mais  plein  de  saillies  d'esprit  et  d'effusions 
de  cœur.  «  Si  fut  enfant  plaisant  de  visage,  et  as- 
«  sez  coulouré.  Si  estoit  avenant ,  joyeux  en  tous 
'c  ses  infantibles  faicts  '.  »  On  lut  un  jour  au  petit 
prince  quelques  scènes  du  Misanthrope  ;  le  lende- 
main un  des  maîtres  composa  une  fable  :  la  mo- 
rale de  cette  fable  étoit  que  M?r  le  duc  de  Rerry 
n'apprenoit  rien,  et  ne  se  souvenoit  point  de  ses 
lectures.  Le  maître,  ayant  fini,  demanda  à  Son 
Altesse  Royale  ce  qu'elle  pensoit  de  ce  morceau. 
L'enfant  repartit  brusquement  : 

«  Franchement,  il  est  bon  à  mettre  au  cabinet.  » 

Un  M.  Rochon,  maître  d'écriture  des  jeunes 
princes,  avoit  éprouvé  une  perte  considérable 
causée  par  un  incendie.  Mgr  le  duc  de  Rerry  pria 
son  gouverneur  de  lui  donner  vingt-cinq  louis 
pour  le  pauvre  Rochon.  M.  le  duc  de  Sérent  y 
consentit,  mais  à  condition  que  le  prince  satisfe- 
roit  son  maître  pendant  quinze  jours ,  sans  lui 
parler  des  vingt-cinq  louis.  Voilà  Monseigneur  à 
l'ouvrage  :  il  trace  de  grandes  lettres,  le  moins 
de  travers  possible.  Rochon  s'émerveilleàcechan- 
gement  subit ,  et  ne  cesse  d'applaudir  à  son  élève. 
Les  quinze  jours  se  passent  :  W  le  duc  de  Rerry 
reçoit  les  vingt-cinq  louis,  et  les  porte  triomphant 
à  Rochon.  Celui-ci,  ne  sachant  si  le  gouverneur 
consentoit  à  cette,  générosité ,  refuse  de  recevoir 

*  Mémoires  de  Bourkaut. 
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l'argent.  L'enfant  insiste;  le  maître  se  défend. 
L'impatience  saisit  le  jeune  prince,  qui  s'écrie  en 
jetant  les  vingt-cinq  louis  sur  la  table  :  ■  Prenez- 
«  les;  ils  m'ont  coûté  assez  cher  :  c'est  pour  cela 
«  que  j'écris  si  bien  depuis  quinze  jours!  » 

CHAPITRE  VI. 

Ëmign.tion  de  monseigneur  le  duc  d'Angoulème  et  de 
monseigneur  le  duc  de  Berry. 

Le  temps  du  malheur  approchoit  ;  W  le  duc 
d'Angoulème  et  Mgr  le  duc  de  Berry  ne  dévoient 
pas  jouir  même  du  repos  de  l'enfance.  Leur  éduca- 
tion commençoit  à  peine,  que  déjà  la  monarchie 
finissoit.  On  leur  enseignoit  à  être  rois ,  et  l'adver- 
sité alloit  leur  apprendre  à  devenir  hommes. 

Les  têtes  des  premières  vict  mes  avoient  été 
promenées  dans  Paris  ;  la  Bastille  étoit  tombée. 
La  famille  royale ,  menacée ,  fut  obligée  de  se  re- 
tirer :  le  roi  même  lui  en  donna  l'ordre.  M"r  le 
comte  d'Artois  partit  pour  les  Pays-Bas  *,  et  laissa 
à  M.  le  duc  de  Seront  le  soin  de  lui  amener  ses 
deux  fils. 

Le  péril  étoit  grand;  il  falloit  traverser  le  royau- 
me, sans  escorte,  au  milieu  des  insurrections. 
Chargé  de  la  fortune  et  de  l'espoir  de  la  France, 
M.  le  duc  de  Sérent  cacha  son  projet  aux  jeunes 
princes.  Il  leur  dit  qu'il  alloit  les  mener  voir  en 
garnison  un  régiment  de  hussards  qu'ils  avoient 
aperçu  sur  le  chemin ,  et  dont  ils  ne  cessoient  de 
lui  parler.  Les  enfants  montent  avec  joie ,  la  nuit, 
dans  une  chaise  de  poste  qu'on  avoit  préparée  se- 
crètement :  ils  croyoient  aller  à  une  fête,  et  ils 
quittoient  leur  patrie.  M.  le  due  de  Sérent  ne  dut 
son  salut  et  celui  de  ses  élèves  qu'à  la  rapidité  de 
sa  course.  A  peine  avoit-il  quitté  Péronne ,  qu'une 
sédition  éclata  dans  cette  ville.  Lorsqu'il  fut  prêt 
à  passer  la  frontière,  il  apprit  aux  princes,  tou- 
jours enchantés  du  voyage,  le  but  réel  de  ce 
voyage,  et  la  proscription  dont  i's  étoient  l'objet  : 
ils  jetèrent  alors  autour  d'eux  un  regard  attendri 
et  étonné.  Mgr  le  duc  de  Berry  dit  vivement  à  son 
gouverneur  :  <  Nous  reviendrons.  »  Malheureux 
prince ,  vous  êtes  revenu  ! 

Des  Pays-Bas,  M.  le  duc  de  Sérent  conduisit 
ses  élèves  à  Turin 2,  où  ils  furent  reçus  par  leur 
oncle  le  roi  de  Sardaigne ,  qui ,  avec  son  auguste 
famille  ,  ne  cessa  de  montrer  le  plus  généreux  at- 
tachement à  la  Maison  de  France. 

1  Le  :6  juillet  itho. 

2  Octobre  1789. 
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CHAPITRE  VIL 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Turin. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  amusoit  toute  la 
cour  par  ses  reparties  et  sa  vivacité.  On  retrou- 
voit  en  lui,  à  cette  époque,  quelques-unes  des 
singularités  des  divers  personnages  que  l'on  avoit 
vus  paroitre  à  Turin ,  depuis  le  brillant  comte  de 
Grammont  jusqu'à  ces  Vendômes ,  braves  ,  spiri- 
tuels ,  insouciants ,  qui ,  négligeant  tout  dans  la 
vie ,  ne  soignoient  que  leurs  victoires. 

M"r  le  duc  d'Angoulème  et  M8*  le  duc  de  Berry 
étudièrent  un  excellent  plan  d'éducation  militai- 
re ,  tracé  par  M.  le  duc  de  Sérent.  Ce  plan ,  formé 
pour  la  France ,  fut ,  par  un  changement  devenu 
nécessaire ,  rendu  applicable  à  un  terrain  étran- 
ger. On  se  servit  des  marches  de  Charles  VIII , 
de  Louis  XII ,  de  François  F1',  et  des  compagnes 
de  ce  Catinat,  héros  à  Marsaille,  solitaire  à  Saint- 
Gratien ,  indifférent  aux  honneurs ,  parce  qu'il 
les  méritait  tous. 

Il  y  avoit  à  Turin  une  bonne  école  d'artillerie; 
Mgr  le  duc  d'Angoulème  et  Mgr  le  duc  de  Berry  en 
suivirent  les  exercices.  Ils  passèrent  par  tous  les 
grades,  depuis  le  rang  de  simple  canonnier jus- 
qu'à celui  de  capitaine.  Ils  chargeoient,  pointoient 
ettiroient  leurs  pièces  avec  rapidité  et  précision. 
Ils  fondirent  deux  canons  sur  lesquels  leurs  noms 
furent  gravés.  Un  de  ces  canons  tomba  entre  les 
mains  des  François  lors  de  l'iuvasion  du  Piémont. 
On  le  voyoit  encore,  il  y  a  quelque  temps,  dans 
un  de  nos  dépôts  d'artillerie  :  singulier  monument 
de  nos  conquêtes  et  des  jeux  de  la  fortune  ! 

Cependant  les  troubles  de  la  révolution  crois- 
sants commençoient  à  menacer  les  Etats  voisins  : 
l'Europe  se  disposoit  à  la  guerre.  Ce  fut  alors  que 
Mgr  le  duc  de  Berry  écrivit  cette  lettre  à  son 
père;  c'est  le  premier  cri  de  l'honneur  dans  le 
cœur  d'un  François  et  d'un  Bourbon  ■  : 

«  Avec  quel  plaisir  nous  avons  appris  la  lettre 
«  du  régiment  de  Ber\vick,et  votre  réponse ,  ainsi 
«  que  celle  de  Monsieur  !  Ah  !  que  ne  suis-je  près 
«  de  vous  !  je  voudrais  bien  voir  ces  bons  soldats 
«  et  me  battre  avec  eux  ;  je  leur  dirois  comme 
«  notre  Henri  :  Camarades,  si  dans  la  chaleur 
«  du  combat  vous  perdez  vos  drapeaux ,  ralticz- 
«  vous  à  mon  panache  blanc,  qui  ne  sera  jamais 
«  qiiau  chemin  de  l'honneur.  Cette  pensée  m'a 
«  fait  bouillir  le  sang  dans  les  veines.  Marchons, 
*  mon  cher  papa,  pour  rendre  la  liberté  à  notre 

•  Turin,  15  août  1791. 
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a  malheureux  roi  ;  trente-deux  officiers  du  régi- 
«  ment  de  Vexin  sont  arrivés  à  Nice,  remplis  de 
«  zèle  et  de  courage;  je  n'en  manque  pas  non  plus, 
«  et  suis  prêt  à  me  bien  battre.  » 

CHAPITRE  MIL 

Départ  de  monseigneur  le  due  dAngouléme  el  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Berry  pour  l'armée  des  princes. 

L'assemblée  nationale  déclara  la  guerre  a  1"  Au- 
triche et  à  la  Prusse  *.  Les  deux  princes,  partis 
de  Turin,  vinrent  rejoindre  M*  le  comte  d'Ar- 
tois ,  pour  faire  sous  les  ordres  de  Monsieur  ,  et 
sous' ceux  de  leur  auguste  père,  cette  campagne 
qui  dev  oit  tout  finir,  et  qui  commença  tout.  Beau- 
coup d'émigrés  n'avoient  rien  apporté  avec  eux  ; 
quelques-uns  déplov  oient  les  dernières  marques 
de  la  fortune.  Les  différents  corps  d'officiers  de 
l'armée  faisoient  le  service  de  soldats  ;  la  marine 
étoit  à  cheval  ;  les  gentilshommes ,  formés  en 
compagnies  ,  se  distinguoient  par  le  nom  de  leurs 
provinces.  Qn  étoit  gai,  parce  qu'on  étoit  sous  la 
tente,  qu'on  alloit  puiser  l'eau,  couper  le  bois, 
préparer  les  vivres,  et  qu'on  entendoit  le  son  de 
la  trompette.  La  pauvre  noblesse  remplissoit  son 
devoir  sans  y  penser,  tout  simplement,  comme 
on  respire  et  commeon  vit.  Elle  ne  regrettait  point 
ce  qu'elle  avoit  perdu;  d'ailleurs,  elle  le  croyoit 
bientôt  retrouver  :  elle  espéroit  revoir,  à  la  fin  de 
l'automne,  son  magnifique  héritage,  la  bruyère, 
le  grand  bois,  le  vieux  colombier.  Que  d'aventu- 
res à  conter  !  que  de  desseins  pour  le  jour  du  re- 
tour !  Dans  tous  les  temps ,  les  François  ont  été 
les  mêmes  :  peuple  essentiellement  guerrier,  les 
camps  ou  il  retrouve  ses  vertus  lui  ont  fait  oublier 
ses  misères ,  soit  qu'il  ait  eu  pour  étendard  la 
chape  de  saint  Martin  ou  la  cornette  blanche ,  soit 
qu'il  ait  commencé  la  charge  au  refrain  de  la  chan- 
son dp  Roland  ou  au  cri  de  vive  le  roi! 

M  -  le  duc  de  Berry  eut  le  plaisir  d'aller  au  pre- 
mier feu  devant  Thion\  ille.  Les  compagnies  bre- 
tonnes se  trouvant  parmi  les  plus  avancées  vers  la 
place,  il  leur  disoit  :  «  Je  voudrois  être  Breton 
«  pour  voir  de  plus  près  l'ennemi.  »  C'est  une  dure 
nécessité  pour  l'homme  de  s'habituer  à  la  vue  du 
sang;  et ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux,  plu- 
sieurs vertus  dépendent  de  la  force  d'âme  qui  fait 
le  guerrier. 

'  Août  I7W. 
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Retraite  de  Champagne.  Le  prince  achève  son  éducation 
militaire,  et  va  rejoindre  l'armée  de  Condé. 

Après  la  retraite  de  Champagne ,  le  changement 
des  événements ,  les  jalousies  politiques ,  les  dif- 
férents intérêts  des  divers  cabinets ,  retinrent  les 
princes  oisifs  jusqu'en  1794.  Pendaut  ce  temps-là, 
la  monarchie  disparut  ;  et  Louis  XVI ,  en  mou- 
taut  au  ciel ,  laissa  le  drapeau  de  cette  monarchie 
au  prince  de  Condé.  >L'  le  duc  de  Berry  brùloit 
de  se  ranger  sous  cette  bannière;  mais  il  falloit 
attendre  l'ordre  des  rois,  afin  qu'un  fils  de  France 
pût  tirer  l'épée.  W  le  duc  dAngouléme  et  M?r  le 
duc  de  Berry ,  retirés  au  château  de  Ham ,  profi- 
tèrent de  ce  repos  pour  perfectionner  leur  édu- 
cation militaire.  Ils  devinrent  d'excellents  cava- 
liers ,  en  suivant  le  conseil  d'un  grand  homme  de 
l'antiquité  ■ ,  qui  veut  que  le  maître  de  la  cava- 
lerie commence  ses  revues  par  de  pieux  sacrifices. 
Rien  n'étoit  agréable  comme  de  voir  Mgr  le  duc 
de  Berry,  si  jeuue  encore,  manier  avec  adresse 
des  chevaux  fougueux  ;  créatures  de  Dieu  si  no- 
bles par  elles-mêmes,  qu'elles  ont  donné  leur 
nom  aux  classes  de  la  société  humaine  les  plus 
distinguées,  les  plus  braves  et  les  plus  géné- 
reuses. 

Dans  le  cours  de  l'année  1794,  W  le  duc  d'An- 
goulème alla  rejoindre ,  avec  son  pèreM°r  le  comte 
d'Artois,  les  corps  d'émigrés  françois  qui  combat- 
toient  dans  la  Flandre  autrichienne  et  dans  la 
Hollande.  M&  le  duc  de  Berry ,  à  peine  âge  de  seize 
ans ,  obtint  la  permission  de  se  rendre  à  l'armée 
de  Condé.  Dans  son  transport,  il  écrivit  sur-le- 
champ  au  prince  sous  les  yeux  duquel  il  alloit 
combattre 2  :  ■  Monsieur  mon  cousin  ,  je  ne  puis 
«  vous  exprimer  la  joie  que  j'ai  éprouvée  lorsque 
a  mon  père  m'a  annoncé  que  j'allois  servir  sous 
«  vos  ordres.  J'ai  une  grande  impatience  de  vous 
«  voir,  ainsi  que  tous  les  braves  gentilshommes 
«  que  vous  commandez.  Je  suis   gentilhomme 
«  comme  eux;  c'est  un  titre  dont  je  m'honore,  et 
«  j'espère  que  vous  trouverez  en  moi  la  même 
«  soumission ,  et  surtout  le  même  zèle.  » 

Un  mois  après,  il  avoit  rejoint  l'armée.  Il  ar- 
riva ie  28  juillet  a  Rastadt,  accompagné  du  comte 
de  Damas-Crux3  et  du  chevalier  de  Lageard.  Le 
prince  de  Condé,  en  le  recevant  et  le  serrant  dans 

1   EENC"ï>.  'In-ap/.i/.o;. 
*  Ham,  27  juin  1794. 

3  Frère  de  M.  le  duc  de  Damas ,  premier  gentilhomme  de 
,  Mer  le  duc  d'Angoulème. 
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ses  bras ,  lui  dit  :  «  Je  crains  bien ,  monseigneur, 
«  que  nous  ne  vous  amusions  pas  autant  cette 
«  campagne  que  nous  aurions  pu  le  faire  l'année 
«  dernière  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  »  Ces  am  u- 
sements  d'un  Coudé  convenoient  parfaitement  à 
un  fils  de  France. 

CHAPITRE  X. 

Armée  de  Condé. 

A  la  fin  de  la  monarchie,  les  gentilshommes 
françois  redevinrent  ce  qu'ils  avoient  été  au  com- 
mencement de  cette  monarchie,  et  tels  que  les 
anciennes  ordonnances  de  nos  rois  nous  les  re- 
présentent :  «  Nobles  hommes  à  pied,  armés 
«  d'une  tunique,  d'une  gambière  et  d'un  bassi- 
«  net  '.  »  Ils  rajeunirent  leur  noblesse  dans  ses 
sources,  c'est-à-dire  dans  les  combats  :  tout  sol- 
dat françois  a  ses  lettres  de  noblesse  écrites  sur 
sa  cartouche.  L'armée  de  Condé ,  souvent  con- 
trainte de  se  replier  avec  les  grandes  armées  dont 
elle  subissoit  les  fautes,  ne  fut  jamais  défaite. 
Hors  de  la  portée  du  canon ,  elle  marchoit  sans 
discipline  :  généraux,  officiers,  soldats,  tous 
égaux,  n'obéissoient  presque  plus;  au  feu,  elle 
serroit  ses  rangs  et  s'allignoit  sous  le  boulet  en- 
nemi. Pendant  neuf  campagnes,  elle  n'eut  pas 
une  nuit  de  sommeil;  cent  mille  guerriers  dor- 
moienten  paix  derrière  elle.  Qu'a  voient-ils  à  crain- 
dre? Trois  Condé  étaient  à  leurs  avant-postes. 

Lorsque  M£r  le  duc  de  Rerry  rejoignit  l'armée 
de  Condé,  elle  était  à  sa  troisième  campagne;  elle 
avoit  emporté  avec  les  Autrichiens  les  lignes  de 
Weissemboarg ,  et,  dans  la  brillante  affaire  de 
Berstheim,  elle  avoit  empêché  les  républicains  de 
percer  la  ligne  des  alliés.  Ce  fut  dans  ce  combat 
que  les  trois  Condé,  renouvelant  l'aventure  de  la 
bataille  de  Senef ,  déployèrent  une  valeur  héroï- 
que: le  vieux  Condé  dans  le  village  même  de  Bers- 
theim ,  qu'il  reprit  à  la  tête  des  gentilshommes  à 
pied  ';  le  duc  de  Bourbon,  en  avant  du  village, 
dans  une  charge  de  cavalerie  où  il  fut  grièvement 
blessé  d'un  coup  de  sabre  au  poignet  ;  le  duc  d'En- 
ghien ,  dans  une  autre  charge  de  cavalerie  par 
laquelle  il  s'empara  d'une  pièce  de  canon,  après 
avoir  eu  ses  habits  percés  de  balles  et  de  coups  de 
baïonnette.  «  Vous  êtes  à  l'âge,. et  vous  portez  le 
«  nom  du  vainqueur  de  Rocroy,  lui  écrivoit  à 
«  cette  occasion  Monsieur,  régent  du  royaume; 
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«  son  sang  coule  dans  vos  veines;  vous  avez  de- 
«  vaut  les  yeux  l'exemple  d'un  père  et  d'un  grand- 
«  père  au-dessus  de  tous  les  éloges  :  que  de  mo- 
«  tifs  d'espérer  que  vous  serez  un  jour  la  gloire  et 
«  l'appui  de  l'État  !  » 

Quand  on  songe  à  ce  qu'on  a  fait  de  cette 
gloire  et  de  est  appui  de  l'État,  ces  belles  paroles 
fendent  le  cœur.  Le  jeune  d'Enghien  devint  le 
frère  d'armes  du  jeune  Berry  ;  ces  princes  se  sen- 
taient unis  par  une  même  destinée  :  »  Saiïl  et  Jo- 
«  nathas,  si  aimables  durant  leur  vie,  plus 
«  prompts  que  les  aigles  et  plus  courageux  que 
«  les  lions,  sont  demeurés  inséparables  dans 
«  leur  mort  même  '.  » 

M5'  le  duc  de  Berry  se  trouvoit  à  une  grande 
école  :  amis  et  ennemis  lui  offraient  également 
des  exemples  ;  c'étaient  partout  des  François.  Les 
uns  défendoient  le  roi,  les  autres  la  France  :  dans 
les  deux  camps  étoit  la  gloire,  également  attirée 
par  l'éclat  des  succès  et  par  la  noblesse  des  revers. 

CHAPITRE  XL 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  à  l'armée  de  Condé. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  du  fils  de  France  , 
le  prince  de  Condé  tint  un  conseil  secret.  Il  re- 
commanda à  M.  le  baron  de  la  Rochefoucauld, 
maréchal  des  logis,  de  veiller  à  la  sûreté  de  Mgr 
le  duc  de  Berry  :  «  Mais  prenez  garde  qu'il  ne 
«  s'en  aperçoive,  ajouta-t-il,  car  il  s'en  fàcheroit.  » 
C'est  de  la  surveillance  à  la  manière  des  héros  : 
les  balles  sont  plus  faciles  à  conjurer  que  les  poi- 
gnards. 

Msr  le  prince  de  Condé  remercia  S.  A.  R.  Mer 
le  comte  d'Artois  de  la  marque  de  confiance  qu'il 
avoit  bien  voulu  lui  donner  en  lui  envoyant  son 
iils;  il  l'assuroit  qu'il  prendrait  le  plus  v\f intérêt 
aux  succès  certains  du  jeune  prince,  doué  parle 
ciel  des  plus  heureuses  dispositions  \  Ms'  le  duc 
de  Berry  servit  d'abord  comme  volontaire.  Msr  le 
prince  de  Condé  lui  présenta  les  officiers  les  plus 
distingués  de  l'armée  et  ceux  qui  avoieutété  bles- 
sés dans  les  campagnes  précédentes.  Le  jeune 
prince  se  fit  remarquer  par  son  amour  pour  la 
discipline,  et  par  son  empressement  à  se  soumet- 
tre aux  règlements  militaires.  Il  ne  se  plaignoit 
jamais  que  des  usages  étrangers  à  la  France.  «  II 
«  faut,  s'écrioit-il,  aller  prendre  les  grosses  bottes 
«et  tout  l'attirail  d'un  Prussien,  moi  qui  suis 


1  Reg.  lib.  il,  cap.  i. 

'  Août  1794.  Lettre  du  prince  de  Condé  à  S.  .4.  R.  Aff  le 
comte  d'Artois. 


MÉMOIRES 


«  François  autant  que  possible  '.  »  Il  étudioit  les 
nouveaux  et  les  anciens  champs  de  bataille.  Il 
visita  Philipsbourg  où  périt  le  maréchal  de  Ber- 
wick ,  et  le  champ  de  Saltzbach  où  tomba  Tu- 
renne.  11  vouloit  assister  aux  moindres  affaires. 
Lorsqu'on  lui  représentait  qu'il  se  feroit  blesser  : 
«  Tant  mieux,  disoit-il,  cela  fait  honneur  à  une 
«  famille.  »  Il  éciïvoità  une  femme  :  «  La  guerre 
«  va  commencer.  Nous  en  serons,  nous  autres  prin- 
«  ces.  Il  faut  espérer,  pour  l'honneur  du  corps , 
«  que  quelqu'uu  de  nous  s'y  fera  tuer.  «  Un  billet 
de  la  même  année  2  montre  la  gaieté  guerrière  du 
prince;  il  est  adressé  au  jeune  vicomte  César  de 
Chastellux  : 

«  Votre  aimable  lettre  m'a  fait  un  grand  plai- 
«  sir,  mon  cher  César;  je  suis  charmé  du  désir 
«  que  vous  me  montrez  d'imiter  votre  prédéces- 
«  seur,  et  d'entrer  dans  les  Gaules  ;  vous  y  trouve- 
«  riezdesVercingétorix,desDumnorix  en  grande 
«  quantité  ;  mais  je  ne  doute  point  que  votre  cou- 
«  rage  et  la  cause  que  vous  soutiendriez  ne  vous 
«  les  fissent  vaincre  aisément.  J'espère  que  sous 
«<  peu  d'années  vous  pourrez  vous  montrer  digne 
«de  votre  prédécesseur  et  de  vos  respectables 
«  parents.  » 

CHAPITRE  XII. 

Suite  du  précédent.  Bravoure  du  prince.  Sa  réparation 
envers  un  officier. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  passa  par  tous 
les  grades  militaires 3,  et  prit ,  le  23  juillet  1 796 , 
le  commandement  de  la  cavalerie ,  en  remplace- 
ment de  M6'  le  duc  d'Enghien,  qui  prit  celui  de 
l'avant-garde.  Placé  entre  l'ancienne  gloire  et  la 
nouvelle  gloire  de  la  France,  le  duc  d'Enghien 
était  toujours  le  premier  homme  que  rencontroit 
l'ennemi.  Dans  les  campagnes  de  1795, 1796  et 
1797,  Mgr  le  duc  de  Berry  se  trouva  présent  à 
tous  les  combats.  A  l'affaire  de  Steinstadt ,  qui 
dura  toute  la  journée,  l'avant-garde  de  l'armée  de 
Condé  fut  chargée  de  l'attaque  du  village.  M6'  le 
duc  de  Berry  échappe  aux  officiers  qui  l'entou- 
roient,  entre  dans  le  village  avec  les  premiers 
hussards  qu'il  rencontre,  le  traverse  au  milieu 
d'un  feu  terrible,  s'y  maintient  plusieurs  heures, 
sous  une  pluie  de  bombes  et  de  boulets,  et  revient 
tout  couvert  de  sang  et  de  la  cervelle  d'un  brave 
officier  du  génie ,  nommé  Dumoulin,  tué  auprès 
de  lui  par  un  obus. 

A  la  tête  du  pont  d'Huningue,  M6'  le  duc  deBerry 

1  Lettre  à  M.  le  comte  d'IIaute/ort. 
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visitoitlesouvrages.il  s'étoit  arrêté  sur  le  revers 
de  la  tranchée  avec  quelques  officiers.  Ce  groupe 
attira  le  feu  de  deux  pièces  de  canon  placées  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  Les  boulets  portèrent  et  cou- 
vrirent de  terre  le  jeune  prince ,  qui  ne  fut  sauvé 
que  par  le  gabion  même  renversé  sur  lui. 

A  Kamlach,  à  Munich,  à Schussen-Reid,  Mgr 
le  duc  de  Berry  combattit  encore.  Il  étudia  les 
mouvements  du  général  Moreau  dans  sa  belle  re- 
traite, prenant  des  leçons  de  cet  habile  ennemi. 
Il  sollicita  de  l'archiduc  Charles  la  faveur  de 
suivre  le  siège  de  Kehl  :  le  chevalier  de  Franclieu, 
aide  de  camp  de  M6''  le  duc  de  Bourbon,  fut  tué 
dans  les  ouvrages  à  ses  côtés.  A  Offembourg  il 
alloit  journellement  à  la  tranchée  ;  et  comme  il  le 
dit  lui-même  dans  une  de  ses  lettres ,  il  entendit 
siffler  force  boulets,  obus  et  mitraille  *. 

L'exactitude  que  Mgl  le  duc  de  Berry  mettoit 
dans  ses  devoirs  militaires,  il  la  vouloit  trouver 
dans  les  autres.  Sa  vivacité  l'emportoit  quelque- 
fois. Il  avoit  blessé,  par  des  paroles  sévères,  à  la 
parade,  un  officier  général  :  celui-ci  fit  une  ré- 
ponse hardie  que  ses  camarades  essayèrent  en  vain 
de  couvrir  de  leurs  voix  ;  le  prince  l'entendit  et 
cacha  son  émotion.  Il  laissa  partir  la  colonne,  fit  en- 
suite appeler  roffieier,l'emmena  dans  un  bois  avec 
des  témoins ,  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  je  crains  de 
«  vous  avoir  offensé  ;  ici  je  ne  suis  point  un  prince, 
«je  suis  un  gentilhomme  françois  comme  vous; 
«  me  voici  prêt  à  vous  donner  toutes  les  satis- 
«  factions  que  vous  exigerez.  »  Et  il  met  l'épée 
à  la  main.  L'officier  tombe  à  genoux,  et  baise  cette 
noble  main  qui  vouloit ,  non  faire  une  blessure , 
mais  panser  celle  de  l'honneur  :  c'est  Henri  IV 
et  Schomberg. 

CHAPITRE  XIII. 

Louis  XVIII  est  proclamé  à  l'armée  de  Condé. 

L'armée  de  Condé  offroit  l'image  d'un  camp 
des  premiers  Francs  ;  c'étoit  toute  une  patrie  : 
on  y  trouvoit  des  princes  logés  sur  des  chariots, 
des  magistrats  à  cheval,  des  missionnaires  ensei- 
gnant l'Évangile  et  distribuant  la  justice.  En 
même  temps  que  l'on  se  battoit,  on  s'occupoit 
des  affaires  domestiques  et  de  celles  de  la  reli- 
gion et  de  l'État  :  tantôt ,  après  un  assaut  ou  une 
poursuite,  on  relevoit  une  croix  que  les  républi- 
cains avoient  abattue  ;  tantôt  on  versoit  des  lar- 
mes aux  récits  de  quelques  gentilshommes- soldats 
qui  étoient  parvenus  à  voir  l'orpheline  du  Temple. 

1  Lettre  à  M.  le  comte  d' Hautefort. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


Ou  s'inquiétoit  des  destinées  futures  de  l'armée  : 
que  deviendroit-elle?  que  feroit-elle?  Le  prince 
Charles  l'avoit  louée  dans  un  ordre  du  jour;  on 
étoit  ravi  :  tous  les  maux  étoient  oubliés.  Les 
corps  étoient  prêts  à  se  dissoudre  faute  des  pre- 
mières nécessités  militaires;  on  étoit  consterné  : 
tout  à  coup  M.  le  duc  de  Richelieu  arrivoit  avec 
un  peu  d'or,  et  le  loyal  petit-fils  du  brave  ma- 
réchal faisoit  renaître  l'espérance.  Sous  la  tente, 
au  bivouac,  autour  du  feu  des  grand'gardes ,  on 
redisoit  des  aventures  étranges,  on  racontoit  des 
histoires  de  son  enfance,  de  sa  famille,  de  son 
pays,  et,  oubliant  les  injustices  de  la  France,  on 
admiroit  même  les  victoires  des  François. 

Le  14  juin  1795,  on  apprit  au  cantonnement 
de  Steinstadt  la  mort  de  Louis  XVII.  Le  16  au 
matin  l'armée  prit  les  armes.  Un  autel  fut  dressé 
à  la  lisière  d'un  taillis  ;  un  aumônier  y  célébra 
la  messe.  Après  le  service  divin,  Msr  le  prince 
de  Condé ,  accompagné  de  Mgrs  les  ducs  de  Berry , 
de  Bourbon  et  d'Enghien,  se  tourna  vers  l'armée 
et  dit  : 

«  Messieurs,  Mgr  le  duc  de  Berry  m'ordonne 
«  de  prendre  la  parole.  A  peine  les  tombeaux  de 
«  Louis  XVI,  de  la  reine  et  de  leur  auguste  sœur 
«  se  sont-ils  fermés,  que  nous  les  voyons  se  rou- 
it vrir  pour  réunir  à  ces  augustes  victimes  l'objet 
«  le  plus  intéressant  de  notre  amour,  de  nos  espé- 
«  rances  et  de  nos  regrets....  Après  avoir  invoqué 
«  le  Dieu  des  miséricordes  pour  le  roi  que  nous 
«  perdons,  prions  le  Dieu  des  armées  de  prolonger 
«  les  jours  du  roi  qu'il  nous  donne.  Le  roi  Louis 
«  XVII  est  mort  :  vive  le  roi  Louis  XVIII!  » 

Le  canon  répondit  au  cri  de  l'héritier  du  grand 
Condé;  Mgr  le  duc  de  Berry  éleva  un  drapeau 
blanc,  et,  sur  ce  pavois  du  nouveau  Champ  de 
Mars,  proclama  le  premier  le  monarque  qui  de- 
voit  lui  fermer  les  yeux. 

CHAPITRE  XIV. 

Le  roi  à  l'armée  de  Condé. 

Ce  monarque  étoit  attendu  à  l'armée.  Il  y 
vint  en  effet,  n'ayant  pt 'us  d'asile  (comme  il  le 
dit  lui-même  dans  son  ordre  du  jour  )  hors  celui 
de  V  honneur.  Son  arrivée  excita  une  grande  joie. 
A  la  sollicitation  de  Msr  le  duc  de  Berry,  tous 
les  militaires  retenus  en  prison  ou  aux  arrêts 
pour  quelques  fautes  furent  misen  liberté.  On  étala 
pour  l'outrée  du  roi  dans  son  nouveau  Louvre 
toutes  les  pompes  de  l'armée  :  on  fit  tirer  le  canon, 
battre  les  tambours  et  sonner  les  trompettes;  on 


n'avoit  pas  d'autre  musique.  On  rangea  en  ba- 
taille des  soldats  à  peine  vêtus,  le  visage  noirci 
par  la  fumée  de  la  poudre,  par  le  soleil  et  les 
frimas;  on  déploya  des  drapeaux  blancs  déchi- 
rés, percés  de  boulets,  criblés  de  balles ,  et  sem- 
blables à  cette  oriflamme  usée  par  la  gloire  que 
l'on  voyoit  dans  le  trésor  de  Saint-Denis. 

Le  monarque  banni  voulut  se  montrer  à  son 
autre  armée ,  à  l'armée  républicaine  qui  bordoit 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  alla  aux  gardes  avan- 
cées :  des  paroles  furent  échangées  entre  lui  et  les 
postes  francois.  Cette  périlleuse  conversation, 
établie  par  le  roi  avec  ses  sujets  égarés,  remplit 
les  républicains  d'admiration  et  d'étonnement. 

Malheureusement  la  joie  causée  par  la  présence 
du  roi  fut  de  courte  durée.  La  grande  ombre  de  la 
vieille  monarchie  effrayoit  les  ministres  des  puis- 
sances :  Charlemagne  avec  sa  peau  de  loutre ,  et 
Louis  XIV  avec  son  manteau  royal ,  leur  apparois- 
soient.  Un  roi  de  France  proscrit,  à  la  tête  de 
quelques  exilés,  leur  semhloit  menacer  le  monde. 
La  politique  crut  revoir  un  maître ,  et  le  força  de 
se  retirer.  Circonspection  inutile  ;  le  génie  et  le 
temps  ont  placé  le  pouvoir  dans  cette  famille  de 
France  :  sans  trône,  elle  seroit  encore  souve- 
raine, et  n'a  besoin  que  de  son  nom  pour  ré- 
gner. 

Toutefois  Louis  XVIII  demeura  assez  de  temps 
à  l'armée  de  Condé  pour  montrer  l'intrépidité 
naturelle  à  nos  monarques.  Un  assassin  (car  les 
Bourbons  n'ont  plus  à  combattre  que  des  assas- 
sins) tira  au  roi,  par  une  fenêtre  de  Dillingen, 
un  coup  de  carabine  :  la  balle  effleura  le  haut  de 
la  tête.  Le  roi,  portant  la  main  au  front,  se  con- 
tenta de  dire  :  «  Une  demi-ligne  plus  bas,  et  le 
«  roi  de  France  s'appeloit  Charles  X.  » 

Pendant  le  séjour  du  roi  à  l'armée  de  Condé, 
il  assista  au  service  que  cette  armée  fit  célébrer  à 
la  mémoire  de  Charette.  Placéentre  M"r  le  duc  de 
Berry  et  M"r  le  prince  de  Condé,  il  adressa  lui 
même  ce  discours  aux  troupes  réunies  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  nous  venons  de  rendre  les  derniers 
«  devoirs  à  celui  que  vous  avec  admiré,  peut- 
«  être  même  envié  jusque  sur  le  champ  de  bataille 
«  de  Berstheim ,  à  celui  qui  tant  de  fois  a  fait 
«  entendre  ce  cri  qui  m'a  causé  dans  vos  rangs 
«  une  satisfaction  si  vive,  mais  que  j'aurois  beau- 
«■  coup  mieux  aimé  répéter  encore  avec  vous.  » 

C'étoit  ainsi  que  la  vieille  monarchie  s'enten- 
doit  partout  où  elle  existoit  :  la  fidélité  avoit  ses 
échos;  le  cri  de  vive  le  roi,  retentissant  sur  les 
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rivages  de  la  Loire ,  étoit  répété  sur  les  bords  du 
Rhin.  M-1'  le  prince  de  Coudé  et  ses  fils ,  M-r  le  duc 
de  Berry,  la  noblesse  de  France  honorant  dans 
un  camp  d'exilés  les  vaillantes  communes  de 
France;  un  roi  proscrit,  à  la  tète  de  cette  no- 
blesse, faisant  lui-même  l'oraison  funèbre  d'un 
sujet  iidèle!  l'histoire  offre-t-elle  quelque  cbose 
de  plus  beau?  notre  patrie  obtenoit  alors  de 
grandes  \  ictoires  ;  mais  elles  n'effaceront  point  le 
souvenir  de  ces  François  persécutés,  proclamant 
dans  les  bois,  à  la  face  du  ciel ,  leur  souverain  lé- 
gitime, et  célébrant  les  funérailles  de  ceux  qui 
étoient  morts  pour  lui. 

CHAPITRE  XV. 

Repos  momentané  des  émigrés  et  de  monseigneur  le  duc  de 
Berry.  Les  observations  de  ce  prince  sur  l'Allemagne. 

Des  négociations  continuelles,  des  trêves,  des 
paix  séparées,  donnoient  aux  émigrés  quelques 
moments  de  repos.  Les  uns  alloient  alors  errer 
dans  les  vallées  des  Alpes,  visiter  les  religieux 
de  la  Val-Sainte ,  autre  espèce  d'exilés  sur  la  terre 
(  mais  la  révolution  les  poursuivoit  encore  daus 
le  désert,  car  tout  étoit  envahi,  et  la  solitude 
manquoitau  solitaire)  ;  les  autres  s'enfonçoient 
dans  l'Allemagne,  accueillis  dans  les  cabanes, 
repoussés  dans  les  châteanx ,  chassés  de  la  porte 
de  ces  rois  dont  ils  défeudoient  les  trônes. 

Mpr  le  duc  de  Berry  profitoit  également  de  ces 
intervalles  de  repos  pour  voyager  et  pour  conso- 
ler sa  famille  dispersée  ;  il  étudioit  les  nations  au 
milieu  desquelles  la  Providence  l'avoit  jeté.  Il 
remarquoit  que  les  Allemands,  divisés  en  une 
multitude  d'États,  sont  tels  encore  qu'ils  étoient 
du  temps  de  Tacite,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  moins 
un  peuple  que  le  fond  et  la  base  d'autres  peu- 
ples. Sortis  de  leurs  forêts,  transportés  sous  un 
ciel  plus  propice,  leur  génie  natif  se  développe; 
ils  deviennent  des  nations  admirables  et  presque 
indestructibles.  Les  Francs,  les  Angles,  les  Vi- 
sigoths,  les  Goths  et  les  Lombards  l'ont  prouvé 
en  France ,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Italie. 
Mais  tant  que  les  tribus  germaniques  habitent  leur 
pays  natal,  tout  semble  enseveli  chez  eux  comme 
dans  une  mine,  ou  confus  comme  dans  un  chaos. 

Un  fait  singulier  n'échappa  point  à  la  perspica- 
cité du  prince  II  vit  avec  un  intérêt  mêlé  de 
surprise,  que  les  doctrines  du  siècle,  introduites 
parmi  les  Allemands,  avoient  fait  naître  dans 
certains  esprits  les  erreurs  sociales,  sans  y  pou- 
voir détruire  les  vérités  naturelles,  enracinées 


dans  un  sol  fécond  et  sauvage.  Il  eu  étoit  résulté 
un  mélange  bizarre  de  folie  et  de  bon  sens,  de 
christianisme  et  de  déisme,  de  libéralisme  et  de 
mysticité,  d'enthousiasme  froid  et  de  métaphysi- 
que exaltée,  de  goût  et  de  barbarie,  de  corrup- 
tion et  de  rudesse.  De  même  que  les  Gattes,  les 
Bructères ,  les  Chauques  adoroient  dans  les  bois 
une  horreur  secrète,  vague,  indéfinie,  plusieurs 
de  leurs  lils  se  sont  mis  à  révérer  quelque  chose 
de  fantastique  et  de  ténébreux  qu'ils  ne  peuvent 
ni  peindre  ni  saisir. 

CHAPITRE  XVI. 

Lettre  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  monseigneur  le  prince 
de  Coudé.  L'armée  de  Condé  se  relire  en  Pologne.  Adieux 
du  prince  à  celle  armée. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  se  trouvoit  ainsi 
pour  un  moment  absent  de  l'armée  ' ,  lorsqu'il 
écrivit  au  prince  de  Condé  cette  lettre  si  touchante 
par  la  tendresse  et  la  noblesse  des  sentiments  : 

«  Enfin ,  Monsieur,  mon  frère  est  arrivé  hier  : 
«  vous  jugerez  facilement  de  la  joie  que  j'ai  éprou- 
«  vée  en  le  revoyant.  Ma  joie  est  d'autant  plus  vive 
«  que  mon  retour  à  l'armée  sera  très-prompt  ;  nous 
«  ne  devons  rester  que  cinq  ou  six  jours  ici ,  et 
«  nous  ne  perdrons  pas  de  temps  en  chemin  pour 
«  revenir.  Je  fais  bien  des  vœux  pour  qu'on  ne 
'<  tire  pas  des  coupsde  fusils  pendant  mon  absence  ; 
«  mais  que  cette  campagne  qu'on  peut  bien  regar- 
«  der,  je  crois,  comme  la  dernière,  soit  active. 
«  Je  le  désire  vivement  pour  mon  instruction  et 
«  pour  mon  frère;  car  je  suis  persuadé  qu'il  faut 
a  que  les  Bourbons  se  montrent ,  et  beaucoup  ; 
«  et  que,  hors  de  la  France,  ils  doivent  commen- 
«  cer  par  gagner  l'estime  des  François  avec  leur 
«  amour.  » 

Cette  campagne  de  1 797  ne  fut  pas  longue. 
L'armistice  conclu  à  Léobeu  2  entre  Buonaparte 
et  le  prince  Charles  changea  les  destinées  de  l'ar- 
mée de  Condé  :  elle  passa  au  service  de  la  Rus- 
sie ,  et  se  retira  en  Volhinie  ;  elle  étoit  encore  forte 
de  plus  de  dix  mille  hommes.  M8*  le  duc  de  Berry 
en  avoit  pris  le  commandement  pendant  l'absence 
de  M?r  le  prince  de  Condé.  Avant  de  quitter  cette 
brave  armée,  pour  se  rendre  à  Blakembourg,  il 
lui  fit  part  d'une  lettre  de  satisfaction  dont  le  roi 
l'avoit  chargé  pour  elle,  et  il  mita  l'ordre  du  jour 
les  adieux  suivants  : 

«  Après  avoir  été  si  longtemps  au  milieu  et  à  la 
«  tête  de  la  noblesse  françoise ,  qui ,  toujours 
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SLR  LE  DUC  DE  BERRY. 


il 


«  fidèle,  toujours  guidée  par  l'honneur,  n'a  pas 
«  cesse  un  instant  de  combattre  pour  le  rétablis- 
«  sèment  de  l'autel  et  du  trône ,  il  est  bien  aflli- 
«  géant  pour  moi  de  me  séparer  d'elle  dans  un 
«  moment  surtout  où  elle  donne  une  nouvelle 
«  preuve  d'attachement  à  la  cause  qu'elle  a  em- 
«  brassée,  en  préférant  abandonner  ses  biens  et 
«  sa  patrie ,  plutôt  que  de  plier  jamais  sa  tète  sous 
«  le  joug  républicain. 

'«Au  milieu  des  peines  qui  m'affligent,  j'é- 
«  prouve  une  véritable  consolation  en  voyant  un 
«  souverain  aussi  généreux  que  S.  M.  l'empereur 
«  de  Russie  recueillir  et  recevoir  le  dépôt  précieux 
«  de  cette  noblesse  malheureuse ,  en  la  laissant 
«  toujours  sous  la  conduite  d'un  prince  que  l'Eu- 
«  rope  admire,  que  les  bons  François  chérissent , 
«  et  qui  m*a  servi  de  guide  et  de  père  depuis  trois 
«  ans  que  je  combats  sous  ses  ordres. 

«  Je  vais  rejoindre  le  roi  ;  je  ne  lui  parlerai  pas 
«  du  zèle,  de  l'activité  et  de  l'attachement  dont  la 
'<  noblesse  française  a  donné  tant  de  preuves  dans 
«  cette  guerre  :  il  connoit  tous  ses  mérites  et  sait 
«  les  apprécier.  Je  me  bornerai  à  lui  marquer  le 
«  vif  désir  que  j'ai  et  que  j'aurai  toujours  de  re- 
joindre mes  braves  compagnons  d'armes;  et 
«<  je  les  prie  d'être  bien  persuadés  que,  quelque 
«  distance  qui  me  sépare  d'eux,  mon  cœur  leur 
«  sera  éternellement  attaché,  et  que  je  n'oublie- 
«  rai  jamais  les  nombreux  sacrifices  qu'ils  ont 
«  faits  et  les  vertus  héroïques  dont  ils  ont  donné 
«  tant  d'exemples.  » 


««^•^•:« 


LIVRE  SECOND. 


VIE  MILITAIRE  DU  PRINCE  JUSQU'AU  LICENCIEMENT 
DE  L'ARMÉE  DE  CONDÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  rejoint  l'armée  de  Volhinie. 
Hospitalité  des  Polonois.  Le  prince  organise  le  régiment 
noble  a  cheval. 

Après  avoir  passé  environ  un  an  auprès  de  son 
père  à  Edimbourg,  et  auprès  du  roi  à  Mittau, 
Mpr  leduede  Berry  vint  rejoindre  ses  compagnons 
d'armes  en  Volhinie  ■  :  il  les  trouva  dans  la  joie; 
cette  joie  étoit  causée  par  la  nouvelle  du  mariage , 
qui  venoit  d'être  assurée ,  entre  MP1  le  duc  d'An- 
goulème  et  S.  A.  R.  Madame.  Ainsi  notre  vieille 

1  29  ocobre  1708. 


monarchie  continuoit  ses  destinées  dans  un  coin 
du  monde,  tandis  qu'on  croyoit  qu'elle  n'existoit 
plus.  Ees  victimes  qui  en  gardoient  les  saintes  lois 
croyoient  n'avoir  rien  perdu  tant  qu'elles  voyoient 
au  milieu  d'elles  la  famille  de  leurs  souverains. 
Qui  eût  osé  se  plaindre  d'un  malheur  que  parta- 
geoit  la  fille  de  Henri  IV  et  de  Marie-Thérèse? 

M*-'1  le  duc  de  Berry  ne  se  trouva  point  étranger 
en  Pologne.  Henri  III  n'y  avoit-il  pas  régné?  la 
fille  de  Stanislas  n'étoit-elle  pas  l'aïeule  du  prince 
exilé?  La  France  a  été  surnommée  la  mère  des 
rois  :  les  Bourbons  trouvent  des  ancêtres  sur  tous 
les  trônes. 

Les  Polonois  sont  les  François  du  Nord  :  ils  eu 
ont  la  bravoure,  la  vivacité,  l'esprit;  ils  parlent 
notre  langue  avec  grâce.  Les  émigrés  retrouvèrent 
au  milieu  des  forêts  de  la  Pologne  de  grandes  da- 
mes qui  leur  donnèrent  l'hospitalité  comme  au 
temps  de  la  che\aleiïe.  Ce  qui  ajoutoit  à  l'illusion 
étoit  une  certaine  mollesse  de  l'Asie,  introduite 
dans  les  vieux  manoirs  polonois,  ou  des  femmes 
charmantes  ont  l'air  d'être  enfermées  par  des  en- 
chanteurs et  des  infidèles. 

C'étoit  au  reste  une  étrange  fortune  que  celle 
qui  reléguoit  un  prince ,  victime  de  la  politique , 
chez  un  peuple  bouleversé  par  cette  même  politi- 
que; qui  amenoit  ce  prince  dans  un  pays  que  des 
diètes  tumultueuses  ont  perdu, commedesassem- 
blées  populaires  ont  perdu  la  France.  Et  que  de 
vicissitudes  dans  la  destinée  des  rois  de  Pologne , 
depuis  ce  Jagellon  qui  conquit,  perdit ,  reprit  et 
refusa  des  couronnes,  jusqu'à  ce  Casimir,  d'abord 
jésuite,  ensuite  cardinal,  et  puis  roi,  lequel,  après 
avoir  proposé  pour  monarque  aux  Polonois  le  duc 
d'Engbien,  fils  du  grand  Condé,  vint  oublier  le 
trône  aux  soupers  de  Ninon,  et  mourut  abbé  de 
Saint-Germain  des  Prés  ! 

L'armée  de  Condé  avoit  subi  une  nouvelle  orga- 
nisation. Les  cavaliers  nobles,  distribués  aupara- 
vant en  différents  corps,  ne  formoient  plus  qu'un 
seul  régiment,  destiné  par  l'empereur  Paul  à  M°r 
le  duc  d'Angoulème.  Mçr  le  duc  de  Berry  prit  le 
commandement  de  ce  régiment  en  l'absence  de 
son  frère  ;  il  employa  ses  loisirs  à  discipliner  un 
corps  superbe,  mais  difficile  à  conduire  par  la 
nature  même  de  sa  composition.  Il  montra  dans 
cette  circonstance  des  talents  qui  annonço  eut  en 
lui  un  des  meilleurs  officiers  de  cavalerie  de  l'Eu- 
rope. 
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CHAPITRE  II. 

L'armée  de  Condé  se  met  en  marche  pour  rejoindre  les  trou- 
pes alliées.  Mariage  de.  Son  Altesse  Royale  Madame  et  de 
monseigneur  le  duc  d'Angoulême. 

La  Russie  s'étant  déterminée  à  secourir  l'Au- 
triche, à  délivrer  l'Italie  et  à  porter  la  guerre  en 
France,  le  corps  de  Coudé  reçut  en  Volhinie  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Cet  ordre  ranima  dans 
le  cœur  des  vaillants  proscrits  leur  douhle  passion 
pour  les  combats  et  pour  la  patrie  :  chacun  se  dé- 
fit de  ce  qui  lui  restait  pour  s'équiper;  les  lam- 
beaux de  la  fidélité  furent  vendus  pour  acheter 
les  armes  de  l'honneur.  L'armée  s'étoit  formée  en 
trois  colonnes  l  :  la  première  commandée  par  MRr 
le  prince  de  Coudé ,  la  seconde  par  Mgr  le  duc  de 
Rerry ,  et  composée  du  régiment  noble  à  cheval , 
du  régiment  d'infanterie  de  Durand  et  de  l'ar- 
tillerie ;  la  troisième  sous  les  ordres  de  M?1'  le  duc 
d'Enghien. 

Tandis  que  ces  guerriers  s'avançoient  vers  la 
France  dans  l'espoir  d'en  ouvrir  le  chemin  à  leur 
roi,  le  ciel  accomplissoit  une  partie  de  leurs  vœux  : 
Madame  donnoit  sa  main  à  M81  le  duc  d'Angou- 
lême. Des  témoins  oculaires  nous  ont  transmis 
des  détails  de  cette  pompe ,  qui  n'a  presque  point 
été  connue  :  nous  les  laisserons  parler.  Hélas  ! 
nous  avons  vu  et  nous  raconterons  les  solennités 
d'un  autre  mariage  !  il  s'étoit  fait  au  sein  de  la 
patrie ,  sous  des  auspices  bien  plus  favorables  : 
Dieu  avoit  ses  desseins  sur  les  deux  frères. 

Millau,  5  juin  1799. 

«  La  reine  J  arriva  hier  après  un  long  et  pénible  voyage. 
«  Le  roi  se  proposoit  d'aller  a  quatre  milles  d'ici  :  il  la  ren- 
«  contra  à  moitié  chemin  de  cette  distance.  Leur  entrevue 
«  excita  tout  l'intérêt  que  doivent  inspirer  deux  augustes 
«  époux  séparés  depuis  huit  ans,  et  cherchant  dans  leur 
«  réunion  quelque  adoucissement  à  des  malheurs  inouïs. 

«  Madame  Thérèse  est  arrivée  le  lendemain  :  le  roi  étoit 
«  parti  de  grand  matin  pour  aller  à  sa  rencontre.  La  pre- 
■  mière  maison  de  poste  éloit  indiquée  pour  le  rendez-vous  ; 
«  mais  la  princesse  ayant  fait  la  plus  grande  diligence,  ce 
«  fut  aussi  sur  le  chemin  qu'ils  se  rencontrèrent  :  nulle  ex- 
<>  pression  ne  pourrait  peindre  un  pareil  moment.  Ln  même 
«  sentiment  fil  s'élancer  a  la  fois,  hors  de  leurs  voitures, 
«  le  roi ,  M"r  le  duc  d'Angoulême  et  Madame  Thérèse.  Le 
«  roi  courut  vers  Madame  en  lui  tendant  les  bras  ;  mais 
«  ses  efforts  ne  purent  suflire  pour  l'empêcher  de  se  ptéci- 
«  piter  à  ses  pieds.  Des  larmes  et  des  sanglots  furent  les 
«  premiers  témoignages  des  sentiments  profonds  dont  le 
«  cœur  étoit  rempli.  Le  premier  tribut  payé  à  la  nature  et 
«  au  souvenir  de  tant  d'infortunes  fit  place  aux  expressions 
«  delà  plus  tendre  reconnoissauce.  Ms^le  due  d'Angoulême, 
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2  Marie-Josèphe-Louise  de  Savoie,  épouse  de  Louis  XVIII. 


«  retenu  par  le  respect ,  niais  entraîné  par  mille  sentiments 
«  divers,  arrosoit  de  ses  pleurs  la  main  de  sa  cousine, 
«  tandis  que  le  roi,  dans  la  plus  vive  émotion  et  les  yeux 
«  inondés  de  larmes,  pressoit  contre  son  sein  cette  prin- 
«  cesse ,  et  lui  présentoit  en  même  temps  l'époux  qu'il  lui 
«  donne.  Ce  roi  si  bon,  si  digne  d'un  meilleur  sort,  placé 
«  ainsi  entre  ses  enfants  d'adoption,  éprouvoit  pour  la  pre* 
«  mière  fois  qu'il  peut  encore  exister  pour  lui  quelques 
«  instants  de  bonheur. 

«■  Tous  les  François  qui  entourent  Sa  Majesté,  avides 
«  de  voir,  de  bénir,  d'adorer  l'auguste  fille  de  Louis  XVI, 
«  s'étoient  postés  en  foule  dans  les  cours  et  les  escaliers  du 
«  château.  A  l'instant  où  elle  a  paru,  des  larmes  d'alten- 
«  di  issement  coûtaient  de  tous  les  yeux,  et  l'on  n'entendoit 
«  plus  que  des  vieux  adressés  au  ciel. 

«  On  admire  dans  les  traits  de  Madame  Thérèse,  dans 
«  son  maintien,  dans  son  langage  et  le  mouvement  de  sa 
«physionomie,  l'aisance,  la  noblesse  et  les  grâces  de 
«  Marie-Antoinette.  La  France ,  avec  autant  de  joie  que  de 
«  douleur,  retrouva  dans  sa  figure  les  traits  de  l'infortuné 
«  Louis  XVI,  embellis  par  la  jeunesse,  la  fraîcheur,  la 
«  sérénité;  et,  par  un  heureux  accord,  qui  sans  doute 
«  est  un  don  du  ciel ,  la  princesse  rappelle  aussi  Madame 
«  Elisabeth. 

«  Les  regrets  universels  que  la  cour  et  les  habitants  de 
«  toutes  les  classes  de  la  ville  de  Vienne  ont  témoignés  au 
«  départ  de  Madame  Thérèse,  le  respect  et  la  vénération 
«  qu'elle  inspire  à  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  l'ap- 
«  piocher,  sont  un  garant  certain  des  sentiments  d'amour 
«  dont  la  France  entière  fera  hommage  à  cette  adorable 
«  princesse.  » 

Mittau,  10  juin  1799. 

«  Le  mariage  si  longtemps  désiré  de  Msr  le  duc  d'Angou- 
«  lême  avec  Madame  Thérèse  de  France  s'est  célébré  au- 
«  jourd'hui  dans  une  grande  salle  du  château,  où  l'on  avoit 
«  dressé  un  autel  entouré  de  fleurs.  Son  Ém.  Ms>'  le  cardi- 
«  nal  de  Montmorency,  grand  aumônier  de  France,  leur  a 
«  donné  la  bénédiction  nuptiale  :  le  clergé  catholique  de 
«  Mittau  assistoit  à  cette  cérémonie.  L'abbé  Edgworlh 
«  étoit  auprès  du  prie  dieu  des  jeunes  époux.  Monsieur, 
.'  que  l'état  actuel  des  choses  retient  à  la  proximité  de 
«  Fiant  e ,  et  Madame  ,  à  qui  sa  santé  n'a  pas  permis  d'en- 
«  (reprendre  un  si  long  voyage ,  n'y  ont  pas  été  présents  '. 
«  Toutes  les  personnes  les  plus  considérables  de  la  ville  se 
«  sont  empressées  de  s'y  rendre,  ainsi  que  le  prêtre  grec 
«  et  le  pasteur  luthérien.  Les  François  qui  se  sont  trouvés 
«  à  Mittau  dans  ce  beau  jour  ont  eu  le  bonheur  de  voir 
«  former  ces  liens.  La  famille  royale  avoit  pour  escorte  ces 
«  cent  gardes  du  corps ,  respectables  vétérans  de  l'honneur 
«  et  de  la  fidélité,  à  qui  l'empereur  de  Piussie  a  donné, 
«  pour  récompense  de  leurs  longs  services ,  la  fonction 
«  d'entourer  leurs  maîtres.  MM.  les  ducs  de  Villequier,  de 
«  Guiche,  de  Fleury ,  le  comte  de  Saint-Priest  (qui  a  reçu 
«  le  contrat  de  mariage) ,  le  marquis  de  Nesle,  le  comte 
«  d'Avaray ,  le  comte  de  Cossé ,  et  quelques  autres  officiers 
«  ou  serviteurs  du  roi,  ont  eu  l'honneur  de  signer  comme 
«  témoins  l'acte  de  célébration. 

«  Une  fille  de  France  et  un  petit-fils  de  France  ne  pou- 
«  tant  trouver  qu'à  six  cents  lieues  de  leur  patrie  un  au- 
«  tel  où  il  leur  fût  permis  de  déposer  leurs  serments,  l'hé* 


1  Le  comte  d'Artois  et  la  comtesse  d'Artois. 
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«  i  Hier  présomptif  de  la  couronne  de  Louis  XVI,  et  les 
«  précieux  restes  du  sang  de  ce  monarque,  unissant  leurs 
«  destinées  à  Mittau  sous  les  auspices  de  l'empereur  de 
«  Piiissie  :  quel  spectacle ,  et  que  de  réflexions  il  fait 
«  naître! 

«  Le  roi ,  qui  trouve  dans  l'union  de  sa  nièce  et  de  son 
«  neveu  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  plus  doux  réuni  à  ce 
«  que  la  politique  peut  avoir  de  plus  important ,  jouit  main- 
«  tenant  de  son  ouvrage,  en  y  reconnoissant  une  nouvelle 
«  marque  de  l'amitié  du  digne  successeur  de  Pierre  le 
«  Grand.  Ce  magnanime  souverain  signera  le  contrat  de 
«  mariage ,  et  en  recevra  le  dépôt  dans  les  archives  de  son 
«  sénat  '.  » 

Ainsi  s'accomplit  dans  une  terre  étrangère,  au 
milieu  des  religions  étrangères,  le  mariage  dont 
un  des  témoins  fut  le  prêtre  étranger  qui  assista 
Louis  XVI  à  l'échafaud  :  un  sénat  étranger  reçut 
l'acte  de  célébration.  Il  n'y  avoit  plus  de  place 
pour  le  contrat  de  mariage  de  la  fille  de  Louis  XVI 
dans  ce  trésor  des  chartes  où  fut  déposé  celui 
d'Anne  de  Russie  et  de  Henri  Ier,  roi  de  France. 

CHAPITRE  III. 

Arrivée  de  monseigneur  le  duc  de  Bcrry  à  Constance  avec 
l'armée.  Combat.  Retraite. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry,  avec  l'armée  de 
Condé ,  étoit  arrivé  à  Friedeck  dans  la  Silésie  au- 
trichienne lorsqu'il  reçut  la  dépêche  annonçant 
le  mariage  de  son  frère  :  elle  fut  mise  à  l'ordre. 
On  lisoit  dans  cet  ordre  une  lettre  du  roi,  qui  disoit 
au  prince  de  Condé  :  «  Apprenez  cette  heureuse 
«  nouvelle  à  l'armée;  elle  ne  peut  paroître  que 
«  d'un  bon  augure  à  vos  braves  compagnons,  au 
«  moment  où  ils  vont  rentrer  dans  la  carrière 
«  qu'ils  ont  si  glorieusement  parcourue.  » 

Ce  bourg  de  Friedeck  fut  un  véritable  lieu  de 
réjouissance  pour  le  corps  de  Condé.  Un  vieux 
seigneur  allemand  du  voisinage,  à  force  d'enten- 
dre parler  de  rois  tués  et  de  princes  bannis,  fit 
des  réflexions.  Il  lui  sembla,  puisqu'on  dissipoit 
en  festins  les  biens  qu'on  ravissoit  aux  autres, 
qu'il  seroitbien  fou  de  ne  pas  prendre  les  devants: 
il  se  mit  donc  à  manger  son  patrimoine.  Quand 
Mçr  le  duc  de  Berry  et  M*1-  le  prince  de  Condé 
arrivèrent ,  ilvenoit  de  vendre  son  château.  Avec 
le  prix  qu'il  en  avoit  obtenu ,  il  donna  un  grand 
souper  et  un  excellent  concert  à  ses  hôtes.  Débar- 
rassé des  soins  de  la  fortune,  il  se  promettoit 
bien  de  rire  de  la  révolution  lorsqu'elle  le  vien- 
droit  trouver  à  Friedeck. 

Après  une  marche  de  quatre  cents  lieues ,  l'ar- 
mée arriva  le  1er  octobre  dans  les  environs  de 

»  Corresp.  manusc.  et  qf.  de  M.  le  comte  de  Saini-Priest 
avec  le  chevalier  de  f'ernègiies. 


Constance  :  elle  avoit  parcouru  ses  forêts  nata- 
les, berceau  des  Clodion  et  des  Mérovée;  elle 
avoit  passé  sur  ses  anciens  champs  de  bataille, 
dans  ces  bois  qui  avoient  retrouvé  leur  silence, 
et  où  l'on  voyoit,  comme  au  camp  de  Varus,  les 
ossements  blanchis  des  soldats  sacrifiés  pour  leur 
prince  et  pour  leur  patrie T. 

Lorsque  Mgr  le  duc  de  Berry  avoit  traversé  la 
ville  de  Prague  à  la  tête  de  l'armée,  le  peuple 
s'étoit  attendri  à  la  vue  de  ces  chevaliers  de 
Saint-Louis,  de  ces  vieillards  qui,  le  sac  sur  le 
dos,  un  fusil  russe  sur  l'épaule,  marchoient  tout 
courbés  sous  le  poids  de  leurs  armes,  de  leurs 
jours  et  de  leurs  malheurs.  Le  commandant  autri- 
chien, qui  les  regardoit  passer,  se  tournant  vers 
les  officiers  de  sa  garnison ,  leur  dit  :  «  Hé  bien , 
«  messieurs ,  en  eussions-nous  fait  autant?  •> 

Constance  ne  fut  pas  plutôt  occupé  par  le 
corps  de  Condé2,  que  les  républicains  l'attaquè- 
rent. Ils  pénétrèrent  dans  la  ville  :  on  s'y  battit 
à  la  baïonnette,  aux  cris  de  vive  le  roi!  vive 
Condé!  vive  la  république!  Ce  fut  la  première 
et  la  dernière  affaire  de  cette  campagne  pour 
Mgr  le  duc  de  Berry  et  pour  l'armée  de  Condé  : 
la  division  se  mit  parmi  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens. Le  maréchal  Suwarow  rentra  en  Pologne 
avec  ses  armées  :  le  corps  de  Condé  fut  main- 
tenu, mais  par  l'Angleterre.  Paul  Ier  envoya  des 
drapeaux  d'honneur  au  régiment  de  Bourbon , 
et  la  grande  croix  de  Malte  à  Mgr  le  duc  de 
Berry.  Ce  dernier  prince  alla  voir  le  maréchal 
Suwarow  avant  son  départ,  et  s'entretint  avec 
ce  guerrier,  dont  la  bizarrerie  égaloit  le  génie  et 
la  loyauté. 

CHAPITRE  IV. 

Projet  de  mariage  entre  monseigneur  Je  duc  de  Berry  et  la 
princesse  Christine  de  Naples.  Le  prince  va  en  Italie. 

Ce  mélange  de  combats  et  de  voyages ,  ces  rela- 
tions avec  toutes  sortes  de  peuples  et  toutes  sor- 
tes d'hommes,  avoient  formé  le  caractère  et  l'es- 
prit de  M«r  le  duc  de  Berry;  il  parloit  avec  faci- 
lité la  plupart  des  langues  de  l'Europe ,  et  les 
épreuves  de  sa  vie  promettoient  à  la  France  un 
grand  monarque. 

Le  roi  avoit  pensé  pour  son  neveu  à  un  ma- 
riage :  il  avoit  jeté  les  yeux  sur  la  famille  royale 
de  Naples.  M.  le  chevalier  de  Vernègues  avoit 

1  Tacite,  A niialen, 
*  5  octobre  1799. 
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donné  la  première  idée  de  cette  union,  et  avoit 
été  chargé  de  la  suivre;  ensuite  M.  le  comte  de 
Chastellux  reçut  des  instructions  à  ce  sujet; 
celui-ci ,  attaché  a  madame  Victoire ,  avoit  été 
nommé  après  la  mort  de  cette  princesse  '  ministre 
plénipotentiaire  de  Louis  XI III  a  la  cour  de  Si- 
cile. Des  lettres-patentes  eu  date  de  Mittau,  don- 
nèrent pouvoir  au  comte  de  Chastellux  de  con- 
sentir, au  nom  de  Sa  Majesté,  au  mariage  de 
M-r  le  duc  de  Berry  avec  madame  Christine,  prin- 
cesse de  Naples. 

Mr  le  duc  de  Berry,  accompagné  du  comte  de 
Damas-Crux,  du  chevalier  de  Lageard  et  du  mar- 
quis de  Sourdis,  partit  de  Lintz  pour  Clagen- 
furth,  où  se  trouvoit  la  princesse  sa  mère,  Ma- 
dame :  de  là  il  se  rendit  à  Palerme.  L'armée  de 
Coudé  devoit  passer  en  Italie,  s'embarquer  à  Li- 
vourne,  et  faire  une  descente  en  Provence,  où 
les  royalistes  avoient  un  parti. 

M-'  le  duc  de  Berry  plut  à  la  cour.  Son  mariage 
avec  la  princesse  Christine  fut  à  peu  près  ar- 
rangé. Il  reçut  un  traitement  de  25  mille  ducats, 
que  les  malheurs  du  temps  ne  tardèrent  pas  à  lui 
enlever.  La  reine  de  Naples,  les  princesses  ses 
filles  et  le  prince  Léopold  ayant  quitté  la  Sicile 
pour  faire  un  voyage  à  Vienne,  Msr  le  duc  de 
Berry  alla  a  Borne,  avec  dessein  de  servir  dans 
le  corps  napolitain  qui  occupoit  la  ville  des  Cé- 
sars. 

CHAPITRE  V. 

Voyage  du  prince  à  Rome. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  débarqua  à  Na- 
ples, et  de  là  se  rendit  à  Rome.  Il  fut  singulière- 
ment frappé  de  la  variété  des  personnages  qu'il 
rencontra  sur  les  chemins  de  l'Italie  :  des  Anglois 
et  des  Russes  voyageoient  à  grands  frais  dans 
d'élégantes  voitures,  avec  tous  les  usages  et  tous 
les  préjugés  de  leur  pays;  une  famille  italienne 
cheminoit  avec  économiedans  un  chariotdu  temps 
de  Léon  X;  un  moine  a  pied  trainoit  par  la  bride 
sa  mule  chargée  de  reliques;  des  paysans  con- 
duisoient  des  charrettes  attelées  de  grands  bœufs 
blancs,  et  portant  une  petite  image  de  la  Vierge 
élevée  sur  le  timon ,  au  bout  d'une  gaule  recour- 
bée; des  femmes  en  jupon  court,  en  corset  ou- 
vert, la  tète  voilée  comme  des  madones,  ou  les 
cheveux  bizarrement  tressés,  insultoient  le  prince 
en  riant,  et  des  pèlerins,  appuyés  sur  un  long 
bâton ,  le  regardoient  passer.  Tout  cela  sur  les 

1  16  septembre  1800. 


grands  pavés  de  la  voie  Àppienne,  qui  conservent 
encore  les  traces  des  roues  du  char  d'Agrippine, 
sur  les  chemins  de  Tibur,  où  l'ermitage  de  saint 
Antoine  de  Padoue  s'est  écroulé  à  son  tour  dans 
les  ruines  de  la  maison  d'Horace. 

Le  cardinal  de  Bernis  n'existoit  plus  quand 
M-r  le  duc  de  Berry  arriva  à  Rome.  Il  ne  pou- 
voit  plus  offrir  à  un  prince  fugitif  cette  hospi- 
talité digne  des  jours  d'Évandre ,  qu'il  exerça 
envers  les  nobles  dames  dont  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage honora  les  cendres  à  Trieste  :  notre  desti- 
née est  de  pleurer  sur  le  tombeau  des  Bourbons. 
Nous  ne  sommes  pas  Tacite,  mais  nous  écri- 
vons la  vie  d'un  homme  fort  au-dessus  d'Agri- 
cola,  et  nous  avons  encore  sur  l'historien  ro- 
main l'avantage  de  n'avoir  pas  attendu  le  règne 
des  bons  princes  pour  rendre  hommage  à  la  vertu 
malheureuse. 

La  veuve  des  rois,  des  consuls  et  des  empe- 
reurs étoit  aussi  veuve  de  pontifes,  lorsque  M"r le 
duc  de  Berry  vint  l'admirer  dans  sa  solitude  : 
Pie  VI  étoit  mort  à  Valence,  le  29  août  1799, 
et  Pie  VII,  élu  à  Venise,  le  14  mars  1800,  n'é- 
toit  pas  encore  arrivé.  Le  dernier  souverain  de 
la  Rome  chrétienne  avoit  été  aussi  noble  dans  ses 
disgrâces ,  que  les  derniers  princes  de  la  Rome 
païenne  avoient  été  vils  dans  leurs  malheurs. 
Pie  VI ,  et  après  lui  Pie  VII ,  soutinrent  dans  les 
fers  la  grandeur  de  la  ville  éternelle,  et  se  mon- 
trèrent les  dignes  chefs  de  l'éternelle  religion. 

CHAPITRE  VI. 

Suite  du  précédent.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  quitte  Rome 
pour  retourner  à  l'armée. 

Le  séjour  de  l'Italie  réveilla  dans  le  jeune  prince 
le  goût  des  arts  ;  il  se  livra  à  l'étude  de  la  pein- 
ture et  de  la  musique.  Beaucoup  d'instruments 
lui  étoient  familiers  ;  il  en  jouoit  avec  goût.  Il 
chantoit  bien;  il  dessinoit  agréablement,  surtout 
les  scènes  militaires  :  il  se  connoissoit  en  tableaux 
mieux  que  les  hommes  les  plus  exercés. 

■<  Je  suis  dans  l'admiration  de  Rome,  «  écri- 
voit-il  à  M.  le  comte  de  Chastellux.  Le  prince 
aimoit  par  caractère  la  vie  libre  et  débarrassée 
de  toute  gène  que  l'on  mène  en  Italie.  Rome , 
par  un  privilège  qui  semble  attaché  à  sou  ori- 
gine, est  encore  le  pays  de  l'indépendance  per- 
sonnelle :  c'est  le  lieu  de  toutes  les  existences 
isolées,  l'asile  de  tous  les  hommes  las  du  monde 
ou  jouets  de  la  fortune.  Souffrez-vous  le  jour, 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


15 


vous  pouvez  comparer  vos  malheurs  à  ceux  que 
tant  de  monuments  rappellent,  et  vous  trouvez 
vos  p.ines  légères;  la  nuit,  vous  oubliez  ces  pei- 
nes sous  un  ciel  enchanté,  au  milieu  de  tous  les 
plaisirs.  Un  prince  de  la  race  des  Radegaise  et 
des  Àlaric,  le  dernier  héritier  d'un  empire  de 
douze  siècles,  le  descendant  proscrit  des  bien- 
faiteurs du  saint-siége,  le  fils  des  rois  très-chré- 
tiens, le  neveu  de  Louis  XVI,  le  prince  qui  de- 
voit  tomber  lui-même  sous  le  fer  révolutionnaire, 
le  duc  de  Berry  enfin ,  errant  dans  les  palais  dé- 
truits des  Césars ,  s'égarant  dans  les  Catacombes, 
parcourant  le  Vatican  désert,  ou  dessinant ,  assis 
sur  un  obélisque  tombé,  les  débris  épars  du  Ca- 
pitule, offroit  lui-même  un  tableau  qui  manquoit 
aux  ruines  et  aux  souvenirs  de  Rome. 

Le  malheur  poursuivoit  partout  Mgr  le  duc 
de  Berry.  Il  avoit  perdu  un  de  ses  fidèles  com- 
pagnons, le  chevalier  de  Lageard,  et  il  n'avoit 
été  un  peu  consolé  que  par  la  loyauté  du  bailli 
de  Crussol  qui  se  trouvoit  alors  à  Rome.  Le  prince 
apprit  bientôt  que  l'armée  de  Condé  étant  arri- 
vée à  la  hauteur  de  Venise,  avoit  reçu  l'ordre  de 
suspendre  sa  marche,  parce  que  la  guerre  étoit 
au  moment  de  recommencer.  Un  faux  bulletin, 
que  l'on  attribue  au  ministre  Acton ,  avoit  déjà 
répandu  cette  nouvelle  lorsque  Mgr  le  duc  de 
Berry  étoit  encore  à  Païenne,  et  avoit  pensé 
faire  partir  suintement  ce  prince.  Il  reçut  à  Rome 
la  nouvelle  positive  que  le  corps  de  Condé  alloit 
se  trouver  engagé,  que  MKr  le  duc  d'Angoulême 
avoit  rejoint  l'armée,  et  qu'il  s'étoit  mis  à  la  tête 
du  régiment  nohle  à  cheval ,  formé  par  M"r  le 
duc  de  Berry.  La  gloire  et  l'amitié  fraternelle 
parlent  au  cœur  de  notre  brave  et  sensible  prince  ; 
il  ne  peut  résister  à  cette  double  tentation  ;  il  quitte 
Rome  furtivement  pour  rejoindre  son  frère  et  ses 
compagnons  d'armes.  Le  Béarnois  se  déroboit  au 
tumulte  des  armes  pour  aller  voir  Gabrielle;  son 
petit-fils  s'éloigne  d'une  grande  princesse  pour 
courir  au  champ  d'honneur.  On  l'entendra  s'ex- 
cuser bientôt  dans  son  admirable  lettre  à  M.  Ac- 
ton. 

CHAPITRE  VIL 

Monseigneur  le  duc  d'Angoulême  arrive  à  l'armée  de  Condé. 
Il  est  rejoint  par  son  frère.  Dernier  bulletin  de  l'armée  de 
Condé ,  écrit  pur  monseigneur  le  duc  de  Berry. 

Monseigneur  le  duc  d'Angoulême,  accompa- 
gné dr  comte  de  Damas-Crux  et  du  chevalier  de 
Saint-Priest  ■ ,  avoit  rejoint  l'armée  de  Condé  à 

1  Tué  it  Reims  par  un  des  derniers  coups  de  canon  tirés 


Pontaba1.  L'armée  reçut  avec  transport  cet  autre 
héritier  du  trône  de  saint  Louis.  Il  avoit  déjà 
donné  des  preuves  de  sa  valeur  dans  les  armées 
du  Nord,  et  sa  destinée  l'appeloit  à  balancer  un 
jour  presque  seul  la  fortune  de  l'homme  qui  avoit 
tenu  le  monde  dans  sa  main. 

Les  François  s'avancèrent  dans  la  Bavière.  Le 
corps  de  Condé,  forcé  à  une  marche  longue  et 
rétrograde,  entra  en  ligne  dans  l'armée  autri- 
chienne sur  les  bords  de  I'Inn  5  Mgr  le  duc  de 
Berry,  en  arrivant  au  camp,  le  trouva  dans 
Cé'tte  position3.  Lareconnoissance  des  deux  frères 
fut  touchante.  M8*  le  duc  de  Berry  servit  comme 
simple  volontaire  dans  le  régiment  noble  à  che- 
val qu'il  avoit  formé,  et  dont  Mgr  le  duc  d'An- 
goulême avoit  pris  le  commandement.  Obéissant 
à  son  frère  aîné  comme  le  moindre  soldat,  il 
donna  un  nouvel  exemple  de  cette  soumission  des 
membres  de  la  famille  royale  les  uns  envers  les 
autres,  dans  l'ordre  de  l'hérédité  :  soumission 
qui  non-seulement  manifeste  les  vertus  natu- 
relles aux  Bourbons ,  mais  qui  conserve  encore 
le  trône ,  en  devenant  une  sorte  de  confession  au- 
thentique et  perpétuelle  du  principe  de  la  légi- 
timité. 

La  perte  de  la  bataille  de  Marengo  par  les  Au- 
trichiens amena  un  armistice  prolongé  à  diffé- 
rentes reprises  jusqu'au  20  d'octobre.  L'armée 
de  Condé,  postée  sur  l'Inn ,  défendoit,  entre  AVeis- 
sembourg  et  Neubeieren ,  le  passage  de  cette  ri- 
vière. Une  affaire  eut  lieu  à  Bavenheim3  :  les 
ducs  d'Angoulême  et  de  Berry  s'y  trouvèrent.  Le 
prince  de  Condé  fut  obligé  d'employer  l'autorité 
pour  faire  retirer  les  deux  princes,  qui  s'expo- 
soient  inutilement  ;  un  soldat  avoit  été  frappé 
d'une  balle  à  un  pas  du  premier.  Deux  jours  après, 
la  bataille  de  Hohenlinden  '  fut  gagnée  par  un 
général  qui  vouloit  acquérir  une  grande  renom- 
mée pour  la  mettre  aux  pieds  de  son  roi  légitime. 
Cette  bataille  décida  du  sort  de  la  guerre.  L'ar- 
mée de  Condé  se  retira  en  se  battant  toujours. 
Mgr  le  duc  de  Berry  envoya  à  la  reine  de  Na- 
ples  le  détail  de  toutes  ces  affaires.  Il  est  curieux 
d'opposer  aux  bulletins  pompeux  de  Buonaparte 
le  dernier  bulletin  de  l'armée  de  Condé,  écrit  pat- 
un  fils  de  France  :  Mgl'  le  duc  de  Berry  étoit 

dans  la  campagne  de  1814.  Un  de  ses  frères,  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,  est  aujourd'hui  aide  de  camp  de  Me  le  duc 
d'Angoulême. 

1  88  mai  1800. 

2  h  septembre  1800. 

3  1er  décembre. 
1  2  décembre. 
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digne  d'être  le  dernier  historien  des  derniers  com- 
bats de  la  noblesse  francoise ,  les  derniers  ex- 
ploits des  derniers  Condé. 

Linsen,  près  Rotlman ,  15  décembre  ISOO. 

«  Nous  avons  eu  bien  des  désastres;  mais  je  vous  assure 
«  que  pour  ceux  qui  les  ont  vus ,  ces  événements  sont  fort 
«<  singuliers.  Le  peu  de  précaution  que  l'on  a  pris  à  la  ba- 
«  taille  du  3  ,  prés  Ebesberg,  l'inaction  où  l'on  a  laissé  et 
«  les  corps  qui  étoient  à  VA'asserburg,  et  nous  avec  iM.  de 
«  Chasteller,  qui  pouvions  attaquer  avec  succès  sur  Mu- 
«  nich;  mais  principalement  le  passage  de  l'Inn  que  l'on  a 
«  laissé  forcer,  sans  vouloir  prendre  aucune  mesure  rai- 
«  sonnable  pour  l'empêcher j  tout  cela  est  fort  exlraordi- 
«  naire. 

«  Déjà  depuis  plus  de  dix  jours  l'on  savoit  que  les  forces 
«  de  l'armée  de  Moreau  se  portoient  devant  nous.  Avec 
«  quinze  cents  hommes  d'infanterie  et  douze  cents  chevaux 
«  (ce  qui  fait  la  totalité  du  corps  ) ,  nous  gardions  depuis  la 
«  gauche  de  VA'asserburg  jusqu'au  delà  de  Neubeieren, 
«  c'est-à-dire  plus  de  six  lieues.  Le  15  de  ce  mois ,  un  corps 
«  de  quinze  cents  Autrichiens ,  sous  les  ordres  du  feld-ma- 
«  réchal***,  s'étoitpoitéà  Iiartniansbeig,à  cinq  lieues  du 
«  pont  de  Rozenheim,  où  étoient  nos  batteries.  Il  est 
«  connu ,  par  l'exemple  des  anciennes  guerres  et  par  la  vue 
«  du  pay  s ,  que  le  passage  de  Neubeieren  est  non-seulement 
«  facile ,  mais  le  seul  praticable.  Malgré  les  représentations 
«  que  M.  le  prince  de  Condé  avoil  faites  le  soir,  aucun  se- 
«  cours  ne  lui  avoit  été  donné,  et  les  Autrichiens  ne  s'é- 
«  loient  pas  rapprochés.  Le  0,  à  la  pointe  du  jour,  les  en- 
«  Demis  ouvrirent  un  feu  terrible  sur  nos  batteries;  en 
«  même  temps  trois  divisions  passèrent  l'Inn  entre  Neu- 
«  beieren  et  Rohrdoff,  défendu  ou  plutôt  observé  par 
«  vingt-cinq  dragons  d'Enghien  et  douze  hommes  de  Du- 
«  rand.  Les  François  s'avancèrent  en  se  battant  toujours 
«  contre  M.  le  duc  d'Enghien  (qui  avoit  réuni  son  régiment 
«  et  celui  de  Durand) ,  jusqu'au  village  de  Riedering.  Les 
«  Autrichiens  n'arrivèrent  qu'à  une  heure.  Le  général  *** 
«  s'emporta  beaucoup  sur  ce  que  nous  avions  laissé  pas- 
«  ser  deux  mille  cinq  cents  hommes  devant  vingt-cinq 
«  dragons,  et  surtout  de  ce  que  M.  le  prince  de  Condé 
«  avoil  abandonné  la  position  de  Rozenheim ,  où  le  canon 
«  nous  avoit  démonté  deux  pièces,  tuant  hommes  et  che- 
«  vaux,  les  François  d'ailleurs  nous  ayant  débordés,  et 
»  étant  déjà  à  Riedering,  à  deux  lieues  en  arrière  de  la  po- 
«  silion.  Le  général***  envoya  le  général  Giulay  avec  sa 
«  division  pour  se  joindre  avec  M.  le  duc  d'Enghien ,  et 
«  for»  er  Riedering.  Cet  ordre  fut  exécuté.  M.  le  prince  de 
«  Coudé  et  M.  le  duc  d'Angouléme  attaquèrent  avec,  les  gre- 
«  nadiers  de  Rourbon,  et  emportèrent  sur-le-champ  les 
«  batteries  de  l'ennemi.  M.  le  duc  d'Enghien  chargea  avec 
«  les  dragons  à  pied  ,  le  régiment  de  Durand  et  les  dragons 
«  de  Kinski;  ces  trois  corps  se  couvrirent  de  gloire.  Le 
••  comte  de  C.iulay  faisoit  tous  ses  efforts  pour  nous  faire 
«  appuyer  par  l'infanterie  autrichienne  :  elle  étoit  harassée 
«  de  tant  de  combats.  Trop  foibles,  il  fallut  renoncer  à 
«  nos  avantages,  et  les  François  reprirent  leur  position, 
<<  où  ils  se  maintinrent  jusqu'à  la  nuit. 

<•  Le  brave  régiment  de  Durand  a  été  écrasé  ;  douze  gre- 
«  nadiers  seulement  sur  la  totalité  de  la  compagnie  revin- 
«  rent  de  l'affaire.  M.  le  duc  d'Enghien  a  eu  un  cheval  tué 
«  sous  lui ,  et  a  perdu  beaucoup  de  dragons.  Gaston  de  Da- 
«  mas,  frère  cadet  de  Roger,  a  été  blessé,  ainsi  que  plu- 


«  sieurs  autres  officiers  de  distinction.  Le  général  major  la 
«  Serre  a  été  blessé  grièvement  en  combattant  avec  les  gre- 
«  nadiers  de  Durand. 

«  Depuis  ce  moment  nous  n'avons  cessé  de  marcher  le 
«  jour  ou  la  nuit.  Nous  venons  occuper  la  position  de  Rott- 
«  man ,  par  où  les  François  pourraient  arriver  sur  Léoben. 

«  Nous  apprenons  que  dans  ce  moment  les  François  ont 
«  forcé  le  passage  de  la  Salza  à  Lauffen.  » 

Mgr  le  duc  de  Berry  renouvelle  ici  la  généro- 
sité de  Catinat  ;  il  ne  se  nomme  pas  une  seule  fois 
dans  cette  relation  si  animée  ;  il  avoit  pourtant 
assisté  à  tous  les  combats  :  il  ne  parle  que  de  son 
frère  et  de  Mgr  le  duc  d'Enghien  ;  silence  bien 
digne  de  l'âme  du  prince  dont  la  fin  a  été  si  gé- 
néreuse et  si  héroïque. 

CHAPITRE  VIII. 

Licenciement  de  l'armée  de  Condé. 

La  paix  de  l'Allemagne  amena  la  dissolution 
du  corps  de  Condé  '.  Quand  on  licencie  une  ar- 
mée ,  elle  retourne  dans  ses  foyers  :  mais  les  sol- 
dats de  l'armée  de  Condé  avoient-ils  des  foyers  ? 
Ou  les  devoit  guider  le  bâton  qu'on  leur  permet- 
toit  à  peine  de  couper  dans  les  bois  de  l'Alle- 
magne, après  avoir  déposé  le  mousquet  qu'ils 
avoient  pris  pour  la  défense  de  leur  roi?  Les 
chasser  de  leur  camp ,  c'étoit  les  condamner  à  un 
second  exil.  Ce  camp  étoit  devenu  pour  eux  une 
petite  France  ;  ils  y  avoient  transporté  leurs  pé- 
nates :  l'épée  héréditaire ,  le  drapeau  blanc ,  l'au- 
tel de  lhonneur.  Ils  ne  pouvoient  s'arracher  à 
leur  dernière  patrie  :  ceux-ci  s'arrêtoient  triste- 
ment devant  les  faisceaux  d'armes  ;  ceux-là  pleu- 
roient  assis  sur  des  canons;  d'autres  erroient 
dans  les  rues  du  camp ,  auxquelles  ils  avoient 
donné  des  noms  empruntés  de  leur  cher  pays. 
Quel  prix  tant  de  braves  gentilshommes  rece- 
voient-ils  de  leur  loyauté?  Leur  sang  versé  pour 
une  cause  sacrée ,  tous  les  genres  de  sacrifices 
faits  à  leur  devoir;  rien  n'étoit  compté  :  le  résul- 
tat de  leur  vertu  étoit  l'abandon  et  la  misère.  On 
leur  disputoit  jusqu'au  chétif  secours  qu'une  cer- 
taine pudeur  ne  permettoit  pas  de  leur  refuser  : 
on  les  obligeoit  de  montrer  leurs  blessures  à  des 
commissaires  étrangers,  afin  de  rabattre  quel- 
ques deniers  sur  celles  qui  ne  paroissoient  pas 
trop  graves  ,  et  de  faire  un  petit  profit  sur  le  sang 
de  la  fidélité.  Le  cœur  navré  du  coup  qui  frap- 
poit  ses  compagnons  d'infortune,  M8'-  le  duc  de 
Berry  surmontoit  sa  douleur  pour  les  consoler  : 
on  le  voyoit  courir  de  tous  côtés,  encourageant 

1  IC  avril  1801. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


17 


les  uns,  embrassant  les  autres,  partageant  avec 
tous  le  peu  d'argent  qui  lui  restoit.  Il  ordonna  de 
distribuer  aux  soldats  du  régiment  noble  à  che- 
val le  produit  de  la  vente  des  chevaux  :  mais  les 
escadrons  le  supplièrent  de  faire  remettre  cette 
somme  aux  ceut  vétérans  gardes  du  corps  placés 
près  du  roi  à  Mittau.  Il  fallut  enfin  se  séparer. 
Les  frères  d'armes  se  dirent  un  dernier  adieu ,  et 
prirent  divers  chemins  sur  la  terre,  sans  savoir 
où  ils  reposeroient  leur  tête.  Tous  allèrent,  avant 
de  partir,  saluer  leur  père  et  leur  capitaine ,  le 
vieux  Coudé  en  cheveux  blancs  :  le  patriarche 
de  la  gloire  donna  sa  bénédiction  à  ses  enfants, 
pleura  sur  sa  tribu  dispersée,  et  vit  tomber  les 
tentes  de  son  camp  avec  la  douleur  d'un  homme 
qui  voit  s'écrouler  les  toits  paternels. 


*-.-.<- 


LIVRE  TROISIEME. 

SÉJOUR  DU  PRINCE  EN  ALLEMAGNE  ET  EN 
ANGLETERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Embarras  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  en  Allemagne. 
Ses  lettres. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  se  trouva  lui- 
même  dans  un  extrême  embarras  après  le  licen- 
ciement de  l'armée.  Le  jeune  prince  passa  une 
anuée  tantôt  à  Wildenwarth,  tantôt  à  Vienne, 
le  plus  souvent  à  Clagenfurth ,  auprès  de  sa  mère. 
Il  cherchoit  à  renouer  à  Naples  un  mariage  que 
traversoit  le  ministre  Acton,  homme  qui  n'étoit 
propre  aux  affaires  humaines  que  par  le  côté  com- 
mun. 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  les  lettres  écri- 
tes par  Msr  le  duc  de  Berry  à  cette  époque  :  ses 
malheurs  répandent  sur  son  style  et  dans  ses 
sentiments  quelque  chose  de  touchant  et  de  triste. 
Parlant  de  la  descente  que  l'armée  de  Condé 
avoit  dû  faire  sur  les  côtes  de  la  Provence  :  «  Je 
«  suis  désespéré,  dit-il,  que  cette  expédition  n'ait 
■  pas  eu  lieu ,  non  que  je  crusse  au  succès ,  mais 
«  parce  que  j'y  aurois  acquis  de  la  gloire ,  ou  que 
«  j'y  aurois  été  tué,  ce  qui  est  notre  seule  res- 
«  source  si  Buonaparte  règne  sur  la  France  ».  » 
Dans  une  autre  lettre  il  refuse  d'aller  en  Italie 
sous  un  nom  supposé,  et  il  ajoute  :  «  Je  veux 

1  Lettre  à  M.  le  comte  <V Haute/art. 

CIIATKVlUr.UND.   —  TOME   II. 


«  être  ce  que  je  suis,  et  marcher  toujours  la  têle 
«  haute  partout  où  je  serai  '.  »  Il  manquoit  de 
tout ,  et  on  le  voyoit  sans  cesse  venir  au  secours 
de  ses  malheureux  amis.  Tandis  que  son  mariage 
ne  pouvoit  être  renoué ,  que  l'adversité  l'isoloit 
de  plus  en  plus  sur  la  terre ,  il  songeoit  à  donner 
aux  autres  un  bonheur  qu'il  n'avoit  pas ,  à  unir 
des  familles  qu'il  aimoit. 

«Ma  bien  véritable  amitié  pour  vous  ^  dit-il  au 
comte  de  Chastellux,  «  m'engage  à  vous  parler 
«  d'une  idée  qui  m'est  venue  eu  tête.  Vous  avez 
«  vu  à  Venise  madame  de  Montsoreau  et  ses  filles  : 
«  l'aiuée  est  un  ange;  c'est  la  personne  la  plus 
«  accomplie  que  je  connoisse  \  Elle  a  toutes  les 
«  vertus  et  tous  les  charmes  :  la  douceur,  l'esprit 
«  et  la  figure.  Ses  parents,  qui  sont  bien  décidés 
«  à  ne  jamais  quitter  notre  déplorable  bannière, 
«  voudraient  l'unir  à  quelqu'un  qui  réunit  à  la 
«  naissance  une  conduite  et  des  mœurs  fort  rares 
«  à  rencontrer.  Ils  m'ont  souvent  entendu  faire 
«  l'éloge  de  votre  fils,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils 
«  seroient  charmés  de  lui  donner  leur  fille.  Ils 
«  désirent  la  marier  promptement ,  voulant  même 
«  marier  la  cadette  au  comte  de  la  Ferrounays , 
«  qui  joint  à  un  caraetère  propre  à  faire  le  bon- 
«  heur  de  sa  femme,  un  peu  de  bien  hors  de  France, 
«  et  une  très-grande  fortune  à  Saint-Domingue. 
«  Montsoreau  a  l'espérance  de  retirer  quelque 
«  chose  des  débris  de  sa  fortune.  Mandez-moi 
«  franchement  si  cette  idée  vous  plaît,  ou  si  vous 
«■  avez  d'autres  vues  sur  son  compte.  » 

Et  c'est  le  même  prince ,  occupé  du  bonheur 
des  autres  d'une  manière  si  affectueuse ,  qui  écri- 
voit  au  même  comte  de  Chastellux  : 

«  Qu'irois-je  faire  à  Naples?  Je  ne  veux  pas  vi- 
«  vre  pour  rien  dans  un  pays  d'une  cherté  affreuse. 
«  Pourquoi  M.  Acton  ne  me  parle-t-il  pas  fran- 
«  chement  ?  qu'a-t-il  besoin  d'user  de  réserve  en- 
«  vers  moi?  Je  ne  suis  point  une  puissance  politi- 
«  que  :  je  suis  un  homme  malheureux  qui  ne  peut 
«  porter  ombrage  à  personne.  <> 

Son  admirable  lettre  à  M.  Acton  mérite  sur- 
tout d'être  conservée  :  «  Je  vous  écris,  monsieur, 
«  avec  la  franchise  d'un  Bourbon,  qui  pnrle  au 
«  ministre  d'un  roi  Bourbon,  d'un  roi  qui  n'a 
«  cessé  de  montrer  un  attachement  généreux  à  la 
«  partie  de  sa  famille  si  cruellement  traitée  par 
«  la  fortune. 

«  J'ai  appris  avec  une  vive  douleur  que  le  roi 

'  Lettre  à  M.  le  comte  de  Chastellux. 

■  Aujourd'hui  madame  la  duchesse  de  Blarns. 
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«  avoit  désapprouvé  la  démarche  que  j'avois  faite 
«  de  quitter  Rome  pour  aller  joindre  l'armée  de 
«  Condé.  La  noblesse  fidèle  avec  laquelle  j'ai  fait 
«  huit  campagnes  n'a  voit  jamais  vu  tirer  un  coup 
«  de  fusil  saus  que  je  fusse  à  sa  tète.  Au  moment 
«  où  mon  frère  venoit  de  la  joindre,  il  me  man- 
«  doit  :  Nous  attaquons  le  15  septembre.  Sij'a- 
«  vois  attendu  les  ordres  du  roi ,  je  perdois  le 
«  temps  :  je  suis  donc  parti  sur-le-champ;  je  suis 
«  arrivé  le  15,  et  le  16  nous  étions  au  bivouac, 
«  devant  attaquer  le  lendemain.  Je  n'aurois  jamais 
«  quitté  l'armée  napolitaine,  si  elle  avoit  étéde- 
«  vant  l'ennemi;  mais  tout  paroissoit  indiquer  de 
«  ce  côté  la  plus  grande  tranquillité.  D'ailleurs, 
«  volontaire  sous  M.  de  Nazelli ,  ou  sous  M.  de 
«  Damas,  que  j'ai  vu  si  longtemps  colonel  à  l'ar- 
«  mée  de  Condé,  ce  n'étoit  pas  une  position  bien 
-<  agréable  pour  moi ,  et  je  n'y  pouvois  être  d'au- 
«  cune  utilité  au  service  du  roi.  Depuis  que  la 
«  paix  a  été  faite,  je  vous  ai  écrit  trois  fois  sans 
«  recevoir  jamais  de  réponse  de  vous.  Cette  incer- 
«  titude-là  est  cruelle  :  pourquoi  ne  pas  me  dire 
«  franchement  les  volontés  du  roi  à  mon  égard? 
«  J'aurois  été  aussi  heureux  qu'il  est  possible , 
«  lorsqu'on  n'est  pas  dans  son  pays,  d'être  uni  à 
«  la  famille  de  Naples  et  de  tout  devoir  à  des  pa- 
«  rents  aussi  bons;  mais  les  circonstances  empè- 
«  chent-elles  cette  union?  Ma  présence  seroit-elle 
«  incommode?  Le  traitement  qu'on  a  bien  voulu 
«  m'accorder  est-il  une  gêne  dans  un  moment  où 
«  les  finances  du  roi  sont  si  cruellement  obérées? 
«  Je  mets  le  tout  à  ses  pieds ,  avec  la  même  re- 
«  connoissance  :  je  vous  supplie  seulement  de  vou- 
«  loir  bien  faire  continuer  de  payer  les  5,000  du- 
■<  cats  que  le  roi  a  eu  l'extrême  bonté  d'accorder 
«  aux  officiers  de  ma  maison.  Ces  gentilshommes, 
•<■  invariables  dans  leur  devoir  et  leurs  principes, 
«  ne  fléchiront  jamais  la  tète  sous  le  joug  d'un 
«  usurpateur,  et  tous  ont  abandonné  leurs  fortu- 
«  nés  pour  me  suivre.  Je  ne  réclame  donc  rien 
«  pour  moi  que  le  passé.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici  d'au- 
«  très  ressources  que  la  générosité  du  roi;  mais 
<>  vous  savez  sûrement  les  retards  que  j'ai  éprou- 
«  ves.  Cela  me  met  dans  le  plus  grand  embarras. 
«  N'ayant  rien  à  moi,  je  regarderais  comme  une 
«  infamie  de  Hure  une  dette. 

«  Je  suis  bien  sûr  que  vous  sentirez  les  raisons 
o  de  mon  empressement  à  connoître  mon  sort , 
«  quand  vous  saurez  que,  dans  un  mois,  je  n'aurai, 
«  en  vendant  mes  équipages,  que  de  quoi  rejoiu- 
«  dre  mon  père.  » 


La  réponse  de  M.  Acton  n'arriva  point  »,  et 
Msr  le  duc  de  Berry  partit  pour  l'Angleterre. 

CHAPITRE  IL 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  en  Ecosse. 

Ce  fut  dans  cette  île  que  se  réfugièrent  tour  à 
tour,  à  quelques  années  d'intervalle  les  uns  des 
autres,  les  princes  de  la  maison  de  France  pour- 
suivis par  la  fortune.  Mgr  le  prince  de  Condé  erra 
quelque  temps  en  Allemagne.  Comme  la  gloire  ne 
se  peut  cacher,  il  trouvoit  difficilement  un  asile  : 
le  généreux  duc  de  Brunswick ,  son  ancien  ad- 
versaire, ainsi  que  celui  des  maréchaux  de  Bro- 
glie  et  de  Castries ,  lui  offrit  une  retraite;  mais 
l'illustre  rejeton  de  la  maison  d'Est  devoit  être 
brisé  lui-même  par  ce  fléau  qui  brisoit  tous  les 
royaumes  et  toutes  les  renommées.  M"r  le  prince 
de  Condé,  passant  enfin  en  Angleterre ,  y  rejoi- 
gnit M=r  le  duc  de  Bourbon  ,  son  fils. 

Louis  XVIII  avoit  été  forcé  de  sortir  de  Saxe 
en  1798,  par  ordre  de  ce  Directoire  qui  se  dé- 
chargeoit  sur  l'Europe  du  mépris  dont  il  étoit  ac- 
cablé en  France.  «  Le  roi ,  écrivoit  alors  MRr  le 
«  duc  de  Berry,  va  encore  courir  de  pays  en  pays 
«  chercherun  asilequ'on  lui  refusera  partout.  Mon 
«  frère  le  suivra.  »  Le  roi  se  retira  à  Mittau  : 
Pierre  le  Grand  vint  en  France  apprendre  au  pied 
de  la  statue  de  Richelieu  à  commencer  un  em- 
pire; l'adversité,  le  premier  des  maîtres,  con- 
duisit Louis  XVIII  dans  les  États  russes,  pour  lui 
apprendre  à  relever  un  empire  qui  finissoit.  Paul 
Ier  se  souvint  d'avoir  été  voyageur  dans  notre 
patrie,  et  il  accueillit  l'hôte  illustre  que  notre 
patrie  lui  envoyoit.  Mais  l'usurpateur  vint  à  son 
tour  dicter  des  lois.  Obligé  de  quitter  Mittau  avec 
Madame,  le  roi  ne  trouva  d'asile  assuré  qu'au 
sein  de  ces  mers  sur  lesquelles  toute  puissance 
a  été  refusée  à  Buonaparte,  et  qui  dévoient  com- 
mettre à  la  garde  de  ce  génie  des  tempêtes  leurs 
orages  et  leurs  abîmes. 

Le  pays  qu'habita  d'abord  MF  le  duc  de  Berry 
auprès  de  son  père,  étoit  uni  à  la  France  par  d'an- 
ciens liens  d'hospitalité.  Les  Écossois  avoient 
fourni  une  garde  à  nos  rois  et  servi  puissamment 
dans  leurs  revers  Charles  VII  et  Henri  IV.  Mon- 
tross,  qui  donnoit  au  cardinal  de  Retz  l'idée  de 
certains  héros  que  Von  ne  voit  j)lus  que  dans 
les  Vies  de  Pluiarque  %  représentoit  a  M*  le  duc 

1  M.  le  chevalier  de  Yernègues  parvint  dans  la  suite  à  faire 
connoilre  la  vérité  au  roi ,  et  obtint  sur  l'arriéré  de  la  pension 
une  somme  de  80,000  ducats. 

-  Mémoires  du  cardinal  de  Retz ,  liv.  III. 


SUR  LE  LUC  DE  BERRY, 


19 


deBerryles  généreux  François  immolés  à  la  cause 
de  leur  roi.  Il  retrouvoit  encore  le  souvenir  de 
ces  hommes  fidèles  dans  celui  des  officiers  qui 
s'attachèrent  à  la  fortune  de  Jacques  II. 

«  Leurs  aventures  furent  dignes  des  beaux 
«  jours  de  Sparte  et  d'Athènes.  Ils  étoient  tous 
«  d'une  naissancehonorahle,attachésà  leurs  chefs, 
o  et  affectionnés  les  uns  aux  autres ,  irréprocha- 
«  blés  en  tout....  Ils  se  formèrent  en  une  compa- 
«  gnie  de  soldats  au  service  de  France....  Ils  fu- 
irent passés  en  revue  par  le  roi  à  Saint-Germain 
«  en  Lave;  le  roi  salua  le  corps  par  une  inclination 
«  et  le  chapeau  bas.  Il  revint,  s'inclina  de  nou- 
«  veau,  et  fondit  en  larmes.  Ils  se  mirent  à  genoux, 
«  baissèrent  la  tête  contre  terre  ;  puis,  se  relevant 
«  tous  à  la  fois,  ils  lui  firent  le  salut  militaire.  Ils 
«  furent  envoyés  de  là  aux  frontières  d'Espagne, 
«  ce  qui  formoit  une  marche  de  900  milles.  Par- 
«  tout  où  ils  passoient  ils  tiroient  les  larmes  des 
«  yeux  des  femmes,  obtenoient  le  respect  de  quel- 
«  ques  hommes,  et  en  faisoient  rire  d'autres  par 
«  la  moquerie  qui  s'attache  au  malheur.  Ils  étoient 
«toujours  les  premiers  dans  une  bataille,  et  les 
«  derniers  dans  la  retraite....  Ils  manquèrent  sou- 
«  vent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ; 
«  cependant  on  ne  les  entendit  jamais  se  plaindre , 
«  excepté  des  souffrances  de  celui  qu'ils  regar- 
«  doient  comme  leur  souverain  '.  »  Qui  ne  croi- 
roit  lire  une  page  de  l'histoire  des  émigrés  fran- 
çois! 

Mffr  le  duc  de  Berry  habitoit  près  d'Edimbourg, 
avec  son  père,  le  château  de  Marie  Stuart,  la  pre- 
mière veuve  d'un  roi  de  France  qui  porta  sa  tête 
sur  l'échafaud ,  et  qui  regrettoit  en  mourant  de 
n'avoir  pas  la  tête  tranchée  avec  une  épée  à  la 
françoise  2.  Il  aimoit  à  répéter  sous  les  vieilles 
voûtes  du  château  la  ballade  où  l'infortunée  prin- 
cesse faisoit  ses  adieux  au  j^^isant  pays  de 
France  : 

Adieu ,  plaisant  pays  de  France  : 

O  ma  patrie 

La  plus  chérie, 
Qui  as  nourri  ma  jeune  enfance! 
Adieu,  France,  adieu  nos  beaux  jours! 
La  nef  qui  déjoint  nos  amours 
N'a  eu  de  moi  que  la  moitié. 
Une  part  te  reste  :  elle  est  tienne; 
Je.  la  lie  à  ton  amitié , 
Pour  que  de  l'autre  il  te  souvienne. 

Lorsque  Monsielh  vint  demeurer  à  Londres , 
M**  le  duc  de  Berry  l'y  suivit,  et  sa  vie  changea 
encore  comme  sa  fortune. 

1  Dàlhth.  ,  Mémoires  de  la  Grande-JJreiagne. 

2  Rcch.  de  Pasguier. 


CHAPITRE  III. 


Monseigneur  le  duc  de  Berry  arrive  à  Londres.  Ses  foiblesses. 
Admirable  déclaration  du  roi  et  des  princes  de  la  maison 
de  France. 

Un  prince  qui  ne  règne  plus,  un  banni  sans 
patrie,  un  soldat  qui  ne  fait  plus  la  guerre,  est 
le  plus  indépendant  des  hommes  :  il  arrive  sou- 
vent qu'il  cherche  dans  les  affections  du  cœur  de 
quoi  remplir  le  vide  de  ses  journées.  Il  seroit  inu- 
tile de  taire  ce  que  la  mort  chrétienne  et  héroïque 
du  prince  a  révélé.  Le  duc  de  Berry  faillit  comme 
François  Ier  et  Bayard,  Henri  IV  et  Crillon, 
Louis  XIV  et  Turenne  :  le  roi  Jean  vint  reprendre 
en  Angleterre  des  fers  qu'il  préféroit  à  la  liberté. 
Il  y  a  deux  espèces  de  fautes  qui,  toutes  graves 
qu'elles  doivent  être  aux  yeux  de  la  religion,  sont 
traitées  avec  indulgence  dans  la  patrie  d'Agnès 
et  de  Gabrielle.  En  condamnant  trop  sévèrement 
dans  ses  rois  les  foiblesses  de  l'amour  et  le  pen- 
chant à  la  gloire,  la  France  craindroit  de  se  con- 
damner elle-même. 

M='  le  duc  de  Berry  eut  une  de  ces  joies  si  pu- 
res que  produit  l'honneur,  en  donnant  (avec  tous 
les  princes  de  la  famille  royale  qui  se  trouvoient 
en  Angleterre)  son  adhésion  à  la  note  du  roi ,  en 
réponse  à  la  proposition  que  lui  fit  faire  Buo- 
naparte  de  renoncer  au  trône  de  France,  moyen- 
nant des  indemnités  :  cette  note  est  un  des  plus 
beaux  documents  de  notre  histoire.  Tandis  que 
de  puissants  monarques  étoient  forcés  d'abandon- 
ner leurs  trônes  au  conquérant,  un  roi  de  France 
proscrit  refusoit  le  sien  à  l'usurpateur  qui  l'occu- 
poit  :  le  sénat  romain  ne  fit  pas  acte  de  propriété 
plus  magnanime  en  vendant  le  champ  où  campoit 
Annibal. 

Varsovie,  22  février  1803. 

«  Je  ne  confonds  pas  M.  Buonaparte  avec  ceux  qui  l'ont 
«  précédé;  j'estime  sa  valeur,  ses  talents  militaires  :  je  lui 
«  sais  gré  de  plusieurs  actes  d'administration,  car  le  bien 
«  que  l'on  fera  à  mon  peuple  me  sera  toujours  cher.  Mais 
«  il  se  trompe  s'il  croit  m'engager  à  transiger  sur  mes 
«  droits  :  loin  delà,  il  les  établirait  lui-même,  s'ils  pou- 
«  voient  être  litigieux,  par  la  démarche  qu'il  fait  en  ce 
a  moment. 

«  J'ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et 
«  sur  moi  ;  mais  je  connois  les  obligations  qu'il  m'a  impo- 
«  sées  par  le  rang  où  il  lui  a  plu  de  me  faire  naître.  Chié- 
«  tien,  je  remplirai  ces  obligations  jusqu'à  mou  dernier 
«  soupir;  fils  de  saint  Louis,  je  saurai  à  son  exemple  me 
«  respecter  jusque  dans  les  fers  ;  successeur  de  François 
«  Ier,  je  veux  du  moins  pouvoir  dire  comme  lui  :  Nous 
«  avons  tout  perdu,  fors  t'honneur. 

«  Signé  LOUIS.  » 
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Et  au  bas  : 
«  Avec  la  permission  ilu  roi  mon  oncle ,  j'adhère  de  cœur 
«  el  d'ame  au  contenu  de  cette  note. 

«  Signé  Lous-Antoine.  » 

Mgr  le  duc  d'Angoulème  résidoit  alors  auprès 
du  roi  à  Varsovie. 

Monsieur,  M«r  le  duc  de  Berry,  M&  le  duc 
d'Orléans  et  les  deux  princes  ses  frères  alors 
vivants,  W  le  prince  de  Condé,  M&r  le  duc  de 
BourboD ,  tous  exilés  dans  la  Grande-Bretagne , 
envoyèrent  au  roi  l'adhésion  suivante  : 

«  Pénétrés  des  mêmes  sentiments  dont  S.  M.  Louis  XVIII, 
«  roi  de  Fiance  et  de  Navarre,  notre  seigneur  et  îoi, se 
«  montre  si  glorieusement  animé  dans  sa  noble  réponse  à 
«  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  renoncer  au  trône  de 
«  France,  et  d'exiger  de  tous  les  princes  de  la  maison  de 
«  Bourbon  une  renonciation  à  leurs  imprescriptibles  droits 
«  de  succession  à  ce  môme  trône , 

«  DÉCLARONS 

«  Que  notre  attachement  à  nos  devoirs  et  notre  honneur 
«  œ  pourront  jamais  nous  permettre  de  transiger  sur  nos 
«  principes  et  sur  nos  droits,  et  que  nous  adhérons  de 
•  mur  et  d'âme  à  la  réponse  de  notre  roi; 

„  Qu'à  son  illustre  exemple,  nous  ne  nous  prêterons 
«  jamais  à  la  moindre  démarche  qui  pût  avilir  la  maison 
«  de  Bourbon ,  et  lui  faire  manquer  à  ce  qu'elle  se  doit  à 
«  elle-même,  à  ses  ancêtres,  à  ses  descendants; 

«  Et  que  si  l'injuste  emploi  d'une  force  majeure  parve- 
«  noit  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  à  placer  de  fait ,  et  jamais 
«  de  droit ,  sur  le  trône  de  France ,  tout  autre  que  notre  roi 
«  légitime,  nous  suivrons  avec  autant  de  confiance  que 
«  de  fidélité  la  voix  de  l'honneur,  qui  nous  prescrit  d'en 
..  appeler  jusqu'à  notre  dernier  soupir,  à  Dieu,  aux  Fran- 
«  cois,  el  à  notre  épée.  » 

Mgr  le  duc  d'Enghien  envoya  de  son  côté,  au 
roi ,  son  adhésion  particulière. 

«  SlKE, 

.,  La  lettre  du  5  mars ,  dont  Votre  Majesté  a  daigné 
«■  [n'honorer,  m'est  exactement  parvenue.  Votre  Majesté 
«  connoit  trop  bien  le  sang  qui  coule  dans  mes  veines  pour 
(l  avoir  pu  conserver  un  instant  de  doute  sur  le  sens  de  la 
«  réponse  qu'elle  me  demande.  Je  suis  François ,  Sire  ,  et 
«  François  resté  fidèle  à  son  Dieu,  à  son  roi,  et  à  ses  ser- 
„  ments  d'honneur  :  bien  d'autres  m'envieront  peut-être 
«  un  jour  ce  triple  avantage.  Que  Votre  Majesté  daigne 
«  donc  me  permettre  de  joindre  ma  signature  à  celle  de 
«  WP  le  duc  d'Angoulème,  adhérant  comme  lui  de  cœur 
«  cl  d'ame  au  contenu  de  la  note  de  mon  roi. 

a  Signé LOUIS-ÀHTOIHBJIEHM SE  BoiRBON.  » 
Kttenhcim,  ce  22  mars  1803. 

Quels  sentiments!  quelle  signature!  et  quelle 
date!  Lorsqu'on  lit  à  cette  époque  l'histoire  des 
deux  France,  ancienne  et  nouvelle,  qui  existoient 
en  môme  temps,  on  ne  sait  de  laquelle  on  doit 
être  plus  fier  :  les  succès  héroïques  sont  pour  la 
France  nouvelle,  les  malheurs  héroïques  pour 


l'ancienne;  nos  princes  avoient  tout  emporté  des 
grandeurs  de  notre  patrie,  ils  n'y  avoient  laissé 
que  la  victoire. 

CHAPITRE  IV. 

Vie  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Londres.  Voyages 
du  prince. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry,  établi  à  Londres, 
alloit  une  fois  tous  les  mois  faire  sa  cour  au  roi  à 
Hartwell  ;  il  visitoit  aussi  son  ancien  général , 
M8'  le  prince  de  Condé.  Le  roi  avoit  écrit  à  ce 
dernier  ces  paroles  charmantes  :  «  Jouissez,  mon 
«  cher  cousin ,  du  même  repos  que  le  plus  illus- 
«  tre  de  vos  aïeux  goûta  volontairement  sous  les 
«  lauriers  :  tout  vous  sera  Chantilly.  »  Cependant 
le  héros  de  Friedberg  et  de  Berstheim  ne  condui- 
soit  plus  ses  amis  dans  ses  superbes  allées  de 
Chantilly,  au  bruit  de  tant  de  jets  d'eau  qui  ne 
se  taisoient  ni  jour  ni  nuit  '.  N'ayant  rien  à  lais- 
ser au  duc  de  Berry,  son  royal  élève ,  il  lui  légua 
par  son  testament  ses  vieux  compagnons  d'ar- 
mes. On  voit  quelle  opinion  il  s'étoit  formée  du 
prince  par  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  alors  :  «  Sans 
«doute,  lui  dit-il,  votre  existence  est  cruelle; 
«  mais  nous  avons  fait  notre  devoir.  Ce  n'est  plus 
*  à  moi  dans  la  circonstance  présente,  c'est  à  vous 
«  à  relever  l'étendard  royal,  et  à  nous  tous  à  mar- 
«  cher  sous  vos  ordres.  Votre  extrême  jeunesse  a 
«  pu  nécessiter  pendant  quelque  temps  l'inconve- 
«  nance  que  vous  fussiez  sous  les  miens  ;  mais  tant 
«  qu'il  me  restera  un  peu  de  force,  je  me  ferai 
«  gloire  d'être  votre  premier  grenadier.  «  M.  Pitt 
avoit  conçu  la  même  idée  du  prince ,  et  Buona- 
parte  lui-même  en  parloit  avec  une  haute  estime. 
Les  hommes  supérieurs  peuvent  errer  dans  leur 
opinion;  mais  lorsqu'ils  rencontrent  la  vérité,  ils 
augmentent  le  prix  du  mérite  jugé  de  toute  la  va- 
leur attachée  à  l'autorité  du  juge. 

Hors  ces  devoirs  de  famille  si  chers  à  son  cœur, 
et  qu'il  remplissoit  avec  exactitude ,  M"T  le  duc 
de  Berry  n'en  connoissoit  point  d'autres  à  Lon- 
dres :  il  avoit  secoué  le  joug  de  la  société.  Ben- 
fermé  chez  lui,  il  vivoit  au  milieu  de  quelques 
amis  dont  il  faisoit  les  délices.  Il  avoit  tout  ce 
qu'il  falloit  pour  rendre  charmante  la  vie  privée: 
de  l'esprit,  de  la  grâce,  de  la  gaieté,  du  goût 
pour  les  arts,  de  l'ordre  dans  les  affaires,  de  la 
régularité  dans  les  habitudes,  une  humeur  cares- 
sante, une  bonté  infinie.  Fait  pour  la  lumière,  il 


Bossift,  Oraison  funèbre  du  grand  Condè. 
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aimoit  l'ombre  ;  mais  quelque  chose  du  prince 
lui  restoit  dans  la  condition  commune,  et  l'on  sen- 
toit  qu'il  étoit  plutôt  caché  que  perdu  dans  les 
rangs  obscurs  de  la  société.  Ses  loisirs  en  Angle- 
terre lui  permirent  de  s'abandonner  à  diverses 
études  :  il  se  livra  à  la  science  des  médailles , 
dans  laquelle  il  fit  des  progrès  étonnauts.  II  re- 
tourna ensuite  à  la  musique ,  à  la  peinture ,  et  se 
perfectionna  dans  la  connoissance  des  tableaux. 
Il  acquit  aussi  à  Londres,  sur  la  monarchie  re- 
présentative, les  idées  saines  que  nous  lui  avons 
connues. 

Les  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne 
avoient  atteint  leur  plus  haut  point  de  gloire 
politique  lorsque  M61  le  duc  de  Berry  y  vint  cher- 
cher un  asile.  A  la  tête  du  gouvernement,  M. 
Pitt  luttoit  avec  des  hommes  capables  de  le  se- 
conder contre  cette  grande  opposition  qu'avoient 
formée  les  Burke,  les  Fox  et  les  Sheridan.  Les 
vieilles  mœurs  se  soutenoient  parmi  les  gentils- 
hommes-fermiers qui  trouvoient  un  appui  dans  le 
caractère  du  plus  simple  et  du  meilleur  des  rois. 
Restés  originaux ,  sans  être  grossiers  et  exclusifs, 
les  Anglois  s'étoient  accoutumés  aux  étrangers, 
par  la  noble  hospitalité  qu'ils  avoient  exercée 
envers  eux  :  ils  aimoient  ces  François  qu'ils  avoient 
si  longtemps  détestés.  Msr  le  duc  de  Berry  s'éton- 
noit  de  trouver  un  pays  qui  ressembloit  bien  peu 
à  celui  que  croyoient  avoir  peint  Voltaire  et  de 
Lolme;  pays  moderne  assis  sur  des  fondements 
gothiques,  et  dont  les  libertés  constitutionnelles 
reposent  sur  des  lois  féodales. 

MçrIeduc  de  Berry  entreprit  quelques  voyages 
dans  l'intérieur  de  l'Angleterre  pour  mettre  à  pro- 
fit son  exil.  Il  vit  les  prodiges  de  Manchester  et 
de  Birmingham;  il  s'émerveilla  plus  qu'il  ne  fut 
enthousiasmé  de  ces  grands  miracles  qui  font  de 
petites  choses,  de  ces  machines  qui  créent  des 
bras  et  tuent  des  intelligences  ;  subtiles  inventions 
qui  ne  maintiennent  Vêtat  de  ce  monde  qu'en 
entretenant  ce  qui  passe  avec  le  te  w^s1.  Le  prince 
remarqua  le  génie  conservateur  d'un  peuple  qui 
ne  laisse  rien  périr,  qui  remet  à  neuf  ses  vieux 
monuments,  et  rétablit  avec  soin  jusqu'à  la  pierre 
tombée  d'une  ruine.  Les  maisons  de  campagne 
dont  l'Angleterre  est  semée,  attirèrent  l'attention 
de  l'illustre  voyageur.  Les  unes  lui  offrirent  d'é- 
légantes villa,  bâties  sur  le  modèle  de  quelques 
monuments  de  l'Italie  ou  de  la  Grèce,  et  dans 
lesquelles  demeurent  oubliés  les  tableaux  des 

*  Ecclcs.,  cap.  xxxviii. 


plus  grands  maîtres  ;  les  autres  lui  présentoient  le 
modèle  de  ces  vieux  châteaux  décrits  par  les  ro- 
manciers :  ici,  des  obélisques,  des  colonnes ,  des 
statues,  enlevés  aux  débris  de  Tentyra ,  de  Pal- 
myre  et  d'Athènes;  là  des  pagodes  indiennes, 
des  armures  d'anciens  chevaliers ,  des  arcs  et  des 
flèches  de  Sauvages,  apportés  par  le  capitaine 
Cook.  A  Hamptoncourt,  les  portraits  des  maî- 
tresses de  Charles  II;  à  Windsor,  les  souvenirs 
de  cette  comtesse  de  Salisbury,  qui  férit  le  roi 
Edouard  d'une  étincelle  de  fine  amour  au  cœur  ■ . 
M°r  le  duc  de  Berry  trouva  à  Glascow  la  littérature 
des  bardes  ;  à  Oxford  ,  celle  d'Homère  et  de  Vir- 
gile; à  Cambridge,  les  sciences  de  Newton.  Enfin 
leprince  visita  tous  les  monuments  publics,  depuis 
cet  hôpital  de  Greenwich  ou  le  matelot  regrette 
les  tempêtes ,  jusqu'à  cette  abbaye  de  Westmins- 
ter où  dorment  en  paix  les  souverainetés  du  trône 
et  du  génie.  Parmi  tant  de  noms  gravés  sur  tant 
de  sépulcres,  le  fils  de  France  lut  avec  attendris- 
sement les  noms  de  quelques  François  encore 
exilés  parmi  ces  morts. 

CHAP1TBE  V. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  essaye  de  reprendre  les  armes 
et  de  passer  en  France.  Magnanimité  du  prince  de  Condé 
et  des  Bourbons. 

Les  malheurs  envoyés  par  la  Providence  fai- 
soient  connoître  chaque  jour  une  nouvelle  vertu 
de  cette  Maison  de  France  si  élevée  au-dessus  des 
autres,  comme  les  torrents  qui  descendent  du 
ciel  mettent  quelquefois  à  découvert  l'or  que  re- 
cèle la  montagne  :  Msr  le  duc  de  Berry  perdit 
sa  mère.  Ce  bon  fils  nous  apprend  par  une  de  ses 
lettres  avec  quelle  amertume  il  la  pleura;  il 
éprouva  une  longue  maladie ,  et  l'on  voit  encore 
dans  la  même  lettre  qu'il  fut  tendrement  soigné 
par  son  père. 

Heureux  ce  prince  s'il  eût  moins  aimé  son  pays, 
s'il  se  fût  enseveli  pour  jamais  dans  cette  vie 
paisible  qu'il  goûtoit  sur  une  terre  hospitalière! 
Mais  s'il  n'eût  tourné  ses  yeux  vers  sa  patrie,  au- 
roit-il  été  François  ?  Il  saisissoit  avec  ardeur  tou- 
tes les  occasions  qui  se  présentoient  de  rentrer  en 
France.  L'expédition  des  Anglois  à  Copenhague 
paroissoit  liée  à  d'autres  desseins  ;  le  prince  par- 
tit, et  se  rendit  en  Suède  ,  espérant  de  servir  dans 
quelque  armée.  L'entreprise  manqua ,  et  il  fut 
forcé  de  revenir  en  Angleterre ,  où  le  roi  arriva 
alors. 

'  Froissvrd. 
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La  guerre  d'Espagne  le  tenta  de  nouveau  :  il 
écrivoit  a  M.  de  Mesnard  "  :  «  Vous  avez  fort 
«  bien  jugé,  mon  cher  Mesnard ,  et  de  ce  que  j'é- 
«  prouve,  et  de  ce  qui  nie  retient.  II  n'est  que  trop 
«  vrai  que  depuis  six  semaines  j'ai  travaillé  à 
«  aller  rej  lindiv  les  braves  Espagnols,  et  que  le 
«  gouvernement  y  a  mis  un  obstacle  absolu  et 
•<  positif.  Les  Espagnols  qui  sont  ici  nous  ont  évi- 
«  tés  avec  soin.  Tout  en  admirant  leurs  nobles  ef- 
«  forts,  il  me  semble  qu'ils  ont  oublié,  ainsi  que 
«  tout  le  monde,  que  les  aines  de  leurs  rois  ont 
<•  gouverné  la  France,  et  qu'il  faut  que  Buona- 
«  parte  tombe  pour  leur  sûreté  comme  pour  celle 
«  du  monde.  » 

l  ne  fois  M-1'  le  duc  de  Berry  fut  prêt  à  passer 
en  France.  11  avoit  formé  le  projet  de  rejoindre, 
avec  deux  personnes  seulement,  les  royalistes  de 
l'intérieur.  »  Il  me  suffira,  disoit-il,  de  trouver 
«  chiquante  braves  pour  me  recevoir.  »  Au  moment 
de  s'embarquer,  il  écrivit  ces  mots  à  M.  de  Mes- 
nard :  a  L'entreprise  est  audacieuse  :  jesuis  bien  sûr 
«  que  cela  ne  vous  arrêtera  pas  ;  mais  songez  que 
«  vous  êtes  père.  »  Ainsi  le  prince ,  qui  recherchoit 
pour  lui  les  périls,  craignoit  de  les  faire  partager 
à  ses  amis.  M.  le  comte  de  la  Ferronnays,  qui 
soupeonnoit  d'inexactitude  les  renseignements 
arrivés  de  la  côte  de  France ,  proposa  au  prince 
d'aller  sonder  le  terrain  ;  le  prince  lui  répondit 
par  cette  admirable  lettre  : 

Hartwell,  isoo. 

«  J'ai  reçu  hier  matin  ta  lettre  d'avant-hier,  mon  cher 
«  Auguste.  Je  te  remercie  de  les  bons  conseils;  je  trouve 
«  dans  tout  ce  que  tu  me  dis  assez  de  sagesse  et  de  raison  , 
«  et  ce  que  j'aime  encore  mieux ,  j'y  trouve  une  preuve  de 
«  plus  de  ton  attachement  pour  moi  :  mais,  mon  ami,  tes 
«  réflexions  suit  trop  tardives,  et  sont  inutiles.  Tout  ce 
«  que  lu  me  dis,  je  me  le  suis  déjà  dit  à  moi-même  :  je  n'ai 
«  jamais  partagé  la  confiance  dans  le  succès  de  notre  ex- 
•  pédition;je  crois  fermement  que  nous  marchons  à  la 
«  mort,  et  c'esl  ce  qui  l'ait  que  je  ne  yeux  pas  m'arrêler. 
«  Tu  sais  trop,  mon  cher  Auguste,  les  absurdités  qui  ont 
«  été  débitées  sur  notre  compte;  tu  sais  combien  on  nous 
«  reproche  de  n'avoir  pas  combattu  avec  la  Vendée,  de 
<>  n'a\(iir  pas  mêle  notre  sang  a  celui  des  royalistes  :  il  faut 
«  ftiiv  taire  la  calomnie,  et  tu  es  trop  mon  ami  pour  me 
«  conseiller  le  contraire.  Tu  connois  mes  opinions  sur  les 
«  guerres  chiles  et  ceux  qui  les  fomentent;  je  me  croirais 
«  traître  au  roi,  traître  à  la  France,  et  le  plus  coupable 
«  des  hommes,  si,  pour  ma  propre  gloire,  ou  pour  mon 
«  intérêt  personnel,  je  cherchais  a  la  rallumer  et  à  rame- 
«  ner  sur  celle  fidèle  Vendée  les  malheurs  qui  déjà  furent 

le  prix  de  son  dévouement  à  notre  cause.  Mais  puisque 
<>  l'on  nous  assure  que,  lassés  d'être  opprimés ,  les  royalis- 
«  tes  se  décident  d'eux-mêmes  à  reprendre  les  armes; 

1  27  juillet  1808. 


«  puisqu'ils  nous  le  font  dire,  et  qu'ils  demandent  un  prince , 
«  rien  ne  m'empêchera  d'aller  les  rejoindre.  Je  combattrai 
«  à  leur  têle ,  je  mourrai  au  milieu  d'eux ,  et  mon  sang 
«  versé  au  champ  d'honneur,  abreuvant  le  sol  de  la  patrie, 
«  rappellera  du  moins  à  la  France  qu'il  existe  des  Bour- 
«  bons,  et  qu'ils  sont  encore  dignes  d'elle.  Mon  vieux. 
«  Xanloiiillet  et  toi,  mon  ami,  vous  partagerez  mon  sort  : 
«  je  ne  vous  plains  pas.  Tu  seras  enterré  à  mes  côtés; 
«  c'est  un  moyen  très-bon  pour  couvrir  ce  que  tu  appelles 
«  la  responsabilité.  Quant  à  ta  proposition  d'aller  avant 
«  moi  sonder  le  terrain  et  vérifier  les  faits ,  elle  n'a  pas  le 
«  sens  commun,  et  tu  me  connois  assez  pour  être  bien 
«  sûr  que  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  mon  ami  s'ex- 
«  pose  pour  moi  à  un  danger  que  je  ne  partagerais  pas  avec 
«  lui. 

«  Adieu  ;  je  serai  à  Londres  après-demain  à  cinq  heures. 
«  J'irai  passer  la  soirée  chez  ta  belle-mère  :  nous  cause- 
«  ions  de  tout  cela.  Embrasse  ta  femme  et  tes  enfants  ;  je 
«■  te  quitle  pour  aller  à  la  chasse.  » 

Lorsque  l'usurpateur,  dans  l'orgueil  de  la  pros- 
périté ,  cherchoit  à  flétrir  de  grandes  infortunes 
qu'il  devoit  lui-même  connoître ,  l'ancienne  race 
royale  pouvoit-elle  mieux  repousser  que  par  cette 
lettre  les  calomnies  de  la  nouvelle  dynastie?  Quel 
est  ici  l'homme  supérieur,  ou  de  Buouaparte  insul- 
tant publiquement  les  Bourbons  dans  sa  procla- 
mation aux  provinces  de  l'ouest,  ou  du  duc  de 
Berry  répondant,  dans  le  secret  de  l'amitié,  à 
des  outrages  si  cruels  et  si  peu  mérités?  On  peut 
dire  que  toute  la  mort  de  Mgr  le  duc  de  Berry  est 
dans  cette  lettre  généreuse  et  sublime. 

L'entreprise  n'eut  pas  lieu  :  seulement  un  sol- 
dat ",  envoyé  à  la  découverte, y  perdit  la  vie.  La 
fortune  refusa  à  M8r  le  duc  de  Berry  la  mort  de 
Cbarette ,  pour  lui  réserver  celle  de  Henri  IV  : 
elle  vouloit  le  traiter  en  roi. 

Une  autre  fois  des  révolutionnaires  subalternes 
cherchèrent  à  attirer  Mgr  le  duc  de  Beny  sur  le 
continent.  Ils  racontoientqueles  royalistes  étoient 
prêts  à  se  soulever  en  Normandie,  que  la  seule 
présence  du  prince  produiroit  une  révolution.  Le 
piège  fut  découvert  ;  le  prince  ne  descendit  point 
au  rivage  où  sa  tête  avoit  été  mise  à  prix.  Il  s'est 
rencontré  depuis  un  homme  qui  a  livré  la  tête  du 
fils  de  France  pour  rien. 

Quelque  temps  avant  l'époque  où  l'on  voulut 
sacrifier  M1?1'  le  duc  de  Berry,  un  étranger  se 
présenta  en  Angleterre  pour  proposer  aux  Bour- 
bons d'assassiner  l'usurpateur.  Il  faut  voir  de 
quel  air  le  prince  de  Coudé  reçoit  cette  proposi- 
tion, et  comme  il  en  écrit  à  Monsieur.  «  Cet 
«  homme  m'a  proposé  tout  uniment,  dit-il,  de  nous 
«  défaire  de  l'usurpateur  par  le  moyen  le  plus 
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«  court.  .Te  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps  de  m'a- 
«  chever  les  détails  de  son  projet,  et  j'ai  repoussé 
«  cette  proposition  avec  horreur,  en  l'assurant 
«  que  si  vous  étiez  ici ,  vous  feriez  de  même  ;  que 
«  nous  serions  toujours  les  ennemis  de  celui  qui 
«  s'est  arrogé  lapuissance  et  le  trône  de  notre  roi , 
«  tant  qu'il  ne  les  lui  rendroit  pas;  que  nous 
«  avions  combattu  cet  usurpateur  à  forceouverte , 
«  que  nous  le  combattrions  encore  si  l'occasion 
«  s'en  présentait,  mais  que  jamais  nous  n'emploie- 
«  rions  de  pareils  moyens,  qui  ne  pouvoient  con- 
«  venir  qu'à  des  jacobins....  Après  cela  j'ai  dit  à 
«  l'homme  qui  étoit  venu ,  qu'il  n'y  avoit  que 
«  l'excès  de  son  zèle  qui  eût  pu  le  porter  à  venir 
«  nous  faire  une  pareille  proposition  ;  mais  que  ce 
«  qu'il  avoit  de  mieux  à  faire  étoit  de  repartir 
«  tout  de  suite,  attendu  que,  s'il  étoit  arrêté,  je 
«  ne  le  réclamerais  pas ,  et  que  je  ne  le  pourrais 
«  qu'en  disant  ce  qu'il  est  venu  faire.  » 

Voilà  les  princes  que  l'on  avoit  proscrits!  Ces 
nouveaux  Fabricius  ne  font  point  étalage  de  leur 
générosité  auprès  du  nouveau  Pyrrhus  :  ils  ne 
l'avertissent  point  qu'on  le  veut  tuer  ;  ils  se  con- 
tentent de  chasser  l'assassin ,  et  de  faire  ainsi 
avorter  son  crime  :  leurs  vertus  sont  pour  Dieu 
et  non  pour  les  hommes.  On  les  ignorerait  encore , 
ces  vertus ,  sans  des  lettres  que  le  hasard  a  con- 
servées ,  et  qui  viennent  longtemps  après  les 
découvrir.  Et  qui  repousse  le  premier  l'idée  d'un 
assassinat  sur  Buonaparte?  le  grand-père  du  duc 
d'Enghien  ! 

CHAPITRE  VI. 

Départ  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  pour  Jersey.  Séjour 
du  prince  dans  celte  ile. 

Enfin,  après  vingt-deux  ans  de  combats,  la 
barrière  d'airain  qui  fermoit  la  France  fut  forcée  : 
l'heure  de  la  restauration  approchoit;  nos  princes 
quittèrent  leurs  retraites.  Chacun  d'eux  se  rendit 
sur  différents  points  des  frontières ,  comme  ces 
voyageurs  qui  cherchent,  au  péril  de  leur  vie,  à 
pénétrer  dans  un  pays  dont  on  raconte  des  mer- 
\ cilles.  Moxsieur  partit  pour  la  Suisse;  Mgr  le 
duc  d'Angoulême  pour  l'Espagne,  et  son  frère 
pour  Jersey.  Dans  cette  île,  où  quelques  juges 
de  Charles  Ier  moururent  ignorés  de  la  terre, 
M"  le  duc  de  Berry  retrouva  des  royalistes  fran- 
cois,  vieillis  dans  l'exil  et  oubliés  pour  leurs  ver- 
tus, comme  jadis  les  régicides  angloispour  leurs 
crimes.  Il  rencontra  de  vieux  prêtres  désormais 
consacrés  à  la  solitude;  il  réalisa  avec  eux  la 
fiction  du  poète  qui  fait  aborder  un  Bourbon  dans 


l'île  de  Jersey  après  un  orage.  Tel  confesseur  et 
martyr  pouvoit  dire  à  l'héritier  de  Henri  IV , 
comme  l'ermite  à  ce  grand  roi  : 

Loin  de  la  cour  alors ,  dans  celte  grotte  obscure , 
De  ma  religion  je  vins  pleurer  l'injure. 

(  Henriade.  ) 

Mgr  le  duc  de  Berry  passa  quelques  mois  à 
Jersey;  la  mer,  les  vents,  la  politique,  l'y  en- 
chaînèrent. Tout  s'opposoit  à  son  impatience;  il 
se  vit  au  moment  de  renoncer  à  son  entreprise , 
et  de  s'embarquer  pour  Bordeaux.  Une  lettre  de 
lui  nous  retrace  vivement  ses  occupations  sur  son 
rocher  : 

8  février  1814. 

«  Que  direz-vous ,  madame,  de  la  liberté  que  je  prends 
«  de  vous  écrire ,  et  de  me  charger  de  répondre  à  une  let- 
«  tre  qui  ne  m'est  pas  adressée?  Mais  le  tendre  et  touchant 
«  intérêt  que  vous  voulez  bien  m'y  marquer  est  mon  ex- 
«  cuse.  Je  comptois  bien  vous  écrire,  mais  du  sol  de  ma 
«  patrie,  de  cette  terre  chérie  que  je  vois  tous  les  jours 
«  sans  pouvoir  y  atteindre  ;  enfin ,  je  voulois  écrire  à  la 
«  veuve  du  grand  Moreau  ,  si  digne  de  lui,  sur  le  chemin 
«  qu'il  auroit  déjà  aplani  devant  nous  si  le  sort  ne  nous  l'a- 
>'  voit  enlevé. 

«  Me  voici  donc  comme  Tantale ,  en  vue  de  celle  malheu- 
«  reuse  France  qui  a  tant  de  peine  à  briser  ses  fers;  et  les 
«  vents,  le  mauvais  temps,  la  marée,  tout  vient  arrêter 
«  les  courageux  efforls  des  braves  qui  vont  courir  des  dan- 
«  gers  qu'on  ne  me  permet  pas  encore  de  partager.  Vous  , 
«  dont  l'àme  est  si  belle ,  si  française ,  jugez  de  lout  ce  que 
«  j'éprouve  ;  combien  il  m'en  coûterait  de  m'éloigner  de 
«  ces  rivages  qu'il  ne  me  faudroit  que  deux  heures  pour 
«  atteindre!  Quand  le  soleil  les  éclaire,  je  monte  sur  les 
«  plus  hauts  rochers,  et,  ma  lunelle  à  la  main,  je  suis 
«  toute  la  côte ,  je  vois  les  rochers  de  Coutances.  Mon  ima- 
«  gination  s'exalte  ;  je  me  vois  sautant  à  terre ,  entouré  de 
«  François,  cocardes  blanches  aux  chapeaux  ;  j'entends  le 
«  cri  de  vive  le  roi  !  ce  cri  que  jamais  François  n'a  enlendu 
«  de  sang-froid  ;  la  plus  belle  femme  de  la  province  me 
«  ceint  d'une  écharpe  blanche,  car  l'amour  et  la  gloire 
«  vont  toujours  ensemble.  Nous  marchons  sur  Cherbourg  : 
«  quelque  vilain  fort,  avec  une  garnison  d'étrangers,  veut 
«  se  défendre  :  nous  remportons  d'assaut,  et  un  vaisseau 
«  part  pour  aller  chercher  le  roi ,  avec  le  pavillon  blanc  qui 
«  rappelle  les  jours  de  gloire  et  de  bonheur  de  la  France. 
«Ah,  madame!  quand  on  n'est  qu'à  quelques  heures  de 
«  l'accomplissement  d'un  rêve  si  probable,  peut-on  pen- 
«  ser  à  s'éloigner?  Pardonnez  toutes  ces  folies,  madame  : 
«■  croyez  que  les  sentiments  que  vous  m'avez  inspirés  sont 
«  aussi  durables  que  ma  vie.  Veuillez  me  donner  une  pe- 
«  titc  part  dans  votre  amitié,  et  recevoir  l'hommage  de 
a  mon  tendre  et  respectueux  attachement.  » 

Cette  lettre  charmante  n'est  écrite  ni  à  des  émi- 
grés, ni  à  un  compagnon  d'infortune  du  prince. 
Les  sentiments  frnncoisy  sont-ils  moins  vifs?  Pou- 
voit-on  ne  pas  adorer  un  pareil  prince?  M-1'  le 
duc  de  Berry  arriva  à  Jersey,  grandeur  éva- 
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nouic,  couronne  tombée!  Toutefois  ce  (ils  de 
France  avoit  en  lui  quelque  chose  de  si  singulière- 
ment propre  à  se  faire  aimer,  que  les  habitants 
de  Jersey  ont  parlé  d'élever  un  monument  en 
l'honneur  du  proscrit  étranger  que  nos  tempêtes 
avoient  jeté  dans  leur  île. 

Les  destinées  de  Buonaparte  s'accomplirent. 
Ses  droits  eurent  l'inconstance  de  la  victoire  : 
lidele ,  elle  les  avoit  donnés,  elle  les  retira  infidèle  : 
son  favori  tomba  au  milieu  de  ses  gardes ,  et  la 
France  alla  chercher  dans  sa  retraite  le  vrai  roi, 
qui  devoit  supporter  la  prospérité  comme  il  avoit 
supporté  le  malheur. 

SECONDE  PARTIE. 

VIL  ET  MORT  DE  M<"  LE  DUC  DE  BERRY 
EN  FRANCE. 


LIVPiE  PREMIER. 

PREMIÈRE  ET  DEUXIÈME  RESTAURATION.  CORRES- 
PONDANCE DE  MONSEIGNEUR  ET  DE  MADAME  LA 
DUCHESSE  DE  BERRY.  LEUR  MARIAGE.  VIE  PRIVEE 
DU  PRINCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Arrivée  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  en  France.  Voyage 
de  Cherbourg  à  Paris. 

A  peine  le  pavillon  blanc  arboré  à  Cherbourg  » 
av  oit-il  (lotte  dans  les  airs,  que  ce  signal  de  paix 
en  appela  un  autre.  On  aperçut  en  mer  une  frégate 
avant  aussi  pavillon  blanc  ;  c'étoit  la  frégate  V En- 
rôlas ,  qui  conduisoit  à  Caen  M8"1  le  duc  de  Rerry  : 
mais  ee  prince,  ayant  découvert  dans  la  rade  de 
Cherbourg  le  drapeau  sans  tache ,  fit  tourner  la 
proue  vers  la  première  terre  de  France.  La  ville 
de  Cherbourg  avoit  envoyé  une  députation  a  Jer- 
sey ,  afin  de  prier  M»r  le  duc  de  Rerry  de  vouloir 
bien  débarquer  dans  son  port  :  le  vaisseau  chargé 
de  cette  députation  ne  rencontra  pas  en  mer 
/'  I. 'u rotas.  Les  habitants  et  la  garnison  de  Jersey 
s'étoient  distingués  par  les  marques  de  respect  et 
d'amour  qu'ils  avoient  données  au  fils  de  France  : 
à  son  départ  de  leur  île,  dix-huit  cents  coups  de 
canon  saluèrent  le  vaisseau  qui  portait  le  prince 
dans  sa  patrie. 

Le  préfet  maritime  et  les  principales  autorités 
de  Cherbourg  s'avancèrent  en  mer  au-devant  de 
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l'Eurotas.  Mgr  le  duc  de  Rerry  les  reçut  sur  son 
bord.  L'Eurotas  entra  dans  la  rade  au  bruit  des 
salves  d'artillerie  et  au  milieu  des  navires  pavoi- 
ses. Le  prince,  descendu  de  la  frégate  angloise, 
passa  à  bord  du  vaisseau  amiral  françois,  qui 
recommença  le  salut  militaire.  Ensuite  la  cha- 
loupe de  l'amiral  conduisit  Mgr  le  duc  de  Rerry 
au  fond  du  port  royal.  Elle  étoit  suivie  d'une 
multitude  d'autres  chaloupes  et  de  petits  bâti- 
ments qui  portaient ,  avec  la  suite  du  prince,  les 
premières  autorités  et  les  habitants  les  plus  dis- 
tinguésde  la  ville.  Les  quais  étaient  couverts  d'une 
foule  immense  qui  faisoit  retentir  l'air  des  plus 
vives  acclamations.  Le  duc  de  Rerry  sauta  à  terre 
en  criant  :  France  !  La  révolution  vient  de  répon- 
dre à  ce  cri. 

Mgr  le  duc  de  Rerry  étoit  accompagné  des  com- 
tes delaFerronnays ,  de  Nantouillet,  de  Mesnard 
et  de  Clermont-Lodève.  Le  soir,  la  ville  fut  illu- 
minée :  Louis  XVI  avoit  été  reçu  dans  ce  même 
port ,  créé  par  lui ,  avec  les  mêmes  témoignages 
d'allégresse.  Pour  répondre  aux  transports  de  la 
joie  publique,  M"r  le  duc  de  Rerry  fit  relâcher 
six  cents  conscrits  réfractaires ,  remettre  au  ca- 
pitaine de  la  frégate  angloise  des  prisonniers  de 
sa  nation.  C'est  ainsi  qu'il  délivra  à  Caen  d'au- 
tres prisonniers  françois  et  espagnols  :  tout  de- 
venoit  libre  sur  le  passage  d'un  Rourbon. 

Parti  de  Cherbourg ,  le  prince  s'arrêta  quelques 
instants  à  Valognes  et  à  Saint-Lô.  Il  fut  compli- 
menté auprès  de  Rayeux  par  le  préfet  du  Calva- 
dos. Ces  villes  croyoient  revoir  le  bon  connétable 
qui  les  fit  rentrer  autrefois  sous  l'autorité  pater- 
nelle du  sage  Charles  V.  A  Rayeux ,  un  militaire 
se  présente  au  prince  et  lui  dit  :  «  Monseigneur 
«  mereconnoît-il?»  C'étoit  un  soldat  de  l'armée  de 
Condé.  «  Si  je  vous  reconnois  !  »  répondit  vivement 
le  prince  en  s'approchant  de  lui  et  écartant  ses 
cheveux.  «  Vous  devez  avoirau  front  la  cicatrice 
«  d'une  blessure  que  je  vous  ai  vu  recevoir  à 
«  Walden.  »  Honneur  au  prince  qui  lit  si  bien 
sur  le  front  le  nom  de  ses  serviteurs! 

Un  régiment  dont  l'esprit  n'était  pas  encore 
changé  passoit  dans  les  environs  de  Rayeux.  On 
conseilloit  à  Mgr  le  duc  de  Rerry  de  l'éviter.  Ce 
fut  au  contraire  pour  le  prince  une  raison  de  mar- 
cher au-devant  de  ces  troupes.  Il  se  présente  aux 
soldats.  «  Vous  êtes,  leur  dit-il ,  le  premier  régiment 
«  françois  que  je  rencontre.  Je  viens  au  nom  du 
«  roi  recevoir  votre  serment  de  fidélité.  »  Les 
soldats  crient  :    Vive  l'empereur!  «  Ce  n'est 
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«  rien ,  dit  le  prince  avec  un  sang-froid  admirable  ; 
«  c'est  le  reste  d'une  vieille  habitude.  »  Il  tire  son 
épée,et  crie  :  Vive  le  roi!  Les  soldats  françois 
aiment  le  courage  ;  ils  répètent  aussitôt  :  Vive  le 
roi! 

Le  prince  fut  reçu  à  Caen  avec  des  démonstra- 
tions de  joie  extraordinaires.  Tl  assista  au  specta- 
cle :  on  lui  présenta  sur  le  théâtre ,  après  la  pièce , 
les  prisonniers  qu'il  avoit  fait  mettre  en  liberté. 
Ainsi ,  la  première  fois  que  M°r  le  duc  de  Berry 
parut  dans  nos  jeux  publics ,  ce  fut  pour  essuyer 
les  larmes  de  quelques  François ,  et  la  dernière 
fois  pour  y  répandre  son  sang. 

Le  prince  rencontra  à  Lisieux  le  brave  général 
Bordesoulle  à  la  tète  de  la  cavalerie  du  premier 
corps  de  l'armée.  A  Rouen,  il  eut  encore  l'occasion 
d'admirer  les  débris  de  ces  vieilles  troupes  échap- 
pées à  tant  de  combats ,  et  qui  sembloient  plutôt 
succomber  sous  le  poids  des  victoires  que  sous 
celui  des  revers.  Msr  le  duc  de  Berry  s'uvançoit 
vers  Paris  entre  deux  haies  de  drapeaux  blancs 
flottant  sur  les  remparts  et  sur  les  clochers ,  aux 
portes  des  villes ,  aux  fenêtres  des  châteaux ,  des 
maisonsetdes  chaumières.  Partoutles  ruesétoient 
sablées ,  les  murs  ornés  de  tapisseries ,  de  guir- 
landes et  de  fleurs-de-lis  d'or  ;  partout  les  cloches 
sonnoient,  les  canons  tiroient;  les  Te  Deum 
étoient  chantés ,  les  cris  de  vive  le  roi!  vivent  les 
Bourbons  !  se  faisoient  entendre.  Le  prince ,  objet 
de  tant  d'amour,  traversoit  avec  ravissement  ces 
riches  campagnes ,  ce  beau  pays  de  France ,  cette 
terre  natale  qui  lui  étoit  plus  inconnue  que  la 
terre  de  l'exil.  Environné,  pressé,  porté  parla 
foule ,  il  disoit ,  les  larmes  d'attendrissement  dans 
les  yeux  :  <■-  Je  n'en  puis  plus;  j'en  mourrai  peut- 
«  être;  mais  je  mourrai  de  joie.  »  Est-ce  de  joie 
qu'il  est  mort? 

Un  détachement  de  gardes  à  cheval  attendoit 
M"rle  duc  de  Berry  au  delà  de  Saint-Denis.  Hélas  ! 
nous  l'avons  vu  dernièrement  passer  sur  ce  che- 
min dans  une  tout  autre  pompe  !  Le  corps  muni- 
cipal ,  les  maréchaux  et  les  généraux  le  compli- 
mentèrent à  la  barrière.  Monsieur  attendoit  son 
fils  au  château  des  Tuileries,  et  le  reçut  dans  ses 
bras.  Tout  étoit  nouveau  pour  le  jeune  prince  : 
Paris ,  ses  jardins ,  ses  monuments  ;  et ,  parmi 
tant  de  François,  cet  étranger  de  notre  façon  ne 
connoissoit  que  son  père. 


CHAPITRE  IL 

Le  roi  à  Compiègne. 

Cependant  Louis  XVIII ,  débarqué  à  Calais , 
approchoit  de  Compiègne  :  on  se  rendit  en  foule 
de  Paris  à  cette  résidence.  Les  François,  comme 
du  temps  de  la  Ligue,  étoient  affamés  de  voir 
un  roi  ;  des  courriers  se  succédoient  d*heure  en 
heure.  Tout  à  coup  on  bat  aux  champs;  une  voi- 
ture attelée  de  six  chevaux  entre  dans  la  cour  du 
château  de  Compiègne.  Elle  s'arrête,  on  l'envi- 
ronne; on  en  voit  descendre  non  le  roi,  mais  un 
vieillard  soutenu  par  son  fils  :  c'étoient  M6*  le 
prince  de  Condé  et  M°'r  le  duc  de  Rourbon  ;  l'un , 
le  guide  de  Mgr  le  duc  de  Berry  au  champ  d'hon- 
neur ;  l'autre ,  le  père  de  son  infortuné  frère  d'ar- 
mes. De  vieux  serviteurs  de  la  maison  de  Condé , 
accourus  à  Compiègne ,  poussent  des  cris  en  recon- 
noissant  leur  maître,  se  jettent  sur  ses  mains  qu'ils 
baisent  avec  des  sanglots.  Ces  princes  n'étoient 
que  deux;  on  cherchoit  en  vain  le  troisième;  ils 
étoient  tout  près  de  Chantilly ,  qui  n'existe  plus  : 
quand  l'héritier  manque,  qu'importe  l'héritage? 

Enfin ,  le  roi  lui-même  arriva.  Son  carrosse 
étoit  précédé  des  généraux  et  des  maréchaux  de 
France  qui  étoient  allés  au-devant  de  Sa  Majesté. 
Ce  ne  fut  plus  des  cris  de  vive  le  roi!  mais  des 
clameurs  confuses ,  dans  lesquelles  on  ne  distin- 
guoit  rien  que  les  accents  de  l'attendrissement  et 
de  la  joie.  Madame  accompagnoit  le  roi.  Ses 
traits,  comme  on  l'avoit  remarqué,  offroient  un 
mélange,  touchant  de  ceux  de  son  père  et  de  sa 
mère.  Une  expression  de  douceur  et  de  tristesse 
annoncoit  dans  ses  regards  ce  qu'elle  avoit  souf- 
fert ;  on  remarquoit  jusque  dans  ses  vêtements , 
un  peu  étrangers,  les  traeesde  son  exil.  Monsieur, 
déjà  vieil  habitant  de  la  France,  en  présenta  les 
nouveaux  enfants  au  père  de  famille. 

Telle  est ,  en  France,  la  force  du  souverain  lé- 
gitime ,  cette  magie  attachée  au  nom  du  roi  :  un- 
homme  arrive  seul  de  l'exil ,  dépouillé  de  tout, 
sans  suite ,  sans  gardes ,  sans  richesses  ;  il  n'a  rien 
à  donner,  presque  rien  à  promettre;  il  descend 
de  sa  voiture,  appuyé  sur  le  bras  d'une  jeune 
femme;  il  se  montre  à  des  capitaines  qui  ne  l'ont 
jamais  vu ,  à  des  grenadiers  qui  savent  à  peine 
son  nom.  Quel  est  cet  homme?  C'est  le  (ils  de 
saint  Louis  ;  c'est  le  Roi  !  Tout  tombe  à  ses  pieds. 
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MEMOIRES 


CHAPITRE  III. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  est  nommé  colonel  général  des 
chasseurs.  Inspections  militaires.  Mot  du  prince.  Pèlerinage 
de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Versailles. 

Le  roi  donne  à  son  peuple  les  institutions  que 
les  siècles  avoient  préparées.  Mais  l'ouvrage  de 
la  sagesse  fut  mal  compris  :  il  falloit  suivre  le 
dessin  de  l'habile  architecte,  bâtir  sur  son  plan 
un  nouveau  palais  dont  les  fondements  auraient 
été  antiques.  Au  lieu  de  cela,  on  se  contenta  de 
reblanchir  des  ruines  et  de  s'y  loger  ;  on  se  crut 
en  sûreté  dans  des  débris  qui  dévoient  tomber  au 
soufile  de  la  première  tempête.  M"r  le  duc  de 
Berry,  nommé  colonel  général  des  chasseurs, 
n'eut  à  s'occuper,  dans  la  première  année  de  la 
restauration ,  que  d'inspections  militaires.  Il  par- 
courut les  départements  du  Nord  ' ,  visita  les 
pinces  fortes  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la 
Franche-Comté,  et  revint  à  Paris.  Il  passoit  un 
jour  en  revue,  à  Fontainebleau,  un  régiment  de 
la  vieille  garde.  Des  grenadiers ,  qui  l'avoient 
entouré  après  la  revue,  ne  pouvoient  s'empêcher 
de  lui  témoigner  leur  admiration  pour  Buona- 
parte.  «  Que  faisoit-il  donc  de  si  remarquable? 
«  leur  dit  Mgr  le  duc  de  Berry.  —  Il  battoit  l'en- 
«  nemi,  répondirent-ils.  —  Belle  merveille,  ré- 
«  pliqua  le  prince,  avec  des  soldats  comme 
«  vous!  » 

M"r  le  duc  de  Berry  avoit  profité  de  son  voyage 
dans  les  provinces  du  Nord  pour  passer  un  moment 
en  Angleterre ,  et  visiter  les  lieux  de  son  exil. 
De  retour  à  Paris ,  il  fituu  pèlerinage  à  ceux  de 
son  enfance  :  il  partit  pour  Versailles  avec  un 
seul  aide  de  camp.  Il  fut  extrêmement  frappé  de 
trouver  le  château  tout  brillant  d'or,  de  glaces 
et  de  peintures ,  mais  inhabité ,  et  debout  dans 
une  espèce  de  désert ,  comme  les  palais  enchan- 
tés des  Contes  arabes.  Versailles  n'a  été  livré 
qu'un  moment  à  la  révolution  :  aucun  des  gou- 
vernements illégitimes  n'en  a  fait  son  séjour.  L'i- 
magination, frappée  de  la  majesté  du  règne  de 
Louis  XIV  et  de  la  violence  de  la  révolution, 
oublie  ce  qui  s'est  placé  entre  ces  deux  grandeurs 
de  l'ordre  et  du  désordre,  et  s'obstine  à  ne  voir 
dans  Versailles  que  le  créateur  de  ses  merveilles. 
Mïr  le  duc  de  Berry  regardoit  avec  étonnement 
la  façade  de  ce  palais,  semblable  à  une  ville  im- 
mense; ces  vastes  rampes  conduisant  à  des  bo- 
cages d'orangers ,  ces  eaux  jaillissantes  au  milieu 
des  statues ,  des  marbres,  des  bronzes,  des  bas- 

1  Août,  septembre  1814. 


sins,  des  grottes,  des  parterres;  ces  bosquets 
remplis  des  prodiges  de  l'art.  Il  se  représentoit 
les  fêtes  brillantes  données  dans  ce  palais  et  dans 
ces  jardins  ,  encore  peuplés  des  ombres  des  Mon- 
tespan,  des  Nemours,  des  la  Vallière,  des  Sévi- 
gné,  des  Condé,  des  Turenne,  des  Catinat,  des 
Colbert,  des  Bossuet,  des  Fénelon  ,  des  Molière, 
des  Racine,  des  Boileau,  des  la  Fontaine.  Et 
si  l'on  eut  demandé  quel  étoit  le  voyageur  que 
les  gardiens  du  château  conduisoient  de  salons 
en  salons,  de  bosquets  en  bosquets;  quel  étoit 
cet  étranger,  cet  inconnu ,  à  qui  ils  faisoient  voir 
la  chambre  de  Louis  XIV,  le  cabinet  de  Louis 
XVI,  l'appartement  de  madame  la  comtesse 
d'Artois ,  le  balcon  où  l'infortunée  Marie-Antoi- 
nette se  montra  au  peuple,  tenant  monsieur  le 
Dauphin  dans  ses  bras ,  on  eut  répondu  que  ce 
voyageur,  cet  étranger,  cet  inconnu  ,  étoit  le  ne- 
veu de  Louis  XVI,  le  fils  de  madame  la  comtesse 
d'Artois,  le  dernier  héritier  de  Louis  XIV. 

CHAPITRE  IV. 

Les  Cent-Jours.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Gand. 

La  Providence ,  pour  nous  donnerune  dernière 
leçon ,  rendit  un  moment  la  puissance  à  Buona- 
parte.  Il  sort  de  la  mer,  traverse  la  France ,  arrive 
à  la  demeure  du  père  de  famille  absent,  court  à 
Waterloo ,  et  passant  rapidement  par  le  trône  et 
par  la  gloire,  va  se  replonger  dans  la  mer  au  bout 
du  monde. 

Les  Cent-Jours  ne  furent  qu'une  orgie  de  la  for- 
tune. La  république  et  l'empire  se  trouvèrent  en 
présence ,  également  surpris  d'être  évoqués , 
égalementincapables  de  revivre.  Tous  ces  hommes 
de  terreur  et  de  conquêtes,  si  puissants  dans  les 
jours  qui  leur  étoient  propres,  furent  étonnés 
d'être  si  peu  de  chose.  En  vain  l'anarchie  et  le 
despotisme  s'unirent  pour  régner  :  épuisée  par  ses 
excès  avec  le  crime,  la  révolution  étoit  devenue 
stérile. 

La  vieille  France,  qui  se  retirait,  conservoit 
encore  ses  forces  après  douze  siècles ,  tandis  que 
la  nouvelle  France  se  trou  voit  déjà  caduque  au 
bout  de  trente  ans. 

Mgr  le  duc  d'Angoulême  combattit  héroïque- 
ment dans  le  midi.  Son  frère  protégea  la  retraite 
de  Louis  XVIII  à  la  tête  des  volontaires  royaux 
et  de  la  maison  du  roi.  En  sortant  des  portes  de 
Béthune,  il  rencontra  un  corps  de  troupes  portant 
les  couleurs  de  Buonaparte.  Il  se  précipite  au- 
devant  de  ces  soldats,  les  appelle  au  combat  ou 
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à  la  fidélité  :  ils  refusent  l'un  et  l'autre.  On  pro- 
pose au  prince  de  faire  un  exemple  :  «  Comment 
«  voulez-vous ,  répond-il ,  frapper  des  gens  qui  ne 
«  se  défendent  pas?  » 

Le  commandement  général  des  différents  corps 
réunis  dans  le  cantonnement  d'AIost  fut  remis  à 
M-'1'  le  duc  de  Berry  :  c'etoit  une  seconde  armée  de 
Condé  ;  il  y  déploya  la  même  générosité  et  les 
mêmes  talents  militaires.  Accoutumé  à  l'exil ,  on 
voyoit  que  le  malheur  ne  lui  coùtoit  rien  :  une 
mort  comme  la  sienne  n'est  pas  chose  facile ,  et 
l'on  ne  parvient  à  cette  perfection  que  par  de  lon- 
gues épreuves.  Cette  mort  a  révélé  les  nombreux 
bienfaits  de  ce  prince  :  il  secouroit  sans  qu'on  le 
sût  de  pauvres  familles  d'AIost.  Ses  infortunes 
n'ont  jamais  pesé  que  sur  lui ,  et  il  a  fait  des  heu- 
reux partout  où  il  a  souffert. 

Il  s'acquit  encore  un  autre  droit  à  l'estime  de 
-ses  hôtes  religieux,  en  accompagnant  avec  ses 
soldats  une  fête  chrétienne,  celle  où  l'on  célébra 
le  nom  de  ce  Dieu  pour  lequel  il  n'y  a  point  de 
terre  étrangère;  fête  éternelle  qui  ne  passe  point 
comme  celles  des  hommes. 

Ce  Dieu  des  infortunés  est  aussi  le  Dieu  qui 
dispose  de  la  victoire  :  il  lui  plutdel'ôterà  l'homme 
qui  en  avoit  abusé  si  longtemps.  La  perte  de  la 
bataille  de  Waterloo  fit  refluer  un  grand  nombre 
de  prisonniers  francois  dans  les  villes  des  Pays- 
Bas  :  M"r.  le  duc  de  Berry  s'empressa  de  les  se- 
courir. Il  reste  un  témoignage  touchant  de  sa 
magnanimité  :  c'est  le  mouchoir  dont  il  enveloppa 
la  main  d'un  soldat  blessé  à  Waterloo.  Le  gre- 
nadier qui  possède  ce  drapeau  blanc  ne  s'en  sé- 
parera qu'avec  la  vie;  et  il  auroit  versé  mille 
fois  son  sang  pour  guérir  la  blessure  du  prince 
qui  pansa  la  sienne. 

CHAPITRE  V. 

Retour  du  roi.  Monseigneur  le  due  de  Berry  préside  le  collège 
électoral  de  Lille. 

Le  roi  remonta  sur  son  trône  '  :  Mgr  le  duc  de 
Berry  rentra  une  seconde  fois  dans  cette  belle 
France  dont  il  ne  devoit  plus  sortir.  Ce  fut  encore 
à  Saint-Denis ,  le  terme  de  tous  ses  voyages ,  qu'il 
arriva.  Bientôt  après,  on  lui  présenta  les  officiers 
du  dixième  régiment  de  ligne,  qui  étoit  resté 
fidèle  a  M-'  le  duc  d'Angoulème  :  «  Messieurs, 
«  leur  dit-il ,  j'ai  une  permission  à  vous  demander, 
«  c'est  de  porter  votre  uniforme  quand  j'irai  au- 
«  devant  de  mon  frère.  » 

'  Juillet  1815. 


Au  premier  moment  de  la  seconde  restaura- 
tion, on  parut  vouloir  profiter  de  la  leçon  reçue. 
Un  ministre,  qui  avoit  puissamment  concouru 
à  relever  deux  fois  le  trône,  donna  à  l'opinion 
l'impulsion  la  plus  monarchique.  Les  collèges 
électoraux  furent  convoqués  avec  éclat,  et  les 
princes  de  la  famille  royale  furent  nommés  pour 
présider  ceux  des  départements  de  la  Seine ,  de  la 
Gironde  et  du  Nord  \  Arrivé  à  Lille,  M*r  le  duc 
de  Berry  prononça  à  l'ouverture  du  collège  un 
discours  remarquable  par  les  sentiments  et  par  la 
manière  dont  ils  sont  exprimés  : 

«  Le  plus  aimé  de  vos  rois ,  Henri  IV,  après  de 
«  longues  guerres  intestines  ,  rassembla  les  nota- 
«  blés  de  son  royaume  à  Rouen,  et  leur  demanda 
«  des  conseils  ;  ainsi  que  lui ,  le  roi ,  mon  auguste 
«  seigneur  et  oncle,  d'après  la  constitution  qu'il  a 
«  donnée  lui-même  à  son  peuple  ,  s'adresse  en  ce 
«  moment  à  vous ,  et  me  nomme  particulièrement 
«  pour  être  son  organe  auprès  du  département  du 
«  Nord.  Je  ne  parlerai  point  de  leur  fidélité  aux 
'<  habitants  d'un  pays,  berceau  de  la  monarchie  : 
«je  ne  remercierai  point  de  son  dévouement  ce 
«  peuple  qui  rappelle  si  bien  ces  Francs  généreux 
«  et  guerriers  dont  il  est  descendu  le  premier;  je 
«  me  bornerai  à  vous  dire ,  messieurs ,  que  le  roi , 
«  après  vingt-six  ans  de  troubles  et  de  malheurs, 
«  a  besoin  d'interroger  le  cœur  de  ses  sujets,  dont 
«  il  juge  d'après  le  sien.  Ne  pouvant  réunir  autour 
«  de  lui  tous  les  François,  dont  il  est,  vous  le 
«  savez ,  bien  moins  encore  le  monarque  que  le 
«  père ,  il  vous  demande  de  lui  adresser,  non  ceux 
«  de  vous  qui  l'aiment  davantage,  ce  choix  seroit 
«  impossible,  et  vous  y  voleriez  tous,  mais  ceux 
«  qui ,  diimes  interprètes  de  votre  pensée ,  porte- 
«  ront  au  pied  de  son  trône  cet  oubli  du  passé , 
«cette  connoissance  du  présent,  ce  coup  d'œil 
«  dans  l'avenir,  ce  respect  pour  la  charte  constitu- 
«  tionnelle,  cet  amour  pour  sa  personne  sacrée, 
«  enfin  cette  abnégation  de  soi-même  qui  seule 
«  peut  assurer  le  bonheur  de  tous.  » 

Avant  l'ouverture  du  collège  électoral,  Mgrle 
duc  de  Berry  avoit  voulu  revoir  et  remercier  la 
ville  de  Béthune  et  le  sous-préfet,  qui  l'avoient 
si  fidèlement  reçu  lors  de  sa  retraite  à  G  and.  Il 
envoya  un  présent  à  son  hôte  d'AIost ,  et  une 
somme  pour  être  délivrée  aux  indigents.  Peu  de 
fils  de  rois,  rentrés  dans  leurs  palais,  se  souvien- 
nentd'avoir  été  suppliants,  d'&voirpris  (hais  leurs 
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bras  le  petit  enfant,  de  s'être  jetés  à  genoux, 
joignant  l'autel  domestique  '. 

CHAPITRE  VI. 

Mariage  du  prince. 

Enfin  d'henrenses  destinées  semblèrent  s'ou- 
vrir pour  M"r  le  duc  de  Rerry ,  par  son  union  avec 
la  princesse  Caroline-Fcrdinande-Louise,  fille 
aînée  du  prince  royal  des  Deux-Siciles.  Compli- 
menté par  la  Chambre  des  députés,  il  répondit  à 
l'orateur  :  «  J'aurai,  je  l'espère,  des  enfants  qui, 
«  comme  moi,  porteront  dans  leur  cœur  l'amour 
«  des  François.  »  La  France  attendoit  cette  lignée 
royale  :  la  révolution  l'attendoit  aussi. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Castelbajac ,  qui  fit  ob- 
server à  la  Chambre  des  députés  que  le  mariage 
d'un  fils  de  France  étoit  une  fête  de  famille,  la 
Chambre  ajouta  .300,000  francs  au  million  de- 
mandé par  les  ministres  pour  l'apanage  du  prince. 
M"r  le  duc  de  Rerry  abandonna  cette  somme  pen- 
dant cinq  ans  aux  départements  qui  avoient  le 
plus  souffert  pendant  la  guerre. 

Il  avoit  écrit  le  1 8  février  à  la  princesse  Caro- 
line la  lettre  qu'on  va  lire,  pour  lui  demander  sa 
main.  Les  lettres  de  Msr  le  duc  de  Rerry ,  que  les 
espérances  d'une  longue  vie  promettoient  de  nous 
cacher  longtemps,  nous  ont  été  révélées  par  sa 
mort.  Ce  prince  appartient  désormais  à  l'histoire, 
et  l'on  aime  à  chercher  dans  ses  sentiments  in- 
times de  nouveaux  motifs  d'admiration  et  de 
regrets. 

Paris ,  18  février  1816. 
«  Madame  ma  soeur  et  cousine, 
<■  Il  y  avoil  bien  longtemps  que  je  désirois  obtenir  l'aveu 
«  du  roi  votre  grand-père  et  du  prince  votre  père ,  pour 
«  former  une  demande  à  laquelle  j'attache  Je  bonheur  de 
«  ma  \ie;  mais  devant  que  j'aie  obtenu  leur  agrément, 
«  c'est  Votre  Altesse  royale  que  je  viens  solliciter  de  dai- 
«  gner  me  confier  le  bonheur  de  sa  vie  en  s'unissant  avec 
«  moi.  J'ose  me  flatter  que  l'âge,  l'expérience  et  une  Ion- 
«  gue  adversité  m'ont  assez  formé  pour  me  rendre  digne 
«  d'être  son  époux,  son  guide  et  son  ami.  Efl  quittant  des 
«  parents  si  dignes  de  son  amour,  elle  trouvera  ici  une  fa- 
«  mille  qui  loi  rappellera  le  temps  des  patriarches.  Que  vous 
«  dirai-je  du  roi ,  de  mon  père ,  de  mon  frère ,  et  surtout  de 
<>  cet  ange,  Madasie,  duchesse  d'Angoulême,  que  vous 
«  n'ayez  entendu  dire,  sinon  que  leurs  vertus,  leurs  bon- 
<«  tés ,  sont  fort  au-dessus  des  éloges  que  l'on  en  peut  faire? 
«  L'union  la  plus  intime  règne  parmi  nous,  et  n'est  jamais 
«  troublée;  mes  parents  désirent  tous  impatiemment  que 
«  Votre  Altesse  royale  comble  mes  vœux  ,  et  qu'elle  con- 
«  sente  à  augmenter  le  nombre  des  enfants  de  notre  fa- 
«  mille.  Veuillez,  madame,  vous  rendre  à  mes  prières,  et 
«  presser  le  moment  où  je  pourrai  mettre  à  vos  pieds 

'  Plit.  ,  M  T/ternist. 


«  l'hommage  des  sentiments  respectueux  et  tendres  avec 
«  lesquels  je  suis ,  madame  ma  soeur  et  cousine ,  de  Votre 
«  Altesse  royale  le  très-affectionné  frère  et  cousin , 
«  Charles-Ferdinand.  » 

Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  par  pro- 
curation ,  il  écrivit  encore  à  la  princesse  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  25. avril  1816. 
«  Votre  aimable  lettre  m'a  fait  un  plaisir  que  je  ne  puis 
«  vous  exprimer,  madame  et  chère  femme,  car  dès  aujour- 
«  d'hui  nous  nous  sommes  donné  notre  foi.  De  ce  jour 
«  nous  sommes  unis  par  les  liens  sacrés  du  mariage; 
«  liens  que  je  chercherai  toujours  à  vous  rendre  doux. 
«  Vous  daignez  me  remercier  de  vous  avoir  choisie  pour 
«  la  compagne  de  ma  vie!  que  de  remercîments  ne  dois-je 
«  pas  à  Votre  Altesse  royale  pour  avoir  si  promptement 
«  accédé  aux  vœux  de  vos  excellents  parents!  Je  sens 
«  combien  il  doit  vous  en  coûter  de  les  quitter,  de  venir 
«  presque  seule  dans  un  pays  étranger,  mais  qui  ne  te  sera 
«  bientôt  plus  pour  vous,  pour  vous  unir  à  un  homme  que 
«  vous  ne  connoissez  pas.  J'ai  composé  votre  maison  de 
«  dames  dont  la  vertu  et  la  douceur  me  sont  connues  :  le 
«  roi  a  approuvé  ce  choix.  Votre  dame  d'honneur,  madame 
«  la  duchesse  de  P>eggio,  est  désespérée  de  ne  pouvoir  al- 
«  1er  au-devant  de  vous.  Madame  de  la  Ferronnays,  votre 
«  dame  d'atours ,  sœur  de  madame  la  comtesse  de  Blacas , 
«  sera  la  première  qui  aura  le  bonheur  de  vous  faire  sa 
«  cour;  c'est  un  modèle  de  vertu  et  de  l'amabilité  la  plus 
«  douce  :  je  vous  la  recommande  particulièrement  :  elle 
«  vous  présentera  les  dames  pour  accompagner.  Le  duc 
«  de  Lévis ,  votre  chevalier  d'honneur,  est  un  homme  aussi 
■<  distingué  par  ses  qualités  que  par  ses  talents.  Le  comte 
«  de  Mesnard ,  votre  premier  écuyer,  est  un  loyal  cheva- 
«  lier  qui  n'est  rentré  en  France  qu'avec  moi.  Enfin ,  j'es- . 
«  père  que,  lorsque  vous  les  connoîtrez,  vous  les  trouverez 
«  dignes  de  l'honneur  qu'ils  ont  de  vous  être  attachés. 

«  Avec  quelle  impatience  j'attends  la  nouvelle  de  votre 
«  arrivée  en  France  !  Que  je  serai  heureux ,  ma  bien  chère 
«  femme ,  lorsque  je  pourrai  vous  appeler  de  ce  doux  nom  ! 
«  Tout  ce  que  j'entends  dire  de  vos  qualités,  de  votre 
«  bonté ,  de  votre  esprit ,  de  vos  grâces ,  me  charme  et  me 
«  fait  brûler  du  désir  de  vous  voir  et  de  vous  embrasser 
«  comme  je  vous  aime. 

«  Charles-Ferdinand.  » 

Cette  fin  de  lettre  est  la  formule  de  presque 
toutes  les  fins  de  lettres  de  Henri  IV,  mais  avec 
quelque  chose  de  grave  et  de  chaste  qui  tient  à  la 
sainteté  du  lien  conjugal.  Le  jour  même  où  Mcr 
le  duc  de  Rerry  écrivoit  cette  lettre,  la  jeune 
princesse  lui  envoyoit  celle-ci  du  pied  des  autels  : 

Naples,  2i  avril  1816. 
«  C'est  à  l'autel  que  je  viens,  monseigneur,  de  prendre 
«  l'engagement  solennel  d'être  votre  fidèle  et  tendre  épouse. 
«  Ce  titre  si  cher  m'impose  des  devoirs  que  très-volontiers 
«  je  commence  à  remplir  dès  ce  moment,  en  venant  vous 
'  donner  l'assurance  des  sentiments  que  mon  cœur  vous  a 
<■  déjà  voués  pour  la  vie;  elle  ne  sera  remplie  et  occupée 
<<  que  de  chercher  les  moyens  de  vous  plaire,  à  me  con- 
«  cilier  votre  amitié,  mériter  votre  confiance.  Oui!  vous 
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«  aurez  toute  la  mienne ,  toutes  mes  affections  ;  vous  serez 

«  mon  guide ,  mon  ami  ;  vous  m'apprendrez  à  plaire  à  votre 

«  auguste  famille;  vous  adoucirez  (je  n'en  doute  pas)  le 

«  chagrin  si  vif  que  je  vais  éprouver  de  me  séparer  de  la 

«  mienne.  C'est  sur  vous ,  enfin ,  que  je  me  repose  entièi  e- 

«  ment  du  soin  de  ma  conduite  pour  la  diriger  vers  tout  ce 

«  qui  pourra  procurer  votre  bonheur.  J'en  ferai  mon  étude 

«  habituelle  :  puissé-je  y  réussir  et  vous  prouver  combien 

«  je  mets  de  prix  à  être  voire  compagne  !  C'est  dans  ces 

«  sentiments  que  je  suis,  pour  la  vie,  votre  affectionnée 

«  épouse, 

«  Caroline.  » 

CHAPITRE  VIL 

Arrivée  de  madame  la  duchesse  de  Berry  à  Marseille. 

Un  détachement  de  la  garde  royale  se  rendit  en 
Provence.  Madame  la  duchesse  de  Reggio ,  ma- 
dame de  la  Ferronnays ,  madame  de  Bouille ,  ma- 
dame de  Gontaut,  M.  le  duc  d'Havre ,  M.  le  duc 
de  Lévis ,  M.  le  comte  de  Mesnard ,  attendoient  à 
Marseille  l'arrivée  de  la  princesse  Caroline.  Elle 
avoit  déjà  assisté  àNaples  à  des  fêtes  hrillantes, 
fêtes  qui  semblent  éternellement  préparées  sur  les 
bords  de  ce  golfe  où  tout  ce  qu'on  aperçoit ,  ciel , 
mer,  campagne ,  palais ,  ruines,  se  rattache  à  des 
plaisirs  du  moment  ou  à  des  joies  passées.  Em- 
barquée sur  un  vaisseau  napolitain ,  madame  la 
duchesse  de  Berry  traversa  la  mer  qui  avoit  vu 
passer  son  aïeule,  Marguerite  de  Provence,  femme 
de  saint  Louis,  revenant  de  la  Terre-Sainte  où 
ell^  avoit  partagé  les  malheurs  de  son  époux  et  de 
son  roi.  Marseille  déploya  à  l'arrivée  de  la  prin- 
cesse cet  enthousiasme  qu'elle  tient  du  sang  de 
l'Ionie,  de  la  beauté  de  son  soleil,  des  chansons  de 
ses  troubadours,  et  du  souvenir  du  bon  roi  René. 
Caroline  de  Bourbon  fut  reçue  comme  Marie  de 
Médicis,  au-devant  de  laquelle  Henri  IV  avoit 
envoyé  le  connétable,  le  chancelier,  le  duc  de 
Guise,  et  les  princesses  douairières  de  Guise  et 
de  Nemours.  Mais  écoutons  les  deux  époux  :  il 
vont  nous  raconter  leur  histoire,  et  avec  quel 
charme  ! 

CHAPITRE  VIII. 

Lettres  du  prince  et  de  la  princesse.  Madame  la  duchesse 
de  Berry  décrit  les  fêtes  qu'on  lui  donne  à  Marseille  et  à 
Toulon." 

Paris,  10  mai  I8IG. 
'■  Je  profite ,  madame ,  du  départ  de  madame  la  duchesse 
«  de  Reggio,  pour  vous  dire  combien  voire  seconde  lettre 
«  m'a  touché  ;  cette  lettre  que  vous  m'avez  écrite  en  sor- 
ti tant  de  la  cérémonie  par  laquelle  vous  avez  confié  votre 
«  destinée  entre  mes  mains.  Je  suis  chargé  de  votre  bon- 
«  heur,  et  ce  sera  la  douce  et  constante  occupation  de  ma 
«  vie.  J'ai  vu  avec  peine  le  retard  de  votre  départ  de  Na- 
«  pies  :  la  quarantaine  «pie  vous  serez  obligée  de  faire, 
«  quoiqu'elle  soit  abrégée  autant  que  possible ,  me  fait  pré- 


«  sumer  que  ce  ne  sera  que  dans  les  premiers  jours  du 
«  mois  prochain  que  j'aurai  le  bonheur  de  vous  voir.  Que 
«  je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  aller  à  Xaples  moi-même 
«  vous  chercher!  Mais  il  faut  nous  soumettre  aux  volontés 
«  de  nos  parents  ;  et ,  premiers  sujets ,  nous  devons  l'exem- 
«  pie  de  l'obéissance.  Toute  la  France  vous  attend  avec  la 
«  plus  vive  impatience ,  et  moi  plus  que  personne.  Je  vous 
<  recommande  madame  la  duchesse  de  Reggio ,  qui,  malgré 
«  sa  foiblesse,  a  voulu  partir.  Elle  se  trouve  bien  heureuse 
«  de  pouvoir  se  rendre  à  son  devoir  auprès  de  vous. 

«  Adieu ,  madame;  je  suis  impatient  de  recevoir  une  let- 
«  tre  de  Votre  Altesse  royale ,  datée  de  France.  Le  vent 
«  qui  souffle  av«c  violence  me  fait  trembler. 

«  Charles-Ferdinand.  » 
Du  lazaret  de  Marseille,  26  mai  1816. 

«  Vos  aimables  lettres ,  monseigneur,  m'ont  déjà  habi- 
«  tuée  à  votre  intérêt.  Je  dois  à  Votre  Altesse  royale  de 
«  l'informer,  avec  la  confiance  qu'elle  m'inspire ,  de  tout 
«  ce  que  je  fais  ici ,  et  d'abord  de  ma  santé  qui  est  très- 
«  bonne.  Je  me  lève  assez  tard,  parce  que  j'aime  à  dormir 
«  le  malin;  ainsi  je  n'entends  la  messe  que  de  neuf  à  dix 
«  heures.  Le  bon  duc  d'Havre  prend  la  peine  de  venir  de 
«  bien  loin  pour  y  assister,  ainsi  que  le  préfet,  M.  de  Vil- 
«  leneuve-Bargemont,  M.  de  Montgrand,  maire,  et  les  dé- 
«  pûtes  de  la  santé,  lorsque  les  aifaires  publiques  le  leur 
«  permettent.  Ainsi  ils  viennent  me  voir  à  une  distance 
«  Irès-respcctueuse  qu'imposent  les  lois  de  la  quarantaine. 
«  Puis  je  me  retire  chez  moi  jusqu'au  dîner,  après  lequel 
«  je  profite  de  l'excellente  société  de  madame  de  la  Fer- 
«  ronnays  ;  c'est  à  son  attachement  pour  Monseigneur  que 
«  je  dois  sans  doute  la  preuve  si  touchante  de  son  dévoue- 
«  ment  de  venir  s'enfermer  avec  moi.  J'y  suis  bien  sensi- 
«  ble,  comme  à  la  demande  qu'en  fit  aussi  madame  la  du- 
«  chesse  de  Reggio.  J'ai  le  plaisir  de  la  voir  au  parloir  avec 
«  mesdames  de  Gontaut ,  de  Bouille ,  et  MM.  de  Lévis  et  de 
«  Mesnard ,  et  tous  ceux  que  M.  le  duc  d'Havre  m'a  pré- 
«  sentes;  c'est  une  occupation  de  l'après-diner,  avant 
«  la  promenade  ou  la  pêche;  plaisirs  que  les  intendants  de 
«  la  santé  m'ont  procuré  deux  fois.  Ils  sont  bien  empressés 
«  d'employer  tous  les  moyens  d'adoucir  ma  retraite.  Jeudi 
«  passé  j'ai  fait  une  jolie  promenade  sur  mer  dans  un  très- 
«  beau  canot  que  M.  le  commandant  de  la  marine  a  fait 
«  venir  de  Toulon  ;  on  a  pu  entrer  dans  le  port  ;  et  comme 
«  il  a  paru  que  les  bons  habitants  de  Marseille  ont  été  con- 
«  tents  que  l'on  ait  trouvé  ce  moyen  de  me  faire  voir  à 
«  eux ,  j'ai  demandé  de  renouveler  la  promenade  aujour- 
«  d'hui  si  le  temps  le  permet;  l'on  m'a  fait  entendre  aussi 
«  plusieurs  fois  de  la  musique;  enfin,  monseigneur,  l'on 
«  n'omet  rien  de  ce  qui  peut  m'être  agréable.  Je  suis  bien 
«  reconnoissante,  je  vous  assure,  et  voudrais  le  montrer 
«  comme  je  le  sens;  mais  je  ne  peux  vaincre  tout  d'un 
«  coup  ma  timidité.  Mon  âge  et  le  peu  d'occasions  que  j'ai 
«  eues  de  paraître  doivent  me  faire  excuser  par  ceux  qui 
«  savent  ces  raisons;  les  autres  ne  me  jugent  peut-être  pas 
«  avec  tant  d'indulgence.  Je  n'en  serai  aflligée  que  par  rap- 
«  port  à  Votre  Altesse  royale  à  qui  je  voudrais  faire  epiou- 
«  ver  tous  les  genres  de  satisfaction.  On  doit  me  faire  voir 
u  Toulon;  je  jouirai  d'autant  plus  de  ce  plaisir  que  celte 
«  course  n'est  pas  un  retard,  puisqu'elle  ne  fait  qu'employer 
«  les  jours  de  grâce  que  messieurs  de  la  santé  m'ont  ac- 
«  cordés  ;  c'est  un  arrangement  de  l'excellent  duc  d'Ha- 
ie vré.  Je  n'écris  pas  aujourd'hui  au  roi  notre  oncle,  ni  à 
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•«  votre  père,  pour  ne  les  pas  fatiguer;  mais  soyez  assez 
«  bon  pour  être  près  d'eux  l'interprète  de  mes  sentiments 
«  de  respect  et  d'attachement,  ainsi  que  de  ceux  d'amitié 
«  à  monseigneur  le  duc  ci  a  madame  la  duchesse  d'Angou- 
«  léme.  Il  me  tarde  bien  de  faire  partie  de  cette  famille 
«  qui  m'est  déjà  si  chère.  Vous  m'apprendrez  à  lui  plaire, 
«  monseigneur  ;  vous  me  direz  bien  franchement  tout  ce 
«  que  je  tlois  faire  pour  cela ,  et  surtout  pour  mériter  voire 

«  tendresse. 

«  Caroline.  » 

Paris,  20  mai  18IG. 

■  Je  ne  [mis  TOUS  exprimer,  madame,  combien  je  suis 
»  bemeiiN  d'appremlre  votre  arrivée  à  Marseille.  J'aurois 

bien  voulu  abréger  l'enotryeuse  quarantaine  de  Voire  Al- 
«  tesse  royale,  et  je  crains  que  vous  ne  trouviez  le  temps 
«  bien  long.  Vous  avez  déjà  gagné  les  cœurs  de  ceux  qui 
«  n'ont  fait  que  vous  entrevoir.  Vous  êtes  déjà  si  aimée 
«  en  France  !  on  désire  tant  vous  voir  !  Quand  je  sois  à  pré- 
«  sent,  l'on  ne  crie  plus  :  vive  le  duc  de  Berry !  mais,  ce 
«  qui  me  fait  bien  plus  de  plaisir  :  vive  la  duchesse  de 
"■  Berry I  vive  la  princesse  Caroline. 

«  Je  voudrois,  madame,  prévenir  tous  les  désirs  de 
«  Votre  Altesse  royale,  savoir  ce  qui  pourroit  lui  plaire  : 
u  vous  aine/,  ici  une  habitation  charmante,  que  toute  la 
«  famille  .s'occupe  à  arranger.  Vous  aimez  à  monter  à  che- 
«  val  ;  je  vous  cherche  des  chevaux  bien  sages.  Je  sais  que 
«  \ous  ne  craignez  rien,  mais  moi  j'ai  peur  pour  vous.  A 
«  propos  du  courage,  vous  avez  été  en  grand  danger  sur 
«  mer,  auprès  de  cette  vilaine  ile  d'Elbe,  d'où  sont  partis 
«  tous  nos  maux  l'année  dernière.  Cela  m'a  fait  trembler; 
«  mais  j'ai  aime  a  apprendre  que  vous  n'aviez  pas  éprouvé 
«  la  moindre  frayeur.  Le  sang  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV 
«  ne  s'est  pas  démenti. 

«  Adieu,  madame  et  bien  chère  amie,  ma  bonne  et  ai- 

«  niable  femme  ;  en  attendant  le  I  ;>  de  juin  qui  est  encore  si 

«  loin,  je  veux  vous  répéter  que  je  vous  aime,  et  que  je  fe- 

■  rai  tout  ce  qui  sera  en  moi  pour  vous  rendre  heureuse.  » 

«  Charles-Ferdinand.  « 

Marseille,  2  juin  18 16. 

«  Quel  plaisir  pour  moi ,  monseigneur,  de  recevoir  à  cinq 
«  jours  de  date  vos  lettres  très-aimables ,  mais  aussi  écrites 
«  trop  rapidement!  Permettez-moi  d'en  faire  un  petit  re- 
«  proche  à  Votre  Altesse  royale.  Vous  m'excuserez,  puis- 
«  que  \ous  m'assurez  que  vous  désirez  me  donner  toutes 
«  sortes  de  bonheur,  et  que  vous  retardez  celui  que  j'ai  à 
«  vous  lire  par  l'étude  qu'il  faut  que  je  fasse  de  votre  écri- 
«  tare.  .N'allez  pas  d'après  cela  méjuger  difficile  et  gron- 
«  deuse. 

«  Je  suis  arrivée  hier  soir  de  Toulon ,  où  tous  mes  ins- 
«  lants  ont  été  employés  à  recevoir  des  hommages,  des 
«  fêtes  sur  terre  et  sur  mer.  La  ville  entière  étoit  parée, 
«  décorée  d'emblèmes,  d'inscriptions  allégoriques,  il  est 
«  impossible  de  décrire  l'enthousiasme  de  ces  bons  habi- 
«  lants  de  Provence,  ils  me  gâtent;  ils  louchent  sensiblement 
u  mon  iieur  par  les  expression-,  répétées  de  leur  amour  pour 
«  le  roi  et  pour  (ouïe  sa  famille.  Ils  ont  en  même  temps  la 
«  délicatesse  de  joindre  des  acclamations  pour  mes  parents 
ii  de  Naples  :  cela  n'esl-il  pas  charmant.'  Toutes  les  auto- 
i.  rites  >ont  excellentes ,  au  dire  gênerai  ;  ce  sont  bien  elles 
«  qui  soutiennent  <  e  bon  esprit.  J'ai  vu  avec  plaisir  ce 
«  brave  Housse  de  Toulon,  le  seul  qui  ail  fait  reconnoilre 
«  Louis  XVII,  et  qui  continue,  par  un  entier  et  désinté- 


«  ressé  dévouement,  à  se  rendre  utile  à  son  pays  et  à  son 
«  roi. 

«  L'on  m'a  conduite  dans  les  arsenaux.  Celui  de  terre, 
«  qui  n'existoit  pas  il  y  a  quatre  mois,  est  maintenant  en 
»  étal  d'armer  plus  de  trente  mille  hommes.  On  le  doit  à 
«  l'activité  infatigable  du  colonel  qui  en  est  chargé,  dont 
«  le  nom  est  M.  de  Laferrière.  En  tout ,  ce  petit  voyage  m'a 
«  intéressée.  Nulle  part ,  je  crois,  on  ne  peut  prendre  une 
»  idée  plus  juste  des  moyens  et  de  la  grandeur  de  la  France 
«  qu'en  visitant  ce  beau  port.  S'il  a  fait  cet  effet  sur  moi, 
«  qui  n'y  entends  rien,  que  doit-il  produire  sur  les  person- 
«  nés  qui  ont  des  connoissances?  C'est  dans  treize  jours, 
«  monseigneur,  que  je  vous  verrai  ;  que  je  jugerai  parmoi- 
«  même  de  tout  le  bien  que  j'entends  dire  de  votre  cœur, 
«  de  votre  esprit,  et  que  je  vous  répéterai  que  je  suis  et 
«  serai  pour  la  vie  votre  fidèle  et  affectionnée 

«  Caroline.  » 

Paris,  31  mai  1816. 
«  Le  prince  de  Castelcicala  m'a  remis  hier,  madame  et  bien 
«  chère  amie,  des  lettres  pour  vous  de  vos  chers  pa:enls; 
«  je  ne  perds  pas  un  instant  pour  vous  les  envoyer.  J'ai 
u  encore  reçu  aujourd'hui  des  nouvelles  de  Marseille,  du 
«  2'S  ;  je  sais  que  vous  enchantez  tout  ce  qui  vous  entoure , 
«  et  tout  ce  qui  peut  vous  apercevoir.  Voire  promenade 
«  en  bateau  a  eu  un  grand  succès,  et  surtout  la  promesse 
«  que  vous  avez  faite  de  la  renouveler.  Je  ne  vous  écrirai  pas 
«  aujourd'hui  une  longue  lettre,  en  ayant  tant  à  vous  en- 
«  voyer  qui  doivent  vous  intéresser  davantage.  Je  m'oc- 
«  cupe  de  vous  chercher  des  chevaux ,  et  j'espère  en  trou- 
«  ver  qui  vous  conviennent.  Nous  avons  été  voir  la  corbeille 
«  que  le  roi  vous  donne ,  et  j'espère  que  vous  en  serez  con- 
«  tente.  Il  y  a  surtout  une  robe  de  bal  que  je  serai  charmé 
«  de  vous  voir  porter.  Mon  père  rassemble  votre  biblio- 
«  thèque;  mon  frère  et  sa  femme  ornent  votre  chambre; 
«  chacun  de  nous  se  fait  un  si  doux  plaisir  de  vous  être 
«  agréable  !  El  qui  le  désire  plus  que  celui  qui  vous  est  déjà 
«  uni  par  les  liens  les  plus  sacrés?  Je  suis  toujours  effrayé 
«  de  mes  trentediuit  ans;  je  sais  qu'à  dix-sept  je  trouvois 
«  ceux  qui  approchoient  de  la  quarantaine  bien  vieux.  Je 
«  ne  me  flatte  pas  de  vous  inspirer  de  l'amour,  mais  bien 
«  ce  sentiment  si  tendre  plus  fort  que  l'amitié,  celte  douce 
«  confiance  qui  doit  venir  de  l'amitié  même.  Je  vois  que 
«  je  ne  finis  pas,  et  que  vous  avez  toutes  vos  lettres  à  lire. 
«  Adieu  ;  encore  quinze  grands  jours.  Je  baise  les  mains  de 
«  ma  femme  comme  je  l'aime. 

«  Charles-Ferdinand.  » 

Paris,  4  juin  1816. 
«  J'ai  reçu  hier,  madame  et  bien  chère  amie ,  votre  bonne 
«  et  aimable  lettre  du  27.  Tout  le  monde  dit  beaucoup  de 
«  bien  de  vous;  mais  je  juge  encore  plus  de  ce  que  vous 
«  valez  par  vos  lettres,  où  je  trouve  tout  ce  qui  est  fait 
«  pour  me  charmer.  Vous  me  demandez  de  vous  donner 
«  des  conseils;  je  vous  dirai  tout  ce  que  je  croirai  \ous  être 
«  utile.  Vous  vous  plaignez  de  votre  timidité;  elle  sied  à 
«  voire  âge ,  et  vous  savez  y  mêler  la  bonté  et  la  noblesse. 
«  Vous  Êtes  entourée  de  l'amour  des  habitants  du  Midi, 
«  qui  sont  bien  bous.  Vous  êtes  un  présage  de  bonheur  pour 
«  la  France,  et  la  terreur  des  factieux  l. 

«  Charles-Ferdinand.  » 

1  Louvel  l'a  bien  prouvé. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 
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Suite  dos  lettres.  Madame  la  duchesse  de  Berry  quitte  Mar- 
seille, et  continue  à  parler  de  la  France  à  mesure  qu'elle 
s'approche  de  Fontainebleau. 

Montélimart,  5  juin  1816. 

«  La  lettre  de  monseigneur,  du  31  mai,  m'est  parvenue 
«  avant  qu'il  m'uit  été  possible  de  finir  ma  réponse  à  celle 
«  du  26.  Je  vous  remercie  sensiblement  de  la  seconde 
«  comme  de  la  première.  Vous  m'avez  fait  un  vrai  plaisir 
«  de  m'envoyer  celle  de  mes  parents. 

«  On  continue  à  me  l'aire  voir  la  France  parée.  Dans  tous 
«  les  lieux  où  je  passe ,  les  acclamations  sont  continuelles, 
«  ainsi  que  les  compliments  des  autorités.  J'y  suis  bien  sen- 
«  sible  ;  mais  je  dirai  tout  bas  à  monseigneur,  à  celui  pour 
«  qui  je  n'ai  rien  de  caché ,  et  pour  lui  seul ,  que  je  sens  le 
«  poids  de  ces  honneurs,  et  n'en  serai  jamais  enivrée.  Il 
«  me  tarde  de  jouir  d'une  vie  paisible  en  famille.  Que  Vo- 
«  tre  Altesse  royale  reçoive,  en  attendant,  l'assurance  de 
«  ma  tendresse  :  elle  durera  autant  que  ma  vie. 

«  Caroline.  » 

Lyon,  9  juin  1816. 

«  Votre  lettre  du  4  et  du  5  juin ,  monseigneur,  m'a  été 
«  remise  le  soir  de  mon  arrivée  à  Lyon;  je  ne  veux  plus 
«  vous  répéter  que  je  vous  en  remercie  :  une  fois  pour  tou- 
«  tes ,  comptez  sur  ma  tendre  reconnoissance ,  et  soyez  sûr 
«  que  rien  n'échappe  à  ma  sensibilité  :  vous  l'avez  touchée 
«  vivement. 

«  Vous  êtes  content  de  moi ,  dites-vous ,  monseigneur. 
«  C'est  sans  doute  pour  me  rassurer ,  car  je  sens  qu'il  me 
«  manque  beaucoup,  mais  beaucoup  pour  être  ce  que  je 
«  voudrais  pour  vous  plaire ,  et  pour  répondre  à  l'idée  trop 
«  flatteuse  qu'on  vous  a  donnée  de  Caroline.  Croyez  à  son 
«  bon  coeur,  à  son  désir  de  répondre  à  votre  confiance  ,  en 
«  vous  accordant  la  sienne  tout  entière.  Voilà  tout  ce  dont 
«  je  puis  vous  répondre  :  vos  soins ,  vos  bontés  feront  le 
«  reste. 

«  Je  suis  bien  sensible  à  tout  ce  qu'on  fait  pour  embellir 
«  mon  habitation  et  parer  ma  personne.  Comment  témoi- 
«  gner  à  tous  ma  reconnoissance?  Vous  m'aiderez ,  monsei- 
«  gueur  ;  ce  n'est  que  vis-à-vis  de  vous  que  j'essaye  déjà  de 
«  n'avoir  plus  besoin  d'interprète  ;  car  je  vous  dis  bien  fran- 
«  chement  que  vous  êtes  cher  à  votre 

«  Caroline.  » 

Paris,  9  juin  1816. 
«  C'est ,  madame  et  chère  amie,  par  un  des  plus  dévoués 
«  serviteurs  de  notre  maison  que  je  vous  écris ,  par  un 
«  homme  bien  heureux  de  notre  union ,  le  bon  prince  de 
«  Caslelcicala.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  recommander  ; 
«  il  me  connoît  bien,  m'ayanl  vu  si  longtemps  en  Angle- 
«  terre.  Avec  quel  plaisir  je  prendrais  sa  place!  C'est  donc 
«  dans  six  jours  que  je  vous  verrai  1  J'ai  toujours  peur  que 
«  vous  ne  me  trouviez  pas  beau  ,  car  les  peintres  de  Paris 
«  ne  sont  pas  comme  ceux  de  Païenne  ;  ils  flattent.  Avec 
«  quel  plaisir  je  presserai  votre  main!  Prenez  aussi  la 
«  mienne,  si  je  ne  vous  déplais  pas  trop.  La  contrainte  où 
«  nous  serons  pendant  deux  jours  me  gênera  bien.  Ma  Ca- 
«  roline,  je  vais  m'occuper  de  votre  bonheur,  de  vos  plaisirs. 
«  Je  sais  que  vous  aimez  le  spectacle ,  j'ai  des  loges  à  tous 
«  les  théâtres.  J'ai  une  jolie  campagne  dont  on  vous  aura 
«  parlé,  nous  irons  bien  souvent  ensemble.  Je  chasse  sou- 
«  vent,  vous  y  viendrez  en  calèche;  vous  aimez  la  musi- 


«  que,  je  l'aime  aussi  beaucoup.  Enfin,  madame,  je  cher- 
«  cherai  à  vous  rendre  heureuse,  et  j'espère  y  parvenir. 
«  Vous  avez,  si  je  dois  croire  tout  ce  qui  vous  a  vue,  bonté, 
«  douceur,  esprit  et  gaieté  :  que  peut-on  de  mieux?  Cepen- 
«  dant  nous  nous  trouverons  des  défauts  :  tendre  indul- 
«  (jence  sera  notre  devise. 

«  Charles-Ferdinand.  » 

Fontainebleau,  12  juin  1816. 
«  Votre  lettre  de  Lyon ,  que  je  reçois  de  la  main  du  roi , 
«  me  fait  un  plaisir  que  je  ne  puis  vous  exprimer.  Je  suis 
«  charmé  que  vous  me  grondiez  sur  mon  écriture  :  vous 
«  avez  bien  raison;  mais,  en  vous  écrivant,  mon  cœur 
«  m'emporte  ;  et  vous  n'avez  pas  d'idée  de  l'effort  que  je 
«  suis  obligé  de  faire  pour  être  lisible.  Encore  trois  jours! 
«  je  brûle  de  vous  voir.  J'éprouve  aussi  aujourd'hui  un 
«  grand  bonheur  ;  je  possède  votre  portrait.  Au  moins  ce- 
«  lui-là  ne  vous  déligure  pas  du  tout;  et  fùt-il  un  peu  ilatté , 
«  l'on  peut  être  encore  fort  agréable ,  sans  être  aussi  jolie 
«  que  ce  portrait.  » 

Ce  13. 

«  Le  prince  de  Castelcicala  me  remet  votre  lettre  de  Mou- 
«  lins ,  qui  est  plus  aimable  encore  que  les  autres.  Enfin 
«  c'est  demain  «pie  je  verrai  ma  femme ,  celle  dont  le  bou- 
ts heur  doit  être  mon  ouvrage.  » 

Hélas  !  le  prince  a  fait  le  malheur  de  celle  dont 
il  comptoit  faire  la  félicité  :  mais  qui  faut-il  ac- 
cuser? Comme  ces  deux  jeunes  époux  aimoient 
la  France  !  quelle  reconnoissance  bien  sincère  (car 
elle  étoit  bien  cachée  dans  ces  lettres)  des  homma- 
ges qu'on  leur  rend  !  Ces  lettres  renferment-elles 
un  seul  mot  que  l'âme  la  plus  naïve  ,  la  plus  no- 
ble et  la  plus  tendre  pût  désavouer?  Qui  ne  vou- 
droit ,  en  les  lisant,  avoir  pour  frère  et  pour  sœur, 
pour  fils  et  pour  fille,  celui  et  celle  qui  les  ont 
écrites? 

Msr  le  duc  de  Berry  et  madame  la  duchesse  de 
Berry  offrirent  un  touchant  rapport  de  destinées  : 
sortis  de  la  même  race,  tous  deux  Bourbons,  tous 
deux  ayant  vu  la  chute  du  trône  de  leur  famille, 
tous  deux  remontés  à  leur  rang,  ils  n'avoient  guère 
connu  avant  leur  mariage  que  l'exil  et  rinfortune. 
Battus  de  la  même  tempête ,  ilss'étoient  unis  pour 
s'appuyer.  Après  tant  de  calamités,  ilscherchoient 
quelques  moments  de  bonheur  :  leurs  lettres  prou- 
vent combien  il  a  été  cruel  de  les  leur  ravir. 

CHAPITRE  X. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  arrive  à  Fontainebleau. 
Célébration  du  mariage  à  Paris. 

La  princesse  arriva  le  jour  où  M"r  le  duc  de 
Berry  l'attendoit ,  comme  on  le  voit  dans  sa  der- 
nière lettre.  Samarcheàtravers  la  Franceavoit  été 
une  longue  fête.  Au  terme  de  sa  course  elle  trouva 
deux  tentes  dressées  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, à  la  croix  de  Saint-Hérem.  Elle  y  fut  reçue 


32 


MEMOIRES 


par  le  roi,  Madame,  Monsieur,  Msr  le  duc 
d'Angoulême  et  M*  le  duc  de  Berry.  Tout  s'y 
passa  avec  les  mêmes  cérémonies  et  les  mêmes 
étiquettes  qu'au  mariage  de  Louis  XV.  Dans  cette 
famille  de  France  rien  ne  change,  quand  même 
le  royaume  est  changé  :  c'est  ainsi  qu'elle  ramène 
à  la  longue,  par  son  immobilité,  les  institutions  à 
un  point  fixe ,  et  donne  au  gouvernement  une 
forme  impérissable. 

Les  premières  pompes  du  mariage  de  M"r  et 
de  madame  la  duchesse  de  Berry  furent  char- 
mantes sous  les  arbres.  Ondiroit  que  les  descen- 
dants des  rois  chevelus  ont  conservé  une  prédi- 
lection secrète  pour  les  forêts  :  ils  ont  aimé  à 
placer  leurs  palais  dans  la  solitude,  à  promener 
les  enchantements  de  leur  cour  sous  de  grands 
chênes.  Que  de  souvenirs  ce  Fontainebleau,  ha- 
bite par  vingt-neuf  rois  depuis  Robert,  n'offroit- 
j  I  pas  à  la  jeune  princesse  !  Saint  Louis,  l'auguste 
chef  de  sa  race,  y  avoit  fait  bâtir  un  hôpital  poul- 
ies pauvres, parmi  lesquels  il  cherchait,  comme 
il  le  disoit,  Jésus-Christ.  Aux  travaux  du  saint, 
d'autres  siècles  ajoutèrent  les  ouvrages  de  Charles 
le  Victorieux  et  de  François,  le  restaurateur  des 
lettres.  Henri  IV  datoit  ses  lettres  de  ses  déli- 
cieux déserts  de  Fontainebleau.  Louis  XIII  les 
embellit  encore.  Vint  l'infortuné  Louis  XVI,  qui 
jeta  des  pus  sur  les  rochers,  comme  un  voile  de 
deuil  ;  et  trente  ans  après,  on  vit  un  pape  prison- 
nier dans  les  bosquets  ou  Louis  XIV  avoit  aimé 
la  Vallière.  Et  toutes  ces  choses,  qui  sont  de 
l'histoire  pour  le  monde ,  ne  sont  pour  cette  Mai- 
son de  France  que  des  traditions  de  famille. 

Le  mariage  fut  enfin  célébré  à  Notre-Dame. 
Chacun,  en  voyant  cette  cérémonie ,  se  souvenoit 
d'une  autre  pompe;  chacun  consideroit  combien 
peu  de  temps  il  faut  pour  changer  les  ris  en  lar- 
mes, pour  mettre  le  maître  du  monde  à  la  place 
de  l'exilé,  et  l'exilé  sur  le  trône  du  maître  du 
monde.  Ce  qui  paroissoit  devoir  être  plus  dura- 
ble que  les  empires,  c'étoit  la  félicité  de  Mgr  le 
duc  et  de  madame  la  duchesse  de  Berry.  Jamais  il 
n'y  eut  mariage  mieux  assorti ,  mari  plus  affec- 
tueux, femme  plus  dévouée  et  plus  tendre.  La 
France  étant  en  paix  avec  l'Europe,  M**  le  duc 
de  Berry  put  jouir  enfin  d'un  repos  qu'il  avoit 
bien  acheté,  et  qui  depuis  longtemps  étoit  l'objet 
de  ses  vœux. 


CHAPITRE  XL 

Vie  privée  du  prince.  Anecdotes  du  cocher,  du  valet  de 
pied  et  du  piqueur.  Pension  de  M.  de  Proveuchére. 

Adoré  de  sa  maison ,  Mgr  le  duc  de  Berry  y 
établit  un  ordre  parfait  ;  non  cet  ordre  naturel 
à  la  médiocrité  de  l'esprit,  mais  celui  qui  tient 
à  la  délicatesse  de  l'àme,  et  qui  donne  l'indé- 
pendance :  il  vouloit  que  cet  ordre,  établi  pour 
lui-même ,  se  retrouvât  encore  parmi  ses  domes- 
tiques. Quand  ils  plaçoientune  somme  à  la  caisse 
d'épargne ,  il  doubloit  cette  somme ,  afin  de  les 
encourager  à  l'économie  et  de  les  rendre  pré- 
voyants pour  l'avenir.  Excellent  maître,  sa  bonté 
n'avoit  d'autre  défaut  que  d'être  impatiente 
comme  son  humeur.  Il  avoit  plusieurs  fois  signifié 
à  un  cocher  qu'il  ne  vouloit  plus  être  mené  par  lui. 
«  Tu  es  trop  vieux  pour  travailler,  lui  disoit-il 
«  brusquement;  va-t'en.  »  Le  cocher,  non  moins 
déterminé  à  rester,  déclaroit  qu'il  avoit  une  nom- 
breuse famille,  et  qu'il  falloit  qu'il  travaillât. 
«  Et  que  ne  disois-tu  cela  plus  tôt  ?  s'écrie  le  prince  : 
«c'est  une  autre  affaire.  J'augmente  de  1200 
«  francs  ta  pension  de  retraite  ;  mais,  bon  homme, 
«  je  t'en  prie ,  repose-toi.  » 

Depuis  quelque  temps  le  prince  entendoit  toute 
sa  maison  retentir  du  nom  d'un  certain  Joseph, 
qu'on  ne  cessoit  d'appeler  dans  les  jardins,  les 
cours,  les  vestibules.  Il  ordonne  qu'on  lui  amène 
cet  homme  qu'il  ne  connoissoit  pas.  «  Hé  bien, 
«  Joseph  !  lui  dit-il ,  c'est  donc  toi  qui  mènes  ma 
«  maison?  Tu  me  parois  faire  la  besogne  de  tout  le 
«  monde.  Es-tu  marié?  as-tu  des  enfants?  »  Joseph, 
tremblant,  répond  :  «  Oui,  monseigneur.  »  Les  ga- 
ges de  Joseph  furent  doublés. 

Aubry  étoit  le  premier  piqueur  du  prince,  sou- 
vent loué,  souvent  grondé ,  suivant  la  fortune  de 
la  chasse.  Un  rendez-vous  est  donné  à  Compiègne. 
Aubry  reçoit  l'ordre  de  s'y  trouver  à  huit  heures 
précises  du  matin.  Le  prince,  arrivé  plus  tôt, 
ouvre  la  chasse  à  sept  heures  et  demie.  Aubry, 
exact  à  huit  heures  entend  la  chasse  au  loin  dans 
la  forêt.  A  midi,  Mer  le  duc  de  Berry  rentre  fati- 
gué, le  cerf  égaré,  les  chiens  en  défaut.  1 1  demande 
Aubry  avec  les  marques  de  la  plus  vive  impa- 
tience. On  trouve  Aubry  qui  se  cachoit  :  on  l'a- 
mène tout  interdit  devant  Monseigneur.  «  Aubry, 
«  s'écrie  le  prince ,  quelle  est  la  punition  des  geus 
«  qui  ne  sont  pas  exacts?  »  Aubry  ne  peut  répon- 
dre. «  Tu  ne  le  sais  pas?  dit  le  prince  :  hé  bien  ! 
«  moi ,  je  le  sais  ;  c'est  de  payer  une  amende ,  et 
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«  je  la  paye.  »  Il  lui  remet  une  somme  pour  ses  en- 
fants. 

Il  n'oublioit  jamais  les  services  qu'on  lui  avoit 
rendus.  Sa  recounoissance  alla  chercher  jusqu'en 
Amérique  M.  de  Provenchère ,  son  premier  valet 
de  chambre ,  que  l'âge  et  les  infirmités  retendent 
aux  États-Unis.  Par  une  rare  délicatesse,  Msr  le 
duc  de  Berry  nomma  pour  son  trésorier  ce  vieux 
serviteur  ;  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  recevoit  une  pen- 
sion ,  quoique  le  prince  n'eût  jamais  ni  trésor  ni 
cassette. 

CHAPITRE  XII. 

Suite  de  la  \ie  privée.  Charité  du  prince. 

Les  bontés  de  Msr  le  duc  de  Berry  ne  se  ren- 
fermèrent pas  dans  sa  maison.  Dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  il  découvroit  les  miséra- 
bles :  son  nom ,  comme  celui  de  la  charité  même , 
se  trouvoit  mêlé  à  toutes  les  œuvres  de  miséri- 
corde :  ce  caractère  est  particulier  à  nos  rois.  II 
nous  reste  des  ordonnances  qui  prescrivent,  dans 
les  temps  les  plus  désastreux ,  l'acquittement  des 
aumônes  avant  les  assignations ,  ou  qui  com- 
mandent de  surseoir  au  payement  de  toutes  det- 
tes ,  à  l'exception  des  aumônes ,  exceptis  elee- 
mosynis  '.  Chaque  soir  on  remettait  à  Mgr  le 
duc  de  Berry  une  feuille  contenant  l'analyse  des 
pétitions  qui  lui  étoient  présentées  dans  le  cou- 
rant du  jour;  et,  selon  les  renseignements  obte- 
nus ,  il  faisoit  droit  à  ces  pétitions. 

Il  prenoit  sur  ses  goûts  pour  satisfaire  sa  gé- 
nérosité. C'est  ainsi  qu'il  renonça  à  l'achat  de 
quelques  tableaux  qu'on  proposoit  de  lui  vendre  à 
Anvers.  «  J'ai  réfléchi  à  votre  proposition,  écri- 
«  voit  il  à  M.  Despalières,  et  j'ajourne  l'emplette. 
«  Dans  un  temps  où  mes  pauvres  appellent  ma  sol- 
-<  licitude,  je  me  reprocherais  d'acheter  si  cher 
«  un  plaisir  dont  je  puis  me  passer.  »  Une  autre 
fois ,  il  disoit  au  maire  de  son  arrondissement  : 
«  Quand  vos  pauvres  auront  besoin  de  moi ,  ne 
«  m'épargnez  pas.  » 

Il  donnoit  à  la  Société  de  bienfaisance,  dont  il 
étoit  président,  un  secours  de  500  francs  par 
mois  ;  et ,  dans  l'année  1 8 1 G ,  il  versa  à  la  caisse 
de  cette  société  la  somme  de  1 1 ,000  fr.  comme 
don  extraordinaire.  A  la  mort  de  Mgr  le  prince 
de  Condé ,  il  remplaça  son  général  dans  la  prési- 
dence de  l'association  paternelle  des  chevaliers 
de  Saint-Louis  :  c'était  un  droit.  On  a  déjà  dit 
que,  par  un  testament  fait  en  Angleterre,  le  prince 
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de  Condé  avoit  légué  le  soin  de  ses  compagnons 
d'armes  à  celui  qui  avoit  partagé  leurs  périls.  En 
apprenant  la  mort  du  héros  de  Berstheim ,  MKr  le 
duc  de  Berry  laissa  échapper  ces  paroles,  qui  di- 
sent tout  :  «  Nous  avons  perdu  notre  vieux  dra- 
«  peau  blanc.  » 

Les  charités  connues  de  Mgr  le  duc  de  Berry 
se  montaient  à  plus  de  100,000  écus  par  an,  et 
beaucoup  d'autres  étoient  cachées.  Madame  la  du- 
chesse de  Berry  secondoit  merveilleusement  le 
penchant  généreux  du  prince.  On  a  calculé  que 
leurs  aumônes  réunies,  dans  l'espace  de  six  ans, 
se  sont  élevées  à  1,388,851  francs,  somme  énorme 
pour  un  prince  dont  le  revenu  étoit  au-dessous  de 
celui  de  plusieurs  généraux,  banquiers  et  proprié- 
taires. Il  faut  ajouter  à  ce  million  388,851  fr.  les 
500,000  fr.  que  Mgr  le  duc  de  Berry  abandon- 
nons par  an  aux  départements  qui  avoient  le  plus 
souffert  de  la  guerre  ;  ce  qui  fait  deux  millions 
dans  le  cours  de  quatre  années  :  en  tout,  près  de 
quatre  millions  d'aumônes. 

Tous  ces  dons  étoient  accompagnés  de  soins 
qui  en  doubloient  le  prix.  Le  prince  et  la  prin- 
cesse, suivant  le  précepte  de  l'Évangile,  visitaient 
les  malheureux  auxquels  ils  accordoient  des  se- 
cours ;  quelquefois  ils  se  cachoient  mutuellement 
leurs  bonnes  œuvres.  Comme  ils  sortaient  un  jour 
ensemble,  une  pauvre  femme  se  présente  à  eux 
avec  ses  enfants.  La  plus  jeune  des  filles  de  cette 
femme  s'approche  naïvement  de  la  princesse. 
«  Je  m'en  suis  chargée,  »  dit  madame  la  duchesse 
de  Bei  ry  en  rougissant.  «  Bien,  répondit  le  prince  ; 
«  j'aime  à  vous  voir  augmenter  notre  famille.  » 

CHAPITRE  XIII. 

Suite  de  la  vie  privée.  Diverses  aventures. 

L'humanité  suit  la  charité,  ou  plutôt  elle  en 
faitpartie.  Lecheval  d'un  des  dragons  de  la  garde 
qui  accompagnoient  le  roi  dans  une  promenade, 
s'abattit  :  le  dragon  eut  la  jambe  cassée.  Bfgr  le  duc 
et  madame  la  duchesse  de  Berry  le  rencontrè- 
rent; ils  descendirent  de  voiture,  y  firent  placer 
le  blessé,  ordonnèrent  qu'on  le  conduisit  à  l'Ely- 
sée pour  être  soigné  jusqu'à  parfaite  guérison,  et 
s'en  retournèrent  à  pied  par  un  soleil  ardent. 
C'était  le  même  prince  qui,  souvent  manquant 
de  tout,  n'avoit  pas  trouvé  une  main  pour  le  se- 
courir. 

Monsieur  avoit  donné  à  son  jeune  fils  cette 
chaumière  de  Bagatelle,  qui  fit  tant  parler  au 
commencement  de  la  révolution ,  et  dont  le  der- 
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nier  commis  de  Buonaparte  auroit  dédaigné  les 
jardins  et  l'ameublement.  M*  le  duc  de  Befry 
aimoit  cette  petite  retraite,  OÙ  il  nourrissoit  les 
pauvres  des  environs.  Il  y  alloit  souvent  le  matin 
dans  la  belle  saison.  Un  jour,  traversant  le  bois 
de  Boulogne,  il  rencontre  un  enfant  chargé  d'un 
panier.  Le  prince  arrête  son  cabriolet  :  «  Petit 
«  bonhomme,  où  vas-tu?  »  dit-il  à  l'enfant.  «  A 
«  la  Muette ,  porter  ce  panier,  >■  répond  celui-ci. 
i  II  est  trop  lourd  pour  toi  ce  panier,  dit  le  prince  : 
«  donne-le-moi,  je  le  remettrai  en  passant.  »  Le 
panier  est  placé  dans  le  cabriolet ,  et  le  prince  le 
dépose  fidèlement  à  son  adresse.  Il  va  trouver 
ensuite  le  père  de  l'enfant,  et  lui  dit  :  «  J'ai  ren- 
«  contré  votre  petit  garçon  ;  vous  lui  faites  porter 
«  des  paniers  trop  lourds  ;  vous  détruirez  sa  santé, 
«  et  vous  l'empêcherez  de  grandir.  Achetez-lui 
«  un  âne  pour  porter  son  panier.  »  Et  il  lui  donne 
de  l'argent  pour  acheter  l'âne. 

Qu'un  grand  monarque,  qu'un  homme  célèbre 
se  mêlent  inconnus  à  la  foule,  on  aime  à  les  y 
chercher  ;  mais  pourtant  rien  de  plus  facile  que 
les  vertus  de  position  qu'ils  déploient  dans  ces 
aventures  :  l'orgueil  humain  s'arrange  de  des- 
cendre pour  remonter.  Ce  n'est  point  ce  plaisir 
des  contrastes  qu'on  éprouve  en  lisant  la  vie  pri- 
vée de  M*1'  le  duc  de  Berry.  Il  n'étoit  point  roi; 
il  n'avoit  point  encore  cet  éclat  de  gloire  que  la 
mort  lui  a  donné  :  accoutumé  à  l'obscurité,  ce 
n'étoit  point  une  chose  nouvelle  pour  lui  de  se 
trouver  au  milieu  des  rangs  inférieurs  de  la  so- 
ciété. Ce  qui  fait  donc  le  charme  des  mots  et 
des  actions  dont  il  remplissoit  ses  journées ,  c'est 
la  supériorité  même  de  sa  nature  :  on  aime  et  l'on 
admire  l'homme  dans  le  prince,  indépendamment 
de  la  scène  qui  le  fait  eonnoître. 

CHAPITRE  XIV. 

Suite  des  aventures. 

Par  une  matinée  du  mois  de  juin,  qui  sembloit 
devoir  être  belle ,  M"r  le  duc  de  Berry  et  madame 
la  duchesse  de  Berry  allèrent  se  promener  à  pied 
sur  le  boulevard  :  survient  un  orage.  Un  jeune 
homme  passe  a\ec  un  parapluie;  le  prince  le  prie 
de  le  lui  prêter  pour  sa  femme.  «  Volontiers, 
«  dit  le  jeune  homme;  madame  me  permettra-t- 
«  elle  de  l'accompagner?  —  Très-certainement,  >< 
dit  le  prince.  Et  le  voila  qui  marche  auprès  de 
la  princesse  avec  l'étranger.  Le  Chemin  étoit  long; 
le  jeune  homme  disoit  souvent  :  «  est-ce  ici?  — 
«  Encore  quelques  pas ,  »  répondoit  le  prince.  On 


approche  de  l'Elysée-Bourhon  ;  la  garde  recon- 
nolt  LL.  AA.  RR. ,  et  prend  les  armes.  Le  jeune 
homme,  dans  la  dernière  confusion,  balbutie  des 
excuses  :  M8*  le  duc  de  Berry  le  rassure  et  le  re- 
mercie. 

Dans  une  autre  course  avec  madame  la  du- 
chesse de  Berry ,  il  fut  obligé  de  se  réfugier  dans 
la  loge  d'une  portière,  qui  eut  lieu  de  remercier  le 
ciel  de  lui  avoir  envoyé  de  pareils  hôtes. 

Lorsqu'on  transporta  au  Pont-Xeuf  la  statue 
de  Henri  IV,  un  accident  arrêta  l'appareil  dans 
l'avenue  de  Marigny.  Msr  le  duc  de  Berry,  qui  se 
trouvoit  sur  la  terrasse  de  son  jardin,  le  long  de 
cette  avenue,  aperçut  Monsieur  et  M.®  ie  duc 
d'Angoulème,  au  milieu  du  peuple,  dans  leur 
voiture  :  il  descend  tête  nue,  en  habit  bleu,  et  sans 
ordres.  La  foule,  qui  ne  le  eonnoissoit  pas,  ne 
vouloit  pas  le  laisser  passer.  Par  hasard,  quel- 
qu'un le  nomme.  Aussitôt  la  multitude  ouvre 
ses  rangs ,  et  le  prince  passe  en  disant  :  «  Je  vous 
«  demande  pardon,  mes  amis;  c'est  mon  père  et 
«  mon  frère  qui  m'appellent.  »  Le  peuple  fut 
charmé  de  cette  simplicité  et  de  cette  confiance. 
Ce  prince  étoit  au  milieu  des  François  sous  la 
protection  publique ,  comme  ces  riches  moissons 
qui  reposent  dans  nos  champs  sans  gardes  et 
sans  défenseurs. 

Il  alloit  souvent  aux  incendies,  travailloit, 
portoit  de  l'eau  ,  et  ne  se  retiroit  que  le  dernier  : 
il  se  trouvoit  ainsi  continuellement  mêlé  aux 
aventures  populaires.  Il  revenoit  avec  un  aide  de 
camp  d'une  de  ses  promenades  accoutumées, 
lorsque,  remontant  le  long  du  quai  au  charbon, 
il  aperçoit  des  charbonniers  qui  retenoient  un  de 
leurs  camarades  :  celui-ci  faisoit  des  efforts  pour 
se  débarrasser  et  se  jeter  dans  la  Seine.  Le  prince 
approche ,  entre  en  conversation ,  et  apprend  que 
le  charbonnier  qui  veut  se  noyer  est  un  père  de 
famille,  livré  au  désespoir  par  la  perte  d'une 
somme  de  400  francs.  Le  prince  fend  la  foule, 
arrive  à  l'homme,  emploie  tous  les  raisonnements, 
et  obtient  de  lui  avec  beaucoup  de  peine  qu'il 
différera  l'exécution  de  sou  dessein  de  quelques 
moments.  Le  traité  conclu,  Monseigneur  confie 
le  charbonnier  à  la  garde  de  ses  camarades  :  l'aide 
de  camp  court  au  palais,  et  apporte  les  400  francs. 
Les  charbonniers  apprirent  alors  que  l'inconnu 
avec  lequel  ilsavoient  causé  si  familièrement  étoit 
le  neveu  du  roi.  Ces  braves  gens,  qui  ne  pouv  oient 
rien  pour  leur  bienfaiteur  pendant  sa  vie,  ont 
fait  éclater  leur  reconnoissance  à  sa  mort  :  ils  ont 
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accompagné  à  sa  dernière  demeure  le  prince  dont 
ils  n'ont  pu  sauver  les  jours,  comme  il  avoit  sauvé 
ceux  de  leur  infortuné  camarade. 

Les  artistes  avoient  leur  bonne  part  des  visites 
de  M"T  le  duc  de  Berry.  Il  tomboit  tout  à  coup 
dans  l'atelier  de  nos  grands  peintres,  comme 
François  Ier  cbez  Léonard  de  Vinci  :  il  y  passoit 
des  heures  entières  à  les  voir  travailler,  mêlant 
à  sa  vive  admiration  d'utiles  et  savantes  criti- 
ques. Si  aucune  remarque  fine  n'écbappoit  à  la 
délicatesse  de  son  goût,  aucun  sentiment  élevé 
n'etoit  étranger  à  la  noblesse  de  son  cœur.  11  ap- 
prit que  les  restes  du  château  de  Bavard  étoient 
à  vendre  ;  il  désira  les  acquérir,  mais  sous  la  con- 
dition que  le  contrat  ne  seroit  pas  fait  en  son  nom. 
Après  la  chute  et  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie ,  un  fils  de  France,  traitant  pour  acheter  en 
secret  les  débris  du  manoir  du  plus  parfait  des 
chevaliers,  est  une  chose  qui  peint  à  la  fois  et  le 
prince  et  le  siècle.  Il  y  a  des  temps  où  il  n'est 
permis  ni  d'honorer  des  ruines ,  ni  d'être  sans  re- 
proche. 

Les  personnes  les  moins  bienveillantes  pour  le 
prince  étoient  désarmées  aussitôt  qu'el  les  l'avoient 
vu  :  il  ne  sortoit  pas  d'un  musée,  d'un  atelier, 
d'une  manufacture ,  sans  y  laisser  un  ami  :  ses 
moyens  de  succès  étoient  tirés  de  sa  propre  nature. 
Apercevoit-il  un  enfant,  il  couroit  à  lui,  le  pre- 
noit  dans  ses  bras,  le  caressoit,  l'embrassoit  : 
voilà  le  père  et  la  mère  séduits.  Lui  présentoit-on 
un  objet  d'art,  il  l'examinoit  curieusement  :  voilà 
le  savant  ou  l'artiste  charmé.  Enfm  il  suivoit  en- 
vers tout  le  monde,  par  bonhomie,  le  conseil  de 
Nestor,  qui  recommande  d'appeler  chaque  soldat 
par  son  nom ,  afin  de  lui  prouver  qu'on  le  connoit 
et  qu'on  estime  sa  race.  Il  y  a  des  gens  qui  s'at- 
tendrissent encore  aujourd'hui  lorsqu'ils  racon- 
tent que  Msr  le  duc  de  Berry  leur  avoit  demandé 
des  nouvelles  de  leur  santé  en  les  appelant  par 
leurs  noms.  «  Comment,  disent-ils,  voulez-vous 
«  qu'on  résiste  à  cela?  »  Pourquoi  ces  choses 
étoient-elles  admirables  dâtisM81"  le  duc  deBerry? 
parce  que  la  simplicité  est  le  génie  dans  une 
âme  supérieure  :  dans  une  âme  commune,  la 
simplicité  est  le  train  de  nature;  c'est  tout  juste 
la  médiocrité. 

CHAPITRE  XV. 

Suite  du  précédent. 

Gracieux,  délicat,  élégant,  ingénieux  clans  ses 
souvenirs  avec  les  personnes  d'un  rang  plus 


élevé,  Mgr  le  duc  de  Berry  trouvoit  toujours 
quelque  chose  d'heureux  à  leur  dire.  Il  écrivoit 
a  M.  ie  marquis  de  Gontaut  :  «  En  confiaut  à  la 
«  vicomtesse  de  Gontaut  le  soin  de  ce  que  j'aurai 
«  de  plus  cher  au  monde ,  j'ai  cru  lui  donner  une 
«  marque  de  mon  estime  particulière  ;  et  j'ai  saisi 
«  avec  empressement  cette  occasion  de  montrer 
«  à  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Biron  combien  je 
«  compte  sur  un  zèle  et  un  dévouement  auxquels 
«  nous  sommes  accoutumés  depuis  des  siècles.  » 

Le  général  Levavasseur  venoit  de  perdre  son 
fils;  Monseigneur  lui  écrivit  aussitôt  :  «  J'ap- 
«  prends  avec  beaucoup  de  peine,  mon  cher  Leva- 
«  vasseur,  la  perte  cruelle  que  vous  venez  défaire: 
«  elle  est  du  nombre  de  ces  événements  pour  Ies- 
«  quels  on  ne  peut  offrir  des  consolations.  Si  l'as- 
«  surance  du  très-véritable  intérêt  que  je  prends 
«  à  votre  malheur  en  adoucissoit  l'amertume,  vous 
«  pouvez  y  compter  positivement.  Votre  pauvre 
«  fils  annoncoit  des  dispositions  qui  auroient  fait 
'<  votre  bonheur.  Il  vous  en  reste  un  ;  toutes  vos 
«  affections  vont  se  concentrer  sur  lui  :  il  faut  es- 
«  pérer  qu'il  s'en  rendra  digne,  et  vous  dédom- 
«  magera,  autant  qu'il  sera  en  lui,  du  chagrin 
«  que  vous  éprouvez  en  ce  moment.  Je  regrette 
«  que  ce  soit  un  si  triste  événement  qui  me 
«  donne  l'occasion,  mon  cher  Levavasseur,  de 
«  vous  renouveler  l'assurance  de  mon  attachement 
«  et  de  ma  parfaite  estime.  » 

Quatre  mois  après,  Monseigneur  donne  un  bal  ; 
il  pense  au  général  Levavasseur,  et  recommande 
de  ne  pas  lui  envoyer  d'invitation.  Quelle  mé- 
moire! Le  jour  même  de  sa  mort,  Mgr  le  duc  de 
Berry  ne  fut  occupé  que  des  moyens  d'arranger 
les  affaires  d'un  homme  qu'il  aimoit  et  qu'il  avoit 
attaché  à  son  service. 

Cette  vie  simple  n'étoit  point  perdue  pour  le 
trône.  On  s'apercevoit  d'un  progrès  sensible  dans 
la  raison  du  prince,  d'un  adoucissement  graduel 
dans  son  caractère.  Ses  idées  se  fixoient  :  à  l'é- 
cart des  hommes,  il  les  voyoit  mieux.  La  pre- 
mière partie  de  ses  jours  s'étoit  passée  tout  en 
expériences,  la  seconde  tout  en  réflexions  :  il  re- 
cueil loit  pour  son  règne  le  fruit  de  ses  malheurs 
et  le  résultat  de  ses  jugements. 

CHAPITRE  XVI. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  perd  ses  deux  premiers  enfants. 
Fatalité  des  nombres. 

Cependant  la  fatale  destinée  quipoursuivoit  le 
prince  reparoissoit  de  temps  en  temps  comme 
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pour  conserver  ses  droits  et  empêcher  la  pres- 
cription. Madame  la  duchesse  de  Berry  accoucha 
le  13  juillet  1817  d'une  Bile  qui  ne  vécut  point. 
La  princesse  se  plaignoit  d'avoir  donné  le  jour  à 
une  fille.  «  Ne  vous  désolez  point,  lui  dit  Monsei- 
«  gneur  :  si  c'étoit  un  garçon,  les  méchants  di- 
«  raient  qu'il  n'est  pas  à  nous,  tandis  que  per- 
«  sonne  ne  nous  disputera  cette  chère  petite 
«  fille.  » 

Le  13  septembre  1818,  la  princesse  accoucha 
de  nouveau  d'un  garçon  qui  mourut  au  bout  de 
deux  heures  Monseigneur  le  duc  de  Berry,  frappé, 
le  13  février  1820,  d'un  coup  mortel,  remarqua 
le  retour  de  cette  date  ;  il  n'auroit  pas  souffert  que 
l'on  comptât  pour  un  jour  fatal  le  1 3  avril  1S14 , 
jour  qui  le  rendit  à  la  France. 

Lorsque  Henri  IV  fut  assassiné ,  on  fit  aussi 
des  calculs  sur  le  nombre  14  '.  On  remarqua  que 
Henri  étoit  né  1 4  siècles  1 4  décades  et  1 4  ans  après 
la  nativité  de  Notre-Seigneur  ;  qu'il  vit  le  jour  un 
1 4  décembre,  et  mourut  un  1 4  mai  ;  qu'il  y  avoit 
14  lettres  dans  son  nom;  qu'il  avoit  vécu  quatre 
fois  14  ans,  quatre  fois  14  jours  et  14  semaines; 
qu'il  avoit  été  roi,  tant  de  France  que  de  Navarre, 
1 4  triétérides  ;  qu'il  avoit  été  blessé  par  Jean  Cha- 
tel  14  jours  après  le  I4décembre,enrannéel594, 
entre  lequel  temps  et  celui  de  sa  mort  il  n'y  a  que 
1 4  ans ,  1 4  mois  et  1 4  fois  cinq  jours  ;  qu'il  avoit 
gagné  la  bataille  d'Ivry  le  14  mars;  que  le  dau- 
phin étoit  né  14  jours  après  le  14  septembre; 
qu'il  avoit  été  baptisé  le  14  août  ;  que  le  roi  avoit 
été  tué  le  1 4  mai ,  1 4  siècles  1 4  olympiades  après 
l'incarnation;  que  l'assassinat  eut  lieu  deux  fois 
1 4  heures  après  que  la  reine  étoit  entrée  en  pompe 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  pour  y  être  couron- 
née; que  Ravaillac  avoit  été  exécuté  14  jours 
après  la  mort  du  roi,  en  l'année  1G10,  laquelle 
se  divise  justement  par  14,  car  115  fois  14  font 
1G10. 

M ■'.  le  duc  de  Berry,  dernier  prince  des 
Bourbons,  dans  la  ligne  directe,  fut  tué  d'un 
coup  de  couteau  comme  le  premier  roi  Bourbon. 
Il  expira  le  14  février  1820,  comme  son  aïeul 
le  14  mai  1610  :  le  premier  Condé  avoit  été  as- 
sassiné d'un  coup  de  pistolet  :  le  dernier  Condé 
a  été  fusillé.  Presque  tous  les  ducs  de  Berry  (y 
compris  Louis  XVI  qui  porta  ce  nom)  ont  eu 
une  fin  malheureuse.  L'histoire,  dans  tous  les 
siècles,  a  fait  de  pareils  rapprochements  qui  ne 
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prouvent  rien ,  sinon  la  ressemblance  des  adver- 
sités parmi  les  hommes. 

CHAPITRE  XVII. 

Pressentiments  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  comparés  à 
ceux  de  Henri  IV. 

Madame  de  Sévigné  appelle  le  rossignol  le  hé- 
raut du  printemps  :  la  jeune  princesse,  fille  de 
notre  aimable  prince,  étoit  venue  nous  annon- 
cer le  retour  des  beaux  jours  de  la  monarchie,  et 
nous  prédire  un  frère  et  un  roi.  La  naissance  de 
Mademoiselle  avoit  redoublé  la  tendresse  de  M** 
le  duc  de  Berry  pour  sa  femme  ;  il  chérissoit  dans 
cette  princesse  la  mère  des  monarques  futurs 
qui  dévoient  assurer  le  repos  de  l'État  :  l'amour 
de  la  patrie  augmentoit  en  lui  l'amour  paternel. 
Toutefois  des  pensées  tristes  l'assiégeoient. 

Il  existe  en  France  une  certaine  classe  d'hom- 
mes ou  d'avortons  révolutionnaires  qu'on  ne 
sauroit  définir;  c'est ,  si  l'on  veut ,  la  bassesse  vi- 
vante et  personnifiée  ayant  pour  âme  le  crime. 
Ces  hommes,  ensevelis  dans  le  mépris  sous  un 
gouvernement  régulier,  étouffent  ;  et,  pour  don- 
ner passage  à  la  voix  de  leur  conscience,  ils  ont 
recours  aux  lettres  anonymes  ;  ces  lettres  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  la  copie  des  pages  de  ce  livre 
éternel  où  les  forfaits  de  la  pensée  sont  écrits. 
De  pareilles  lettres  avoient  souvent  été  adressées 
a  M-r  le  duc  de  Berry;  dans  les  derniers  temps, 
elles  s'étoient  multipliées,  et  leur  style  devenoit 
de  plus  en  plus  atroce.  Le  prince  en  étoit  assez 
frappé ,  soit  qu'il  eût  des  pressentiments  secrets , 
soit  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  reconnoître  les 
symptômes  d'une  décomposition  sociale. 

Henri  IV  avoit  de  même  pressenti  sa  fin.  «  Par- 
«  dieu,  je  mourrai  dans  cette  ville,  répétoit-il  à 
«  Sully;  je  n'en  sortirai  jamais  :  ils  me  tueront. 
«  Je  vois  bien  qu'ils  mettent  toute  leur  dernière 
«  ressource  dans  ma  mort  '.  »  Une  autre  fois,  il 
dit  à  Marie  de  Médicis  :  «  Ma  mie ,  si  ce  sacre  ne 
«  se  fait  jeudi,  je  vous  assure  que  vendredi  passé 
«  vous  ne  me  verrez  plus.  »  Il  lui  dit  encore  dans 
une  autre  occasion  :  »  Passez ,  passez ,  madame 
«  la  régente  !  »  Un  jour  il  répondit  à  M.  de  Guise 
qui  s'entretenoit  avec  lui  :  «  Vous  ne  me  connois- 
«  sez  pas  maintenant ,  vous  autres  ;  mais  je  mour- 
"  rai  un  de  ces  jours,  et  quand  vous  m'aurez  perdu, 
«  vous  connoîtrez  lors  ce  que  je  valois.  »Bassom- 
pierre,  qui  étoit  présent,  voulut  le  ramener  à 
des  idées  moins  tristes,  en  lui  faisant  l'énuméra- 

1  Mémoires  de  Sully,  Bassompierre,  Journal  de  l'Étoile,  etc. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


37 


tion  de  ses  félicités.  Henri  se  prit  à  soupirer,  et 
lui  repartit  :  «  Mon  ami ,  il  faudra  quitter  tout 
«  cela.  »  «  Il  falloit  bien,  dit  Péréfixe,  qu'il  y 
•<  eût  plusieurs  conspirations  sur  la  vie  de  ce  bon 
«  roi ,  puisque  de  vingt  endroits  on  lui  en  donnoit 
«  avis;  puisqu'on  lit  courir  le  bruit  de  sa  mort  en 
«  Espagne  et  à  Milan;  puisqu'il  passa  un  courrier 
«  par  la  ville  de  Liège,  huit  jours  avant  qu'il  fût 
«  assassiné,  qui  dit  qu'il  portoit  nouvelle  au  prince 
«  d'Allemagne  qu'il  avoit  été  tué.  »  Quelle  singu- 
lière ressemblance  !  La  mort  de  MgT  le  duc  de 
Berry  a  été  aussi  annoncée  d'avance  par  des 
voyageurs,  des  lettres,  des  courriers.  Le  bruit 
en  étoit  public  à  Londres  huit  jours  avant  l'évé- 
nement. Enfin ,  Mgr  le  duc  de  Berry  devoit  périr, 
comme  Henri  IV,  dans  une  fête. 
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LIVRE  SECOND. 

MORT  ET  FUNÉRAILLES  DU  PRINCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Monseigneur  le  (lac  de  Berry  est  blessé  à  l'Opéra. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  sang  chré- 
tien a  coulé  dans  ces  spectacles  que  l'église  appelle 
le  petit  paganisme,  dans  ces  jours  gras  consa- 
crés au  vieillard  portant  la  faux1.  C'est  pour  les 
fidèles  une  tradition  des  jeux  de  l'amphithéâtre, 
un  héritage  du  martyre. 

Le  dimanche  1 3  février,  MRr  le  duc  et  madame 
la  duchesse  de  Berry  allèrent  à  l'Opéra,  où  les  dan- 
ses et  les  jeux  étoient  appropriés  aux  folies  de  ce 
temps  de  l'année.  Ils  profitèrent  d'un  entr'acte  pour 
visiter,  dans  leur  loge ,  Mgr  le  duc  et  madame  la 
duchesse  d'Orléans.  Msr  le  duc  de  Berry  caressa 
les  enfants ,  et  joua  avec  le  petit  duc  de  Chartres. 
Témoin  de  cette  union  des  princes,  le  public  ap- 
plaudit à  diverses  reprises. 

Madame  la  duchesse  de  Berry,  en  retournant  à 
sa  loge,  fut  heurtée  par  la  porte  d'une  autre  loge 
qui  vint  à  s'ouvrir.  Bientôt  elle  se  trouva  fatiguée , 
et  voulut  se  retirer  :  il  étoit  onze  heures  moins 
quelques  minutes.  Mpr  le  duc  de  Berry  la  recon- 
duisit à  sa  voiture ,  comptant  rentrer  ensuite  au 
spectacle. 

Le  carrosse  de  madame  la  duchesse  de  Berry 
s'étoit  approché  de  la  porte.  Les  hommes  de  garde 
étoient  restés  dans  l'intérieur;  depuis  longtemps 
le  prince  nesouffroit  pas  qu'ils  sortissent  :  un  seul, 
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en  faction,  présentoit  les  armes  et  tournoit  le  dos 
à  la  rue  de  Richelieu.  M.  le  comte  de  Choiseul, 
aide  de  camp  de  Monseigneur,  étoit  à  la  droite  du 
factionnaire,  au  coin  de  la  porte  d'entrée,  tournant 
le  dos  à  la  rue  de  Richelieu. 

M.  le  comte  de  Mcsnard,  premier  écuyer  de 
madame  la  duchesse  de  Berry ,  lui  donna  la  main 
gauche  pour  monter  dans  son  carrosse ,  ainsi  qu'à 
madame  la  comtesse  de  Béthisy  :  Mgr  le  duc  de 
Berry  leur  donnoit  la  main  droite.  M.  le  comte  de 
Clermont-Lodève,  gentilhomme  d'honneur  du 
prince,  étoit  derrière  le  prince  en  attendant  que 
Son  Altesse  royale  rentrât,  pour  le  suivre  ou  le 
précéder. 

Alors  un  homme  venant  du  côté  de  la  rue  de 
Richelieu ,  passe  rapidement  entre  le  factionnaire 
et  un  valet  de  pied  qui  relevoit  le  marchepied 
du  carrosse.  Il  heurte  le  dernier,  se  jette  sur  le 
prince ,  au  moment  où  celui-ci  se  retournant  pour 
rentrer  à  l'Opéra ,  disoit  à  madame  la  duchesse  de 
Berry  :  «  Adieu ,  nous  nous  reverrons  bientôt.  » 
L'assassin ,  appuyant  la  main  gauche  sur  l'épaule 
gauche  du  prince ,  le  frappe  de  la  main  droite ,  au 
côté  droit ,  un  peu  au-dessous  du  sein.  M.  le  comte 
de  Choiseul,  prenant  ce  misérable  pour  un  homme 
qui  en  rencontre  un  autre  en  courant ,  le  repousse 
en  lui  disant  :  «  Prenez  donc  garde  ta  ce  que  vous 
«  faites.  »  Ce  qu'il  avoit  fait  étoit  fait. 

Poussé  par  l'assassm  sur  M.  le  comte  de  Mcs- 
nard ,  le  prince  porta  la  main  sur  le  côté  où 'il  n'a- 
voit  cru  recevoir  qu'une  contusion  ;  et  tout  à  coup 
il  dit  :  «  Je  suis  assassiné  !  cet  homme  m'a  tué  ! 
—  Seriez-vous  blessé,  monseigneur?  »  s'écrie 
le  comte  de  Mesnard.  Et  le  prince  répliqua  d'une 
voix  forte  :  «  Je  suis  mort,  je  suis  mort;  je  tiens 
«  le  poignard  !  » 

Au  premier  cri  du  prince ,  MM.  de  Clermont  et 
de  Choiseul ,  le  factionnaire  nommé  Desbiez ,  un 
des  .valets  de  pied,  plusieurs  autres  personnes, 
avoient  couru  après  l'assassin,  qui  s'étoit  enfui 
par  la  rue  de  Richelieu.  Madame  la  duchesse  de 
Berry,  dont  le  carrosse  n'étoit  pas  encore  parti, 
entend  la  voix  de  son  mari,  et  veut  se  précipiter 
par  la  portière  qu'on  entr'ouvre.  Madame,  la  com- 
tesse de  Béthisy  la  retient  par  sa  robe  ;  un  des 
valets  de  pied  l'arrête  pour  l'aider  à  descendre  ; 
mais  elle,  s'écriant  :  «  Laissez-moi,  je  vous  or- 
«  donne  de  me  laisser,  "  s'élance,  au  péril  de  sa 
vie ,  par-dessus  le  marchepied  de  la  voiture.  Le 
prince  s'efforçoit  de  lui  dire  de  loin  :  <  Nedescen- 
«  dez  pas  !  »  Suivie  de  madame  la  comtesse  de  Bé- 
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thisy ,  elle  court  à  Monseigneur  que  soutenoient 
M.  le  comte  de  Mesnard ,  M.  le  comte  de  Cler- 
mont  et  plusieurs  valets  de  pied.  Le  prince  avoit 
retiré  le  couteau  de  son  sein,  et  l'avoit  donné  à 
M.  de  Mesnard  ,  l'ami  de  son  exil. 

Dans  le  passage  ou  se  tenoit  la  garde  ,  il  y  avoit 
un  banc;  on  assit  M-r  leducdeBerrysurce  banc, 
la  tête  appuyée  contre  le  mur,  et  Ton  ouvrit  ses 
habits  pour  découvrir  la  blessure.  Elle  rendoit 
beaucoup  de  sang.  Alors  le  prince  dit  de  nouveau  : 
«  Je  suis  mort!  un  prêtre!  venez,  ma  femme, 
«  que  je  meure  dans  vos  bras.  »  Une  défaillance 
survint.  La  jeune  princesse  se  précipita  sur  son 
mari ,  et  dans  un  instant  ses  habits  de  fête  furent 
couverts  de  sang. 

L'assassin ,  déjà  arrêté  par  un  garçon  de  café, 
nommé  Paulmier  ;  par  le  factionnaire  Desbiez , 
chasseur  au  4e  régiment  de  la  garde  royale;  et 
ensuite  par  les  sieurs  David ,  Lavigne  et  Roland , 
gendarmes,  avoit  été  amené  à  la  porte  ou  il  avoit 
commis  son  crime.  Les  soldats  l'entouraient  ;  il 
étoit  à  craindre  qu'ils  ne  le  massacrassent.  M.  le 
comte  de  Mesnard  leur  cria  de  ne  pas  le  toucher. 
M.  le  comte  de  Clermont  donna  l'ordre  de  le 
conduire  au  corps-de-garde,  et  l'y  suivit.  On  le 
fouilla  :  on  trouva  sur  lui  un  autre  poignard  avec 
sa  gaine  et  la  gaine  du  poignard  laissé  dans  la 
blessure.  Ces  objets  furent  donnés  a  M.  le  comte 
de  Clermont,  qui  les  remit  à  M.  le  comte  de 
Mesnard. 

CHAPITRE  11. 
Premier  pansement  du  prince. 

Tandis  que  M-r  le  due  de  Rerry  étoit  assis  sur 
le  banc  dans  le  passage ,  M.  le  comte  de  Choiseul , 
un  valet  de  pied,  un  ouvreur  de  loges,  avoient 
couru  pour  chercher  un  médecin.  On  leur  avoit 
indiqué  le  docteur  Blancheton  :  il  demeuroit  dans 
le  voisinage,  et  vint  a  l'instant  même.  M.  Dro- 
gard,  médecin,  l'avoit  précédé.  Ces  deux  hom- 
mes de  l'art  trouvèrent  M-'1  le  duc  de  Berry  dans 
le  petit  salon  de  sa  loge  ou  il  avoit  été  porté.  En 
entrant  dans  ce  salon,  le  prince,  qui  avoit  repris 
sa  conuoissance,  demanda  si  le  coupable  étoit 
un  étranger.  On  lui  repondit  que  non.  «  Il  est 
«  cruel,  dit  le  fils  de  France ,  de  mourir  de  la  main 

d'un  François  !  » 

Madame  la  duchesse  de  Berry  s'adressa  au  doc- 
teur Blancheton  pour  eonnoitre  la  vérité,  promet- 
tant delà  supporter  avec  courage  :  il  répondit  que 
le  prince  n'ayant  pas  rendu  le  sang  par  la  bouche, 


c'étoit  un  favorable  augure.  M.  Blancheton  crut 
d'abord  que  la  plaie  étoit  au  bas- ventre  où  il 
trouva  une  grande  quantité  de  sang  épanché; 
mais  il  reconnut  bientôt  qu'elle  étoit  au-dessous 
du  sein  droit.  Il  la  dégagea  de  sang  caillé  :  le 
prince  fut  saigné  au  bras  droit  par  M.  Drogard. 
Monseigneur  recouvra  alors  assez  de  force  pour 
dire  aux  deux  médecins  :  «  Je  suis  bien  sensible 
«  à  vos  soins,  mais  ils  sont  inutiles;  je  suis 
«  perdu.  "  M.  Blancheton  essaya  de  lui  persuader 
que  la  blessure  n'étoit  pas  profonde.  «  Je  ne  me 
«  fais  pas  illusion,  repartit  le  prince  ;  le  poignard 
«  est  entré  jusqu'à  la  garde,  je  puis  vous  l'assu- 
«  rer.  »  Madame  la  duchesse  de  Berry  arracha  sa 
ceinture  pour  servir  de  bandage  et  d'appareil.  Elle 
seule  avoit  conservé  sa  présence  d'esprit  dans  ce 
moment  affreux ,  et  déployoit  un  caractère  au- 
dessus  des  âmes  communes.  Le  prince ,  dont  la 
vue  s'obseurcissoit,  disoit  de  temps  en  temps  :  «  Ma 
«  femme,  êtes-vous  là?  —  Oui ,  répondoit  la  prin- 
«  cesse  en  essuyant  ses  pleurs;  oui,  je  suis  là; 
<■  je  ne  vous  quitterai  jamais.  » 

M.  Bougon,  premier  chirurgien  ordinaire  de 
Mo.nsielt,,  instruit  du  malheur  par  M  Esquirolle, 
médecin  de  la  Salpêtrière ,  se  rendit  en  hâte  au- 
piès  de  VLf  le  duc  de  Berry  :  le  docteur  Lacroix 
venoit  d'arriver  de  son  côté.  Le  prince  reconnut 
M.  Bougon  qui  l'avoit  suivi  à  Gand ,  et  qui  avoit 
espéré  lui  donner  ses  soins  sur  un  autre  champ 
de  bataille.  «  Mon  cher  Bougon ,  lui  dit-il ,  je 
«  suis  frappé  à  mort.  »  En  attendant  l'applica- 
tion des  ventouses ,  le  dévoué  serviteur  d'un  si 
bon  maître  suça  la  blessure  à  diverses  reprises. 
«  Que  faites-vous ,  mon  ami ,  dit  le  royal  patient  ; 
«  la  plaie  est  peut-être  empoisonnée!  » 

CHAPITRE  III. 

Arrivée  de  monseigneur  l'évêque  de  Chartres,  de  monsei- 
gneur le  duc  d'Angouléme,  de  Madame  et  de  Monsieur. 
Second  pansement  de  la  blessure. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  n'avoit  cessé  de 
demander  un  prêtre.  M.  le  comte  de  Clermont 
étoit  parti  pour  les  Tuileries,  d'où  il  ramena  M-r 
l'évêque  de  Chartres,  confident  d'une  conscience 
qui  n'a  rien  à  cachera  la  terre.  Le  prélat ,  accou- 
tumé à  admirer  le  père,  venoit  s'instruire  auprès 
du  fils.  Il  trouva  le  prince  dans  le  cabinet  de  sa 
loue,  assis  dans  un  fauteuil,  soutenu  par  ses 
gens,  et  entouré  de  chirurgiens  ;  il  avoit  toute  sa 
conuoissance.  Le  blessé  tendit  la  main  au  respec- 
table évèque ,  demanda  les  secours  de  la  religion , 
en  exprimant  les  plus  vifs  sentiments  de  foi,  de 
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repentir  et  de  résignation.  M?1-  l'évèque  de  Char- 
tres exhorta  Mgr  le  duc  de  Berry  à  la  confiance  en 
Dieu  :  il  lui  demanda  un  acte  général  de  contri- 
tion, afin  de  pouvoir  l'absoudre,  calmer  ses 
inquiétudes ,  et  attendre  le  moment  ou  il  seioit 
possibleàS.  A.  R.  de  faire  une  confession  plus  dé- 
taillée. 

M.  le  comte  de  Mesnard,  se  flattant  encore  que 
la  blessure  n'étoit  pas  mortelle,  étoit  allé  cher- 
cher M=r  le  duc  d'Angoulème.  Ce  prince ,  qui  ve- 
noit  de  se  coucher,  s'habilla  à  la  hâte ,  et  se  ren- 
dit au  lieu  de  douleur.  L'entrevue  des  deux  frères 
ne  peut  s'exprimer.  M°r  le  duc  d'Angoulème  se 
jeta  sur  la  plaie  de  M*r  le  duc  de  Berry ,  en  la 
baisant  et  en  l'inondant  de  ses  larmes  5  ses  sanglots 
l'étouffoient  :  son  malheureux  frère  étoit  égale- 
ment incapable  de  parler. 

Tout  ceci  se  passoit  dans  le  petit  salon  de  la 
loge.  On  résolut  alors  de  porter  le  prince  dans 
une  pièce  voisine,  où  l'on  établit  une  espèce  de 
lit  sur  quatre  chaises ,  que  l'on  remplaça  par  un 
lit  de  sangle. 

M&  le  duc  d'Angoulème ,  craignant  quelque 
nouveau  danger,  n'avoit  pas  permis  à  Madame 
de  l'accompagner  lorsqu'il  s'étoit  rendu  à  l'O- 
péra; mais  Madame  n'avoit  pas  tardé  à  le  sui- 
vre. Que  lui  importent  les  périls?  Est-il  une 
douleur  qui  puisse  se  passer  d'elle,  une  adver- 
sité qui  l'ait  jamais  fait  reculer?  Madame  est 
accoutumée  à  regarder  la  révolution  en  face  :  ce 
n'étoit  pas  la  première  fois  que  la  fille  de  Louis 
XVI  et  de  Marie-Antoinette  prenoit  soin  d'un 
frère  mourant. 

Bientôt  Monsieur  arrive.  Il  faut  connoître  la 
bonté ,  la  tendresse ,  le  cœur  paternel  de  ce  prince 
pour  savoir  ce  qu'il  eut  à  souffrir.  Monsieur  s'é- 
toit obstiné  à  venir  seul  ;  mais  il  ne  savoit  pas 
qu'un  de  ses  meilleurs  serviteurs,  M.  le  duc  de 
Maillé,  avoit  trouvé  moyen  de  l'accompagner,  et 
de  faire  la  place  de  l'honneur  de  la  place  la  moins 
honorée.  M81  le  duc  de  Berry  témoigna  le  désir  de 
donner  sa  bénédiction  à  Mademoiselle  ;  elle  lui 
fut  apportée  par  madame  la  vicomtesse  de  Gon- 
taut.  Alors  le  prince  levant  unemain  défaillante  sur 
sa  fille  :  «  Pauvre  enfant,  lui  dit-il,  je  souhaite 
«  que  tu  sois  moins  malheureuse  que  ceux  de  ma 
«  famille.  ><  M«  le  duc  d'Orléans ,  madame  la  du- 
chesse d'Orléans,  mademoiselle  d'Orléans,  qui 
s'étoient  rencontrés  au  spectacle,  n'a  voient  pas 
quitté  le  prince  :  le  père  du  duc  d'Enghien  arriva 
a  son  tour. 


On  tenta  les  saignées  de  pied  presque  sans  suc- 
cès; mais  plusieurs  applications  successives  des 
ventouses  apportèrent  quelque  soulagement  au 
prince.  Le  pouls  se  ranima ,  le  visage  se  colora, 
le  sang  coula  par  les  veines  ouvertes  :  l'on  se  ré- 
jouit de  voir  couler  ce  sang  ! 

M.  le  duc  de  Maillé  et  M.  le  comte d'Audenarde 
étoient  allés  chercher  M.  Dupuytren.  Ce  célèbre 
chirurgien  arriva  à  une  heure  :  quand  il  entra,  il 
trouva  le  prince  couché  sur  le  côté  droit  :  sa  pâ- 
leur, ses  traits  altérés,  sa  respiration  courte,  le 
gémissement  qui  s'échappoit  de  sa  poitrine ,  la 
sueur  froide  qui  couvroit  son  front,  le  désordre 
de  ses  mouvements,  le  bouleversement  de  son  lit, 
le  sang  qui  inondoit  ce  lit ,  et,  plus  que  tout  cela , 
l'horrible  blessure  qui  se  présentoit  à  découvert, 
frappèrent  de  consternation  un  homme  pourtant 
accoutumé  aux  spectacles  des  douleurs  humaines. 
Le  prince  ne  reeonnoissoit  point  M.  Dupuytren  : 
il  lui  tendit  affectueusement  la  main,  en  lui  di- 
sant qu'il  souffroit  cruellement.  M.  Dupuytren 
examina  la  blessure ,  puis  se  retira  à  l'écart  pour 
consulter  avec  les  hommes  de  l'art ,  MM.  Blan- 
cheton,  Drogard,  Bougon,  Lacroix,  Thercin , 
Caseneuve,  Dubois,  Baron,  Roux,  et  Fournier, 
jeune  chirurgien  qui  se  fit  distinguer  par  son  zèle. 
On  fut  d'avis  d'élargir  la  plaie ,  comme  le  seul 
moyen  qui  restât  d'ouvrir  une  issue  au  sang  épan- 
ché dans  la  poitrine. 

M.  Dupuytren  se  rapprocha  du  prince,  et  l'in- 
terrogea sur  son  état;  il  ne  put  en  obtenir  de  ré- 
ponse. Il  pria  madame  la  duchesse  de  Berry  de  lui 
adresser  quelques  questions.  La  princesse,  se 
penchant  sur  lui,  dit  à  son  mari  :  «  Je  vous  en 
«  prie,  mon  ami,  indiquez-moi  l'endroit  où  vous 
«  souffrez.  »  Le  prince  se  ranima  à  cette  voix  si 
chère ,  prit  la  main  de  sa  femme ,  et  la  posa  sur 
sa  poitrine.  Madame  la  duchesse  de  Berry  reprit  : 
«  C'est  laque  vous  souffrez?  — Oui,  répondit-il 
«  avec  peine  :  j'étouffe.  » 

Monsieur  voulut  éloigner  sa  fille  pendant  l'o- 
pération. «  Mon  père ,  dit-elle,  ne  me  forcez  pas 
«  à  vous  désobéir  ;  »  et ,  se  tournant  vers  les  gens 
de  l'art  :  «  Messieurs,  faites  votre  devoir.  »  Pen- 
dant l'opération  elle  étoit  à  genoux  au  bord  du  lit , 
tenant  le  prince  par  la  main  gauche.  Lorsqu'on 
porta  le  fer  dans  la  plaie ,  M»r  le  duc  de  Berry  s'é- 
cria :  «  Laissez-moi ,  puisque  je  dois  mourir.  — 
«  Mon  ami ,  dit  sa  femme  en  pleurs ,  souffrez  pour 
«  l'amour  de  moi!  »  Un  mot  de  cette  jeune  et  ad- 
mirable princesse  apaisoit  les  douleurs  de  son 
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mari;  quand  Msr  l'évêque  de  Chartres  parloit  de 
religion,  tout  se  changeoit  dans  le  malheureux 
prince  en  acte  de  résignation  à  la  volonté  de  Dieu. 
L'opération  faite ,  Msr  le  duc  de  Berry  passa  la 
main  sur  les  cheveux  de  la  princesse,  et  lui  dit  : 
«  Ma  pauvre  femme,  que  vous  êtes  malheureuse  !  » 
On  reconnut  dans  l'opération  toute  la  profondeur 
de  la  plaie.  Le  couteau  dont  le  prince  avoit  été 
frappé  avoit  six  à  sept  pouces  de  longueur  ;  la  lame 
en  étoit  plate ,  étroite ,  à  deux  tranchants ,  comme 
celle  du  couteau  de  Ravaillac,  et  extrêmement 
aiguë. 

CHAPITRE  IV. 

Diverses  paroles  du  prince.  Il  annonce  la  grossesse  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry.  Le  prince  avoue  une  faute. 

Un  moment  de  calme  suivit  l'élargissement  de 
la  plaie  :  les  mourants  près  d'expirer  éprouvent 
presque  toujours  un  soulagement  qui  leur  laisse 
le  temps  de  jeter  un  dernier  regard  sur  la  vie; 
c'est  le  voyageur  qui  s'assied  un  instant  pour 
contempler  le  pays  qu'il  a  parcouru,  avant  de  des- 
cendre le  revers  de  la  montagne.  Le  prince  teuoit 
la  main  de  M.  Dupuv  tren ,  et  le  prioit  de  l'avertir 
lorsqu'il  sentiroit  le  pouls  remonter  ou  s'affaisser  : 
vigilant  capitaine,  il  posoitune  sentinelle  expéri- 
mentée pour  n'être  pas  surpris  par  la  mort,  et 
pour  s'avancer  courageusement  au-devant  de  ce 
grand  ennemi  :  Mors,  ubi  est  Victoria  tua? 

Dans  cet  intervalle  de  repos  il  adressa  ces  pa- 
roles à  madame  la  duchesse  de  Berry  :  «  Mon  amie , 
«  ne  vous  laissez  pas  accabler  par  la  douleur  ; 
«  ménagez-vous  pour  l'enfant  que  vous  portez 
«  dans  votre  sein.  »  Ce  peu  de  mots  fit  un  effet 
surprenant  sur  l'assemblée  :  en  présence  de  la 
douleur  on  sent  naître  malgré  soi  un  mouvement 
de  joie  :  l'attendrissement  redouble  en  même 
temps  pour  le  prince  qui  laisse  à  la  patrie,  pour 
dernier  bienfait ,  cette  dernière  espérance.  Il  s'en 
va ,  ce  prince;  il  semble  emporter  avec  lui  toute 
une  monarchie ,  et  à  l'instant  même  il  en  annonce 
une  autre.  0  Dieu!  feriez-vous  sortir  notre  salut 
de  notre  perte  même?  La  mort  cruelle  d'un  fils  de 
France  a-t-elle  été  résolue  dans  votre  colère  ou 
dans  votre  miséricorde?  est-elle  une  dernière  res- 
tauration du  trône  légitime,  ou  la  chute  de  l'em- 
pire de  Clovis?  Le  prince  a-t-il  fui  l'avenir,  ou 
est-il  allé  en  solliciter  un  plus  favorable  pour 
nous  auprès  de  celui  qui  laisse  quelquefois  désar- 
mer sa  colère? 

Partout  où  M"r  le  duc  de  Berry  tournoit  ses  yeux 
à  demi  éteints ,  c'étoit  pour  donner  une  marque 


de  bonté  ou  de  reconnoissance  :  tandis  que  M. 
Blancheton  lui  pressoit  la  tète,  pour  comprimer 
l'horrible  douleur  qu'il  y  éprouvoit ,  il  aperçut  à 
quelque  distance ,  au  pied  de  son  lit ,  des  domes- 
tiques fondant  en  larmes  :  «  Mon  père ,  dit-il  à 
«  Monsieur  ,  je  vous  recommande  ces  braves 
«  gens  et  toute  ma  maison.  » 

Des  vomissements  survinrent.  Le  prince  répéta 
plusieurs  fois  que  le  poignard  étoit  empoisonné. 
Quelque  temps  auparavant  il  avoit  demandé  à  voir 
son  assassin  :  «  Qu'ai-je  fait  à  cet  homme?  répé- 
«  toit-il  ;  c'est  peut-être  un  homme  que  j'ai  offensé 
«  sans  le  vouloir.  —  Non ,  mon  fils ,  lui  répondit 
«  Monsieur  :  vous  n'avez  jamais  vu,  vous  n'a- 
•<■  vez  jamais  offensé  cet  homme;  il  n'avoit  contre 
«  vous  aucune  haine  personnelle.  —  C'est  donc 
«  un  insensé?  «  repartit  le  prince.  0  digue  enfant 
de  l'Évangile  !  vous  mettiez  en  pratique  le  dernier 
conseil  du  saint  roi  de  France  à  son  fils  :  «  Si  Dieu 
«  t'envoie  adversité,  reçois-la  bénignement'  !  » 

Il  s'informoit  souvent  de  l'arrivée  du  roi.  «  Je 
«  n'aurai  pas  le  temps,  disoit-il,  de  demander 
«  grâce  pour  la  vie  de  l'homme.  »  Il  ajoutoit  après, 
en  s'adressant  tour  à  tour  à  son  père  et  à  son  frère  : 
«  Promettez-moi,  mon  père;  promettez-moi,  mon 
«  frère,  de  demander  au  roi  la  grâce  de  la  vie  de 
«  l'homme.  » 

On  a  déjà  raconté  que  Mgr  le  duc  de  Berry, 
libre  en  Angleterre,  avoit  eu  une  de  ces  liai- 
sons que  la  religion  réprouve ,  et  que  la  fragi- 
lité humaine  excuse.  On  peut  dire  de  lui  ce 
qu'un  historien  a  dit  de  Henri  IV  :  «  II étoit  sou- 
«  vent  j'oible,  mais  toujours  fidèle ,  et  Ton  ne 
«  s'aperçut  jamais  gue  ses  passions  eussent 
«  affaibli  sa  religion  ».  »  Mgr  le  duc  de  Berry 
cherchant  en  vain  dans  sa  conscience  quelque 
chose  de  bien  coupable ,  et  n'y  trouvant  que  quel- 
ques foiblesses,  vouloit,  pour  ainsi  dire,  les  ras- 
sembler autour  de  son  lit  de  mort,  pour  justifier 
au  monde  la  grandeur  de  son  repentir  et  la  rudesse 
de  sa  pénitence.  Il  jugea  assez  bien  de  la  vertu 
de  sa  femme  pour  lui  avouer  ses  torts ,  et  pour 
lui  témoigner  le  désir  d'embrasser  les  deux  inno- 
centes créatures,  filles  de  son  long  exil.  «  Qu'on 
«  les  fasse  venir,  s'écria  la  jeune  princesse ,  ce  sont 
«  aussi  mes  enfants.  >>  Les  deux  petites  étrangè- 
res arrivèrent  au  bout  de  trois  quarts  d'heure; 
elles  se  mirent  à  genoux  en  sanglotant  au  bord 
du  lit  de  leur  seigneur,  les  joues  baignées  de  lar- 
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1  fie  du  père  Cotlon  ,  par  le  père  d'Orléans. 
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mes  et  les  mains  jointes.  Le  prince  leur  adressa 
quelques  mots  tendres  en  anglois ,  pour  leur  an- 
noncer sa  fin  prochaine,  leur  ordonner  d'aimer 
Dieu ,  d'être  bonnes  et  de  se  souvenir  de  leur  mal- 
heureux père.  Il  les  bénit ,  les  fit  se  relever,  les 
embrassa;  et,  adressant  la  parole  à  madame  la 
duchesse  de  Berry  :  «  Screz-vous  assez  bonne, 
«  lui  dit-il,  pour  prendre  soin  de  ces  orphelines?  » 
La  princesse  ouvrit  ses  bras,  où  les  petites  filles 
se  réfugièrent;  elle  les  pressa  contre  son  sein,  et, 
leur  faisant  présenter  Mademoiselle,  elle  leur 
dit  :  «  Embrassez  votre  sœur.  » —  «  Pauvre  Loui- 
«  se ,  »  s'écria  M^r  le  duc  de  Berry  en  s'adres- 
sant  à  la  plus  jeune,  «  vous  ne  verrez  plus  votre 
«  père  !  »  On  étoit  partagé  entre  l'attendrissement 
pour  le  prince  et  l'admiration  pour  la  princesse. 
Madame  la  vicomtesse  de  Gontaut,  qui  n'étoit 
pas  prévenue,  paroissoit  étonnée.  Madame  s'en 
aperçut,  et  lui  dit  :  «  Elle  sait  tout;  elle  a  été 
«  sublime.  » 

CHAPITRE  V. 

Le  prince  fait  une  confession  publique  et  reçoit  l'Extréme- 
Onction.  Diverses  paroles  du  prince. 

Cependant  on  étendit  le  prince  sur  un  matelas 
à  terre ,  tandis  qu'on  remuoit  sa  couche.  Ce  fut 
là  qu'il  se  confessa  d'abord  en  particulier  à  Msl* 
l'évèque  de  Chartres,  et  qu'il  fit  ensuite  à  haute 
voix  un  aveu  public  de  ses  fautes  :  on  auroit  cru 
voir  saint  Louis  expirant  sur  son  lit  de  cendre. 
Il  demanda  pardon  à  Dieu  de  ses  offenses  et  des 
scandales  qu'il  avoit  pu  donner.  «  Mon  Dieu , 
«  ajouta-t-il,  pardonnez-moi,  pardonnez  à  celui 
«  qui  m'a  ôté  la  \ie!  » 

Il  demanda  ensuite  à  son  père  sa  bénédiction. 
«  Lors  le  doux  père  remit  et  pardonna  au  fils 
«  les  défauts  cl  courroux,  et  avec  merveilleuse 
«ferveur  de  foi  lui  donna  sa  bénédiction,  et  entre 
«  ses  saints  baisers  le  salua  et  à  Dieu  le  recom- 
«  manda'.  »  Ces  princes  trouvoient  tousles  exem- 
ples dans  leur  famille. 

Le  mourant  étant  remis  sur  son  lit ,  M*r  le 
duc  d'Angoulème  se  replaça  à  genoux  à  ses  cô- 
tés. «  Ah!  mon  frère ,  dit  le  Machabée  chrétien, 
«  vous  êtes  un  ange  sur  terre  ;  croyez-vous  que 
«  Dieu  me  pardonne?  —  Vous  pardonner!  ré- 
pondit M"r  le  duc  d'Angoulème,  «  il  fait  de  vous 
«  un  martyr!  •  Un  rayon  de  joie  parut  sur  le  front 
du  prince  mourant  ;  il  ne  douta  point  qu'un  frère 
si  pieux  ne  connût  les  desseins  de  la  Providence, 

1  Renaud,  dans  la  Fie  de  Philippe  le  Bel. 


et  il  se  reposa  de  son  bonheur  sur  la  foi  du  juste. 

Alors  le  curé  de  Saint-Roch ,  que  M.  le  comte 
de  Clermont  avoit  été  chercher,  arriva  avec  les 
saintes  huiles  :  partout  où  l'on  trouve  une  dou- 
leur, on  rencontre  un  prêtre  chrétien.  Mgr  le 
duc  de  Berry  demanda  le  viatique  :  l'évèque  de 
Chartres  lui  dit  avec  un  vif  regret  que  les  vomis- 
sements s'y  opposoient.  Le  prince  se  résigna,  fit 
un  signe  de  croix,  et  attendit  l'Extrême-Onction. 
Il  commença  son  Confi'cor,  et  frappa  comme  un 
coupable  d'une  main  pénitente  ce  sein  que  le  poi- 
gnard sembloit  n'avoir  ouvert  que  pour  en  faire 
sortir  les  innocents  secrets,  et  d'où  il  ne  s'écou- 
loit  que  des  vertus  avec  le  sang  de  saint  Louis. 

Le  prince  voyoit  s'approcher  sa  dernière  heure; 
il  ressentoit  des  douleurs  cruelles,  et  tomboit  à 
tout  moment  en  défaillance.  On  l'entendoit  répéter 
à  voix  basse  :  «  Que  je  souffre  !  que  cette  nuit  est 
«  longue!  le  roi  vient-il?  »  Il  appeloit  souvent  son 
père;  et  son  père,  étouffant  de  sanglots,  lui  di- 
soit  :  «  Je  suis  là,  mon  ami.  »  On  lui  apprit  que  les 
maréchaux  étoient  arrivés.  «  J'espérois ,  répon- 
«  dit-il,  verser  mon  sang  au  milieu  d'eux  pour  la 
«  France.  >;  Dévoré  d'une  soif  ardente,  il  nebuvoit 
qu'à  regret,  et  seulement  pour  se  soutenir  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi.  On  lui  annonça  M.  de  Nantouil- 
let.  «  Viens,  mon  bon  INantouillet,  mon  vieil  ami,  » 
s'écria-t-  il  en  faisant  un  effort;  «  que  je  t'embrasse 
«  encore  une  fois  !  "  Le  vieil  ami  se  précipita  sur  la 
main  du  prince  et  sentit  amèrement  l'impuissance, 
de  l'homme  à  racheter  de  ses  jours  les  jours  qu'il 
voudroit  sauver. 

Les  compagnons  de  M.  de  INantouillet,  M.  le 
comte  de  Chabot,  M.  le  marquis  de  Coigny,  M. 
le  comte  de  Brissac,  M .  le  vicomte  de  Montélégier, 
M.  le  prince  de  Beaufremont ,  M.  le  comte  Eugène 
d'Astorg,  étoient  accourus  :  ils  se  pressoient  au- 
tour de  leur  prince  expirant,  comme  ils  l'auroient 
environné  au  champ  d'honneur.  Leur  douleur  étoit 
partagée  par  les  autres  loyaux  serviteurs  attachés 
au  reste  de  la  famille  royale.  M.  le  marquis  de 
Latour-Mauhourg  se  tint  constamment  debout  au 
pied  du  lit  de  M£  le  duc  de  Berry  :  ce  guerrier, 
qui  avoit  laissé  une  partie  de  son  corps  sur  les 
champs  de  bataille,  étoit  là  comme  un  noble  té- 
moin envoyé  par  l'armée  pour  assister  au  dernier 
combat  d'un  héros. 

Nuit  d'épouvante  et  de  plaisir!  nuit  de  vertus 
et  de  crimes  !  Lorsque  le  fils  de  France  blessé 
avoit  été  porté  dans  le  cabinet  de  sa  loge,  le  spec- 
tacle durait  encore.  D'un  côté  on  entendoit  les  sons 
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de  la  musique,  de  l'autre  les  soupirs  du  prince 
expirant;  un  rideau  séparait  les  folies  du  monde 
de  la  destruction  d'un  empire.  Le  prêtre  qui  ap- 
porta les  saintes  huiles  traversa  une  foule  de  mas- 
ques. Soldat  du  Christ,  armé  pour  ainsi  dire  de 
Dieu,  il  emporta  classant  l'asile  dont  l'église  lui 
interdisoit  l'entrée,  et  vint,  le  crucifix  à  la  main, 
délivrer  un  captif  dans  la  prison  de  l'ennemi. 

Une  autre  scène  se  passait  près  de  là  :  on  inter- 
rogeoit  l'assassin.  Il  déclarait  son  nom,  s'applau- 
dissoit  de  son  crime;  il  déclarait  qu'il  avoit 
frappé  M?r  le  duc  de  Berry  pour  tuer  en  lui  toute 
sa  race;  que  si  lui,  meurtrier,  s'était  échappé, 
il  serait  allé  se  coucher,  et  que  le  lendemain 
il  eût  renouvelé  son  attentat  sur  la  personne  de 
M-''  le  duc  d'Angoulème.  -Se  coucher!  pour  dor- 
mir, malheureux!  votre  hienveillante  victime 
avoit-elle  jamais  troublé  votre  sommeil?  Dans  la 
suite  de  son  interrogatoire,  cette  brute  féroce,  sans 
attachement  même  sur  la  terre,  a  déclaré  que  Dieu 
n 'étoit  qu'un  mot;  qu'elle  n'avoit  d'autre  regret 
que  de  ne  pas  avoir  sacrifié  toute  la  famille  royale. 
Et  le  prince  expirant,  plein  de  tendresse  et  d'a- 
mour, n'a  d'autre  regret  que  de  ne  pouvoir  sau- 
ver la  vie  de  son  meurtrier  ;  et  il  n'accuse  per- 
sonne, et  sa  rigueur  ne  tombe  que  sur  lui-même. 
Ce  prince,  qui  sait  que  Dieu  n'est  pas  un  mot, 
tremble  de  comparoitre  au  tribunal  suprême;  le 
martyre  lui  ouvre  les  portes  du  ciel,  et  il  ne  se 
croit  pas  assez  pur  pour  aller  rejoindre  le  saint 
roi  et  le  roi  martyr  :  il  ne  peut  trouver  dans  son 
innocence  l'assurance  que  l'assassin  trouve  dans 
son  crime.  Voilà  les  hommes  tels  que  la  révolu- 
tion les  a  faits,  et  tels  que  la  religion  les  faisoit 
autrefois. 

CHAPITRE  VI. 
Arrivée  du  roi.  Le  prince  demande  la  ^n'ice  de  son  assassin. 

La  foule  s'étoit  écoulée  du  spectacle  :  le  plaisir 
avoit  cédé  la  place  à  la  douleur.  Les  rues  deve- 
noient  désertes  :  le  silence  croissoit;  on  n'enten- 
doit  plus  que  le  bruit  des  gardes  et  celui  de  l'ar- 
rivée des  personnes  de  la  cour  :  les  unes ,  surprises 
au  milieu  des  plaisirs,  accouraient  en  habit  de 
fête;  les  autres,  réveillées  au  milieu  de  la  nuit, 
se  presentoient  dans  le  plus  grand  désordre.  Çà 
et  la  se  glissaient  quelques  obscurs  amis  des  Bour- 
bons  qu'on  ne  voit  point  dans  les  temps  de  la 
prospérité ,  et  qui  se  retrouvent ,  on  ne  sait  com- 
ment, au  jour  du  malheur.  Les  passages  condui- 
sant à  l'appartement  du  prince  étoient  remplis; 


on  se  pressoit  à  ces  mêmes  portes  où  l'on  s'étouffe 
pour  rire  ou  pour  pleurer  aux  fictions  de  la  scène. 
On  cherchoit  à  découvrir  quelque  chose  lorsque 
les  portes  venoient  à  s'ouvrir;  on  interrogeoit  ses 
voisins,  et,  par  des  nouvelles  subitement  affir- 
mées, subitement  démenties,  on  passoit  de  la 
crainte  à  l'espérance,  de  l'espérance  au  déses- 
poir. 

Trois  bulletins  avoient  été  portés  aux  Tuileries. 
A  cinq  heures  le  roi  arriva;  on  l'a^oit  toujours 
rassuré  sur  la  position  du  prince.  Le  mourant, 
qui  avoit  entendu  le  bruit  des  chevaux  dans  la 
rue,  parut  revivre.  Le  roi  entra.  «  Mon  oncle ,  dit 
«  aussitôt  M*'  le  duc  de  Berry,  donnez-moi  votre 
«  main,  que  je  la  baise  pour  la  dernière  fois.  » 
Le  roi  s'avança  :  son  visage  exprimait  cette  ma- 
jestueuse douleur  que  ressentit  Louis  XIV  lors- 
qu'il vit  l'espoir  de  la  monarchie  reposer  sur  la 
tète  d'un  enfant.  Il  donna  sa  main  à  baiser  à  son 
neveu,  et  baisa  lui-même  celle  du  prince  infor- 
tuné. Alors  M81  le  duc  de  Berry  dit  au  roi  :  «  Mon 
«  oncle,  je  vous  demande  la  grâce  de  la  vie  de 
«  l'homme.  >^  Le  roi,  profondément  ému,  répon- 
dit :  «  Mon  neveu ,  vous  n'êtes  pas  aussi  mal  que 
«  vous  le  pensez;  nous  en  reparlerons.  <>  —  «  Le 
«  roi  ne  dit  pas  oui,  reprit  le  prince  en  insistant. 
«  Grâce  au  moins  pour  la  vie  de  l'homme ,  afin  que 
«  je  meure  tranquille  !  » 

Revenant  encore  sur  le  même  sujet,  il  disoit  : 
«  La  grâce  de  la  vie  de  cet  homme  eût  pourtant 
«  adouci  mes  derniers  moments.  »  Enfin ,  lorsqu'il 
ne  pouvoit  déjà  parler  que  d'une  voix  entrecou- 
pée, et  en  mettant  un  long  intervalle  entre  cha- 
que mot,  on  l'entendoit  dire  :  «  Du  moins,  si 
«j'emportois  l'idée...  que  le  sang  d'un  homme.. .ne 
«  coulera  pas  pour  moi  après  ma  mort....  » 

Le  roi  demandaenlatinàM.  Dupuytren  ce  qu'il 
pensoit  de  l'état  du  prince.  M.  Dupuytren  fit  un 
signe  qui  ne  laissa  au  monarque  aucune  espé- 
rance. 

M-''  le  duc  de  Berry  avoit  pourtant  rassemblé 
le  reste  de  ses  forces  sous  les  yeux  du  chef  de 
son  auguste  maison.  Le  pouls  s'étoit  ranimé,  la 
parole  étoit  plus  libre ,  l'étouffement  moins  vio- 
lent. Le  prince  s'inquiéta  du  mal  qu'il  avoit  pu 
faire  au  roi  en  troublant  son  sommeil.  Il  le  supplia 
de  s'aller  coucher.  «  Mon  enfant,  répondit  le  roi, 
«  j'ai  fait  ma  nuit;  il  est  cinq  heures.  Je  ne  vous 
«  quitterai  plus.  »  Le  jour  en  effet  étoit  venu  pour 
éclairer  un  si  beau  trépas  :  le  prince  alloit  se  ré- 
veiller parmi  les  anges,  au  moment  ou,  parmi 
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les  hommes ,  il  avoit  accoutumé  de  sortir  du  som- 
meil. 

CHAPITRE  VII. 

Désespoir  de  madame  la  duchesse  de  Berry.  Mort  du  prince. 

Monseigneur  ne  s' étoit  point  abnsé  sur  le  sou- 
lagement apporté  à  son  état  par  la  vertu  de  cette 
présence  du  roi,  qui  ranime  toujours  un  cœur 
françois.  Il  sentit  approcher  une  défaillance,  et 
dit  :  «  C'est  ma  fin.  » 

Madame  la  duchesse  de  Berry,  qui  depuis  si 
longtemps  faisoit  violence  à  sa  douleur,  la  laissa 
enfin  éclater.  «  Ses  sanglots  me  tuent ,  s'écria  le 
«  prince;  emmenez-la,  mon  père!  »  On  entraîna 
la  princesse  dans  le  cabinet  voisin.  Toutes  les 
dames  attachées  à  sa  maison ,  madame  la  duchesse 
de  Reggio ,  madame  la  comtesse  de  Béthisy ,  ma- 
dame la  comtesse  d'Hautcfort,  madame  la  com- 
tesse de  Noailles ,  madame  la  comtesse  de  Bouille, 
madame  la  vicomtesse  de  Gontaut,  l'environnè- 
rent '.  La  princesse  fut  un  peu  soulagée  par  ses 
larmes  :  elle  promit  de  ne  plus  pleurer,  et  rentra 
dans  l'appartement  du  prince. 

Si,  dans  quelque  partie  de  l'Europe  civilisée, 
on  eût  demandé  à  un  homme  un  peu  accoutumé 
aux  choses  de  la  vie  ce  que  faisoit  à  cette  heure 
la  famille  royale  de  France ,  il  eût  répondu  sans 
doute  qu'elle  étoit  plongée  dans  le  sommeil  au 
fond  de  ses  palais ,  ou  que ,  surprise  par  une  ré- 
volution ,  elle  étoit  entraînée  au  milieu  d'un  peu- 
ple ému.  Non  :  tout  ce  peuple  dormoit  sous  la 
garde  de  son  roi,  et  le  roi  veilloit  seul  avec  sa 
famille!  Après  tant  de  scènes  produites  par  la 
révolution ,  nul  n'aurait  imaginé  d'aller  chercher 
tous  les  Bourbons  réunis ,  au  lever  de  l'aube ,  dans 
une  salle  de  spectacle  déserte,  autour  du  lit  de 
leur  dernier  fils  assassiné.  Heureux  l'homme 
ignoré  du  monde,  qui  se  réveille  dans  une  chau- 
mière, au  milieu  de  ses  enfants  que  ne  poursuit 
point  la  haine ,  et  dont  aucun  ne  manque  aux  em- 
brassements  paternels  !  À  quel  prix  faut-il  main- 
tenant acheter  les  couronnes? et  qu'est-ce  aujour- 
d'hui qu'un  empire? 

Tout  espoir  s'évanouissoit  ;  les  symptômes  les 
plus  alarmants  étoient  revenus.  Le  découragement 

1  Madame  la  marquise  fleGourgpe,  absente  pour  cause  de  ma- 
ladie, ne  s'est  pas  consolée  de  n'avoir  pu  se  trouver  a  cette 
scène  de  désolation.  Une  petite-fille  de  M.  de  Maleslu-rbes 
élot  appelée  comme  de  plein  droit  au  nouveau  deuil  de  la 
famille  royale. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  nommer  madame  de  Wal- 
tbaire,  qui,  avec  les  autres  femmes  de  madame  la  duebesse 
de  berry ,  étoit  accourue  auprès  de  la  princesse. 


des  médecins  étoit  visible  :  la  mort  arrivait.  Le 
prince  demanda  à  être  changé  de  côté;  les  mé- 
decins s'y  opposèrent;  le  prince  insista.  On  l'en- 
tendit prononcer  à  voix  basse  ces  derniers  mots: 
«  Vierge  sainte ,  faites-moi  miséricorde.  »  Il  ajouta 
quelques  autres  paroles  qui  se  sont  perdues 
dans  la  tombe.  Alors  on  le  tourna  sur  le  côté 
gauche,  selon  son  désir  :  dans  un  instant  les  fa- 
cultés intellectuelles  s'évanouirent.  Monsieur 
parvint  à  arracher  une  secondefoissafilleà  l'hor- 
reur de  ce  dernier  moment. 

Hors  de  la  présence  de  son  mari,  elle  se  livra 
au  plus  effrayant  désespoir.  S 'adressant  à  ma- 
dame la  vicomtesse  de  Gontaut,  elle  s'écrioit  : 
«  Madame,  je  vous  recommande  ma  fille;  puis- 
«  que  mon  mari  est  mort ,  je  veux  mourir.  »  Tout 
à  coup,  échappant  aux  bras  qui  la  retiennent, 
elle  rentre  dans  la  chambre  de  deuil,  renverse 
tout  sur  son  passage ,  arrive  au  bord  de  la  couche , 
pousse  un  cri,  et  se  jette  échevelée  sur  le  corps 
de  son  mari  :  M=r  le  duc  de  Berry  venoit  d'expi- 
rer !  On  présente  en  vain  à  la  bouche  du  prince 
le  verre  qui  couvrait  la  tabatière  du  roi ,  la  va- 
peur de  la  vie  ne  parut  point  sur  le  verre,  le  souffle 
que  l'on  cherchoit  étoit  retourné  à  Dieu.  Tout 
tombe  à  genoux  ;  des  sanglots  et  des  prières  s'é- 
lèvent vers  le  ciel.  Le  bruit  des  larmes  se  com- 
munique au  dehors,  et  un  murmure  de  douleur 
s'étend  de  proche  en  proche  dans  la  foule  qui  en- 
vi ronnoit  l'appartement  du  prince. 

A  cette  clameur  succède  un  morne  effroi.  Le 
silence  de  la  mort  semble  un  moment  se  commu- 
niquer à  ceux  qui  environnaient  le  lit  funèbre  ; 
madame  la  duchesse  de  Berry  le  rompt  la  première. 
El  le  se  lève,  se  tourne  vers  le  rai,  et  lui  dit  :«  Sire, 
«  j'ai  une  grâce  à  requérir  de  Votre  Majesté;  elle 
«  ne  me  la  refusera  pas.  »  Le  roi  écoute.  Dans 
l'égarement  de  sa  douleur  elle  ajoute  :  «Je  vous 
«  demande  la  permission  de  retourner  en  Sicile  ; 
«je  ne  puis  plus  vivre  ici  après  la  mort  de  mon 
mari.  »  Le  roi  cherche  à  la  calmer  :  on  la  porte 
dans  son  carrosse,  à  moitié  évanouie,  et  on  la 
dépose  dans  son  palais  solitaire. 

Les  princes  prièrent  alors  le  roi  de  s'éloigner. 
«  Je  ne  crains  pas  le  spectacle  de  la  mort,  reprit 
«  le  monarque  :  j'ai  un  dernier  devoir  à  rendre  à 
«  mon  fils.  »  Appuyé  sur  le  bras  de  M.  Dupuytrcn , 
il  s'approche  du  lit,  ferme  les  yeux  et  la  bouche 
du  ptiuce,  lui  baise  la  main,  et  se  relire  sans 
proférer  une  seule  parole.  Chacun  s'éloigne  en 
silence,  comme  s'il  eût  craint  de  réveiller  le  fils 
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de  France  endormi.  M.  Bougon  demeura  à  la 
garde  du  corps.  «  J'allai  trouver  à  I* Hôtel -Dieu , 
«  dit  M.  Dupuytren,  d'autres  afflictions  etd'au- 
«  très  souffrances;  mais  du  moins  celles-là  étoient 
«  dans  l'ordre  de  la  nature  '.  » 

Lorsque  l'on  fit  l'ouverture  du  corps ,  on  recon- 
nut que  le  cœur  môme  avoit  été  blessé  :  le  prince 
auroit  dû  mourir  sous  le  coup;  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  Dieu  le  fit  vivre  pendant  quelques 
heures  par  un  miracle,  afin  de  nous  le  faire con- 
noitre  et  de  donner  au  monde  une  des  plus  belles 
leçons  qu'il  ait  jamais  reçues. 

Un  fils  de  saint  Louis,  dernier  rejeton  de  la 
branche  aînée  de  sa  famille ,  échappe  aux  traver- 
ses d'un  long  exil,  et  revient  dans  sa  patrie;  il 
commence  à  goûter  le  bonheur  ;  il  se  flatte  de  se 
voir  renaître  ,de  voir  renaître  en  même  temps  la 
monarchie  dans  les  enfants  que  Dieu  lui  promet  : 
tout  à  coup  il  est  frappé  au  milieu  de  ses  espéran- 
ces ,  presque  dans  les  bras  de  sa  femme.  Il  va 
mourir,  et  il  n'est  pas  plein  de  jours  !  Ne  pourroit- 
il  accuser  le  ciel,  lui  demander  pourquoi  il  le 
traite  avec  tant  de  rigueur?  Ah!  qu'il  lui  eût  été 
pardonnable  de  se  plaindre  de  sa  destinée  !  car, 
enfin,  quel  mal  faisoit-il?  Il  vi  voit  familièrement 
au  milieu  de  nous  dans  une  simplicité  parfaite; 
il  se  mèloit  à  nos  plaisirs  et  soulageoit  nos  dou- 
leurs; il  ne  nous  prioit,  pour  récompense  de  ses 
bienfaits ,  que  de  le  laisser  vivre  obscur,  en  at- 
tendant qu'il  devint  notre  grand  roi  et  notre  bon 
maître.  Déjà  six  de  ses  parents  avoient  péri; 
pourquoi  l'égorger  encore  ,  le  rechercher,  lui  in- 
nocent, lui  si  loin  du  trône,  vingt-sept  ans  après 
la  mort  de  Louis  XVI  ?Connoissons  mieux  le  cœur 
d'un  Bourbon  !  Ce  cœur,  tout  percé  du  poignard 
qu'il  etoit,  n'a  pu  trouver  contre  nous  un  seul 
murmure  :  pas  un  regret  de  la  vie ,  pas  une  parole 
amcre,  ne  sont  échoppés  à  ce  prince.  Époux, 
fils ,  père  et  frère ,  en  proie  à  toutes  les  angoisses 
de  l'âme,  à  toutes  les  souffrances  du  corps,  il  ne 
cesse  de  demander  la  grâce  de  l'homme  qu'il 
n'appelle  pas  même  son  assassin!  Le  caractère  le 
plus  impétueux  devient  tout  à  coup  le  caractère 
le  plus  doux.  C'est  un  homme  plein  de  passions, 
attaché  à  l'existence  par  tous  les  liens  du  cœur; 
c'est  un  prince  dans  la  fleur  de  l'âge  ;  c'est  l'hé- 
ritier du  plus  beau  royaume  de  la  terre  qui  expire, 
et  vous  diriez  que  c'est  un  infortuné  qui  ne  perd 
rien  ici-bas.  Le  prodige  est  partout  :  l'âme  est 
pour  ainsi  dire  transformée,  et  le  corps,  par  la 

1  Note  manuscrite. 


force  de  l'âme,  semble  vivre  contre  les  lois  de  la 
nature.  Depuis  trente  ans,  les  François  se  font 
moissonner  sur  les  champs  de  bataille;  la  Pro- 
vidence vouloit  opposer  à  ces  sacrifices  de  l'hon- 
neur l'héroïsme  d'un  trépas  chrétien  :  elle  vouloit 
nous  montrer,  dans  l'antique  famille  de  nos 
rois ,  ce  que  c'étoit  que  ces  anciennes  morts  des 
chevaliers  dont  nous  avions  perdu  la  tradition. 

CHAPITRE  VIII. 

Consternation  de  la  France  et  de  l'Europe.  Chapelles  ardentes 
au  Louvre  et  à  Saint-Denis. 

Fatigué  de  danses  et  de  joie ,  Paris  étoit  plongé 
dans  le  sommeil.  A  mesure  que  ses  habitants  se 
réveillent,  ils  apprennent  la  nouvelle  fatale.  Le 
peuple  fut  instruit  d'abord  :  sorti  de  sa  demeure 
au  lever  du  jour  pour  recommencer  le  cercle  de 
ses  misères ,  le  premier  malheur  qu'il  rencontra 
fut  la  mort  d'un  prince ,  père  des  pauvres ,  soutien 
des  infortunés.  On  ne  peut  comparer  la  consterna- 
tion qui  se  répandit  dans  Paris,  et  de  là  dans 
toute  la  France,  qu'à  celle  que  l'on  remarqua  le 
jour  de  l'assassinat  du  duc  d'Enghien,  avec  cette 
différence  qu'à  la  première  époque  la  douleur 
publique  étoit  comprimée.  Le  corps  de  Mgrle  duc 
de  Berry ,  porté  chez  M.  le  marquis  d'Autichamp, 
gouverneur  du  Louvre,  fut  ensuite  transféré  dans 
une  chapelle  ardente,  sous  les  voûtes  de  la  même 
salle  où  le  corps  de  Henri  IV  avoit  jadis  été  dé- 
posé. C'étoit  aussi  dans  cette  salle  que  l'industrie 
françoise  offroit  naguère  à  l'admiration  publique 
ses  chefs-d'œuvre  ,  et  c'est  de  là  que  la  révolution 
venoit  à  son  tour  étaler  un  de  ses  plus  brillants 
ouvrages. 

Plusieurs  personnes  moururent  subitement  en 
apprenant  l'assassinat  de  M-r  le  duc  de  Berry. 
Des  piètres  tombèrent  à  l'autel  ;  et,  jusque  dans 
les  pays  étrangers ,  ces  morts  surnaturelles  se 
renouvelèrent  aux  services  funèbres  du  prince. 
Les  rois  pleurèrent  sur  leurs  trônes,  et  se  crurent 
eux-mêmes  frappés.  De  grandes  princesses ,  con- 
nues par  leur  bienfaisance  inépuisable , exprimè- 
rent des  regrets  que  l'histoire  doit  consacrer. 

17  mars  1820. 

«  Vous  me  dites  avoir  pensé  à  moi  dès  les  pre- 
«  miers  moments  du  douloureux  saisissement  que 
«  vous  a  causé  la  mort  de  M8*  le  duc  de  Berry. 
«  Je  vous  assure  qu'à  peine  cette  horrible  nouvelle 
«  étoit  venue  me  bouleverser  que  ma  pensée  vous 
«  cherchoit.  On  éprouve  dans  ce  moment-là  le 
«  besoin  de  s'adresser  à  tous  ceux  dont  les  senti- 
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«  mcnts  et  les  opinions  sont  conformes  aux  nôtres. 
«  Cet  horrible  attentat,  accompagné  de  tontes  les 
«  circonstances  qui  le  rendent  si  déchirant  ,auroit 
«  ému  toute  âme  sensible  de  la  plus  vive  douleur, 
«  quand  même  il  auroit  été  commis  sur  un  homme 
«  obscur  et  indifférent;  mais  ici  tout  se  réunit 
«  pour  rendre  ce  malheur  personnel  à  ceux  qui 
«  aiment  et  désirent  l'ordre  et  le  bien.  Il  paroit 
«  du  moins  que ,  pour  le  moment ,  les  suites  n'en 
«  sont  pas  aussi  funestes  qu'il  y  avoit  lieu  de  le 
«  craindre.  Il  paroit  que  la  masse  de  la  nation  a 
«  senti  comme  elle  le  devoit.  Si  ce  moment  pou- 
«  voit  ouvrir  les  yeux ,  ébranler  assez  les  cœurs 
«  pour  inspirer  l'horreur  de  ces  opinions  qui  ont 
«  porté  le  monstre  à  commettre  son  crime ,  ce 
«  seroit  un  bien  dans  le  mal.  Espérons  en  Dieu, 
«  qui  fait  quelquefois  naître  le  bien  de  ce  qui 
«  nous  paroit  être  sans  espoir.  Qu'il  protège  cette 
«  intéressante  duchesse  de  Berry ,  et  la  fasse  heu- 
«  reusement  accoucher  d'un  fds.  Il  y  a  plus  de 
«  quinzejoars  que  nous  avons  reçu  cette  nouvelle  : 
'<  mon  imagination  est  à  peine  calmée  sur  l'hor- 
«  reur  qu'elle  m'a  inspirée  ;  mais  mon  intérêt  pour 
«  la  famille  royale  n'est  pas  refroidi.  Je  voudrois 
«  en  avoir  des  nouvelles  tous  les  jours  ;  je  re- 
«  cueille  avec  avidité  tout  ce  que  je  puis  en  ap- 
«  prendre  ;  et  les  détails ,  quoique  naturellement 
«  un  peu  confus,  que  vous  me  donnez  dans  votre 
«  lettre,  n'en  ont  pas  été  moins  précieux  pour  moi. 
«  Profitez  de  toutes  les  occasions  pour  m'écrire , 
«  et  donnez-moi  tous  les  détails  que  vous  pourrez 
«  rassembler  sur  cette  famille  si  malheureuse  et 
«  si  intéressante.  » 

iNoble  et  généreuse  sollicitude  !  Par  unecircons- 
tance  touchante,  celui  qui  s'est  trouvé  chargé 
d'annoncer  le  malheur  de  la  famille  royale  sur 
ces  bords  lointains  étoit  l'ami,  le  compagnon  de 
Msr  le  duc  de  Berry  :  il  n'aura  eu  besoin  que  de 
laisser  éclater  sa  propre  douleur  pour  exprimer 
celle  de  la  France. 

DansParis,  les  regrets  du  peuple  ne  se  calmoient 
pas:  ilracontoit  mille  traits  de  la  bonté  du  prince: 
il  adressoit  au  ciel  des  vœux  pour  lui.  Une  pau- 
vre femme  mit  en  gage  sa  robe  afin  de  faire  dire 
une  messe  pour  le  repos  de  l'âme  du  fils  des  rois. 
La  foule  ne  cessoit  d'assiéger  le  Louvre ,  de  prier, 
de  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  cercueil ,  de  se 
plaindre  qu'on  eût  si  tôt  recouvert  le  visage  du 
prince  :  elle  auroit  surtout  voulu  voir  la  blessure. 
L'assassin  seul  la  regarda  sans  émotion  :  lorsqu'on 
le  confronta  aux  restes  sanglants  de  sa  victime , 


il  ne  fit  aucune  réponse,  ni  par  les  yeux,  ni  par 
Iabouche,  au  cadavre  qui  l'interrogeoit.  L'athée, 
sachant  qu'il  alloit  mourir,  espéroit  dormir  en 
paix  avec  son  crime  :  le  néant  est  quelque  chose 
à  celui  pour  qui  Dieu  n'est  rien. 

La  dépouille  mortelle  de  l'héritier  de  nos  mo- 
narques étant  portée  à  Saint-Denis,  les  classes  du 
peuple  les  plus  pauvres ,  des  hommes  et  des  fem- 
mes dans  les  lambeaux  de  la  misère,  se  mêlèrent 
au  cortège.  La  confrérie  des  charbonniers  mar- 
choit  au  milieu  des  officiers  et  des  soldats,  ce  qui 
mérita  à  ces  représentants  de  la  douleur  popu- 
laire l'honneur  d'une  place  marquée  aux  funé- 
railles. Dans  les  villages  où  passa  le  convoi,  les 
chemins  avoient  été  balayés ,  les  murs  des  chau- 
mières tapissés  de  ce  que  les  habitants  possédoient 
de  plus  précieux.  Tout  le  temps  que  dura  la  cha- 
pelle ardente  à  Saint-Denis,  on  vit  accourir  les 
députés  des  villes  et  des  hameaux  voisins,  pour 
rendre  hommage  au  fils  de  France  décédé.  L'é- 
glise étoit  incessamment  remplie  de  paysans  et 
de  gens  du  peuple;  des  enfants  y  vinrent  avec 
leurs  maîtres;  on  y  vit  même  de  grands  crimi- 
nels :  autour  de  ce  cercueil ,  l'innocence  pleuroit 
comme  le  repentir.  Toutes  les  provinces  du  royau- 
me exprimèrent  leurs  regrets  dans  des  adresses. 
Il  n'y  avoit  rien  de  prévu  ,  rien  de  préparé,  rien 
de  concerté  dans  ce  deuil  général  :  c'étoit  la 
France  entière  qui  gémissoit. 

CHAPITRE  IX. 

Douleur  de  la  famille  royale  et  de  madame  la  duchesse 
de  Berry. 

Si  la  consternation  étoit  grande  au  dehors ,  elle 
étoit  encore  plus  grande  dans  le  palais.  En  per- 
dant Msr  le  duc  de  Berry ,  la  famille  royale  per- 
doit  toute  sa  joie  :  il  animoit  ses  parents  par  sa 
vivacité,  ses  mots  heureux,  son  goût  pour  le 
plaisir.  Le  Louvre  paroissoit  désert  depuis  que  le 
prince  avoit  disparu  :  ces  grands  foyers  paternels 
redemandoient  en  vain  le  dernier  né  de  leurs 
enfants ,  et  plcuroient  la  solitude  de  leur  avenir. 
Msr  le  duc  d'Angoulême  regrettoit  amèrement  un 
frère ,  le  compagnon  de  son  enfance  et  de  ses  mal- 
heurs, l'ami  des  bons  et  des  mauvais  jours  de  sa 
vie.  Madame  ,  dominant  toutes  les  douleurs, sou- 
tenoit  à  la  fois  son  mari  et  son  père.  On  ne  pou- 
voit  regarder  Monsieur,  le  meilleur  des  hom- 
mes, le  plus  affectueux  des  princes,  sans  avoir 
l'âme  déchirée  :  ses  yeux  rouloient  de  grosses 
larmes  qu'il  vouloiteu  vain  retenir;  le  poids  du 
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chagrin  paternel,  ajouté  à  tant  d'autres  chagrins, 
courboit  sa  tète,  el  cette  dernière  adversité  ache- 
voit  de  blanchir  ses  cheveux.  Quant  au  roi ,  per- 
dant l'appui  de  son  trône ,  il  avoit  vu  se  dessé- 
cher le  rameau  qui,  après  les  murmures  des 
tribus  ' ,  promettait  de  refleurir  dans  l'arche 
sainte. 

Et  dans  la  maison  de  M^  le  duc  de  Berry  ,  quel 
deuil  parmi  les  anciens  amis  du  prince,  ses  aides 
de  camp ,  ses  serviteurs  ! 

L'illustre  veine  du  nouveau  Germanicus  étoit 
inconsolable:  elle  commença  par  couper  ses  che- 
veux, '<  ses  cheveux,  disoit-elle,  que  son  mari 
«  aimoit.  «  Elle  les  remit  à  madame  de  Gontaut, 
en  lui  disant  :  «  Prenez-les;  un  jour  vous  les  don- 
«  nerez  à  ma  fille;  elle  apprendra  que  sa  mère 
«  coupa  ses  cheveux  le  jour  où  son  père  fut  as- 
«  sassiné.  »  Souffle  sous  le  soleil  de  la  Grèce , 
parmi  les  filles  de  Sicile,  notre  jeune  princesse 
avoit  rapporté  de  ces  climats  les  antiques  usa- 
ges de  la  douleur,  qui  ne  furent  point  incon- 
nus à  sa  race.  Un  des  plus  grands  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  Louis  III,  duc  de  Bourbon, 
arriere-lils  de  Robert,  fils  de  saint  Louis,  prêt 
à  mourir,  coupa  ses  cheveux.  «Alors,  dit  son 
«  vieil  historien,  requist  le  duc  que  ses  cheveux 
«  fussent ôtés.  Quand  il  les  tint,  il  parla  en  cette 
«  manière  :  Dieu  Jésus-Christ ,  mon  père  créa- 
«  leur,  es  délices  de  cette  vie  mortelle,  je  me  suis 
«  plus  ébattu  en  mes  cheveux  :  je  ne  veux  mie 
'<  qu'ils  me  suivent.  » 

La  demeure  ou  madame  la  duchesse  de  Berry 
avoit  été  si  heureuse  avec  son  mari  lui  devint 
insupportable.  On  conduisit  la  princesse  a  cette 
maison  royale  trop  fameuse  par  cette  nuit  funeste 
où  un  cri  de  mort  retentit  comme  un  coup  de 
tonnerre;  maison  qui,  depuis  madame  Hen- 
riette, n'avoit  pas  vu  si  subite  et  si  grande  ad- 
versité. Tout  Paris  s'empressa  d'aller  porter  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry  d'inutiles  hommages. 
Peu  de  jours  après,  elle  s'établit  aux  Tuileries, 
sous  la  protection  de  la  douleur  paternelle. 

Si  cette  princesse  a  éprouvé  une  de  ces  adver- 
sités qui  tombent  sur  les  tètes  élevées,  son  mal- 
heur est  aussi  de  ceux  qui  se  font  sentir  à  l'huma- 
nité entière  :  toutes  les  mères,  toutes  les  épouses 
ont  été  frappées  du  coup  qui  l'a  frappée.  Lorsque 
madame  la  duchesse  de  Berry  ou  M  vdemoiselle 
doivent  sortir,  le  peuple  se  rassemble  devant  les 
passages  des  Tuileries  :  il  y  \  ient  plusieurs  heures 

1  Hum.,  cap.  xv  h. 


d'avance  ;  il  oublie  la  triste  nécessité  où  il  est  de 
gagner  son  rain  quotidien.  Aussitôt  qu'il  aperçoit 
ou  la  mère  ou  la  fille,  il  se  prend  à  pousser  des 
cris  de  joie  et  a  pleurer.  Les  femmes,  tenant  leurs 
enfants  dans  leurs  bras,  leur  montrent,  comme 
une  sœur,  la  petite  orpheline  toute  vêtue  de  blanc 
dans  une  grande  voiture  de  deuil.  Quand  mada- 
me la  duchesse  de  Berry  se  promène  sur  la  ter- 
rasse des  Tuileries,  sa  robe  de  veuve  produit  le 
même  effet  que  sa  robe  sanglante  dans  la  nuit  fa- 
tale. Mais  chaque  jour  la  foule  remarque  que  ces 
voiles  funèbres  cachent  moins  les  espérances  de 
la  patrie ,  et  elle  s'en  retourne  consolée.  Ceux  qui 
ont  vu  Buonapartedans  toute  sa  puissance  sortir 
de  son  palais  après  les  plus  grandes  \ictoires, 
sans  qu'il  s'élevât  une  seule  voix  sur  son  passa- 
ge, ceux-là  reconnoissent  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  fort  que  l'usurpation  et  la  fortune  :  c'est 
la  légitimité  et  le  malheur. 

CHAPITRE  X. 

Funérailles  de  monseigneur  le  duc  de  Berry.  Les  entrailles 
du  prince  sont  portées  à  Lille.  Son  cœur  sera  déposé  à. 
Rosny. 

Les  obsèques  du  prince  eurent  lieu  à  Saint-De- 
nis. Il  n'y  avoit  pas  encore  deux  mois  que  l'on 
avoit  vu  ce  prince ,  plein  de  vie ,  assis ,  le  21  jan- 
vier, en  face  du  catafalque  de  Louis  XVI  :  on  le 
cherchoit  en  vain  sur  le  banc  auprès  de  Msr  le  duc 
d'Angoulême  son  frère ,  et  on  ne  le  trouvoit  que 
sous  ce  même  catafalque  devant  lequel  son  frère 
pleuroit.  Les  yeux  se  portoient  avec  attendrisse- 
ment sur  la  famille  royale ,  déjà  si  peu  nombreuse 
et  encore  diminuée;  sur  le  roi,  qui  sembloit  mé- 
diter au  milieu  des  ruines  de  la  monarchie;  sur 
Madame  ,  enveloppée  dans  un  long  crêpe ,  comme 
dans  sa  parure  accoutumée  ;  sur  M=r  le  duc  d'Àn- 
gouléme,  chargé  de  mener  le  deuil,  et  qui,  sa- 
luant tour  à  tour  et  l'autel  et  le  cercueil ,  sem- 
bloit demander  au  premier  la  force  de  regarder 
le  second.  On  eût  dit  que  ces  paroles  de  l'évan- 
gile du  jour  avoient  été  particulièrement  choisies 
pour  lui  :  Domine ,  si  fuisses  hic ,  f rater  meus 
nonfuisset  mortuus.  M"r  le  duc  d'Orléans  et  M** 
le  duc  de  Bourbon menoient  aussi  le  deuil,  avec 
M-r  le  duc  d'Angoulême. 

M-1'  le  coadjuteur  de  Paris  prononça  une  orai- 
son funèbre  remarquable  dans  ce  vieux  sanc- 
tuaire de  nos  chartes  et  de  notre  religion ,  qui 
entendit  déjà  tant  d'oraisons  funèbres  :  la  pre- 
mière de  toutes  fut  celle  de  du  Guesclin ,  faite  en 
1393  par  l'évêque  d'Auxerre.  Un  poëte  gothique 
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nous  a  transmis  l'histoire  de  cette  cérémonie  :  ce 
qu'il  dit  si  naïvement  du  bon  connétable  et  du 
discours  du  prélat  s'applique  de  la  manière  la 
plus  touchante  à  MF  le  duc  de  Berry  : 
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Tous  les  princes  fondoient  en  larmes 
Aux  mots  que  l'évéque  monlroit, 
Car  il  disoil  :  «  Pleurez,  gendarmes, 
«  Bertrand  qui  très-tant  vous  aimoit. 
«  On  doit  regretter  les  faits  d'armes 
«  Qu'il  fit  au  temps  que  il  vivoit. 
•<  Dieu  ait  pitié,  sur  toutes  âmes, 
«  De  la  sienne,  car  bonne  étoil.  » 

Les  honneurs  qui  avoient  fui  M=r  le  duc  de 
Berry  pendant  sa  vie  l'accablèrent  après  Tsa 
mort.  La  basilique  de  Saint-Denis ,  tendue  de 
noir  dans  la  longueur  de  la  voûte  ,  ressemblent  à 
un  vaste  tombeau.  Des  cordons  de  lumières  se 
dessinoient  sur  les  draperies  funèbres  :  des  lam- 
padaires, des  candélabres  d'argent,  des  colon- 
nes qui  sembloient  porter  jusqu'au  ciel ,  comme 
dit  Bossuet ,  le  magnifique  témoignage  de  notre 
néant,  une  large  croix  de  feu  dans  le  sanctuaire, 
tout  enfin  surpassoit  l'idée  qu'on  avoit  pu  se  faire 
de  cette  pompe.  Un  clergé  nombreux ,  la  cour, 
l'armée,  les  ambassadeurs  étrangers,  les  deux 
chambres,  les  tribunaux  de  justice,  remplissoîent 
le  chœur,  la  nef,  les  chapelles  et  les  galeries. 
On  chantoit,  on  agitoit  les  cloches,  on  tiroit  le 
canon  autour  d'un  cercueil  muet  :  il  y  avoit  tant 
de  grandeur  dans  cette  pompe ,  qu'on  auroit  cru 
assister  aux  funérailles  de  la  monarchie. 

Et  que  de  sentiments  divers  dans  cette  foule  ! 
La  révolution  avoit  convoqué  et  rassemblé  en 
présence  de  son  dernier  crime,  comme  pour  la 
juger,  les  générations  que  trente  années  avoient 
produites  :  tout  ce  qui  avoit  triomphé  ou  souffert 
se  rencontroit  en  ce  moment  à  Saint-Denis.  Et 
cette  église  de  l'apôtre  de  la  France ,  que  ne  disoit- 
elle.  pas  elle-même!  Elle  étaloit  extérieurement 
les  richesses  de  la  mort;  mais  on  avoit  arraché 
de  ses  entrailles  ses  trésors  funèbres. 

La  messe  ouïe ,  on  ôta  le  cercueil  du  catafalque 
pour  le  descendre  dans  le  caveau.  Alors  l'héroïne 
du  Temple  fut  vaincue  pour  la  première  fois  :  à  la 
vue  du  cercueil ,  elle  se  sentit  prête  à  défaillir,  et 
fut  obligée  de  se  retirer  de  la  tribune  où  elle  étoit 
placée  à  la  droite  du  roi.  Le  roi  lui-même ,  à  ge- 
noux ,  laissa  tomber  sa  tète  vénérable  sur  ses  deux 
mains  jointes  :  la  France  entière  sembla  courber 
sa  tète  avec  lui.  Il  paroissoit  rouler  dans  son  es- 
prit les  pensées  qui  se  présentèrent  à  son  aïeul 
Henri  IV,  lorsque  celui-ci  assistoit ,  dans  la  même 
église  de  Saint-Denis,  au  couronnement  de  la 


reine.  «  Savez-vous ,  dit  le  vainqueur  d'Ivry  à  son 
«  confesseur,  ce  que  je  pensois  tout  à  l'heure  en 
•<  voyant  cette  grande  assemblée?  Je  pensois  au 
«  jugement  dernier  et  au  compte  que  nous  y  de- 
«  vous  rendre  à  Dieu  '.  » 

Les  gardes  de  Moxsieur  portoient  le  corps 
de  son  fils;  leurs  casques  rapprochés  formoient 
une  espèce  de  voûte  mouvante  au-dessus  du  cer- 
cueil. M-1'  le  duc  d'Angoulème  descendit  le  pre- 
mier dans  le  souterrain  où  il  alîoit  laisser  son  frère. 
Ensuite,  selon  l'antique  usage,  les  hérauts  d'ar- 
mes appelèrent  les  serviteurs  du  prince.  «  Celui 
«  qui  est  dedans  la  fosse  appelle  l'un  après  l'autre 
«  lesdits  écuyers  qui  apportent  les  éperons,  gan- 
«  telets,  escus,  cotte  d'armes.  Lors  ledit  hérault 
«  estant  dans  ladite  voûte,  crie  par  trois  fois  :  Le 
«  prince  est  mort,  et  que  l'on  prie  Dieu  pour  son 
'<  âme 2.  » 

Les  entrailles  du  prince  ont  été  portées  à  Lille 
comme  pour  accomplir  les  paroles  de  Henri  IV, 
rappelées  aux  Lillois  par  M&  le  duc  de  Berry  lui- 
même  :  Désormais,  avoit  dit  le  Béarnois  aux  ha- 
bitants de  Lille,  entre  nous,  c'est  à  la  vie,  à  la 
mort. 

Le  cœur  de  S.  A.  B.  fut  d'abord  déposé  à  Saint- 
Denis  par  M.  de  Bombelles ,  évêque  d'Amiens 
premier  aumônier  de  madame  la  duchesse  de 
Berry.  Ce  prélat ,  avant  de  recevoir  les  ordres  sa- 
crés ,  combattit  auprès  du  prince  ;  depuis  long- 
temps il  connoissoit  le  trésor  qu'il  étoit  chargé  de 
présenter  aux  gardiens  de  la  sépulture  royale,  et 
il  avoit  plus  de  droit  qu'un  autre  de  leur  dire  : 
«  Le  cœur  que  vous  avez  devant  les  yeux  fut  le 
«plus  noble  et  le  plus  généreux  qui  exista  ja- 
«  mais.  » 

Madame  la  duchesse  de  Berry  a  depuis  réclamé 
ce  cœur  comme  son  bien.  Une  lettre  de  M.  le  duc 
de  Lévis  nous  fait  connoitre  les  dispositions  de  la 
princesse.  «  La  douleur  de  madame  la  duchesse 
«  de  Berry  est  profonde,  mais  calme;  sa  résigna- 
«  tion,  soutenue  par  la  piété  et  la  force  de  son  ca- 
«  ractère,  n'est  plus  troublée  par  ce  qui  lui  rap- 
«  pelle  de  cruels  souvenirs.  J'ai  eu  dernièrement 
«  la  bien  triste  commission  de  lui  demander  où 
«  elle  vouloit  que  fût  déposé  le  cœur  du  prince. 
«  Voici  sa  réponse  :  Mes  intentions  sont  arrêtées . 
«  Je  vais  faire  construire  à  Rostiy  un  bâtiment 
«  compose  d'un  pavillon  et  de  deux  ailes;  dans 
«  Cune  on  soignera  des  malades,  dans  Vautre 

1  /  ie  du  père  folio» ,  par  le  père  r»'Oiti.i:.v\s. 

2  Du  Tillet,  Recueil  des  mis  de  France, 
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«  on  élèvera  de  pauvres  enfants;  le  milieu  sera 
«  une  chapelle  où  l'on  priera  pour  mon  mari.  » 
Ce  que  le  prince  chérissoit  davantage ,  c'étoit 
en  effet  les  enfants  et  les  pauvres  :  on  ne  pouvoit 
mieux  placer  son  cœur  qu'entre  deux  monuments 
consacrés  à  ce  qu'il  aimoit.  C'est  encore  une 
heureuse  circonstance  qui  fait  d'un  château  de 
Sully  le  sanctuaire  où  reposera  le  cœur  du  petit- 
fils  de  Heuri  IV. 

CHAPITRE  XL 

Portrait  du  prince.  Conclusion. 

Ici  finit  l'histoire  de  la  vie  et  de  la  mort  de 
Charles-Ferdinand  d'Artois,  fils  de  France,  duc 
de  Berry  :  il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dire  de  ce 
prince,  si  ce  n'est  quelque  chose  de  sa  personne. 
11  avoit  la  tête  grosse,  comme  le  chef  des  Capets, 
la  chevelure  mêlée,  le  front  ouvert,  le  visage  co- 
loré, les  yeux  bleus  et  à  fleur  de  tète,  les  lèvres 
épaisses  et  vermeilles.  Son  cou  étoit  court,  ses 
épaules  un  peu  élevées,  ainsi  que  dans  toutes  les 
grandes  races  militaires.  Sa  poitrine ,  ou  son  cœur 
battoit  sans  défiance  et  sans  peur,  offroit  une  large 
place  au  poignard.  M!-'r  le  duc  de  Berry  étoit  de 
taille  moyenne,  de  même  que  Louis  XIV;  car 
c'est  une  erreur  de  croire  que  Louis  XIV  étoit 
d'une  haute  stature  :  une  cuirasse  qui  nous  reste 
de  lui,  et  les  exhumations  de  Saint-Denis,  n'ont 
laissé  sur  ce  point  aucun  doute.  Le  prince  dont 
nous  venons  d'écrire  la  vie  avoit  la  mine  brave, 
l'air  dévisage  franc  et  spirituel  :  sa  démarche  étoit 
vive ,  son  geste  prompt ,  son  regard  assuré ,  intel- 
ligent et  bon ,  son  sourire  charmant.  Il  s'exprimoit 
avec  élégance  dans  le  commun  discours,  avec 
clarté  dans  les  affaires,  avec  éloquence  dans  les 
passions.  On  retrou  voit  dans  M"r  le  duc  de  Berry 
le  prince,  le  soldat,  l'homme  qui  avoit  souffert, 
et  l'on  se  sentoit  entraîné  vers  lui  par  une  certaine 
bonne  grâce  mêlée  de  brusquerie ,  attachée  à  toute 
sa  personne.  Quant  à  son  caractère,  il  se  trouve 
peint  par  ses  actions  à  chaque  page  de  cet  écrit. 
Mgr  le  duc  de  Berry  avoit  passé  une  vie  noble, 
mais  oubliée;  il  ne  lui  fallut  que  quelques  heures 
à  la  fin  de  sa  dernière  journée  pour  acquérir  une 
gloire  que  cent  triomphes  ne  lui  auroient  pas  ob- 
tenue :  récompensé  à  la  fois  sur  la  terre  et  dans  le 
ciel  de  ses  vertus  humaines  et  de  ses  vertus  chré- 
tiennes, le  même  moment  lui  a  donné  l'immorta- 
lité et  l'éternité. 

Tirons  au  moins  de  notre  malheur  une  leçon 
utile,  et  qu'elle  soit  comme  la  morale  de  cet 
écrit. 


Il  s'élève  derrière  nous  une  génération  impa- 
tiente de  tous  les  jougs,  ennemie  de  tous  les  rois; 
elle  rêve  la  république,  et  est  incapable,  par  ses 
mœurs,  des  vertus  républicaines.  Elle  s'avance; 
elle  nous  presse ,  elle  nous  pousse  :  bientôt  elle  va 
prendre  notre  place.  Buonaparte  l'auroit  pu  domp- 
ter en  l'écrasant,  en  l'envoyant  mourir  sur  les 
champs  de  bataille,  en  présentant  à  son  ardeur 
le  fantôme  de  la  gloire,  afin  de  l'empêcher  de  pour- 
suivre celui  de  la  liberté  ;  mais  nous,  nous  n'avons 
que  deux  choses  à  opposer  aux  folies  de  cette  jeu- 
nesse :  la  légitimité ,  escortée  de  tous  ses  souve- 
nirs ,  environnée  de  la  majesté  des  siècles  ;  la  mo- 
narchie représentative,  assise  sur  les  bases  de  la 
grande  propriété ,  défendue  par  une  vigoureuse 
aristocratie ,  fortifiée  de  toutes  les  puissances  mo- 
rales et  religieuses.  Quiconque  ne  voit  pas  cette 
vérité  ne  voit  rien ,  et  court  à  l'abîme  :  hors  de 
cette  vérité ,  tout  est  théorie ,  chimère ,  illusion. 

Ceux  donc  qui  ne  se  sentiroient  pas  attachés  à 
la  famille  royale  par  tous  les  sentiments  de  res- 
pect, d'admiration  et  d'amour,  y  doivent  au  moins 
tenir  par  leur  intérêt  personnel.  Verser  le  sang 
d'un  Bourbon,  c'est  ouvrir  les  veines  de  la  patrie  : 
dans  l'état  actuel  des  choses,  la  légitimité  est  la 
vie  même  de  la  France.  Imaginez,  calculez ,  com- 
binez toutes  les  sortes  de  gouvernements  illégiti- 
mes ,  en  dernier  résultat  vous  ne  trouverez  rien 
de  possible ,  rien  qui  présente  une  apparence  de 
durée,  uue  existence  tolérable  de  quelques  an- 
nées ou  même  de  quelques  mois.  Les  Bourbons 
retirés ,  le  droit  disparoît  ;  alors  s'ouvre  l'immense 
carrière  des  faits  qui  tous  ont  un  égal  droit  à  vous 
opprimer.  La  légitimité  est  en  Europe  le  sanc- 
tuaire où  repose  la  souveraineté  par  qui  seule  les 
gouvernements  subsistent.  Voilez  ce  sanctuaire, 
et  la  souveraineté  n'est  plus  qu'une  divinité  sans 
asile,  exposée,  au  milieu  des  ruines,  aux  outrages 
de  toutes  les  ambitions. 

Aucune  usurpation  ne  se  pourroit  accomplir 
sans  faire  naître  en  France  la  guerre  civile ,  sans 
fournir  un  prétexte  aux  entreprises  européennes , 
sans  exposer  notre  pays  aux  ravages  et  aux  con- 
tentions de  la  politique  étrangère.  La  nation  pré- 
tendroit-elle  se  gouverner  elle-même?  Elle  l'a 
déjà  essayé  :  une  nouvelle  démocratie  amènerait 
un  nouveau  bouleversement  de  propriétés ,  la  des- 
truction de  tous  les  intérêts  nouveaux,  puisque 
les  anciens  sont  anéantis.  Ah  !  que  ceux  qui  se 
sont  laissé  entraîner  à  des  exagérations  populai- 
res se  repentiraient  alors  !  Triomphants  le  pre- 


mier  jour,  le  second  ils  seraient  conduits  à  lé- 
chafaud,  la  tête  encore  ornée  des  couronnes  de 
leur  victoire. 

Seroit-ce  une  élection  militaire  que  l'on  pré- 
tendrait mettre  à  la  place  de  l'hérédité  légitime? 
Elle  eut  aussi  lieu  à  Rome,  cette  élection  :  l'ar- 
mée nommant  son  maître ,  et  ne  le  recevant  plus 
des  lois,  méprisa  bientôt  son  ouvrage.  Les  Bar- 
bares ,  introduits  peu  à  peu  dans  les  légions ,  s'ac- 
coutumèrent eux-mêmes  à  faire  des  empereurs  ; 
et  quand  ils  furent  las  de  donner  le  monde,  ils  le 
gardèrent. 

Si  tous  les  hommes  de  probité  et  de  talent  se 
veulent  enfin  réunir  dans  un  système  monarchi- 
que ,  non-seulement  ils  épargneront  à  la  France 
de  nouveaux  malheurs ,  mais  il  sauveront  l'Eu- 
rope que  menace  une  grande  révolution.  En  exa- 
minant le  fond  des  principes ,  on  s'aperçoit  que 
ce  qui  nous  divise  réellement  est  peu  de  chose  : 
on  cherche  moins ,  pour  se  combattre ,  à  agir  sur 
la  raison  que  sur  les  passions.  Tantôt  c'est  la  féo- 
dalité ,  détruite  depuis  deux  siècles ,  dont  on  veut 
faire  peur  aux  peuples  ;  tantôt  ce  sont  les  mission- 
naires qui  vont  établir  la  guerre  en  prêchant  la 
paix.  Aujourd'hui ,  c'est  une  puissance  occulte  qui 
combat  la  puissance  visible  :  triste  invention ,  en 
vertu  de  laquelle  on  se  croirait  autorisé  à  traiter  la 
légitimité  de  la  douleur  comme  on  a  traité  la  légi- 
timité politique  !  Mais  non:  il  existe  réellement  une 
puissance  occulte  qui  répare  les  erreurs  de  l'inca- 
pacité comme  elle  déjoue  les  complots  du  crime. 
Depuis  trente  ans  ce  gouvernement  secret  a  mar- 
ché auprès  de  tous  les  gouvernements  publics  qui 
se  sont  succédé  dans  notre  malheureuse  patrie. 
Placé  au-dessus  de  nous  dans  des  régions  inacces- 
sibles, nos  passions  peuvent  s'en  plaindre ,  mais 
elles  ne  peuvent  le  renverser.  Cette  puissance  oc- 
culte ,  c'est  l'éternelle  raison  des  choses  ;  c'est  cette 
justice  du  ciel  qui  rentre  dans  les  affaires  humai- 
nes à  mesure  qu'on  s'efforce  de  l'en  bannir  ;  c'est , 
en  un  mot,  la  Providence,  qui  n'aurait  besoin 
que  de  se  retirer  un  moment  pour  détruire  l'ordre 
de  l'univers  et  replonger  le  monde  dans  le  chaos. 

Si  la  mort  de  M-r  le  duc  de  Berry  devoit  nous 
laisser  tels  que  nous  sommes  ;  si  elle  ne  nous  en- 
seignoit  rien  sur  l'excellence  du  sang  de  nos  rois, 
sur  le  danger  des  doctrines  qui  ont  produit  le 
crime  de  Louvel ,  alors  que  l'on  confie  à  notre 
piété  les  cendres  de  notre  illustre  prince.  Nous 
irons  déposer  sur  quelques  rives  lointaines  le 
germe  de  la  légitimité  :  la  vertu  attachée  à  ces 
cnvrruwm%n.  —  tome  n. 
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qui  les  auront  suivies ,  et  ils  échapperont  à  l'arrêt 
que  le  ciel  prononce  enfin  contre  les  peuples  sans 
jugement  et  rebelles  à  l'expérience. 

FIN  DES  MÉMOIRES  SUR  LE  DUC  DE  CERRY. 
MMMM 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Page  5. 


«  Avec  quel  plaisir  nous  avons  appris  la  lettre  du 
régiment  de  Berwiek....  » 
Lettre  de  Monsieur  (depuis  Louis  X VIII)  à  MM.  les 

officiers,  sous-officiers,   grenadiers  et  soldats  du 

régiment  irlandais  de  Berwiek. 

A  Schoenbornslutst ,  le  28  juillet  I7!M. 
J'ai  reçu ,  messieurs ,  avec  une  vraie  sensibilité ,  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite.  Je  ferai  parvenir  au  roi  (Louis  XVI  ) , 
le  plus  tôt  que  je  pourrai,  l'expression  de  vos  sentiments 
pour  lui.  Je  vous  réponds  d'avance  qu'elle  adoucira  ses 
peines ,  et  qu'il  recevra  avec  plaisir  de  vous  les  mêmes 
marques  de  fidélité  que  Jacques  II  reçut,  il  y  a  cent  ans, 
de  vos  aïeux.  Cette  double  époque  doit  former  à  jamais  la 
devise  du  régiment  de  Berwiek  :  on  la  verra  désormais  sur 
vos  drapeaux * ,  et  tout  ce  qu'il  y  aura  de  sujets  fidèles  au 
roi  y  lira  son  devoir,  et  y  reconnoitra  le  modèle  qu'il  doit 
imiter.  Quant  à  moi ,  messieurs ,  soyez  bien  persuadés  que 
l'action  que  vous  venez  de  faire  restera  toujours  gravée 
dans  mon  âme,  et  que  je  m'estimerai  heureux  toutes  les 
fois  que  je  pourrai  vous  donner  des  preuves  de  ce  qu'elle 
m'inspire  pour  vous. 

Louis-Stanisl.vs-Xavier. 

Page  7. 

«  Ce  fut  dans  ce  combat  (de  Berstheim)  que  les 
trois  Condé ,  renouvelant  l'aventure  de  la  bataille 
de  Senef,  déployèrent  une  valeur  héroïque...  » 

Fragment  des  Mémoires  de  la  maison  de  Condé. 

La  gelée  qui  avoit  raffermi  les  chemins  permit  aux  répu- 
blicains de  faire  avancer  leur  grosse  artillerie.  Après  s'en 
être  servis  pour  battre  les  retranchements  de  ce  village,  cen- 
tre de  la  position  du  prince,  comme  ils  l'avoient  déjà  fait  la 
veille ,  ils  s'avancent  avec  rapidité.  Les  légions  de  Mirabeau 
et  de  Hobenlobe  défendent  leur  position  avec  la  plus  grande 
valeur;  mais  l'acharnement  des  républicains  semble  s'ac- 
croître avec  leur  nombre;  ils  pénètrent  dans  le  village  avec 
des  cris  affreux. 

Ce  premier  succès  pou  voit  devenir  décisif  :  un  coup  d'œil 
du  prince  l'en  avoit  averti,  et  déjà  sa  résolution  est  prise. 
C'étoit  la  seule  qui  convînt  au  fils  du  grand  Condé.  II  saute 
en  bas  de  son  cheval ,  et ,  tirant  l'épée ,  il  se  place  à  la  téle 
de  ses  deux  bataillons  gentilshommes  :  «  Messieurs,  s'é- 

1  Voulant  consacrer  à  jamais  l'époque  de  1691 ,  où  le  régi- 
ment de  Berwiek  sortit  d'Irlande  pour  défendre  le  roi  Jac- 
ques II,  et  L'époque  de  i79i ,  ou  le  même  régiment  quitta  la 
Fiance  pour  servir  l'infortuné  Louis  XVI,  MONSIEUR  or- 
donna que  ses  drapeaux  porleroient  cette  légende  : 
icot.  Semperet  ubique fldelit.  irei. 

Toujours  ot  partout  l'ulcli-. 
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<c  crie-t-il,  vous  êtes  tous  des  Bavards,  il  faut  reprendre 
«  ce  village.  » 

On  De  lui  répond  que  par  les  cris  :  .1  la  baïonnette!  el 
l'on  se  précipite  à  travers  le  l'eu  le  plus  terrible  d'artillerie 
et  de  mousqueterie.  Les  haies  vives,  les  maisons,  les  rues, 
tout  est  emporté  en  dix  minutes;  des  cris  de  vive  le  roi, 
poussés  à  l'extrémité  du  village ,  annoncent  de  loin  à  la  ré- 
serve  que  les  républicain?  en  smit  chassés. 

Pendant  ce  temps ,  le  lils  et  le  petit-fils  se  montroient  di- 
gnes d'un  id  père  *. 

A  la  tête  de  la  seconde  et  de  la  troisième  division  de  la 
cavalerie  noble ,  le  duc  de  Bourbon  s'élance  sur  la  cavalerie 
républicaine  el  la  chasse  devant  lui.  Un  ravin  profond  se 
présente  :  emporté  par  son  ardeur,  le  prince  le  franchit  avec 
une  poignée  de  gentilshommes.  Les  républicains  se  baient 
de  profiter  de  leur  avantage ,  el  se  flattent  de  les  accabler  : 
la  niche  esl  sanglante  ;  le  prince  est  grièvement  blessé.  Mais 
le  reste  des  escadrons  survient  :  les  cavaliers  républicains 
fuient ,  et  laissent  deux  pièces  d'arlillerie  légère  au  pouvoir 
de  leurs  vainqueurs. 

Sur  un  autre  point ,  le  duc  d'Enghten  conduisoit  au  com- 
bat les  chevaliers  delà  couronne.  Presque  seul,  il  court 
enlever  une  pièce  de  canon;  ses  habits  sont  criblés  de  bal- 
les et  de  coups  de  baïonnettes;  il  est  entouré,  il  se  défend 
en  héros  jusqu'à  ce  que  l'on  vienne  le  dégager  :  il  ramène 
la  pièce. 

Le  résultat  de  cette  brillante,  mais  sanglante  journée, 
ne  fut  cpie  la  gloire  d'avoir  conservé  une  mauvaise  position, 
que,  quelques  jours  plus  tard,  il  fallut  abandonner. 

Le  maréchal  de  Wurniscr  el  plusieurs  généraux  autri- 
chiens ,  malgré  la  froideur  qui  régnoit  entre  eux  et  l'armée 
rojale,  vinrent,  le  soir  même,  féliciter  le  prince  de  Condé 
et  ses  compagnons  d'armes.  «  Eh  bien  !  monsieur  le  maré- 
«  chai,  lui  dit  le  prince,  comment  trouvez-vous  ma  petite 
«  infanterie?  —  Monseigneur,  elle  grandit  au  feu,  »  ré- 
pondit le  maréchal.  Les  Autrichiens  furent  peu  étonnés 
d'apprendre  que  des  chevaliers  françoiss'étoient  battus  avec 
un  courage  héroïque;  mais  ils  ne  purent  refuser  des  larmes 
d'admiration  à  des  traits  comme  celui-ci  : 

Un  soldat  de  la  légion  de  Mirabeau ,  blessé ,  jetoit  les 
hauts  cris  à  côté  d'un  chevalier  de  Saint-Louis  qui  avoit 
une  jambe  emportée  2  :  «  Songez,  mon  ami,  »  lui  dit  cet 
intrépide  officier,  «  que  votre  iMeu  est  mort  sur  la  croix, 
«  et  votre  roi  sur  l'cchafaud  !  nous  devons  nous  trouver 
u  heureux  de  mourir  pour  leur  cause.  » 

Trois  jours  après  les  républicains  attaquèrent  de  nouveau 
Berstheim,  et  de  nouveau  ils  furent  repousses  avec  une 
perle  considérable.  Désespérant  de  forcer  le  corps  de  Condé 
dans  celte  position,  ils  essayèrent  de  se  faire  jour  sur  un 
point  de  la  ligne  autrichienne,  et  furent  plus  heureux.  Le 
comte  de  YYurm>er  lil  entrer  son  armée  dans  les  redoutes 
qu'il  avoit  élevées  en  avant  d'Haguenau,  depuis  le  Rhin 
jusqu'aux  montagnes. 

MONSIEUR  (depuis  Louis  XVilI  ) ,  qui  étoit  alors  à  Turin, 

1  C'est  au  récit  de  cette  journée  que  Delille  s'écria  dans  sa 
langue  : 

Vngoulérae,  Berry,  soutiennent  leur  grand  nom. 
in  on  ne  me  vante  plus  ce  triple  Géryoo . 
Dont  trois  Ames  mouvolent  i.i  masse  épouvantable. 
.l'aime  a  voir,  surpassant  le*  récits  de  la  table , 
in  même  esprit  mouvoir  trois  héroa  à  la  fois. 
Coudé ,  Bourbon ,  Engblen ,  sr  font  d'autres  Kocroys  ; 
u .  prodigues  d'un  sang  chéri  de  la  \  Ictolre , 
Trois  générations  vont  ensemble  a  la  Gloire. 

2  C'éloit  M.  de  Barras,  officier  denurinc,  frère  du  directeur. 


n'eut  pas  plutôt  appris  la  nouvelle  de  ce  combat,  qu'il 
écrivit  au  prince  de  Condé  : 

A  Turin,  ce 28  décembre  1703. 
Ce  n'est  qu'en  arrivant  ici,  mon  cher  cousin,  que  j'ai 
reçu  avec  quelque  certitude  la  nouvelle  de  la  glorieuse  af- 
faire du  2  de  ce  mois  dont  un  bruit  vague  m'avoit  entretenu 
sur  mon  chemin.  Il  me  seroit  diflicile  de  vous  exprimer  la 
joie  qu'elle  m'a  causée.  Ce  n'est  pas  assurément  que  je  dou- 
lasse  de  ce  que  peut  la  valeur  de  la  noblesse  françoise;  mais 
il  éloit  temps  que  les  rebelles  sussent  ce  qu'elle  peut  toute 
seule,  et  l'affaire  même  de  Berstheim  ne  le  leur  avoit  appris 
qu'imparfaitement.  Celte  joie  seroit  cruellement  empoison- 
née s'il  merestoit  la  moindre  inquiétude  sur  la  blessure  de 
voire  fils;  mais  tranquille  à  cel  égard,  je  vous  félicite,  et 
de  cette  blessure  même,  el  de  la  conduite  que  son  lils  et 
lui  oui  tenue.  Jouissez,  moucher  cousin,  de  cette  belle 
journée,  comme  bon  François,  comme  général,  comme  vail- 
lant chevalier,  et  comme  père.  Pour  moi ,  indépendamment 
de  ma  tendre  amilié  pour  vous,  et  du  bien  de  l'Étal,  je 
dois  vous  avouer  que  mon  amour-propre  jouit  de  voir  trois 
héros  de  mon  sang  ,  où  jusqu'à  présent  je  n'élois  sûr  d'en 
trouver  qu'un.  Mais  mon  sentiment  pour  vous  ne  doit  pas 
me  faire  oublier  cette  brave  noblesse  qui  s'est  si  fort  dis- 
tinguée sous  vos  ordres  :  parlez-lui  bien  du  double  senti- 
ment que  je  ressens  de  sa  conduite ,  et  comme  gentilhomme 
François,  et  comme  régent  du  royaume.  Adieu,  mon  cher 
cousin  :  vous  connoissez  bien  toute  mon  amitié  pour  vous. 
Signé  Louis-Stamslas-Xavier. 

Lettre  de  Monsieur  (régent  du  royaume)  au  duc  de 
Bourbon. 

Turin,  le  28  décembre  1793. 

Je  reçois  en  arrivant  ici,  mon  cher  cousin,  la  nouvelle 
certaine  de  la  gloire  que  vous  venez  d'acquérir  et  de  la 
blessure  que  vous  avez  reçue.  Celte  dernière  auroil  empoi- 
sonné toute  la  joie  de  la  première ,  si  je  n'avois  su  en  même 
temps  qu'elle  n'est  pas  dangereuse.  Je  vous  avoue  que  je 
vous  l'envie  :  cependant  je  vous  aime  trop  sincèrement 
pour  ne  pas  vous  en  féliciter  de  tout  mon  cœur,  eu  sou- 
haitant cependant  que  pareille  chose  ne  vous  arrive  plus. 
Ce  n'est  ni  comme  parent  ni  comme  ami  que  je  vous  parle 
ainsi,  c'est  comme  régent  du  royaume;  c'est  parce  que  je 
sais  mieux  que  personne  la  perte  que  l'État  feroit  en  vous 
perdant. 

Adieu  ,  mon  cher  cousin.  Puissiez-vous  être  bientôt 
guéri,  et  voler  à  de  nouvelles  victoires!  Vous  connoissez 
mon  amilié  pour  vous. 

Louis-Stamslas-Xavier. 

Lettre  de  Monsieur  [régent  du  royaume)  à  monsei- 
gneur le  duc  d'Enyhien. 

A  Turin  ,  ce  28  décembre  1793. 
J'ai  appris,  mon  cher  cousin,  avec  un  plaisir  que  mon 
amour  pour  mon  sang  et  l'ami  lié  que  vous  me  connoissez 
pous  vous  vous  expliqueront  facilement,  la  gloire  que  vous 
avez  acquise  à  la  journée  du  2  de  ce  mois.  Vous  êtes  à 
Page  et  vous  portez  le  nom  du  vainqueur  de  Rocroy;  son 
sang  coule  dans  vos  veines;  vous  venez  de  retracer  sa  va- 
leur ;  vous  avez  devant  les  yeux  l'exemple  d'un  père  et 
d'un  grand-père  au-dessus  de  tous  les  éloges  :  que  de  motifs 
d'espérer  que  vous  serez  un  jour  la  gloire  el  l'appui  de 
l'État  !  Vous  pouvez  croire ,  vous  aimant  comme  je  le  fais , 
que  je  jouis  bien  sincèrement  de  ces  heureux  présages. 
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Adieu ,  mon  cher  cousin.  Soyez  bien  persuadé  de  toute 
mon  amitié  pour  vous. 

Signé  Louis -Stanislas-Xavier. 

Page  8. 
«  Dans  les  campagnes  de  1795,  1796  et  1797, 
M?r  le  duc  de  Berry  se  trouva  présent  à  tous  les 
combats....  » 

Lettre  de  Monsieur,  comte  d'Artois,  à  monseigneur 
le  prince  de  Condé. 

Edimbourg ,  29  novembre  1705. 
Vous  avez  bien  justement  apprécié,  mon  cher  cousin, 
tous  les  sentiments  (pie  j'ai  éprouves  en  lisant  votre  lettre 
du  3  novembre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  :  puisque 
vous  êtes  coulent  de  mon  (ils  '  ,  je  jouis  de  sa  conduite.  Je 
partage  au  fond  de  l'ànie  la  gloire  et  l'honneur  dont  vos 
compagnons  de  fidélité  se  sont  couverts ,  mais  les  nouvelles 
publiques  n'ayant  pas  été  aussi  discrètes  que  vous,  sur  un 
objet  dont  vous  ne  parlez  point,  permettez  moi  de  vous 
dire  que,  comme  parent,  comme  ami,  et  comme  dévoué  à 
la  cause  que  nous  défendons ,  je  trouve  une  jouissance  aussi 
douce  que  solide  à  entendre  juger  voire  conduite  comme 
elle  mérite  de  l'être,  et  à  vous  voir  augmenter  tous  les 
jours  une  considération  si  flatteuse  pour  ceux  qui  vous 
aiment,  si  honorable  pour  ceux  qui  \ous  sont  liés  par  le 
sang,  et  si  importante  pour  les  intérêts  de  notre  roi.  Ceci 
n'est  point  un  compliment,  c'est  l'expression  simple  de  mon 
cœur  et  de  ma  raison. 

Je  joins  ici  ma  lettre ,  que  je  vous  prie  de  remettre  de 
ma  part  au  duc  d'Fnghien.  Je  ne  lui  parle  que  de  mon  ami- 
tié ;  mais  c'est  le  roi ,  c'est  la  France  entière  que  je  félicite 
de  ce  qu'il  est,  et  de  ce  qu'il  sera  un  jour,  en  suivant  la 
glorieuse  route  que  vous  lui  avez  tracée. 
|  Vous  sentirez  mieux  qu'un  autre ,  mon  cher  cousin ,  que 
celui  qui  remplit  son  devoir  trouve  dans  sa  propre  conduite 
une  compensation  aux  sacrifices  les  plus  pénibles.  Mais  je 
dois  vous  avouer  que  depuis  le  mois  de  juin  j'éprouve  un 
supplice  difficile  à  exprimer,  de  ma  douloureuse  inaction, 
et  d'être  privé  de  partager  les  dangers,  les  fatigues  et  la 
gloire  de  vos  intrépides  compagnons  d'armes.  Soyez  du 
moins  mon  interprète  auprès  d'eux';  parlez-leur  de  mes 
regrets,  de  mes  sentiments,  de  mon  admiration  pour  leur 
constance  autant  que  pour  leur  valeur,  et  ajoutez-leur  qu'u- 
niquement occupé  de  nos  intérêts  communs,  j'espère  que 
le  ciel  finira  par  protéger  mes  efforts ,  et  par  rendre  heu- 
reux les  lidèles  François  qui  ont  toujours  suivi  le  chemin 
de  l'honneur. 

Je  n'avois  pas  attendu  votre  lettre  pour  solliciter  auprès 
du  gouvernement  britannique  les  moyens  qui  nous  sont 
nécessaires  pour  profiter  utilement  du  succès  des  Autri- 
chiens et  de  ceux  de  notre  armée.  La  négociation  entamée 
à  Paris  ne  facilitoil  pas  mes  démarches  :  cependant  te 
départ  de  M.  de  Précy  vous  aura  prouvé  qu'elle  n'avoit  pas 
été  totalement  infructueuse.  Je  viens  de  les  renouveler 
encore  avec  plus  de  vivacité  que  jamais  :  j'espère  que  les 
ministres  seront  frappés  de  la  nécessité  de  vous  procurer 
des  secours  extraordinaires;  et  je  me  flatte  que  vous  en 
recevrez  de  suffisants,  si  vos  tristes  pressentiments  ne  \  ien- 
nent  pas  à  se  réaliser.  Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails 
sur  la  situation  des  choses  et  des  esprits;  mais  je  compte 

*  Monseigneur  le  duc  de  Berry. 


envoyer,  le  mois  prochain,  un  courrier  au  roi,  et  je  le 
prierai  de  vous  communiquer  des  détails  intéressants  et 
peut-être  favorables. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  il  faut  que  je  vous  parle 
d'un  objet  qui  lient  à  mon  canir  :  il  paroît  que  mon  fils  s'est 
conduit  en  joli  garçon ,  et  qu'il  a  du  goût  pour  les  coups  de 
fusil.  C'est  toujours  bon  en  soi-même,  mais  cela  ne  suffit 
pas  ;  dans  sa  position ,  il  faut  qu'il  se  mette  promptement 
en  état  de  bien  servir  son  roi  ;  et  c'est  à  vous  que  je  m'a- 
dresse avec  confiance,  mon  cher  cousin,  pour  que  vous 
employiez  toute  votre  autorité  de  général,  et  toute  celle 
que  mon  amitié  a  remise  entre  vos  mains,  à  exiger  qu'il 
occupe  tout  son  hiver  à  travailler  bien  sérieusement  au 
métier  de  la  guerre ,  à  se  rendre  digne  de  commencer 
l'année  prochaine  à  conduire  des  troupes.  Je  ne  vous  in- 
diquerai aucuns  moyens  à  cet  égard;  personne  ne  saura 
mieux  que  vous  exciter  son  émulation  et  lui  inspirer  le 
désir  de  l'instruction  :  mais  vous  jugerez  facilement  com- 
bien je  serai  sensible  à  cette  nouvelle  preuve  de  votre 
amitié. 

Adieu,  mon  cher  cousin  :  je  ne  veux  rien  changer  au 
rendez-vous  que  je  vous  ai  donné;  c'est  vers  ce  but  que 
tendent  tous  mes  efforts.  Je  vous  renouvelle,  du  fond  du 
cœur,  l'assurance  de  l'amitié  bien  tendre  et  bien  constante 
qui  m'attache  à  vous  pour  la  vie. 

Signé  Charles-Philippe. 

P.  S.  Je  dois  vous  dire  que  vous  trouverez  mon  fils  tout 
prévenu  sur  ce  que  je  vous  demande  pour  lui. 

Page  9. 

«  On  apprit  au  cantonnement  de  Steinstadt  la 
mort  de  Louis  XVII.  » 

Lettre  du  roi  Louis  XVIII  à  monseigneur  le  prince 
de  Condé. 

Mon  cousin,  je  suis  touché,  comme  je  dois  l'être,  des 
sentiments  que  vous  m'exprimez  au  sujet  de  la  perte  irré- 
parable que  je  viens  de  faire  en  la  personne  du  roi ,  mon 
seigneur  et  neveu.  Si  quelque  chose  peut  adoucir  ma  juste 
douleur,  c'est  de  la  voir  partagée  par  ceux  qui  me  sont 
chers  à  tant  de  titres.  La  France  perd  un  roi  dont  les  heu- 
reuses qualités,  que  j'avois  vues  se  développer  dès  sa  plus 
tendre  enfance ,  annoneoienl  qu'il  seroit  le  digne  succes- 
seur du  meilleur  des  rois  :  il  ne  me  reste  plus  qu'à  implorer 
le  secours  de  la  divine  Providence  pour  qu'elle  me  rende 
digne  de  dédommager  mes  sujets  d'un  si  grand  malheur. 
Leur  amour  est  le  premier  objet  de  mes  désirs,  et  j'espère 
qu'un  jour  viendra  où,  après  avoir,  comme  Henri  IV, 
reconquis  mon  royaume,  je  pourrai,  comme  Louis  XII, 
mériter  le  titre  de  père  de  mon  peuple.  Dites  aux  braves 
gentilshommes  et  aux  fidèles  Iroupes  dont  je  vous  ai  confié 
le  commandement,  que  rattachement  qu'ils  m'expriment 
par  votre  organe  est  déjà  pour  moi  l'aurore  de  ce  beau 
jour,  et  <pie  je  compte  principalement  sur  vous  el  sur  eux 
pour  ai  hever  de  le  faire  éclore.  Je  vous  renouvelle  avec 
plaisir  l'assurance  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je 
suis, 

Mon  cousin, 

Votre  très-afieclionné  cousin, 
Loris. 

Page  9. 

«  Ce  monarque  (Louis  XVIII  )  étoit  attendu  à  Par- 
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niée;  il  y  vint  en  effet  n'ayant  plus  d'asile  (comme 
il  le  dit  lui-même  clans  son  ordre  du  jour)  hors  ce- 
lui de  l'honneur...  » 

A  L'ARMÉE. 

A  Riegel,  le  18  avril  i"0C. 

Des  circonstances  impérieuses  nous  retenoient  depuis 
trop  longtemps  éloigné  de  vous,  lorsqu'une  insulte  aussi 
imprévue  que  Favorable  a  nos  vœux  ne  nous  a  plus  laissé 
d'asile  ;  mais  on  De  peut  nous  ravir  celui  de  l'honneur. 

Le  sénat  de  Venise  nous  a  fait  signifier  de  sortir,  dans 
le  plus  court  délai ,  des  États  de  sa  république.  A  cette 
démarche ,  non  moins  offensante  pour  l'honneur  du  nom 
françois  que  pour  notre  personne  môme,  nous  avons  ré- 
pondu : 

«  Je  partirai ,  mais  j'exige  deux  conditions  :  la  première , 
«  qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille  est  inscrite, 
«  afin  que  j'en  raye  le  nom  de  ma  main  ;  la  seconde,  qu'on 
«  me  rende  l'armure  dont  l'amitié  de  mon  aïeul  Henri  IV  a 
a  fait  présent  à  la  république  '.  » 

Nous  venons  nous  rallier  au  drapeau  blanc ,  près  du 
héros  qui  vous  commande  et  que  nous  chérissons  tous. 
Nous  nous  livrons  avec  confiance  à  l'espoir  que  notre  ar- 
rivée sera  pour  vous  un  nouveau  titre  aux  généreux  se- 
cours que  vous  avez  déjà  reçus  de  Leurs  Majestés  impériale 
et  britannique. 

Notre  présence  contribuera  sans  doute ,  autant  que  voire 
valeur,  à  hâter  la  fin  des  malheurs  de  la  France,  en  mon- 
trant à  nos  sujets  égarés,  encore  armés  contre  nous ,  la 
différence  de  leur  sort  sous  les  tyrans  qui  les  oppriment, 
avec  celui  dont  jouissent  des  enfants  qui  entourent  un 

bon  père. 

Louis. 

Page  10. 

<(  Arrivée  de  Msr  le  duc  d'Angoulême  à  l'armée 
de  Coudé....  » 

Lettre  de  monseigneur  le  duc  d'Angouléifle  à  monsei- 
gneur le  prince  de  Condé. 

Blaukenbourg,  27  avril  1797. 
Monsieur  mon  cousin ,  j'attendois  depuis  longtemps 
avec  une  bien  vive  impatience  le  moment  où  il  me  serait 
permis  de  venir  me  réunir  a  mon  frère  sous  vos  ordres. 
Cet  heureux  moment  est  donc  enfin  arrivé;  nous  ne  per- 
dons  pas  un  instant  pour  nous  rendre  auprès  de  vous.  J'es- 
père que  vous  voudrez  bien  m'accorder  vos  bontés  et  votre 
amitié.  Je  vous  les  demande  avec  confiance,  et  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  m'en  rendre  digne.  J'envie  à  mon  frère  le 
bonheur  qu'il  a  eu  d'être  à  l'armée  depuis  trois  ans  ,  pen- 
danl  quej'étois  dans  une  inactivité  cruelle.  Les  circons- 
tances qui  en  ont  ainsi  ordonne  me  peinoient  vivement. 

1  Celte  réponse  fui  faite  au  marquis  Cnrlotli,  chargé  par 
le  sénat  de  Venise  de  porter  au  roi  l'ordre  de  quitter  les  États 
de  la  république.  Le  podestat  Pringli  ayant  proteste,  Sa  Ma- 
jeslé  répliqua  le  lendemain  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  répondu  hier  a  ce  que  vous  m'avez  déclaré  au  nom 
«do  votre  gouvernement;  vous  m'apportez  aujourd'hui  une 
«  protestation  au  nom  du  podestat;  je  ne  la  recois  pas  :  je  ne 
n  recevrai  pas  davantage  celle  du  sénat.  J'ai  dit  que  Je  parti- 
el rois;  je  partirai  en  effet  des  que  j'aurai  reçu  le  passe-porl 

»  que  j'ai  envoyé  cherchera  Venise,  mais  Je  persiste  dans 

«  ma  réponse;  je  nie  la  devois,  et  je  n'oublie  pas  que  je  suis 
«  le  roi  de  France.  » 


Agréez  l'hommage  du  zèle  d'un  volontaire,  et  l'assu- 
rance de  la  haute  considération  ,  de  l'entière  confiance  et 
de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  serai  pour  la  vie, 
Monsieur  mon  cousin, 

Votre  très-affectionné  cousin , 
Louis-Antoine. 

Lettre  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  monseigneur 
le  prince  de  Condé. 

Elankenbourg,  27  avril  1707. 

Enfin ,  monsieur,  mon  frère  est  arrivé  hier.  Vous  jugerez 
facilement  la  joie  que  j'ai  éprouvée  en  le  revoyant.  Ma  joie 
est  d'autant  plus  vive  que  notre  retour  à  l'armée  sera  très- 
prompt  :  nous  ne  devons  rester  que  cinq  ou  six  jours  ici, 
et  nous  ne  perdrons  pas  de  temps  en  chemin  pour  revenir. 
Je  fais  bien  des  ^ceux  pour  qu'on  ne  tire  pas  de  coups  de 
fusil  pendant  mon  absence,  mais  que  cette  campagne, 
qu'on  peut  bien  regarder,  je  crois,  comme  la  dernière, 
soit  active.  Je  le  désire  vivement  pour  mon  instruction  et 
pour  mon  frère;  car  je  suis  bien  persuadé  qu'il  faut  que 
les  Bourbons  se  montrent,  et  beaucoup,  et  que,  hors  de 
Fiance,  ils  doivent  commencer  par  gagner  l'estime  des 
François  ,  avec  leur  amour.  Nous  avons  appris  que  les  ré- 
publicains avoient  passé  le  Rhin  à  Ncuwied,  et  qu'après 
avoir  repoussé  les  Autrichiens,  ils  étoient  déjà  aux  portes 
de  Francfort,  lorsqu'un  courrier  arriva  ,  apportant  la  nou- 
velle d'un  armistice  conclu  entre  les  armées  autrichiennes 
et  françoises  sur  toute  la  ligne.  Un  courrier  allant  de 
Vienne  à  Londres,  ayant  passé  ce  matin  ici,  a  dit  que 
l'empereur  alloit  se  mettre  en  personne  à  la  tête  de  l'ar- 
mée d'Italie,  et  que  l'archiduc  Charles  alloit  reprendre  le 
commandement  de  celle  du  Rhin.  Dieu  veuille  nous  rendre 
notre  aimable  chef ,  et  nous  mettre  encore  à  portée  de 
combattre  sous  ses  ordres  ! 

Veuillez  recevoir,  monsieur,  l'hommage  du  vif  empres- 
sement que  j'ai  de  me  retrouver  sous  vos  ordres ,  et  du 
sincère  et  respectueux  attachement  que  je  vous  ai  voué 
pour  la  vie. 

Charles-Ferdinand. 

Page  13. 

«  Le  roi  trouve  dans  l'union  de  sa  nièce  et  de  son 
neveu  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  plus  doux  réuni 
à  ce  que  la  politique  peut  avoir  de  plus  imposant...  » 

Lettre  du  roi  à  monseigneur  le  prince  de  Condé. 
A  Miltau,  ce  10  juin  1799. 

Enfin ,  mon  cher  cousin ,  un  de  mes  vœux  les  plus  ar- 
dents est  accompli;  mes  enfants  sont  unis.  Je  retrouve 
dans  ma  nièce,  avec  un  attendrissement  plus  facile  à  sentir 
qu'à  exprimer,  les  traits  réunis  des  infortunés  auteurs  de 
ses  jours.  Celte  ressemblance,  si  douce  et  si  déchirante  à 
la  fois,  me  la  rend  plus  chère,  et  doit  redoubler  l'intérêt 
qu'elle  mérite  si  bien  par  elle-même  d'inspirer  à  tout  bon 
François.  Le  mariage  a  été  célébré  ce  matin  :  je  m'em- 
presse de  vous  l'apprendre,  bien  sur  que  vous  partagerez 
ma  joie. 

Annoncez  cette  heureuse  nouvelle  à  l'armée  :  elle  ne 
peut  que  paraître  d'un  bon  augure  à  vos  braves  compa- 
gnons ,  au  moment  où  ils  vont  rentrer  sur  vos  traces  dans 
une  carrière  qu'ils  ont  si  glorieusement  parcourue,  et  ils 
béniront  avec  moi  le  souverain  magnanime  auquel  nous 
devons  ce  double  bienfait.  Ajoutez-leur  de  ma  part  que 
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j'ai  commencé  à  retrouver  le  bonheur,  mais  qu'il  ne  sera 
complet  pour  moi  que  le  jour  où  je  pourrai  me  retrouver 
parmi  eux  au  poste  où  l'honneur  m'appelle. 

Adieu ,  mon  cher  cousin  :  vous  connoissez  toute  mon 
ami  lié  pour  vous. 

Lotis. 

Page  14. 

«  Le  cardinal  de  Bernis  n'existoit  plus  quand 
M?r  le  duc  de  Berry  arriva  à  Borne  :  il  ne  pouvoit 
plus  offrir  à  un  prince  fugitif  cette  hospitalité  qu'il 
exerça  envers  les  nobles  daines  dont  l'auteur  de 
cet  ouvrage  honora  les  cendres  à  Trieste...  » 

«  En  quel  lieu  du  monde  nos  tempêtes  n'ont-elles  point 
jeté  les  enfants  de  saint  Louis?  quel  désert  ne  les  a  point 
vus  pleurant  leur  terre  natale?  Telles  sont  les  destinées 
humaines  :  un  François  gémit  aujourd'hui  sur  la  perle  de 
son  pays,  aux  mêmes  bords  dont  les  souvenirs  inspirèrent 
autrefois  le  plus  beau  des  cantiques  sur  l'amour  de  la  pa- 
trie : 

Super  flumina  Babylonis  ! 

«  Hélas!  ces  fils  d'Aaron  qui  suspendirent  leur  cinnor 
aux  saules  deBabylone  ne  rentrèrent  pas  tous  dans  la  cité 
de  David  ;  ces  filles  de  Judée  qui  s'écrioient  sur  les  bords 
de  l'Eu  phi  a  te  : 

O  rives  du  Jourdain!  ô  champs  aimés  des  cieux! 
Sacré  mont,  fertiles  vallées, 
Du  doux  pays  de  nos  aïeux 
Serons-nous  toujours  exilées  ? 

ces  compagnes  d'Estlier  ne  revirent  pas  toutes  Emmaùs  et 
Bethel.  Plusieurs  laissèrent  leurs  dépouilles  aux  champs 
de  la  captivité;  et  c'est  ainsi  que  nous  rencontrâmes  loin 
de  la  Fiance  le  tombeau  de  deux  nouvelles  Israélites  : 

Lymessi  domus  alta ,  solo  Laurente  sepulchrum  ! 
Il  nous  éloit  réservé  de  retrouver  au  fond  de  la  mer  Adria- 
tique le  tombeau  de  deux  filles  de  rois  l  dont  nous  avions 
entendu  prononcer  l'oraison  funèbre  dans  un  grenier  à 
Londres.  Ah  !  du  moins  la  tombe  qui  renferme  ces  nobles 
dames  aura  vu  une  fois  interrompre  son  silence;  le  bruit 
des  pas  d'un  François  aura  fait  tressaillir  deux  Françoises 
dans  leur  cercueil.  Les  respects  d'un  pauvre  gentilhomme  à 
Versailles  n'eussent  été  rien  pour  des  princesses  ;  la  prière 
d'un  chrétien  en  terre  étrangère  aura  peut-être  été  agréable 
à  des  saintes.  «  (Voyez  les  Mélanges  littéraires.) 

Page  15. 
«  Le  duc  de  Berry ,  errant  dans  les  palais  détruits 
des  Césars,  s'égarant  dans  les  Catacombes,  par- 
courant le  Vatican  désert,  ou  dessinant,  assis  sur 
un  obélisque  tombé ,  les  débris  épars  du  Capitule, 
offroit  lui-même  un  tableau  qui  inanquoit  aux  rui- 
nes et  aux  souvenirs  de  Borne....  » 

Lettre  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  monseigneur 
le  prince  de  Condé. 

Rome ,  ce  30  juin  1800. 

La  nouvelle  de  l'armistice  m'a  arrêté  ici.  N'ayant  rien  à 
faire  à  Palerme  jusqu'au  retour  de  la  reine ,  j'ai  obtenu  du 
roi  la  permision  d'aller  faire  la  campagne  avec  M.  le  prince 

1  Mesdames  Victoire  et  Adélaïde  de  France,  tantes  de 
Louis  XVI. 


de  Condé.  Cela  auroit  été  un  grand  bonheur  pour  moi  de 
le  voir  ;  je  lui  aurois  demandé  la  permission  de  la  faire 
comme  volontaire ,  avec  mon  frère.  Je  me  faisois  un  bien 
orand  plaisir  de  penser  au  moment  où  je  pourvois  me  re- 
trouver avec  mes  braves  compagnons  d'armes,  auxquels 
je  suis  si  attaché.  Une  nouvelle  qui  m'avait  paru  très-na- 
turelle, car  on  disoil  (pie  M.  le  duc  d'Enghien  avoit  fait 
des  prodiges  de  valeur  avec  son  régiment  à  Verderie, 
m'avoit  fait  hâter  encore  plus  mon  départ  de  Naples;  et 
je  ne  faisois  que  de  changer  de  chevaux  ici,  lorsque  j'ai 
appris  cet  armistice,  produit  des  succès  incroyables  de 
Buonaparte.  Nous  attendons  pour  voir  ce  que  cela  de- 
viendra. 

Je  prie  M.  le  prince  de  Condé  d'être  persuadé  du  vif  re- 
gret que  j'ai  de  n'avoir  pas  pu  le  rejoindre  et  lui  prouver 
le  sincère  et  tendre  attachement  que  ses  bontés  ont  grave 
dans  mon  cœur. 

Chaules-Ferdinand. 

Lettre  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  M.  Acton, 
ministre  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Je  vous  écris ,  monsieur,  avec  la  franchise  d'un  Bour- 
bon ,  qui  parle  au  ministre  d'un  roi  Bourbon ,  d'un  roi  qui 
n'a  cessé  de  montrer  un  attachement  généreux  à  la  partie 
de  sa  famille  si  cruellement  traitée  par  la  fortune. 

J'ai  appris  avec  une  vive  douleur  que  le  roi  avoit  dé- 
sapprouvé la  démarche  que  j'avois  faite  de  quitter  Rome 
pour  aller  joindre  l'armée  de  Condé.  La  noblesse  fidèle 
avec  laquelle  j'ai  fait  huit  campagues  n'avoit  jamais  vu 
tirer  un  coup  de  fusil  sans  que  je  fusse  à  sa  tète.  Au  mo- 
ment où  mon  frère  venoit  de  la  joindre ,  il  me  mandoit  : 
«  Nous  attaquons  le  15  septembre.  »  Si  j'avois  attendu  les 
ordres  du  roi ,  je  perdois  le  temps  :  je  suis  donc  parti  sur- 
le-champ;  je  suis  arrivé  le  15,  et  le  16  nous  étions  au  bi- 
vouac, devant  attaquer  le  lendemain.  Je  n'aurois  jamais 
quitté  l'armée  napolitaine  si  elle  avoit  été  devant  l'ennemi , 
mais  tout  paroissoit  indiquer  de  ce  côté  la  plus  grande 
tranquillité.  D'ailleurs,  volontaire  avec  M.  de  Nazelli,  ou 
sous  M.  de  Damas ,  que  j'ai  vu  si  longtemps  colonel  de 
l'armée  de  Condé,  ce  n'étoit  pas  une  position  bien  agréa- 
ble pour  moi ,  et  je  ne  pouvois  y  être  d'aucune  utilité  au 
service  du  roi.  Depuis  que  la  paix  a  été  faite,  je  vous  ai 
écrit  trois  fois  sans  recevoir  jamais  de  réponse  de  vous. 
Cette  incertitude-là  est  cruelle  :  pourquoi  ne  pas  me  dire 
franchement  les  volontés  du  roi  à  mon  égard  ?  j'aurois  été 
aussi  heureux  qu'il  est  possible  lorsqu'on  n'est  pas  dans 
son  pays,  d'être  uni  à  la  famille  de  Naples,  et  de  tout  de- 
voir à  des  parents  aussi  bons.  Mais  les  circonstances  em- 
pêchent-elles cette  union?  Ma  présence  scroit-elle  incom- 
mode? Le  traitement  qu'on  a  bien  voulu  m'accorder  est-il 
une  gêne  dans  un  moment  où  les  finances  du  roi  sont  si 
cruellement  obérées?  Je  mets  le  tout  à  ses  pieds  avec  la 
même  reconnoissance  ;  je  vous  supplie  seulement  de  vou- 
loir bien  faire  continuer  de  payer  les  5,000  ducats  que  le 
roi  a  eu  l'extrême  bonté  d'accorder  aux  officiels  de  ma 
maison.  Ces  gentilhonmies ,  invariables  dans  leur  devoir 
et  dans  leurs  principes,  ne  fléchiront  jamais  la  tète  sous 
le  joug  d'un  usurpateur,  et  tous  ont  abandonné  leur  for- 
tune pour  me  suivie.  Je  ne  réclame  donc  rien  pour  moi 
que  le  passé.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici  d'autres  ressources  que 
la  générosité  du  roi;  mais  vous  savez  sûrement  les  retards 
que  j'ai  éprouves.  Ceia  me  met  dans  le  plus  grand  embar- 
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ras.  N'ayant  rien  à  mol,  je  regarderais  comme  une  infa- 
mie de  faire  mu-  dette. 

Je  suis  bien  sur  que  VOUS  sentirez  les  raisons  de  mon 
empressement  à  connottre  mon  sort,  quand  vous  saurez 
que,  dans  on  mois,  je  n'aurai,  en  vendant  mes  équipa- 
ges, que  de  quoi  rejoindre  mon  père. 

Charles-Ferdinand. 
Page  19. 

«  Tandis  que  de  puissants  monarques  étoient  for- 
cés d'abandonner  leurs  troues  au  conquérant,  un 
roi  de  France  proscrit  refusoit  le  sien  à  l'usurpateur 
qui  l'occupoit....  » 

Entrevue  de  Louis  XVHIavec  M.  Meyer. 

M.  Meyer,  président  de  la  régence  de  Varsovie  ,  fut  in- 
troduil  auprès  du  roi  le  9.0  février  1803,  en  qualité  d'en- 
voyé  du  cabinet  de  Berlin.  Il  était  chargé  d'annoncer  à 
g.  M.  (pie  Buonaparte  était  disposé  à  lui  assurer  des  in- 
demnités en  Italie,  si  elle  vouloit  renoncer,  ainsi  que  les 
membres  de  sa  famille,  au  troue  de  France.  S.  M.  répondit 
sur-le-champ  : 

«  Je  ne  confonds  pas  M.  l'uonaparte  avec  ceux  qid  l'ont 
.  précédé;  j'estime  sa  valeur,  ses  talents  militaires;  je  lui 
«  sais  gré  de  plusieurs  actes  d'administration ,  car  le  bien 
«  que  l'on  fera  à  mon  peuple  me  sera  toujours  cher.  Mais 
<■  il  se  trompe  s'il  croit  m'engagera  transiger  sur  mes  droits  : 
«  loin  de  la,  il  les  établirait  lui-même,  s'ils  pouvoient  être 
«  litigieux,  par  la  démarche  qu'il  fait  en  ce  moment. 

«  J'ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et 
«  sur  moi  ;  mais  je  connois  les  obligations  qu'il  m'a  impo- 
«  sées  par  le  rang  où  il  lui  a  plu  de  me  faire  naître.  Cbré- 
.(  tien,  je  remplirai  ces  obligations  jusqu'à  mon  dernier 
«  soupir;  fils  de  saint  Lotus,  je  saurai,  à  son  exemple,  me 
d  respecter  jusque  dans  les  fers;  successeur  de  François  1"', 
«  je  veux  du  moins  pouvoir  dire  comme  lui  :  .Xous  avons 
«  tout  perdu ,  fors  l'honneur.  » 

—  «  L'influence  de  Buonaparte  s'étend  sur  toute  l'Europe. 
>"'est-il  pas  à  craindre ,  dit  M.  Meyer,  qu'il  ne  force  les  sou- 
\ crains  donl  Notre  Majesté  reçoit  des  subsides  à  les  lui 
retirer:1 

—  »  Je  ne  crains  pas  la  pauvreté,  répliqua  le  roi;  s'il  le 
<•  falloit,je  mangerais  du  pain  noir  avec  ma  famille  et  mes 
«  fidèles  serviteurs;  mais  ne  vous  y  trompez  pas,  je  n'en 
«  serai  jamais  réduit  la;  j'ai  une  autre  ressource  donl  je 
«  ne  crois  pas  devoir  user  tant  que  j'ai  des  amis  puissants; 
«  c'est  de  faire  connoitre  mon  étal  en  France  et  de  tendre 
«  la  main,  non  au  gouvernement  usurpateur,  cela  jamais! 
«  mais  a  mes  fidèles  sujets;  et  croyez-moi,  je  serais  bien- 
<•  tôt  plus  riche  que  je  ne  suis.  » 

L'envoyé  persista  et  lit  pressentir  au  roi  (pie  Jhionaparle 
pourrait  contraindre  la  plupart  des  puissances  européen- 
nes a  lui  refuser  un  asile. 

k  .le  plaindrai  le  souverain,  ajouta  s.  M.,  qui  se  croira 
a  forcé  de  prendre  un  parti  de  ce  genre,  et  je  m'en  irai.  >• 

On  connolt  l'adhésion  des  princes  a  la  réponse  de  Louis 

XVIII.  Ce  monarque  reçut  quelques  jours  après  du  prince 
de  Condé  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  monseigneur  le  prince  de  Condé  ou  roi. 

Waiistcd,  le  22  avril  1803. 
Sir.  r, 

Apres  avoir  rempli,  avec  les  autres  princes  de  votre 


maison  qui  se  trouvent  en  Angleterre ,  le  devoir  que  nous 
imposoit  l'incroyable  circonstance  dont  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  nous  faire  part,  qu'il  me  soit  permis  de  lui 
offrir  l'hommage  particulier  de  mon  admiration  pour  les 
superbes  réponses  qu'elle  a  faites  à  la  proposition  dont  elle 
a  daigné  nous  instruire.  Faits  pour  marcher  en  toute  oc- 
casion à  la  suite  de  Votre  Majesté,  c'est  avec  autant  d'en- 
thousiasme que  de  reconnoissance  que  nous  avons  suivi 
le  glorieux  exemple  et  les  ordres  paternels  que  Votre  Ma- 
jesté nous  donnoit,  dans  ces  temps  malheureux  dont  Votre 
Majesté  se  trouve  (passagèrement,  je  ne  cesse  de  l'es- 
pérer) la  première  victime.  C'est  une  grande  consolation 
pour  ceux  qui  ont  l'honneur  de  lui  appartenir  par  les  liens 
du  sang,  de  n'avoir  qu'à  suivre  les  traces  d'un  roi  qui 
sait  si  dignement  repousser  l'injure,  et  répondre  avec  au- 
tant de  raison,  de  noblesse  et  d'éloquence,  à  une  pareille 
proposition.  Puissent  les  François  apercevoir  enfin  tout  le 
bonheur  dont  ils  se  priveraient  s'ils  ne  remettoient  pas 
sur  son  trône  un  roi  si  digne  de  les  gouverner,  et  dont 
toutes  les  paroles  et  les  actions  commandent  également  le. 
respect  et  l'amour! 

Mon  attachement  particulier  à  la  personne  de  Votre 
Majesté  redoublerait,  s'il  éloit  possible,  après  ce  qu'elle 
vient  de  faire;  mais  il  y  a  longtemps  que  ce  sentiment  est 
aussi  fortement  gravé  dans  mon  cœur  que  ma  vénération 
pour  les  vertus  de  Votre  Majesté  et  mon  profond  respect 
pour  elle. 

Lotis- Joseph  de  Bourbon. 

Réponse  du  roi. 

A  Varsovie,  le  23  mai  1803. 

J'ai  reçu ,  mon  cher  cousin ,  à  fort  peu  de  dislance  l'une 
de  l'autre,  vos  deux  lettres  des  9  février  et  22  avril.  Vous 
ne  pouvez  douter  du  plaisir  que  m'ont  fait  les  sentiments 
et  les  raisonnements  de  la  première;  mais,  vu  sa  date, 
je  me  borne  à  vous  en  accuser  la  réception,  et  je  passe 
bien  vite  à  la  seconde.  Votre  commune  adhésion  à  ma  ré- 
ponse m'a  exalté,  m'a  rendu  fier  d'être  votre  aîné;  j'ai 
reçu  arec  transport  le  serment  qui  la  termine  si  noble- 
ment :  mais  je  vous  avoue  ma  foiblesse;  mon  amour-pro- 
pre a  peut-être  encore  plus  joui  de  votre  lettre  particulière. 
L'approbation  d'un  parent  justement  chéri,  d'un  guerrier 
blanchi  sous  les  lauriers,  d'un  connoisseur  si  délicat  en 
matière  d'honneur,  est  la  récompense  la  plus  flatteuse 
pour  celui  qui  n'a,  au  fond,  d'autre  mérite  que  d'avoir 
fait  son  devoir. 

J'ai  reçu  en  même  temps  la  réponse  de  votre  petit-fils  : 
elle  est  beaucoup  plus  ancienne;  mais,  comme  de  raison, 
il  a  cru  devoir,  pour  me  la  faire  passer,  préférer  la  sû- 
reté à  la  promptitude.  Comme  il  est  possible  que,  par  le 
même  motif,  il  ne  vous  en  ait  pas  donné  connoissance, 
j'enjoins  ici  copie,  bien  sûr  qu'elle  \ous  fera  plaisir,  et 
qu'ainsi  que  moi  vous  y  reconnoîtrez  le  sang  des  lîour- 
bons. 

Adieu,  mon  cher  cousin;  vous  connoissez  toute  mon 
amitié  pour  vous. 

Lotis. 
Pack  23. 

«  Un  étranger  se  présente  en  Angleterre  pour 
proposer  aux  Bourbons  d'assassiner  l'usurpateur. 
Il  qui  repousse  le  premier  l'idée  d'un  assassinat  sur 
lîuonaparte?...  le  grand-père  du  duc  d'Fnghien!..  » 


Lettre  de  monseigneur  le  prince  de  Condé  à  S.  A 
Monsieur,  comte  d'Artois. 

Londres ,  le  24  janvier  1805. 
Le  chevalier  de  Roll  vous  rend  compte ,  ainsi  que  moi , 
monsieur,  de  ce  qui  s'est  passé  hier.  Un  homme  arrivé  la 
veille,  à  ce  qu'il  m'a  dit,  à  pied,  de  Taris  à  Calais,  homme 
d'un  ton  fort  simple  et  fort  doux,  malgré  les  proposi- 
tions qu'il  venoit  faire,  ayant  appris  que  vous  n'étiez  pas 
ici,  est  venu  me  trouver  sur  les  onze  heures  du  matin;  il 
m'a  proposé  tout  uniment  de  nous  défaire  de  l'usurpateur 
par  le  moyen  le  plus  court.  Je  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps 
de  m'achever  les  détails  de  son  projet,  et  j'ai  repoussé 
celte  proposition  avec  horreur,  en  l'assurant  que  si  vous 
éliez  ici  vous  feriez  de  même;  que  nous  serions  toujours 
les  ennemis  de  celui  qui  s'est  arrogé  la  puissance  et  le 
trône  de  notre  roi,  tant  qu'il  ne  le  lui  rendrait  pas;  que 
nous  avions  combattu  cet  usurpateur  à  force  ouverte,  que 
nous  le  combattrions  encore  si  l'occasion  s'en  présentoit; 
mais  que  jamais  nous  n'emploierions  de  pareils  moyens , 
qui  ne  pouvoient  convenir  qu'à  des  jacobins  ;  et  que  si , 
par  hasard,  ces  derniers  se  portoient  à  ce  crime,  certaine- 
ment nous  n'en  serions  jamais  complices.  Pour  mieux  con- 
vaincre cet  homme  que  vous  pensiez  comme  moi ,  j'ai  en- 
voyé chercher  l'évoque  d'Arras  ;  mais  il  étoit  sorti.  Alors 
j'ai  fait  venir  le  baron  de  Roll ,  à  qui  j'ai  d'abord  exposé  le 
sujet  de  la  mission.  Ensuite  j'ai  fait  entrer  l'homme,  je  lui 
ai  dit  que  le  baron  avoit  toute  votre  confiance,  qu'il  con- 
noissoit  comme  moi  la  grandeur  de  votre  âme,  et  que  j'é- 
lois  bien  aise  de  répéter  devant  un  témoin  aussi  sûr  tout 
ce  que  je  venois  de  lui  dire;  ce  que  j'ai  fait.  Le  baron  a 
parlé  comme  moi.  Après  cela  ,  j'ai  dit  à  l'homme  qui  étoit 
venu  qu'il  n'y  avoit  que  l'excès  de  son  zèle  qui  eût  pu  le 
porter  à  venir  nous  faire  une  telle  proposition ,  mais  que 
ce  qu'il  avoit  de  mieux  à  faire  étoit  de  repartir  tout  de 
suite ,  attendu  que  s'il  étoit  arrêté,  je  ne  le  réclamerais  pas , 
et  que  je  ne  le  pourrais  qu'en  disant  ce  qu'il  est  venu  faire. 
J'espère,  monsieur,  que  vous  approuverez  ma  conduite, 
et  que  vous  ne  doutez  pas  du  tendre  et  respectueux  at- 
tachement dont  mon  cœur  est  pénétré  pour  vous. 

Louis- Joseph  de  Bourbon. 

Page  18. 

«  Louis  XVIII  fut  obligé  de  quitter  Mittau  avec 
Madame...  » 

Extrait  du  Journal  inédit  du  comte  de  Hautefort. 

(1801.) 

Le  comte  de  Caraman  résidoit  à  Pétersbourg  en  qualité 
d'ambassadeur  de  Louis  XVIII.  Tout  à  coup  il  reçut  l'or- 
dre de  partir  de  cette  capitale  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
il  arriva  le  19  janvier  à  Mittau ,  où  sa  présence  inopinée,  et 
ce  qu'il  raconta  de  son  expulsion  soudaine,  répandirent 
l'alarme  dans  la  colonie  françoise.  Ces  craintes  furent 
bientôt  justifiées.  Le  21  janvier,  époque  fatale,  le  général 
Fersen,  qui  avoit  toujours  montré  beaucoup  d'égards  pour 
le  roi,  monta  au  château;  il  étoit  chargé  de  signifier  à  Sa 
Majesté  qu'elle  devoit  quitter  Mittau  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Madame  n'était  pas  comprise  dans  cet  ordre  ;  mais 
elle  annonça  sur-le-champ  qu'elle  ne  se  séparerait  jamais 
de  son  oncle.  M.  Driesen,  gouverneur  de  Mittau,  avoit 
reçu,  parle  même  courrier,  l'ordre  de  délivrer  des  passe- 
ports  nécessaires  pour  le  départ  du  roi,  mais  pour  douze 


JUSTIFICATIVES. 

R 


55 


personnes  seulement.  Sans  la  circonstance  du  21  janvier, 
jour  que  Madame  consacrait  ordinairement  à  la  retraite  et 
à  la  prière,  le  roi  aurait  désiré  partir  le  jour  même;  il 
remit  au  lendemain.  On  peut  penser  quelle  étoit  la  désola- 
tion de  sa  suite.  Pour  lui,  toujours  calme,  il  s'occupoit  à  for- 
tifier le  courage  de  ceux  qui  l'environnoient.  H  étoit  sur- 
tout touché  du  sort  de  ses  gardes  du  corps ,  que  sa  situation 
ne  lui  permettoit  plus  de  conserver  auprès  de  lui.  Paul 
Ier  leur  avoit  fait  jusqu'alors  un  traitement.  Qu'alloient-ils 
devenir  dans  ce  revers?  Le  rai  voulut  du  moins  consoler 
ces  braves  et  fidèles  serviteurs  par  un  témoignage  d'es- 
time. 11  leur  adressa  en  partant,  le  22  janvier,  la  lettre 
suivante ,  écrite  de  sa  main  :  «  Une  des  peines  les  plus 
«  sensibles  que  j'éprouve  au  moment  de  mon  départ  est 
«  de  me  séparer  da  mes  chers  et  respectables  gardes  du 
«  corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  leur  recommander  de  me 
«  conserver  une  fidélité  gravée  dans  leurs  cœurs ,  et  si  bien 
«  prouvée  par  toute  leur  conduite.  Mais  que  la  juste  dou- 
«  leur  dont  nous  sommes  pénétré  ne  leur  fasse  jamais* 
«  oublierce  qu'ilsdoivent  au  monarque  qui  me  donna  asile, 
«  qui  forma  l'union  de  mes  enfants,  et  dont  les  bienfaits 
«  assurent  encore  mon  existence  et  celle  de  mes  fidèles 
«  serviteurs.  Mittau,  le  22  janvier  1801.  Signé  Louis.  » 
A  cette  lettre ,  où  l'on  retrouve  cette  grâce ,  cette  mesure 
et  cette  sensibilité  qui  régnent  dans  tous  les  écrits  par- 
tis de  la  même  main,  le  comte  d'Avaray  joignit  une  autre 
lettre  ainsi  conçue  :  «  Quand  le  roi  exprime  lui-même  ses 
«  sentiments  à  ses  fidèles  gardes  du  corps ,  je  dois  me  ran- 
«  ger  parmi  eux  pour  jouir  en  commun  des  bontés  de  notre 
«  maître.  Je  n'ai  donc  qu'un  but  eu  ce  moment,  celui  de 
«  témoigner  à  tous  ces  messieurs  le  désir  de  vivre  dans 
«  leur  souvenir,  et  de  leur  renouveler  l'expression  des 
«  sentiments  dont  mon  dévouement  au  roi  et  à  Madame 
«  sera  le  garant.  » 

Le  roi  se  mit  en  route  le  22  janvier,  à  trois  heures  et 
demie  après  midi.  Son  départ  offrit  un  spectacle  tou- 
chant. Ses  gardes  du  corps,  réunis  à  une  foule  d'habi- 
tants de  Mittau ,  sembloient  se  disputer  à  qui  lui  témoi- 
gnerait plus  d'intérêt  et  d'attachement.  Les  uns  et  les 
autres  paroissoienl  avoir  un  égal  regret  de  son  départ.  On 
eût  dit  que  c'étoit  un  père  qu'on  arrachoit  à  ses  enfants; 
la  vue  de  cette  séparation  douloureuse  étoit  le  plus  bel 
éloge  de  la  conduite  du  roi,  et  la  meilleure  preuve  des 
sentiments  qu'il  avoit  su  inspirer.  La  suite  du  roi  se  com- 
posoit  de  six  voitures  et  deux  chariots.  Sa  Majesté  étoit 
dans  la  berline  de  Madame  ,  avec  celte  princesse,  le  comte 
d'Avaray  et  madame  la  duchesse  de  Sérent.  La  reine 
étoit  alors  aux  eaux  de  Pyrmont ,  et  monseigneur  le  duc 
d'Angoulème  étoit  à  l'armée.  Dans  les  voitures  qui  sui- 
voient  étaient  l'abbé  Edgeworth  ,  le  duc  de  Fleury,  l'abbé 
Fleuriel,  MM.  Uardouineau ,  Hue  etPéronnet,  avec  les 
gens  de  senice;  en  tout  vingt-six  personnes.  Deux  autres 
voitures  ne  partirent  que  le  lendemain  ;  elles  étaient  occu- 
pées par  l'abbé  .Marie,  mademoiselle  de  Choisy,  aujourd'hui 
madame  la  vicomtesse  d'Agoult,  MM.  de  Lukerque, 
le  Faivre  et  Colon. 

On  avoit  promis  au  roi  cent  mille  roubles,  montant  de 
six  mois  du  traitement  que  lui  faisoit  l'empereur;  il  ne  les 
reçut  point,  et  on  obtint  avec  peine  d'un  banquier  de  Riga 
trois  mille  six  cents  quatre  ducats  en  .naine  sur  cette, 
somme.  Le  froid  étoit  rigoureux,  el  aucune  précaution 
u'avoil  été  prise  sur  une  route  où  il  n'j  a  point  de  ressour- 
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ces.  A  la  première  couchée,  un  gentilhomme  courlan- 
dois ,  M.  de  Zozff ,  ne  voulut  pas  laisser  descendre  le  roi  à 
l'auberge,  et  le  recul  dans  son  château.  Cet  accueil  fait 
d'autant  plus  d'honneur  à  ce  gentilhomme,  qu'il  pouvoit 
craindre  que  sa  démarche  ne  déplût  à  la  cour.  A  la  seconde 
journée  on  coucha  dans  un  cabaret.  11  y  avoit  au  moins 
quatre-vingts  paysans  rassemblés  dans  une  grande  pièce, 
qui  faisoit  à  peu  près  toute  la  maison.  Celte  société,  le 
bruit,  l'odeur  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac,  firent  de  cette 
nuit  un  supplice.  Madame  coucha  dans  une  espèce  de  four- 
nil mal  clos,  où  l'inquiétude  l'empêcha  de  reposer.  Quand 
on  lui  parla  de  sa  situation  :  «  Je  ne  suis  point  à  plaindre, 
«  disoit  l'excellente  princesse,  je  ne  souffre  que  des  mal- 
«  heureux  que  je  vois  autour  de  moi.  » 

Tout  ce  voyage  fut  très-pénible  dans  une  telle  saison 
et  dans  un  tel  climat.  Le  froid,  le  vent,  la  neige ,  étoienl 
d'autant  plus  difliciles  à  supporter,  que  la  suite  du  roi 
n'avoit  pas  de  vêtements  préparés  pour  une  telle  circons- 
tance. Les  gens  qui  étoient  sur  les  sièges  des  voitures  souf- 
frirent surtout  infiniment  ;  et  cependant  aucun  ne  le  fit 
paraître ,  de  crainte  d'augmenter  le  chagrin  des  maîtres  les 
plus  sensibles,  et  déjà  si  fort  affectés.  Tous  ceux  qui  en- 
iuiiroient  le  roi  étoienl  soutenus  et  consolés  par  sa  force 
d'âme.  «  Je  suis  bien  loin  de  désirer  qu'on  me  plaigne,  » 
écrivait  au  moment  même  de  celte  fuite ,  et  au  milieu  de 
tant  de  souffrances  et  d'inquiétudes,  le  loyal  et  brave 
officier  qui  nous  a  donné  ces  détails;  «  ma  position  est  si 
«  digne  d'en\  ie,  que  je  ne  puis  même  la  concevoir  ;  c'est  un 
«  rêve.  Mon  âme  est  brisée  de  tous  les  sentiments  qu'elle 
n  éprouve.  Je  vois  souffrir  les  êtres  les  plus  parfaits,  et 
«  dont  le  monde  n'est  pas  digne;  mais  je  vois  de  près  leurs 
«  vertus ,  j'admire  leur  noble  constance,  je  jouis  d'être  con- 
«  linuellemenl  auprès  d'eux.  Supérieurs  aux  coups  de  l'ad- 
«  versité,  leur  courage  semble  s'accroître  à  raison  de  leur 
«  infortune.  »  Tels  étoient  les  sentiments  qu'au  comble  du 
malheur  inspiraient  le  roi  et  Madame.  Le  troisième  jour  il 
fallut  faire  une  lieue  à  pied ,  par  le  froid  le  plus  âpre  et  un 
vent  qui  coupoit  le  visage;  on  se  frayoit  un  chemin  dans 
la  neige,  qui  avoit  dix  pouces  de  hauteur.  Madame  prit  le 
bras  de  l'abbé  Edgeworth,  et  madame  de  Sérent  celui  de 
M.  Hardouineau.  Cette  dame  très-délicate  souffrait  beau- 
coup, quoique  le  roi  lui  eut  donné  sa  pelisse  :  dans  cet 
état ,  ni  le  roi  ai  Madame  ne  perdirent  rien  de  leur  sérénité. 
La  journée  finit  par  un  gile  encore  plus  mauvais  que  celui 
de  la  veille.  Le  local  enéloit  fort  étroit.  Le  roi  partagea  sa 
chambre,  comme  il  l'avoit  toujours  fait  jusque-là,  avec 
i'abbé  Edgeworth  et  le  comte  d'Avaray,  et  Madame  reçut 
dans  la  sienne  madame  de  Seront  et  deux  femmes  de  cham- 
bre. Le  quatrième  jour  leroi  éprouva  un  moment  de  conso- 
lation «laus  L'excellente  réception  que  lui  fit  à  déjeuner  le 
baron  de  Sass,  qui  ne  se  démentit  point  pendant  tout  le 
temps  que  les  François  passèrent  en  Courlande,  etquileur 
rendit  constamment ,  ainsi  qu'au  roi,  tous  les  services  de 
l'hôte  le  plus  aimable  et  du  gentilhomme  le  plus  loyal.  11 
avoit  chez  lui  un  émigré  François,  a  l'imitation  de  beaucoup 
de  ses  compatriotes,  qui  s'étoient  empressés  d'accueillir 
quelques-uns  de  ces  honorables  réfugiés. 

On  approchoit  de  la  frontière,  et  on  n'étoit  pas  sans 
quelque  inquiétude.  Tout  se  passa  tranquillement.  La 
garde  russe  prit  même  les  armes,  et  rendit  les  honneurs 
au  roi.  Le  20  janvier,  Sa  Majesté  coucha  à  Nhnmersalt, 
premier  poste  prussien,  où  elle  fut  très-mal.  C'est  la  qu'elle 
quitta  ses  ordres,  cl  qu'elle  dit  aux  personnes  de  sa  suite 


de  quitter  aussi  leurs  décorations.  Elle  prit  Yineoynito  sous 
le  nom  de  comte  de  Lille ,  et  Madame  sous  celui  de  mar- 
quise de  la  Meilleraye.  Le  27,  le  roi  arriva  à  Memel  :  il  y  fut 
bien  reçu ,  quoiqu'il  n'y  eût  encore  aucun  ordre  de  la  cour. 
On  offrit  même  de  faire  rendre  les  honneurs  au  roi  ;  le  duc 
de  Fleury  les  refusa.  M.  de  Thumen,  commandant  mili- 
taire, montra  le  désir  de  faire  quelque  chose  d'agréable 
au  roi,  et  M.  Loreck,  consul  de  Danemarck ,  justifia  par  ses 
soins  la  réputation  que  déjà  lui  avoient  acquise  ses  bons 
procédés  envers  les  émigrés.  Aux  lettres  qui  furent  écrites 
à  la  cour  de  Prusse  par  le  roi  ou  par  son  ministre,  Madame 
en  joignit  une  pour  la  reine,  femme  de  Frédéric-Guillaume. 
Cette  lettre  respirait  toute  la  sensibilité  et  la  grandeur 
d'âme  de  la  princesse.  Elle  y  disoit,  en  parlant  de  son 
oncle  :  «  Il  est  plus  d'une  voix  qui  du  haut  du  ciel  me  crie 
«  qu'il  est  tout  pour  moi,  qu'il  me  tient  lieu  de  tout  ce  que 
«  j'ai  perdu  ,  que  je  ne  dois  jamais  l'abandonner.  Aussi  j'y 
«  serai  fidèle,  et  la  mort  seule  m'en  séparera.  »  La  cour  de 
Prusse  consentit  à  recevoir  Sa  Majesté,  et  la  ville  de  Var- 
sovie fut  désignée  pour  sa  résidence. 

Le  roi  s'étoit  proposé  de  partir  le  9  février,  quand  cinq 
gardes  du  corps  arrivèrent  de  Millau ,  le  8  au  soir.  On  leur 
avoit  assigné  l'ordre  de  partir  dans  les  quarante-huit  heures. 
On  peut  se  figurer  l'efiet  que  produisit  sur  eux  celte  nou- 
velle. Mal  fournis  d'argent  et  d'habits ,  un  voyage  aussi 
précipité,  dans  une  saison  rigoureuse,  les  exposoit  à  périr 
de  besoin  et  de  froid.  Le  roi  suspendit  son  dépari  pour 
attendre  ces  fidèles  /Serviteurs ,  les  voir,  les  consoler,  et 
tâcher  de  leur  procurer  des  secours.  11  manda  les  cinq 
gardes  du  corps  déjà  arrivés ,  et  leur  parlant  avec  l'intérêt 
le  plus  tendre  :  «  J'éprouve,  messieurs,  leur  dit-il,  une 
«  grande  consolation  à  vous  voir';  mais  elle  est  mêlée  d'une 
«  douleur  bien  amère.  La  Providence  m'éprouve  depuis 
«  bien  longtemps  et  de  bien  des  manières ,  et  celle-ci  n'est 
«  pas  une  des  moins  cruelles  (ici  le  roi  ne  put  retenir  ses 
larmes,  les  premières  que  je  lui  ai  ru  verser,  dit  l'auteur 
de  ce  récit);  «  j'espère  qu'elle  viendra  à  mon  secours.  Si 
«  le  courage  m'abandonnoit,  le  vôtre,  messieurs,  le  sou- 
«■  tiendrait.  Vous  me  voyez  (montrant  le  côté  gauche  de  sa 
«  poitrine  dépouillé  de  ses  décorations) ,  je  ne  peux  même 
«  porter  un  ordre.  Je  n'ai  plus  que  des  conseils  à  vous 
«  donner.  Le  meilleur  est  de  filer  sur  Kœnigsberg  pour  ne 
«  point  s'encombrer  ici ,  y  porter  ombrage ,  et  pour  parer  à 
«  tous  les  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter.  Je  viens 
«  de  prendre  les  mesures  pour  vous  faire  arriver  à  Ham- 
«■  bourg,  où  chacun  pourra  prendre  plus  aisément  un  parti 
«  ultérieur.  »  Les  cinq  vieillards  ne  purent  entendre  sans 
attendrissement  ces  paroles  de  bonlé.  Ils  répondirent  à 
beaucoup  de  questions  que  le  roi  leur  fil  sur  eux  et  sur 
leurs  camarades,  et  se  retirèrent  pénétrés  de  reconnois- 
sance.  Les  jours  suivants,  les  autres  gardes  du  corps  fuient 
présentés  au  roi  à  mesure  qu'ils  arrivoient.  Le  prince  leur 
parla  successivement  à  tons  avec  la  même  bonlé,  et  s'in- 
forma de  leurs  besoins.  Un  d'eux,  M.  de  Montlczun  ,  ne 
pouvoit  retenir  ses  larmes.  «  Mon  ami ,  lui  dit  le  roi  en  lui 
«  prenant  la  main,  quand  on  a  le  cœur  pur,  c'est  au  dernier 
«  terme  de  l'adversité  qu'un  François  doit  redoubler  de 
«  courage.  »  Puis  adressant  la  parole  aux  autres  :  «  Mes- 
«  sieurs,  si  mon  courage  m'abandonnoit,  ce  serait  chez 
«  vous  que  j'irois  en  reprendre  et  me  retremper.  »  Ces  gé- 
néreux François  méritoient  en  effet  ces  éloges  d'un  si  bon 
juge,  et  ces  sentiments  du  meilleur  des  maîtres.  Tous  se 
trouvoienl  heureux  départager  son  sort,  et  auraient  été, 
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en  quelque  sorte,  humiliés  d'être  à  l'abri  du  coup  qui  le 
frappoil.  Ce  revers  n'a  pu  abattre  leur  constance.  Les 
Courlandois,  de  leur  côté,  leur  ont  témoigné  le  plus  vif 
intérêt.  Gentilshommes  et  bourgeois,  tous  leur  ont  fait  les 
offres  les  plus  affectueuses,  et  c'est  un  devoir  pour  un 
François  de  publier  tout  ce  que  la  fidélité  malheureuse 
dut,  dans  celle  circonstance ,  à  ;Ia  générosité  d'un  peuple 
loyal  et  sensible. 

Le  roi  ne  borna  point  à  des  paroles  sa  sollicitude  pour 
ses  gardes  du  corps.  Il  donna  pour  eux  une  somme  consi- 
dérable, eu  égard  à  sa  situation.  La  marquise  de  la  Meille- 
raye  (Madame)  remit  aussi  au  vicomte  d'Agoult  cent  ducats 
qui  dévoient  être  partagés  entre  les  gardes  du  corps  qui 
en  avoient  le  plus  de  besoin  :  elle  vouloit  surtout  ne  pas 
être  nommée  ;  mais  comment  se  méprendre  sur  la  source 
d'un  tel  bienfait?  Le  vicomte  d'Agoult  partit  de  Kcenigs- 
berg,  chargé  de  fréter  un  bâtiment,  et  de  présider  à  l'em- 
barquement de  ses  malheureux  compatriotes.  Les  finances 
du  loi  s'épuisant  par  la  dépense  exorbitante  de  chaque 
jour,  Madame  offrit  à  Sa  Majesté  la  vente  de  ses  diamants, 
offre  qui  fut  acceptée  à  regret;  mais  les  circonstances  ne 
permettoient  guère  au  roi  de  refuser.  La  princesse  auto- 
risa ,  par  un  acte  exprès,  madame  la  duchesse  de  Seront  à 
faire  le  marché ,  pour  servir,  étoit-il  dit  dans  l'acte ,  dans 
notre  commune  détresse,  à  mon  oncle,  à  ses  fidèles 
serviteurs,  et  à  moi-même.  Les  diamants  furent  déposés 
chez  le  consul  de  Danemarck,  qui  fit  avancer  deux  mille 
ducats  sur  le  prix  de  la  vente. 

Le  23  février,  toute  la  colonie  de  Mittau  étant  défilée,  le 
roi  partit  de  Même]  pour  Kœnigsherg,  où  il  arriva,  sans 
s'arrêter,  le  24.  Il  n'y  passa  que  peu  de  jours,  et  se  remit 
en  route,  le  27,  pour  Varsovie.  Dans  ce  trajet,  le  2  mars, 
la  voiture  du  roi  versa  dans  un  fossé  en  voulant  éviter  la 
voiture  d'une  dame  polonoise  qui  se  croisoit  sur  la  route. 
La  commotion  fut  très-forte;  une  glace  fut  brisée,  et  Ma- 
dame jetée  sur  l'autre  coté  de  la  voiture.  Cependant  per- 
sonne ne  fut  blessé.  Le  roi  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
rester  sur  le  grand  chemin  à  attendre  les  voitures  qui  sui- 
voient.  Il  fut  pendant  deux  heures  debout  sur  un  morceau 
de  glace,  pour  éviter  d'avoir  les  pieds  dans  l'eau!!!  La 
dame  polonoise,  désolée  d'être  la  cause,  quoique  inno- 
cente ,  de  cet  accident,  voulut  revenir  coucher  à  PultusK , 
dont  on  n'éloit  éloigné  que  d'une  lieue  ,  et  fit  monter  dans 
sa  voiture  madame  la  marquise  de  la  Meilleraye,  et  ma- 
dame de  Sérent.  Elle  ne  se  doutoit  point  encore  qui  étaient 
ces  voyageurs,  et  l'on  peut  juger  de  sa  surprise,  quand, 
arrivée  à  Pultusk  ,  elle  apprit  que  c'étoit  au  roi  de  France 
et  à  sa  nièce  que  sa  rencontre  avoit  été  si  fâcheuse.  Le  roi 
fut  enfin  atteint  par  la  chaise  de  poste  où  étoit  le  duc  de 
Fleury  avec  l'abbé Edgeworth.  Elle  n'avoit  que  deux  places; 
Sa  Majesté  y  monta  avec  son  aumônier.  Le  duc  de  Fleurj 
et  le  comte  d'Avaray  montèrent  sur  le  siège.  Le  roi  coucha 
à  Pultusk,  et  y  passa  la  journée  du  lendemain.  Il  se  mil  en 
route,  le  4,  avec  Madame. 

Le  G  mars ,  le  roi  passa  la  Vistule ,  quoique  couverte  de 
glaçons,  et  arriva  heureusement  à  Varsovie.  Le  général 
Eeller,  gouverneur  de  la  ville ,  attendoit  Sa  Majesté  dans  la 
maison  Vassiliowitch ,  faubourg  de  Cracovie,  que  l'abbé 
André  de  la  Marre  lui  avoit  louée.  Les  personnes  de  la 
suite  du  roi  le  rejoignirent  successivement;  et  le  2j  mars, 
Mer  le  duc  d'Angoulême  arriva  de  l'armée  avec  le  comte 
Etienne  de  Damas.  Feu  de  jours  après,  on  apprit  la  mort 


de  Paul  Ier,  arrivée  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1801. 
Il  n'avoit  pas  survécu  longtemps  à  ses  procédés  rigoureux 
envers  un  prince  en  qui  ces  mêmes  procédés,  comme  on 
l'a  vu  par  la  lettre  citée  plus  haut,  n'avoient  point  effacé 
le  souvenir  d'anciens  services.  Le  nouvel  empereur  de 
Russie  s'empressa  d'ailleurs  de  réparer  les  derniers  torts 
de  Paul  à  l'égard  du  roi.  Il  augmenta  le  traitement  annuel 
promis  à  ce  prince ,  et  dans  la  suite  il  rappela  Louis  XVIII 
dans  ses  États,  et  le  reçut  dans  ce  même  château  de  Mittau 
qui  lui  avoit  déjà  servi  d'asile. 

FIN  DES  l'IÈCES   JUSTIFICATIVES. 

LE  ROI  EST  MORT  : 

VIVE  LE  ROI  ! 


Le  roi  est  mort!...  Jour  d'épouvante  où  ce  cri 
fut  entendu,  il  y  a  trente  ans,  pour  la  dernière  fois 
dans  Paris  !  Le  roi  est  mort  !  La  monarchie  va-t-el  le 
se  dissoudre?  La  colère  céleste  s'est-elle  déployée 
de  nouveau  sur  la  France?  Où  fuir?  où  se  cacher 
devant  la  terreur  et  la  tyrannie?  Pleurez,  Fran- 
çois !  vous  avez  perdu  le  roi  qui  vous  a  sauvés ,  le 
roi  qui  vous  a  rendu  la  paix  ;  le  roi  qui  vous  a 
faits  libres  :  mais  ne  tremblez  point  pour  votre 
destinée 5  le  roi  est  mort,  mais  le  roi  est  vivant. 
Le  eoi  est  moet  :  vive  le  boi  !  C'est  le  cri 
de  la  vieille  monarchie  ;  c'est  aussi  le  cri  de  la  mo- 
narchie nouvelle. 

Un  double  principe  politique  est  renfermé  dans 
cette  acclamation  de  la  douleur  et  de  la  joie  :  l'hé- 
rédité de  la  famille  souveraine,  l'immortalité  de 
l'Etat.  C'est  à  la  loi  sali  que  que  nous  devons, 
comme  nation,  une  existence  dont  la  durée  n'a 
point  d'exemple  dans  les  annales  du  monde.  Nos 
pères  étoient  si  convaincus  de  l'excellence  de  cette 
loi  que,  daus  la  crainte  de  la  violer,  ils  ne  recon- 
nurent point  immédiatement  Philippe  de  Valois 
pour  successeur  de  Charles  le  Bel.  A  la  mort  de 
celui-ci ,  la  monarchie  demeura  sans  monarque. 
La  reine  étoit  grosse  ;  elle  pouvoit  porter  ou  ne 
pas  porter  le  roi  dans  son  sein  :  en  attendant  on 
resta  soumis  à  la  légitimité  inconnue,  et  le  prin- 
cipe gouverna  dans  l'absence  de  l'homme. 

Certes,  il  peut  s'appeler  immortel  un  État  qui 
a  vu  le  sang  d'une  même  race  passer  de  Robert  le 
Fort  à  Charles  X.  «  Quel  royaume  ' ,  dit  un  vieil 
«  écrivain  (qui  sous  Henri  III  défendoit  les  droits 
«  de  Henri  IV  contre  les  prétentions  des  Guise)  ; 


1  De  lu  noblesse ,  ancienneté ,  etc. 

sou  de  France.  Paris,  1537. 
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quel  royaume,  monarchie  et  république,  est  au- 
jourd'hui ou  a  été  an  monde,  mieux  orné,  affermi 
et  fortifié  des  plus  belles  polices,  lois  et  ordon- 
nances que  la  françoise?  Ou  est-ce  que  les  autres 
ont  une  loi  salique  pour  la  succession  du 
royaume?  Quels  rois  ailleurs  se  voient  et  se  sont 
vus  mieux  aimés,  obéis  et  révères?  Néanmoins 
ils  ont  laissé  régler  et  limiter  leur  puissance  par 
clcs  lois  et  ordonnances  qu'eux-mêmes  ont  faites  ; 
ils  se  sont  soumis  sous  la  même  raison  que  leur 
peuple,  et  ont,  d'ancienne  institution,  réduit 
leurs  voulants  sot»s  la  civilité  de  la  loi.  Pour  raison 
de  quoi  tout  le  peuple,  avec  une  douce  crainte, 
a  été  contraint  de  les  aimer. 

«  Qui  ont  donc  été  les  rois  au  monde  qui  se  soient 
plus  acquis  de  gloire  par  la  justice  que  les  nô- 
tres? Ils  n'ont  pas  moins  acquis  à  leur  royaume 
l'honneur  et  la  prééminence  des  bonnes  lettres 
et  des  sciences  libérales  que  des  armes.  Grand 
nombre  d'hommes  signalés  en  savoir  et  intelli- 
gence sont  sortis  de  cette  école  de  lettres ,  et  la 
France  a  provigné  quant  et  quant  d'excellents 
capitaines  outre  ceux  du  sang  royal)  par  la  dis- 
cipline que  nos  rois  y  avoient  établie,  lesquels 
rois  ont  peuplé  mémement  les  nations  étrangères 
d'hommes  héroïques. 

«  Reste  maintenant  à  exposer  les  autres  grâces, 
bénédictions  et  bonnes  rencontres  d'heur  parti- 
culières dont  il  a  plu  à  la  dh  ine  providence  or- 
ner la  famille  de  Hugues  Capet  par-dessus  tou- 
tes les  autres  :  l'une  est  de  l'avoir  fait  être  la 
plus  noble  et  plus  ancienne  de  toutes  les  races 
royales  qui  sont  aujourd'hui  au  monde;  car  à 
compter  depuis  le  temps  que  Robert  le  Saxon, 
que  nous  prenons  pour  le  chef  d'icelle,  se  voit 
connu  par  les  histoires,  elle  a  subsisté  près  de 
huit  cents  ans ,  étant  parvenue  en  la  personne 
de  notre  très-chrétien  roi  Henri  III  jusqu'à  la 
fingt-troisième  génération  de  père  en  fils,  si 
nous  ne  comptons  point  plus  avant  que  ledit 
Robert'. 

«  A  ces  premiers  bonheurs  s'en  vient  joindre  un 
non  moins  remarquable  que  les  précédents, 
qui  est  d'avoir  produit  plus  de  maisons  et  de 
familles  royales,  et  donné  plus  grand  nombre 


1  On  sait  qu'il  y  a  plusieurs  systèmes  do  généalogie  des 
Capétiens  nu  delà  do  Robert  le  Fort.  Les  uns  la  font  remon- 
ter h  Wiiikind  le  Saxon;  les  autres  auxCarloringiens,  et  par 
eux  aux  Mérovingiens;  1rs  autres  aux  mis  lombards  :  peu 
importe.  Robert  étoil  un  prince  puissant  et  un  vaillant  sol- 
dat, qui  fut  lue  en  défendant  la  Franco  contre  l'invasion  des 
étrangers ,  il  y  a  de  cela  quelque  mille  ans  :  tenons-nous-en  la. 


«  de  rois,  empereurs,  princes,  ducs  et  comtes  à 
«  divers  royaumes  et  contrées. 

«  Toutes  ces  bonnes  et  belles  remarques  que 
«.  nous  avons  proposées  jusqu'à  ici  de  nos  rois, 
«  semblent  bien  leur  avoir  appartenu  en  général; 
«  mais  outre  i celles  chacun  d'eux  (du  moins  la 
«  plus  grande  partie)  s'est  encore  si  bien  fait  re- 
«  marquer  en  son  particulier  de  certaines  grâces  et 
«  dons  d'esprit ,  qu'elles  leur  ont  acquis  ces  hono- 
<  râbles  surnoms ,  qui  rendent  encore  aujourd'hui 
»  leur  mémoire  illustre.  » 

Il  augmentera  la  liste  de  ces  illustres  monar- 
ques, Louis  le  Désiré,  de  paternelle  et  pacifique 
mémoire,  que  la  reconnoissance,  les  pleurs,  les 
regrets  de  la  France  et  de  l'Europe  accompagnent 
au  tombeau.  On  peut  dire  de  l'arbre  de  la  lignée 
royale ,  né  du  sol  de  la  France ,  ce  que  le  poète  dit 
du  chêne  : 

.    .  Immota  manet  ;  multosque  nepotes , 
Multa  virum  \oIvens  durando  stecula,  vincit. 

Comme  ce  vieil  écrivain  dont  la  fidélité  pressen- 
toit  Henri  IV,  l'auteur  du  présent  écrit  eut  le  bon- 
heur en  1814,  au  second  avènement  des  Rourbons, 
d'annoncer  Louis  XVIII.  Alors  la  France  étoit 
envahie;  nous  étions  accablés  de  malheurs,  en- 
vironnés de  craintes  et  de  périls.  Rien  n'étoit  dé- 
cidé; on  se  battoit  sur  divers  points  du  royaume; 
on  négocioit  à  Paris  :  Ruonaparte  hahitoit  encore 
le  château  de  Fontainebleau  quand  il  lut  l'histoire 
de  ce  roi  légitime  ' ,  qui  n'avoit  point  d'armée 
dans  la  coalition  des  rois,  mais  qui  étoit  pour  lui 
plus  redoutable  que  ces  monarques.  Ce  fut.  en 
effet  la  force  de  la  légitimité  qui  précipita  l'usur- 
pation. 

Le  premier  service  que  l'héritier  des  fleurs  de 
lis  rendit  à  sa  patrie  fut  de  la  dégager  de  l'inva- 
sion européenne.  La  capitale  de  la  France  n'avoit 
jamais  été  conquise  sous  la  race  légitime  :  Ruo- 
naparte avoit  amené  les  étrangers  dans  Paris  avec 
son  épée;  Louis  XYIII  les  en  écarta  avec  son 
sceptre. 

Un  peuple  encore  tout  ému ,  tout  enivré  de  la 
gloire  des  armes,  vit  avec  surprise  un  vieux  Fran- 
çois exilé  venir  se  placer  naturellement  à  sa  tête 
comme  un  père  qui ,  après  une  longue  absence , 
rentre  dans  sa  famille,  ne  supposant  pas  qu'on 
puisse  contester  son  autorité.  Louis  XYIII  n'étoit 
point  étonné  des  grandeurs  nouvelles,  des  mira- 
cles récents  de  la  France;  il  apportoit  en  com- 
pensation mille  ans  de  nos  antiques  grandeurs, 

1  De  Buonojiirtc  cl  ihs  Bourbons. 
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de  nos  anciens  prodiges;  il  ne  craignent  point  de 
compter  avec  le  siècle  et  la  nation,  assez  riche  qu'il 
étoit  pour  payer  son  trône.  On  lui  reudoit,  il  est 
vrai,  le  Louvre  embelli,  mais c'étoit  sa  maison. 
Jean  Goujon  et  Perrault  l'avaient  ornée  par  ordre 
de  Henri  II  et  de  Louis  XIV;  Philippe-Auguste 
en  avoit  posé  la  première  pierre  et  acheté  le  ter- 
rain ;  Louis  XVIII  pouvoit  représenter  le  contrat 
d'acquisition1. 

Ce  prince  comprenoitsonsiède,et  étoit  l'homme 
de  son  temps  :  avec  des  connoissances  variées, 
une  instruction  rare,  surtout  en  histoire ,  un  esprit 
paplicable  aux  petites  comme  aux  grandes  affai- 
res, une  élocution  facile  et  pleine  de  dignité,  il 
convenoit  au  moment  où  il  parut,  et  aux  choses 
qu'il  a  faites.  S'il  est  extraordinaire  que  Buona- 
parte  ait  pu  façonner  à  son  joug  les  hommes  de 
la  république,  il  n'est  pas  moins  étonnant  que 
Louis  XVIII  ait  soumis  à  ses  lois  les  hommes  de 
l'empire,  que  la  gloire,  que  les  intérêts,  que  les 
passions ,  que  les  vanités  mêmes  se  soient  tus  si- 
multanément devant  lui.  On  éprouvoit  en  sa  pré- 
sence un  mélange  de  confiance  et  de  respect  :  la 
bienveillance  de  son  cœur  se  manifestoit  dans  sa 
parole,  la  grandeur  de  sa  race  dans  son  regard. 
Indulgent  et  généreux,  il  rassuroit  ceux  qui  pou- 
voient  avoir  des  torts  à  se  reprocher;  toujours 
calme  et  raisonnable,  on  pouvoit  tout  lui  dire, 
il  savoit  tout  entendre.  Pour  les  délits  politiques, 
le  pardon  chez  les  François  lui  sembloit  moins 
sûr  que  l'oubli ,  sorte  de  pardon  dépouillé  d'or- 
gueil, qui  guérit  les  plaies  sans  faire  d'autres  bles- 
sures. Les  deux  traits  dominants  de  son  caractère 
étoient  la  modération  et  la  noblesse  :  par  l'uue  il 
conçut  qu'il  falloit  de  nouvelles  institutions  à  la 
France  nouvelle  ;  par  l'autre  il  resta  roi  dans  le 
malheur,  témoin  sa  belle  réponse  aux  propositions 
de  Buonaparte. 

La  partie  active  du  règne  de  Louis  XVIII  a  été 
courte ,  mais  elle  occupera  une  grande  place  dans 
l'histoire.  On  peut  juger  ce  règne  par  une  seule 
observation  :  il  ne  se  perd  point  dans  l'éclat  que 
Napoléon  a  laissé  sur  ses  traces.  On  demande  ce 

1  Philîppus,  Dci  gratia,  Francorum  rex ,  etc..  Noveritis, 
qitud  nus  \>ro  excambioterr;e,  quam  monaehi  Sancti  Dionysii 
de  Carrât:  (Saint  Deoisde  la  Chartra  ou  de  la  Prison;  dans 
l'historien  de  Saint-Denis,  Carcere  Glaucini,  aujourd'hui 
Glatignjr  i  kabebunt,  ubiturrù  nus/m  de  Louvre  sita  esi, 
eisdem  monachis  assignamus ,  trifdnta  solidos  annui  red- 
ditus,etc.  .fctiim  Parisiis  ,  amio  ab  incarnation*  Dontlni 
1214 ,  menée  Auguste. 

Celte  rente  se  payoit  encore  par  le  receveur  du  domaine 
au  commencement  de  la  révolution  :  miel  beau  titre  de  pro- 
priété! Ce  litre  étoit  conservé  au  prieure  de  Saint-Denis  de 
la  Uiartre. 


que  c'est  que  Charles  II  après  Cromwell ,  Charles 
II ,  dont  la  restauration  ne  fut  que  celle  des  abus 
qui  avoient  perdu  sa  famille  :  on  ne  demandera 
jamais  ce  que  c'est  que  le  sage  quia  délivré  la 
France  des  armées  étrangères,  après  l'ambitieux 
qui  les  avoit  attirées  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
on  ne  demandera  jamais  ce  que  c'est  que  l'auteur 
de  la  Charte,  le  fondateur  de  la  monarchie  re- 
présentative ;  ce  que  c'est  que  le  souverain  qui  a 
élevé  la  liberté  sur  les  débris  de  la  révolution , 
après  le  soldat  qui  avoit  bâti  le  despotisme  sur  les 
mêmes  ruines;  on  ne  demandera  jamais  ce  que  c'est 
que  le  roi  qui  a  payé  les  dettes  de  l'Etat  et  fondé 
le  système  de  crédit  après  les  banqueroutes  répu- 
blicaines et  impériales;  on  ne  demandera  jamais 
ce  que  c'est  que  le  monarque  qui ,  trouvant  une 
armée  détruite ,  a  recréé  une  armée;  le  monarque 
qui ,  après  des  guerres  glorieuses ,  mais  longues 
et  funestes ,  a  mis  fin  en  quelques  mois  ,  par  un 
vaillant  prince,  à  la  prodigieuse  expédition  d'Es- 
pagne ,  tuant  deux  révolutions  d'un  seul  coup , 
rétablissant  deux  rois  sur  leur  trône,  replaçant  la 
France  à  son  rang  militaire  en  Europe ,  et  couron- 
nant son  ouvrage  en  nous  assurant  l'indépendance 
au  dehors ,  après  nous  avoir  donné  la  liberté  au 
dedans. 

Son  règne  s'agrandira  encore  en  s'éloignantde 
nous  :  la  postérité  le  regardera  comme  une  nou- 
velle ère  de  la  monarchie,  comme  l'époqueoù  s'est 
résolu  le  problème  de  la  révolution,  où  s'est  opé- 
rée la  fusion  des  principes ,  des  hommes  et  des  siè- 
cles, où  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  possible  dans  le 
passé  s'est  mêlé  atout  ce  qu'il  y  avoit  de  possible 
dans  le  présent.  De  la  considération  des  difficultés 
innombrables  que  Louis  XVIII  a  dû  rencontrer  à 
l'exécution  de  ses  desseins ,  naîtra  pour  lui  dans 
l'avenir  une  admiration  réfléchie.  Et  quand  on 
observera  que  ce  monarque ,  qui  avoit  tant  souf- 
fert ,  n'a  exercé  ni  réaction  ni  vengeance  ;  que  ce 
monarque ,  dépouillé  de  tout,  a  aboli  la  confisca- 
tion :  qu'étant  maître  de  ne  rien  accorder  en  ren- 
trant en  France ,  il  nous  a  rendu  des  libertés  pour 
des  malheurs ,  nul  doute  que  sa  mémoire  ne  croisse 
en  estime  et  en  vénération  chez  les  peuples. 

Vous  venons  de  le  perdre,  ce  roi  patient  et  juste. 
Pendant  un  hiver  du  nord,  obligé  de  fuir  d'exil 
en  exil  avec  le  fils  et  la  fille  de  nos  rois,  ses  pieds 
avoient  été  atteints  par  le  froid  rigoureux  du  cli- 
mat :  ses  infirmités  étoient  encore  en  partie  notre 
ouvrage,  et  au  milieu  de  ses  longues  douleurs, 
il  ne  s'est  jamais  souvenu  de  ceux  qui  les  avoient 
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causées.  On  l'a  vu  ,  au  moment  d'expirer,  oppo- 
ser à  des  maux  qui  auraient  abattu  toute  autre 
Time  que  la  sienne  un  calme  qui  sembloit  imposer 
à  la  mort.  Depuis  longtemps ,  il  est  donné  au  peu- 
ple le  plus  brave  d'avoir  à  sa  tète  les  princes  qui 
meurent  le  mieux  :  par  les  exemples  de  l'histoi- 
re ,  on  seroit  autorisé  à  dire  proverbialement  : 
Mourir  comme  un  Bourbon,  pour  exprimer  tout 
ce  qu'un  homme  peut  mettre  de  magnanimité 
dans  sa  dernière  heure. 

Louis  XVIII  n'a  point  démenti  cette  intrépidité 
de  famille.  Après  avoir  reçu  le  saint  viatique  au 
milieu  de  sa  cour,  le  fils  aîné  de  l'Église  a  béni 
d'une  main  défaillante ,  mais  avec  un  front  se- 
rein, ce  frère  encore  appelé  à  un  lit  funèbre,  ce 
neveu  qu'il  nommoitlejtë/s  de  son  choix,  cette 
nièce ,  deux  fois  orpheline ,  et  cette  veuve ,  deux 
fois  mère. 

Cependant  le  peuple  donnoit  des  signes  non 
équivoques  de  sa  douleur.  Essentiellement  mo- 
narchique et  chrétien  quand  il  est  abandonné  à 
lui-même,  il  cnvironnoit  le  palais  et  remplissoit 
les  églises;  il  recueilloit  les  moindres  nouvelles 
avec  avidité ,  lisoit ,  commentoit  les  bulletins ,  en 
y  cherchant  quelques  lueurs  d'espérance.  Rien 
n'étoit  touchant  comme  cette  foule  silencieuse  qui 
partait  bas  autour  du  château  des  Tuileries ,  dans 
la  crainte  de  troubler  l'auguste  malade  :  le  roi 
mourant  étoit  pour  ainsi  dire  veillé  et  gardé  par 
son  peuple. 

Souvent  oubliée  dans  la  prospérité ,  mais  tou- 
jours invoquée  dans  l'infortune,  la  religion  aug- 
mentoit  le  respect  et  l'attendrissement  général 
par  sa  sollicitude  et  par  ses  prières  ;  elle  faisoit 
entendre  devant  l'image  du  Dieu  vivant  ce  can- 
tique d'Ézéchias  que  le  génie  françois  a  dérobé  à 
l'inspiration  des  divines  Écritures  » ,  ce  Domine 
salrumfac  Recjcm  que  notre  amour  pour  nos  rois 
a  rendu  si  populaire.  Des  larmes  coulèrent  de 
tous  les  yeux  lorsqu'on  vit  passer  les  différents 
corps  de  la  magistrature,  se  rendant  à  pied  à 
Notre-Dame,  afin  d'implorer  le  ciel  pour  celui  de 
qui  toute  justice  émane  en  France.  On  remar- 
quoit  surtout,  à  la  tête  de  la  première  cour  du 
royaume,  le  vieillard  illustre  qui,  après  avoir 
défendu  la  vie  de  Louis  \  VI  au  tribunal  des  hom- 
mes, alloit  demander  celle  de  Louis  XVIII  à  un 
juge  qui  n'a  jamais  condamné  l'innocence. 

Ce  souverain  juge,  en  appelant  au  milieu  de 

1  I,o  roi  admiroit  particulièrement  ce  cantique,  et  m'a 

souvent  redit  par  cieur  l'ode  sublime  de  Rousseau. 


son  repos  notre  roi  souffrant ,  fatigué  et  rassasié 
de  jours  ,  se  préparait  à  prononcer  sur  lui  une 
sentence  de  délivrance  et  non  de  condamnation. 

Un  évanouissement  survenu  le  1 4  fit  croire  que 
le  rai  avoit  passé.  Quand  il  reprit  ses  esprits,  il 
parut  sensible  aux  prières  des  agonisants  que  l'on 
récitoit  au  pied  de  sa  couche.  On  lui  amena  les 
deux  enfants  de  l'infortuné  duc  de  Berry  :  il  ne 
pouvoit  plus  les  voir,  il  ne  pouvoit  plus  même 
étendre  sur  eux  sa  main  paternelle  ;  mais  on  re- 
connoissoit,  au  mouvement  de  ses  lèvres,  que  le 
vieux  monarque  mettoit  sous  la  protection  du  ciel 
un  berceau  qu'il  ne  pouvoit  plus  protéger. 

Enfin  il  a  quitté  la  vie,  au  milieu  de  sa  famille 
en  larmes,  le  jeudi  16  septembre,  à  quatre  heu- 
res du  matin,  et  il  avoit  annoncé  qu'il  mourrait 
ce  jour-là  :  il  avoit  mesuré  le  degré  de  ses  forces 
avec  ce  peu  d'estime  pour  la  vie,  cette  liberté  de 
conscience  et  ce  sang-froid  imperturbable  qui  ne 
permettent  pas  de  se  tromper.  Bientôt  il  va  des- 
cendre dans  ces  souterrains,  dont  sa  piété  a  com- 
mencé à  repeupler  les  solitudes.  Quand  il  arriva 
en  France ,  il  trouva  le  tombeau  des  rois  désert 
et  leur  trône  vide  :  restaurateur  de  toutes  les  lé- 
gitimités ,  il  a  rendu  ,  dans  un  partage  fraternel, 
le  premier  à  Louis  XVI ,  et  il  laisse  le  second  à 
Charles  X. 

François  !  celui  qui  vous  annonça  Louis  le  Dé- 
siré, qui  vous  fit  entendre  sa  voix  dans  les  jours 
d'orage ,  vous  parle  aujourd'hui  de  Charles  X  dans 
des  circonstances  bien  différentes  :  il  n'est  plus 
obligé  de  vous  dire  quel  est  le  roi  qui  vous  arri- 
ve ,  quels  sont  ses  malheurs,  ses  vertus ,  ses  droits 
au  trône  et  à  votre  amour;  il  n'est  plus  obligé  de 
vous  raconter  jusqu'à  l'âge  de  ce  roi ,  de  vous 
peindre  sa  personne ,  de  vous  apprendre  combien 
il  existe  encore  de  membres  de  sa  famille.  Si  la 
conscription  ne  dévore  plus  vos  enfants;  si  l'on 
ne  peut  ni  vous  dépouiller,  ni  vous  emprisonner 
arbitrairement;  si  vous  êtes  appelés  à  consentir 
l'impôt  que  vous  donnez  à  l'État;  si  vous  êtes,  par 
la  Charte ,  un  des  peuples  le  plus  libres  de  la  ter- 
re ,  vous  savez  à  qui  vous  devez  tous  ces  biens  : 
rendez-en  grâces  à  Louis  XVIII  et  à  Charles  X. 

Vous  l'avez  vu  depuis  dix  ans  ce  sujet  fidèle, 
ce  frère  respectueux ,  ce  père  tendre  si  affligé  dans 
un  de  ses  fils ,  si  consolé  par  l'autre  !  Vous  le 
connoissez  ce  Bourbon  qui  vint  le  premier  après 
nos  malheurs,  digne  héraut  de  la  vieille  France, 
se  jeter  entre  vous  et  l'Europe,  une  branche  de 
lis  à  la  main!  Vos  yeux  s'arrêtent  avec  amour  et 
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complaisance  sur  ce  prince  qui,  dans  la  maturité 
de  l'âge ,  a  conservé  le  charme  et  la  noble  élé- 
gance de  sa  jeunesse,  et  qui,  maintenant  orné 
du  diadème ,  n'est  encore  qu  'un  Frun  rois  de  plus 
au  milieu  de  vous!  Vous  répétez  avez  émotion 
tant  de  mots  heureux  échappés  à  ce  nouveau  mo- 
narque ,  qui  puise  dans  la  loyauté  de  son  cœur 
la  grâce  de  bien  dire! 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  lui  confieroit 
sa  vie ,  sa  fortune ,  son  honneur?  Cet  homme ,  que 
nous  voudrions  tous  avoir  pour  ami ,  nous  l'avons 
aujourd'hui  pour  roi.  Ah  !  tâchons  de  lui  faire  ou- 
blier les  sacrifices  de  sa  vie  !  Que  la  couronne  pèse 
légèrement  sur  la  tète  blanchie  de  ce  chevalier 
chrétien  !  Pieux  comme  saint  Louis ,  affable ,  com- 
patissant et  justicier  comme  Louis  XII,  courtois 
comme  François  Ier ,  franc  comme  Henri  IV ,  qu'il 
soit  heureux  de  tout  le  bonheur  qui  lui  a  manqué 
pendant  si  longues  années  !  Que  le  trône  où  tant 
de  monarques  ont  rencontré  des  tempêtes  soit 
pour  lui  un  lieu  de  repos  !  Nous  sentons  combien 
dans  ce  moment  il  lui  est  pénible  de  monter  les 
degrés  de  ce  trône  pour  y  occuper  la  place  d'un 
frère  ;  mais  qu'il  permette  à  de  fidèles  sujets  qui 
respectent  sa  royale  douleur,  de  chercher  pour- 
tant auprès  de  lui  leur  consolation  et  leurs  plus 
chères  espérances  1 

Saluons  encore  le  Dauphin  et  la  Dauphine  ; 
noms  qui. lient  le  passé  à  l'avenir,  en  rappelant 
des  souvenirs  nobles  et  touchants,  en  désignant 
le  propre  fils  et  le  successeur  du  monarque  ;  noms 
sous  lesquels  nous  retrouvons  le  libérateur  de 
l'Espagne  et  la  fille  de  Louis  XVI  !  L'Enfant  de 
P Europe,  le  nouveau  Henri ,  a  fait  aussi  un  pas 
vers  le  trône  de  son  aïeul ,  et  sa  jeune  mère  le 
guide  vers  le  trône  où  elle  auroit  pu  monter  ! 

Nous ,  sujets  dévoués ,  pressons-nous  aux  pieds 
de  notre  bien-aimé  souverain  ;  reconnoissons  en 
lui  le  modèle  de  l'honneur,  le  principe  vivant  de 
nos  lois,  l'âme  de  notre  société  monarchique;  bé- 
nissons une  hérédité  tutélaire ,  et  que  la  légiti- 
mité enfante  sans  douleurs  son  nouveau  roi  ! 

Que  nos  soldats  élèvent  sur  leurs  drapeaux  le 
père  du  duc  d'Angoulême  !  que  l'Europe  attentive, 
que  les  factions ,  s'il  en  existe  encore,  voient  dans 
l'accord  de  tous  les  François,  dans  l'union  du 
peuple  et  de  l'armée ,  le  gage  de  notre  force  et 
de  la  paix  du  monde  ! 

Dans  l'histoire  des  rois  de  France,  de  leurs 
couronnes  et  de  leurs  maisons ,  les  fêtes  de  Reims 
se  trouvent  placées  auprès  des  pompes  de  Saint- 


Denis.  Ainsi ,  aux  obsèques  de  Charles  le  Victo- 
rieux ' ,  tandis  que  deux  serviteurs  fidèles  mou- 
roient  subitement  de  douleur,  au  moment  où  le 
grand  maître  de  l'hôtel  brisa  son  bâton  ,  d'autres 
serviteurs ,  non  moins  attachés  à  la  monarchie , 
préparaient  déjà  dans  les  trésors  du  même  Saint- 
Denis  les  éperons  d'or,  les  gantelets,  la  cotte 
d'armes,  l'armet  timbré,  la  tunique  fleurdelisée , 
qui  dévoient  servir  au  couronnement  de  Louis, 
père  du  peuple  :  graves  enseignements  pour  nos 
monarques,  qui  prennent  sur  un  cercueil  les  attri- 
buts de  la  puissance. 

Supplions  humblement  Charles  X  d'imiter  ses 
aïeux  :  trente-deux  souverains  de  la  troisième  race 
ont  reçu  l'onction  royale,  c'est-à-dire  tous  les 
souverains  de  cette  race,  hormis  Jean  Ier,  qui 
mourut  quatre  jours  après  sa  naissance,  Louis 
XVII  et  Louis  XVIII,  qui  furent  visités  de  la 
royauté,  l'un  dans  la  tour  du  Temple,  l'autre 
dans  la  terre  étrangère.  Tous  ces  monarques  ont 
été  sacrés  à  Reims;  Henri  IV  seul  le  fut  à  Char- 
tres ,  où  l'on  trouve  encore  dans  les  comptes  de  la 
ville  une  dépense  de  9  francs  pour  une  pièce  mise 
au  pourpoint  du  roi  :  c'était  peut-être  à  l'endroit 
du  coup  d'épée  que  le  Réarnois  reçut  à  la  jour- 
née d'Aumale 2. 

L'usage  étoit  que  le  roi  allât  à  Reims  à  cheval , 
à  la  tête  de  sa  maison  et  de  ses  gardes.  L'arche- 
vêque de  Reims,  premier  pair  ecclésiastique  du 
royaume,  faisoit  les  frais  du  sacre.  Il  représen- 
toit  par  tradition  un  des  quatre  témoins  du  côté 
maternel,  sur  les  douze  témoins  que  le  titre  58 
de  la  loi  Salique  exigeoit  chez  les  Francs  dans 
toutes  les  actions  civiles  et  criminelles. 

Les  paroles d'Adalbéron,  archevêque  deReims, 
au  sujet  de  la  consécration  de  Hugues  Capet, 

1  Quelques  personnes  ont  cru  que  je  prenois  ici  Charles 
VII  pour  Charles  VIII  :  elles  sont  dans  Terreur.  Dans  les  vieux 
auteurs,  Charles  VIII  est  appelé  le  Victorieux,  et  Charles 
VII  le  Conquérant.  Ensuite  ces  surnoms,  presque  les  mêmes  , 
ont  été  oubliés  ou  confondus.  Charles  \  III  est  encore  sur- 
nommé l'Affable  et  le  Courtois.  J'aurois  peut-être  mieux 
fait  d'employer  ce  surnom  pour  éviter  loule  équivoque. 

''  Je  laisse  ce  paragraphe  tel  qu'il  est  ;  mais  je  dois  dire  que 
Louis  le  Gros  fut  sacré  à  Orléans.  Henri  IV  et  Louis  le  Gros 
ne  furent  point  sacrés  à  Reims,  le  premier  parce  que  Reims 
étoit  encore  cnlre  les  mains  de  la  Ligue,  et  le  second  parce 
(pie  deux  archevêques  deReims  éloient  en  contestation  pour 
le  siège  de  cette  métropole.  Il  faut  remarquer  île  plus  que 
Louis  le  Gros  avoit  été  associé  nu  trône  par  son  père  Phi- 
lippe lrr,  lequel  avoit  été  sacré  à  Reims,  de  sorte  que  Louis 
le  Gros  lut,  pour  ainsi  dire,  couronné  deux  fois.  Les  syn- 
dics du  diocèse  de  Reims  vinrent  prolester  a  Orléans  contre 
son  sacre,  prétendant  que  depuis  Clovis  l'archevêque  de 
Reim«  étoit  seul  en  possession  du  droit  de  couronner  nos 
rois.  Il  est  donc  constant  que  tous  les  rois  de  la  race  capé- 
tienne ont  clé  sacrés  à  Reims,  sauf  le  très-petit  nombre  tic 
ceux  qui  n'ont  pu  l'être  à  cause  d'empêchements  majeurs. 
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sont  encore  vraies  aujourd'hui  :  «  Le  couronne- 
«  ment  d'un  roi  des  François,  dit-il ,  est  un  inté- 
«  rêt  publie  et  non  une  affaire  particulière  :  pu- 
«  blica  sunl  hœenegoiia,  nonprivata1.  «Que 
Charles  \  daiune  peser  ces  mots  qui  s'appliquoient 
à  l'auteur  de  sa  race  ;  qu'en  pleurant  un  frère  il  se 
souvienne  qu'il  est  roi.  Les  Chambres  ou  les  dé- 
putes des  Chambres  qu'il  peut  appeler  à  Reims  à 
sa  suite,  les  magistrats  qui  grossiront  son  cor- 
tège, les  soldats  qui  environneront  sa  personne, 
sentiront  se  fortifier  en  eux,  par  une  imposante 
solennité,  la  foi  religieuse  et  monarchique.  Char- 
les VII  fit  des  chevaliers  a  son  sacre;  le  premier 
roi  chrétien  des  François  reçut  au  sien  le  baptême 
avec  quatre  mille  de  ses  compagnons  d'armes  : 
Charles  X  créera  de  même  à  son  couronnement 
plus  d'un  chevalier  pour  la  défense  de  la  cause 
légitime,  et  plus  d'un  François  y  recevra  un 
nouveau  baptême  de  fidélité. 

C'est  donc  à  Reims  que  le  prince,  objet  de  tant 
d'amour,  comblera  les  vœux  de  ses  peuples;  que 
le  prélat,  en  lui  présentant  la  couronne  de  Char- 
lemagne,  l'épée  de  l'État,  le  sceptre ,  l'anneau  et 
la  main  de  justice,  adresse  au  ciel  l'admirable 
prière  réservée  pour  cette  cérémonie  :  «  Dieu ,  qui 
«  par  tes  vertus  conseilles  tes  peuples,  donne  à 
«  celui-ci ,  ton  serviteur,  l'esprit  de  ta  sapience  ! 
«  Qu'en  ses  jours  naisse  à  tous  équité  et  justice  : 
«  aux  amis  secours,  aux  ennemis  obstacle,  aux 
«  affligés  consolation ,  aux  élevés  correction ,  aux 
«  riches  enseignement ,  aux  indigents  pitié,  aux 
«  pèlerins  hospitalité,  aux  pauvres  sujets  paix  et 
«  sûreté  en  la  patrie!  Qu'il  apprenne  (le  roi)  à 
«  se  commander  soi-même ,  à  modérément  gou- 
«  veiner  un  chacun,  selon  son  état,  afin,  ô  Sei- 
«  gneur  !  qu'il  puisse  donner  atout  lepeupleexem- 
«  pie  de  vie  à  toi  agréable 2.  » 

Cette  prière  sera  suivie  du  serment  du  royaume, 
prêté  sur  le  livre  des  Evangiles  :  dans  les  temps 
primitifs  nos  rois  le  prononcoient  en  francois,et 
dans  les  temps  postérieurs  en  latin.  Ils  s'obli- 
geoient  par  ce  serment  à  trois  choses  :  A  main- 
tenir la  paix  de  l'Église,  à  défendre  toute  ra- 
pine, a  commander  dans  tous  jugements  équité 
et  miséricorde  \  On  introduisit  dans  le  trei- 
zième siècle  une  clause  tirée  d'une  constitution 
du  concile  de  Latran ,  qui  n'est  plus  en  harmonie 
avec  nos  mœurs,  ni  d'accord  avec  les  lois  qui 
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nous  régissent.  Nos  derniers  rois  prononcoient 
aussi  des  serments  relatifs  aux  ordres  du  Saint- 
Esprit  et  de  Saint-Louis;  et  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  ils  s'engageoient  à  poursuivre  les 
duels,  sans  jamais  faire  grâce  aux  duellistes. 

Comme  souvenir  des  premières  assemblées  de 
la  nation ,  on  demandoit  aux  grands  et  au  peuple 
témoins  du  couronnement  du  souverain ,  s'il  y 
(irait  dîne  qui  voulût  contredire  '.  On  làchoit  en- 
suite des  oiseaux  dans  l'église,  toutes  les  portes 
ouvertes  :  image  naïve  de  la  liberté  des  François. 
Notre  constitution  actuelle  n'est  que  le  texte  ra- 
jeuni du  code  de  nos  vieilles  franchises. 

C'est  cette  constitution  que  les  successeurs  de 
Louis  XVIII  devront  désormais  jurer  de  mainte- 
nir dans  la  solennité  de  leur  sacre  2,  en  ajoutant 
ce  serment  de  la  monarchie  nouvelle  au  serment 
de  l'ancienne  monarchie.  Ainsi  Charles  X,  après 
avoir  reçu  le  complément  de  sa  puissance  des 
mains  de  la  religion ,  paraîtra  plus  auguste  en- 
core, en  sortant,  consacré  par  l'onction  sainte, 
des  fontaines  où  fut  régénéré  Clovis. 

C'est  une  chose  dont  les  conséquences  sont  im- 
menses aujourd'hui  pour  notre  patrie  ,  et  dans  les 
circonstances  actuelles,  qu'un  monarque  mourant 
au  milieu  de  ses  sujets,  et  transmettant  son  hé- 
ritage a  son  successeur.  Le  dernier  événement  de 
cette  nature  date  de  cinquante  années ,  car  on  ne 
peut  pas  compter  l'immolation  de  Louis  XVI. 
L'holocauste  du  roi  martyr  ne  fut  suivi  ni  d'une 
pompe  funéraire  ni  d'un  sacre  ;  un  nouveau  règne 
ne  commença  point  au  pied  des  autels  ;  et  il  y  eut 
en  France  quelque  chose  de  ces  ténèbres  qui  cou- 
vrirent Jérusalem  à  la  mort  du  Juste. 

Que  Dieu  accorde  à  Louis  XVIII  la  couronne 
immortelle  de  saint  Louis!  que  Dieu  bénisse  sur 
la  tête  de  Charles  X  la  couronne  mortelle  de  saint 
Louis  ! 

LE  ROI  EST  MORT  :  VIVE  LE  ROI  ! 


«.».«.,-<. 
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L'ancienne  constitution  de  la  France  fut  atta- 
quée par  la  tyrannie  de  Louis  XI ,  affoiblie  par  le 
goût  des  arts  et  les  mœurs  voluptueuses  des  Va- 

1  Manuscrits  de  Dvchesne. 
1  Charte,  art  74. 
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lois ,  détériorée  sons  les  premiers  Bourbons  par  la 
réforme  religieuse  et  les  guerres  civiles,  terrassée 
par  le  génie  de  Richelieu ,  enchaînée  par  la  gran- 
deur de  Louis  XIV,  détruite  enfin  par  la  corrup- 
tion de  la  régence  et  la  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle. 

La  révolution  étoit  achevée  lorsqu'elle  éclata  : 
c'est  une  erreur  de  croire  qu'elle  a  renversé  la  mo- 
narchie ;  elle  n'a  fait  qu'en  disperser  les  ruines , 
vérité  prouvée  par  le  peu  de  résistance  qu'a  ren- 
contré la  révolution.  On  a  tué  qui  ou  a  voulu  ;  on 
a  commis  sans  efforts  les  crimes  les  plus  violents , 
parce  qu'il  n'y  avoit  rien  d'existant  eu  effet,  et 
qu'on  opéroit  sur  une  société  morte.  La  vieille 
France  n'a  paru  vivante ,  dans  la  révolution ,  qu'à 
l'armée  de  Condé  et  dans  les  provinces  de  l'ouest. 
Une  poignée  de  gentilshommes,  commandés  par 
le  descendant  du  vainqueur  de  Rocroi ,  a  terminé 
dignement  l'histoire  de  la  noblesse  françoise,  et 
les  paysans  vendéens  ont  montré  à  l'Europe  les 
anciennes  communes  de  France. 

Nous  allons  rappeler  ce  que  la  Vendée  a  fait 
pour  la  monarchie,  ce  qu'elle  a  souffert  pour  cette 
monarchie ,  puis  nous  dirons  ce  que  les  ministres 
du  souverain  légitime  ont  fait  à  leur  tour  pour  la 
Vendée.  Il  est  bon  qu'un  pareil  tableau  soit  mis 
sous  les  yeux  des  hommes  :  il  instruira  les  peuples 
et  les  rois. 

CE  QUE  LA  VENDÉE  A  FAIT  POUR  LA 
MONARCHIE. 

La  Vendée  étoit  restée  chrétienne  et  catholi- 
que ;  en  conséquence,  l'esprit  monarchique  vivoit 
dans  ce  coin  de  la  France.  Dieu  sembloit  avoir 
conservé  cet  échantillon  de  la  société  afin  de  nous 
apprendre  combien  un  peuple  à  qui  la  religion  a 
donné  des  lois  est  plus  fortement  constitué  qu'un 
peuple  qui  s'est  fait  son  propre  législateur. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  les 
Vendéens  montrèrent  une  grande  répugnance 
pour  les  principes  de  cette  révolution.  Après  la 
journée  du  10  août  1 792  ,  une  insurrection  éclata 
àRressuire,  et  un  premier  combat  fut  livré  le 
24  août  de  la  même  année.  La  levée  de  trois  cent 
mille  hommes,  ordonnée  par  la  Convention ,  pro- 
duisit une  insurrection  nouvelle.  Un  perruquier, 
nommé  Gaston ,  se  met  à  la  tête  des  insurgés  :  il 
est  tué  en  marchant  à  l'ennemi.  Le  roi  meurt, 
et  des  vengeurs  naissent  de  son  sang.  Jacques 
Cathelineau  ,  simple  voiturier  de  la  commune  du 
Pin  en  Mauges ,  sort  de  sa  chaumière  le  1 4  mars 


1793  :  il  se  trouve  que  le  voiturier  est  un  grand 
capitaine.  A  la  tète  de  deux  cents  paysans  il  atta- 
que un  poste  républicain,  l'emporte  et  s'empare 
d'une  pièce  de  six ,  connue  sous  le  nom  du  Mis- 
sionnaire :  voila  le  premier  canon  de  la  Vendée. 
Cathelineau  arme  sa  troupe  avec  des  fusils  qu'il 
a  conquis ,  marche  à  Chemillé ,  défendu  par  cinq 
cents  patriotes  et  deux  coulevrines  :  même  cou- 
rage, même  succès.  La  victoire  fait  des  soldats  : 
Stofflet,  garde  de  chasse  de  M.  deColbert,  rejoint 
Cathelineau  avec  deux  mille  hommes;  Laforêt, 
jeune  paysan  du  bourg  de  Chanzeau,  lui  amène 
sept  cents  autres  Vendéens.  Les  trois  chefs  se 
présentent  devant  Chollet,  forcent  la  ville ,  met- 
tent en  fuite  la  garnison ,  s'emparent  de  plusieurs 
barils  de  poudre ,  de  six  cents  fusils  et  de  quatre 
pièces  de  canon ,  parmi  lesquelles  se  trouvoit  une 
pièce  de  douze  que  Louis  XIII  avoit  donnée  au 
cardinal  de  Richelieu.  C'est  cette  pièce  devenue 
si  célèbre  sous  le  nom  de  Marie-Jeanne  :  les 
paysans  vendéens  y  sembloient  attacher  leur  des- 
tinée. Dans  leur  simplicité,  ils  ne  s'apercevoient 
pas  que  leur  véritable  palladium  étoit  leur  cou- 
rage. 

La  prise  de  Chollet  fut  le  signal  du  soulèvement 
de  la  Vendée.  Machecoul  tombe,  Pornic  est  sur- 
pris. Bientôt  avec  les  périls  et  la  gloire  paroissent 
Charette,  d'Elbée,  Bonchamp,la  Rochejaque- 
lein ,  de  Marigny ,  de  Lescure  et  mille  autres  hé- 
ros françois,  semblables  à  ces  derniers  Romains 
qui  moururent  pour  le  dieu  du  Capitole  et  la  li- 
berté de  la  patrie. 

Cathelineau  marchesurVilliers;d'autreschefs, 
MM.  de  la  Roche  Saint-André ,  de  Lyrot ,  Savin , 
Royrand ,  de  la  Cathelinière,  Couètus,  Pajot, 
d'Appayes,  Vrignaux  ,  menacent  Nantes,  Niort 
et  les  Sables.  Charette  devient  généralissime  de 
la  Vendée- Inférieure  ;  d'Elbée ,  placé  à  la  tète  des 
forces  de  la  Haute-Vendée,  est  secondé  par  Bon- 
champ  ,  Soyer,  de  Fleuriot ,  Scépeaux ,  noms  qui 
rappellent  les  premiers  temps  de  la  chevalerie. 
Les  paysans  du  Bocage  se  soulèvent;  le  jeune 
Henri  de  la  Rochejaquelein  les  conduit.  Son 
premier  essai  est  une  victoire  ;  il  bat  Quétinean 
aux  Aubiers,  et  court  se  réunira  Cathelineau, 
d'Elbée ,  Stofllet  et  Bonchamp.  Le  général  ré- 
publicain Ligonier  s'avance  avec  cinq  mille  hom- 
mes; il  est  défait  auprès  de  Villiers.  Quatre  jours 
après,  nouvelle  bataille  a  Beaupreau.  Ligonier, 
obligé  de  fuir,  ahandonne  son  artillerie  après  avoir 
perdu  trois  mille  hommes.  Argenton  est  pris, 
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Bressuire  évacué.  Los  Vendéens  délivrèrent  dans 
cette  ville  MM.  Desessarts ,  Forestier,  Beauvol- 
liers,  de  Lescure  et  Donnissan,  illustres  otages 
qui  passèrent  du  pied  de  l'échafaud  à  la  tète 
d'une  armée.  Ils  n'acceptèrent  qu'une  partie  du 
bienfait  de  la  Providence  ;  la  patrie  avoit  demandé 
leur  sang,  ils  répandirent  leur  sang  pour  la  pa- 
trie. 

De  Bressuire,  les  Vendéens  se  dirigent  sur 
Thouars.  Une  muraille  gothique  et  une  rivière 
profonde  entouroient  cette  ville.  Il  faut  s'en  ou- 
vrir les  avenues  par  un  combat  sanglant.  L'assaut 
est  donne  :  la  Bochejaquelein  monte  sur  les  épau- 
les de  Texier,  gravit  les  murs,  et  se  trouve  bien- 
tôt seul  exposé  à  tous  les  coups,  comme  Renaud 
sur  les  remparts  de  Jérusalem.  Thouars  est  em- 
porté; dix  mille  républicains,  une  nombreuse 
artillerie,  des  munitions  de  toutes  les  sortes  de- 
meurent aux  mains  des  vainqueurs;  Thouars 
fournit  encore  aux  royalistes  des  officiers  qui 
devinrent  célèbres.  Il  faut  citer  ces  braves  dont 
les  noms  sont  aujourd'hui  l'unique  patrimoine  de 
leurs  familles  :  ce  furent  MM.  Dupérat,  d'Her- 
baud,  Maignau,  Benou,  Beau  voiliers  l'aîné, 
Marsonnière,  Sanglier,  Mondion,  Laugerie, 
Orre-Digueur,  de  Beaugé  et  de  Laville-Begny , 
avec  son  fds  âgé  de  douze  ans,  que  l'on  voyoit 
combattre  auprès  de  lui. 

Alors  on  forma  sept  divisions  du  pays  dont  on 
avoit  chassé  l'ennemi ,  et  l'on  en  confia  la  garde 
à  un  égal  nombre  de  corps  vendéens.  La  terreur 
s'étoit  emparée  des  patriotes;  Nantes  s'écrioit  : 
Frères  et  amis,  à  notre  secours,  le  département 
est  en  feu;  ignoble  jargon  qui  se  mêloit,  dans  la 
Vendée,  à  la  langue  de  la  chevalerie.  Cependant 
une  armée  vendéenne  est  battue  près  de  Fontenay  : 
d'EIhée  est  blessé,  et  l'artillerie  prise  avec  la  fa- 
meuse Marie-Jeanne.  Quinze  mille  paysans  dé- 
sespérés reparoissent  sous  les  murs  de  Fontenay , 
que  défendoient  douze  mille  hommes  d'infanterie 
et  trente-sept  pièces  de  canon.  Chaque  Vendéen 
n'avoit  que  six  coups  à  tirer  :  des  paysans  bre- 
tons de  la  division  du  Loroux ,  armés  de  bâtons 
ferrés,  se  jettent  sur  les  batteries  de  canon,  as- 
somment les  canonniers  et  s'emparent  des  pièces. 
Les  Vendéens  d'abord  tombés  à  genoux,  se  re- 
lèvent et  se  précipitent  sur  les  républicains  dont 
ils  font  cesser  le  feu.  L'armée  ennemie  est  culbu- 
tée, Fontenay  emporté,  Marie-Jeanne  reprise. 
Quarante  pièces  de  canon,  quatre  mille  prison- 
niers ,  sept  mille  fusils ,  restent  en  témoignage  de 


la  victoire  ;  et  la  Convention  effrayée  songe  à  faire 
partir,  pour  combattre  les  vertus  vendéennes, 
jusqu'aux  grenadiers  qui  gardoient  ses  forfaits  et 
ses  échafauds. 

Uue  proclamation  rédigée  à  Fontenay  par  M. 
Desessarts  annonça  à  l'Europe  le  succès  des  hom- 
mes fidèles,  et  leur  ferme  volonté  de  rétablir  la 
monarchie.  Ils  invitoient  à  rejoindre  le  drapeau 
blanc  ;  mais  la  terreur  dans  l'intérieur,  la  gloire 
aux  frontières,  enchaînoient  tous  les  François  : 
le  roi  n'avoit  alors  pour  lui  que  la  justice  de  sa 
cause  et  la  Vendée. 

Quand  les  divisions  militaires  de  la  Haute- 
Vendée  se  trouvèrent  réunies,  elles  formèrent  une 
armée  de  quarante  mille  fantassins  et  de  douze 
cents  cavaliers.  Vingt-quatre  pièces  de  canon  avec 
leurs  caissons  accompaguoient  le  corps  qui  pri- 
rent et  conservèrent  le  nom  de  la  grande  armée. 
Y  eut-il  jamais  rien  de  plus  prodigieux  dans 
l'histoire  que  cette  armée  où  l'on  ne  comptoit  pas 
un  fusil  qui  ne  fût  une  conquête,  pas  un  canon 
qui  n'eût  été  enlevé  avec  une  fourche  ou  un  bâ- 
ton ?  «  Thirion  nous  écrit ,  disoit  Barrère  à  la  Con- 
«  vention ,  que  toutes  les  fois  que  les  rebelles  ont 
«  manqué  de  munitions ,  il  s'est  trouvé  à  point 
«  nommé  une  déroute  des  nôtres.  »  C'est  ainsi  que 
ceux  qui  avoient  condamné  Louis  XVI  à  l'écha- 
faud appeloient  les  Vendéens  des  rebelles. 

Cependant  la  Convention  avoit  rassemblé  à 
Saumur  une  armée  de  quarante  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  huit  mille  hommes  de  cavale- 
rie :  quatre-vingts  pièces  d'artillerie  et  deux  ré- 
giments de  cuirassiers  rendoient  cette  armée  for- 
midable. 

La  grande  armée  vendéenne  marche  sans  s'ef- 
frayer à  ces  nouveaux  ennemis  ;  elle  les  pousse  à 
Doué,  à  Montreuil,  et  les  accule  dans  Saumur. 
Les  bataillons  formés  à  Orléans,  seize  bataillons 
venus  de  Paris,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
composoient  la  garnison  de  cette  ville.  Trente  piè- 
ces de  canon  bordoient  son  château  et  ses  redou- 
tes nouvellement  élevées  que  le  Thoué  et  la  Loire 
baignoient  de  leurs  eaux.  Bien  n'arrête  les  Ven- 
déens; tous  s'écrient  :  En  avant,  en  avant!  Les 
Bretons  enlèvent  les  canons  ;  les  républicains  re- 
culent jusqu'au  pont  Fouchard  :  M.  de  Lescure 
les  suit  l'épéc  au  poing;  il  est  blessé.  Les  cuiras- 
siers chargent  les  Vendéens  qu'étonne  cette  espèce 
de  cavalerie  invulnérable.Lnbrave  soldat, nommé 
Dommaingué ,  crie  aux  paysans ,  comme  César 
crioit  à  ses  légions  à  Pharsale  :  Frappez  au  vi- 
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sage!  Il  abat  un  cuirassier  d'un  coup  de  carabine 
à  la  tète,  et  il  est  emporté  lui-même  d'un  boulet 
de  canon.  Les  cuirassiers  se  replient ,  reviennent 
à  la  défense  du  pont  Fouchard ,  que  couvroit  de 
son  feu  l'artillerie  vendéenne  commandée  par  M. 
de  Marigny.  Le  combat  se  maintient  de  ce  côté; 
mais  Catbelineau  et  la  Roehejaquelein  avoient 
tourné  les  redoutes,  et  marcboient  sur  la  ville, 
laissant  derrière  eux  les  fortifications  et  les  avant- 
postes.  Les  troupes  placées  à  la  garde  des  fau- 
bourgs fuient  devant  la  Roehejaquelein ,  qui  en- 
tre dans  Saumur  accompagné  seulement  de  M.  de 
Beaugé.  Il  arrive  au  grand  galop  sur  une  place 
où  buit  cents  républicains  étoient  rangés  en  ba- 
taille. Il  étoit  trop  tard  pour  reculer  :  l'héroïsme 
vient  au  secoure  de  V  imprudence.  Rendez-vous , 
dit  la  Rocbejaquelein  aux  ennemis,  ou  vous  êtes 
morts.  Ceux-ci  croient  la  ville  emportée,  et  met- 
tent bas  les  armes.  Quelques  moments  s'écoulent: 
personne  ne  paroit.  Les  républicains  reviennent 
de  leur  erreur,  reprennent  leurs  armes ,  tirent 
sur  les  deux  Vendéens.  Beaugé  est  blessé  ;  la  Ro- 
cbejaquelein le  soutient  sur  son  cheval ,  et  tue 
^d'un  coup  de  pistolet  un  soldat  qui  le  couchoit  en 
joue.  Dans  cet  instant  Desessarts  accourt,  suivi 
de  quinze  cents  cavaliers  :  la  ville  est  prise. 

Les  redoutes  tombent  ;  le  cbàteau  capitule.  De 
toutes  parts  on  ramène  des  troupeaux  de  républi- 
cains prisonniers;  on  les  renvoie  après  leur  avoir 
fait  jurer  qu'ils  ne  porteront  plus  les  armes  contre 
le  roi  ;  on  leur  coupe  les  cheveux  pour  les  recon- 
noitre ,  en  cas  qu'ils  violent  leur  parole.  Les  che- 
veux repoussèrent,  et  avec  eux  l'infidélité  :  les 
Vendéens,  à  qui  l'on  nefaisoit  point  de  quartier, 
furent  bientôt  massacrés  par  ceux  qui  leur  dévoient 
la  liberté  et  la  vie. 

La  renommée  des  Vendéens  se  répandit  en  Eu- 
rope. Ils  trouvèrent  à  Saumur  quatre-vingt  pièces 
de  canon,  vingt  mille  fusils,  cinquante  milliers 
de  poudre,  des  vivres  en  abondance,  des  maga- 
sins de  toutes  sortes.  Ils  procédèrent  à  l'élection 
d'un  généralissime.  Le  choix  de  MM.  de  Lescure, 
de  Donnissan,  la  Rochejaquelein ,  et  des  autres 
gentilshommes ,  tomba  sur  le  voiturier  Catheli- 
neau ,  dont  la  gloire  avoit  fourni  les  titres.  Les 
paysans  charmés  s'attachèrent  davantage  à  une 
noblesse  si  généreuse  et  si  brave.  On  proposa 
dans  le  conseil ,  premièrement ,  de  marcher  sur 
Tours  ;  secondement ,  de  s'emparer  des  Sables  et 
de  la  Rochelle;  troisièmement,  d'attaquer  An- 
gers ,  et  de  rentrer  dans  la  Vendée  par  le  pont 

CHATEAUBRIAND.  —  TOMF.  II. 


de  Ce.  Le  premier  avis  étoit  celui  de  la  Rocheja- 
quelein ,  et  c'étoit  peut-être  le  meilleur  par  son 
audace  ;  le  second  étoit  celui  de  Lescure ,  et  c'étoit 
le  plus  sage;  le  troisième  étoit  celui  de  Catbeli- 
neau, et  il  prévalut. 

M.  d'Elbée,  à  peine  guéri  de  sa  blessure,  vint 
rejoindre  les  Vendéens  à  Saumur.  On  vit  aussi 
arriver  MM.  Charles  d'Autichamp ,  de  Piron ,  de 
Boispréau ,  Duchénier,  Maguan,  de  la  Bigotière. 
Les  vainqueurs  se  mettent  en  marche  poursuivre 
le  plan  du  généralissime.  Angers  ouvre  ses  portes. 
Le  prince  de  Talmont  se  présente  :  il  est  sur-le- 
champ  nommé  général  de  la  cavalerie  royaliste. 
Charette  venoit  de  reprendre  Maehecoul  dans  la 
Vendée-Inférieure  :  Cathelineau  lui  propose  de 
s'emparer  de  Nantes  et  de  soulever  la  Bretagne. 
L'attaque  des  deux  armées  vendéennes  par  l'un 
et  l'autre  côté  de  Nantes  devoit  être  simultanée  ; 
mais  Charette  arrive  trop  tôt,  ou  Catheliueau 
paroit  trop  tard.  Charette  soutient  seul  la  lutte 
pendant  dix  heures  :  il  se  retiroit  lorsque  le  canon 
de  la  grande  armée  se  fait  entendre.  L'action 
recommence  de  toutes  parts  :  on  pénètre  dans  la 
ville ,  on  se  bat  de  rue  en  rue ,  de  maison  en  mai- 
son. La  place  va  capituler;  mais  Cathelineau 
reçoit  un  coup  mortel  :  les  paysans  s'arrêtent. 
Il  ne  restoit  plus  qu'un  léger  effort  à  faire  ;  il  ne 
fut  pas  fait  :  Nantes  demeure  au  pouvoir  des  ré- 
publicains. Cinq  millions  de  François  dévoient 
périr,  l'Europe  devoit  être  ébranlée  jusque  dans 
ses  fondements,  avant  que  le  fils  de  saint  Louis 
remontât  sur  le  trône  de  ses  pères.  Tout  avoit 
été  prévu  pour  la  prise  de  Nantes  dans  les  arran- 
gements de  la  sagesse  humaine  ,fors  les  desseins 
de  Dieu. 

Cette  grande  entreprise  manquée,  les  Vendéens 
ne  sont  point  découragés;  ils  se  rallient,  battent 
les  républicains  à  Châtillon ,  et  trouvent  à  Coron 
un  nouveau  triomphe.  D'Elbée  est  nommé  géné- 
ralissime en  remplacement  de  Cathelineau  ;  mais 
Charette  refuse  de  le  reconnoître  :  une  fatale 
division  commençoit  à  s'établir  entre  les  chefs. 
D'Elhée  remporte  à  Chantonnay  une  victoire 
éclatante. 

Cette  victoire  attire  sur  la  Vendée  une  nouvelle 
masse  d'ennemis,  qui,  selon  les  rapports  du  Co- 
mité de  salut  public ,  se  composoit  de  quatre  cent 
mille  hommes.  On  y  joignit  la  garnison  de 
Mayence.  Les  forces  de  la  Vendée  doublent  en 
raison  des  périls.  Lescure ,  avec  cinq  mille  huit 
cents  hommes ,  disperse  à  Thouars  trente-deux 
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mille  réquisitionnaires.  La  Convention  ordonne 
la  destruction  entière  de  la  Vendée;  alors  com- 
mence le  système  des  incendies  qu'exécutoient 
des  colonnes  justement  appelées  infernales.  Les 
Tilles  sont  embrasées;  les  chaumières,  les  mois- 
sons et  les  bois  réduits  en  cendres.  L'armée  de  la 
Haute-Vendée  vole  au  secours  de  Charette,  qui , 
battu  cinq  fois,  se  relevoit  toujours.  M.  d'Elbée 
rejoint  l'habile  général.-  Ouest  l'ennemi?  »  lui 
dit-il.  «  H  suit  mes  pas,  répond  Charette  ;  voyez 
«  ces  tourbillons  de  fumée  !  »  L'armée  patriote  et 
l'armée  vendéenne  se  rencontrent  auprès  de 
Torfou. 

La  première  étoit,  en  partie,  composée  des 
Mayencois ,  qui  voyoient  pour  la  première  fois  les 
paysans  de  la  Haute-Vendée.  Ceux-ci,  à  leur 
tour,  n'avoient  presque  jamais  combattu  d'aussi 
belles  troupes,  et  aussi  bien  disciplinées.  11  y 
eut  de  part  et  d'autre  un  mouvement  de  surprise 
et  d'admiration.  Le  signal  est  donné,  le  combat 
s'ençage.  Les  deux  armées,  au  milieu  des  incen- 
dies, étoient  renfermées  dans  un  cercle  de  flam- 
mes qui  embrasoient  l'horizon  ;  c'étoit  comme  une 
bataille  aux  enfers.  L'impétuosité  des  paysans 
royalistes  l'emporte  sur  la  valeur  disciplinée  :  les 
Mayencois,  contraints  de  céder  le  terrain,  se 
retirent  en  bon  ordre.  Ils  sont  défaits  de  nouveau 
à  Montreuil.  On  eût  poursuivi  la  victoire,  si 
Charette  n'eût  voulu  secourir  la  Basse-Vendée , 
que  dévastoient  des  colonnes  incendiaires.  Il  en- 
traîne d'Elbée  avec  lui. 

Les  deux  armées,  après  avoir  vaincu  les  répu- 
blicains a  Saint-Fulgent,  revinrent  pour  attaquer 
les  Mayencois,  qui  se  retirèrent  sous  les  murs  de 
Nantes. 

La  Convention  consternée,  pour  prolonger 
son  horrible  existence,  veut  épuiser  tout  le  sang 
francois  :  six  armées  attaquent  la  Haute-Vendée. 
La  plupart  des  chefs  royalistes  étoient  blessés, 
et  pouvoient  à  peine  se  tenir  a  cheval.  Nouvelle 
rencontre  à  Chàtillon,  nouvelle  défaite  des  ré- 
publicains. La  Convention  fulmine  des  décrets 
exterminateurs.  Une  bataille  terrible  s'engage  à 
la  Tremblaye  ;  elle  alloit  augmenter  la  gloire  des 
royalistes  fidèles ,  lorsque  Lescure  est  blessé  à 
mort.  On  se  retire  :  les  républicains  entrent  dans 
>  Chollet. 

Le  Comité  de  salut  public  annonce  à  la  Con- 
vention que  la  guerre  est  terminée  :  et,  dans  ce 
moment  même,  les  paysaus  vendéens  juroient 


de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  patrie.  Les 
chefs  approuvent  et  embrassent  eux-mêmes  cette 
généreuse  résolution  :  c'est  un  bon  parti,  quand 
on  aime  la  gloire,  que  de  s'attacher  au  malheur. 
On  tient  conseil  à  Beaupréau  :  les  uns  veulent 
marcher  à  Chollet,  et  étouffer  les  vainqueurs  au 
milieu  de  leur  triomphe;  les  autres  prétendent 
qu'il  faut  se  rabattre  sur  la  Vendée-Inférieure, 
et  s'appuyer  à  l'armée  de  Charette;  d'autres  de- 
mandent qu'on  passe  la  Loire,  et  que  l'on  change 
le  théâtre  de  la  guerre  :  l'opinion  la  plus  héroï- 
que, celle  de  la  Bochejaquelein,  l'emporte,  et 
l'on  se  détermine  à  marcher  droit  à  l'ennemi. 
La  France  et  l'Europe  virent  avec  le  plus  pro- 
fond étonnement  ces  paysans  magnanimes ,  qu'on 
croyoit  anéantis,  venir  attaquer  une  armée  régu- 
lière animée  par  des  succès,  justement  fière  de 
sa  valeur.  Le  combat  dura  dix  heures.  On  se 
battit  à  la  baïonnette.  Les  faubourgs  de  Chollet 
furent  enlevés ,  abandonnés ,  enlevés  de  nouveau  : 
tantôt  le  drapeau  blanc  rétrogradoit  devant  le 
drapeau  tricolore ,  et  tantôt  le  drapeau  tricolore 
reculoit  devant  le  drapeau  blanc.  Alors  étoient 
aux  prises  ces  terribles  François  dont  les  batail- 
lons voyoient  fuir  les  armées  européennes.  Enfin, 
repoussés,  les  paysans  sont  poursuivis  par  la 
cavalerie  républicaine.  Les  officiers  vendéens  se 
forment  en  escadron  :  d'Elbée,  Bonchamp,  la 
Bochejaquelein,  Allard,  Dupérat,  Desessarts, 
Beaugé,  Beaurepaire  deBoyrand,  Duchaffaut, 
Benou ,  Forêt ,  Legeai ,  Loiseau ,  et  cent  cinquante 
braves,  couvrent  les  héroïques  villageois,  et  ar- 
rêtent l'armée  ennemie.  Kléberfond  sur  l'escadron 
royaliste,  à  la  tête  de  dix  bataillons  de  troupes 
régulières.  D'Elbée  et  Bonchamp  tombent  percés 
de  coups;  trente  de  leurs  compagnons  sont  abat- 
tus à  leurs  côtés.  Monté  sur  un  cheval  blessé  qui 
jetoit  le  sang  parles  naseaux,  la  Bochejaque- 
lein ,  blessé  lui-même ,  ses  habits  criblés  de  balles 
et  tailladés  de  coups  de  sabre,  demeure  seul 
chargé  de   la  retraite.    Dans  ce  moment,  de 
Piron  lui  amène  deux  mille  hommes  :  le  combat 
renaît ,  se  prolonge  dans  la  nuit ,  laisse  aux  Ven- 
déens le  temps  d'emporter  leurs  blessés ,  et  de  se 
retirer  à  Beaupréau. 

L'indomptable  la  Bochejaquelein  vouloit  re- 
commencer le  combat,  et  revenir  à  Chollet  :  on 
ne  suivit  point  cet  avis  de  l'héroïsme  ou  du  dé- 
sespoir. On  se  replia  sur  Saint-Fulgent,  ou  Bon- 
champ  rendit  le  dernier  soupir.  D'Elbée  et  Les- 
cure vivoient  encore  ;  mais  ils  étoient  blessés 
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mortellement  :  le  premier  fut  porté  à  nie  de  J 
Noirmoutiers;  le  second  resta  avec  l'armée. 

Cependant  cette  armée  de  la  Haute-Vendée, 
jadis  si  brillante,  maintenant  si  malheureuse, 
se  trou  voit  resserrée  entre  la  Loire  et  six  armées 
républicaines  qui  la  poursuivoient.  Pour  la  pre- 
mière fois,  une  sorte  de  terreur  s'empara  des 
paysans;  ils  apereevoient  les  flammes  qui  em- 
brasoient  leurs  chaumières ,  et  qui  s'approchoient 
peu  à  peu  ;  ils  entendoient  les  cris  des  femmes , 
des  vieillards  et  des  enfants;  ils  ne  virent  de 
salut  que  dans  le  passage  du  fleuve.  En  vain  les 
officiers  voulurent  les  retenir;  eu  vain  la  Ro- 
chejaquelein  versa  des  pleurs  de  rage  :  il  faillit 
suivre  une  impulsion  que  rien  ne  pouvoit  arrêter. 
Vingt  mauvais  bateaux  servirent  à  transporter 
sur  l'autre  rive  de,  la  Loire  la  fortune  de  la  mo- 
narchie. 

On  fit  alors  le  dénombrement  de  l'armée  :  elle 
se  trouva  réduite  à  trente  mille  soldats;  elle 
avoit  encore  vingt-quatre  pièces  de  canon ,  mais 
elle  commencoit  à  manquer  de  munitions  et  de 
cartouches. 

LaRochejaquelein  fut  élu  généralissime;  il  avoit 
à  peine  vingt  et  un  ans  :  il  y  a  des  moments  dans 
l'histoire  des  hommes  ou  la  puissance  appartient 
au  génie.  Lorsque  le  plan  de  campagne  eut  été 
arrêté  dans  le  conseil ,  que  l'on  se  fut  décidé  à  se 
porter  sur  Rennes,  l'armée  leva  ses  tentes.  L'a- 
vant-garde étoit  composée  de  douze  mille  fan- 
tassins ,  soutenus  de  douze  pièces  de  canon  ;  les 
meilleurs  soldats  et  presque  toute  la  cavalerie 
formoient  l'arrière-garde  :  entre  ces  deux  corps 
cheminoit  un  troupeau  de  femmes,  d'enfants,  de 
vieillards,  qui  s'élevoit  à  plus  de  cinquante  mille. 
L'ancien  généralissime,  le  vénérable  Lescure, 
étoit  porté  mourant  au  milieu  de  cette  foule  en 

^  larmes  qu'il  éclairoit  encore  de  ses  conseils,  et 
consoloit  par  sa  pieuse  résignation.  La  Rocheja- 
quelein,  qui  comptait  moins  d'années  et  plus  de 
combats  qu'Alexandre,  paroissoit  à  la  tête  de 
l'armée,  monté  sur  un  cheval  que  les  paysans 
avoient  surnommé  k  daim ,  à  cause  de  sa  vitesse. 
Un  drapeau  blanc  en  lambeaux  guidoit  les  tribus 
de  saint  Louis,  comme  jadis  l'arche  sainte  eondui- 
soit  dans  le  désert  le  peuple  fidèle.  Ainsi ,  tandis 
que  la  Vendée  brùloit  derrière  eux ,  s'avançoient 
avec  leurs  familles  et  leurs  autels  ces  généreux 
François  sans  patrie  au  milieu  de  leur  patrie  :  ils 
appeloient  leur  roi ,  et  n'étoient  entendus  que  de 
leur  Dieu. 


Si  la  Rochejaquelein ,  dans  la  Vendée,  avoit 
brillé  par  les  qualités  d'un  soldat,  il  déploya, 
sur  l'autre  rive  de  la  Loire ,  les  talents  d'un  capi- 
taine :  les  grands  caractères ,  souvent  peu  remar- 
quables dans  la  prospérité,  font  éclater  leur  vertu 
dans  le  malheur,  au  contraire  des  faux  grands 
hommes  qui  paroissent  extraordinaires  dans  le 
bonheur,  et  deviennent  communs  dans  l'adver- 
sité. Les  soldats  de  l'armée  royale  catholique, 
embrassant  eux-mêmes  sans  s'étonner  toute  la 
grandeur  de  leur  infortune,  ne  voulurent  point 
trahir  leurs  revers.  Jamais  la  Vendée  ne  jeta  un 
si  vif  éclat  que  lorsque,  errante  et  fugitive,  elle 
étoit  prête  à  s'évanouir  au  milieu  des  forêts  de  la 
Rretagne.  Elle  trompa  les  prophéties  de  Rarrère  : 
«  Les  Vendéens,  avoit-il  dit  à  la  Convention, 
«  sont  semblables  à  ce  géant  fabuleux  qui  n 'étoit 
«  invincible  que  quand  il  touchoit  la  terre.  Il 
«  faut  les  soulever,  les  chasser  de  leur  propre 
■  terrain  pour  les  abattre.  »  Le  Comité  de  salut 
public  se  trompoit  :  les  Vendéens  tiraient  leurs 
forces  de  leur  conscience  et  de  leur  honneur;  ils 
emportoient  avec  eux  cette  patrie. 

La  victoire  ouvrit  leur  nouvelle  carrière  :  In- 
grande, Candé,  Château-Gonthier,  tombèrent 
devant  eux  :  quinze  mille  gardes  nationaux  ne 
les  purent  empêcher  d'entrer  dans  Laval ,  où  sept 
mille  paysans  manceaux  et  bretons  vinrent  les 
rejoindre. 

A  peine  s'étoient-ils  reposés  deux  jours  dans 
cette  ville,  qu'on  signala  l'approche  de  l'ennemi. 
C'étoient  les  Mayençois  qui,  fiers  d'avoir  forcé 
les  Vendéens  à  quitter  leurs  foyers,  croyoient 
qu'ils  n'oseroient  désormais  les  attendre.  Ils  atta- 
quent brusquement  les  courageux  fugitifs,  qui 
les  repoussent ,  les  forcent  à  se  replier  sur  Châ- 
teau-Gonthier, après  leur  avoir  tué  ou  blessé  seize 
cents  hommes. 

Rieutôt  toutes  les  forces  conventionnelles  sont 
réunies  :  elles  reviennent  à  Laval  présenter  la  ba- 
taille à  la  Rochejaquelein,  qui  l'accepte.  M.  de 
Lescure  expirant  harangue  l'armée;  tout  s'é- 
branle :  on  se  bat  avec  un  affreux  acharnement. 
Les  canons  sont  enlevés  à  la  course ,  comme  de 
coutume.  On  en  vient  à  l'arme  blanche ,  aux  coups 
de  pistolet;  on  se  prend  aux  cheveux  ;  on  lutte 
corps  à  corps.  Le  général  républicain  Reaupuy, 
blessé  d'un  coup  de  feu ,  fait  porter  dans  les  rangs 
sa  chemise  sanglante  pour  encourager  ses  soldats. 
La  cause  juste  est  encore  une  fois  victorieuse  :  les 
Mayençois  sont  exterminés  par  ces  mêmes  pay- 
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sans  qu'ils  vendent  de  chasser  de  leurs  chau- 
mières. 

La  bataille  de  Laval  renouvela  les  frayeurs  des 
conventionnels;  ils  crurent  voir  les  Vendéens  ar- 
river à  Paris.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'inva- 
sion royaliste,  on  coupe  les  routes ,  on  fait  sauter 
les  ponts,  on  détruit  les  magasins.  Trente  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  sont  tirés  de  l'ar- 
mée du  Nord.  Une  autre  armée,  composée  de 
gardes  nationaux  et  des  garnisons  des  ports,  se 
forme  à  Cherbourg.  On  voit  accourir,  avec  leur 
guillotine,  de  vieux  révolutionnaires  tout  cassés 
de  crimes,  pour  battre  wonnoie  et  faire  des  sol- 
dats. On  arrête,  on  dépouille,  on  égorge  tout  ce 
qui  est  réputé  suspect  :  l'innocence  malheureuse 
paye  les  terreurs  de  la  conscience  coupable. 

Il  y  avoit  quelque  fondement  aux  craintes  des 
révolutionnaires.  Le  prince  de  Talmont ,  après 
la  dernière  victoire,  avoit  en  effet  proposé  de 
marcher  sur  Paris,  de  fouiller  le  repaire  de  la 
Convention,  ou,  si  la  chose  étoit  impossible,  de 
prendre  à  dos  les  armées  républicaines  de  Flan- 
dre, et  de  se  réunir  aux  Autrichiens.  Au  lieu 
d'adopter  ce  plan ,  digne  du  caractère  vendéen , 
le  conseil ,  par  des  suggestious  étrangères ,  prit  le 
parti  de  diriger  l'armée  sur  Granville,  dans  l'es- 
poir d'établir  une  communication  entre  l'Angle- 
terre et  les  royalistes  :  résolution  qui  perdit  tout. 
On  prit  donc  la  route  de  Granville  par  Mayenne, 
Ernée,  Fougères,  Antrain,  Dol,  Pontorson  et 
Avranches  :  on  ne  rencontra  d'obstacles  que  dans 
les  faubourgs  d'Ernée  et  de  Fougères.  M.  de 
Lescure  expira  avant  d'entrer  dans  cette  der- 
nière ville.  L'illustre  veuve  du  général  vendéen 
emporta  dans  un  cercueil  les  dépouilles  mortelles 
de  son  mari.  Elle  craignit  que  la  tombe  de 
Lescure  ne  fût  violée.  Quelque  temps  après,  cet 
homme ,  qui  laissoit  un  nom  immortel ,  fut  en- 
terré au  bord  d'un  grand  chemin,  sur  un  coin  de 
terre  inconnu. 

Arrivés  devant  Granville,  les  Vendéens  brus- 
quent la  place.  Les  faubourgs  sont  forcés;  une 
brèche  est  faite  aux  remparts.  Déjà  les  soldats 
sont  sur  les  murs;  mais  les  Anglois  ne  parois- 
sant point  à  la  vue  du  port,  la  garnison  continue 
à  se  défendre.  La  lassitude  s'empare  des  paysans  : 
après  trente-six  heures,  ils  abandonnent  l'assaut 
de  la  ville  à  moitié  prise.  Une  sédition  éclate  dans 
l'armée;  les  paysans  s'écrient  qu'ils  veulent  re- 
tourner dans  leur  pays  :  ils  entraînent  leurs  chefs. 
On  reprend  le  chemin  que  l'on  avoit  parcouru. 


A  peine  étoit-on  rentré  à  Dol ,  que  trois  armées 
républicaines  fondent  sur  l'armée  royaliste.  Là 
se  donne  une  des  plus  furieuses  batailles  qui 
aient  jamais  été  livrées  entre  François  :  elle  dura 
deux  jours;  commencée  dans  les  faubourgs  de 
Dol,  elle  ne  finit  que  dans  les  murs  d'Antrain. 
Douze  mille  républicains,  tués  ou  blessés,  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  Ce  fut  à  la  fois 
la  plus  grande  et  la  dernière  victoire  de  ces  roya- 
listes qu'avoient  commandés  Cathelineau,  d'El- 
bée,  Lescure  et  la  Rochejaquelein. 

La  Vendée  retournoit  comme  un  lion  à  son 
antre  :  les  républicains  n'osoient  plus  lui  barrer 
le  chemin  ;  ils  se  contentoient  de  l'attendre  der- 
rière des  remparts.  Parvenus  sous  les  murs  d'An- 
gers, les  royalistes,  repoussés  comme  à  Granville, 
ne  peuvent  passer  la  Loire  :  l'armée  se  rabat  sur 
Beaugé,  emporte  la  Flèche,  se  retire  au  Mans, 
ou  elle  doit  trouver  son  tombeau.  Des  réquisition- 
nâmes ,  conduits  par  des  représentants  du  peuple, 
viennent  troubler  ses  derniers  moments  :  elle  se 
lève ,  les  chasse  et  se  repose.  Arrive  enfin  une  ar- 
mée régulière,  composée  des  débris  de  toutes  les 
armées  vaincues  par  les  Vendéens.  L'affaire  s'en- 
gage :  le  géant  de  la  Vendée  se  débat  écrasé  sous 
le  poids  de  la  France  révolutionnaire;  il  ébranle 
encore  de  ses  mains  le  monstrueux  monument  de 
l'athéisme  et  du  régicide.  Mais  la  victoire  échap- 
poit  aux  Machabées,  et  le  moment  du  sacrifice 
étoit  venu.  On  s'étoit  battu  tout  le  jour  aux  envi- 
rons de  la  ville;  malgré  la  nuit,  on  continuoit 
de  se  battre  dans  les  rues,  à  la  lueur  des  amor- 
ces et  du  feu  du  canon.  «  Tl  étoit  neuf  heures  du 
«  soir,  dit  le  bulletin  publié  par  les  généraux  ré- 
«  publicains  :  là  une  fusillade  terrible  s'engage 
«  de  part  et  d'autre.  On  se  dispute  le  terrain  pied 
«  à  pied;  le  combat  a  duré  jusqu'à  deux  heures 
"  du  matin.  De  part  et  d'autre  on  est  resté  en 
«  observation  ;  les  brigands  profitèrent  de  l'obs- 
«  curité  pour  évacuer  la  ville....  Les  rues,  les 
«  maisons,  les  places  publiques  sont  jonchées  de 
«  cadavres,  et  depuis  quinze  heures  ce  massacre 
«  dure  encore....  Enfin,  voici  la  plus  belle  journée 
«  que  nous  ayons  eue  depuis  dix  mois  que  nous 
«  combattons  les  brigands...  » 

Les  restes  de  l'armée  vendéenne  se  rapprochè- 
rent de  la  Loire  pour  en  tenter  le  passage.  Ce  n'é- 
toient  plus  des  soldats,  mais  des  martyrs  :  des 
prêtres  portoient  les  malades  sur  leurs  épaules; 
de  jeunes  filles,  des  femmes,  des  enfants,  des 
vieillards  expiroient  dans  les  fossés  et  sur  les  che- 
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mins.  On  se  crut  heureux  lorsque  l'on  parvint  à 
Ancenis ,  et  qu'on  aperçut  les  champs  de  la  patrie 
de  l'autre  côté  de  la  Loire.  Mais  il  n'y  avoit  que 
deux  bateaux  sur  la  rive  bretonne.  Quatre  grosses 
barques  chargées  de  foin  étoient  attachées  à  la  rive 
opposée.  La  Rochejaquelein,  Stofflet  et  Beaugé, 
escortés  par  une  vingtaine  de  soldats,  passent  dans 
les  deux  bateaux ,  pour  s'emparer  des  barques  et 
les  envoyer  à  l'armée.  A  peine  avoient-ils  mis 
pied  à  terre  qu'ils  sont  attaqués  par  une  grosse 
colonne  de  républicains;  l'escorte  royaiiste  est 
dispersée.  Forcé  de  se  retirer  au  fond  d'un  bois, 
La  Rochejaquelein  se  retrouve  seul  dans  cette 
Vendée,  au  milieu  des  champs  de  bataille  déserls, 
où  il  ne  rencontre  plus  que  sa  gloire. 

Les  corps  vendéens,  poursuivis  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire,  voulurent  gagner  le  bourg  de  Niort. 
Ils  étoient  encore  commandés  par  MM.  de  Don- 
nissan  ,  de  Marigny,  Fleuriot,  de  Lyrot,  De- 
sessarts,  de  Langrenière,  d'Isigny,  de  Piron,  et 
par  le  prince  de  Talmont.  Atteints  dans  Savenay, 
ces  braves  chefs  firent  des  prodiges  de  valeur  qui 
consoleut  le  guerrier  expirant,  et  qui  souvent 
influent  par  de  glorieux  souvenirs  sur  la  destinée 
des  peuples.  L'armée  fut  détruite;  ses  soldats  se 
dispersèrent  dans  la  foret  de  Gavres,  et  de  là  se 
répandirent  dans  les  autres  bois  de  la  Bretagne , 
comme  des  semences  fécondes  d'héroïsme  et  de 
fidélité. 

Quand  on  a  raconté  tant  de  combats,  on  se  sent 
le  besoin  de  se  reposer;  mais  l'infatigableVendéene 
laisse  pas  le  temps  à  l'historien  de  prendre  haleine. 
Au  moment  où  il  croit  sa  tâche  finie ,  voilà  que 
la  Rochejaquelein,  Stofflet  et  Marigny  reparais- 
sent; Charette  livre  de  nouveaux  combats  qui  fi- 
nissent par  un  traité  glorieux,  et  la  guerre  des 
chouans  sort  des  débris  de  la  grande  armée  ven- 
déenne. 

Cette  dernière  guerre  différa  de  celle  que  nous 
venons  de  raconter,  parce  qu'elle  s'établit  chez  un 
peuple  dont  les  mœurs,  sous  quelques  rapports, 
s'éloignent  des  mœurs  vendéennes.  D'une  humeur 
mobile  et  d'un  caractère  obstiné,  les  Bretons  se 
distinguent  par  leur  bravoure,  leur  franchise,  leur 
fidélité ,  leur  esprit  d'indépendance ,  leur  attache- 
ment à  la  religion,  leur  amour  pour  leur  pays. 
Fiers  et  susceptibles,  sans  ambition  et  peu  faits 
pour  les  cours,  ils  ne  sont  avides  ni  de  places, 
ni  d'argent,  ni  d'honneurs.  Ils  aiment  la  gloire, 
mais  pourvu  qu'elle  ne  gène  en  rien  la  simplicité 
de  leurs  habitudes;  ils  ne  la  recherchent  qu'au- 


tant qu'elle  consent  à  vivre  à  leur  foyer,  comme 
un  hôte  obscur  et  complaisant  qui  partage  les  goûts 
de  la  famille.  Tels  se  montrèrent  du  Guesclin, 
Moreau,  Cadoudal. 

La  guerre  des  chouans  produisit  une  foule  de 
petits  combats  et  de  grandes  actions.  Quiberon 
vit  son  sacrifice  :  la  France  révolutionnaire,  en 
égorgeant  les  compagnons  deSuffren,  abdiqua 
l'empire  des  mers.  La  chouanerie,  organisée  dans 
les  provinces  de  l'Ouest,  s'étendit  jusqu'aux  portes 
de  Versailles.  Georges  Cadoudal  commandoit  le 
Morbihan,  M.  de  Bourmont  le  Maine,  M.  de  Châ- 
tillon  la  rive  droite  de  la  Loire,  M.  de  IaPréva- 
laye  la  Haute-Bretagne  ;  la  Normandie  reconnut 
les  ordres  de  M.  de  Frotté.  Le  Mans  fut  pris  par 
M.  de  Bourmont;  Saint-Brieuc  par  Cadoudal; 
Nantes  même,  qui  avoit  résisté  à  Cathelineau  et  à 
Charette,  tomba  pendant  quelques  moments  au 
pouvoir  de  M.  de  Chàtillou.  Quinze  mille  Ven- 
déens se  montroient  encore  en  armes  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  :  c'étoient  les  restes  des  nou- 
velles armées  formées  par  la  Rochejaquelein, 
Stofflet,  Marigny  et  Charette.  La  Rochejaquelein 
avoit  enfin  terminé,  dans  un  combat  obscur,  son 
éclatante  carrière  :  un  corps  redoutable  recevoit 
les  ordres  de  Stofflet,  mais  ce  chef  violent  avoit 
fait  périr  le  valeureux  Marigny.  Charette ,  qui 
s'étoit  toujours  maintenu  dans  la  Basse-Ven- 
dée, se  faisoit  admirer  même  des  républicains 
par  ses  retraites  autant  que  par  ses  attaques, 
par  ses  revers  autant  que  par  ses  succès.  Après 
mille  combats  et  des  torrents  de  sang  versé, 
le  général  Turreau  avoit  donné  l'ordre  d'éva- 
cuer la  Vendée.  L'indépendance  et  la  victoire 
resloient  donc  aux  royalistes  ;  la  Convention  en 
étoit  pour  les  frais  de  ses  crimes  !  Enfin  le  9 
thermidor  vient  faire  cesser  le  régime  de  la  Ter- 
reur. On  adopta  contre  la  Vendéeun  plan  de  guerre 
plus  généreux  ;  les  deux  partis  fatigués  commen- 
çoient  à  désirer  la  paix  :  Charette  entra  en  négo- 
ciations. 

Les  envoyés  royalistes  demandèrent  le  réta- 
blissement immédiat  de  la  religion  catholique  et 
de  la  monarchie  légitime ,  la  remise  entre  leurs 
mains  de  Louis  XVII  et  de  la  jeune  princesse  sa 
sœur,  le  rappel  des  émigrés,  et,  en  attendant 
l'exécution  de  ces  clauses,  l'indépendance  absolue 
du  pays  des  chouans  et  des  Vendéens.  Les  répu- 
blicains eurent  l'air  de  se  rendre  à  ces  conditions, 
mais  ils  exigèrent  qu'elles  demeurassent  secrètes 
et  qu'elles  ne  parussent  point  dans  le  traité  public, 
si  ce  traité  avoit  lieu.  Ils  voulurent  que  la  monar- 
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chie  ne  fût  proclamée  que  le  lPl  juillet  1795;  que 
les  enfants  de  Louis  XVI  ne  fussent  remis  aux 
Vendéens  que  le  1 3  juin  de  la  même  année,  et  que 
les  émigrés  ne  rentrassent  en  France  qu'à  cette 
même  époque.  La  position  de  Charette  l'obligea 
a  consentir  a  ces  délais,  et  à  souffrir  le  gouverne- 
ment républicain  jusqu'au  moment  fixé  pour  le 
rétablissement  du  trône.  Alors  un  traité  publie  fut 
signe  a  la  .launaye,  le  27  février  1 70.3. 

Ce  traité  accorda  aux  Vendéens  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catbolique,  la  possession  pai- 
sible de  leur  pays,  un  corps  militaire  payé  par  la 
republique  et  commandé  par  Charette,  l'exemp- 
tion de  toute  réquisition  et  de  toute  conscription , 
le  remboursement  de  1,500,000  livres  de  bons 
royaux  émis  par  les  généraux  royalistes  ;  une  forte 
indemnité  en  argent,  mobilier,  outils  de  labou- 
rage: la  radiation  des  émigrés  vendéens;  la  res- 
titution des  biens  saisis,  et  la  levée  des  séques- 
tres. Les  royalistes  conservèrent  jusqu'aux  fruits 
des  biens  des  réfugiés  patriotes,  fruits  qu'ils 
avoient  perçus  pendant  l'insurrection  :  la  répu- 
blique se  chargea  de  dédommager  les  proprié- 
taires. 

Certes ,  si  jamais  les  hommes  ont  reconnu  l'em- 
pire de  la  vertu,  c'est  par  ce  traité  de  la  Jaunaye. 
Avec  qui  la  Convention  c.ipituloit-elle?  Victo- 
rieuse dans  toute  l'Europe,  la  plupart  des  rois  de 
l'Europe  étoient  tombés  à  ses  pieds;  la  Vendée 
même  n'existoit  plus  pour  ainsi  dire  ;  c'étoit  à  ses 
ruines ,  c'étoit  aux  cendres  des  la  Rochejaque- 
lein ,  des  Bonchamp ,  des  Marigny ,  des  Talmont , 
des  Lescure ,  des  d'Elbée ,  qu'on  promettoit  le 
rétablissement  de  la  royauté  légitime  :  tant  le  seul 
nom  de  la  Vendée  inspirait  de  crainte,  de  respect 
et  d'admiration!  M.  Dupérat,  envoyé  par  Cha- 
rette auprès  des  représentants  pour  négocier  le 
traité,  refusoit  de  reconnoitre  ,  même  provisoire- 
ment ,  la  république  :  «  Quoi  !  lui  dit  un  des  re- 
«  présentants ,  vous  ne  voulez  pas  reconnoitre 
«  une  république  que  tous  les  rois  de  l'Europe  ont 
«  reconnue?  — Monsieur,  répondit  fièrement  l'am- 
«  bassadeur  vendéen  ,  ces  princes-là  ne  sont  pas 
«  des  François.  » 

La  France  parut  ivre  de  joie  à  la  nouvelle  de 
la  conclusion  du  traité  ;  la  Convention  elle-même , 
délivrée  de  sa  fraj  eur,  faisoii  entendre  des  chants 
de  triomphe;  elle  s'écrioit  :  «  Enfin  la  Aendeeest 
«  rentrée  dans  le  sein  de  la  république!  »  .Mais  la 
Convention  n'avoit  cherche  qu'a  tromper  Cha- 
rette pour  le  désarmer;  elle  ne  tint  point  les  con- 


ditions du  traité.  Charette,  éclairé  trop  tard  ,  re- 
commença les  hostilités.  Jamais  il  ne  dép'oya  plus 
de  talents  et  de  ressources  :  avec  quelquespaysans 
découragés ,  il  obtint  des  victoires ,  et  lutta  contre 
une  armée  de  cent  quarante  mille  soldats  discipli- 
nés. Enfin ,  resté  seul ,  dangereusement  blessé  à 
la  tète  et  à  la  main,  après  avoir  erré  dans  les 
bois,  il  fut  pris  par  ses  ennemis.  En  immolant  ce 
grand  homme,  la  Convention  crut  immoler  à  la 
fois  la  monarchie  et  la  Vendée  :  Stofllet  avoit  péri 
peu  de  temps  avant  Charette. 

Quand  un  homme  extraordinaire  disparoît,  il 
se  fait  dans  le  monde  une  sorte  de  silence ,  comme 
si  celui  qui  remplissoit  la  terre  de  son  nom  avoit 
emporté  tout  le  bruit.  Trois  années  de  paix  suivi- 
rent dans  la  Vendée  la  mort  de  Charette.  Une 
conscription ,  dont  on  n'exempta  pas  les  chouans 
et  les  A  endéens ,  fit  reprendre  les  armes  en  1 799. 
L'emprunt  forcé  et  la  loi  des  otages  augmentèrent 
les  troubles.  Toutes  les  provinces  de  l'Ouest  s'é- 
branlerent,  et  ce  fut  alors  que  les  chouans  obtin- 
rent les  succès  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
La  force  et  la  perfidie  mirent  fin  à  cette  nouvelle 
guerre.  Buonaparte  étoit  monté  sur  le  trône  de 
saint  Louis. 

Pendant  le  règne  de  l'usurpateur,  la  Vendée  ne 
fit  que  soigner  ses  blessures,  et  renouveler  dans 
ses  veines  le  sang  que  ses  premiers  combats  avoient 
épuisé.  Ses  transports  de  joie  éclatèrent  à  la  res- 
tauration. Lors  de  la  trahison  du  20  mars,  les 
Vendéens  et  les  Bretons  ne  démentirent  point  leur 
loyauté  ;  on  vit  reparoitre  quelques-uns  de  ces 
anciens  noms,  si  connus  sous  la  république,  si 
oublies  sous  la  monarchie.  Cette  terre  vendéenne 
ne  pouvoit  se  lasser  de  produire,  comme  des 
plantes  naturelles  à  son  so! ,  des  la  Rochejaque- 
lein ,  des  Charette,  des  Cathelineau  :  Rome  avoit 
\u  de  grands  citoyens  se  succéder  ainsi  dans  des 
familles  immortelles.  Louis  de  la  Roehejaqueleiu, 
frère  de  Henri,  combat  et  meurt  comme  cet  illus- 
tre frère  ;  il  laisse  lui-même  un  frère  valeureux  , 
une  sœur  héroïque  pour  sauver  le  présent,  un 
fils  pour  défendre  l'avenir.  M.  de  Beauregard, 
digne  d'être  allié  à  cette  famille,  expire  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  jeune  Charette  tombe 
comme  son  oncle  le  grand  capitaine;  le  jeuue 
Cathelineau  combat  commeson  père.  M.  deSuzan- 
net  perd  la  vie  dans  les  lieux  témoins  de  sa  cons- 
tante fidélité.  N'oublions  pas  l'infortuné  de  Gui- 
gnes, à  peine  âgé  de  seize  ans,  que  l'on  rencontra 
parmi  les  morts,  la  tête  frappée  d'une  balle  et  le 
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corps  percé  de  six  coups  de  baïonnette.  Messieurs 
d'Autichamp,  Sapinaud,  Dupérat,  Duchaffaut, 
Robert,  Tranquille ,  Renou ,  semblent,  pour  ainsi 
dire,  sortir  de  la  tombe;  ce  dernier,  surnommé 
Bras-dc-Fer,  qui  avoit  fait  toutes  les  campagnes 
de  la  Vendée ,  ne  veut  pas  manquer  la  dernière. 
Eu  retrouvant  ces  capitaines,  on  croit  voir  revi- 
vre d'antiques  personnages  dont  on  auroit  déjà 
lu  l'histoire  dans  les  Chroniques  de  Froi-sard, 
ou  dans  celles  de  Saint-Denis.  La  vertu  du  sol 
vendéen  fait  éclore  dans  les  nobles  cœurs  la  vertu 
de  la  fidélité,  et  le  général  Canuel  ira  sauver  à 
Lyon  la  monarcbie  qu'il  a  défendue  au  combat 
de  Mathes. 

D'une  autre  part ,  les  paysans  bretons  et  man- 
ceaux  soutiennent  la  cause  royale  :  MM.  de  la 
Prévalaye,  de  Coislin,  de  Grizolles,  de  la  Rois- 
sière,  de  Courson,  les  conduisent  au  feu.  Un  traité 
de  pacification,  approuvé  par  les  uns,  blâmé  par 
les  autres,  vint  suspendre  cette  guerre  des  Cent- 
Jours.  Du  moins,  ce  traité,  quel  qu'il  soit,  est 
encore  honorable  à  la  valeur  vendéenne.  Par  ce 
traité,  il  est  libre  aux  généraux  vendéens  de  res- 
ter en  France  ou  de  passer  en  Angleterre,  de 
vendre  et  d'emporter  leurs  propriétés  ;  s'ils  se  dé- 
cident à  rester  en  France,  ils  peuvent  babiter 
partout  où  ils  voudront  :  «  En  traitant ,  dit  l'ar- 
«  ticle  4,  avec  des  François  qui,  dans  leurs  er- 
«  reurs  même ,  ont  montré  une  loyauté  constante , 
«  toute  défiance  seroit  injuste.  »  Tous  les  indivi- 
dus arrêtés  seront  mis  en  liberté,  aucune  levée 
d'hommes  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  pays  insurgé 
pendant  le  cours  de  1815.  Ruonaparte  s'engage  à 
demander  et  à  obtenir  des  Chambres  un  dégrève- 
ment pour  les  impositions  des  provi  nces  de  l'Ouest. 
Les  individus  qui  ont  des  talents  seront  admis 
aux  places  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
citoyens.  On  accordera  des  récompenses  et  des 
pensions  à  ceux  qui  ont  contribué  à  la  pacification 
générale.  Ruonaparte  s'en  rapporte  à  la  loyauté 
des  signataires  de  la  pacification  pour  la  remise 
des  armes  et  des  munitions  qui  ont  été  débarquées 
sur  nos  côtes. 

Et  c'est  l'ancien  maître  du  monde  qui  suspend 
sa  conscription  et  ses  impôts ,  qui  traite  avec  de 
tels  égards  des  hommes  armés  contre  sa  puis- 
sance. 

La  première  guerre  de  la  Vendée  fut  utile  à  la 
monarcbie  légitime ,  en  maintenant  l'honneur  de 
cette  monarchie,  en  prouvant  la  force  des  véri- 
tables défenseurs  de  cette  monarchie.  Elle  finit 


par  un  traité,  qui  fut  violé  à  la  vérité,  mais  dont 
les  clauses  secrètes  stipuloient  le  rétablissement 
de  l'autorité  légitime.  Charette  fit  donc  avec  dix 
mille  paysans ,  à  Nantes,  ce  que  l'Europe  n'a  pu 
faire  que  vingt  ans  après,  avec  trois  cent  mille 
hommes ,  à  Paris. 

La  France  monarchique  et  les  rois  de  l'Europe 
veulent-ils  savoir  combien  la  Vendée  a  été  utile, 
combien  elle  a  retardé  leurs  défaites  et  suspendu 
leurs  revers,  qu'ils  écoutent  Rarrère  parlant  à  la 
Convention  au  nom  du  Comité  de  salut  public  : 
«  C'est  à  la  Vendée  ,  dit-il ,  que  correspondent 
«  les  aristocrates,  les  fédéralistes,  les  départe- 
«  menîaires,  les  sectionnaires;  c'est  à  la  Vendée 
»  que  se  reportent  les  vœux  coupables  de  xMar- 
«  seille ,  la  vénalité  honteuse  de  Toulon  ,  les  mou- 
«  vements  de  l'Ardèche ,  les  troubles  de  la  Lozère , 
«  les  conspirations  de  l'Eure  et  du  Calvados,  les 
"  espérances  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne ,  le 
«  mauvais  esprit  d'Angers  et  les  sourdes  agita- 
it tions  de  quelques  départements  de  l'ancienne 
«  Rretagne. 

«  Détruisez  la  Vendée,  Valenciennes  et  Condé 
«  ne  sont  plus  au  pouvoir  de  l'Autrichien. 

«  Détruisez  la  Vendée ,  l'Anglois  ne  s'occupera 
«  plus  de  Dunkerque. 

«  Détruisez  la  Vendée ,  et  le  Rhin  sera  délivré 
<  des  Prussiens. 

«  Détruisez  la  Vendée ,  l'Espagne  se  verra  har- 
«  celée,  conquise  par  les  méridionaux  joints  aux 
«  soldats  victorieux  de  Mortagne  et  de  Chollet. 

«  Détruisez  la  Vendée,  et  Lyon  ne  résistera 
«  plus  ;  Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols 
«  et  les  Anglois,  et  l'esprit  de  Marseille  se  relè- 
«  vera  à  la  hauteur  de  la  révolution  républicaine. 

«  Enfin,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la 
«  Vendée  retentira  dans  les  villes  rebelles,  dans 
«  les  départements  fédéralistes  et  dans  les  frontiè-. 
«  res  envahies.  » 

Le  Comité  de  salut  public  ne  disoit  que  trop 
vrai ,  et  la  Vendée  détruite  ou  pacifiée  livra  le 
monde  à  la  puissance  des  François. 

La  seconde  guerre  de  la  Vendée  a  été  du  plus 
grand  secours  à  l'autorité  légitime.  Pendant  les 
négociations  qui  eurent  lieu  à  Paris  avec  les  puis- 
sances coalisées,  le  ministère  ne  présenta-t-il 
pas  les  armées  royales  de  l'intérieur  comme  le 
contingent  du  roi?  En  considération  de  l'entretien 
de  ces  armées ,  n'allégea-t-on  pas  les  charges  im- 
posées à  la  France?  Les  alliés  eux-mêmes  ne  sont 
pas  moins  redevables  à  cette  seconde  Vendée. 
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«  L'armée  de  la  Vendée ,  dit  le  général  Gourgaud , 
«  commandée  par  le  général  Lamarque ,  comp- 
«  toit  huit  régiments  d'infanterie  de  ligne,  deux 
«  déjeune  garde,  deux  de  cavalerie,  et  dix  esea- 
«  drons  de  gendarmerie,  partie  à  pied,  partie  à 
«  cheval,  formant  plus  de  trois  mille  gendar- 
«  mes....  » 

«  La  guerre  de  la  Vendée ,  ajoute-t-il  ailleurs , 
«  allumée  le  15  mai,  avoit  diminué  l'armée  du 
«  Nord  d'une  quinzaine  de  mille  hommes,  dont 
«  trois  régiments  de  dragons ,  deux  de  la  jeune 
«  garde  et  un  hon  nombre  de  détachements  et  de 
«  troisièmes  bataillons.  « 

Hé  bien ,  supposons  que  ces  quinze  mille  hom- 
mes eussent  pu  rejoindre  Buonaparte ,  nous  de- 
mandons quel  eût  été  le  résultat  de  la  bataille  de 
V\  aterloo?  A  quoi  le  succès  de  cette,  bataille  a-t-il 
tenu  ?  Quel  léger  poids  pouvoit  faire  pencher  la 
balance  1 

Que  seroient  devenues  l'Europe  et  la  légitimité 
en  cas  de  revers?  Le  même  général  Gourgaud  va 
répondre.  «  On  proposoit,  dit-il,  de  réunir  au  15 
«  juin  le  plus  de  troupes  qu'il  seroit  possible ,  et 
«  l'on  caleuloit  pouvoir  réunir  de  cent  trente  à 
«  cent  quarante  mille  hommes  sur  la  frontière  du 
«  nord  ;  d'attaquer  aussitôt ,  de  disperser  les  An- 
«  glois ,  et  de  chasser  les  Prussiens  au  delà  du 
«  Rhin.  Cela  obtenu ,  tout  étoit  terminé  ;  une  révc- 
«  lution  dans  le  ministère  aurait  lieu  à  Londres; 
«  la  Belgique  se  lèveroit  en  masse ,  et  toutes  les 
«  troupes  belges  passeroient  sous  leur  ancien  éten- 
«  dard  :  toutes  les  troupes  de  la  rive  gauche  du 
«  Rhin,  celles  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wur- 
«  lemberg,  etc.,  fatiguées  du  joug  de  la  Prusse 
«  et  de  l'Autriche,  se  tourneroient  du  côté  de  la 
«  France,  etc.  »  Il  est  possible  que  les  événements 
eussent  trompé  tous  ces  calculs,  mais  du  moins 
il  est  certain  que  le  sang  du  second  la  Rocheja- 
qnelein  et  du  second  Charette ,  que  le  sang  de  Su- 
zannet  et  de  plusieurs  autres  royalistes  françois 
n'apas inutilement  coulé  pour  les  roisde  l'Europe. 
Mais  quand  l'immolation  de  la  victime  sans  tache 
a  désarmé  la  colère  du  ciel ,  songe-t-on  au  sort  de 
la  victime? 

Il  reste  prouvé  que  dans  aucun  pays ,  que  dans 
aucun  temps,  jamais  sujets  n'ont  servi  leurs  rais 
comme  les  Vendéens  ont  servi  le  leur.  Nous  allons 
bientôt  voir  ce  qu'ils  ont  souffert  pour  la  cause 
qu'ils  défendoient;  mais  on  perdroit  une  partie 
de  l'admiration  que  l'on  doit  avoir  pour  les  gran- 
des choses  qu'ils  ont  faites,  si  l'on  ne  s'arrètoit 


un  moment  au  détail  de  leurs  mœurs  et  de  leur 
caractère.  Les  foibles  moyens  avec  lesquels  ils  ont 
commencé  une  lutte  gigantesque  en  rendent  les 
résultats  plus  prodigieux. 

Les  Vendéens  eurent  pour  premières  armes 
quelques  méchants  fusils  de  chasse ,  des  bâtons 
durcis  au  feu  ,  des  faux ,  des  broches  et  des  four- 
ches. Leurs  cavaliers  étoient  montés  sur  des  che- 
vaux de  labourage.  Ils  se  servoient  de  bâts  faute 
de  selles,  de  cordes  au  lieu  d'étriers.  On  voyoit 
sur  le  champ  de  bataille,  en  face  des  troupes  ré- 
publicaines, des  paysans  en  sabots,  vêtus  d'une 
casaque  brune  ou  bleue ,  rattachée  par  une  cein- 
ture de  mouchoirs.  Leur  tète  étoit  recouverte  d'un 
bonnet  ou  d'un  chapeau  rond  à  grands  bords.  Ces 
bonnets  et  ces  chapeaux  étoient  ornés  de  chape- 
lets, de  plumets  blancs  ou  de  cocardes  de  papier 
blanc.  Lorsque  les  Vendéens  avoient  un  sabre , 
ils  l'attachoient  à  leur  côté  avec  une  ficelle  :  ils 
suspendoient  pareillement  leurs  fusils  à  leursépau- 
les ,  comme  des  chasseurs.  Presque  tous  portoient 
une  image  delà  croix,  ou  du  sacré-cœur,  attachée 
sur  leur  poitrine.  Si  les  sacrifices  à  l'honneur  et 
à  la  fidélité ,  si  l'extrême  indigence  et  l'extrême 
courage  pouvoient  être  ridicules,  les  Vendéens 
l'auraient  été  quelquefois.  Ils  remplacoient  leurs 
chétifs  vêlements  pourris  par  les  pluies ,  percés 
par  les  balles,  avec  tout  ce  que  le  hasard  offrait 
à  leur  héroïque  misère  :  on  a  vu  un  de  leurs  offi- 
ciers se  battre  entortillé  dans  une  robe  de  juge; 
un  autre  s'élancer  et  mourir  au  milieu  du  feu , 
n'ayant  pour  couvrir  sa  nudité  qu'un  morceau  de 
serge.  Un  adjudant  patriote  ayant  été  conduit  à 
M.  de  la  Rochejaquelein ,  alors  généralissime ,  il 
trouva  celui-ci  clans  une  hutte  à  branchages,  vêtu 
d'un  habit  de  paysan,  le  bras  eu  écharpe,  un 
bonnet  de  laine  sur  la  tète. 

La  bravoure  des  Vendéens  étoit  reconnue  même 
de  leurs  plus  implacables  ennemis.  L'antiquité  ne 
nous  a  point  transmis  de  paroles  plus  belles  que 
ces  paroles  si  connues  de  la  Rochejaquelein  :  Si 
f avance,  suivez-moi;  si  je  recule,  tuez-moi;  si 
je  meurs,  vengez-moi.  A  la  première  affaire  de 
Laval ,  le  jeune  guerrier  poursuivant  l'ennemi  se 
trouve  seul  en  face  d'un  grenadier  qui  chargeoit 
son  arme.  La  Rochejaquelein  étoit  à  cheval,  mais 
blessé,  et  portant  le  bras  droit  en  écharpe  :  il 
fond  sur  le  grenadier,  le  saisit  au  collet  avec  la 
seule  main  qu'il  eût  de  libre.  Le  grenadier  se  dé- 
bat ,  et  cherche  à  percer  de  sa  baïonnette  le  che- 
val et  le  cavalier.  Des  paysans  surviennent  et 
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veulent  tuer  le  grenadier.  La  Rochejaquelein  le 
sauve  et  lui  dit  :  «  Va  rejoindre  tes  chefs  ;  tu  leur 
«  annonceras  que  tu  as  lutté  avec  le  général  de 
«  l'armée  royale,  qu'il  ne  porte  point  d'armes, 
«  qu'il  n'a  qu'une  main  de  libre ,  et  que  tu  n'as  pu 
«  le  blesser.  »  C'est  tout  le  soldat  françois. 

Le  général  Turreau  a  peint  la  Rochejaquelein 
dans  une  seule  ligne  :  «  J'ai  ordonné  au  général 
«  Cordelier,  écrit-il,  de  faire  déterrer  la  Roeheja- 
«  quelein ,  et  de  tâcher  d'acquérir  les  preuves  de 
«  sa  mort.  «Quel  estdonccetétrangejeunehomme 
dont  il  faut  déterrer  le  cadavre,  pour  tranquilli- 
ser une  république  qui  comptoit  dans  ses  camps 
un  million  de  soldats  victorieux?  Quel  est  donc 
ce  héros  de  vingt  et  un  ans  qui  causoit  aux  enne- 
mis des  rois  la  même  frayeur  qu'inspiroit  aux  Ro- 
mains le  vieil  Annibal  exilé ,  désarmé  et  trahi? 

Ronchamp  rappeloit  toutes  les  vertus  de 
Rayard  ;  même  désintéressement ,  même  huma- 
nité, même  courage.  C'étoit  un  de  ces  François 
tels  que  les  formoient  nos  anciennes  mœurs ,  et 
tels  qu'on  n'en  verra  plus.  Une  foule  de  prison- 
niers républicains  lui  durent  la  vie;  il  engagea  le 
patrimoine  de  ses  pères  pour  soutenir  ses  compa- 
gnons d'armes.  Un  représentant  du  peuple  écri- 
voit  à  la  Convention  :  «  La  perte  de  Ronchamp 
«  vaut  une  victoire  pour  nous,  car  il  est  de  tous 
«  les  chefs  des  Vendéens  celui  en  qui  ils  avoient 
«  le  plus  de  confiance ,  qu'ils  aimoient  le  mieux  , 
«  et  qu'ils  suivoient  le  plus  volontiers.  »  Des  his- 
toriens prétendent  que  les  républicains  mutilè- 
rent son  cadavre ,  et  envoyèrent  sa  tête  à  la  Con- 
vention. 

La  religion  sembloit  dominer  particulièrement 
dans  le  jeune  Lescure  ;  il  communioit  tous  les 
huit  jours;  il  avoit  porté  longtemps  uncilice,  dont 
on  voyoit  la  marque  sur  sa  chair.  Cette  armure 
n'étoit  pas  à  l'épreuve  de  la  balle ,  mais  elle  étoit 
à  l'épreuve  des  vices  ;  elle  ne  défendoit  pas  le  cœur 
de  Lescure  contre  l'épée,  elle  le  mettoit  à  l'abri 
des  passions.  Plus  de  vingt  mille  prisonniers  pa- 
triotes, sauvés  par  l'humanité  du  général  ven- 
déen, trouvèrent  sans  doute  qu'un  cilice  étoit 
aussi  bon  dans  les  combats  qu'un  bonnet  rouge. 

Stofllet,  brave  soldat,  chef  intelligent,  mourut 
en  criant  vive  le  roi!  Il  avoit  du  cœur,  et  de  cette 
vertu  opiniâtre  qui  ne  cède  jamais  à  la  fortune, 
mais  qui  ne  la  dompte  jamais. 

Charette  commanda  le  feu  du  peloton  qui  lui 
arracha  la  vie;  lui  seul  se  trouva  digne  de  don- 
ner le  signal  de  sa  mort.  Jamais  capitaine,  depuis 


Mithridate,  n'avoit  montré  plus  de  ressource  et 
de  génie  militaire. 

Le  fier  d'Elbée ,  couvert  de  blessures ,  fut  pris 
dans  l'île  de  Noirmoutiers  ;  sa  foiblesse  l'empêcha 
de  se  lever.  Ceux  qui  l'avoient  vu  si  souvent  de- 
bout sur  le  champ  de  bataille  le  fusillèrent  dans 
un  fauteuil.  On  eût  dit  d'un  monarque  recevant 
sur  son  trône  les  hommages  de  la  fidélité. 

Le  prince  de  Talmont,  en  allant  à  la  mort, 
prouva  qu'il  étoit  du  sang  de  la  Trémouille. 
«  Fais  ton  métier,  dit-il  au  bourreau,  je  fais  mon 
«  devoir.  » 

De  tous  ces  chefs,  les  uns  étoient  nobles,  les 
autres  sortis  des  classes  moins  élevées  de  la  so- 
ciété ;  les  talents  marquoient  les  rangs.  Le  noble 
obéissoit  au  roturier,  et  le  roturier  au  noble,  se- 
lon le  mérite  ;  et  tandis  que  la  Convention  décrétoit 
l'égalité  et  la  liberté  en  créant  le  despotisme,  l'é- 
galité et  la  liberté  ne  se  trouvoient  qu'à  l'armée 
royale  et  catholique  de  la  Vendée. 

«  Une  manière  de  combattre  que  l'on  ne  con- 
«  noissoit  pas  encore,  dit  le  général  Turreau;  un 
«  attachement  inviolable  à  leur  parti;  une  con- 
«  fiance  sans  bornes  dans  leurs  chefs;  une  telle 
«  fidélité  dans  leurs  promesses  qu'elle  peut  sup- 
«  pléer  la  discipline  ;  un  courage  indomptable  et 
«  à  l'épreuve  de  toutes  sortes  de  dangers ,  de  fa- 
«  tigues  et  de  privations  :  voilà  ce  qui  fait  des 
«  Vendéens  des  ennemis  redoutables,  et  ce  qui 
-  doit  les  placer  dans  l'histoire  au  premier  rang 
«  des  peuples  soldats... .  Ce  fut  cette  espèce  de  dé- 
«  lire  et  d'enthousiasme  qui,  dans  des  temps  de 
«  ténèbres  et  d'ignorance ,  emporta  nos  premiers 
«  croisés  dans  les  plaines  brûlantes  de  l'Afrique  et 
«  de  l'Asie.  Les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône 
«  sembloient  avoir  pris  nos  anciens  preux  pour 
«modèles.  Leurs  bannières  étoient  ornées  de 
«  devises  qui  rappeloient  les  hauts  faits  de  la 
«  chevalerie.  » 

Un  autre  général  écrivoit  à  Merlin  de  Thion- 
ville,  après  la  déroute  de  Savenay  :  «  Je  les  ai 
«  bien  vus,  bien  examinés;  j'ai  reconnu  ces  mê- 
«  mes  figures  de  Chollet  et  de  Laval.  A  leur  con- 
tenance et  à  leur  mine,  je  te  jure  qu'il  ne  leur 
«  manquoit  du  soldat  que  l'habit.  Des  troupes 
«  qui  ont  battu  de  tels  François  peuvent  bien  se 
«  flatter  de  vaincre  tous  les  autres  peuples.  » 

N'est-il  pas  singulier  qu'un  général  républi- 
cain dise  des  paysans  de  la  Vendée  ce  que  les 
soldats  de  Probus  disoient  de  nos  ancêtres  :  •<  Psous 
«  avons  vaincu  mille  Barbares  de  la  natiou  des 
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«  Francs  :  combien  n'allons-nous  pas  vaincre  de 
«  Perses!  » 

«  L'inexplicable  Vendée,  s'écrioit  Barrère  à  la 
«  Convention ,  existe  encore;  de  petits  succès  de 
«  la  part  de  nos  généraux  ont  été  suivis  de  plu- 
«  sieurs  défaites....  L'armée  que  le  fanatisme  a 
«  nommée  catholique  et  royale  paroît  un  jour 
«  n'être  pas  considérable,  elle  paroit  formidable  le 
«  lendemain.  Est-elle  battue,  elle  devient  comme 
«  invincible;  a-t-elledusuccès,elleestimmense.... 
«  Jamais ,  depuis  la  folie  des  croisades  ,  on  n'a- 
«  voit  vu  autant  d'hommes  se  réunir  qu'il  y  en  a 
«  eu  tout  à  coup  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
«  pour  éteindre  à  la  fois  le  trop  long  incendie  de 
-<  la  Vendée....  La  terreur  panique  a  tout  frappé, 
«  tout  effrayé,  tout  dissipé  comme  une  vaine  va- 
<  peur.  La  Vendée  a  fait  des  progrès;  c'est  dans 
«  la  Vendée  que  vous  devez  déployer  toute  l'im- 
«  pétuosité  nationale,  et  développer  tout  ce  que 
«  la  république  a  de  puissance  et  de  ressources. 
«  La  Vendée  est  encore  la  Vendée.  » 

Ainsi  parloit  de  la  Vendée,  à  la  Convention 
nationale,  le  Comité  de  salut  public,  après  avoir 
annoncé,  quelque  temps  auparavant ,  que  la  Ven- 
dée n'existoit  plus....  Buonaparte ,  qui  se  connois- 
soit  en  choses  extraordinaires,  avoit  surnommé 
les  Vendéens  le  peuple  des  géants. 

Les  femmes  rivalisoient  d'héroïsme  avec  les 
hommes  dans  le  grand  dévoùmentde  la  Vendée. 
Comme  les  matrones  de  Sparte,  elles  gardoient 
leurs  maisons  les  armes  à  la  main,  tandis  que  leurs 
maris  se  battoient;  mais,  moins  heureuses  que 
les  Lacédémoniennes,  elles  virent  la  fumée  du 
camp  ennemi ,  et  ces  ennemis  étoient  des  Fran- 
çois !  On  en  compte  plusieurs  tuées  sur  le  champ 
de  bataille;  d'autres  y  reçurent  des  blessures.  A 
l'affaire  de  Dol ,  une  simple  servante  ramena  la 
victoire  en  se  mettant  à  la  tête  des  Vendéens  et 
en  criant  :  A  moi  les  Poitevins.'  Même  magna- 
nimité clans  les  prêtres  qui  suivoient  les  soldats 
du  Dieu  vivant.  Le  lendemain  de  la  déroute  de 
Savenay,  un  curé  qui  avoit  perdu  la  vue,  erroit 
dans  la  campagne  avec  un  guide.  Des  hussards 
républicains  le  rencontrent.  «  Quel  est  le  vieil- 
«  lard  que  tu  mènes?  »  disent-ils  au  guide.  «  C'est 
-<  un  vieux  paysan  aveugle,  »  répond  celui-ci. 
"  Non,  messieurs,  reprend  le  véridique  pasteur, 
«je  suis  un  prêtre.  » 

La  religion  animoit  également  tous  les  cœurs  : 
«  Rends-moi  les  armes,  »  crioit  un  soldat  républi- 
cain à  un  paysan.  «  Et  toi ,  rends-moi  mon  Dieu ,  » 


répliqua  le  paysan.  Lorsque  les  Vendéens  étoient 
prêts  à  attaquer  l'ennemi,  ils  s'agenouilloient  et 
recevoient  la  bénédiction  d'un  prêtre.  Ils  ne  cou- 
roient  point  à  la  mort  comme  les  bêtes  des  bois, 
sans  penser  à  celui  qui  nous  a  donné  nos  jours 
pour  les  sacrifier  quand  il  le  faut  à  l'honneur 
et  à  la  patrie.  La  prière  prononcée  sous  les  armes 
n'etoit  point  réputée  foiblesse;  car  le  Vendéen 
qui  élevoit  son  épée  vers  le  ciel  demaudoit  la 
victoire,  et  non  pas  la  vie. 

Dans  le  cours  de  sept  années,  depuis  1793  jus- 
qu'à 1 799,  on  compte  dans  la  Vendée  et  dans  les 
provinces  de  l'ouest  deux  cents  prises  et  reprises 
de  villes,  sept  cents  combats  particuliers,  et  dix- 
sept  grandes  batailles  rangées.  La  Vendée  tint  à 
diverses  époques  soixante-dix  et  soixante-quinze 
mille  hommes  sous  les  armes;  elle  combattit  et 
dispersa  à  peu  près  trois  cent  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  et  six  à  sept  cent  mille  réquisi- 
tionnaires  et  gardes  nationaux;  elle  s'empara  de 
cinq  cents  pièces  de  canon  et  de  plus  de  cent  cin- 
quante mille  fusils.  On  a  vu  ce  qu'elle  fit  par  ses 
combats  et  par  ses  traités,  pour  la  cause  du  roi 
légitime,  et  même  pour  celle  de  tous  les  souve- 
rains de  l'Europe  :  quand  on  aura  examiné  ce 
qu'elle  a  souffert  pour  cette  même  cause ,  on  aura 
une  idée  complète  de  ses  sacrifices  et  de  ses  vertus. 

CE  QUE  LA  VENDÉE  A  SOUFFERT  POUR 
LA  MONARCHIE. 

Les  premiers  martyrs  vendéens  furent  les  pay- 
sans pris  à  l'affaire  de  Rressuire ,  le  24  août  1 792. 
Us  refusèrent  de  crier  vive  la  nation!  et  on  les 
fusilla  pour  s'être  obstinés  à  crier  vive  le  roi! 
Bientôt  aux  fléaux  ordinaires  de  la  guerre  se  joi- 
gnent des  espèces  d'atrocités  légales,  telles  que 
pou  voient  les  inventer  une  Convention  et  un  Co- 
mité de  salut  public.  Les  troupes  républicaines 
eurent  ordre  de  ne  faire  aucun  prisonnier,  de  tout 
dévaster,  de  tout  égorger,  de  brûler  les  chau- 
mières, d'abattre  les  arbres,  défaire  de  la  Vendée 
un  vaste  tombeau. 

«  Il  sera  envoyé  à  la  Vendée,  par  le  ministre 
«  de  la  guerre,  dit  l'article  2  du  décret  de  la 
«  Convention  du  2  août  1793,  des  matières  com- 
«  bustibles  de  toute  espèce  pour  incendier  les 
"  bois ,  les  taillis  et  les  genêts.  » 

Article  7.  ■  Les  forêts  seront  abattues,  les  re- 
«  paires  des  rebelles  seront  détruits ,  les  récoltes 
«  seront  coupées,  et  les  bestiaux  seront  saisis. 
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«Les  biens  des  rebelles  seront  déclarés  apparte- 
«  nir  à  la  république.  » 

Autre  décret  ainsi  conçu  :  «  Soldats  de  la  liberté, 
*  il  faut  que  les  brigands  de  la  Vendée  soient  ex- 
«  terminés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre.  Le  salut 
«de  la  patrie  l'exige,  l'impatience  du  peuple 
«  françois  le  commande,  son  courage  doit  l'ac- 
«  complir.  » 

Autre,  décret  qui  ordonne  que  toutes  les  villes 
qui  se  rendront  aux  Vendéens  seront  rasées. 

Les  représentants  du  peuple,  par  un  arrêté  du 
21  décembre,  avoient  organisé  une  compagnie 
d'incendiaires.  On  forma  les  fameuses  colonnes 
infernales.  Au  moment  où  elles  se  mirent  en  mar- 
che ,  un  général  leur  fit  cette  harangue  : 

«  Mes  camarades ,  nous  entrons  dans  le  pays 
«insurgé;  je  vous  donne  l'ordre  de  livrer  aux 
«  flammes  tout  ce  qui  sera  susceptible  d'être  brûlé, 
«  et  de  passer  au  fil  de  la  baïonnette  tout  ce  que 
«  vous  rencontrerez  d'habitants  sur  votre  pas- 
"  sage.  »  Il  faut  remarquer  qu'avant  cet  ordre 
presque  toutes  les  villes  de  la  Vendée  avoient  été 
brûlées,  et  qu'il  ne  restoit  plus  à  incendier  que  les 
hameaux  et  les  chaumières  isolées. 

«  En  cinq  jours,  dit  un  nouvel  historien  •, 
«  toute  la  Vendée  fut  couverte  de  débris  et  de  cen- 
«  dres.  Soixante  mille  hommes,  le  fer  et  la  flamme 
«  à  la  main ,  la  traversèrent  dans  tous  ses  con- 
«  tours,  sans  y  laisser  rien  debout,  rien  de  vivant. 
«  Toutes  les  atrocités  précédemment  commises  n'a- 
«  voient  été  qu'un  jeu  en  comparaison  de  ces  nou- 
«  velles  horreurs.  Ces  armées,  vraiment  inferna- 
«  les ,  massacrèrent  à  peu  près  le  quart  du  reste 
«  de  la  population.  » 

Des  républicains,  témoins  oculaires,  décrivent 
ainsi  la  marche  des  colonnes  infernales  : 

«  On  partit  de  la  Floutière  après  avoir  incen- 
«  dié  le  bourg.  Le  général  m'ordonna  de  le  suivre 
«  et  de  ne  pas  m'éloigner  de  lui  :  dans  la  route, 
«  on  pilloit,  on  incendioit;  depuis  la  Floutière  jus- 
«  qu'aux  Herbiers,  dans  l'espace  d'une  lieue,  on 
«  suivoit  la  colonne  autant  à  la  trace  des  cadavres 
«  qu'elle  avoit  faite ,  qu'à  la  lueur  des  feux  qu'elle 
<•  avoit  allumés  :  dans  une  seule  maison,  on  tua 
«  deux  vieillards,  mari  et  femme,  dont  le  plus 
«  jeune  avoit  au  moins  quatre-vingts  ans....  Les 

'  En  rappelant  toutes  ces  horreurs,  la  probité  historique 
oblige  de  (lire  qu'il  y  cul  dans  la  Vendée  des  chefs  républicains 
pleins  d'Iionneur  et  (l'humanité.  Non-seulement  ces  chefs  ne 
se  souillèrent  point  par  les  forfaits  que  nous  lirons  à  regret 
de  l'oubli,  mais  ils  s'y  opposèrent  de  tout  leur  pouvoir.  Le 
général  Quélineau,  par  exemple,  fui  un  digne  cl  noble  en- 
nemi des  Vendéens;  aussi  l'ut  il  fusillé  par  son  parti,  qui  lui 
lit  uu  crime  de  sa  mlu. 


«  hussards  surtout  étoient  les  plus  acharnés  :  ce 
«  sont  des  désorganisateurs  qui  ne  savent  que  pil- 
«  1er,  massacrer  et  couper  en  morceaux....  La  co- 
«  lonne  de...  a  brûlé  des  blés,  des  fourrages,  mas- 
«  sacré  des  bestiaux.... 

«  A  peine  les  députés  furent-ils  de  retour,  que 
«  la  colonne  de  Pouzange,  sous  les  ordres  du  gé- 
«  néral,  se  porta  dans  la  commune  de  Bonpère, 
«  l'incendia  en  grande  partie,  massacra  indistinc- 
«  tement  les  hommes  et  les  femmes  qui  se  trou- 
«  vèrent  devant  elle ,  fit  périr  par  les  flammes  plus 
«de  trois  mille  boisseaux  de  blé,  au  moins  huit 
«  cents  milliers  de  foin,  et  plus  de  trois  nulle  livres 
«de  laine.... 

«  Le  12,  la  scène  augmenta  d'horreur.  Le  gé- 
«  néral  part  avec  sa  colonne ,  incendie  tous  les  \  il- 
«  lages,  toutes  les  métairies,  depuis  la  Floutière 
«jusqu'aux  Herbiers  :  dans  une  dislance  de  près 
<  de  trois  lieues,  où  rien  n'est  épargné,  les  hom- 
«  mes,  les  femmes,  les  enfants  même  à  la  ma- 
«  melle,  les  femmes  enceintes,  tout  périt  par  les 
«  mains  de  sa  colonne.  Enfin  de  malheureux  pa- 
«  triotes ,  leurs  certificats  de  civisme  à  la  main , 
'  demandent  la  vie  à  ces  forcenés;  ils  ne  sont  pas 
«  écoutés  :  on  les  égorge.  Pour  achever  de  peindre 
«  les  forfaits  de  ce  jour,  les  foins  ont  été  brûlés 
«  dans  les  granges,  les  grains  dans  les  greniers, 
«  les  bestiaux  dans  les  étables  ;  et  quand  de  mal- 
«  heureux  cultivateurs  connus  de  nous  par  leur 
«  civisme  ont  eu  le  malheur  d'être  trouvés  à  délier 
«  leurs  bœufs,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour 
"  les  fusiller;  on  a  même  tiré  et  frappé  à  coups  de 
«  sabre  des  bestiaux  qui  s'échappoient.  » 

«  Si  la  population  qui  reste  dans  la  Vendée  n'é- 
«  toit  que  de  trente  à  quarante  mille  âmes  (dit  un 
«représentant  du  peuple),  le  plus  court  sans 
«  doute  seroit-  de  tout  égorger,  ainsi  que  je  le 
«  croyois  d'abord;  mais  cette  population  est  im- 
«  meuse  :  elle  s'élève  encore  à  quatre  cent  mille 
«  hommes,  et  cela  dans  un  pays  où  les  ravins  et 
«  les  vallons,  les  montagnes  et  les  bois  diminuent 
«  nos  moyens  d'attaque,  en  même  temps  qu'ils 
«  multiplient  les  moyens  de  défense  des  hahitants. 

«  S'il  n'y  a\oit  nul  espoir  de  succès  par  un 
«  autre  mode,  sans  doute  encore  qu'il  faudrait 
«  tout  égorger,  y  eût-il  cinq  cent  mille  hommes.  » 

Il  ajoute  ensuite  :  «  Il  ne  faut  point  faire  de 
«  prisonniers  :  dès  que  l'on  trouve  des  hommes 
«  ou  les  armes  à  la  main,  ou  en  attroupement  de 
«  guerre,  quoique  sans  armes,  il  faut  les  fusiller 
«  sans  déplacer. 
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«  Il  faut  mettre  à  prix  la  tête  des  étrangers, 
«  pourvu  qu'on  les  amène  vivants ,  afin  de  n'être 
«  pas  trompés ,  et  qu'on  n'apporte  point  la  tête 
«  des  patriotes. 

«  Il  faut  mettre  les  ci-devant  nobles  et  les  ci- 
«  devant  prêtres  surtout  à  prix,  avec  promesse 
«  d'indulgence ,  d'ailleurs,  pour  ceux  des  insurgés 
«  qui  les  livreront. 

■  Il  faut  mettre  la  personne  des  chefs  à  un  prix 
«  très-considérable,  qui  sera  payé  en  entier  si  on 
«  les  amène  réellement,  et  à  moitié  seulement  si 
«  on  ne  fait  qu'indiquer  le  lieu  ou  les  prendre, 
«  pourvu  que  le  succès  suive  l'indication.  » 

Remarquez  que  ce  représentant  du  peuple, qui 
est  révolté  des  horreurs  commises  dans  la  Ven- 
dée ,  étoit  accusé  lui-même  d'avoir  tué  de  sa  pro- 
pre main ,  dans  les  prisons ,  des  prisonniers  ven- 
déens, d'en  avoir  fait  fusiller  cinq  cents  autres, 
d'avoir  fait  manger  le  bourreau  à  sa  table,  et  d'a- 
voir forcé  des  enfants  à  tremper  leurs  pieds  dans 
le  sang  de  leurs  pères. 

Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  qui 
suivirent  l'armée  vendéenne  au  delà  de  la  Loire 
périrent  en  grande  partie  après  la  défaite  du  Mans. 
Les  femmes ,  après  avoir  essuyé  les  derniers  ou- 
trages ,  furent  égorgées  :  on  exposa  dans  les  rues 
leurs  cadavres  nus,  unis  aux  cadavres  des  Ven- 
déens massacrés  ;:  etcesembrassementsdela  mort 
furent  le  sujet  d'une  plaisanterie  républicaine. 

Dans  une  dénonciation  juridique ,  on  trouve 
qu'un  général  «  avoit  voulu  contraindre  une  ser- 
«  vante  à  aller  chercher  une  salade  dans  un  jardin 
«  où  étoit  un  cadavre  détruit  par  son  ordre,  en 

«  lui  disant Situ  n'ij  vas  pas,  je  t'attacherai 

«  les  mains,  je  te  violerai  sur  le  cadavre,  et  te 
«ferai  fusiller  après.  » 

Une  pauvre  fille,  appelée  Marianne  Rustaud, 
de  la  commune  du  petit  bourg  des  Herbiers, 
déclara  que  lorsque  les  volontaires  de  la  division 
de...  arrivèrent  chez  elle,  elle  alla  au-devant 
d'eux  pour  leur  faire  voir  un  certificat  qu'elle  avoit 
du  général  Rard  :  ceux-ci  lui  répondirent  qu'ils 
en  vouloient  a  sa  bourse  et  à  sa  vie;  ils  lui  volè- 
rent 49  livres,  et  l'obligèrent,  en  la  menaçant, 
de  rentrer  chez  elle  pour  leur  montrer  l'endroit 
ou  elle  pourroit  avoir  d'autre  argent  caché.  «  Dès 
«  qu'elle  fut  entrée,  dit  le  rapport,  quatre  d'entre 
«  eux  la  prirent  et  la  tinrent,  tandis  que  les  au- 
«  très  assouvirent  leur  brutale  passion  sur  elle, 
«  et  la  laissèrent  presque  nue;  après  quoi  ils  fu- 
«  rent  mettre  le  feu  dans  les  granges;  ce  que 


«  voyant  la  déclarante ,  elle  rassembla  toutes  ses 
«  forces  pour  aller  faire  échapper  les  bestiaux  :  ce 
«  que  trois  d'eux  voyant,  ils  coururent  après  elle 
«  pour  la  faire  brûler  avec  ses  bœufs;  et  étant 
«  enfin  parvenue  à  s'en  échapper,  elle  se  rendit 
«  auprès  de  sa  mère ,  âgée  d'environ  soixante-dix 
«  ans ,  lui  trouvant  un  bras  et  la  tète  coupés ,  après 
«  lui  avoir  pris  environ  900  livres,  seul  produit 
«  de  ses  gages  et  de  leur  travail.  Enfin  elle  fut 
«  obligée  de  l'enterrer  elle-même.  Après  quoi  elle 
«  se  couvrit  des  bardes  qu'on  avoit  laissées  sur 
«  sa  mère  ,  et  parvint  enfin  à  se  rendre  chez  le 
«  citoyen  Graffard  des  Herbiers ,  où  elle  fut  en 
"  sûreté ,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer.  » 

Nantes  seul  engloutit  quarante  mille  victimes. 
Julien  mandoit  à  Robespierrequ'unefoule  innom- 
brable de  soldats  royaux  avoient  été  fusillés  à  la 
porte  de  la  ville,  et  que  cette  masse  de  cadavres 
entassés ,  jointe  aux  exhalaisons  de  la  Loire  toute 
souillée  de  sang,  avoit  corrompu  l'air. 

Un  autre  représentant,  écrivoit .  »  Les  délits  ne 
«  sont  pas  bornés  au  pillage  dans  la  Vendée  :  le 
«  viol  et  la  barbarie  la  plus  outrée  sont  dans  tous 
«  les  coins;  on  a  vu  des  militaires  républicains 
«  violer  des  femmes  rebelles  sur  des  pierres  amon- 
«  celées  le  long  des  grandes  routes ,  et  les  fusiller 
«  ou  les  poignarder  en  sortant  de  leurs  bras;  on 
«  en  a  vu  d'autres  porter  des  enfants  au  bout  de 
«  la  baïonnette  ou  de  la  pique  qui  avoit  percé  du 
«  même  coup  et  la  mère  et  l'enfant.  » 

Philippeaux  (le  conventionnel)  attribue  la  di- 
sette qui  affligeoit  la  France  en  1 793  aux  horreurs 
gratuites  dont  la  Vendée  étoit  le  théâtre,  à  l'in- 
cendie des  subsistances  et  des  chaumières,  à  la 
destruction  des  animaux  et  de  toutes  les  ressources 
agricoles,  dans  un  pays  qui  fournissoit  quatre 
cents  bœufs  par  semaine  au  chef-lieu  de  la  répu- 
blique. 

Les  prisonniers  que  par  hasard  on  ne  massacroit 
pas  sur  le  champ  de  bataille,  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  étoient  conduits  en  diffé- 
rents lieux ,  et  principalement  à  Nantes.  Là  on  les 
énorgeoit,  on  les  guillotinoit.  M.  de  Castelbajac 
a  rapporté ,  dans  un  article  sur  la  Convention , 
l'histoire  déplorable  de  ces  enfants  vendéens  des 
deux  sexes  qui  se  réfugioient  entre  les  jambes  des 
soldats  chargés  de  les  fusiller.  Le  philosophe 
Carrier  inventa  principalement  pour  les  Vendéens 
les  mariages  républicains  et  le  bateau  à  soupape. 
On  sait  que  le  Comité  de  salut  public  avoit  fort 
encouragé  le  patriote  qui  proposoit  la  construction 
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d'une  guillotine  à  cinquante  couteaux  pour  faire 
tomber  à  la  fois  cinquante  tètes. 

Le  chirurgien  Gcainou  écrit  à  Ropbesierre  :  «  Il 
«  faut  te  dire  que  des  soldats  indisciplinés  (les 
«  ordres  de  tuer  tout  ce  qui  se  présentent  étoient 
«  légaux)  se  sont  portés  dans  les  hôpitaux  de 
«  Fougères,  vont  égorgé  les  blessés  des  brigands 
«  dans  leurs  lits.  Plusieurs  femmes  des  brigands 
«  y  étoient  malades.  Ils...  et  les  ont  égorgées 
«  après.  » 

Six  cents  détenus  furent  enfermés  à  Doué , 
dans  une  prison  qui  ne  recevoit  l'air  que  par  un 
soupirail,  les  prisonniers  y  périssoient  étouffés  en 
poussant  de  sourds  mugissements.  On  n'enlevoit 
ni  les  ordures  des  moribonds,  ni  les  cadavres  des 
morts.  Le  règne  de  la  raison  et  de  la  fraternité 
renouveloit  le  supplice  de  Mézence  dans  les  ca- 
chots de  la  Vendée.  Enfin  la  présence  d'un  soldat 
républicain  finit  par  produire  l'effet  de  la  présence 
d'une  bête  féroce  :  les  chiens  des  paysans,  ins- 
truits par  leurs  maîtres,  se  taisoient  quand  ils 
voyoient  un  proscrit ,  et  poussoient  à  l'approche 
d'un  bleu  d'affreux  hurlements. 

Le  massacre  des  enfants  et  surtout  des  femmes 
est  un  trait  caractéristique  de  la  révolution.  Vous 
ne  trouverez  rien  de  semblable  dans  les  proscrip- 
tions de  l'antiquité.  On  n'a  vu  dans  le  monde  en- 
tier qu'une  révolution  philosophique!,  et  c'est  la 
nôtre.  Comment  se  fait-il  qu'elle  ait  été  souillée 
par  des  crimes  jusqu'alors  inconnus  à  l'espèce 
humaine  ?  Voilà  des  faits  devant  lesquels  il  est 
impossible  de  reculer.  Expliquez,  commentez, 
déclarez,  la  chose  reste.  Nous  le  répétons  :  le 
meurtre  général  des  femmes ,  soit  par  des  exécu- 
tions militaires,  soit  par  des  condamnations  pré- 
tendues juridiques,  n'a  d'exemples  que  dans  ce 
siècle  d'humanité  et  de  lumières.  Au  reste ,  quand 
on  nie  la  religion ,  on  rejette  le  principe  de  l'ordre 
moral  de  l'univers  ;  alors  il  est  tout  simple  qu'on 
méconnoisse  et  qu'on  outrage  la  nature. 

Plus  de  six  cent  mille  royalistes  ont  péri  dans 
les  guerres  de  la  Vendée.  Presque  jtous  les  chefs 
trouvèrent  la  mort  sur  le  champ  de  bataille  ou 
dans  les  supplices.  On  évalue  à  150  millions  la 
perte  causée  par  l'incendie  des  moissons  ,  des 
bois,  des  grains,  des  bestiaux.  On  porte  à  onze 
cent  mille  le  nombre  des  bœufs  brûlés  ou  égorgés. 
Cinq  cents  lieues  planimétriqucs  furent  ravagées 
et  converties  en  désert. 

Nous  traversâmes  la  Vendée  en  1803.  Sa  popu- 
lation n'étoit  pas  encore  rétablie.  Des  ossements 


blanchis  par  le  temps ,  et  des  ruines  noircies  par 
les  flammes,  frappoient  cà  et  là  les  regards  dans 
des  champs  abandonnés.  Un  demi-siècle  d'une 
administration  paternelle  ne  feroit  pas  disparoî- 
tre  de  ce  sol  les  touchants  et  nobles  témoins  de 
sa  fidélité.  La  plupart  des  villes  et  des  villages, 
Argenton,  Bressuire,  Châtillon,  Chollet,  Mon- 
taigu,  Tiffauges,  etc.,  sont  à  peine  rebâtis  à 
moitié. 

Ministres  du  roi  légitime,  qu'avez-vous  fait 
pour  ce  pays  ?  Avez-vous  pansé  les  plaies  du  Ven- 
déen? avez-vous  couvert  sa  nudité,  relevé  ses 
cabanes  ,  soulagé  son  infortune?  Quelle  mesure 
avez-vous  prise  pour  la  restauration  de  cette  pro- 
vince fidèle?  quelle  ordonnance  est  venue  la  con- 
soler ?  quelle  loi  reconnoissante  a  voué  à  l'admira- 
tion de  la  postérité  tant  de  nobles  sacrifices?  Loin 
d'accueillir  le  Vendéen,  ne  l'auriez-vous  pas 
repoussé?  ne  vous  auroit-il  pas  paru  suspect? 
n'auriez-vouspointeherchédesconspirationsdans 
le  sanctuaire  de  la  fidélité?  n'auriez-vous  point 
préféré  aux  habitants  du  Marais  et  du  Bocage  les 
hommes  qui  les  ont  égorgés ,  ou  les  hommes  dont 
les  principes  menacent  de  nous  ramener  les  mê- 
mes crimes  et  les  mêmes  malheurs?  Tel  qui  porta 
le  fer  et  la  flamme  dans  le  sein  de  la  Vendée  ne 
jouit-il  pas  d'une  pension  considérable,  tandis 
que  tel  Vendéen  meurt  de  faim  et  de  misère? 
Ministres  du  roi  légitime,  qu'avez-vous  fait  pour 
la  Vendée  ?  Voyons  vos  actes.  Si  vous  vous  étiez 
rendus  coupables  de  la  plus  cruelle  des  ingratitu- 
des envers  un  pays  dont  le  dévouement  marquera 
dans  lesannalesdu  monde,  sachez  que  vous  auriez 
porté  un  coup  mortel  à  cette  monarchie  que  vous 
prétendez  sauver. 

CE  QUE  LES  MINISTRES  DU  ROI  ONT 
FAIT  POUR  LA  VENDÉE. 

Rome  reconnoissoit  que  sa  puissance  lui  venoit 
de  sa  piété  envers  les  dieux.  La  liberté  romaine, 
ayant  ainsi  au  fond  de  ses  lois  une  force  sacrée , 
ne  fut  point  emportée  subitement  de  la  terre; 
elle  lutta  longtemps  dans  une  cruelle  agonie  con- 
tre la  servitude  des  Césars. 

La  France,  encore  plus  sainte  et  plus  antique 
que  Rome,  s'est  pareillement  défendue  dans  la 
Vendée  ;  sa  résistance  offre  encore  un  plus  grand 
caractère. 

Lorsque  Pompée  combattit  à  Pbarsale ,  Rrutus 
aux  champs  de  Philippes,  Caton  à  I.'tique,  une 
partie  du  gouvernement  étoit  avec  ces  puissants 
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citoyens  ;  ils  étoient  eux-mêmes  les  rois  deRome  ; 
ils  appartenoient  à  ce  sénat  qui  partageait  la  sou- 
veraineté avec  le  peuple  :  des  provinces  consi- 
dérables de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie 
reconnoissoient  leur  autorité. 

Mais  qif  etoit-ce  que  la  Vendée  ?  une  petite  con- 
trée obscure,  sans  armes,  sans  richesses.  Quels 
furent  ses  premiers  chefs?  des  hommes  jusqu'a- 
lors ignorés,  quelques  pauvres  gentilsbommes, 
un  voiturier,  un  garde-chasse.  Aucun  pouvoir 
politique  légal  n'ajoutoit  de  poids  aux  efforts  de 
ces  défenseurs  des  anciennes   institutions.  La 
Vendée  n'a  voit  jamais  vu  les  rois  pour  lesquels 
elle  versoit  son  sang  :  l'un  étoit  mort  sur  l'écha- 
faud,  l'autre  dans  les  fers;  le  troisième  erroit 
exile  sur  la  terre.  Que  la  Vendée  dans  cette  posi- 
tion, abandonnée  à  ses  seules  ressources,  ait  été 
au  moment  de  triompher  d'une  république  dont 
les  armes  menaçaient  le  monde,  n'est-ce  pas  un 
magnifique  éloge  de  nos  vieilles  lois?  Quel  prin- 
cipe de  vie  de\oit  exister  dans  les  entrailles  de 
ce  gouvernement  pour  produire  une  résistance 
aussi  prodigieuse  !  Quand  nous  verrons  les  politi- 
ques du  jour  souffrir  pour  leurs  doctrines  ce  que 
les  Vendéens  ont  souffert  pour  leurs  principes, 
alors  nous  dirons  que  ces  doctrines  sont  fortes. 
Mais  si  les  partisans  de  ces  doctrines  ont  été  de- 
puis trente  ans  du  côté  des  oppresseurs,  et  jamais 
parmi  les  opprimés;  si,  au  lieu  d'élever  contre 
la  tyrannie  une  Vendée  républicaine ,  ils  ont  porté 
tour  à  tour  le  bonnet  de  Robespierre  et  la  livrée 
de  Buonaparte ,  alors  nous  dirons  que  leurs  doc- 
trines sont  foibles,  qu'elles  ne  pourront  fonder 
que  des  sociétés  périssables  comme  elles. 

Le  tableau  des  faits  d'armes  et  celui  des  souf- 
frances des  Vendéens  sont  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs :  ils  cherebent  sans  doute  à  présent  le  troi- 
sième tableau  ;  ils  espèrent  lire  en  lettres  d'or  le 
catalogue  des  récompenses,  après  avoir  lu  en  ca- 
ractères de  sang  le  dénombrement  des  sers  ices  : 
ils  savent  que  la  France  n'a  jamais  oublié  ce  qu'on 
a  fait  pour  elle.  Le  trésor  de  nos  Chartes  est  rem- 
pli des  grâces ,  des  honneurs,  des  immunités  ac- 
cordées aux  villes  et  aux  provinces  qui  se  sont 
dévouées  a  la  cause  de  nos  rois.  Par  une  or- 
donnance du  mois  de  septembre  13-17,  «  le  roi 
«  (Philippe  de  Valois  donne  aux  habitants  de  Ca- 
«  lais  toutes  les  forfaitures,  biens,  meubles  et  hé- 
«  ritages  qui  échoiront  au  roi  pour  quelque  cause 
«  que  ce  soit,  comme  aussi  tous  les  offices,  quels 
<•  qu'ils  soient,  vacants,  dont  il  appartient  au  roi 


«  ou  à  ses  enfants  d'en  pourvoir,  pour  la  fidélité 
«qu'ils  ont  gardée  au  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
«  soient  tous,  et  un  chacun,  récompensés  des  per- 
•  tes  qu'ils  ont  faites  à  la  prise  de  leur  ville.  » 

A-t-on  donné  aux  Vendéens  des  meubles  et  des 
héritages?  Ont-ils  reçu  des  offices,  quels  qu'ils 
soie  ni,  vacants,  pour  la  fidélité  qu'ils  ont  gar- 
dée au  roi,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  et  un 
chacun  récompensés?  Le  Vendéen  n'a  point  été 
dégrevé  d'impôts.  Les  ministres  chassent  les  roya- 
listes de  toutes  les  places;  ils  ne  reconnoissent 
que  la  nation  nouvelle.  Mais  si  la  politique  a  ses 
lois  nouvelles,  la  religion  et  la  justice  ont  leurs 
antiques  droits;  et  quand  ceux-ci  sont  violés, 
tous  les  sophistes  de  la  terre  n'empècheroient  pas 
une  société  de  se  dissoudre. 

Le  souverain  d'une  monarchie  constitutionnelle 
ne  se  découvre  pas  dans  tous  les  actes  du  gouver- 
nement :  il  sait,  selon  sa  sagesse,  quand  il  doit 
survenir,  ou  quand  il  doit  laisser  paroitre  ses  mi- 
nistres. Lorsqu'il  s'est  agi  du  sort  de  la  Vendée , 
Louis  XVIII  a  pensé  qu'il  ne  dev  oit  pas  se  retirer 
dans  sa  puissance  :  il  a  voulu  montrer  sa  main  au 
peuple  généreux  qui  s'étoit  donné  pour  lui  en 
spectacle  aux  hommes.  Ce  que  le  roi  a  fait  pour 
les  royalistes  de  l'Ouest  est  admirable  :  non  con- 
tent de  prodiguer  à  ces  victimes  les  marques  par- 
ticulières de  sa  bienfaisance,  il  a  exigé  que  ses 
ministres  secondassent  ses  vues  paternelles  .  que 
des  actes  du  gouvernement  assurassent  à  des  su- 
jets dévoués  des  secours  mérités,  une  existence 
honorable  :  nous  allons  voir  comment  ses  ordres 
ont  été  exécutés. 

En  1 8 1 4 ,  on  fit  un  travail  relatif  aux  veuves  et 
aux  blessés  vendéens;  dans  ce  travail  on  oublia 
une  partie  des  malheureux  qui  avoient  des  droits 
à  la  munificence  royale.  On  s'occupa  encore  moins 
de  retirer  quelques  bons,  de  payer  quelques  dettes 
contractées  au  nom  du  roi  pour  la  subsistance 
des  armées  royales ,  après  que  les  chefs  et  les  sol- 
dats eurent  épuisé  leurs  dernières  ressources.  Les 
bons  étaient  à  peu  près  semblables  à  ceux  que  la 
Convention  avoit  consenti  à  payer. 

Buonaparte  reparut.  La  Vendée,  oubliée  des 
ministres,  n'hésita  pas  à  prendre  les  armes  : 
l'honneur  compte  les  périls  et  non  les  récompenses. 
Pendant  les  négociations  qui  eurent  lieu  à 
Paris  avec  les  puissances  alliées,  on  fit  valoir  (on 
l'a  déjà  dit)  l'existence  des  armées  vendéennes  et 
bretonnes  comme  contingent  du  gouvernement 
royal.  H  étoit  juste  alors  de  s'occuper  de  ces  ar- 
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niées.  Le  roi  le  voulut  :  il  ordonna  à  son  ministre 
de  la  guerre  de  lui  présenter  un  plan  ;  il  approuva, 
le  27  mars  1816,  une  proposition  tendante  à  ac- 
corder aux  officiers  et  soldats  des  paroisses  une 
gratification  qui  leur  tiendrait  lieu  de  solde  pour 
1815.  Le  lfI  avril  1816,  des  comités  furent 
nommés  dans  chaque  corps  des  armées  royales 
de  l'Ouest,  afin  d'en  dresser  les  contrôles;  ces 
contrôles  furent  remis  au  ministère  de  la  guerre 
où  ils  sont  restés  ensevelis. 

Le  travail  incomplet  sur  les  blessés  et  les  veu- 
ves, fait  en  1814,  n'a  produit  de  résultat  qu'en 
1816  :  une  ordonnance  du  2  mars  accorda  des 
pensions  à  des  officiers  et  soldats  blessés  dans  les 
guerres  antérieures  à  1 8 1 5.  Quelques  officiers  ont 
eu  80 ,  90 ,  1 50  et  jusqu'à  1 80  francs  de  pension  ; 
les  soldats  ont  eu  30,  40,  50,  80  et  90  fr.  A  la 
même  époque  on  donna  à  d'autres  royalistes  bles- 
sés moins  grièvement  une  gratification  une  fois 
payée.  Ces  gratifications  ont  été  de  40,  50,  60, 
80 ,  90  et  1 00  fr.  Les  veuves  des  Vendéens  morts 
au  champ  d'honneur  ont  obtenu ,  d'après  une  or- 
donnance du  10  novembre  1815,  des  pensions 
de  50  ,  40  et  30  fr.,  ce  qui  fait  pour  les  veuves  de 
la  troisième  classe  2  fr.  50  c.  par  mois.  Le  comité 
qui  avoit  été  chargé  de  dresser  le  contrôle  du 
quatrième  corps,  lequel  comité  étoit  composé  d'un 
colonel,  d'un  conseiller  de  préfecture  et  d'un 
commissaire  des  guerres,  trouva,  en  parcourant 
les  communes,  une  si  grande  quantité  de  veuves 
et  de  blessés ,  oubliés  sur  le  travail  de  1 8 1 4 ,  qu'il 
crut  devoir  faire  des  propositions  :  il  fournit  une 
liste,  courte  à  la  vérité,  car  on  auroit  été  épou- 
vanté de  trouver  tant  d'hommes  fidèles.  Voici 
cette  liste  : 

Cinq  cent  soixante-sept  blessés  dans  les  guerres 
qui  ont  eu  lieu  depuis  1793  jusques  et  y  compris 
celle  de  1815. 

Soixante-douze  veuves  dans  les  guerres  anté- 
rieures. 
Seize  veuves  dans  la  guerre  de  1 8 1 5. 
Six  femmes  grièvement  blessées  dans  les  an- 
ciennes guerres,  et  si  pauvres  qu'elles  sont  à  la 
charge  de  leurs  paroisses. 

Ce  nouveau  travail  fut  encore  remis  au  minis- 
tère de  la  guerre  où  l'on  ne  trouva  pas  le  temps 
de  s'en  occuper,  et  d'où  on  l'a  retiré  pour  ne  pas 
le  perdre. 

Toutefois,  quelques  blessés  et  les  veuves  des 
royalistes  de  1 8 1 5  ont  obtenu  de  foibles  secours , 
parce  qu'une  ordonnance  à  laquelle  on  a  bien 


voulu  obtempérer  assimiloit  heureusement  les  veu- 
ves et  les  blessés  vendéens  de  1 8 1 5  aux  veuves  et 
aux  blessés  de  la  ligne ,  c'est-à-dire  des  troupes 
qui  avoient  combattu  à  Waterloo  et  dans  l'Ouest, 
contre  MM.  de  la  Rochejaquelein ,  Sapinaud ,  Su- 
zannetet  Canuel. 

Le  roi ,  qui  n'oublie  aucun  service ,  et  qui  ré- 
pare les  injustices  aussitôt  qu'il  les  connoît,  vou- 
lut enfin  que  son  ministère  cessât  de  récompenser 
des  sacrifices  réels  par  des  récompenses  dérisoi- 
res. Il  ordonna,  au  mois  de  février  1 8 1 7,  la  répar- 
tition de  250,000  francs  de  rente  entre  les  offi- 
ciers et  soldats  des  armées  de  l'Ouest.  Il  plut 
également  à  S.  M.  d'ordonner  que  des  épées,  des 
sabres,  des  fusils  d'honneur  et  des  lettres  de  re- 
mereîment  fussent  distribués  en  son  nom  ;  récom- 
penses dignes  des  Bretons  et  des  Vendéens. 

La  part  de  la  Vendée  sur  les  250,000  fr.  fut 
de  1 15,000  fr.,  donnés  sans  beaucoup  de  discer- 
nement à  quatre  corps  d'armée  entre  lesquels  il 
pouvoit  exister  d'autre  différence  que  celle  du 
nombre  d'hommes. 

Le  premier  corps  eut 50,000  fr. 

Le  deuxième 18,000 

Le  troisième 40,000 

Le  quatrième 7,000 

Total.  .  .  115,000  fr. 

Cette  répartition  ainsi  arrêtée,  on  nomma  de 
nouveaux  comitésqui  dévoient  se  transporter  dans 
les  chefs-lieux  pour  distribuer  ou  plutôt  pour  pro- 
mettre à  chaque  corps  les  épées,  les  sabres,  les 
fusils,  les  lettres  de  remercîment,  et  pour  assigner 
les  pensions  que  les  115,000  fr.  dévoient  pro- 
duire. Ces  pensions  étoient  de  300,  200, 100,  et 
50  fr.  par  an.  Les  divers  comités  ayant  terminé 
leur  travail,  le  portèrent  aux  bureaux  de  la 
guerre;  voici  ce  qui  en  est  résulté  : 

Les  armes  d'honneur  ont  été  fabriquées,  re- 
mises au  ministère  de  la  guerre ,  et  définitivement 
déposées  à  Vincennes.  A-t-on  craint  d'augmenter 
les  armes  des  royalistes  par  quelques  centaines 
d'épées,  de  sabres  et  de  fusils  de  parade  ;  ou  plutôt 
a-t-on  voulu  priver  la  Vendée  d'une  marque  de  la 
satisfaction  du  roi?  Il  faut  convenir  que  la  Ven- 
dée méritoit  bien  une  épée  :  il  est  triste  pour  la 
France  que  des  étrangers  se  soient  chargés  d'ac- 
quitter sa  dette.  Étoit-ce  le  roi  de  Prusse  qui ,  au 
nom  de  l'armée  prussienne,  devoit  remettre  une 
épée  au  jeune  héritier  de  la  Rochejaquelein? 

Les  lettres  de  remercîment  ont  éprouvé  le 
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même  sort  que  les  armes  d'honneur  ;  elles  n'ont 
point  été  expédiées.  Peut-être  les  ministres  n'ont- 
ils  su  quel  langage  ils  dévoient  parler.  Dans  ce 
cas  ils  auraient  pu  prendre  pour  modèle  la  lettre 
que  le  roi  écrivit  jadis  à  Charette;  ils  y  auraient 
appris  ce  qu'ils  ignorent,  la  convenance  et  la  di- 
gnité; ils  auraient  trouvé  dans  cette  admirable 
lettre  pureté  de  style,  noblesse  de  sentiment,  élé- 
vation d'âme,  enfin  une  sorte  d'éloquence  royale, 
qui  semble  emprunter  sa  majesté  des  adversités 
de  Henri  IV  et  de  la  grandeur  de  Louis  XIV. 

Quant  aux  pensions,  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
ne  sachant  sur  quels  fonds  les  imputer,  porta  la 
somme  de  250,000  fr.  dans  son  budget  de  1818, 
et  elle  lui  fut  allouée.  Les  Vendéens  avoient  cru , 
et  on  leur  avoit  annoncé  qu'ils  auraient  sur  la 
somme  votée  des  pensions  royales;  cependant 
on  ne  leur  délivra  ni  lettres ,  ni  brevets ,  et  on 
leur  fit  entendre ,  lors  du  premier  payement ,  que 
ce  payement  étoit  un  secours,  et  non  une  pen- 
sion. Le  ministre  a  reproduit  la  même  somme 
de  250,000  fr.  dans  son  budget  de  1819,  à  titre 
de  secours  aux  Vendéens.  Ainsi,  les  pensions, 
devenues  des  secours,  pourront  cesser  d'être  des 
secours,  aussitôt  qu'il  plaira  à  un  ministre  de  la 
guerre  de  ne  plus  insérer  la  somme  dans  son 
budjet,  ou  aux  Chambres  de  ne  plus  l'accorder. 

Voilà  comment  les  bontés  du  roi  pour  sa  fidèle 
Vendée  ont  été  sans  cesse  contrariées  par  l'esprit 
ministériel.  Après  la  seconde  restauration,  quel- 
ques chefs  royalistes,  se  trouvant  à  Paris,  et 
voyant  qu'on  payoit  aux  officiers  de  Waterloo 
l'indemnité  d'entrée  en  campagne,  leur  traite- 
ment, pertes,  etc.,  crurent  les  circonstances  fa- 
vorables pour  réclamer  modestement  Végalitê 
des  droits.  On  refusa  d'écouter  leur  demande  sous 
prétexte  qu'ils  avoient  fait  la  guerre  sans  mission. 
Ceux  qui  avoient  reçu  mission  de  Buonaparte 
pour  fermer  au  roi  l'entrée  de  son  royaume  fu- 
rent payés ,  et  ceux  qui  se  battirent  sans  mission 
pour  rouvrir  à  leur  souverain  légitime  les  portes 
de  la  France ,  ne  reçurent  pas  même  de  remercî- 
ment. 

A  r  rètons-nous  à  quelques  exemples.  Nous  avons 
souvent  cité  le  nom  de  M.  Dupérat,  de  cet  offi- 
cier si  brave  et  si  loyal ,  qui  fit  aux  envoyés  de 
la  Convention ,  lors  de  la  pacification  de  Cha- 
rette,  la  belle  réponse  que  nous  avons  rapportée. 
M.  Dupérat  vit  encore.  Volontaire  et  aide  de 
camp  de  M.  de  Lescure  dès  1 703  ,  il  fit  les  pre- 
mières guerres  de  la  Vendée.  Après  la  défaite  des 


royalistes  au  Mans  et  leur  déroute  à  Savenay ,  il 
se  jeta  dans  les  bois,  et  travailla  à  l'organisation 
de  l'armée  bretonne.  Revenu  dans  la  Vendée,  il 
commanda  en  1795  l'infanterie  de  Charette,  se 
trouva  à  tous  les  combats,  et  reçut  plusieurs  bles- 
sures. Charette  ayant  succombé,  M.  Dupérat 
fut  proscrit.  Arrêté  à  Nantes  en  1 804 ,  il  fut  d'a- 
bord mis  au  Temple,  ensuite  enfermé  à  Vincen- 
nes,  d'où  il  ne  sortit  que  pour  être  envoyé,  chargé 
de  chaînes,  au  château  de  Saumur.  Il  seroit 
mort  dans  les  fers  si  la  restauration  n'étoit  venue 
délivrer  la  France.  Dix  ans  de  guerre,  autant 
de  blessures ,  onze  ans  de  cachot ,  la  perte  entière 
de  sa  fortune,  ne  lui  avoient  encore  valu  aucune 
récompense,  lorsque  le  20  mars  arriva.  II  courut 
aux  armes,  et  succéda  au  comte  Auguste  de  la 
Rochejaquelein  dans  le  commandement  du  qua- 
trième corps  de  l'armée  royale. 

La  campagne  de  1815  étant  terminée,  M.  Du- 
pérat fut  appelé  à  jouir  du  traitement  et  ensuite 
de  la  demi-solde  de  lieutenant  général  ;  mais  il 
plut  à  la  commission  de  ne  le  reconnoître  que 
comme  maréchal  de  camp.  Depuis  il  a  été  privé 
de  tout  traitement  et  rayé  des  contrôles  des  offi- 
ciers généraux.  Lorsqu'on  a  fait  des  réclamations, 
les  bureaux  de  la  guerre  ont  répondu  que  le  bre- 
vet du  général  Dupérat  étoit  Iionorifique.  M.  Du- 
pérat vit  sans  secours  dans  les  bois  où  il  combattit 
si  longtemps  pour  la  cause  royale,  comme  s'il 
étoit  encore  obligé  de  se  cacher  du  Directoire  ou 
de  la  Convention. 

La  noble  veuve  de  Lescure ,  qui  est  aussi  la 
veuve  de  la  Rochejaquelein,  cette  veuve  de  deux 
officiers  généraux  morts  si  glorieusement  pour  la 
défense  du  trône,  n'a  pas  de  pension. 

Et  la  sœur  de  Robespierre  touchoit  en  1814 , 
sous  la  première  restauration,  une  pension  qu'elle 
touche  peut-être  encore  :  il  y  a  des  temps  où  les 
crimes  d'un  frère  sont  plus  profitables  que  les 
vertus  d'un  mari. 

Madame  de  Beauregard ,  sœur  de  Henri  et  de 
Louis  la  Rochejaquelein,  veuve  de  M.  de  Beau- 
regard,  officier  supérieur  tué  auprès  de  Louis  de 
la  Rochejaquelein,  dans  la  Vendée,  pendant  les 
Cent-Jours,  a  été  gratifiée  d'une  pension  deqvafre 
cents  francs. 

Et  Buonaparte  avoit  offert  à  la  veuve  de  M.  de 
Bonchamp,  le  fameux  général  vendéen,  une  pen- 
sion de  douze  mille  francs,  et  il  avoit  donné 
une  compagnie  de  cavalerie  au  jeune  Charette 
de  la  Colinière,  neveu  du  général  Charette. 
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Nous  avons  parte  plus  haut  de  ces  autres  ven- 
déennes qui  touchent  cinquante  sous  par  mois. 
Dans  les  temps  d'abondance,  cela  fait  à  peu  près 
une  demi-livre  de  pain  par  jour,  pour  des  fem- 
mes dont  on  a  massacré  les  maris,  égorgé  les 
bestiaux ,  brûlé  les  chaumières ,  et  qui  sont  peut- 
être  assez  malheureuses  aujourd'hui,  dans  leur 
détresse,  pour  avoir  dérobé  quelques-uns  de  leurs 
enfants  aux  colonnes  infernales. 

Et  ceux  qui  ont  conduit  ces  colonnes,  et  ceux 
qui  ont  été  dénoncés  à  la  Convention  même  pour 
leurs  cruautés,  jouissent  de  pensions  considéra- 
bles. Nous  ne  les  nommerons  pas  :  on  peut  les 
chercher  sur  la  liste  des  pensionnaires  de  l'Etat. 

Et  une  foule  de  paysans  bretons  ou  vendéens 
mutilés  meurent  de  faim  auprès  des  hôpitaux  mi- 
litaires, qui  ne  leur  sont  pas  même  ouverts. 

Et  l'on  a  payé,  placé,  récompensé  tous  les 
hommes  des  Cent-Jours;  et  l'on  a  soldé  l'arriéré 
des  fournitures  des  armées  de  Buonaparte,  c'est- 
à-dire  que  le  trésor  royal  a  payé  jusqu'aux  balles 
qui  pouvoient  frapper  le  cœur  de  Mgr  le  duc 
d'Angoulême. 

Enfin ,  le  bruit  s'étoit  répandu ,  il  y  a  quelques 
mois ,  que  les  frais  du  procès  et  de  l'exécution 
de  Georges  Cadoudal  n'avoient  pas  été  entière- 
ment acquittés;  et  il  s'agissoit,  aux  termes  des 
lois,  d'en  demander  le  montant  à  la  famille  du 
condamné. 

Il  y  a  des  régicides  qui  touchent  24,000  fr.  de 
pension  :  seroit-ce  aussi  pour  faire  payer  à  la 
légitimité  les  frais  du  procès  de  Louis  XVI? 

Tant  de  faits  étranges  s'expliquent  pourtant  : 
les  ministres ,  ayant  embrassé  le  système  des  in- 
térêts moraux  révolutionnaires,  ont  dû  sentir 
pour  les  habitants  des  provinces  de  l'Ouest  une 
grande  aversion.  La  politique  philosophique,  le 
jeu  de  bascule,  la  nation  nouvelle,  le  gouverne- 
ment de  fait ,  la  supériorité  de  la  trahison  sur  la 
loyauté,  de  l'intérêt  sur  le  devoir,  de  prétendus 
talents  sur  le  mérite  réel,  toutes  ces  grandes 
choses  sont  en  effet  peu  comprises  par  des  hom- 
mes qui  s'en  tiennent  encore  au  vieux  trône  et 
à  la  vieille  croix.  De  là  il  est  advenu  que,  depuis 
la  restauration,  le  système  ministériel,  qui  s'ef- 
forcoit  de  ne  rien  voir  dans  les  affaires  de  Lyon 
et  de  Grenoble,  a  voulu  trouver  quelque  chose 
dans  les  dispositions  de  la  Vendée.  Puisque  la 
Vendée  étoit  en  conspiration  permanente  contre 
la  révolution,  n'étoit-il  pas  évident  qu'elle  cons- 
piroit  contre  la  légitimité?  Si  les  jacobins  de  Lyon 
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avoient  réussi ,  ils  n'auroiènt  chassé  que  la  famille 
royale;  mais  si  on  laissoit  faire  les  Vendéens ,  ils 
ôteroient  des  grands  et  petits  ministères  les  hom- 
mes incapables  et  les  ennemis  des  Bourbons  :  il 
y  a  donc  péril  imminent. 

Quoi  !  la  Vendée  aura  eu  l'insolence  dese  battre 
trente  ans  pour  le  trône  et  l'autel ,  de  ne  pas  re- 
connoître  les  progrès  de  l'esprit  humain ,  de  ne 
pas  admirer  les  échafauds  et  les  livres  dressés 
et  écrits  par  tant  de  grands  hommes  !  Vite ,  met- 
tons en  surveillance  les  vertus  vendéennes  :  qui- 
conque aime  le  roi  et  croit  en  Dieu  est  traître  aux 
lumières  du  siècle. 

On  a  donc  cru  devoir  tenir  les  yeux  ouverts 
sur  la  Vendée ,  placer  un  cordon  de  têtes  pen- 
santes autour  de  ce  pays  tout  empesté  de  religion, 
de  morale  et  de  monarchie.  Jadis  les  médecins 
révolutionnaires  y  avoient  allumé  de  grands  feux 
pour  en  chasser  la  contagion ,  et  ils  ne  purent 
réussir.  La  Vendée ,  frustrée  en  partie  des  ré- 
compenses de  la  munificence  royale ,  a  eu  la  dou- 
leur de  voir  qu'on  soupçonnoit  sa  loyauté.  Des  es- 
pions ont  parcouru  ses  campagnes  ;  on  a  cherché 
à  l'aigrir,  à  la  troubler  :  on  sembloit  désirer 
qu'elle  devint  coupable ,  qu'elle  fournit  une  cons- 
piration pour  justifier  les  calomnies,  pour  servir 
de  contre-poids  à  la  conspiration  de  Lyon  et  de 
Grenoble.  L'ingratitude  ministérielle  a  cru  las- 
ser la  longanimité  royaliste;  et  pour  attaquer 
l'honneur  vendéen  dans  la  partie  la  plus  sensible , 
on  lui  a  demandé  ses  armes. 

C'est  surtout  après  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre, lorsque  le  ministère,  se  jetant  dans  le  parti 
de  la  révolution,  suspendit  les  surveillances, 
rendit  la  liberté  à  des  coupables  pour  les  envoyer 
voter  aux  collèges  électoraux,  fit  voyager  des 
commissaires ,  se  permit  d'exclure  ouvertement 
des  royalistes;  c'est,  disons-nous,  peu  de  temps 
après  cette  époque  que  l'on  commença  à  deman- 
der les  armes  aux  habitants  des  provinces  de 
l'Ouest.  Des  lettres  ministérielles  du  10  décem- 
bre 1816  enjoignirent  aux  préfets  de  suivre  cette 
mesure;  l'injonction  a  été  souvent  renouvelée, 
et  notamment  au  commencement  du  mois  de  mai 
de  cette  année.  Quelques-unes  des  autorités  qui 
ont  requis  la  remise  des  armes  vendéennes  oc- 
cupèrent des  places  pendant  les  Cent-Jours  :  c'é- 
toit  alors  qu'elles  auroient  dû  faire  leur  demande; 
aujourd'hui  il  y  a  anachronisme. 

M.  le  conseiller  de  préfecture  Pastoureau ,  par 
délégation  de  M.  le  préfet  des  Deux-Sevres,  ab- 
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sent ,  prit  le  25  mai  dernier  l'arrêté  qu'on  va 
lire  : 

DÉPARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES. 

ACTES  DE  LA  PRÉFECTURE. 

Recherches  des  dépôts  illicites  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre. 

«  Le  préfet  du  département  des  Deux-Sèvres , 
«  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  informé  qu'il 
«  a  été  découvert  dernièrement ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  deux  dépôts  de  poudre,  car- 
touches ,  boulets  et  autres  munitions  de  guerre 
«  provenants  du  débarquement  fait  en  1815, 
et  présumant  qu'il  peut  en  exister  de  semblables 
i  dans  le  département  des  Deux-Sèvres ,  sans  que 
les  dépositaires  se  croient  pour  ce  fait  passil.les 
d'aucune  peine  ou  condamnation; 
■  Voulant  prévenir  les  dangers  auxquels  s'ex- 
poseroient  ses  administrés,  s'ils  se  trouvoient 
détenteurs  de  pareils  objets ,  et  leur  fournir  les 
«  moyens  d'y  obvier, 
«  Arrête  : 

«  Art.  Ier.  Tout  particulier  détenteur  ou  dépo- 
•<  sitaire  de  munitions  de  guerre,  armes  de  cali- 
«  bre  ou  d'artillerie,  devra,  dans  la  quinzaine  de 
«  la  publication  du  présent  arrêté,  en  faire  la  dé- 
«  claration  au  maire  de  sa  commune;  celui-ci, 
«  après  en  avoir  constaté  par  procès-verbal  la 
«■  nature,  le  poids,  la  quantité  et  la  qualité,  lui 
«  en  remettra  décharge,  et  feia  transporter  le 
«  tout,  sans  aucun  délai  et  avec  les  précautions 
«  convenables,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 
«  Les  frais  de  transport  seront  acquittés  de 
«  suite  et  sur  la  présentation  des  pièces  réguliè- 
«  res. 

«  Art.  II.  A  défaut  de  la  déclaration  prescrite 
«  par  l'article  ci-dessus,  toute  personne  chez  qui  se 
«  trouveroient  déposées  des  munitions  de  guerre 
«  ou  des  armes  de  calibre  et  d'artiilerie,  sera  tra- 
«  duite  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugée  et 
«  condamnée  conformément  aux  dispositions  des 
«  lois  et  règlements  dont  les  extraits  sont  relatés 
«  ci-apres. 

«  Le  présent  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
«  dans  toutes  les  communes  du  département.  » 
A  la  suite  de  cet  arrêté  se  trouvent  des  extraits 
de  la  loi  du  I  3  fructidor  an  V,  et  du  décret  du  23 
pluviôse  an  XIII;  le  tout  corroboré  d'extraits 
d'ordonnances  conformes  à  ladite  loi  et  audit 
décret.  Ces  actes  rappellent  les  peines  encourues 


par  les  délinquants  qui  recèleroient  poudres, 
armes  de  calibre ,  etc. 

Mais  quels  sont  les  boulets,  poudres,  cartou- 
ches et  autres  munitions  de  guerre  dont  on  a  fait 
dans  la  Vendée  la  grande  découverte?  L'arrêté 
a  pris  soin  de  vous  le  dire  :  ce  sont  les  boulets, 
poudres  et  cartouches  qui  furent  débarqués  pour 
le  service  du  roi  pendant  les  Cent-Jours  dans  la 
Vendée.  Ces  munitions  de  guerre ,  dont  l'entrée  a 
coûté  la  vie  à  la  Rochejaquelein ,  Beauregard  et 
Suzannet,  rendent  passibles  de  peines  et  de  con- 
damnation les  Vendéens  qui  en  seroient  déposi- 
taires ! 

Et  par  quelles  lois  les  Vendéens  seront-ils  frap- 
pés? par  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  et  par  le 
décret  du  23  pluviôse  an  XIII.  Ainsi  les  autori- 
tés ministérielles  de  la  légitimité  font  exécuter 
contre  les  Vendéens  les  lois  du  Directoire  et  de 
V  Empire, 

Buonapar'e  avoit  aussi  réclamé  ces  mêmes 
munitions  de  guerre  ;  mais  il  s'en  rapporta  à  la 
loyauté  des  signataires  de  l'acte  de  pacification 
pour  les  lui  remettre.  Il  ne  menaça  point  les  Ven- 
déens du  décret  du  13  fructidor.  Toutefoisiitrai- 
toit  avec  les  ennemis ,  et  les  poudres  n'avoient 
point  été  fournies  pour  soutenir  son  autorité,  mais 
pour  la  combattre. 

L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  conseiller  de 
préfecture  ordonne  la  déclaration  et  la  remise 
des  armes  de  calibre  ou  d'artillerie.  Nous  ne  sa- 
vons pas  si  les  Vendéens  ont  conservé  des  armes 
de  calibre  ou  d'artillerie  :  nous  ne  le  croyons  pas; 
mais ,  dans  tous  les  cas ,  ce  sont  donc  les  fusils  et 
les  canons  qu'ils  ont  enlevés  au  prix  de  leur  sang 
qu'on  leur  demande?  Mais  quand  on  leur  aura 
ravi  ces  glorieux  trophées  de  la  fidélité,  on  n'aura 
désarmé  ni  les  Bretons  ni  les  Vendéens.  Ne  leur 
restera-t-il  pas  ces  bâtons  avec  lesquels  ils  ont 
pris  ces  canons  qui  vous  inquiètent?  Voulez-vous 
aussi  qu'on  vous  apporte  ces  bâtons  suspects? 
Mais  tous  les  bois  n'ont  pas  été  brûlés  dans  la 
Vendée ,  et  ces  arsenaux  ne  fourniront-ils  pas  au 
paysan  de  nouvelles  armes  pour  enlever  les  ca- 
nons aux  ennemis  du  roi?  Vous  n'avez  pas  voulu 
distribuer  aux  royalistes  de  l'Ouest  les  armes 
d'honneur  que  la  magnanimité  du  roi  leur  desti- 
noit;  ne  peuvent-ils  du  moins  garder  celles  qu'ils 
ont  conquises  pour  le  roi  au  champ  d'honneur? 

Vous  réclamez  les  fusils  des  Cathelineau,  des 
Stofflet,  des  Bonchamp,  des  Lescure!  Que  ne 
demandez-vous  aussi  l'épée  des  Charette  et  des 
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la  Rcehejaquelein?  Àh!  la  main  qui  porta  cette 
épée  ne  put  être  désarmée  par  400,000  soldats; 
elle  ne  s'ouvrit  pour  céder  le  fer  que  lorsque  la 
mort  vint  glacer  le  cœur  qui  guidoit  cette  main 
fidèle  !  On  avoit  promis  à  cette  épée  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  ;  on  lui  avoit  juré  de  livrer 
à  sa  garde  le  jeune  Louis  XVII  et  son  auguste 
sœur.  Le  traité  fut  conclu  à  la  vue  des  ruines  de 
la  Vendée ,  à  la  lueur  des  flammes  qui  dévoroient 
ce  dernier  asile  de  la  monarchie.  Quand  on  vous 
aura  remis  les  armes  vendéennes ,  qu'en  ferez  - 
vous?  Elles  ne  sont  point  à  votre  usage  :  ce  sont 
les  armes  de  vieux  Francs ,  trop  pesantes  pour 
votre  bras. 

Si  les  royalistes  de  l'Ouest  ont  des  armes,  si  on 
les  leur  demande  de  par  le  roi ,  ils  les  abandonne- 
ront ,  puisqu'ils  ne  les  ont  prises  que  pour  le  roi. 
Mais  est-on  bien  sur  qu'on  n'aura  jamais  besoin 
des  Vendéens?  Le  système  ministériel  n'a-t-il  pas 
produit  un  premier  20  mars ,  et  ne  peut-il  pas  en 
amener  un  second?  Qui  nous  défendra  alors? 
Seront-ce  les  hommes  qui  nous  ont  déjà  trahis? 
Chose  remarquable  !  on  veut  désarmer  les  paysans 
de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée ,  et  l'on  a  fait  ren- 
dre les  armes  qu'on  avoit  prises  aux  paysans  de 
l'Isère ,  dans  un  département  qui  s'étoit  insurgé 
contre  le  souverain  légitime. 

La  faction  qui  pousse  les  ministres ,  et  dont  ils 
seront  la  victime,  a  ses  raisons  pour  presser  le  dé- 
sarmement de  la  Vendée.  A  diverses  époques  on 
a  tenté  ce  désarmement ,  et  l'on  n'a  jamais  pu  y 
réussir.  Le  nom  du  roi  présente  une  chance  :  en 
employant  cet  auguste  nom  ,  on  peut  espérer  que 
les  paysans  royalistes  s'empresseront  d'apporter 
les  fusils  qu'ils  pourraient  encore  avoir.  Mais  dans 
ce  pays  il  y  a  aussi  des  jacobins,  et  ceux-là  ont 
très-certainement  des  armes,  et  ceux-là  ne  les 
rendront  pas  au  nom  du  ru.  Alors,  s'il  arrivoit 
jamais  une  catastrophe,  non-seulement  la  popu- 
lation royaliste  de  l'Ouest  deviendrait  inutile  dans 
le  premier  moment  à  la  cause  de  la  légitimité, 
mais  encore  elle  serait  livrée  sans  armes  à  la  po- 
pulation révolutionnaire  armée.  Voilà  pourtant  à 
qui;i  nous  exposent  ces  mesures  déplorables. 

La  Vendée,  que  la  Convention  laissa  libre, 
qu'elle  exempta  de  réquisitions  et  de  conscrip- 
tions; la  Vendée,  à  qui  elle  permit  de  garder  ses 
armes,  et  même  la  cocarde  blanche;  la  Vendée, 
dont  elle  paya  les  dettes,  et  dont  elle  promit  de 
relever  les  chaumières;  les  Vendéens,  que  Btio- 
na parte  appeloit  Un  peuple  de  géants ,  et  au  mi- 


lieu desquels  il  vouloit  bâtir  une  ville  de  son 
nom  ;  les  Vendéens,  que  l'usurpateur  traitoit  avec 
estime  ;  les  Vendéens ,  dont  il  reconnoissoit  la 
loyauté,  dont  il  plaçoit  les  enfants  et  pensionnoit 
les  veuves  :  cette  Vendée,  ces  Vendéens  n'ont 
donc  pu  mériter,  par  trente  années  de  loyauté , 
de  combats  et  de  sacrifices,  la  bienveillance  des 
ministres  du  roi? 

Que  si  la  loi  des  élections,  en  amenaut  une 
Chambre  démocratique,  produisoit,  par  une  con- 
séquence naturelle,  desmiuistres  semblables  à 
cette  Chambre  ;  que  si  ces  ministres ,  ennemis  de 
toute  monarchie,  et  surtout  de  toute  monarchie 
légitime ,  conspiraient  contre  le  gouvernement 
établi ,  que  pourroient-ils  faire  de  mieux  que  de 
persécuter  la  Vendée?  Ils  obtiendraient,  par  cette 
persécution,  des  résultats  importants:  i!s  feroient 
accuser  le  gouvernement  monarchique  d'ingrati- 
tude, d'absurdité  et  de  folie;  ils  le  rendraient 
méprisable  aux  yeux  de  tous ,  odieux  à  son  pro- 
pre parti  ;  et  quand  la  catastrophe  arriverait,  ils 
auraient  ou  désarmé  les  seuls  hommes  qui  pour- 
raient s'opposer  à  cette  catastrophe ,  ou  refroidi 
dans  le  cœur  de  ces  hommes  le  sentiment  de  la 
fidélité.  En  administration ,  l'incapacité  orgueil- 
leuse et  passionnée  produit  les  mêmes  effets  que 
la  trahison. 

Heureusement  il  n'est  donné  à  personne  de  dé- 
truire la  haute  vertu  vendéenne  ;  elle  a  résisté  au 
fer  et  au  feu  de  l'effroyable  Convention ,  et  ce  ne 
sont  pas  de  tristes  agents  ministériels ,  d'obscurs 
traîtres  des  Ceut- Jours,  des  espions,  des  com- 
missaires de  police ,  qui  achèveront  de  démolir 
des  débris  impérissables  :  les  petits  serpents  qui 
se  cachent  à  Rome  dans  les  fondements  du  Coli- 
sée  peuvent-ils  ébranler  ces  grandes  ruines? 

Quiconque  a  quelque  goût  de  la  vertu  aime  à 
s'entretenir  des  hommes  qui  sont  devenus  illustres 
par  de  saintes  adversités  et  des  devoirs  accomplis. 
Leur  mémoire ,  bénie  de  race  en  race ,  fait  le  con- 
trepoids de  l'abominable  renommée  d'une  autre 
espèce  d'hommes,  lesquels  vont  aux  âges  futurs 
tout  chargés  de  prospérités  maudites  et  de  cri- 
mes si  énormes  que  ces  crimes  en  prennent  un 
faux  air  de  gloire.  Nous  devions  à  la  patrie  et  à 
l'honneur  de  venger  la  Vendée  des  outrages  mi- 
nistériels ,  de  parler  des  Vendéens  avec  le  respect 
et  l'admiration  qu'ils  inspirent.  Les  noms  immor- 
tels des  Charette,  des  Cathelineau,  des  la  Ro- 
ehejaqiulein ,  des  Bonchamp,  des  StoflUt ,  des 
Lescure,  des  d'EIhée,  des  Suzannet  et  de  tant 
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d'autres  n'avoient  pas  besoin  de  nos  éloges  ;  mais 
du  moins  nous  les  aurons  marqués  dans  cet  écrit, 
comme  le  sculpteur  inconnu  qui  grava  les  noms 
des  compagnons  de  Léonidas  sur  la  colonne  funè- 
bre aux  Thermopyles. 


.  .  <•  « 


jNOTICES  nécrologiques. 

SUR  LA  MORT  DE  M.  DE  LA  HARPE. 

FÉVRIER   1803. 

La  littérature  vient  de  perdre  presque  à  la  fois 
M.  de  Saint-Lambert  et  M.  de  la  Harpe.  Le  pre- 
mier étoit  âgé  de  plus  de  quatre-vingt-quatre  ans  ; 
son  lit  de  mort  a  été  entouré  de  nombreux  amis  ; 
il  a  devancé  dans  la  tombe  ceux  qui  firent  le 
bonbeur  de  sa  vie;  ses  opinions,  toujours  les  mê- 
mes ,  l'ont  mis  à  l'abri  des  outrages  dont  on  a 
accablé  les  derniers  ans  de  l'auteur  de  Philoc- 
tcte  et  du  Cours  de  Littérature;  on  ne  pourra 
donc  pas  dire  de  M.  de  Saint  Lambert  : 

Malheur  à  qui  le  ciel  accorde  de  longs  jours  ! 

Tandis  que  l'auteur  des  Saisons  mouroit  au 
milieu  de  toutes  lis  consolations  de  la  philoso- 
pbie,  M.  de  la  Harpe  expiroit  au  milieu  de  toutes 
les  consolations  de  la  religion.  L'un  fut  visité  des 
bommes  à  son  dernier  soupir;  l'autre  fut  visité 
de  Dieu,  selon  la  belle  et  tendre  expression  du 
christianisme  pour  peindre  la  mort  du  fidèle.  M. 
de  la  Harpe  quitta  ce  monde  le  vendredi  11  fé- 
vrier iso:ï  ,  entre  sept  et  buit  heures  du  matin. 
Il  conserva  toute  sa  tète  jusqu'à  son  dernier  mo- 
ment. Il  put  sentir  avec  reconuoissance  ce  que 
le  ciel  faisoit  pour  lui;  plus  heureux  que  M.  de 
Saint-Lambert,  qui  ignora  les  derniers  soins  que 
lui  rendoit  la  terre. 

M.  de  la  Harpe  a  montré  le  plus  grand  courage 
et  la  piété  la  plus  sincère  pendant  sa  longue  ma- 
ladie. 11  se  lit  lire  plusieurs  fois  les  prières  des 
agonisants.  M.  de  Fontanes  se  présenta  un  jour 
au  milieu  de  cette  triste  cérémonie  :  «  Mon  ami, 
«  lui  dit  le  mourant  en  lui  tendant  une  main  des- 
«  séchée,  je  remercie  le  ciel  de  m'avoir  laissé 
R  l'esprit  assez  libre  pour  sentir  combien  cela  est 
«  consolant  et  beau;  »  c'est  à  la  fois  le  dernier 
regard  du  chrétien  et  de  l'homme  de  lettres. 

Les  obsèques  de  M.  de  la  Harpe  furent  célé- 
brées le  dimanche  matin  à  Notre-Dame.  11  s'étoit 


retiré  depuis  quelques  années  dans  le  cloître  de 
cette  catbédrale,  comme  s'il  avoit  voulu  se  réfu- 
gier, loin  d'un  monde  peu  charitable,  à  l'ombre 
de  la  maison  du  Dieu  de  miséricorde.  Ceux  qui 
ont  vu  les  restes  de  cet  auteur  célèbre  renfermés 
dans  un  ebétif  cercueil  ont  pu  sentir  le  néant  des 
grandeurs  littéraires,  comme  de  toutes  les  autres 
grandeurs  ;  heureusemeut  c'est  dans  la  mort  que 
le  chrétien  triomphe,  et  sa  gloire  commence 
quand  toutes  les  autres  gloires  finissent. 

On  eut  dit  que  la  présence  du  cercueil  de  cet 
homme ,  qui  avoit  si  bien  senti  les  beautés  de 
l'Écriture ,  rendoit  encore  plus  belles  les  prières 
que  le  christianisme  a  consacrées  à  la  mort.  Tous 
ces  cris  d'espérance  :  Requiem  xlabo  Ubi,  dicit 
Dominus  :  —  Je  vous  donnerai  le  repos, 
dit  le  Seigneur  ;  —  Expcclabo ,  Domine,  do- 
née  reniai  immutatio  mca  :  vocabis  me,  et  ego 
respondebo  Ubi  :  operi  manuum  tuarum  cor- 
riges dexteram  :  —  J'attends,  Seigneur,  que 

MON  CHANGEMENT  ARRIVE  :  VOUS  M'APPELLEREZ, 
ET  JE   VOLS  RÉPONDRAI  :   VOUS   TENDREZ  VOTRE 

droite  a  l'ouvrage  de  vos  mains  ;  l'épître  de 
sa'.nt  Paul  :  0  mort,  oh  est  ton  aiguillon!  l'é- 
vangile de  saint  Jean  :  Le  temps  viendra  que 
tous  ceux  qui  sont  dans  les  séjjulcres  entendront 
la  voix  du  Fils  de  Dieu  ;  tous  ces  soupirs  de  la 
religion ,  toutes  ces  paroles  prophétiques  atten- 
drissoient  profondément  les  cœurs.  Quaud  les 
prêtres  ont  chanté,  à  la  communion;  ut  requie- 
scant  a  laboribus  suis,  dès  a  présent  ils  se 
reposent  de  leurs  travaux,  les  larmes  sont 
venues  aux  yeux  de  tous  les  amis  de  M.  de  la 
Harpe. 

Le  convoi  est  parti  à  une  heure  pour  le  cime- 
tière de  la  barrière  de  Yaugirard.  Nous  avons 
sincèrement  regretté  de  ne  pas  voir  marcher  à  la 
tête  du  cortège  cette  croix  qui  nous  afflige  et  nous 
console,  et  par  laquelle  un  Dieu  compatissant  a 
voulu  se  rapprocher  de  nos  misères.  Lorsqu'on 
est  arrivé  au  cimetière ,  on  a  déposé  le  cercueil 
au  bord  de  la  fosse,  sur  le  petit  monceau  de  terre 
qui  devoit  bientôt  le  recouvrir.  M.  de  Fontanes 
a  prononcé  alors  un  discours  noble  et  simple  sur 
l'ami  qu'il  venoit  de  perdre.  Il  y  avoit  dans  l'or- 
gane de  l'orateur  attendri,  dans  les  tourbillons 
de  neige  qui  tomboient  du  ciel ,  et  qui  blanchis- 
soient  le  drap  mortuaire  du  cercueil,  dans  le 
vent  qui  soulevoitce  drap  mortuaire,  comme  pour 
laisser  passer  les  paroles  de  l'amitié  jusqu'à  l'o- 
reille de  !a  mort;  il  y  avoit ,  disons-nous ,  dans 
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ce  concours  de  circonstances,  quelque  chose  de 
touchant  et  de  lugubre. 

On  va  maintenant  entendre  parler  M.  de  Fon- 
tanes  lui-même  ' ,  interprète  bien  plus  digne  que 
nous  d'honorer  la  mémoire  de  M.  de  la  Harpe. 
Nous  ferons  observer  seulement  que  l'orateur  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  dit  que  la  mort  éteint  toutes 
les  haines.  Les  restes  de  M.  de  la  Harpe  n'étoient 
pas  encore  recouverts  de  terre  ;  nous  pleurions 
encore  autour  de  son  cercueil,  près  de  sa  fosse 
ouverte  ;  et  dans  le  moment  même  où  M.  de  Fon- 
tanes  nous  assuroit  que  toutes  les  injustices  al- 
loient  s'ensevelir  dans  cette  tombe ,  que  tout  le 
monde  partageoit  nos  regrets,  un  journal  insultoit 
aux  cendres  d'un  homme  illustre  :  on  l'accusoit  d'a- 
voir déshonoré  le  commencement  de  sa  carrière 
par  ses  neuf  dernières  années.  Nous  appliquerons 
aux  auteurs  de  cet  article  les  paroles  de  l'Écri- 
ture que  M.  de  la  Harpe  a  citées  à  la  fin  de  son 
dernier  morceau  sur  l'Encyclopédie  ,  et  qui  sont 
aussi  les  dernières  paroles  que  ce  grand  critique 
ait  fait  entendre  au  public  :  Malheur  à  vous  qui 
appelez  mal  ce  qui  est  bien,  et  bien  ce  qui  est 
mal! 

DISCOURS 
PRONONCÉ  PAR  M.  DE  FONTÀNES, 

DEVANT   L'INSTITUT  , 

AUX  FUNÉRAILLES  DE  M.  DE  LA  HARPE. 

Les  lettres  et  la  Fiance  regrettent  aujourd'hui  un  poète , 
un  orateur,  un  critique  illustre....  La  Harpe  avoit  à  peine 
ving-cinq  ans,  et  son  premier  essai  dramatique  l'annonça 
comme  le  plus  digne  élève  des  grands  maîtres  de  la  scène 
françoise.  L'héritage  de  leur  gloire  n'a  point  dégénéré  dans 
ses  mains ,  car  il  nous  a  transmis  fidèlement  leurs  précep- 
tes et  leursexemples.il  loua  les  grands  hommes  des  plus 
beaux  siècles  de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  et  leur  esprit 
comme  leur  langage  se  retrouva  toujours  dans  celui  d'un 
disciple  qu'ils  avoient  formé  :  c'est  en  leur  nom  qu'il  at- 
taqua, jusqu'au  dernier  moment,  les  fausses  doctiines 
littéraires;  et,  dans  ce  genre  de  combat,  sa  vie  entière 
ne  fut  qu'un  long  dévouement  au  triomphe  des  vrais  prin- 
cipes. Mais  si  ce  dévouement  courageux  fit  sa  gl<  ire,  il 
n'a  pas  fait  son  bonheur.  Je  ne  puis  dissimuler  que  la 
franchise  de  son  caractère  et  la  rigueur  impartiale  de  ses 
censures  éloignèrent  trop  souvent  de  son  nom  et  de  ses 
travaux  la  bienveillance  et  même  l'équité;  il  n'arrachoit 
que  l'estime  où  tant  d'autres  auroient  obtenu  l'enthou- 
siasme. Souvent  les  clameurs  de  ses  ennemis  parlèrent 
plus  haut  (pie  le  bruit  de  ses  succès  et  de  sa  renommée  : 
mais  à  l'aspect  de  ce  tombeau ,  tous  les  ennemis  sont  dé- 
sarmés. Ici  les  haines  finissent,  et  la  vérité  seule  demeure. 

1  Yoyez  ci-après  le  Discours  de  M.  de  Fontancs. 


Les  talents  de  la  Harpe  ne  seront  plus  enfin  contestés; 
tous  les  amis  des  lettres ,  quelles  que  soient  leurs  opinions , 
partagent  maintenant  notre  deuil  et  nos  regrets.  Les  cir- 
constances où  la  mort  le  frappe  rendent  sa  perte  encore 
plus  douloureuse;  il  expire  dans  un  âge  où  la  pensée  n'a 
rien  perdu  de  sa  vigueur,  et  lorsque  son  talent  s'éloit 
agrandi  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  devoit  aux  spec- 
tacles extraordinaires  dont  le  monde  est  témoin  depuis 
douze  ans.  H  laisse  malheureusement  imparfaits  quelques 
ouvrages  dont  il  attendoil  sa  plus  solide  gloire,  et  qui  se- 
roient  devenus  ses  premiers  litres  dans  la  postérité.  Ses 
mains  mourantes  se  sont  détachées  avec  peine  du  dernier 
monument  qu'il  élevoit;  ceux  qui  en  connoissent  quelques 
parlies  avouent  que  le  talent  poétique  de  l'auteur,  grâce 
aux  inspirations  religieuses,  n'eut  jamais  autant  d'éclat, 
de  force  et  d'originalité.  On  sait  qu'il  avoit  embrassé  avec 
toute  l'énergie  de  son  caractère  ces  opinions  utiles  et  con- 
solantes sur  lesquelles  repose  tout  le  système  social  ;  elles 
ont.  enrichi  non-seulement  ses  pensées  et  son  style  de 
beautés  nouvelles,  mais  elles  ont  encore  adouci  les  souf- 
frances de  ses  derniers  jours.  Le  Dieu  qu'adoraient  Féne- 
Ion  et  Racine  a  consolé  sur  le  lit  de  mort  leur  éloquent  pa- 
négyriste et  l'héritier  de  leurs  leçons.  Les  amis  qui  l'ont 
vu  dans  ce  moment  où  l'homme  ne  déguise  plus  rien,  sa- 
vent quelle  éloit  la  vérité  de  ses  sentiments  ;  ils  ont  pu  ju- 
ger aussi  combien  son  cœur,  malgré  la  calomnie,  renfer- 
moit  de  droiture  et  de  bonté.  Déjà  même  des  sentiments 
plus  doux  étoient  entrés  dans  ce  cœur  trop  méconnu  et  si 
souvent  abreuvé  d'amertume;  les  injustices  se  réparaient; 
nous  étions  prêts  à  le  revoir  dans  ce  sanctuaire  des  lettres 
et  du  goût,  dont  il  étoit  le  plus  ferme  soutien  ;  lui-même  se 
félicitoit  naguère  encore  de  cette  réunion  si  désirée  :  mais 
la  mort  a  trompé  nos  vœux  et  les  siens;  puissent  au 
moins  se  conserver  à  jamais  les  traditions  des  grands 
modèles  qu'il  sut  interpréter  avec  une  raison  si  éloquente! 
Puissent-elles ,  mes  chers  collègues ,  en  formant  de  bons 
écrivains  qui  le  remplacent ,  donner  un  nouvel  éclat  à  cette 
Académie  françoise  qu'illustrèrent  tant  de  noms  fameux 
depuis  cent  cinquante  ans,  et  que  vient  de  rétablir  un 
grand  homme  si  supérieur  à  celui  qui  l'a  fondée! 
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SUR  LA  MORT 
DE  M.  DE  SAINT-MARCELLIN. 

FÉVRIER    1819. 

Monsieur  de  Saint -Marcelliu ,  à  peine  âgé  de 
vingt-huit  ans  ,  blessé  à  mort  le  1P1  de  ce  mois,  a 
expiré  le  3  ,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  Il 
avoit  fait  l'apprentissage  des  armes  dans  la  cam- 
pagne de  1  SI  2 ,  en  Russie.  Il  donna  les  premières 
preuves  de  sa  valeur  dans  le  combat  qui  eut  pour 
résultat  la  prise  du  village  de  Rorodino  et  de  la 
grande  redoute  qui  couvroit  le  centre  de  l'armée 
russe.  Le  rapport  du  prince  Eugène  au  major  gé- 
néral sur  cette  journée  se  termine  par  cette  phrase  : 
«  Mon  aide  de  camp  de  Sève  et  le  jeune  Fontanes 
«  de  Saint-Marcel  lin  méritent  d'être  cités  dans  ce 
«  rapport.  » 
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M.  de  Saint-Marcellin  s'étoit  précipité  dans 
les  retranchements  de  l'ennemi,  et  avoit  eu  le 
crâne  fendu  de  trois  coups  de  sabre. 

Apres  le  combat,  il  se  présenta  dans  cet  état 
à  un  hôpital  encombré  de  quatre  mille  blessés,  où 
il  n'y  avoit  que  trois  chirurgiens  dénués  de  linge , 
de  médicaments  et  de  charpie;  il  ne  put  même 
obtenir  d'y  être  reçu.  Il  s'en  retournoit ,  baigné 
dans  son  sang ,  lorsqu'il  rencontra  Buonaparte  : 
«  Je  vais  mourir,  lui  dit-il  ;  accordez-moi  la  croix 
<  d'honneur,  non  pour  me  récompenser,  mais  pour 
«  consoler  ma  famille.  »  Buonaparte  lui  donna  sa 
propre  croix. 

M.  de  Saint-Marcellin ,  jeté  sur  des  fourgons, 
arriva  a  moitié  mort  a  Moscou  ;  il  y  séjourna  quel- 
que temps,  et  fut  assez  heureux  pour  trouver  le 
moyen  de  revenir  en  France,  où  nous  l'avons 
vu, pendant  plus  de  dix-huit  mois,  porter  encore 
une  large  blessure  à  la  tête. 

La  France  ayant  rappelé  son  roi  légitime ,  M. 
de  Saint-Marcellin  fut  fidèle  aux  nouveaux  ser- 
ments qu'il  avoit  faits.  Il  étoit  aide  de  camp  du 
général  Dupont  à  l'époque  du  20  mars.  Il  se  trou- 
voit  à  Orléans  avec  son  général ,  lorsque  des  sol- 
dats séduits  quittèrent  la  cocarde  blanche  ;  M.  de 
Saint-Marcellin  osa  la  garder  :  circonstance  que 
peut  avoir  connue  M.  le  maréchal  Gouvion  de 
Saint-Cyr,  qui  ht  reprendre  la  cocarde  blanche 
aux  troupes  égarées.  Rentré  à  Paris,  M.  de  Saint- 
Marcellin  eut  une  altercation  politique  avec  un 
officier,  se  battit ,  blessa  son  adversaire ,  et  partit 
du  champ  clos  pour  aller  rejoindre  ceux  à  qui  il 
avoit  engagé  sa  foi. 

Nommé  capitaine  à  Gand ,  il  sollicita  l'honneur 
d'accompagner  le  général  Donnadieu,  chargé  poul- 
ie roi  d'une  mission  importante.  Débarqué  à  Bor- 
deaux ,  il  fut  arrêté  et  remis  aux  mains  de  deux 
gendarmes  qui  dévoient  le  conduire  à  Paris  pour 
y  être  fusillé.  En  passant  par  Angoulême,  il 
échappa  à  ses  gardes,  excita  un  mouvement  roya- 
liste dans  la  v  ille  et  rentra  dans  Paris  avec  le  roi. 
M.  de  Saint-Marcellin  fut  alors  envoyé  comme 
chef  de  bataillon  dans  un  régiment  de  ligne  à  Or- 
léans. Blessé  de  nouveau,  il  fut  obligé  de  reve- 
nir à  Paris.  Depuis  ce  moment,  il  consacra  ses 
loisirs  aux  lettres  :  il  avoit  de  qui  tenir.  Il  donna 
quelques  ouvrages  à  nos  différents  théâtres  lyri- 
ques. Compris  comme  chef  d'escadron  dans  la 
nouvelle  organisation  de  l'ctat-major de  l'armée, 
il  avoit  refusé  dernièrement  un  service  actif  qui 
l'eût  éloigné  de  Paris.  La  Providence  vouloit  le 


rappeler  à  elle.  Pour  des  raisons  faciles  à  deviner, 
l'administration  avoit  subitement,  dit-on,  changé 
en  rigueur  sa  bienveillance  politique.  On  assure 
que  M.  de  Saint-Marcellin  alloit  perdre  sa  place, 
de  chef  d'escadron  quand  la  mort  est  venue  épar- 
gner aux  ennemis  des  royalistes  une  destitution 
de  plus,  et  rayer  elle-même  ce  brave  militaire 
du  tableau  d'où  elle  efface  également  et  les  chefs 
et  les  soldats. 

M.  de  Saint-Marcellin  n'a  point  démenti ,  à  ses 
derniers  moments ,  ce  courage  françois  qui  porte 
a  traiter  la  vie  comme  la  chose  la  plus  indifférente 
en  soi ,  et  l'affaire  la  moins  importante  de  la  jour- 
née. 11  ne  dit  ni  à  ses  parents  ni  à  ses  amis  qu'il 
devoit  se  battre,  et  il  s'occupa  tout  le  matin  d'un 
bal  qui  devoit  avoir  lieu  le  soir  chez  M.  le  mar- 
quis de  Fontanes.  A  trois  heures,  il  se  déroba 
aux  apprêts  du  plaisir  pour  aller  à  la  mort.  Arrivé 
sur  le  champ  de  bataille,  le  sort  ayant  donné  le 
premier  feu  à  son  adversaire ,  il  se  met  tranquil- 
lement au  blanc ,  reçoit  le  coup  mortel  et  tombe 
en  disant  :  «  Je  devois  pourtant  danser  ce  soir.  » 
Rapporté  sans  connoissance  chez  M.  de  Fonta- 
nes ,  on  sait  qu'il  y  rentra  à  la  lueur  des  flambeaux 
déjà  allumés  pour  la  fête.  Lorsqu'il  revint  à  lui, 
on  lui  demanda  le  nom  de  son  adversaire  :  '<  Cela 
«  ne  se  dit  pas ,  répondit-il  en  souriant  ;  seule- 
«  ment  c'est  un  homme  qui  tire  bien.  »  M.  de 
Saint-Marcellin  ne  se  fit  jamais  d'illusion  sur  son 
état;  il  sentit  qu'il  étoit  perdu,  mais  il  n'en  con- 
venoit  pas,  et  il  ne  cessoit  de  dire  à  ses  parents 
et  à  ses  amis  en  pleurs  :  «  Soyez  tranquilles,  ce 
«  n'est  rien.  »  Il  n'a  fait  entendre  aucune  plainte  ; 
il  n'a  témoigné  ni  regrets  de  la  vie,  ni  haine ,  ni 
même  humeur  contre  celui  qui  la  lui  arrachoit  ; 
il  est  mort  avec  le  sang-froid  d'un  vieux  soldat 
et  la  facilité  d'un  jeune  homme.  Ajoutons  qu'il 
est  mort  en  chrétien. 

Les  lettres  et  l'armée  perdent  dans  M.  de  Saint- 
Marcellin  une  de  leurs  plus  brillantes  espérances. 
On  remarque  dans  les  premiers  essais  échappés 
à  sa  plume  une  gaieté  de  bon  goût  appuyée  sur 
un  fonds  de  raison  et  sur  des  sentiments  nobles. 
Lorsqu'il  parle  d'honneur,  on  voit  qu'il  le  sent,  et 
quand  il  rit,  on  s'aperçoit  qu'il  méprise.  Sa  des" 
tinée  paroissoit  devoir  être  heureuse  dans  un  or- 
dre de  choses  différent  de  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui; mais  aussitôt  qu'il  est  entré  dans  la  ligne 
des  devoirs  légitimes,  il  a  été  atteint  par  cette 
fatalité  qui  semble  s'attacher  aux  pas  de  tout  ce 
qui  est  devenu  ou  resté  iidele.  Est-ce  une  raison 


pour  renoncer  à  une  cause  sainte  et  juste?  Bien 
loin  de  là ,  c'est  une  raison  pour  s'y  attacher  : 
les  hommes  généreux  sont  tentés  par  les  périls, 
et  l'honneur  est  une  divinité  à  laquelle  on  s'atta- 
che par  les  sacrifices  mêmes  qu'on  lui  fait. 

Devons-nous  plaindre  ou  féliciter  M.  de  Saint- 
Marcellin?  11  n'étoit  pas  fait  pour  vivre  dans  ces 
temps  d'ingratitude  et  d'injustice.  Le  sang  lui 
bouilloit  dans  les  veines;  son  cœur  se  révoltoit 
quand  il  voyoit  récompenser  la  trahison  et  punir 
la  fidélité.  Son  indignation  avoit  l'éclat  de  son 
courage,  et  il  ne  faisoit  pas  plus  de  difficulté  de 
montrer  ses  sentiments  que  de  tirer  son  épée  : 
avec  une  pareille  disposition  d'àme ,  nous  ne  l'eus- 
sions pas  gardé  longtemps.  D'ailleurs  nous  mar- 
chons si  vite ,  le  système  adopté  nous  prépare  de 
tels  événements,  que  Saint-Marcellin  n'a  peut- 
être  perdu  que  des  orages  :  il  s'est  hâté  d'arriver 
au  lieu  de  son  repos,  et  du  moins  il  n'entend  plus 
le  bruit  de  nos  divisions. 

Mille  raisons  nous  eonimandoient  de  payer  ce 
tribut  d'éloges  à  la  mémoire  de  Saint-Marcellin; 
mais  il  y  en  a  surtout  une  qu'une  vieille  amitié 
sentira.  Cette  amitié  a  été  éprouvée  par  la  bonne 
et  la  mauvaise' fortune  ;  elle  nous  retrouvera  tou- 
jours ,  et  particulièrement  quand  il  s'agira  de  la 
consoler  :  llle  dies  utramque  duxit  ruinam. 

SUR  LA  MORT  DE  M.  DE  FONTAINES. 

MARS    1821. 

A  M.  LE  RÉDACTEUR  DU  JOURNAL  DES  DEBATS. 


Monsieur, 

Il  est  de  mon  devoir  de  répondre  à  l'appel  que 
vous  avez  fait  à  l'amitié  dans  votre  journal  du  1 9 
de  ce  mois.  J'y  répondrai  mal ,  car  ce  n'est  pas 
quand  on  a  le  cœur  brisé  qu'on  peut  écrire.  L'é- 
cole à  jamais  célèbre  fondée  par  Boileau  ,  Racine 
et  Fénelon,  finit  en  M.  de  Fontanes  ;  notre  gloire 
littéraire  expire  avec  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

Mon  illustre  ami  laisse  entre  les  mains  de  sa 
veuve  inconsolable  et  de  sa  jeune  et  malheureuse 
fille  les  manuscrits  les  plus  précieux  ;  et  telle  étoit 
son  indifférence  pour  sa  renommée,  qu'il  se  re- 
fusoit  à  les  publier.  Ces  manuscrits  consistent  en 
un  Recueil  d'odes  et  de  poèmes  admirables,  en 
des  Mélanges  littéraires  écrits  dans  cette  prose 
où  le  bon  goût  ne  nuit  point  à  l'imagination ,  l'é- 
légance au  naturel,  la  correction  à  l'éloquence, 
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et  la  chasteté  du  style  à  la  hardiesse  de  la  pensée. 

Devois-je  être  appelé  si  tôt  à  parler  des  derniers 
ouvrages  de  l'écrivain  supérieur  qui  annonça  mes 
premiers  essais  !  Personne  (  si  ce  n'est  un  de  ses 
vieux  amis,  qui  est  aussi  le  mien,  M.  Joubert) 
n'a  mieux  connu  que  moi  cette  bonhomie ,  cette 
simplicité,  cette  absence  de  toute  envie,  qui  dis- 
tinguent les  vrais  talents,  et  qui  faisoieut  le  fond 
du  caractère  de  M.  de  Fontanes.  Singulière  fata- 
lité !  notre  amitié  commença  dans  la  terre  étran- 
gère, et  c'est  dans  la  terre  étrangère  que  j'ap- 
prends la  mort  du  compagnon  de  mon  exil  ! 

Comme  homme  public ,  M.  de  Fontanes  a  rendu 
à  sou  pays  des  services  inappréciables  :  il  main- 
tint la  dignité  de  la  parole ,  sous  l'empire  du  maître 
qui  commandoit  un  silence  servile;  il  éleva  dans 
les  doctrines  de  nos  pères  des  enfants  qu'on 
vouloit  séparerdu  passé  pourbouleverser  l'avenir. 
Vous  aussi,  monsieur,  vous  avez  admiré,  aimé 
ce  beau  génie,  cet  excellent,  homme,  qui  peut- 
être  est  déjà  oublié  dans  la  ville  ou  tout  s'oublie. 

Mais  le  temps  de  la  mémoire  reviendra;  la 
postérité  reconnoissante  voudra  sa\oir  quel  fut 
ce  dernier  héritier  du  grand  siècle ,  dont  elle 
lira  les  pages  immortelles.  Je  suis  incapable  au- 
jourd'hui d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  la 
personne  et  les  travaux  de  mou  ami  ;  la  perte  que 
je  fais  est  irréparable,  et  je  la  sentirai  le  reste  de 
ma  vie.  Au  moment  même  ou  votre  journal  est 
arrivé, j'écrivois  à  M.  de  Fontanes  :  je  ne  lui 
écrirai  plus!  Pardonnez,  monsieur,  si  je  borne 
ma  lettre  à  ce  peu  de  mots  que  je  vois  à  peine  en 
les  traçant. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Chateaubriand. 

Berlin,  31  mars. 


««i«?««d 


SUR  M.  LE  GÉNÉRAL  NANSOUTY. 

FÉVRIER    1815. 

Nansouty  (Étienne-Antoine-Marie  Champion, 
comte  de),  né  à  Bordeaux  le  30  mai  176S,  des- 
cendoit  d'une  famille  noble  originaire  de  Bour- 
gogne, qui  se  distingua  dans  la  double  carrière 
des  armes  et  de  la  magistrature.  On  trouve,  au 
seizième  siècle,  un  seigneur  de  Nansouty,  qui 
contribua  puissamment  à  faire  rentrer  la  Bour- 
gogne sous  l'autorité  légitime.  Pour  récompenser 
ses  services,  Henri  IV  l'admit  dans  son  conseil; 
il  accorda  la  même  faveur  à  son  fils,  et  ordonna 
que  le  château  de  Nansouty ,  à  moitié  détruit  par 
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les  troubles  de  la  Ligue,  fût  réparé  aux  frais  du 
trésor.  L'histoire  remarquera  que,  dans  notre 
siècle ,  si  fécond  en  vertus  guerrières ,  les  ancien- 
nes races  militaires  ne  dégénèrent  point  de  leur 
valeur  :  chevaleresques  à  la  Vendée,  héroïques  à 
l'armée  de  Condé ,  aussi  brillantes  et  plus  heu- 
reuses dans  les  légions  de  la  république  et  de 
l'empire,  elles  ont  fourni  des  généraux  habiles, 
des  maréchaux  célèbres;  Buonaparte  même  est 
sorti  de  leurs  rangs.  Envoyé  à  l'âge  de  dix  ans  à 
l'école  royale  et  militaire  de  Brienne,  Etienne  de 
Nansouty  passa  le  2 1  octobre  1779a  l'école  mili- 
taire de  Paris.  Il  obtint  une  sous-lieutenance  d'in- 
fanterie le  30  mai  1785,  et  Monsieub,  aujour- 
d'hui le  roi,  le  créa  chevalier  novice  du  Mont- 
Carmel.  La  croix  de  cet  ordre  ne  s'accordoit  qu'à 
l'élève  de  l'école  militaire  qui ,  pendant  deux  ans , 
avoit  été  le  premier  dans  toutes  les  classes,  et 
qui  s'étoitautantdistinguépar  saconduiteque  par 
ses  études.  Etienne  de  Nansouty  étoit  destiné  à 
recevoir  ses  premiers  et  ses  derniers  honneurs  de 
la  main  de  son  roi.  Conduit  au  régiment  de  Bour- 
gogne par  son  père ,  qui  avoit  laissé  des  souvenirs 
honorables  dans  son  régiment,  il  obtint,  en  1788, 
par  la  protection  du  maréchal  de  Beauvau ,  un 
brevet  de  capitaine  de  remplacement  au  régiment 
de  Franche-Comté,  cavalerie;  il  parut  à  peine 
à  ce  corps,  et  entra  le  24  mai  de  la  même  année 
dans  le  sixième  régiment  de  hussards,  commandé 
par  le  duc  de  Lauzun,  depuis  duc  de  Biron, 
personnage  trop  petit  pour  la  révolution ,  mais 
qui  vivra  pourtant,  parce  qu'il  réunit  quelque 
chose  des  aventures  et  des  malheurs  dont  son 
premier  et  son  dernier  nom  rappellent  le  souve- 
nir. Etienne  de  Nansouty  se  trouva  mêlé  à  Nancy 
dans  l'affaire  du  régiment  de  Chàteauvieux ,  et 
courut  des  dangers  en  restant  fidèle  aux  ordre;  du 
roi.  La  révolution  commencoit  par  accréditer  ses 
doctrines  ;  elle  mit  d'abord  quelque  discernement 
dans  ses  choix.  Etienne  de  Nansouty,  malgré  sa 
jeunesse,  fut  désigné  par  les  officiers  et  les  sol- 
dats pour  commander  une  compagnie  de  son 
régiment  :  chaque  régiment,  devenu  une  espèce 
de  république  militaire,  avoit  acquis  ce  droit 
d'élection.  La  guerre  ayant  éclaté,  le  capitaine 
Nansouty  y  fut  successivement  nommé  lieute- 
nant colonel  du  9e  régiment  de  cavalerie  A  avril 
1 7921 ,  chef  de  brigade ,  ou  colonel  du  même  ré- 
giment (19  brumaire  an  II,  1793),  général  de 
brigade,  ou  maréchal  de  camp  (17  fructidor  an 
VII),  général  de  division,  ou  lieutenant  général 


(3  germinal  an  XI,  1803),  et  enfin  colonel  des 
dragons  1 1  janvier  1813)  ;  tous  grades  qu'il  ac- 
quit avec  son  épée.  Il  apprit  en  Allemagne  avec 
le  général  Moreau,  et  en  Portugal  avec  le  général 
Lcclerc ,  ce  qui  fait  les  succès  et  les  revers  à  la 
guerre  ;  il  commandoit  la  grosse  cavalerie  sous 
les  ordres  du  général  Mortier,  à  la  conquête  du 
Hanovre.  Nommé  premier  chambellan  de  ma- 
dame Joséphine  Buonaparte,  alors  impératrice,  il 
donna  bientôt  sa  démission  d'une  place  peu  com- 
patible avec  l'indépendance  d'un  soldat  :  il  ne 
voulut  ramper  ni  sous  les  crimes  ni  sous  les  hon- 
neurs de  la  révolution.  Betourné  aux  camps , 
il  attacha  son  nom  à  la  plupart  de  ces  grandes 
journées  ou  nos  soldats  prodiguèrent  leur  sang 
pour  faire  oublier  celui  qu'on  avoit  versé  sur  les 
echafauds.  Il  se  battit  à  Wertinghen  et  à  Llm, 
acheva  la  victoire  à  Austerlitz,  commença  celle 
de  ^Vagram ,  se  trouva  au  feu  à  l'affaire  de  Fried- 
land,  et  fut  blessé  à  la  Moskowa;  la  cavalerie 
de  l'armée  et  de  la  garde  l'avoit  pour  chef  à  la 
bataille  de  Leipzig  ;  et  ce  fut  lui  qui ,  dans  le  dé- 
filé de  Hanau,  rouvrit  à  nos  étendards  le  chemin 
de  la  France.  Dans  la  campagne  de  1  si 4 ,  où 
Buonaparte  manifesta  pour  la  dernière  fois  son 
génie  (  car  l'homme  extraordinaire  finit  en  lui  au 
20  mars ,  et  Waterloo ,  placé  hors  des  limites  as- 
signées à  sa  puissance,  ne  compte  plus  que  dans 
sa  destinée) ,  nos  soldats  étaient  rentrés  dans  la 
cause  de  la  monarchie,  accompagnés  plutôt  que 
repoussés  par  l'Europe,  qui  les  suivoit  comme  à 
la  trace  de  leurs  victoires.  Après  douze  siècles, 
notre  gloire  militaire,  débordée  sur  toutes  les 
nations ,  se  retira  vers  sa  source;  on  se  disputoit 
la  capitale  des  Gaules  dans  les  lieux  mêmes  d'où 
les  premiers  Francs  avoient  marché  à  sa  con- 
quête. L'éclat  de  nos  armes  faisoit  sortir  de  l'obs- 
curité les  hameaux  de  l'Ile  de  France,  comme  il 
avoit  donné  un  nom  aux  villages  inconnus  des 
Arabes  et  des  Moscovites  :  les  derniers  boulets 
de  cette  guerre  de  vingt-cinq  années,  qui  nous 
avoit  soumis  Berlin ,  Vienne ,  Moscou ,  Lisbonne, 
Madrid,  Naples  et  Borne ,  vinrent  tomber  sur  les 
boulevards  de  Paris.  Le  général  Nansouty  assiste 
à  tous  les  combats  livrés  aux  bords  de  la  Marné 
et  de  la  Seine ,  comme  il  s'étoit  trouvé  aux  batail- 
les données  sur  les  rives  du  Borysthène  et  du 
Tage  ;  il  protège  la  retraite  à  Brienne,  ouvre  l'at- 
taque à  MontmiraW,  àBerry  au  Bac,àCraonne, 
et  voit  enfin  la  couronne  impériale  tomber  à  Fon- 
tainebleau ,  dans  ce  même  palais  ou  Buonaparte 
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avoit  retenu  prisonnier  le  pontife  qui  l'avoit  mar- 
qué du  sceau  des  rois.  Ainsi  s'écroula,  après 
trente  années ,  ce  prodigieux  édifice  de  gloire ,  de 
folies  et  de  crimes,  qu'on  appelle  la  révolution. 
Les  conquêtes  utiles  de  Louis  X1Y  existent  entiè- 
res ;  et  de  l'Europe  envahie,  il  ne  restoit  à  la  ré- 
publique et  à  l'empire  que  le  camp  des  Cosaques 
autour  du  Louvre.  Pendant  la  campagne  de 
France ,  le  général  Nansouty  ressentit  les  atteintes 
de  la  maladie  à  laquelle  il  devoit  bientôt  succom- 
ber. Il  mauquoit  souvent  des  secours  que  son  état 
exigeoit;  mais  il  voulut  rester  à  cheval  tant  qu'il 
y  eut  un  champ  de  bataille;  il  avoit  vécu  sous  la 
tente  au  milieu  des  triomphes  et  loin  de  nos  mal- 
heurs ;  lorsque  le  bruit  des  armes  cessa ,  il  fit  par- 
venir à  l'autorité  cette  adhésion,  remarquable 
par  sa  simplicité  :  «  J'ai  l'honneur  de  prévenir  le 
«  gouvernement  provisoire  de  ma  soumission  à 
«  la  Maison  de  Bourbon.  »  Cette  adhésion  entraîna 
celle  d'une  grande  partie  de  l'armée  :  en  déter- 
minant ses  compagnons  d'armes  à  rejoindre  le 
drapeau  blanc,  le  général  Nansouty  obtint  pour 
sa  patrie  sa  dernière  et  sa  plus  belle  victoire.  Les 
souverains  de  l'Europe,  réunis  à  Paris  en  1S  J  4 , 
lui  donnèrent  des  témoignages  d'estime  d'autant 
plus  flatteurs ,  que ,  si  la  faveur  étoit  venue  quel- 
quefois le  trouver,  il  ne  l'avoit  jamais  recherchée; 
mais  un  suffrage  que  le  cœur  d'un  François  am- 
bitionnera toujours  lui  étoit  réservé  :  Monsieur 
l'accueillit  avec  bonté;  Louis  XVIII  l'honora  de 
sa  confiance;  le  général  parcourut  la  Bourgogne 
en  qualité  de  commissaire  du  roi ,  et  fut  nommé, 
au  retour  de  cette  mission ,  capitaine-lieutenant 
de  la  première  compagnie  de  mousquetaires.  Le 
général  Nansouty,  un  des  meilleurs  officiers  de 
cavalerie  que  les  guerres  de  la  révolution  aient 
produits,  étoit  brave,  humain,  désintéressé,  et 
conservoit  au  milieu  de  la  rudesse  des  camps ,  la 
politesse  de  nos  anciennes  mœurs.  Il  sauva  cons- 
tamment la  vie  aux  émigrés  que  le  sort  des  armes 
jetoit  entre  ses  mains  ;  il  épargna  au  Tyrol  les  hor- 
reurs du  pillage ,  et  fit  distribuer  aux  hôpitaux  une 
somme  considérable,  que  les  autorités  du  pays 
avaient  voulu  lui  faire  accepter  par  reconnois- 
sance.  Logé  à  Moscou  ,  avec  des  soldats  affamés, 
dans  le  palais  du  prince  Kourakin,  on  trouva, 
après  son  départ,  les  scellés  intacts  et  tels  qu'ils 
avoient  été  apposés  sur  les  armoires  par  les  or- 
dres du  prince.  S'il  avoit  souvent  gémi  des  maux 
que  la  guerre  avoit  fait  souffrir  sous  ses  yeux  aux 
peuples  étrangers,  il  fut  plus  sensible  encore  à 
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ces  mêmes  maux  quand  il  les  vit  retomber  sur  sa 
patrie.  «  On  ne  se  figure  pas ,  disoit-il,  ce  que  c'est 
'<  que  d'entendre  de  malheureux  paysans  se  plain- 
«  dre  en  francois.  »  A  une  affaire  près  de  Fontai- 
nebleau ,  Buonaparte  lui  commande  d'enlever  un 
retranchement  d'où  l'ennemi  faisoit  un  feu  épou- 
vantable :  des  files  entières  de  cavaliers  tombent 
dans  cette  entreprise  désespérée  et  inutile.  Tout 
à  coup  le  général  Nansouty  arrête  les  escadrons 
et  s'avance  seul  hors  des  rangs  :  Buonaparte  lui 
envoie  demander  la  raison  de  cet  ordre,  et  pour- 
quoi il  cesse  de  marcher  sur  la  redoute  :  «  Dites- 
«  lui  que  j'y  vais  seul ,  répondit  le  général  :  il 
«  n'y  a  là  qu'à  mourir.  »  Le  général  Nansouty  ne 
vit  point  les  nouveaux  malheurs  de  la  France  : 
une  maladie  dangereuse  l'emporta  le  12  février 
1815.  11  expira  dans  ces  sentiments  religieux 
qui  font  de  la  mort  la  plus  simple  une  grande 
action ,  et  qui ,  donnant  de  la  noblesse  aux  moin- 
dres faits  d'une  vie  chrétienne ,  les  élèvent  à  la 
dignité  de  l'histoire.  Le  comte  de  Nansouty  avoit 
épousé,  en  1802,  Adélaïde  de  Vergennes,  et, 
après  avoir  pu  disposer  d'une  partie  des  dépouilles 
de  l'Europe,  il  laissa  uu  fils  sans  fortune,  qu'il 
a  recommandé,  en  mourant,  aux  bontés  d'un  roi 
qui  a  connu  l'adversité. 

FIA'   DES  NOTICES  NÉCROLOGIQUES. 
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JACQUES  r. 

DE   1G03  A   IG23. 

Il  naquit  sans  doute  dans  la  Grande-Bretagne 
en  1 603 ,  à  l'avènement  de  Jacques  1er,  plusieurs 
individus  qui  ne  moururent  qu'en  1688,  à  la 
chute  de  Jacques  II  :  ainsi  tout  l'empire  des 
Stuarts  en  Angleterre  ne  fut  pas  plus  long  que  la 
vie  d'un  vieil  homme.  Quatre-vingt-cinq  ans  suf- 
firent à  la  disparition  totale  de  quatre  rois  qui 
montèrent  sur  le  trône  d'Elisabeth,  avec  la  fatalité, 
les  préjugés  et  les  malheurs  attachés  à  leur  race. 

Jacques,  comme  beaucoup  de  princes  dévots, 
fut  gouverné  par  des  favoris  :  tandis  qu'avec  sa 
plume  il  combattoit  pour  le  droit  divin ,  il  laissoit 
le  sceptre  à  Buckingham ,  qui  usoit  et  abusoit  du 
droit  politique  ;  le  favori  prenoit  les  vices  de  la 
royauté  dont  le  monarque  retenoit  les  vertus. 
Souvent  les  princes   se  plaisent  à  déléguer  le 
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pouvoir  à  un  ministre  dont  ils  reconnoissent  eux- 
mêmes  l'indignité;  imitant  Dieu,  dont  ils  se  disent 
l'image,  ils  ont  l'orgueil  de  créer  quelque  chose 
de  rien. 

Jacques  expira  sans  violence  dans  le  lit  de  la 
femme  qui  avoit  tué  Marie  d'Ecosse;  de  cette 
noble  Marie,  qui ,  selon  une  tradition,  créa  son 
bourreau  gentilhomme  ou  chevalier;  de  cette 
belle  veuve  de  François  de  France,  laquelle  désira 
avoir  la  tête  tranchée  avec  une  épée  à  lafran- 
coise,  raconte  Etienne  Pasquier.  Le  bourreau 
montra  la  tête  séparée  du  corps,  dit  Pierre  de 
l'Estoile,  et  comme  en  cette  montre  la  coiffure 
chut  en  terre,  on  vit  que  l'ennui  avoit  rendu 
toute  chauve  cette  pauvre  reine  de  quarante- 
cinq  ans,  après  une  prison  de  dix-huit.  Mais 
Jacques  n'en  travailla  pas  moins  à  établir  les 
principes  qui  dévoient  amener  la  fin  tragique  de 
Charles  i,r  :  il  mourut  toujours  tremblant  entre 
l'epee  qui  l'avoit  effrayé  dans  le  ventre  de  sa 
mère,  et  le  glaive  qui  devoit  tomber  sur  la  tête 
de  son  (ils.  Son  règne  ne  fut  que  l'espace  qui  sé- 
para les  deux  échafauds  de  Fortheiïngay  et  de 
\\  hitehall  ;  espace  obscur  où  s'éteignirent  Bacon 
et  Shakespeare. 

Jacques  étoit  auteur,  et  auteur  non  sans  mérite. 
Son  liasilicon  Doron,  qui  servit  de  modèle  à 
YEikon  liasiliké,  renfermoit  cette  inutile  leçon 
pour  Charles  son  fils  :  «  Ne  vous  en  rapportez 
«  point  à  des  gens  qui  ont  des  intérêts  à  vous  ca- 
«  cher  les  besoins  de  vos  sujets ,  afin  de  vous  te- 
«  nir  dans  la  dépendance,  et  qui  ne  portent  ja- 
«  mais  au  souverain  les  plaintes  publiques  que 
«  comme  des  révoltes ,  donnant  aux  larmes  du 
«  peuple  les  noms  de  désobéissance  et  de  rébel- 
«  lion.  » 
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CHARLES  T. 

depuis  l'aye.nemen T  DE  CHARLES  Ier  A  LA  couronne 

JUSQU'A  LA  CONVOCATION   DU   LONG   PARLEMENT. 
BE  IG25  A  1640. 

Charles  parvint  à  la  puissance  suprême,  rem- 
pli des  idées  romanesques  de  Buckingham  et  des 
maximes  de  l'absolu  Jacques  Ier.  Mais  Jacques 
n'avoit  défendu  le  droit  divin  que  par  la  contro- 
verse; sa  vanité  littéraire  et  sa  modération  natu- 
relle avoient  permis  la  réplique  :  de  là  étoit  née 
la  liberté  des  opinions  politiques;  la  liberté  des 
opinions  religieuses  étoit  déjà  sortie  de  la  lutte 
entre  l'esprit  catholique  et  l'esprit  protestant. 


De  très-bonne  foi  dans  ses  doctrines ,  Charles 
tenoit  des  traditions  paternelles  que  les  privilè- 
ges de  la  couronne  sont  inaliénables;  que  le  roi 
régnant  n'en  est  que  l'usufruitier;  qu'il  les  doit 
transmettre  intacts  à  son  successeur. 

La  nation  au  contraire,  commençant  à  douter 
de  l'étendue  de  ces  privilèges,  soutenoit  que  le 
trône  en  avoit  usurpé  une  partie  sur  elle.  Les  pre- 
miers symptômes  de  division  éclatèrent  lorsque 
Charles  voulut  continuer  la  guerre  allumée  dans 
le  Palatinat;  le  parlement  refusa  l'argent  de- 
mandé :  avant  d'accorder  le  subside,  il  prétendit 
obtenir  la  réparation  des  griefs  dont  il  se  plai- 
gnoit;  il  sollicitoit  surtout  l'éloignement  d'un 
insolent  favori.  Charles  crut  son  autorité  atta- 
quée; il  s'entêta  a  soutenir  Buckingham,  cassa  le 
parlement,  et  leva,  en  vertu  de  certaines  vieilles 
lois ,  des  taxes  arbitraires.  Le  reste  de  son  règne 
s'écoula  dans  le  même  esprit. 

Charles  fit  des  efforts  pour  gouverner  sans  par- 
lement", mais  la  nécessité  salutaire  de  la  monar- 
chie représentative ,  nécessité  qui  oblige  le  prince 
à  la  modération  afin  d'opérer  la  levée  paisible  de 
l'impôt,  ramenoit  de  force  la  couronne  au  prin- 
cipe constitutionnel.  Plus  le  roi  avoit  agi  selon 
le  bon  plaisir,  plus  on  exigeoit  de  lui  de  garan- 
tie :  il  cécloit  ou  s'emportoit  de  nouveau ,  et  ses 
concessions  et  ses  emportements  finissoient  tou- 
jours par  la  reconnoissance  de  quelques  droits. 

Dans  ce  conflit,  de  grands  talents  se  formèrent, 
les  limites  de  différents  pouvoirs  se  tracèrent,  le 
chaos  politique  se  débrouilla  :  à  travers  beaucoup 
de  passions  on  entrevit  beaucoup  de  vérités,  et 
quand  les  passions  s'évanouirent,  les  vérités  res- 
tèrent. 

Buckingham ,  mignon  de  Jacques ,  et  qui  trou- 
bla les  premières  années  du  règne  de  Charles  Ier, 
a  fait  plus  de  bruit  dans  l'histoire  passée  qu'il  n'en 
fera  dans  l'histoire  à  venir,  parce  qu'il  ne  se  rat- 
tache ni  à  quelque  grand  mouvement  de  l'esprit 
humain,  ni  à  quelque  grand  vice  ou  à  quelque 
grande  vertu  dans  la  chaîne  de  la  morale. 

Buckingham  étoit  un  de  ces  hommes  comme 
il  y  en  a  tant ,  prodigue ,  débauché ,  d'une  beauté 
fade ,  d'un  orgueil  démesuré ,  d'un  esprit  étroit  et 
fou  ;  un  de  ces  hommes  tout  physiques,  où  la  chair 
et  le  sang  dominent  l'intelligence.  Le  favori  se 
croyoitun  général,  et  n 'étoit qu'un  soldat.  Fanfa- 
ron de  galanterie  à  la  cour  d'Espagne,  insolent 
dans  ses  prétentions  d'amour  à  la  cour  de  France, 
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et  peut-être  à  celle  d'Angleterre ,  il  affectoit  des 
triomphes  que  souvent  il  n'avoit  pas  obtenus. 

Il  est  néanmoins  remarquable  que  Ruckingham 
brava  impunément  Richelieu,  et  que  ces  terribles 
parlementaires  qui,  quelque  temps  après  traî- 
nèrent à  l'échafaud  un  grand  homme ,  Strafford, 
souffrirent,  bien  qu'en  l'accusant,  les  insolences 
d'un  courtisan  vulgaire.  C'est  qu'on  pardonne 
plutôt  à  la  puissance  qu'au  génie  :  reste  à  savoir 
encore  si  d'un  côté  Richelieu  ne  méprisa  pas  un 
aventurier,  et  si  de  l'autre  il  n'y  avoit  pas  dans 
le  caractère  impérieux  et  déréglé  de  Ruckin- 
gham  quelque  chose  qui  sympathisât  avec  le  ca- 
ractère national  anglois. 

Cet  homme  fut  assassiné  (1628)  de  la  main 
d'un  autre  homme  qui  n'étoit  le  vengeur  de  rien  : 
Felton  poignarda  un  extravagant  patricien  par 
une  extravagance  plébéienne. 

Ruckingham  laissa  deux  fils  :  le  cadet  périt  au 
milieu  de  la  guerre  civile  dans  le  parti  de  Char- 
les 1er  :  l'aîné,  devenu  gendre  de  Fairfax,  fut, 
sous  Charles  II,  le  chef  de  ce  conseil  connu  sous 
le  nom  de  la  Cabale.  Célèbre  héréditairement 
par  sa  passion  pour  les  femmes,  il  tua  en  duel 
le  comte  deShrewsbury,  tandis  que  la  femme  du 
comte,  déguisée  en  page,  tenoit  la  bride  du 
cheval  de  ce  second  Ruckingham.  Aussi  désor- 
donné que  son  père ,  mais  d'un  esprit  brillant  et 
cultivé,  il  écrivit  des  lettres,  des  poèmes,  des 
satires ,  et  travailla  avec  Rutler  à  une  comédie  qui 
changea  le  goût  du  théâtre  anglois. 

Depuis  l'avènement  de  Charles  Ier  au  trône 
d'Angleterre  jusqu'à  la  mort  du  duc  de  Ruckin- 
gham ,  trois  parlements  avoient  été  convoqués  : 
le  premier  ne  vota  qu'une  somme  insuffisante 
pour  la  continuation  de  la  guerre  continentale  en 
faveur  des  protestants,  et  le  second  se  montra 
infecté  de  l'esprit  puritain.  Déjà  l'Angleterre  étoit 
partagée  en  deux  grandes  factions  appelées  le 
parti  de  la  cour  et  le  parti  de  la  campagne. 

Charles,  après  avoir  cassé  le  second  parlement, 
ne  tarda  pas  à  être  obligé  d'en  convoquer  un 
troisième  (17  mars  1G28  ).  Ce  parlement  posa  la 
première  pierre  de  la  liberté  constitutionnelle 
angloise,  en  faisant  passer  la  fameuse  pétition 
des  droits,  bill  qui  tendoit,  en  vertu  des  princi- 
pes de  la  grande  charte,  à  régler  les  pouvoirs  de 
la  couronne.  Les  communes  furent  rendues  in- 
traitables par  leur  victoire;  et  après  des  scènes 
violentes  où  quelques  députés  en  vinrent  aux 
mains ,  le  roi  se  vit  forcé  de  les  renvoyer. 


Ruckingham  assassiné ,  le  troisième  parlement 
dissous,  douze  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucun 
autre  parlement  fût  appelé.  Le  conseil  de  Char- 
les se  composoit  alors  de  ministres  qui  présen- 
toient  un  contraste  et  un  mélange  de  mérite  et 
d'incapacité. 

Le.  garde  des  sceaux,  sir  Thomas  Coventry, 
joignoit  à  beaucoup  d'érudition  une  éloquence 
simple  et  la  science  des  affaires  ;  mais  son  carac- 
tère intègre  manquoit  de  cette  chaleur  qui  crée 
des  amis,  et  de  ces  passions  qui  font  des  disci- 
ples. Peu  appuyé  à  la  cour,  il  vit  le  mal  s'accroître 
sans  en  avertir  son  maître  :  «  Il  eut  le  bonheur  de 
«  mourir,  dit  Clarendon,  dans  un  temps  où  tout 
«  honnête  homme  auroit  désiré  quitter  la  vie.  » 

Sir  Richard  Weston ,  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie, avoit  montré,  dans  un  rang  inférieur,  un 
esprit  et  un  courage  qui  l'abandonnèrent  au  degré 
plus  élevé  du  pouvoir  :  hautain  et  timide,  prompt 
à  l'insulte,  prompt  à  trembler  devant  l'insulté, 
il  ne  laissa  à  sa  famille  qu'indigence  et  malheur. 

Des  vertus,  du  génie  même  et  une  grâce  par- 
ticulière faisoient  remarquer  le  comte  de  Pem- 
broke  :  on  ue  lui  a  reproché  que  sa  passion  pour 
les  femmes ,  à  laquelle  il  sacrifia  des  moments 
qu'il  auroit  dû  donner  aux  adversités  de  son 
pays. 

Le  comte  de  Montgomery  n'avoit  réussi  à  la 
cour  que  par  sa  belle  figure  et  ses  talents  pour  la 
chasse  :  on  ne  l'eût  pas  aperçu  dans  un  temps  or- 
dinaire. Sa  médiocrité  fut  reprochée  à  Charles  : 
dans  les  révolutions  on  fait  un  crime  aux  rois  de 
ne  pas  s'entourer  d'hommes  égaux  aux  circons- 
tances. 

Un  esprit  agréable,  un  savoir  universel,  étoient 
le  partage  du  comte  deDorset  :  il  brilla  également 
à  la  chambre  des  communes  et  dans  la  chambre 
héréditaire.  Malheureusement  son  caractère  fou- 
gueux le  précipita  dans  des  excès.  Rrave  et  pas- 
sionné, il  prodigua  son  temps  à  des  amours 
sans  honneur  et  son  sang  à  des  combats  sans 
gloire. 

Le  comte  de  Carlisle  ne  profita  de  la  faveur  que 
pour  jouir  des  plaisirs.  Il  avoit  aux  affaires  un 
talent  naturel  qu'il  n'employa  jamais.  Il  mourut 
insouciant,  sans  avoir  été  atteint  de  l'orage  qu'il 
écouta  de  loin. 

Flatteur  de  Charles  dans  la  prospérité,  lord 
Molland  l'abandonna  dans  l'infortune  :  lâcheté 
vulgaire,  commune  à  tant  d'âmes  vulgaires  :  il 
devint  un  des  boute-feux  du  parlement.  Quand 
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les  factions  commencent,  elles  saisissent  au  ha- 
sard leurs  chefs;  elles  plongent  ensuite  clans  l'a- 
bîme les  singes  qu'elles  avoient  pris  pour  des 
hommes. 

Enfin ,  l'archevêque  de  Cantorhéry  ferme  la 
liste  des  conseillers  de  Charles,  dans  les  temps 
qui  précédèrent  les  troubles.  Il  parut  à  la  cour 
avec  cette  raideur  de  caractère  qui  le  rendit  in- 
capahle  de  se  plier  aux  circonstances.  Haï  des 
grands  dont  il  méprisoit  l'art  et  les  mœurs,  il 
n'eut  pour  se  soutenir  que  l'autorité  d'une  vie 
sainte  et  la  renommée  d'une  intégrité  poussée 
jusqu'à  la  rudesse.  De  même  qu'il  dédaigna  de 
s'abaisser  devant  la  faveur  des  courtisans,  il 
s'opposa  aux  excès  du  peuple ,  et  de  la  persécu- 
tion des  intrigues  il  tomba  dans  la  proscription 
des  révolutions. 

Charles,  appuyé  de  ce  conseil,  régna  l'espace 
de  douze  ans  avec  une  autorité  illimitée;  il  n'en 
fit  pas  un  mauvais  usage  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, mais  il  cherchoit  en  théorie  ce  qui  étoit 
devenu  impossible  en  pratique,  une  monarchie 
absolue.  Du  gouvernement  absolu  au  gouverne- 
ment arbitraire,  la  conversion  est  facile  :  l'ab- 
solu est  la  tyrannie  de  la  loi  :  l'arbitraire  est  la 
tyrannie  de  l'homme. 

Si  l'Angleterre  avoit  voulu  souffrir  la  levée 
d'un  impôt  d'ailleurs  fort  modéré,  elle  eût  vécu 
sous  un  assez  doux  despotisme.  Charles  avoit 
des  vertus  domestiques,  du  courage,  de  la  mo- 
dération ,  de  la  probité  ;  mais  on  lui  disputoit ,  la 
loi  à  la  main,  tous  ses  actes;  ils  pouvoient  être 
bons,  mais  ils  n'étoient  pas  légaux.  Une  seule 
résistance  amenoit  l'emploi  de  la  force  et  un 
scandale.  Au  défaut  du  pouvoir  parlementaire, 
les  conseillers  du  monarque  suscitèrent  le  pouvoir 
de  la  chambre  étoilée  dont  on  augmenta  les  at- 
tributions :  fatal  auxiliaire  de  la  couronne. 

Le  jugement  rendu  contre  Hampden  (1636) 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  à  la  taxe  du 
silipmonry ,  remua  de  plus  en  plus  les  esprits  : 
une  commotion  religieuse  ébranla  l'Ecosse.  Par 
ce  concours  de  circonstances,  qui  produit  le  re- 
nouvellement des  empires ,  le  peuple  d'Ecosse  et 
celui  d'Angleterre  inclinoient  au  puritanisme  au 
moment  même  où  les  évèques  vouloient  faire 
triompher  l'église  anglicane,  et  prétendoient  in- 
troduire quelque  chose  de  la  pompe  catholique 
dans  le  culte  protestant. 

La  nouvelle  liturgie  est  repoussée  (1637)  à 
Edimbourg.  La  foule  s'écrie  :  Le  pape!  \zpape! 


Y  an  teelt  rist  !  le  royaume  se  soulève  et  le  covenant 
est  signé. 

C'est  pourtant  de  cet  acte  fanatique,  mystique, 
inintelligible,  exprimant  dans  un  jargon  barbare 
les  idées  les  plus  rétrécies,  que  sont  émanées  la 
liberté,  la  tolérance  et  la  civilisation  constitu- 
tionnelle d'Angleterre.  C'est  ainsi  que  des  horri- 
bles comités  de  1793  est  pour  ainsi  dire  sorti  le 
pacte  de  notre  nouvelle  monarchie.  Chaque  trou- 
ble politique  chez  un  peuple  est  fondé  sur  une 
vérité  qui  survit  à  ce  trouble.  Souvent  cette  vérité 
est  confusément  enveloppée  dans  des  mots  sau- 
vages et  dans  des  actions  atroces;  mais  dans  les 
grands  changements  des  États,  les  mots  et  les 
actions  passent  :  le  fait  politique  et  moral  qui 
reste  d'une  révolution  est  toute  cette  révolution. 
Quand  celle-ci  ne  réussit  pas,  c'est  qu'elle  a  été 
tentée  ou  trop  tôt  ou  trop  tard ,  en  deçà  ou  au 
delà  de  l'époque  où  elle  eût  trouvé  les  choses  et 
les  hommes  au  degré  de  maturité  propre  à  sa 
fructification. 

Une  assemblée  générale  de  la  nation  écossoise 
succéda  aux  premiers  troubles  d'Edimbourg.  L'é- 
piscopat  fut  aboli  (1638),  et  l'on  commença  des 
levées  pour  soutenir  des  opinions  avec  des  sol- 
dats. 

Sir  Thomas  Wentworth ,  membre  du  troisième 
parlement ,  avoit  fortement  provoqué  dans  ce  par- 
lement la  fameuse  pétition  des  droits;  mais  lors- 
que le  fondement  de  l'indépendance  constitution- 
nelle eut  été  posé ,  'SVentworth  devint  le  soutien 
de  la  prérogative  royale  attaquée ,  comme  il  avoit 
été  le  défenseur  de  la  liberté  populaire  méconnue. 
Charles  l'avoit  nommé  pair  d'Angleterre  et  vice- 
roi  d'Irlande.  Ce  monarque,  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  il  se  trouva  engagé ,  consulta 
le  nouveau  lord  Wentworth.  Ce  sujet  fidèle  donna 
à  son  souverain  des  conseils  énergiques.  Que  sert 
de  recommander  la  force  à  la  foiblesse? 

Dans  toute  révolution,  il  y  a  toujours  quel- 
ques moments  où  rien  ne  sembleroit  plus  facile 
que  de  l'arrêter  ;  mais  les  hommes  sont  toujours 
faits  de  sorte,  les  choses  arrangées  de  manière, 
qu'on  ne  profite  jamais  de  ces  moments.  Au  lieu 
de  résister,  Charles  fit  lui-même  un  covenant, 
comme  Henri  III  avoit  fait  une  ligue.  Les  cove- 
nantaires  écossois  traitèrent  de  satanique  le  co- 
venant du  roi.  Après  d'inutiles  concessions,  le 
roi  réunit  des  troupes;  lord  Wentworth  lui  four- 
nit de  l'argent  et  pouvoit  lui  amener  une  seconde 
armée  :  il  ne  s'agissoit  que  d'avancer;  Charles 
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recula  :  il  conclut  une  trêve  (  1 7  juin  1G39) ,  lors- 
qu'il étoit  assuré  d'une  victoire. 

Rientôt  les  Écossois  reprirent  les  armes.  Lord 
Wentworth,  créé  comte  de  Strafford,  vouloit 
qu'on  portât  la  guerre  dans  le  cœur  du  royaume 
rebelle,  et  qu'on  assemblât  un  parlement  anglois  : 
Charles  ne  suivit  que  la  moitié  de  ce  conseil. 

On  auroit  pu  croire  que  ce  quatrième  parle- 
ment, rassemblé  après  un  intervalle  de  douze 
années,  éclateroit  en  justes  reproches  :  Strafford 
le  ménagea  avec  tant  d'habileté,  que  les  com- 
munes se  montrèrent  d'abord  assez  dociles.  Elles 
étoient  divisées  en  trois  partis  :  les  amis  du  roi, 
les  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle 
et  les  puritains  :  ceux-ci  vouloient  un  change- 
ment radical  dans  les  lois  et  la  religion  de  l'État  ; 
ces  trois  partis  furent  cependant  au  moment  de 
se  réunir  pour  voter  les  subsides.  La  trahison  du 
secrétaire  d'État ,  sir  Henry  Vane ,  que  protégeoit 
la  reine ,  perdit  tout. 

Le  roi  et  le  parlement  également  trompés  par 
ce  ministre,  se  crurent  brouillés,  lorsqu'ils  s'en- 
tendoient.  Charles ,  avec  sa  précipitation  accou- 
tumée, s'imaginant  qu'on  lui  alloit  refuser  les 
subsides,  fit  pour  la  dernière  fois  usage  d'une 
prérogative  dont  il  avoit  abusé.  Il  cassa  encore  ce 
quatrième  parlement  (5  mai  1640) ,  lequel  devoit 
être  suivi  de  l'assemblée  qui  brisa  à  son  tour  la 
couronne. 

A  l'instigation  des  puritains,  les  Ecossois, 
ayant  envahi  de  nouveau  l'Angleterre ,  surprirent 
les  troupes  du  roi  à  Newborn.  Charles,  arrivé  à 
York  pour  repousser  les  Écossois,  manda  un 
grand  conseil  des  pairs.  Il  lui  déclara  tout  à  coup 
que  la  reine  désiroit  la  réunion  d'un  cinquième 
parlemeut. 

Arrêtons-nous  ici  pour  parler  de  cette  reine 
dont  l'influence  fut  si  grande  sur  la  destinée  de 
Charles  Ier  son  mari,  et  sur  celle  de  Jacques  II 
son  fils. 


<«!»>*     » 


HENRIETTE-MARTE. 

DE  FRANCE. 

Sixième  enfant  et  troisième  fille  de  Henri  IV , 
Henriette-Marie  naquit  le  25  novembre  1 G09 , 
six  mois  avant  l'assassinat  de  son  père,  et  mourut 
vingt  ans  après  le  meurtre  de  son  mari.  Elle  fut 
tenue  sur  les  fonts  de  baptême  par  le  nonce, 
qui  devint  pape  sous  le  nom  dTrbain  VIII.  Elle 


épousa  Charles,  roi  d'Angleterre  (il  mai  1G25). 
Le  contrat  de  mariage,  rédigé  sous  les  yeux 
du  pape,  contenoit  des  clauses  favorables  à  la 
religion  catholique.  Henriette-Marie  arriva  en 
Angleterre  avec  les  instructions  de  la  mère  Ma- 
deleine de  Saint-Joseph,  carmélite,  et  sous  la 
conduite  du  père  Réiulle  accompagné  de  douze 
prêtres  de  la  nouvelle  congrégation  de  l'Ora- 
toire :  ceux-ci,  renvoyés  en  France,  furent  rem- 
placés par  douze  capucins.  Rien  ne  pouvoit  être 
plus  fatal  à  Charles  I"rque  le  hasard  de  cette  union 
catholique,  d'ailleurs  si  noble,  dans  le  siècle  du 
fanatisme  puritain.  La  haine  populaire  se  tourna 
d'abord  contre  la  reine  et  rejaillit  sur  le  roi. 

Il  est  impossible  de  pénétrer  aujourd'hui  dans 
le  secret  des  raisons  qui  firent  agir  Henriette- 
Marie  au  commencement  des  troubles  de  la 
Grande-Rretagne  :  on  la  trouve  placée  dans  l'in- 
térêt parlementaire  jusqu'au  moment  de  l'explo- 
sion de  la  guerre  civile  ;  elle  protège  sir  Henry 
Vane ,  qui  brouilla  le  roi  et  le  quatrième  parle- 
ment ;  elle  demande  la  convocation  de  ce  long 
parlement  qui  conduisit  Charles  à  l'échafaud; 
elle  arrache  au  roi  la  confirmation  de  l'arrêt  qui 
frappa  Strafford  ;  ce  fut  par  sa  protection  que  le 
conseil  du  roi  se  remplit  des  ennemis  ou  des  ad- 
versaires de  la  couronne. 

Henriette-Marie  étoit-elle  en  mésintelligence 
domestique  avec  le  roi,  comme  le  prétendoient  les 
parlementaires?  Rossuet  laissa  entendre  quelque 
chose  d'une  division  secrète.  «  Dieu,  dit-il ,  avoit 
«  préparé  un  charme  innocent  au  roi  d'Angleterre 
«  dans  les  agréments  infinis  de  la  reine  son  épouse. 
<  Comme  elle  possédoit  son  affection ,  car  les  nua- 
«  ges  qui  avaient  paru  au  commencement  fu~ 
«  rent  bientôt  dissipés ,  etc. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  doute  sur  le  genre 
de  division  qui  régna  un  moment  entre  Charles  et 
Henriette-Marie  :  élevée  dans  une  monarchie  ab- 
solue, dans  une  religion  dont  le  principe  est  in- 
flexible, dans  une  cour  où  l'on  passe  tout  aux 
femmes,  dans  un  pays  où  l'humeur  est  mobile  et 
légère,  Henriette  fut  d'abord  un  enfant  capricieux, 
qui  prétendit  à  la  fois  faire  dominer  sa  volonté, 
sa  religion  et  son  humeur.  Les  prêtres ,  les  femmes 
et  les  gentilshommes  qu'elle  avoit  amenés  avec 
elle  vouloient ,  les  uns  exercer  leur  culte  dans 
tout  son  éclat ,  le  autres  établir  leurs  modes  et  se 
moquer  des  usages  d'une  cour  barbare.  Charles, 
accablé  de  toutes  ces  querelles,  renvoya  en  France 
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la  suite  de  la  reine.  Il  se  plaint  de  la  conduite 
d'Henriette-Marie  dans  des  instructions  pour  la 
cour  de  France  datées  du  1 2  juillet  1 G2G. 

«  Le  roi  de  France  et  sa  mère  n'ignorent  pas, 
dit-il',  les  aigreurs  et  les  dégoûts  qui  ont  eu 
lieu  entre  ma  femme  et  moi,  et  tout  le  monde 
sait  que  je  lésai  supportés  jusqu'ici  avec  beau- 
coup de  patience,  croyant  et  espérant  toujours 
que  les  choses  iraient  mieux,  parce  qu'elle  étoit 
fort  jeune,  et  que  cela  venoit  plutôt  des  mau- 
vais et  artificieux  conseils  de  ses  domestiques, 
qui  n'avoient  que  leur  propre  intérêt  en  vue, 
que  de  sa  propre  inclination.  En  effet,  lorsque 
je  me  rendis  a  Douvres  pour  la  recevoir,  je  ne 
pouvois  pas  attendre  plus  de  marques  de  res- 
pect et  d'affection  qu'elle  n'en  fit  paraître  en 
cette  occasion.  La  première  chose  qu'elle  me  dit 
fut  que ,  comme  elle  étoit  jeune  et  qu'elle  venoit 
dans  un  pays  étranger,  dont  elle  ignoroit  les 
coutumes,  elle  pourrait  ainsi  commettre  quan- 
tité d'erreurs,  et  qu'elle  me  prioit  de  ne  me 
point  fâcher  contre  elle  pour  les  fautes  où  elle 
pourrait  tomber  par  ignorance,  jusqu'à  ce  que 
je  l'eusse  instruite  de  la  manière  de  les  éviter.... 
Mais  elle  n'a  jamais  tenu  sa  parole.  Peu  de  temps 
après  son  arrivée ,  madame  de  Saint-Georges... 
mit  ma  femme  de  si  mauvaise  humeur  contre 
moi,  que  depuis  ce  temps-là  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  en  ait  usé  envers  moi  deux  jours  de 
suite  avec  les  égards  que  j'ai  mérités  d'elle.... 
«  Je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  m'arrèter  à 
quantité  de  petites  négligences ,  comme  le  soin 
qu'elle  prend  d'éviter  ma  compagnie,  si  bien 
que,  lorsque  j'ai  a  lui  parler  de  quelque  chose, 
il  faut  que  je  m'adresse  d'abord  à  ses  domesti- 
ques ,  autrement  je  suis  assuré  d'avoir  un  refus  ; 
son  peu  d'application  à  l'angiois  et  d'égards  pour 
la  nation  en  général.  Je  passerai  de  même  sous 
silence  l'affront  qu'elle  me  fit  avant  que  j'al- 
lasse à  cette  dernière  et  malheureuse  assemblée 
du  parlement;  on  n'en  a  déjà  que  trop  discou- 
ru ,  et  vous  en  avez  l'auteur  sous  vos  yeux  en 
Fiance \pres  avoir  donc  supporté  si  long- 
temps avec  patience  les  chagrins  que  je  reçois 
de  ce  qui  devoit  faire  ma  plus  grande  consola- 
tion, je  ne  saurais  plus  souffrir  autour  de  ma 
femme  ceux  qui  sont  la  cause  de  sa  mauvaise 
humeur,  et  qui  l'animent  contre  moi  ;  je  de\  rois 

1  Je  me  sera  de  la  traduction  de  l'excellente  édition  des 
Mémoire*  de  LmKow,  ilans  la  collection  des  Mémoire»  nia- 
tifs  à  la  révolution  d'Angleterre,  par  M.  GOIZOT. 
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«  les  éloigner,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  Une 
«  seule  chose ,  pour  l'avoir  engagée  à  aller  en  dé- 
«  votion  a  Tiburn  '.  >< 

On  ne  peut  donc  attribuer  la  mésintelligence 
de  Charles  et  d'Henriette  qu'à  une  sorte  d'incom- 
patibilité d'humeur  entre  les  deux  époux.  Si  le 
temps  et  l'adversité  i'afibiblirent,  la  vie  de  Char- 
les ne  fut  pas  assez  longue  pour  la  faire  entière- 
ment disparaître.  Charles  avoit  quelque  chose  de 
doux ,  de  facile  et  d'affectueux  dans  le  caractère  ; 
sa  femme  étoit  plus  impérieuse  ,  et  l'on  s'aperce- 
voit  qu'elle  avoit  un  certain  mépris  pour  la  foi- 
blesse  de  Charles.  La  reine  étoit  charmante  : 
quoiqu'elle  fût  née  d'un  sang  et  dans  une  cour 
qui  n'abondoit  pas  en  austères  vertus ,  les  répu- 
blicains même  n'osèrent  calomnier  ses  mœurs. 
Nous  avons  des  portraits  d'elle  laissés  par  lord 
Kensington,  par  Ellis  et  Howell.  Un  des  histo- 
riens françois  de  sa  vie  nous  la  dépeint  ainsi  au 
moment  de  son  mariage  :  «  Elle  n'avoit  pas  en- 
«  core  seize  ans.  Sa  taille  étoit  médiocre,  mais 
«  bien  proportionnée.  Elle  avoit  le  teint  parfaite- 
«  ment  beau,  le  visage  long,  les  yeux  grands, 
«noirs,  doux,  vifs  et  brillants,  les  cheveux 
«  noirs,  les  dents  belles,  la  bouche,  le  nez  et  le 
«  front  grands,  mais  bienfaits,  l'air  fort  spiri- 
«  tuel,  une  extrême  délicatesse  dans  les  traits, 
«  et  quelque  chose  de  noble  et  de  grand  dans 
a  toute  sa  personne.  C'étoit,  de  toutes  les  princes- 
«  ses  ses  sœurs,  celle  qui  ressembloit  le  plus  à 
«  Henri  IV  son  père  :  elle  avoit  comme  lui  le 

1  Ce  document,  trouvé  avec  les  lettres  de  la  reine  et  du 
roi  dans  la  cassette  de  Charles ,  perdue  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Naseby,  est  évidemment  falsifié.  On  ne  conçoit  pas 
d'abord  comment  un  document  semblable  a  été  conservé  par 
Charles  depuis  Tannée  1626  jusqu'à  l'année  I0i5  parmi  îles 
papiers  recenls  et  une  correspondance  toute  relative  a  la 
guerre  civile.  Ensuite  ces  paroles,  je  passerai  sous  silence 
t'ajj'ronl  r/u'eile  me  fit  avant  que  j'allasse  a  celle  dernière 
et  malheureuse  assemblée  du  parlement,  si  elles  signifient 
quelque  chose,  présentent  un  grossier  anachronisme.  Hen- 
riette-Marie débarqua  a  Douvres  ie  II  juin  1025;  le  roi 
Charles,  nouvellement  parvenu  au  trône,  ouvrit  son  premier 
parlement  le  l.s  du  même  mois,  et  en  prononça  la  djssolutiun 
le  VI  août.  Il  convoqua  un  second  parlement  en  1626;  et  ce 
parlement  orageux  ,  a  cause  de  l'accusation  de  Buckingham  , 
lut  cassé  au  moi*  de  juin  de  cette  même  année.  Charles  n'alla 
point  à  celle  dernière  et  malheureuse  assembler  du  parle- 
ment. Il  est  évident  que  les  faussaires  ,  ne  taisant  point  atten- 
tion aux  dates,  ont  voulu  parler  du  Ion;;  parlement  ou  Charles 
se  transporta  en  effet  le  4  janvier  1642,  pour  faire  arrêter 
six  membres  de  la  chambre  des  communes,  lesquels  avoient 
été  avertis  des  projets  du  roi  par  la  trahison  de  la  comless;' 
de  Carliste ,  jadis  maîtresse  de  Strafford ,  ensuite  attachée  à 
I'mèi  et  favorite  de  la  reine.  Enfin  le  roi  parle  dans  ce  docu- 
ment des  dévc4i011S  de  la  reine  a  Tiburn  :  l'esprit  de  fanatisme 
accusoil  Henriette-Marie  d'être  allée  prier  devant  la  potence 
à  laquelle  avoient  ele  pendus  quelques  prêtres  catholiques. 
Or  il  est  démontré  par  les  pièces  diplomatiques  angloises  que 
cette  imputation  étoil  dénuée  de  tout  fondement.  Charles  ne 
pouvoit  pas  écrire  ce  que  son  gouvernement  méiue  ne  croyoit 
pas. 
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«  cœur  élevé,  magnanime,  intrépide,  rempli  de 
«  tendresse  et  de  charité ,  l'esprit  doux  et  agréa- 
it ble,  entrant  dans  les  douleurs  d'autrui  et  com- 
«  pâtissant  aux  peines  de  tout  le  monde.  » 

Les  historiens  anglois  la  représentent  petite  et 
brune,  mais  remarquable  par  la  beauté  de  ses 
traits  et  l'élégance  de  ses  manières. 

Charles  aimoit  Henriette  avec  passion  :  il  ne 
paroît  pas  qu'elle  éprouvât  pour  lui  le  même  de- 
gré de  tendresse;  et  pourtant  tandis  qu'il  ne  lui 
témoignoit  aucune  inquiétude,  c'étoit  elle  qui  se 
plaignoit  et  qui  sembloit  un  peu  jalouse.  Dans 
les  lettres  de  Charles ,  imprimées  par  ordre  du 
parlement,  respire  le  sentiment  le  plus  touchant 
d'amour  pour  Henriette. 

Le  13  février  1643 ,  il  lui  mande  :  «  Je  n'avois 
pas  éprouvé  jusqu'ici  combien  il  est  quelquefois 
heureux  d'ignorer,  car  je  n'ai  appris  le  danger 
que  tu  as  couru  en  mer  par  la  violence  de  la 
tempête,  que  lorsque  j'avois  déjà  la  certitude 
que  tu  en  étois  heureusement  échappée....  L'ef- 
froi que  m'a  causé  ce  danger  ne  se  calmera  pas 
jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  le  bonheur  de  te  voir, 
car  ce  n'est  pas  à  mes  yeux  la  moindre  de  mes 
infortunes  que  tu  aies  couru  pour  moi  un  si 
grand  péril,  et  tu  m'as  témoigné  en  ceci  tant 
d'affection,  qu'il  n'y  a  chose  au  monde  qui 
me  puisse  jamais  acquitter,  et  des  paroles  beau- 
coup moins  que  toute  autre  chose  ;  mais  mon 
cœur  est  si  rempli  de  tendresse  pour  toi  et  d'une 
impatience  passionnée  de  reconnoissance  en- 
vers toi ,  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  t'en  dire 
quelques  mots,  laissant  à  ton  noble  cœur  le 
soin  de  deviner  le  reste  \  » 
Il  lui  écrit  d'Oxford,  le  2  janvier  1645  :  «  En 
déchiffrant  la  lettre  qui  arriva  hier,  je  fus  bien 
surpris  d'y  trouver  que  tu  te  plains  de  ma  né- 
gligence à  t'écrire....  Je  n'ai  jamais  manqué  au- 
cune occasion  de  te  donner  de  mes  nouvelles.... 
Si  tu  n'as  point  la  patience  de  l'interdire  un  ju- 
gement défavorable  sur  mes  actions  jusqu'à  ce 
que  je  t'en  aie  marqué  les  véritables  motifs ,  tu 
cours  souvent  risque  d'avoir  le  double  chagrin 
d'être  attristée  par  de  faux  rapports  et  d'y  avoir 
cru  trop  vite.  Ne  m'estime  qu'autant  que  tu  me 
«  verras  suivre  les  principes  que  tu  me  connois.  « 
Charles  lui  écrit  du  même  lieu,  le  9  avril  de 
la  même  année  :  «  Je  te  gronderois  un  peu ,  si  je 
«  pouvois  te  gronder,  sur  ce  que  tu  prends  trop 
«tôt  l'alarme.  Songe,  je  te  prie,   puisque  je 

'  A7o/edes  Mémoires  de  Ludlow,  collcct.  Giji/.ot. 
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t'aime  plus  que  toute  autre  chose  au  monde,  et 

que  ma  satisfaction  est  inséparablement  unie 

avec  la  tienne ,  si  toutes  mes  actions  ne  doivent 

avoir  pour  but  de  te  servir  et  de  te  plaire.... 

L'habitude  de  ta  société  m'a  rendu  difficile  à 

«contenter;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 

que  tu  m'en  plaignes  moins,  toi  le  seul  remède 

à  cette  maladie.  Le  but  de  tout  ceci  est  de  te 

prier  de  me  consoler  par  tes  lettres  le  plus  sou- 

<  vent  qu'il  te  sera  possible.  Et  ne  crois-tu  pas 

«  que  les  détails  de  ta  santé  soient  des  sujets 

agréables  pour  moi ,  quand  même  tu  n'aurois 

«  pas  autre  chose  à  m'écrire?  N'en  doute  pas,  ma 

chère  âme ,  ta  tendresse  est  aussi  nécessaire  à  la 

consolation  de  mon  cœur  que  ton  secours  à  mes 

affaires.  « 

Lorsqu'on  songe  que  Charles  épanchoit  ainsi 
son  cœur  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile, au  moment  de  tomber  entre  les  mains  de  ses 
ennemis,  on  est  profondément  attendri. 

La  reine,  un  an  auparavant,  lui  écri voit  d'York, 
le  30  mars,  ces  paroles  un  peu  rudes  :  «  Souve- 
«  nez-vous  de  ce  que  je  vous  ai  écrit  dans  mes 
«  trois  dernières  lettres,  et  ayez  plus  de  soin  de 
i  moi  que  vous  n'en  avez  eu  jusqu'ici,  ou  faites 
«  semblant  du  moins  d'en  prendre  davantage, 
«  afin  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  de  votre  négli- 
«  gence  à  mon  égard.  » 

Charles  crut  devoir  déclarer,  en  mourant,  à 
sa  jeune  fille  ,  la  princesse  Elisabeth,  qu'il  avoit 
toujours  été  fidèle  à  la  reine,  et  la  lettre  d'adieux 
qu'il  écrivit  à  celle-ci  se  terminoit  par  ces  mots  : 
«  Je  meurs  satisfait ,  puisque  mes  enfants  sont 
«  auprès  de  vous.  Votre  vertu  et  votre  tendresse 
«  me  répondent  du  soin  que  vous  aurez  de  leur 
«  conduite.  Je  ne  puis  vous  laisser  des  gages  plus 
«  chers  et  plus  précieux  de  mon  amour.  Je  bénis 
«  le  ciel  de  faire  tomber  sa  colère  sur  moi  seul. 
«  Mon  cœur  est  plein  pour  vous  de  la  même  ten- 
«  dresse  que  vous  y  avez  toujours  vue.  Je  vais 
'<  mourir  sans  crainte,  me  sentant  fortifié  par  le 
«  souvenir  de  la  fermeté  d'âme  que  vous  m'avez 
'<  faitparoître  dans  nos  périls  communs.  Adieu, 
«  madame,  soyez  persuadée  que  jusqu'au  dernier 
«  moment  de  ma  vie  je  ne  ferai  rien  qui  soit  in- 
«  digne  de  l'honneur  que  j'ai  d'être  votre  époux  '.  » 
Cette  dernière  lettre  de  Charles ,  qui  n'est  pas 
assez  connue ,  montre  que  ses  sentiments  intimes 
étoient  aussi  nobles,  et  peut-être  encore  plus  tou- 
chants que  ceux  qu'il  lit  éclater  sur  l'échafaud. 

1  rie  de  Henriette-Marie. 
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On  peut  reprocher  à  Henriette-Marie  du  pen- 
chant à  l'intrigue ,  penchant  qu'elle  tenoit  du  sang 
des  Médicis  ;  elle  se  livra  aussi  à  des  moines  sans 
prudence,  et  à  des  favorites  qui  la  trahirent.  Elle 
avoit  le  courage  du  sang;  le  courage  politique 
lui  manquoit  quelquefois;  et  quand  les  orages 
populaires  grondoient,  quoique  femme  de  tête 
et  de  cœur,  elle  donnoit  des  conseils  pusillani- 
mes. Bienfaisante  et  magnanime,  elle  fit  souvent 
accorder  la  liberté  et  la  vie  à  ses  ennemis.  Elle 
ne  voulait  pas  même  connoître  le  nom  de  ses  ca- 
lomniateurs/" Si  ces  personnes  me  haïssent ,  di- 
«soit-elle,  leur  haine  ne  durera  peut-être  pas 
«  toujours,  et  s'il  leur  reste  quelque  sentiment 
«  d'honneur,  ils  auront  honte  de  tourmenter  une 
«  femme  qui  prend  si  peu  de  précaution  pour  se 
«  défendre.  "  Les  infortunes  d'Henriette-Marie 
avoient  été,  pour  ainsi  dire,  prédites  par  Fran- 
çois de  Sales,  qui  reste  à  notre  histoire  au  tri- 
ple titre  de  saint,  d'homme  illustre  et  d'ami  de 
Henri  IV. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  altercations  religieuses 
et  domestiques  qui  troublèrent  la  paix  intérieure 
de  Charles  et  d'Henriette;  quoi  qu'il  en  soit  des 
causes  qui  amenèrent  la  liaison,  jusqu'à  présent 
inexplicable,  de  la  reine  et  des  premiers  parle- 
mentaires, quand  les  malheurs  de  Charles  écla- 
tèrent, la  fille  du  Béarnois  retrouva  comme  lui 
dans  la  guerre  civile  le  courage  et  la  vertu. 

Lorsqu'en  162ô  elle  alla  recevoir  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  la  reine  Marie  de  Médi- 
cis sa  mère,  la  reine  Anne  d'Autriche  sa  belle- 
sœur,  l'accompagnèrent  jusqu'à  Amiens.  Toutes 
les  villes  sur  son  passage  lui  rendoient  des  hon- 
neurs extraordinaires  :  par  une  pompe  digne  de 
la  royauté  chrétienne,  les  prisons  étoient  ouver- 
tes à  son  arrivée ,  et  elle  voijoit  devant  elle  une 
infinité  de  malheureux  qui  la  remercioicnt  de 
leur  liberté  et  la  eombloient  de  bénédictions1. 
Les  trois  reines  se  quittèrent  à  Amiens.  Vingt 
vaisseaux  qui  attendoient  Henriette  de  France  à 
Boulogne  la  transportèrent  à  Douvres  :  elle  y  fut 
reçue  au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  acclamations 
du  peuple.  Il  y  eut  des  combats  à  la  barrière ,  des 
jeux  et  des  courses  de  bagues. 

Quand  la  reine  d'Angleterre  revint  en  France, 
en  1644  ,  elle  y  rentra  en  fugitive  ;  les  prisons  ne 
s'ouvroient  plus  par  le  charme  de  son  sceptre  ;  elle 
se  déroboit  elle-même  aux  prisons.  Voyageant 
d'un  royaume  à  l'autre ,  échappant  à  des  tempê- 

1  Fie  de  Henriette-Mari*. 
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tes  pour  arriver  à  des  combats,  quittant  des  com- 
bats pour  retrouver  des  tempêtes,  Henriette  étoit 
saisie  par  la  fatalité  qui  poursuivoit  les  Stuarts. 
On  vit  cette  courageuse  femme,  canonnée  jus- 
que dans  la  maison  qui  lui  servoit  d'abri  contre 
les  Ilots,  obligée  de  passer  la  nuit  dans  un  fossé 
où  les  boulets  la  couvroient  de  terre.  Une  autre 
fois ,  le  vaisseau  qui  la  portoit  étant  près  de  périr, 
elle  dit  aux  matelots  ce,  mot  qui  rappelle  celui  de 
César  :  «  Une  reine  ne  se  noie  pas.  » 

Libre  d'esprit  au  milieu  de  tous  les  dangers, 
elle  écrivoit  au  roi ,  de  Newark ,  le  27  juin  1643  : 
«  Tout  ce  qu'il  y  avoit  actuellement  de  troupes  à 
«  Nottingham  s'est  rendu  à  Leicester  et  à  Derby, 
«  ce  qui  nous  fait  croire  qu'elles  ont  dessein  de 
«  nous  couper  le  passage....  J'emmène  avec  moi 
«  trois  mille  hommes  d'infanterie,  trente  compa- 
ti gnies  de  cavalerie  ou  de  dragons,  six  pièces  d'ar- 
«  tillerie  et  deux  mortiers.  Henri  Germyn,  en 
«  qualité  de  colonel  de  mes  gardes ,  commande 
«  toutes  ces  forces  ;  il  a  sous  lui  sir  Alexandre  Les- 
«  ley  qui  commande  l'infanterie ,  Gérard  la  cava- 
«  lerie ,  et  Robert  Legg  l'artillerie  ;  Sa  Majesté  est 
«  madame  la  généralissime,  pleine  d'ardeur  et 
«  d'activité  ;  et  en  cas  que  l'on  en  vienne  à  une 
«  bataille,  j'aurai  à  commander  cent  cinquante 
«  chariots  de  bagages'.  » 

Après  de  nouveaux  revers,  privée  de  presque 
toute  assistance  dans  la  petite  ville  d'Exeter  que 
le  comte  d'Essex  se  préparoit  à  assiéger,  elle  mit 
au  monde,  le  16  juin  1644,  sa  dernière  fille. 

A  peine  accouchée ,  elle  fut  forcée  de  fuir  de 
nouveau ,  n'ayant  pour  tout  aide  que  son  confes- 
seur, un  gentilhomme  et  une  de  ses  femmes, 
qui  avoient  de  la  peine  à  la  soutenir  à  cause  de 
son  extrême  faiblesse.  Elle  avoit  été  obligée  d'a- 
bandonner à  Exeter  sa  fille  nouvellement  née  : 
c'étoit  cette  princesse  prisonnière  dix-sept  jours 
après  sa  naissance ,  cette  princesse  frappée  par  la 
mort  à  Saint-Cloud  dans  toute  la  fleur  de  la 
beauté  et  de  la  jeunesse,  cette  duchesse  d'Orléans, 
cette  seconde  Henriette  que  la  gloire  de  Bossuet 
devoit  atteindre  comme  la  première. 

Une  cabane  déserte,  à  l'entrée  d'un  bois, 
s'offrit  à  la  fuite  d'Henriette-Marie.  Elle  y  de- 
meura cachée  pendant  deux  jours.  Elle  entendit 
défiler  les  troupes  du  comte  d'Essex  qui  parloient 
de  portera  Londres  la  tête  de  la  reine,  laquelle 
tète  avoit  été  mise  à  prix  pour  une  somme  de 
6,000  liv.  sterl. 

1  Note  des  Mémoires  de  Ludlow,  collccl.  GlizOT. 
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Henriette,  arrivée  à  Plymouth  à  travers  mille 
périls,  s'embarque  pour  l'ile  de  Jersey  :  l'amiral 
Batty  la  poursuit.  Alors,  comme  la  femme  de 
saint  Louis ,  elle  fait  promettre  à  un  capitaine  de 
la  tuer  et  de  la  jeter  dans  la  mer  avant  qu'elle 
tombât  aux  mains  de  ces  infidèles  d'une  nouvelle 
sorte.  Elle  aborde  avec  quelques  matelots  parmi 
des  rochers  sur  la  côte  de  la  Basse-Bretagne;  les 
paysans ,  prenant  ces  étrangers  pour  des  pirates , 
s'arment  contre  eux;  Henriette-Marie 'se  fait  re- 
connoitre,  part  pour  Paris,  arrive  au  Louvre,  et 
tombe  dans  de  nouveaux  malheurs. 

Outragée  par  des  libelles  jusque  sur  le  conti- 
nent ,  elle  tomboit  des  mains  de  la  populace  fé- 
roce de  Londres  dans  celles  de  la  populace  inso- 
lente de  Paris.  Ballottée  entre  deux  guerres  civiles, 
sur  les  bords  de  la  Tamise  elle  rencontre  les  cri- 
mes sérieux  des  révolutions ,  sur  les  rivages  de  la 
Seine  les  pasquinades  sanglantes  de  la  Fronde; 
là  le  drame  de  la  liberté ,  ici  sa  parodie.  Les  bou- 
chers et  les  boulangers  d'Angleterre  veulent  tuer 
Henriette-Marie  dans  le  palais  des  Stuarts  ;  les 
bouchers  et  les  boulangers  de  France  lui  refusent 
des  aliments  dans  le  palais  des  Bourbons ,  oubliant 
que  leurs  pères  avoient  été  nourris  par  celui  dont 
ilsdédaignoient  de  nourrir  la  fille. 

«  Cinq  ou  six  jours  avant  que  le  roi  sortît  de 
«  Paris ,  dit  le  cardinal  de  Retz  ,  j'allai  chez  la 
«  reine  d'Angleterre ,  que  je  trouvai  dans  la  cham- 
«  bre  de  Mademoiselle ,  sa  fille ,  qui  a  été  depuis 
«  madame  d'Orléans.  Elle  me  dit  d'abord  :  Vous 
«  voyez  ,je  viens  tenir  compagnie  à  Henriette;  la 
«  pauvre  enfant  n'a  pu  se  lever  aujourd'hui  faute 
«  de  feu....  La  postérité  aura  peine  à  croire  qu'une 
«  petite-fille  de  Henri  le  Grand  ait  manqué  d'un 
«  fagot  pour  se  lever  au  mois  de  janvier  dans  le 
«  Louvre  et  sous  les  yeux  d'une  cour  de  France.  » 

Elle  étoit  souvent  obligée  de  se  promener  des 
aprjs-dinées  entières  dans  les  galeries  du  Lou- 
vre pour  s'échauffer....  Elle  appréhendait  non- 
seulement  les  insultes  du  peuple  de  Paris,  mais 
la  dureté  de  ses  créanciers....  Les  Parisiens  ne 
ld '.  pouvaient  souffrir,  et  un  jour  que  le  roi  Char- 
les II,  son  fils,  se  promenait  sur  une  terrasse 
qui  donnoitdu  côté  de  la  rivière,  quelques  mari- 
niers lui  firent  des  menaces,  ce  qui  l'obligea  de 
se  retirer  de  peur  de  les  aigrir  davantage  par  sa 
présence1. 

Triste  et  extraordinaire  complication  et  ressem- 
blance de  destinée!  Henriette-Marie,  en  1C39, 

'  fie  de  Henriette- Marie, 
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avoit  reçu  à  Whitehall  sa  mère  exilée, Marie  de 
Médicis.  Les  habitants  de  Londres ,  déjà  soulevés 
contre  la  reine  d'Angleterre ,  se  portèrent  à  des 
excès  contre  l'ancienne  reine  de  France.  La  fille 
de  Henri  IV,  qui  se  défendait  à  peine  contre  la 
haine  publique,  fut  obligée  de  demander  une 
garde  pour  protéger  la  veuve  de  Henri  IV  :  et 
Anne  d'Autriche  fut  impuissante,  à  son  tour, 
dans  Paris,  pour  mettre  à  l'abri  la  sœur  fugitive 
de  Louis  XHI  et  la  tante  de  Louis  le  Grand. 

Une  fausse  nouvelle  parvint  d'abord  à  la  reine 
d'Angleterre  sur  la  catastrophe  du  30janvierl649  : 
le  bruit  courut  que  Charles  Ier  avoit  été  délivré 
sur  l'échafaud  par  le  peuple  ;  mais  la  lettre  d'adieu 
de  l'infortuné  monarque,  qui  fut  remise  à  Henriette 
le  9  février,  dans  le  couvent  des  Carmélites  à  Paris, 
la  tira  d'erreur;  elle  s'évanouit.  Le  lendemain, 
madame  de  Motteville  la  vint  complimenter  de  la 
part  de  la  reine  régente.  Le  malheur  donnoit  le 
droit  à  la  reine  d'Angleterre  de  faire  des  leçons  : 
elle  chargea  madame  de  Motteville  de  dire  à 
Anne  d'Autriche  «  que  le  roi  son  seigneur  (Char- 
«  les  Ier)  ne  s'étoit  perdu  que  pour  n'avoir  jamais 
«  su  la  vérité...  que  le  plus  grand  des  maux  qui 
«  pouvoient  arriver  aux  rois ,  et  celui  qui  seul 
«  devoroit  leurs  empires,  étoit  d'ignorer  la  vé- 
«  rite.  » 

Cette  insistance  d'Henriette  n'expliqueroit-elle 
pas  son  premier  penchant  pour  les  parlementai- 
res, et  son  antipathie  pour  Strafford,  dont  elle 
trouvoit  peut-être  l'esprit  trop  absolu  ?  Elle  ajouta 
dans  cette  conversation  «  qu'il  falloit  prendre 
«  garde  à  irriter  les  peuples.  «  Si  Charles  I°1'  ne 
s'étoit  perdu  que  pour  n'avoir  pas  connu  la  vérité , 
au  dire  de  la  reine ,  cette  reine  ne  partageoit  donc 
pas  l'entêtement  du  roi  sur  l'étendue  de  la  préro- 
gative? Elle  aimoit  les  parlements  :  lorsqu'elle 
songea  à  quitter  l'Angleterre  avec  Marie  de  Mé- 
dicis sa  mère ,  les  deux  chambres  lui  présentèrent 
une  humble  pétition  pour  la  supplier  de  ne  pas 
s'éloigner.  Henriette  répondit  en  anglois  par  un 
gracieux  discours  qu'elle  resterait,  et  qu'il  n'y 
avoit  point  de  sacrifice  que  le  peuple  ne  pût  at- 
tendre d'elle  '. 

Après  la  mort  de  son  mari,  elle  se  donna. le 
surnom  de  reine  malheureuse ,  et  elle  porta  le 
deuil  toute  sa  vie. 

L'épreuve  la  plus  rude  que  cette  reine  eut  à 
soutenir  fut  de  solliciter  un  douaire  de  veuve  au- 
près de  l'homme  qui  l'avait  faite  veuve  :  Crom- 
1  Journaux  du  P- ,  iv,  M  i- 
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well  répondit  au  cardinal  Mazarin  qu'Henriette 
de  France  n'avoit  jamais  été  reconnue  reine  d'An- 
gleterre. Cette  réponse  sauvage,  qui transibrmoit 
en  concubine  d'un  prince  étranger  la  fille  d'un 
de  nos  plus  grands  rois ,  étonne  moins  que  la  de- 
mande même  de  cette  petite-fille  de  Jeanne  d'Al- 
bret.  Lorsque  Henriette  apprit  ce  refus,  elle  dit 
noblement  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi ,  c'est  à  la 
«  France  que  cet  outrage  s'adresse.  »  Telle  étoit , 
en  effet,  l'abjection  ou  la  politique  d'un  ministre 
sans  honneur  avoit  alors  réduit  notre  patrie.  Ma- 
zarin étoit  descendu  jusqu'à  se  faire  l'espion  de 
Cromwell  auprès  de  la  famille  royale  exilée  :  ce 
fait  resuite  d'une  lettre  de  Cromwell ,  qui  n'étoit 
lui-même  qu'un  grand  espion  couronné  et  armé. 

Quelque  temps  auparavant ,  Henriette-Marie 
avoit  été  forcée  de  demander  au  parlement  de 
Paris  ce  qu'elle  appeloit  une  aumône. 

Retirée  a  Cbaillot ,  chez  des  sœurs  de  la  Visita- 
tion établies  dans  une  maison  bâtie  par  Cathe- 
rine de  Médicis,  Henriette  devint  bigote  :  il  est 
assez  eurieuv  de  lire  que  Port -Royal  lui  avoit  of- 
fert de  l'argent  et  un  asile.  Dans  les  histoires  de 
sa  vie,  tristes  sont  ces  petits  contes  de  religieux 
et  de  religieuses,  ces  conseils  de  nonnes  qui 
parlent  des  plus  grands  événements  dont  elles 
entendent  à  peine  le  bruit,  qui  jugent  du  fond  de 
leurs  cellules  les  choses  de  la  politique,  et  qui , 
immobiles  dans  leurs  saints  déserts,  ne  s'aperçoi- 
vent pas  même  que  le  monde  marche  et  passe  au 
pied  des  murs  de  leur  cloître.  Henriette-Marie 
essaya  de  rendre  ses  enfants  à  l'Église  romaine. 
Charles  II,  indifférent  à  tout  principe,  préféra 
sa  couronne  à  sa  foi  :  il  ne  se  fit  catholique  qu'en 
mourant ,  lorsqu'il  n'avoit  plus  rien  à  perdre  des 
biens  de  la  terre.  Le  duc  de  Glocester  et  la  prin- 
cesse d'Orange  restèrent  zélés  protestants  ;  le  duc 
d'York  seul  (Jacques  II  )  reçut  des  impressions 
qui  le  dévoient  ramener  un  jour  à  Paris ,  pour  y 
mourir  dépouillé  comme  sa  mère.  La  princesse 
Henriette ,  depuis  duchesse  d'Orléans ,  fut  élevée 
dans  la  religion  romaine. 

A  la  restauration  de  Charles  II ,  la  veuve  de 
Charles  Ier  passa  en  Angleterre  et  ne  put  se  résou- 
dre à  y  demeurer.  Elle  ne  connoissoit  plus  per- 
sonne ;  elle  alloit  pleurant  dans  les  palais  deWhi- 
tehall,  de  Saint-James  et  de  Windsor,  poursuivie 
qu'elle  étoit  par  quelques  souvenirs.  Après  avoir 
vu  mourir  deux  de  ses  enfants  la  princesse  d'O- 
range ,  veuve  de  vingt-six  ans ,  et  le  due  de  Glo- 
cester), elle  s'embarqua  avec  sa  fille  Henriette, 


pour  revenir  en  France.  Son  vaisseau  échoua; 
Henriette  fut  saisie  d'une  rougeole  dangereuse, 
et  resta ,  soignée  par  sa  mère ,  un  mois  entier  à 
bord  du  vaisseau.  La  compagne  éprouvée  de  l'in- 
fortuné Charles  maria  Henriette  au  duc  d'Orléans, 
et  reçut  à  Chaillot  le  bref  de  la  béatification  de 
saint  François  de  Sales  :  dernières  grandeurs  de 
la  terre  et  du  ciel  qui  la  visitèrent  dans  la  soli- 
tude. 

Vers  l'an  1663,  Henriette-Marie  fit  un  der- 
nier voyage  à  Londres.  Enfin ,  rentrée  pour  tou- 
jours dans  sa  patrie ,  elle  tomba  malade  à  Sainte- 
Colombe,  petite  maison  de  campagne  située  à 
peu  de  distance  de  la  Seine.  Un  grain  d'opium 
qu'elle  prit  la  plongea  dans  un  sommeil  dont  elle 
ne  se  réveilla  plus.  Elle  expira  vers  minuit,  le 
10  septembre  1669.  Un  historien  a  dit  qu'elle 
avoit  fait  un  saint  usage  de  ses  maux.Bieu  que 
son  corps  fut  porté  à  Saint-Denis  et  son  cœur  à 
la  Visitation  de  Chaillot ,  elle  seroit  morte  ou- 
bliée ,  si  Rossuet  ne  s'étoit  emparé  de  ce  grand 
débris  de  la  fortune  pour  le  façonuer  à  la  manière 
de  son  génie. 

Le  grand  orateur,  en  envoyant  l'oraison  funè- 
bre de  la  reine  d'Angleterre  et  de  madame  Hen- 
riette à  l'abbé  de  Rancé ,  lui  écrivoit  :  «  J'ai  laissé 
«  ordre  de  vous  faire  passer  deux  oraisons  funè- 
«  bres  qui,  parce  qu'elles  font  voir  le  néant  du 
«  monde  ,  peuvent  avoir  place  parmi  les  livres 
«  d'un  solitaire ,  et  qu'en  tout  cas  il  peut  regarder 
«  comme  deux  têtes  de  mort  assez  touchantes.  « 
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DE  L'OUVERTURE 

DU  LONG  PARLEMENT 

AU  COMMEINCEMENT  DE  LA  GUERRE  CI  VILLE 
DE  1640  A  1647. 

Ce  fut  donc  par  l'avis  de  la  reine  que  Char- 
les Ie'  annonça  au  conseil  des  pairs  réunis  à  York 
la  convocation  d'un  parlement. 

Pour  ne  s'occuper  que  des  affaires  intérieures , 
il  se  falloit  débarrasser  des  Ecossois.  En  vain 
Strafford  s'opposa  au  traité  déshonorant  que  l'on 
conclut  avec  eux;  en  vain  il  montra,  par  une 
action  hardie,  combien  il  étoit  facile  de  les  vain- 
cre; le  roi  n'écouta  rien,  et  se  hâta  de  revenir 
à  Londres.  Le  quatrième  parlement  avoit  été  dis- 
sous le  é  mai  1 640 ,  et  le  3  novembre  de  la  même 
année  s'ouvrit  cette  cinquième  assemblée,  si  fa- 
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meuse  dans  l'histoire  sous  le  nom  du  long  par- 
lement. 

Charles  avoit  passé  douze  années  sans  appeler 
les  communes  ;  il  s'étoit  hâté ,  après  ce  laps  de 
temps,  de  les  diperser  de  nouveau;  on  ne  s'é- 
tonne donc  pas  de  voir,  par  une  réaction  natu- 
relle, les  communes  irritées  établir  le  bill  des 
parlements  triennaux,  enlever  au  roi  le  pouvoir 
de  proroger  ces  parlements  et  de  les  dissoudre; 
par  ce  seul  acte,  la  monarchie  constitutionnelle 
étoit  changée  en  une  démocratie  royale.  Le  mo- 
narque qui  avoit  tant  combattu  pour  la  préro- 
gative, lorsqu'elle  u'étoitpas  virtuellement  atta- 
quée, l'abaudonna  au  moment  même  ou  on  lui 
porta  les  plus  rudes  coups. 

Désespérant  d'être  utile  à  un  prince  si  foible, 
Strafford  avoit  voulu  se  retirer  du  ministère; 
Charles  retint  le  conseiller  fidèle  qui ,  ne  le  pou- 
vant plus  servir,  se  dévoua. 

Un  dessein  tout  à  fait  digne  du  caractère  dé- 
terminé de  Strafford  avoit  été  conçu  :  le  ministre 
vouloit  dénoncer  au  parlement  même  les  mem- 
bres de  ce  parlement  qui  avoient  appelé  l'ar- 
mée écossoise  en  Angleterre.  Les  preuves  de 
l'appel  existoient;  mais  ceux  que  Strafford  pré- 
tendoit  accabler  le  devancèrent.  Pym  présenta, 
au  nom  des  communes ,  à  la  barre  de  la  cham- 
bre des  pairs,  une  accusation  de  haute  trahison 
contre  Strafford,  qui  fut  immédiatement  saisi 
et  envoyé  à  la  Tour. 

Charles  alors ,  croyant  adoucir  les  communes , 
consentit  à  tout  ce  qu'elles  voulurent  entrepren- 
dre contre  l'autorité  de  la  couronne;  mais  en 
renonçant,  comme  on  vient  de  le  dire,  au  pou- 
voir de  dissoudre  le  parlement,  il  se  priva  du 
moyen  le  plus  sûr  de  sauver  son  ami. 

Les  chefs  du  parti  étoient,  dans  la  chambre 
des  lords,  le  duc  de  Bedford,  lord  Say,  lord 
Mandeville  et  le  comte  d'Essex. 

Le  duc  de  Bedford  jouissoit  d'un  revenu  im- 
mense, qui  provenoiten  grande  partie  des  con- 
fiscations dont  la  couronne  avoit  doté  sa  fa- 
mille. Il  avoit  ce  commun  bon  sens  que  le  vul- 
gaire prend  pour  la  sagesse  :  orgueilleux  d'une 
richesse  de  mauvaise  origine,  et  d'une  raison 
suffisante  pour  vaquer  aux  intérêts  ordinaires 
de  la  vie;  regardant  les  bienfaits  des  cours, 
non  comme  une  faveur,  mais  comme  un  tri- 
but payé  a  sa  puissance,  Bedford,  si  zélé  poul- 
ie régime  légal,  et  dont  les  biens  étoient  les  ini- 


ques présents  de  l'arbitraire ,  se  réservoit ,  au  jour 
du  malheur,  le  droit  d'être  ingrat. 

Lord  Say,  violent  puritain ,  n'avoit  qu'une 
fortune  médiocre.  Son  ambition  étoit  démesurée, 
son  esprit  fin ,  son  caractère  réservé  :  les  roya- 
listes n'avoient  pas  d'ennemi  plus  dangereux. 

Sans  talents  réels,  avec  de  l'urbanité  et  quel- 
que chose  de  sincère,  lord  Mande\ille  gagna 
l'affection  et  la  confiance  des  communes. 

Quant  au  comte  d'Essex,  dupe  des  chefs  po- 
pulaires qui  flattoient  sa  vanité ,  c'étoit  un  de  ces 
hommes  à  l'esprit  étroit  et  faux ,  pour  qui  l'ex- 
périence est  nulle  ;  un  de  ces  hommes  qui  voient 
le  bonheur  de  l'espèce  dans  le  malheur  de  l'in- 
dividu ,  toujours  prêts  à  recommencer  les  mêmes 
fautes,  toujours  s'ébahissant  de  ce  qui  arrive; 
personnages  qui  sont  les  niais  d'un  parti,  comme 
d'autres  en  sont  les  trafiquants  ou  les  héros. 

Dans  la  chambre  des  communes,  Pym  étoit 
chargé  de  toutes  les  propositions  de  lois;  il  n'a- 
voit d'autre  talent  que  celui  des  affaires,  aux- 
quelles il  sembloit  donner  du  poids  par  une 
parole  lourde  et  un  ton  dogmatique;  il  ne  man- 
quoit  pas  de  conscience ,  et  son  jugement  étoit 
droit.  Il  ne  désiroit  qu'une  amélioration  dans 
le  gouvernement  :  chef  des  réformateurs  à  la 
naissance  des  troubles,  il  se  trouva  loin  derrière 
eux  quand  la  révolution  eut  fait  des  progrès. 

Hampden  vint  à  point  pour  aider  au  renver- 
sement d'un  empire  :  passé  tout  à  coup  d'une  vie 
dissipée  aux  mœurs  les  plus  sévères,  cachant  sous 
les  dehors  de  l'affabilité  des  desseins  vastes,  il 
est  probable  qu'il  conçut  l'idée  d'une  république , 
quand  on  ne  songeoit  encore  qu'aux  privilèges 
parlementaires. 

Hampden  prenoit  une  partie  de  sa  force  dans 
la  flexibilité  de  ses  talents  :  son  éloquence  et  son 
esprit  étoient  à  volonté  concis  ou  diffus ,  clairs 
ou  embarrassés;  et  cette  obscurité,  dont  il  étoit 
le  maître,  lui  donnoit  plus  de  puissance  en  le 
rattachant  aux  défauts  de  son  siècle.  Tantôt  il 
résumoit  les  débats  du  parlement  avec  une  pré- 
cision admirable,  quand  ces  débats  menoient  au 
triomphe  de  son  opinion  ;  tantôt  il  embrouilloit  la 
question  de  manière  à  la  faire  ajourner,  si  elle 
paroissoit  se  résoudre  contre  son  avis.  Poli  et 
modeste  avec  art ,  paroissant  se  délier  de  son 
jugement  et  céder  à  celui  d'autrui,  il  linissoit 
toujours  par  emporter  ce  qu'il  désiroit.  Intrépide 
à  l'armée,  profond  dans  la  connoissance  des 
hommes,  lui  seul  devina  Cromwell,  alors  que 
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la  foule  n'apercevoit  encore  rien  dans  ce  des- 
tructeur du  trône  des  Stuarts.  Sylla  pénétra  de 
même  l'âme  de  César  :  les  aigles  voient  de  loin 
et  de  haut.  On  a  cru  pourtant  qu'Hampden  fut 
tenté  par  la  proposition  à  lui  faite  d'être  gou- 
verneur du  prince  de  Galles  ,  s'il  vouloit,  avec 
Pym  et  Hollis,  s'engager  à  sauveur  Strafford  '. 
Sombre,  vindicatif,  implacable,  Saint-John 
formoit,  avec  Pym  et  Hampden,  le  triumvirat 
qui  dominoit  la  nation.  Ces  trois  hommes  se 
servoient  encore  du  fanatisme  de  Fiennes  et  des 
talents  de  sir  Henry Yane. 

Celui-ci  joignoit  à  une  dissimulation  profonde 
un  esprit  prompt  et  une  parole  mordante  :  dans 
la  laideur  bizarre  de  sa  physionomie  on  croyoit 
lire  des  destinées  extraordinaires.  Emporté  par 
une  imagination  inquiète  et  ardente,  libertin  à 
Londres,  puritain  à  Genève,  séditieux  à  Bos- 
ton ,  Yane  excitoit  partout  des  troubles  ;  il  en- 
flammoit  les  esprits  pour  des  principes  dont  il 
se  jouoit.  Après  avoir  traîné  une  vie  d'aven- 
tures sur  tous  les  rivages ,  il  revint  dans  son  pays 
où  la  révolution  sembloit  attirer  et  demander 
son  fatal  génie. 

Strafford  ayant  été  mis  en  accusation ,  le  parle- 
ment crut  qu'il  étoit  temps  de  recourir  aux  gran- 
des mesures  populaires.  On  fit  sortir  des  prisons 
et  promener  en  triomphe  trois  écrivains  con- 
damnés pour  des  libelles.  Dans  les  temps  de 
troubles,  la  licence  de  la  presse  est  souvent  con- 
fondue avec  la  liberté  de  la  presse,  et  l'on  se 
sert  ensuite  de  la  crainte  qu'inspire  la  première 
pour  enchaîner  la  seconde  :  Milton  prit  la  plume 
en  faveur  de  celle-ci.  On  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  le  grand  nom  de  l'Homère  anglois 
confondu  parmi  ceux  des  pamphlétairesdu  temps, 
comme  on  lit  le  nom  d'Olivier  Cromwell  sur  la 
liste  des  colonels  ou  des  capitaines  de  cavale- 
rie de  l'armée  parlementaire. 

Des  pétitions  étoient  colportées  de  maison  en 
maison,  et  revêtues  de  la  signature  d'honnêtes 
citoyens  dont  la  bonne  foi  étoit  surprise.  Quicon- 
que, a  la  chambre  basse,  se  montroit  modéré 
perdoit  son  siège  :  on  trouvait  cent  causes  de 
nullité  à  son  élection;  et  quiconque  entroit  vio- 
lemment dans  les  idées  du  jour  restoit  député, 
sa  nomination  fût-elle  entachée  de  tous  les  vices. 
Le  pouvoir  passé  entièrement  aux  communes, 
il  fut  aisé  de  prévoir  la  mort  de  Strafford. 
Cet  homme  n'eut  qu'un  défaut,  et  ce  défaut 
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le  perdit  :  il  méprisoit  trop  les  conseils  et  les  obs- 
tacles. Fait  par  la  nature  pour  commander,  la 
moindre  contradiction  lui  étoit  insupportable. 
L'empire  appartient  sans  doute  aux  talents,  la 
souveraineté  réside  dans  le  génie  ;  mais  c'est  un 
malheur  quand  le  sentiment  d'une  supériorité 
incontestable  est  révélé  à  celui  qui  la  possède 
dans  une  seconde  place ,  alors  qu'il  lui  est  impos- 
sible d'atteindre  à  la  première.  Ce  qui  seroit  gran- 
deur et  puissance  légitime  au  plus  haut  degré 
de  l'ordre  social,  devient,  un  degré  plus  bas, 
orgueil  et  tyrannie. 

Amené  devant  la  chambre  des  pairs ,  Strafford 
sans  assistance ,  sans  préparation ,  sans  connoître 
même  les  accusations  dont  il  étoit  chargé,  lut- 
tant seul  contre  la  foiblesse  du  roi ,  la  fougue  des 
communes,  le  torrent  de  l'inimitié  populaire, 
Strafford  se  défendoit  avec  tant  de  présence  d'es- 
prit ,  que  ses  juges  n'osèrent  d'abord  prononcer 
la  sentence. 

Toutes  les  paroles  de  l'illustre  infortuné  furent 
calmes,  dignes ,  pathétiques  et  modestes.  Son  dis- 
cours, qui  nous  est  resté,  n'est  point  souillé  du 
jargon  de  l'époque.  Strafford,  dans  sou  adversité, 
se  montra  aussi  supérieur  aux  Pym  et  aux  Fien- 
nes par  la  beauté  du  génie  que  par  la  grandeur 
de  l'âme.  La  conclusion  de  sa  défense,  citée  par- 
tout ,  arracha  des  pleurs  à  ses  ennemis. 

«  Milords ,  j'ai  retenu  ici  vos  seigneuries  beau- 
«  coup  plus  longtemps  que  je  ne  l'aurais  dû;  je 
«  serois  inexcusable  si  je  n'avois  parlé  pour  l'inté- 
«  rêt  de  ces  gages  qu'une  sainte,  maintenant 
«  dans  le  ciel ,  m'a  laissés  (  il  montroit  ses  enfants, 
«  et  ses  pleurs  l'interrompirent)  ;  ce  que  je  perds 
«  moi-même  n'est  rien  ;  mais ,  je  l'avoue ,  ce  que 
«  mes  indiscrétions  vont  faire  perdre  à  mes  enfants 
«  m'affecte  profondément  :  je  vous  prie  de  me 
«  pardonner  cette  foiblesse.  J'aurois  voulu  dire 
«  quelque  chose  de  plus,  mais  j'en  suis  incapable 
«  à  présent  :  ainsi  je  me  tairai.... 

«  Et  maintenant ,  milords ,  je  remercie  Dieu 
«  de  m'avoir  instruit,  par  sa  grâce,  de  l'extrême 
«  vanité  des  biens  de  la  terre,  comparés  à  l'im- 
«  portance  de  notre  salut  éternel.  En  toute  humi- 
«  lité  et  en  toute  paix  d'esprit,  milords,  je  me 
«  soumets  à  votre  sentence.  Que  cet  équitable  ju- 
'<  gement  soit  pour  la  vie  ou  pour  la  mort ,  je  me 
«  reposerai  plein  de  gratitude  et  d'amour  dans 
«  les  bras  du  grand  Auteur  de  mon  existence.  » 
Socrate  fut  moins  soumis  :  il  accusa  ses  juges 
à  la  fin  de  son  apologie.  «  Tl  est  temps ,  leur  dit- 
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<c  il,  que  je  me  retire,  vous,  pour  vivre,  moi,  pour 
«  mourir.  » 

Ce  ne  fut  qu'à  force  de  menaces  que  l'on  parvint 
à  faire  condamner  Strafford  dans  la  chambre  des 
pairs  :  malgré  ces  violences ,  dix-neuf  voix  sur 
quarante-six  l'osèrent  encore  absoudre. 

L'accusé,  dans  sa  défense,  avoit  surtout  fou- 
droyé Pym,  l'accusateur,  réduit  à  balbutier  une 
misérable  réplique.  L'animosité  des  communes 
contre  Strafford  n'étoit  peut-être  si  grande  que 
parce  que  le  noble  pair  avoit  fait  partie  de  la 
chambre  populaire,  et  qu'il  s'étoit  montré  lui- 
même  ardent  adversaire  de  la  couronne.  Les 
chefs  plébéiens  le  regardoient  comme  un  déser- 
teur. L'envie  s'attachoit  aussi  à  l'élévation  du  mi- 
nistre de  Charles  :  le  mérite  oublié  plaît  ;  récom- 
pensé, il  offusque.  Enfin  ,  il  faut  dire  encore  que 
les  partis  ont  un  merveilleux  instinct  pour  décou- 
vrir et  pour  perdre  les  hommes  de  taille  â  les 
combattre.  Dans  les  grandes  révolutions ,  le  ta- 
lent qui  heurte  de  front  ces  révolutions  est  écrasé  ; 
le  talent  qui  les  suit  peut  seul  s'en  rendre  maître  : 
il  les  domine,  lorsque  ayant  épuisé  leurs  forces, 
elles  n'ont  plus  pour  elles  le  poids  des  masses  et 
l'énergie  des  premiers  mouvements.  Mais  cette 
sorte  de  talent  complice  appartient  à  des  person- 
nages plus  grands  par  la  tête  que  par  le  cœur, 
car  ils  sont  longtemps  obligés  de  se  cacher  dans 
le  crime  pour  s'emparer  de  la  puissance. 

Charles  dans  son  palais ,  tremblant  pour  les 
jours  de  la  reine, nomma  une  commission  chargée 
de  ratifier  tous  les  bills  portés  h  la  sanction  royale. 
Parmi  ces  bills  se  trouvoit  celui  qui  condamnoit 
Strafford  :  dernière  et  misérable  foiblesse  d'un 
prince  qui  cherchoit  à  couvrir  son  ingratitude 
à  ses  propres  yeux ,  en  comprenant  dans  un  acte 
général  de  l'autorité  suprême  l'acte  particulier 
qui  donnoit  la  mort  à  un  ami  !  On  sait  que  le 
monarque  fut  déterminé  à  permettre  l'exécution 
de  la  sentence  par  la  chose  même  qui  l'auroit  dû 
affermir  dans  la  résolution  de  s'y  opposer.  Le 
magnanime  Strafford  écrivit  une  lettre  à  Charles 
pour  dégager  la  conscience  de  son  roi,  et  lui 
donner  la  permission  de  le  faire  mourir. 

'<  Ma  vie ,  lui  mandoit-il ,  ne  vaut  pas  les  soins 
«  que  Votre  Majesté  prend  pour  me  la  conserver  : 
«  je  vous  la  donne  avec  empressement  en  échange 
«  des  bontés  dont  vous  m'avez  comblé ,  et  comme 
«  un  gage  de  réconciliation  entre  vous  et  votre 
«  peuple.  Jetez  seulement  un  regard  de  compas- 
"-  sion  sur  mon  pauvre  fils  et  sur  ses  trois  sœurs.  » 


De  tous  les  conseillers  de  la  couronne ,  Juxon , 
évêque  de  Londres,  eut  seul  le  courage  de  dire 
au  roi  qu'il  ne  devoit  pas  souscrire  à  la  condam- 
nation ,  s'il  ne  trouvoit  pas  Strafford  coupable. 
Exemple  frappant  de  la  justice  divine!  ce  fut  ce 
même  Juxon ,  cet  équitable  et  courageux  prélat , 
qui  assista  Charles  Ier  à  l'échafaud. 

Lorsque  Strafford  apprit  que  son  supplice  avoit 
été  autorisé ,  il  se  leva  avec  étonnement  de  son 
siège,  et  s'écria  dans  le  langage  de  l'Écriture  : 
»  Ne  mettez  point  votre  coufiance  dans  la  parole 
«  des  princes  ni  dans  les  enfants  des  hommes.  >» 
Strafford  avoit-il  cru  au  courage  du  roi?  un  reste 
d'amour  de  la  vie  s'étoit-il  caché  au  fond  du  cœur 
d'un  grand  homme? 

Charles  n'apaisa  point  les  esprits  en  laissant 
verser  le  sang  de  son  ministre  :  une  lâcheté  n'a 
jamais  sauvé  personne.  Les  princes  de  la  terre  , 
que  des  fautes  ou  des  crimes  exposent  souvent  à 
perdre  la  couronne,  feroient  mieux  de  la  com- 
promettre quelquefois  pour  des  causes  saintes. 

Au  surplus  l'infortuné  Stuart  ne  cessa  de  se  re- 
procher sa  foiblesse  :  condamné  à  son  tour,  il  dé- 
clara que  sa  mort  étoit  un  juste  talion  de  celle  de 
Strafford.  Cette  confession  publique ,  prononcée  à 
haute  voix  sur  l'échafaud,  est  une  des  plus  hau- 
tes leçons  de  l'histoire  :  la  postérité  n'a  pas  absous 
l'ami ,  mais  elle  a  pardonné  au  monarque  en  fa- 
veur de  la  sincérité  du  repentir  et  de  la  grandeur 
de  l'expiation. 

Strafford  s'étoit  certainement  rendu  coupable 
d'actes  arbitraires  en  Irlande  ;  mais  l'Irlande  avoit 
été  gouvernée  de  tout  temps  par  l'autorité  mili- 
taire et  par  des  lois  exceptionnelles.  D'ailleurs  les 
limites  des  privilèges  de  la  couronne  et  des  droits 
du  parlement  étoient  encore  si  confuses,  que  l'on 
se  pouvoit  ranger  du  côté  d'un  de  ces  deux  pou- 
voirs d'après  des  antécédents  d'une  égale  auto- 
rité. Cinquante  ans  plus  tard,  Strafford  eût  été 
sévèrement  mais  justement  condamné  ;  à  l'époque 
de  l'arrêt  prononcé  sur  lui,  les  lois  qu'on  luiappli- 
quoit  étoient  ou  non  faites,  ou  contestées,  ou  dé- 
truites par  d'autres  lois.  Lebill  i'altainder ren- 
ferma implicitement  le  délit  et  la  peine  ;  la  sentence 
fut  à  la  fois  un  jugement  et  une  loi ,  laquelle  loi 
avoit  un  effet  rétroactif  :  il  y  eut  donc  violence 
et  iniquité. 

Strafford  se  prépara  au  supplice  avec  le  plus 
grand  calme  '.  Le  23  mai  1 G4 1  ,  au  matin,  on 


1  J'invite  a  liro,  dans  la  collection  des  lettre»  de  Strafford, 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  sou  iils  avaut  d'aller  à  IVchafaud. 
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le  conduisit  au  lieu  de  l'exécution  :  en  passant  au 
pied  de  la  tour  où  l'archevêque  Laud ,  accusé 
comme  lui ,  étoit  renfermé,  il  éleva  la  voix  et  pria 
le  prélat  de  le  bénir.  Le  vieillard  parut  à  la  fe- 
nêtre; ses  cheveux  étoient  blancs;  des  larmes 
baignaient  son  visage;  deux  ecclésiastiques  le 
soutenoient.  Strafford  se  mit  a  genoux  :  Laud 
passa  ses  mains  à  travers  les  barreaux  ;  il  essaya 
de  donner  une  bénédiction  que  l'àue,  l'infortune 
et  la  douleur  ne  lui  permirent  pas  d'achever;  il 
défaillit  dans  les  bras  de  ses  deux  assistante 

Strafford  se  releva,  prit  la  route  de  l'échafaud 
où  le  vieil  évèque  le  devoit  suivre.  Le  ministre 
de  Charles  marcha  au  supplice  d'un  air  serein, 
au  milieu  des  insultes  de  la  populace.  Avant  de 
poser  le  front  sur  le  billot ,  il  prononça  ces  paro- 
les :  «  Je  crains  qu'une  révolution  qui  commence 
«  par  verser  le  sang  ne  finisse  par  les  plus  grandes 
«  calamités  et  ne  rende  malheureux  ceux  qui 
«  l'entreprennent.  »  Il  livra  sa  tète  et  passa  à  l'é- 
ternité (1641  j. 

La  révolution  précipite  son  cours;  le  roi  part 
pour  l'Ecosse  ;  la  conspiration  irlandoise  éclate  et 
est  suhie  d'un  des  plus  horribles  massacres  dont 
il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  ;  les  chefs  du 
parti  puritain  saisissent  cette  occasion  pour  bâter 
la  marché  des  événements.  Charles  revient  de 
l'Ecosse  ;  le  parlement  lui  présente  des  remon- 
trances séditieuses  et  fait  emprisonner  les  é\  ê- 
ques. 

Irrité  de  tant  d'affronts,  le  roi  va  lui-même 
accuser  de  haute  trahison  dans  la  chambre  des 
communes  les  six  membres  les  plus  fameux  de 
la  faction  puritaine.  Ceux-ci ,  prévenus  de  cette 
imprudente  démarche  par  une  indiscrétion  de  la 
reine ,  se  réfugient  dans  la  cité.  Une  insurrection 
éclate  ;  les  bruits  les  plus  absurdes  se  répandent  : 
tantôt  c'est  la  rivière  que  les  cavaliers  doivent 
faire  sauter  en  l'air  par  l'explosion  d'une  mine  ; 
tantôt  ce  sont  ces  mêmes  cavaliers  (les  royalis- 
tes )  qui  viennent  mettre  le  feu  à  la  demeure  des 
têtes  rondes  (les  parlementaires).  Menacée  d'un 
décret  d'accusation,  la  reine  force  le  roi  à  donner 
sa  sanction  à  la  loi  qui  privoit  les  évoques  du  droit 
de  voter.  Henriette  quitte  l'Angleterre;  Cbarles 
se  retire  a  York  ,  après  avoir  refusé  d'apposer  sa 
signature  au  bill  relatif  a  la  milice  ;  bill  qui  ten- 
doit  à  mettre  le  pouvoir  militaire  aux  mains  de 
la  chambre  élective  :  de  part  et  d'autre  on  se  pré- 
pare a  la  guerre. 

On  remarque  daus  la  conduite  du  roi,  depuis 


son  avènement  au  trône  jusqu'à  l'époque  de  la 
guerre  civile,  cette  incertitude  qui  prépare  les 
catastrophes.  Entêté  de  la  prérogative,  il  se  la 
laissa  d'abord  arracher  par  lambeaux  ,  et  la  livra 
ensuite  toute  à  la  fois;  il  étoit  brave  :  ilpouvoit 
en  appeler  à  l'épée ,  et  il  ne  recourut  aux  armes 
que  quand  ses  ennemis  eurent  acquis  le  pouvoir 
de  résister  ;  toutes  les  voies  constitutionnelles  lui 
étoient  ouvertes  pour  agir  au  nom  de  la  consti- 
tution ,  même  contre  le  parlement,  et  il  n'entra 
point  dans  ces  voies.  Enfin,  Charles  lutta  inutile- 
ment contre  la  force  des  choses  ;  son  temps  l'a- 
voit  de\ancé  :  ce  n'étoit  pas  sa  nation  seule  qui 
l'entrainoit ,  e'étoit  le  genre  humain  ;  il  voulut  ce 
qui  n'étoit  plus  possible.  La  liberté  conquise  s'alla 
perdre  d'abord  dans  le  despotisme  militaire ,  qui 
la  dépouilla  de  son  anarchie  ;  mais  enlevée  aux 
pères ,  elle  fut  substituée  aux  fils ,  et  resta  en 
dernier  résultat  à  l'Angleterre. 

Dans  les  combats  de  plume  qui  précédèrent  des 
combats  plus  sanglants ,  le  parti  de  Cbarles  eut 
presque  toujours  raison  par  le  fond  et  par  la 
forme  :  ce  parti  posa  très-nettement  les  questions 
relatives  aux  formes  du  gouvernement;  il  prouva 
que  la  constitution  angloise  étoit  composée  de  mo- 
narchie, d'aristocratie  et  de  démocratie  (e'étoit la 
première  fois  que  l'on  s'exprimoit  ainsi  )  ;  il  prouva 
que  les  demandes  du  parlement  tendoient  a  déna- 
turer la  constitution  monarchique  et  à  jeter  la 
Grande-Bretagne  dans  l'état  populaire ,  le  pire  de 
tous  les  états.  Falkland  et  Clarendon  écrivoient 
pour  le  roi  ;  tous  deux  étoient  ennemis  déclarés 
des  mesures  arbitraires  de  la  cour. 

Pourquoi  un  parti  si  raisonnable  dans  ses  doc- 
trines ne  fut-il  pas  écouté?  c'est  qu'on  ne  le  crut 
pas  sincère ,  et  qu'ensuite  il  étoit  froid  ;  il  se  trou- 
voit  placé  du  côté  d'un  pouvoir  qui  tendoit  à  con- 
server, tandis  que  les  passions  étoient  du  côté 
d'un  pouvoir  qui  vouloit  détruire.  Enfin  ce  parti 
étoit  dépassé  dans  ses  sentiments  de  liberté  par 
les  puritains,  qui  marchoient  à  la  république. 
Plus  tard  on  retourna  aux  principes  de  Clarendon 
et  de  Falkland,  mais  il  fallut  dévorer  vingt  ans 
de  calamités.  Ainsi  nous  sommes  revenus,  eu  1814 
aux  doctrines  de  1789  :  nous  aurions  pu  nous 
épargner  le  luxe  de  nos  maux. 

Cependant  il  est  triste  de  le  dire) ,  les  crimes 
et  les  misères  des  révolutions  ne  sont  pas  toujours 
des  trésors  de  la  colère  divine,  dépensés  en  vain 
chez  les  peuples.  Ces  crimes  et  ces  misères  profi- 
tent quelquefois  aux  générations  subséquentes 
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par  l'énergie  qu'ils  leur  donnent,  les  préjugés 
qu'ils  leur  enlèvent,  les  haines  dont  ils  les  déli- 
vrent ,  les  lumières  dont  ils  les  éclairent.  Ces  cri- 
mes et  ces  misères,  considérés  comme  leçons  de 
Dieu ,  instruisent  les  nations ,  les  rendent  cir- 
conspectes ,  les  affermissent  dans  des  principes 
de  liberté  raisonnables;  principes  qu'elles  se- 
raient toujours  tentées  de  regarder  comme  insuf- 
fisants, si  l'expérience  douloureuse  dune  liberté 
sous  une  autre  forme  n'avoit  été  faite. 

Falkland  a  laissé  un  de  ces  souvenirs  mêlés 
de  mélancolie  et  d'admiration  qui  attendrissent 
l'âme.  Il  étoit  doué  du  triple  génie  des  lettres , 
des  armes  et  de  la  politique.  Il  fut  fidèle  aux  mu- 
ses sous  la  tente ,  à  la  liberté  dans  le  palais  des 
rois,  dévoué  à  un  monarque  infortuné,  sansmé- 
connoitre  les  fautes  de  ce  monarque.  Accablé  des 
maux  de  son  pays ,  fatigué  du  poids  de  l'exis- 
tence, il  se  laissa  aller  à  une  tristesse  qui  se  fai- 
soit  remarquer  jusque  dans  la  négligence  de  ses 
vêtements.  Il  chercha  et  trouva  la  mort  à  la  ba- 
taille de  Naseby  :  on  devina  son  dessein  de  quit- 
ter la  vie  au  changement  de  ses  habits  :  il  s'étoit 
paré  comme  pour  un  jour  de  fête. 

Le  cbancelier  Clarendon,  qui,  de  son  côté,  ser- 
vit si  bien  Charles  Ie1' ,  vint ,  dans  la  suite ,  mou- 
rir à  Rouen,  exilé  par  Charles  II,  qui  lui  devoit 
en  partie  sa  couronne.  Sous  le  règne  de  ce  dernier 
prince ,  on  condamna  à  être  brûlé  par  la  main  du 
bourreau  le  mémoire  justificatif  du  vertueux  ma- 
gistrat dont  les  écrits  mêlés  à  ceux  de  Falkland 
avoient  fait  triompher  la  cause  royale. 

L'étendard  royal  planté  à  Nottingham  donna , 
dit  Hume,  le  signal  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile  à  toute  la  nation.  Clarendon  remarque  que 
les  parlementaires  avoient  commis  le  premier  acte 
d'hostilité  en  s'emparant  des  magasins  de  Hull. 
L'observation  est  juste ,  mais  le  parlement  avoit 
agi  dans  ses  intérêts  :  lorsque  dans  les  troubles 
des  empires  on  en  est  venu  à  l'emploi  de  la  force , 
il  s'agit  moins  de  la  première  attaque  que  de  la 
dernière  victoire. 

La  fortune  se  déclara  d'abord  pour  le  roi  :  la 
reine  lui  amena  des  secours.  Il  assembla  à  Oxford 
les  membres  du  parlement  qui  lui  étoient  demeu- 
rés fidèles,  afin  de  combattre  le  parlement  de 
Londres  :  ainsi  sous  la  Ligue  nous  avions  le  par- 
lement de  Tours  et  celui  de  Paris;  «  mais  depuis, 
«  dit  Bossuet,  îles  retours  soudains,  des  cbange- 
«  ments  inouïs,  la  rébellion  longtemps  retenue, 
«  à  la  fin  tout  a  fait  maîtresse  ;  nul  frein  à  la  li- 


ft ceuce ,  les  lois  abolies ,  la  majesté  violée  par  des 
«  attentats  jusqu'alors  inconnus,  l'usurpation  et 
«  la  tyrannie  sous  le  nom  de  liberté.  » 


*•-.«  «... 


CROMWELL. 

Tous  ces  revers  tinrent  à  un  homme  :  non  que 
Cromwell  fût  l'adversaire  de  Charles  (dans  ce  cas 
encore  la  lutte  eût  été  trop  inégale) ,  mais  Crom- 
well étoit  la  destinée  visible  du  moment.  Char- 
les ,  le  prince  Rupert,  les  partisans  du  roi,  rem- 
portoient-ils  quelque  avantage,  cet  avantage 
devenoit  inutile  par  la  présence  de  Cromwell. 
Moins  les  talents  de  cet  homme  étoient  éclatants , 
plus  il  paroissoit  surnaturel  :  bouffon  et  trivial 
dans  ses  jeux,  lourd  et  ténébreux  dans  son  es- 
prit, embarrassé  dans  sa  parole,  ses  actions 
avoient  la  rapidité  et  l'effet  de  la  foudre.  Il  y  avoit 
quelque  chose  d'invincible  dans  son  génie,  comme 
dans  les  idées  nouvelles  dont  il  étoit  le  champion. 

Olivier  Cromwell,  fils  de  Robert  Cromwell  et 
d'Elisabeth  Stewart ,  naquit  à  Huntiugdon ,  le  24 
avril  v.  s. ,  la  dernière  année  du  seizième  siècle. 
Robert  eut  dix  enfants,  et  Olivier  fut  le  second 
de  ses  fils.  Les  frères  d'Olivier  moururent  en 
bas  âge.  Milton  a  exalté  et  d'autres  ont  ravalé 
la  famille  du  Protecteur  :  il  a  dit  lui-même, 
dans  un  de  ses  discours ,  qu'il  n'étoit  ni  bien  ni 
mal  né,  ce  qui  étoit  modeste,  car  sa  naissance 
étoit  bonne ,  et  ses  alliances  surtout  remarqua- 
bles. Les  premiers  biographes  de  Cromwell,  par- 
ticulièrement les  premiers  biographes  françois, 
l'envoient  servir  d'abord  sur  le  continent,  et  le 
font  comparoitre  devant  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  qui  prédit  la  grandeur  future  du  jeune  An- 
glois  :  ces  fables  sont  aujourd'hui  abandonnées. 
Cromwell  reçut  les  premiers  rudiments  des  lettres 
à  Huntingdon,  sous  un  docteur  Thomas  Beard, 
ministre  dans  cette  petite  ville.  Le  docteur  fut  un 
mauvais  maître ,  quoiqu'il  composât  des  pièces  de 
théâtre  pour  ses  écoliers  ;  Cromwell  ne  sut  jamais 
correctement  l'orthographe. 

Envoyé  à  Cambridge  au  collège  de  Sydney- 
Sussex  (23  avril  1616),  il  étudia  sous  Richard 
Howlet,  apprit  un  peu  de  latin  :  Waller  veut 
qu'il  sût  bien  l'histoire  grecque  et  romaine.  Il  ai- 
moit  les  livres,  écrivoit  facilement  de  mauvaise 
prose  et  de  méchants  vers. 

Son  père  étant  mort,  sa  mère  le  rappela  auprès 
d'elle.  Pendant  deux  aimées,  Olivier  fut  la  terreur 
de  la  ville  d'Huntingdon  par  ses  excès.  Envoyé  à 
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Lincoln-Inn  pour  s'instruire  dans  les  lois,  au  lieu 
de  s'y  appliquer,  il  se  plongea  dans  la  débauchée 
Revenu  de  Londres  en  province ,  il  se  maria  à  Eli- 
sabeth Bourchier,  fille  désir  James  Bourchier,  du 
comté  d'Essex.  Elle  étoit  laide  et  assez  vaine  de  sa 
naissance  :  une  seule  lettre  d'elle ,  qui  nous  reste, 
montre  qu'elle  avoit  reçu  l'éducation  la  plus  né- 
gligée '. 

Cromwell ,  qui  n'avoit  que  vingt  et  un  ans  au 
moment  de  son  mariage ,  changea  subitement  de 
mœurs ,  entra  dans  la  secte  puritaine,  et  fut  saisi 
de  l'enthousiasme  religieux,  tantôt  feint,  tantôt 
vrai ,  qu'il  conserva  toute  sa  vie.  Nous  verrons 
plus  tard  les  contrastes  de  son  caractère. 

Une  succession  ayant  donné  quelque  aisance  à 
Cromwell ,  il  devint  gentleman  f armer  dans  l'île 
d'Ely ,  et  fut  élu  membre  du  troisième  parlement 
de  Charles  en  1 628.  Il  ne  se  fit  remarquer  que  par 
son  ardeur  religieuse  et  par  ses  déclamations  con- 
tre les  évèques  de  Winchester  et  de  Winton.  Sa 
voix  étoit  aigre  et  passionnée ,  ses  manières  rusti- 
ques, ses  vêtements  sales  et  négligés.  Cromwell 
étoit  d'une  taille  ordinaire  (cinq  pieds  cinq  pou- 
ces environ);  il  avoit  les  épaules  larges,  la  tête 
grosse  et  le  visage  enflammé. 

Après  la  dissolution  du  parlement  de  162S, 
Crom  wel  1  disparoit  ;  on  ne  le  retrouve  qu'à  la  con- 
vocation du  parlement  de  1 640.  On  sait  seulement 
que  les  censures  et  l'intolérance  de  la  Chambre 
Étoilée,  ayant  déterminé  beaucoup  de  citoyens  à 
passer  à  la  Nouvelle-Angleterre,  Hampden  et  son 
cousin  Olivier  Cromwell  résolurent  de  s'expatrier. 
Ils  avoient  choisi  pour  le  lieu  de  leur  résidence, 
dans  des  pays  sauvages,  une  petite  ville  puritaine, 
fondée  en  1635,  sous  le  nom  de  Say-Brook,  par 
lord  Brook  et  lord  Say.  Cromwell  et  Hampden 
étoient  déjà  a  bord  d'un  vaisseau  sur  la  Tamise , 
lorsque  cette  proclamation  les  contraignit  de  dé- 
barquer :  «  Il  est  défendu  à  tous  marchands ,  mai- 
«  très  et  propriétaires  de  vaisseaux  de  mettre  en 
«  mer  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  avec  des  pas- 
«  sagers ,  avant  d'en  avoir  obtenu  licence  spéciale 
«  de  quelques-uns  des  lords  du  conseil  privé  de 
«  Sa  Majesté ,  chargés  des  plantations  d'outre- 
«  mer.  » 

Hampden  et  Cromwell ,  au  lieu  de  s'aller  ense- 
velir dans  les  déserts  de  l'Amérique ,  furent  rete- 

1  Ii  no  faut  pourtant  pas  confondre  les  fautes  d'orthographe 
cl  >li'  langue,  dans  les  manuscrits  de  la  première  partie  du 
dix-septième  siècle,  avec  l'orthographe  et  les  langues  de  cette 
époque  qui  n'éloient  pas  filées  cl  varioient  encore  dans  cha- 
que pays,  selon  les  provinces. 


nus  en  Angleterre  par  les  ordres  de  Charles  Ie'  :  il 
n'y  a  pas,  dans  les  annales  des  hommes,  un  exem- 
ple plus  frappant  de  la  fatalité. 

Obligé  de  rester  en  Angleterre  par  la  volonté 
du  roi  qu'il  devoit  conduire  à  l'échafaud,  Crom- 
well ,  ne  sachant  où  jeter  son  inquiétude ,  s'opposa 
au  dessèchement  très-utile  des  marais  de  Cam- 
bridge ,  de  Huntingdon ,  Northampton  et  Lin- 
coln ;  dessèchement  entrepris  par  le  comte  de 
Bedford.  Les  personnages  puissants  qu'il  attaquoit 
lui  donnèrent  le  surnom  dérisoire  de  lord  des  ma- 
rais,- mais  le  parti  populaire  et  puritain ,  à  cause 
même  de  cette  attaque  contre  de  nobles  hommes, 
choisirent  Cromwell ,  membre  de  la  chambre  des 
communes  pour  Cambridge ,  au  parlement  du  5 
mai  1640.  Ce  quatrième  parlement  ayant  été  su- 
bitement dissous,  l'obscur  député  reparut  enfin, 
la  même  année,  dans  ce  long  parlement  qui  de- 
voit faire  sa  puissance  et  qu'il  devoit  détruire. 

La  révolution  qui  commençoit  sa  marche  ne  se 
trompoit  pas  sur  son  chef,  bien  que  ce  chef  fût 
encore  le  membre  le  plus  ignoré  de  ces  fameuses 
communes.  Au  premier  cri  de  la  guerre  civile ,  le 
génie'du  Protecteur  s'éveilla.  Volontaire  d'abord, 
et  puis  colonel  parlementaire,  Cromwell  leva  un 
régiment  de  fanatiques  qu'il  soumit  à  la  plus  sé- 
vère discipline  :  le  moine  devient  facilement  sol- 
dat. Pour  vaincre  le  principe  d'honneur  qui  ani- 
moitles  cavaliers,  Cromwell  enrôla  à  son  service 
le  principe  religieux  qui  enflammoit  les  têtes  ron- 
des. Il  fut  bientôt  l'âme  de  tout  :  il  refondit  et  re- 
constitua l'armée  ;  et  sachant  se  faire  exempter 
des  bills  qu'il  inspiroit  au  parlement ,  il  restoit 
pouvoir  arbitraire  au  milieu  d'une  faction  toute 
démocratique. 
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DU  COMMENCEMENT 
DE  LA  GUERRE  CIVILE 

A  LA  CAPTIVITÉ  DU  ROI. 
DE   1012  A    1657. 

Cromwell  s'éleva  principalement  en  adoptant 
un  parti  :  il  se  plaça  à  la  tête  des  indépendants, 
secte  sortie  du  sein  des  puritains ,  et  dont  l'exagé- 
ration fit  la  force.  Les  membres  indépendants  du 
parlement  devinrent  les  tribuns  de  la  république  : 
les  généraux  et  les  officiers  de  l'armée  furent  rem- 
placés par  des  généraux  et  des  officiers  indépen- 
dants. On  établit  auprès  de  chaque  corps  des  com- 
missaires qui  contrecarroient  les  mesures  des 
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capitaines  modérés;  l'esprit  des  troupes  s'exalta 
jusqu'au  plus  haut  degré  du  fanatisme. 

En  vain  Charles,  auquel  il  restait  encore  une 
ombre  de  puissance,  voulut  traiter  à  Huxbridge  : 
la  négociation  fut  rompue  et  la  guerre  renouve- 
lée. Montross  obtint  quelques  succès  inutiles  en 
«  Ecosse.  Le  comte  de  Montross ,  Ecossois  et  chef 
«  de  la  maison  de  G  raham ,  dit  le  cardinal  de  Retz , 
«  est  Ieseul  homme  du  monde  qui  m'ait  jamais  rap- 
«  pelé  l'idée  de  certains  héros  que  l'on  ne  voit 
«  plus  que  dans  les  Vies  de  Plutarque;  il  avoit 
«  soutenu  le  parti  du  roi  d'Angleterre  dans  son 
«  pays,  avec  une  grandeur  d'âme  qui  n'en  avoit 
«  point  de  pareille  en  ce  siècle.  » 

Montross  n'étoitpoint  un  homme  dePlutarque  ; 
c'était  un  de  ces  hommes  qui  restent  d'un  siècle 
qui  finit  dans  un  siècle  qui  commence  :  leurs  an- 
ciennes vertus  sont  aussi  belles  que  les  vertus  nou- 
velles, mais  elles  sont  stériles;  plantées  dans  un 
sol  usé,  les  mœurs  nationales  ne  les  fécondent  plus. 

Tandis  qu'on  s'égorgeoit  dans  les  champs  de 
l'Angleterre,  les  membres  des  communes  livroient 
des  batailles  à  Londres,  abattaient  des  têtes  sans 
exposer  les  leurs.  L'archevêque  Laud ,  prisonnier 
depuis  plus  de  trois  ans,  fut  tiré  de  son  cachot, 
par  la  vengeance  de  Prynne,  pour  aller  au  sup- 
plice (10  janvier  1645).  Ce  prélat  inflexible  avoit 
fait  beaucoup  de  mal  à  Charles ,  en  l'entêtant  de 
la  suprématie  épiscopale,  en  persuadant  au  roi 
d'entreprendre  ce  qu'il  n'avoit  pas  la  force  d'ac- 
complir. Laud,  courbé  sur  son  bâton  pastoral, 
était  naturellement  si  près  du  terme  de  sa  course, 
qu'on  auroit  pu  se  dispenser  de  hâter  le  pas  du 
■\ieux  voyageur.  «  Agé  de  soixante-seize  ans,  vé- 
«  nérable  par  ses  vertus...  il  regarda  la  mort  sans 
«  tomber  dans  la  pusillanimité  des  vieillards  qui, 
«  du  bord  de  leur  tombeau ,  font  des  vœux  au  ciel 
«  pour  en  obtenir  quelques  malheureux  moments 
«  qu'ils  veulent  attacher  au  grand  nombre  de  leurs 
«  années».  » 

Battu  de  toutes  parts ,  défait  complètement  à 
Naseby  (juin  1645),  Charles  crut  trouver  un  asile 
parmi  ses  véritables  compatriotes  :  il  quitta  Ox- 
ford où  il  s'était  réfugié,  et  s'alla  rendre  à  l'ar- 
mée écossoise,  avec  les  chefs  de  laquelle  il  avoit 
secrètement  traité.  On  le  conduisit  à  Newcastle, 
où  s'ouvrirent  de  nouvelles  négociations.  Des  com- 
missaires du  gouvernement  anglois  arrivèrent  : 
tout  le  monde  pressoit  Charles  d'accepter  les 
conditions  proposées  :  les  Ecossois  ou  les  saints 

1  Vie  de  Henriette  de  France. 


(c'est  ainsi  qu'ils  se  nommoient) ,  les  presbyté- 
riens effrayés  des  indépendants,  l'ambassadeur 
de  France,  Bellièvre,  la  reine  même  absente, 
mais  se  faisant  entendre  par  l'intermédiaire  de 
Montreuil.  Charles  refusa  l'arrangement,  parce 
qu'il  blessoit  les  principes  de  sa  croyance.  A.  cette 
époque  la  foi  étoit  partout,  excepté  chez  un  petit 
nombre  de  libertins  et  de  philosophes;  elle  im- 
primoit  aux  fautes  et  quelquefois  aux  crimes  des 
divers  partis  quelque  chose  de  grave ,  de  moral 
même,  si  l'on  ose  dire,  en  donnant  à  la  victime 
de  la  politique  la  conscience  du  martyr,  et  à  l'er- 
reur la  conviction  de  la  vérité. 

Un  ministre  ecossois ,  prêchant  devant  Char- 
les, commença  le  psaume  51  :  Pourquoi,  tyran, 
te  vantes-tu  de  ton  iniquité P  Charles  se  leva  et 
entonna  le  psaume  56  :  Seigneur,  prends  pitié 
de  moi,  car  les  hommes  me  veulent  dévorer. 
Le  peuple  attendri  continua  le  cantique  avec  le 
souverain  tombé  :  l'un  et  l'autre  ne  s'entendoient 
plus  qu'à  travers  la  religion. 

Ces  marques  de  pitié  s'évanouirent;  les  saints 
d'Ecosse  en  vinrent  à  un  marché  avec  les  jus- 
tes d'Angleterre,  et  l'armée  covenantaire  livra 
Charles  au  parlement  anglois ,  pour  la  somme  de 
800,000  livres  sterling.  «  Les  gardes  fidèles  de 
«  nos  rois,  dit  Bossuet,  trahirent  le  leur.  »  Lorsque 
Charles  fut  instruit  de  la  convention ,  il  prononça 
ces  belles  et  dédaigneuses  paroles  :  «  J'aime  mieux 
«  être  au  pouvoir  de  ceux  qui  m'ont  acheté  chère- 
«  ment  que  de  ceux  qui  m'ont  lâchement  vendu.  » 

Prisonnier  des  hommes  qui  alloient  bientôt 
l'immoler,  Charles  fut  conduit  au  château  de 
Holmby  (9  février  1647).  Il  reçut  partout  des 
témoignages  de  respect  :  la  foule  accouroit  sur  son 
passage  ;  on  lui  amenoit  des  malades  afin  qu'il  les 
touchât  pour  les  rendre  à  la  santé  ;  vertu  qu'il 
étoit  censé  possédercomme  roi  de  France,  comme 
héritier  de  saint  Louis.  Plus  Charles  étoit  mal- 
heureux ,  plus  on  le  croyoit  doué  de  cette  vertu 
bienfaisante  :  étrange  mélange  de  puissance  et 
d'impuissance!  On  supposoit  au  royal  captif  une 
force  surnaturelle ,  et  il  n'avoit  pas  celle  de  briser 
ses  chaînes;  il  pouvoit  fermer  toutes  les  plaies, 
excepté  les  siennes.  Ce  n'était  pas  sa  main ,  c'étoit 
son  sang  qui  devoit  guérir  cette  maladie  de  li- 
berté dont  l'Angleterre  étoit  travaillée. 

Les  presbytériens,  libres  de  crainte  du  coté 
du  roi,  essayèrent  de  licencier  l'armée  ou  domi- 
noient  les  indépendants  ;  les  indépendants  l'em- 
portèrent :  ils  formèrent  entre  eux  dans  leurs 
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camps  une  espèce  de  parlement  militaire  aux 
ordres  de  Cromwell.  Les  officiers  composoient 
la  chambre  haute ,  les  soldats ,  qu'on  nommoit 
agitateurs,  la  chambre  basse  :  c'est  ainsi  que 
la  constitution  républicaine  de  Rome  passa  aux 
légions  de  l'empire.  Soixante-deux  membres  in- 
dépendants du  vrai  parlement ,  ayant  à  leur  tête 
les  orateurs ,  allèrent  rejoindre  l'armée  militante, 
prêchante  et  délibérante ,  laquelle  vint  à  Londres 
et  chassa  qui  bon  lui  plut  de  Westminster.  En 
même  temps ,  le  cornette  Joyce ,  qui  jadis  tailleur 
avoit  quitté  l'aiguille  pour  l'épée,  enleva  le  roi 
du  château  d'Holmby ,  le  conduisit  prisonnier  de 
l'armée  à  Newmarket,  et  de  là  à  Hamptoncourt. 
Les  hommes  qui  se  jettent  les  premiers  dans 
les  révolutions  sont  partis  d'un  point  de  repos  ; 
ils  ont  été  formés  par  une  éducation  et  par  une  so- 
ciété qui  ne  sont  point  celles  que  les  révolutions 
produisent.  Dans  les  plus  violentes  actions  de  ces 
hommes,  il  y  a  quelque  chose  du  passé,  quelque 
chose  qui  n'est  pas  d'accord  avec  leurs  actions, 
c'est-à-dire  des  impressions ,  des  souvenirs ,  des 
habitudes  qui  appartiennent  à  un  autre  ordre  de 
temps.  Ces  athlètes  expirent  successivement  dans 
la  lice  à  des  distances  inégales ,  selon  le  degré  de 
leurs  forces ,  ou ,  s'arrêtant  tout  à  coup ,  refusent 
d'avancer.  Mais  auprès  d'eux  sont  nés  d'autres 
hommes,  factieux  engendrés  par  les  factions; 
aucune  impression ,  aucun  souvenir,  aucune  ha- 
bitude ne  contrarie  ceux-ci  dans  les  faits  du 
présent  ;  ils  accomplissent  par  nature  ce  que  leurs 
devanciers  avoient  entrepris  par  passion  :  aussi 
vont-ils  beaucoup  au  delà  de  ces  premiers  révo- 
lutionnaires qu'ils  immolent  et  remplacent. 
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DEPUIS  LA  CAPTIVITE  DU  ROI 

jusqu'à 
L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  REPUBLIQUE. 

DE  IG47  A  1619. 

Près  d'une  moitié  de  la  propriété  angloise  avoit 
été  séquestrée  par  le  parlement,  sous  le  prétexte 
de  l'attachement  que  les  propriétaires  conser- 
voient  aux  opinions  royalistes.  Le  clergé  anglican 
étoit  errant  dans  les  bois  ;  des  victimes  entassées 
dans  les  pontons,  sur  la  Tamise,  périssoient  de 
maladie,  et  quelquefois  de  faim.  On  avoit  établi 
des  comités  investis  du  droit  de  vie  et  de  mort , 
lesquels ,  sans  forme  de  procès ,  dépouilloient  les 


citoyens.  Ces  comités  exerçoient  des  vengeances, 
vendoient  la  justice,  et  protégeoient  le  crime. 

Tous  ces  maux  rendirent  l'entreprise  de  l'ar- 
mée contre  le  parlement  extrêmement  populaire , 
car,  dans  le  mouvement  des  ambitions  et  dans  le 
ressentiment  des  misères  publiques,  on  n'examina 
pas  jusqu'à  quel  point  le  succès  de  la  révolution 
n'a  voit  pas  tenu  à  des  rigueurs  que  l'humanité , 
l'équité  et  la  morale  ne  pouvoient  d'ailleurs  jus- 
tifier. 

Après  avoir  chassé  les  presbytériens  du  parle- 
ment ,  l'armée  entama,  à  l'exemple  de  ce  même 
parlement,  des  négociations  avec  le  roi. 

Cromwell  pensa-t-il  d'abord  à  se  réunir  à  Char- 
les ?  on  l*a  cru.  John  Cromwell,  un  de  ses  cousins, 
lui  avoit  entendu  dire  à  Hamptoncourt  :  «  Le  roi 
«  est  injustement  traité ,  mais  voici  ce  qui  lui  fera 
«  rendre  justice  ;  »  il  montroit  son  épée.  Il  est 
certain  qu'lreton  et  Cromwell  eurent  des  pour- 
parlers fréquents  à  Hamptoncourt  avec  les  agents 
du  Roi.  Charles  offroit,  dit-on,  à  Cromwell  l'or- 
dre de  la  Jarretière  et  le  titre  de  comte  d'Essex  ; 
mais  Cromwell  prévit  tant  d'opposition  de  la  part 
des  agitateurs  et  des  niveleurs ,  qu'il  se  décida  à 
les  suivre.  L'esprit  républicain,  en  forçant  un 
simple  citoyen  à  refuser  un  cordon ,  lui  donna 
une  couronne  :  Cromwell  fût  redevenu  sujet  obs- 
cur, mais  vertueux  ;  la  liberté  lui  imposa  le  crime, 
le  despotisme  et  la  gloire. 

Cromwell  jouoit  vraisemblablement  un  double 
jeu  ;  si  les  négociations  avec  Charles  réussissoient, 
elles  le  menoient  à  la  fortune  ;  si  elles  échouoient, 
il  trouvoit ,  en  abandonnant  le  roi ,  d'autres  hon- 
neurs :  d'un  côté  la  prudence  et  l'intérêt  lui  con- 
seilloient  de  se  rapprocher  de  Charles  ;  de  l'autre, 
sa  haine  plébéienne  et  son  ambition  démesurée 
l'en  écartoient.  Ainsi  s'expliqueroit  mieux  l'am- 
biguïté de  la  conduite  de  Cromwell ,  que  par  la 
profonde  hypocrisie  d'une  trahison  non  interrom- 
pue ,  et  inébranlablement  décidée  d'avance  à  se 
porter  aux  derniers  excès. 

Dans  ces  négociations  tant  de  fois  reprises  et 
rompues  avec  les  divers  partis,  Charles  lui-même 
fut  généralement  accusé  de  fausseté.  Il  avoit  le 
tort  de  trop  écrire  et  de  trop  parler  :  ses  billets  , 
ses  lettres,  ses  déclarations,  ses  propos,  finissoient 
par  être  connus  de  ses  ennemis ,  qui ,  à  cet  effet , 
se  servoient  souvent  de  moyens  peu  honorables. 
Après  la  bataille  de  ftaseby  (14  juin  1645) ,  on 
trouva  dans  une  cassette  perdue  des  lettres  et  des 
papiers  importants  :  ils  furent  lus  dans  une  assem- 
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blée  populaire  à  Guildhall,  etpubliésensuite  avec 
des  notes ,  par  ordre  du  parlement ,  sous  ce  titre  : 
Le  portefeuille  du  roi  ouvert,  etc.  Ces  papiers  et 
ces  lettres  (du  roi  et  de  la  reine)  prou  voient  trop 
que  Charles  ne  regardoit  pas  sa  parole  comme 
engagée,  qu'il  songeoit  à  appeler  des  armées 
étrangères,  et  qu'il  étoit  toujours  entêté  des 
maximes  du  pouvoir  absolu1. 

C'est  encore  ainsi  qu'avant  de  quitter  Oxford 
pour  se  livrer  aux  Ecossois ,  il  avoit  écrit  à  Digby 
que  si  les  presbytériens  ou  les  indépendants  ne 
se  joignoient  à  lui,  ils  s'égorgeroient  les  uns  les 
autres,  et  qu'alors  il  deviendrait  roi. 

Lorsque  saisi  à  Holmby  par  l'armée,  Charles 
fut  conduit  à  Hamptoncourt ,  il  adressa  à  la  reine 
une  lettre  dans  laquelle,  après  s'être  expliqué 
sur  sa  position,  il  ajouioit  :  «  En  temps  et  lieu 
«  je  saurai  agir  comme  il  le  faudra  avec  ces  co- 
«  quins-là.  Je  leur  donnerai  un  cordon  de  chanvre 
«  au  lieu  d'une  jarretière  de  soie.  »  Ireton  et  Crom- 
well, qui  traitoient  avec  le  roi,  retirèrent  cette 
lettre  des  panneaux  d'une  selle  où  elle  avoit  été 
renfermée.  Comme  homme ,  Charles  étoit  natu- 
rellement sincère;  comme  roi,  l'orgueil  du  sang 
et  du  pouvoir  le  rendoit  méprisant  et  trompeur. 
Montross ,  allant  au  supplice ,  employa  plus  no- 
blement cette  image  des  cordons.  «  Le  feu  roi, 
«  dit-il,  m'a  fait  l'honneur  de  me  gratifier  de 
«  l'ordre  de  la  Jarretière  ;  mais  la  corde  rend  ma 
«  position  plus  illustre.  » 

Lesniveleurs,  àlapolitique  desquels  Cromwell 
dut  sa  puissance ,  étoient  une  autre  faction  engen- 
drée par  les  indépendants ,  et  poussant  les  prin- 
cipes de  ceux-ci  à  leur  dernière  conséquence. 

Effrayé  par  des  menaces ,  ne  pouvant  s'enten- 
dre avec  l'armée  et  le  parlement  qui  traitoient 
séparément  avec  lui ,  le  roi  eut  la  foiblesse  de 
s'échapper  de  Hamptoncourt,  laissant  sur  sa  table 
une  déclaration  adressée  aux  deux  chambres ,  et 
divers  papiers.  Huntingdon  prétend  que  Cromwell 


1  J'ai  déjà  cité  ces  papiers  et  ces  lettres.  Malgré  la  canrleur 
des  suints,  et  les  certifiés  conformes,  il  ne  m'est  pas  prouvé 
que  le  texte  soit  religieusement  conservé.  Outre  les  raisons 
matérielles  et  morales  que  je  pourrois  apporter  de  mon  opi- 
nion, je  remarquerai  que  ce  lui  Cromwell,  le  plus  grand  des 
fourbes,  qui  vainquit  les  scrupules  des  parlementaires  (I  les 
détermina  a  faire  publier  ces  documents.  Sous  le  Directoire, 
n'a-t-on  pas  l'al.silié  et  interpolé  les  Mémoires  même  de 
Clérv  ?  Sous  Buonaparte  même  on  employoil  ces  odieux 
moyens,  bien  indignes  de  son  génie  et  de  sa  puissance.  Pen- 
dant  les  Cent-Jours,   ne  publia  ton   pas  a   Paris   les   lettres 

altérées  de  Me'  le  duc  d'Angoulêmeà  S.  A.  l«.  madame  la  du- 
chesse d'AngOUlême,  et  jusqu'à  une  fausse  édition  de  mon 
Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil  à  Gand?  Les  partis  sont 
sans  conscience  :  tout  leur  ïst  bon  pour  réussir. 


avoit  écrit  une  lettre  au  gouverneur  de  Hampton- 
court pour  l'avertir  du  danger  de  Charles. 

Ce  prince  croyoit  sa  cause  bien  abandonnée , 
puisqu'il  n'essaya  pas  de  s'enfoncer  dans  l'Angle- 
terre et  d'y  retrouver  son  parti ,  quoiqu'il  eût  un 
moment  la  pensée  de  se  retirer  à  Berwick.  Après 
avoir  marché  toute  la  nuit ,  accompagné  seule- 
ment du  valet  de  chambre  Legg ,  et  de  deux  gen- 
tilshommes ,  Ashburnham  et  Berckley ,  il  arriva 
sur  la  côte;  il  ne  vit  qu'une  mer  déserte.  Celui 
qui  commande  à  l'abîme ,  et  qui  le  mit  à  sec  pour 
laisser  passer  son  peuple,  n'avoitpas  même  permis 
qu'une  barque  de  pêcheur  se  présentât  pour  ouvrir 
un  chemin  sur  les  Ilots  au  monarque  fugitif. 
Charles  alla  frapper  à  la  porte  du  château  de 
Tichfield ,  où  la  comtesse  douairière  de  Southamp- 
ton  lui  donna  l'hospitalité  ;  il  prit  ensuite  le  parti 
désespéré  de  solliciter  la  protection  du  gouverneur 
de  l'île  de  YVight ,  le  colonel  Hammond ,  créature 
de  Cromwell. 

Prévenu  par  Jacques  Ashburnham  et  par  Ber- 
ckley ,  Hammond  refusa  de  promettre  sa  protec- 
tion à  Charles ,  et  demanda  à  être  conduit  vers 
lui.  Le  roi,  apprenant  l'arrivée  inattendue  du 
gouverneur ,  se  crut  encore  une  fois  victime  d'une 
de  ces  trahisons  dont  il  avoit  l'habitude.  Il  s'é- 
cria :  «  Jacques,  tu  m'as  perdu  !  »  Ashburnham 
fondant  en  larmes  proposa  à  Charles  de  poignar- 
der Hammond  qui  attendoit  à  la  porte.  Charles 
refusa  de  consentir  a  l'assassinat  d'Hammond , 
assassinat  qui  l'eût  peut-être  sauvé. 

Le  roi  devint  une  seconde  fois  prisonnier  de  la 
faction  militaire,  au  château  de  Carisbrook.  Crom- 
well, qui  par  ses  tergiversations  étoit  devenu 
suspect  au  parlement  et  aux  soldats ,  assembla  les 
officiers  :  dons  un  conseil  secret  il  fut  résolu , 
quand  l'armée  auroit  achevé  de  s'emparer  de  tous 
les  pouvoirs,  de  mettre  le  roi  en  jugement  pour 
crime  de  tyrannie;  crime  que  cette  indépendante 
armée  employoit  à  son  profit,  le  regardant  sans 
doute  comme  un  de  ses  privilèges  ou  l'une  de  ses 
libertés. 

Or  le  parlement,  tout  mutilé  qu'il  étoit  déjà, 
essayoit  de  résister  encore;  il  continuoit  de  trai- 
ter avec  le  roi.  Lorsque  les  commissaires  de  cette 
assemblée  devenue  impuissante  furent  introduits 
au  château  de  Carisbrook,  ils  demeurèrent  frap- 
pés de  respect  à  la  vue  de  cette  tète  blanchie  et 
découronnée,  comme  l'appel  le  Charles  dans  quel- 
ques vers  qui  nous  restent  de  lui.  Les  débats  en- 
tre les  commissaires  et  le  roi  s'ouvrirent  sur  des 
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points  de  discipline  religieuse,  et  l'on  ne  s'entendit 
point  :  tel  était  le  génie  de  l'époque  ;  on  sacrifioit 
tout  à  l'entêtement  d'une  controverse.  Cependant 
les  libertés  publiques,  et  notamment  la  liberté  de 
la  presse,  pour  lesquelles  on  prétendoit  tout  faire, 
étaient  sacrifiées  aux  partis  tour  à  tour  triom- 
phants. Des  brochures  intitulées ,  Cause  de  l'ar- 
mée, Accord  du  peuple,  étaient  déclarées ,  par 
les  parlementaires ,  attentatoires  à  l'autorité  du 
gouvernement;  la  force  militaire,  de  son  côté, 
obtenoit,  sur  la  demande  du  général  Fairfax, 
que  tout  écrit  seroit  soumis  à  la  censure ,  et  que 
le  censeur  seroit  désigné  par  le  général.  Les  fac- 
tions, même  les  factions  républicaines ,  n'ont 
jamais  voulu  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  le  plus 
grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  cette  liberté. 

Cependant  les  niveleurs  poussèrent  si  loin  leur 
politique  de  théorie,  qu'ils  donnèrent  des  crain- 
tes sérieuses  à  Cromwell.  Il  se  présente  tout  à 
coup  à  l'un  de  leurs  rassemblements  avec  le  ré- 
giment rourjc  qu'il  commandoit,  et  dont  les  sol- 
dats étaient  surnommés  côtes  de  fer.  Il  tue  deux 
démagogues  de  sa  main ,  en  fait  pendre  quelques 
autres ,  dissipe  le  reste.  Que  disoient  les  lois  de  ces 
homicides  arbitraires,  dans  ce  temps  de  liberté 
légale?  Rien. 

Les  Écossois,  honteux  d'avoir  livré  leur  maî- 
tre, courent  aux  armes;  Cromwell  les  bat ,  et  fait 
prisonnier  leur  général,  le  duc  d'Hamilton;  des 
royalistes,  obligés  de  capituler  dans  la  ville  de 
Colchester,  sont  exposés  au  marché  comme  un 
troupeau  de  nègres ,  et  encaqués  pour  la Psouvelle- 
Anuleterre  :  Charles  II,  rendu  à  sa  puissance, 
oublia  de  les  racheter  :  l'ingratitude  des  rois  fit 
de  la  postérité  de  ces  infortunés  prisonniers  des 
hommes  libres,  sur  le  même  sol  où  ils  avoient 
été  vendus  comme  esclaves  des  rois. 

L'armée  victorieuse  demanda,  d'abord  en  ter- 
mes couverts ,  et  ensuite  patemment,  le  jugement 
du  roi.  Diverses  garnisons  du  royaume  appuyè- 
rent cette  demande.  Louis  XVI  fut  victime  de  la 
violence  d'un  corps  politique.  Charles  Ier  ne  suc- 
comba qu'à  l'animosité  de  la  faction  militaire  : 
ses  accusateurs,  une  partie  de  ses  juges,  et  jus- 
qu'à ses  bourreaux ,  furent  des  officiers. 

Épouvanté  de  tant  de  démarches  audacieuses, 
le  parlement  presse  les  négociations  avec  l'auguste 
prisonnier,  afin  d'opposer  le  pouvoir  de  la  cou- 
ronne au  pouvoir  de  la  soldatesque  :  pour  toute 
réponse,  Cromwell  marche  sur  Londres. 

En  même  temps  l'ordre  est  expédié  au  colonel 
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Hammoud,  dans  Pile  de  Wight,  d'aller  rejoindre 
le  général  Fairfax  et  de  remettre  la  garde  de  la 
personne  du  roi  au  colonel  Ewers. 

Le  parlement  défend  à  Hammond  d'obéir; 
Hammond  se  seroit  soumis  aux  ordres  de  l'auto- 
rité civile;  mais  trouvant  les  soldats  de  la  gar- 
nison disposés  à  la  révolte,  il  partit  pour  le  camp, 
où  on  l'arrêta.  Le  roi  fut  saisi ,  conduit  de  l'île  de 
Wight  au  château  de  Hurst,  et  bientôt  à  Wind- 
sor. Charles  avoit  envoyé  son  ultimatum  aux 
communes,  et  avoit  promis  à  Hammond  d'attendre 
vingt  jours  dans  Pile  de  Wight  la  réponse  défi- 
nitive du  parlement  ;  il  ne  tenta  donc  point  de 
s'échapper,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  aisément  :  sa 
fidélité  à  sa  parole  le  conduisit  à  l'échafaud  ;  l'hon- 
neur du  prince  fit  le  crime  de  la  nation. 

Les  indépendants  avoient  précédemment  ex- 
pulsé de  la  chambre  élective  les  presbytériens  les 
plus  probes;  ils  en  alloient  être  chassés  à  leur 
tour.  Ce  fut  la  seule  circonstance  où  ces  fameuses 
communes  montrèrent  du  courage  :  à  la  face  de 
l'armée  qui  assiégeoit  les  portes  de  Westminster, 
elles  déclarèrent  que  les  conditions  venues  de  Pile 
de  Wight  étoient  suffisantes  et  qu'on  pouvoit 
conclure  un  traité  avec  le  roi.  Les  grandes  réso- 
lutions tardives  ne  réussissent  presque  jamais , 
parce  que ,  n'appartenant  ni  à  l'inspiration  de  la 
vertu  ,  ni  à  l'impulsion  du  caractère ,  elles  ne  sont 
que  le  résultat  d'une  position  désespérée  qui  fait 
un  moment  surmonter  la  peur;  alors,  ou  l'on 
manque  du  courage  suffisant  pour  soutenir  ces 
résolutions ,  ou  des  moyens  nécessaires  pour  les 
exécuter. 

L'équitable  histoire  doit  remarquer  que  ce  vote 
des  communes  fut  principalement  l'ouvrage  de 
Prynne ,  de  ce  presbytérien  si  persécuté  par  le 
parti  de  la  couronne  et  de  l'épiscopat ,  de  cet 
homme  qui ,  pour  l'indépendance  de  ses  opinions , 
avoit  subi  deux  fois  la  mutilation,  trois  fois  l'ex- 
position au  pilori ,  huit  années  de  prison  et  des 
amendes  considérables. 

Le  lendemain  de  la  résolution  parlementaire, 
le  colonel  Pride ,  charretier  par  état ,  arrêta  qua- 
rante-sept membres  des  communes  lorsqu'ils  se 
présentèrent  aux  portes  de  Westminster.  Le  jour 
suivant ,  l'entrée  de  la  chambre  fut  refusée  à  qua- 
tre-vingt-dix-huit autres;  Prynne  déclara  qu'il  ne 
se  retirerait  jamais  volontairement,  et  l'on  fut 
obligé  de  l'entraîner  de  force.  Après  diverses  épu- 
rations ,  le  long  parlement  se  trouva  réduit  à 
soLxante-dix-huit  membres,  et  bientôt  à  cin- 
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quante-h'ois  par  des  retraites  volontaires  :  trois 
cent  quarante  votants  avoient  été  présents  à  la 
délibération  relative  aux  négociations  avec  le  roi. 
La  poignée  de  séditieux  conservée  par  la  dérision 
des  soldats  retint  le  nom  de  parlement  :  le  mépris 
populaire  y  ajouta  le  surnom  de  rump  qui  lui  est 
resté. 

Le  rump  rejeta  tout  projet  d'accommodement 
avec  Charles  ;  il  parla  aussi  de  forger  un  de  ces 
plans  de  république  qui  ébaudissent  les  dupes,  et 
dont  les  fripons  profitent.  Le  bill  pour  mettre 
Charles  en  jugement,  et  pour  ériger  à  cet  effet 
une  cour  de  justice,  fut  proposé  et  voté  dans  la 
prétendue  chambre  des  communes.  La  chambre 
haute,  dont  il  n'existôit  plus  que  l'ombre,  et  qui 
ne  comptoit  que  seize  pairs  dans  son  sein ,  rejeta 
à  l'unanimité  le  double  bill.  Le  rump  rendit  aus- 
sitôt cet  arrêt  :  «  Attendu  que  les  membres  des 
■<  communes  sont  les  véritables  représentants  du 
«  peuple ,  de  qui  après  Dieu  émane  tout  pouvoir, 
«  la  loi  naît  des  communes,  et  n'a  besoin  pour  être 
«  obligatoire  ni  du  concours  des  pairs ,  ni  de  celui 
«  du  roi.  » 

Un  acte  fut  passé ,  autorisant  cent  quarante- 
cinq  juges  nommés  dans  cet  acte,  ou  trente  seu- 
lement parmi  eux ,  à  se  former  en  haute  cour,  afin 
de  faire  le  procès  à  Charles  Stuart ,  roi  d'Angle- 
terre. Coke  fut  l'avocat  général  et  Bradshaw  eut 
la  présideuce  de  cette  cour  dont  Cromwel  faisoit 
partie.  Il  ne  se  trouva,  à  l'ouverture  de  la  procé- 
dure, que  soixante-six  membres,  et  soixante  seule- 
ment au  prononcé  de  la  sentence. 

Le  roi  fut  conduit  de  Windsor  au  palais  de 
Saint-James ,  et  de  là  à  la  barre  de  la  cour  qui  sié- 
geoic  au  bout  de  la  grande  salle  de  Westminster. 
Le  président  Bradshaw  étoit  assis  dans  un  fau- 
teuil de  velours  cramoisi ,  et  les  soixante-six  com- 
missaires ,  rangés  des  deux  côtés  du  président , 
sur  des  banquettes  recouvertes  d'écarlate  :  un 
autre  fauteuil,  en  face  du  président,  avoit  été 
préparé  pour  Y  accusé.  Lorsqu'on  annonça  l'ar- 
rivée du  roi,  Cromwel  1  se  précipita  à  une  fenê- 
tre pour  le  voir,  et  s'en  relira  tout  aussi  vite ,  pale 
comme  la  mort. 

Charles  entra  d'un  pas  ferme ,  le  chapeau  sur 
la  tète,  une  canne  à  la  main;  il  s'assit  d'abord, 
puis  se  leva  et  promena  sur  ses  juges  un  regard 
assuré;  c'étoit  le  20  janvier  1G49,  jour  qui  de- 
voit  avoir  son  anniversaire  :  le  20  janvier  1793$ 
fut  lue  à  Louis  XVI,  prisonnier  au  Temple ,  la 
sentence  de  mort. 


Amené  quatre  fois  devant  ses  meurtriers,  Char- 
les montra  une  noblesse,  une  patience,  un  sang- 
froid  ,  un  courage  qui  effacèrent  le  souvenir  de 
ses  foiblesses.  11  déclina  la  compétence  de  la  cour, 
et ,  la  tête  couverte ,  parla  en  roi. 

Bradshaw  opposa  à  Charles  la  souveraineté  du 
peuple  ;  il  accusa  le  prince  d'avoir  violé  la  loi , 
opprimé  les  libertés  publiques  et  versé  le  sang 
anglois.  Cette  controverse  politique  n'étoit  qu'une 
plaidoirie  dérisoire  devant  la  mort  séant  au  tri- 
bunal. On  entendit  des  témoins  qui  prouvèrent 
que  le  roi  avoit  commandé  ses  troupes  dans  di\  er- 
ses affaires  :  en  France ,  on  n'auroit  pas  tué  un 
roi  pour  s'être  battu. 

Lady  Fairfax  montra  la  généreuse  audace  par- 
ticulière aux  femmes  :  de  la  tribune  où  elle  assis- 
toit  au  procès  elle  osa  contredire  les  commissaires. 
On  la  menaça  de  faire  tirer  les  soldats  sur  les  tri- 
bunes. 

Les  juges,  se  reconnoissant  bourreaux,  avoient 
déposé  une  épée  sur  la  table  à  laquelle  étoient 
assis  les  deux  secrétaires  du  tribunal.  Charles, 
passant  devant  cette  table ,  toucha  le  glaive  du 
bout  de  la  canne  qu'il  teuoit  à  la  main ,  et  dit  : 
«  Il  ne  me  fait  pas  peur.  »  Il  disoit  vra». 

Il  avoit  pareillement  touché  avec  ceîie  canne 
l'épaule  de  l'avocat  général  Cokeeu  lui  adressant 
le  cri  parlementaire  hearf  hear!  (écoutez!  écou- 
tez!) lorsque  Coke  commença  la  pladioirie.  La 
pomme  d'argent  de  la  canne  tomba.  Amis  et  en- 
nemis en  conclurent  que  le  roi  seroit  décapité. 

Charles ,  entendant  autour  de  lui  les  exclama- 
tions :  «  Justice  !  justice!  Exécution  !  exécution  !  » 
sourit  de  pitié. 

Un  misérable,  peut-être  un  des  juges,  lui  cra- 
che au  visage  :  il  s'essuie  tranquillement.  Les 
pauvres  soldats ,  dit-il  ensuite  à  Herbert  (le  Cléry 
du  devancier  de  Louis  XVI  ) ,  »  les  pauvres  sol- 
«  dats  ne  m'en  veulent  pas  ;  ils  sont  excités  à  ces 
«  insultes  par  leurs  chefs,  qu'ils  traiteroient  de 
«  la  même  manière  pour  un  peu  d'argent.  »  Un 
de  ces  soldats,  qui  lui  témoignoit  quelque  com- 
misération, fut  rudement  frappé  par  un  officier. 
«.  La  punition  me  semble  passer  l'offense,  «  dit 
Charles. 

La  religion  soutenoit  le  monarque  :  il  pensoit 
partager  ses  ignominies  avec  le  Boi  des  rois ,  et 
cette  comparaison  élevoit  son  âme  au-dessus  des 
misères  de  la  vie.  il  ne  s'attendrit  qu'en  enten- 
dant le  peaple  s'écrier  derrière  les  gardes  :  «  Que 
«  Dieu  préserve  Votre  Majesté  !  »  Ce  ne  sont  pas 
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les  (mirages,  ce  sont  les  marques  de  bouté  qui 
brisent  le  cœur  des  malheureux. 

Dans  les  intervalles  des  séances,  les  commis- 
sains  se  retiraient  pour  délibérer  entre  eux  dans 
la  chambre  peinte.  C'est  ce  qui  arriva  surtout  le 
troisième  jour  du  jugement,  lorsque  le  roi  pro- 
posa de  s'expliquer  devant  un  comité  composé  de 
lords  et  de  membres  des  communes,  ayant  à  faire, 
disoit-il,  une  proposition  propre  à  rendre  la  paix 
à  son  peuple.  Rradshaw  repoussa  la  demande  du 
roi  :  le  colonel  Downes ,  un  des  juges ,  réclama  ; 
la  cour  alla  délibérer  dans  la  chambre  voisine  ; 
Cromwell  l'emporta  sur  le  colonel  :  il  fut  décidé 
qu'on  n'admettoit  point  la  proposition  du  rai. 
Charles  avoit  dessein ,  du  moins  on  l'a  cru ,  de 
déclarer  qu'il  abdiquoit  la  couronne  en  faveur 
du  prince  de  Galles. 

Avant  et  pendant  l'instruction  du  procès,  on 
essaya,  par  toutes  sortes  de  jongleries ,  d'échauf- 
fer l'esprit  du  peuple. 

Un  prédicateur  annonça  en  chaire  «  qu'il  ve- 
«  noit  d'avoir  une  révélation;  que  pour  assurer 
«  le  bonheur  du  peuple,  il  étoit  urgent  d'abolir 
«  la  monarchie  ;  que  le  roi  étoit  visiblement  Bar- 
«  rabas  ,  et  l'armée  le  Christ  ;  qu'il  ne  falloit  pas 
*  imiter  les  Juifs,  délivrer  le  voleur  au  lieu  du 
«juste;  que  plus  de  cinq  mille  saints  étoient 
«  dans  l'armée ,  et  des  saints  tels  qu'il  n'y  en 
«  avoit  pas  de  plus  grands  dans  le  paradis  ;  qu'ainsi 
«  justice  devoit  être  faite  du  grand  Barrabas  de 
«  Windsor.  »  Ce  prédicant,  venu  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  ,  s'appeloit  Peters  ;  singulière  ressem- 
blance de  nom  avec  cet  autre  Peters  qui  contribua 
à  la  perte  de  Jacques  second. 

On  vit  dans  ce  moment  critique  ce  que  l'on  a 
vu  trop  souvent  :  la  probité  commune ,  suffi- 
sante dans  le  temps  de  calme,  insuffisante  au 
moment  du  péril.  Cette  espèce  d'honnêtes  gens 
qui  avoient  voulu  la  révolution  de  bonne  foi, 
manquèrent  d'énergie  pour  la  retenir  dans  de 
justes  bornes.  Wliilelocke ,  de  ce  troupeau  des 
foihles,  déclare  qu'on  rejetoit  la  sale  besogne 
du  procès  fait  au  roi  sur  l'armée  ;  chose  natu- 
relle, selon  lui,  puisque  l'armée  avoit  demandé 
l'accusation.  Whitelocke  avoit  raison  ;  mais  l'ar- 
mée n'entendoit  pas  la  chose  comme  cela  :  elle 
prétendoit  rendre  les  parlementaires  exécuteurs 
deses  hautes  œuvres.  Whitelocke,  commissaire 
du  sceau,  s'alla  cacher  à  la  campagne  avec  son 
collègue  Weddrington  ;  Elsing,  clerc  du  parle- 
ment, résigna  sa  charge. 


John  Cromwell ,  alors  au  service  de  Hollande , 
vint  en  Angleterre  de  la  part  du  prince  de  Galles 
et  du  prince  d'Orange  pour  tâcher  de  sauver  le 
roi.  Introduit,  avec  beaucoup  de  peine,  auprès 
d'Olivier  son  cousin ,  il  chercha  à  l'effrayer  de 
l'énormité  du  crime  prêt  à  se  commettre  ;  il  lui 
représenta,  à  lui  Olivier  Cromwell,  qu'il  l'avoit 
vu  jadis  a  Hamptoncourt  dans  des  opinions  plus 
loyales.  Olivier  répliqua  que  les  temps  étoient 
changés,  qu'il  avoit  jeûné  et  prié  pour  Charles, 
mais  que  le  ciel  n'avoit  point  encore  donné  de 
réponse.  John  s'emporta ,  et  alla  fermer  la  porte  ; 
Olivier  crut  que  son  cousin  le  vouloit  poignar- 
der :  «  Retournez  à  votre  auberge,  lui  dit-il,  et  ne 
«  vous  couchez  qu'après  avoir  entendu  parler  de 
«  moi.  »  A  une  heure  du  matin,  un  messager  d'Oli- 
vier vint  dire  à  John  que  le  conseil  des  officiers 
avoit  cherché  le  Seigneur,  et  que  le  Seigneur 
vouloit  que  leroi  mourût.  Dans  uneautre occasion 
on  avoit  entendu  Cromwell  s'écrier  :  «  11  s'agit  de 
«  ma  tête  ou  de  celle  du  roi  ;  mon  choix  est  fait.  » 

L'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort  fut 
signé  dans  la  salle  jointe,  par  une  soixantaine 
de  membres  qui  le  scellèrent  de  leurs  sceaux  ;  l'o- 
riginal de  cet  ordre  existe  :  plusieurs  noms  des 
signataires  sont  écrits  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
les  puisse  lire;  d'autres  sont  effacés  et  remplacés 
par  des  noms  en  interligne.  La  lâcheté  du  présent 
et  la  crainte  de  l'avenir  avoient  commandé  ces  vi- 
les précautions  d'une  conscience  épouvantée. 

Cromwell  apposa  son  nom  à  l'ordre  d'exécution 
avec  ces  bouffonneries  qu'il  avoit  coutume  de  mê- 
ler aux  actions  les  plus  sérieuses;  soit  qu'il  fût 
ou  qu'il  voulût  avoir  l'air  d'être  au-dessus  de  ces 
actions,  soit  que  son  caractère  se  composât  du 
burlesque  et  du  grand,  l'un  servant  de  délasse- 
ment à  l'autre. 

On  avoit  vu  Cromwell  dans  sa  première  jeu- 
nesse si  mauvais  sujet ,  que  les  maîtres  des  taver- 
nes fermoient  leur  porte  lorsqu'il  passoit  daus  les 
rues  d'Huntingdon.  Une  fois,  chez  un  de  ses  on- 
cles ,  il  obligea  les  assistants  à  fuir  d'un  bal  par 
le  choix  d'un  parfum  dont  il  avoit  frotté  ses  gants 
et  ses  habits.  Plus  tard,  s'occupant  d'une  consti- 
tution pour  l'Angleterre,  il  jeta  un  coussin  à  la 
tête  de  Ludlow,  qui  lui  lança  un  autre  coussin 
dans  les  jambes  comme  il  s'enfuyoit.  Des  saints 
le  surprirent  un  jour  occupé  à  boire.  «  Ils  croient, 
dit-il  à  ses  joyeux  amis,  «  que  nous  cherchons  le 
«  Seigneur,  et  nous  cherchons  un  tire-bouchon.  » 
Le  tire-bouchon  étoit  tombé 


Cromwell  donc,  en  signant  Tordre  de  l'exécu- 
tion de  Charles  Ier,  barbouilla  d'encre  le  visage 
dellenri  Martyn,qui  signoit  après  lui;  le  régicide 
Maityn  rendit  jeu  pour  jeu  à  son  camarade  de 
forfait  :  cette  encre  étoit  du  sang;  elle  leur  laissa 
la  marque  qu'on  voyoit  au  front  de  Caïn. 

Le  colonel  Ingoldsby,  parent  d'Olivier,  nommé 
commissaire  à  la  haute  cour,  où  il  ne  siégea  pas, 
entra  par  hasard  dans  la  chambre  peinte  au  mo- 
ment de  la  signature  ;  Cromwell  le  presse  de  join- 
dre son  nom  aux  noms  déjà  inscrits;  le  colonel 
s'y  refuse.  Les  commissaires  se  saisissent  d'In- 
goldsby;  Cromwell  lui  met  de  force  la  plume 
entre  les  doigts  avec  de  grands  éclats  de  rire , 
et,  lui  conduisant  la  main,  le  contraint  de  tracer 
le  mot  Ingoldsby. 

Au  surplus,  cette  nargue  abominable  se  re- 
trouve souvent  dans  l'histoire.  Les  plus  grands 
révolutionnaires  de  France  étoient  bavards,  in- 
discrets ,  et  affectoient  de  verser  le  sang  avec  la 
même  indifférence  que  l'eau.  Une  conscience  pa- 
ralysée et  une  conscience  vertueuse  produisent  la 
même  paix  ;  elles  portent  légèrement  la  vie ,  avec 
cette  différence  :  l'une  ne  sent  pas  le  fardeau  du 
remords,  l'autre  le  poids  de  l'adversité. 

Cromwell  joua  auprès  de  Fairfax  une  autre 
comédie  :  celui-ci  vouloit,  avec  son  régiment, 
tenter  de  délivrer  le  roi.  Cromwell,  secondé  d'I- 
reton,  s'efforça  de  persuader  à  Fairfax  que  le 
Seigneur  avoit  rejeté  Charles.  Us  l'engagèrent  à 
implorer  le  ciel  pour  en  obtenir  un  oracle,  cachant 
toutefois  à  leur  honorable  dupe  qu'ils  avoient  déjà 
signé  l'ordre  de  l'exécution. 

Le  colonel  Harrison ,  aussi  simple  que  Fairfax, 
mais  dans  d'autres  idées  que  lui,  fut  laissé  par 
le  gendre  et  le  beau-père  auprès  de  Fairfax  :  il 
fit  durer  les  prières  jusqu'au  moment  où  la  nou- 
velle arriva  que  la  tête  du  roi  étoit  tombée. 

Les  lords  Richmond ,  Lindsay,  Southampton , 
Herforth ,  jadis  ministres  de  Charles ,  demandè- 
rent à  subir  la  mort  pour  leur  maître,  comme 
seuls  responsables,  selon  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, des  actes  de  la  couronne.  Les  factions  ne 
reconnurent  point  cette  noble  responsabilité  :  le 
crime  donna  un  bill  d'indemnité  aux  ministres. 
L  Ecosse  menaça;  la  France  et  l'Espagne  firent 
des  représentations,  assez  froides  à  la  vérité;  la 
Hollande  agit  plus  vivement,  en  vain. 

Charles  avoit  écouté  sa  sentence  sans  donner 
d'autre  signe  d'émotion  qu'une  contraction  dédai- 
gneuse des  lèvres  lorsqu'il  s'entendit  déclarer 
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tyran,  traître,  meurtrier,  ennemi  de  la  républi- 
que ,  et  condamné  comme  tel  a  avoir  la  tète  tran- 
chée. Les  soixante- treize  commissaires  restant 
des  cent  quarante-quatre  nommés,  se  levèrent 
tous  en  signe  d'adhésion  à  l'arrêt,  qui  fut  lu  à 
haute  voix.  Charles  témoigna  le  désir  de  parler 
après  la  lecture  ;  on  lui  interdit  la  parole  :  il  n'é- 
toit  plus  vivant  aux  yeux  de  la  loi. 

Pendant  les  trois  jours  accordés  au  prisonnier 
pour  se  préparer  à  la  mort ,  le  seul  bruit  de  la 
terre  qui  lui  parvint  dans  sa  solitude ,  fut  celui 
des  ouvriers  qui  dressoient  l'échafaud.  Deux  en- 
fants de  Charles  restaient  entre  les  mains  des 
républicains,  la  princesse  Elisabeth  et  le  duc 
de  Glocester,  âgé  de  trois  ans  ;  on  les  lui  amena. 
11  prit  ce  dernier  sur  ses  genoux  et  lui  dit  :  «  Ils 
«  vont  couper  la  tête  à  ton  père  ;  peut-être  te  voû- 
te dront-ils  faire  roi  ;  mais  tu  ne  peux  pas  être  roi 
«tant  que  tes  frères  aînés,  Charles  et  Jacques, 
«  seront  vivants.  »  L'enfant  répondit  :  «  Je  me 
«  laisserai  plutôt  mettre  en  pièces.  »  Le  père  em- 
brassa bientôt  l'orphelin ,  en  répandant  des  lar- 
mes de  tendresse.  Cromwell,  qui  se  réservoit 
la  couronne ,  vouloit  faire  du  duc  de  Glocester  un 
marchand  déboutons.  Le  jeune  roi  Louis  XVII, 
et  sa  sainte  et  noble  sœur,  reçurent  depuis,  dans 
le  Temple,  les  bénédictions  de  Louis  XVI. 

Un  comité,  nommé  par  la  haute  cour  avoit 
choisi  le  lieu  de  l'exécution;  l'échafaud  fut  bâti 
devant  le  palais  de  W  hitehall ,  et  élevé  au  ni- 
veau de  la  salle  des  banquets.  En  conséquence 
de  celte  disposition,  Charles  se  devoit  trouver 
de  plain-pied  avec  son  trône  nouveau ,  lorsqu'il 
sortiroit  par  les  fenêtres.  La  main  de  Dieu  avoit 
écrit  sur  la  muraille  de  cette  salle  des  festins 
la  ruine  de  l'empire  des  Stuarts'. 

Le  roi  avoit  demandé  l'assistance  de  l'évêque 
Juxon ,  vertueux  défenseur  de  Strafford  ;  elle  lui 
fut  accordée  à  la  sollicitation  dePeters,  cepré- 
dicant  fanatique  qui  ressembloit  assez  aux  curés 
de  Paris  sous  la  Ligue.  Herbert,  qui  ne  quittoit 
point  son  maître,  couchoit  sur  un  grabat  auprès 
de  son  lit. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  janvier,  le  roi  dor- 
mit profondément  jusqu'à  quatre  heures  du  ma- 
tin. Alors  il  réveilla  Herbert  et  lui  dit  :  «  Le  jour 
«  de  mon  second  mariage  est  arrivé;  il  me  faut 
«  des  vêtements  dignes  de  la  pompe.  «  Il  indiqua 
les  habits  qu'il  vouloit  porter;  il  mit  deux  che- 


Quelques  Mémoires  disent  qu'on  avoit  pratiqué  une  ouver- 
ture dans  le  mur. 
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mises  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saisou  :  «  Si  je 
«  tremblois,  dit-il,  mes  ennemis  l'attribueraient 
«  à  la  peur.  » 

Charles  s'étoit  aperçu  qu'Herbert  avoit  eu  un 
sommeil  agité;  il  lui  en  demanda  la  cause  :  «  J'ai 
«  levé,  dit  le  serviteur,  que  je  voyois  entrer  l'ar- 
«  chevèque  Laud  dans  votre  chambre;  vous  lui 
«  avez  ordonné  de  s'approcher  de  vous ,  et  vous 
«  lui  avez  parlé  d'un  air  triste.  L'archevêque  a 
«  poussé  un  profond  soupir,  et  s'est  retiré  en  se 
«  prosternant.  »  Charles,  frappé  de  ce  songe,  ré- 
pliqua :  «  L'archevêque  est  mort:  s'il  étoit  vivant, 
«je  lui  aurois  dit  quelque  chose  qui  l'auroit  fait 
«  soupirer.  » 

Le  monarque  passa  quelques  heures  en  prières 
avec  l'évèque,  et  reçut  la  communion  de  la  main 
de  ce  véritable  ami  de  Dieu.  Le  républicain  Lud- 
low  travestit  cette  scène  pathétique  :  il  raconte 
que  Juxon ,  appelé  par  Charles,  mit  en  hâte  son 
attirail  épiscopal,  et  que  le  prélat,  n-'ayant  rien 
de  préparé  sur  la  matière,  lut  à  son  pénitent  un 
de  ses  vieux  sermons.  Les  Mémoires  de  Cléry 
falsifiés  par  ordre  des  intéressés  altèrent  les  ra- 
roles  du  roi  martyr,  et  tournent  en  moquerie  les 
actions  de  la  vertu  et  du  malheur. 

Herbert  rentra  dans  la  chambre  du  roi ,  et  bien- 
tôt le  colonel  Hacker  vint  annoncer  qu'il  étoit 
temps  de  partir  pour  Whitehall. 

Charles  vêtu  de  deuil ,  le  collier  de  Saint-Geor- 
ges sur  la  poitrine,  un  chapeau  orné  d'un  panache 
noir  sur  la  tête  (ainsi  Falkland  s'étoit  paré  pour 
mourir),  sortit  à  pied  du  palais  de  Saint-James, 
le  30  janvier  1649  (vieux  style),  vers  les  Luit 
heures  du  matin.  Il  traversa  le  parc  entre  deux 
détachements  de  soldats  :  ses  serviteurs  et  ses 
geôliers,  le  colonel  Thomlinson  lui-même,  chef 
de  sa  garde  funèbre ,  l'accompagnoient  tête  nue  ; 
le  respect  étoit  égal  à  la  grandeur  de  la  victime. 

Le  roi  entra  dans  son  palais  de  Whitehall  :  on 
lui  avoit  préparé  un  dîner;  il  ne  prit  qu'un  peu 
de  pain  et  de  vin ,  encore  par  le  conseil  de  Juxon. 
Deux  heures  s'écoulèrent  avant  qu'il  fût  appelé  au 
supplice  :  on  n'a  pu  que  former  des  conjectures 
sur  ce  délai  mystérieux. 

Les  ambassadeurs  de  Hollande  n'étoient  arrivés 
à  Londres  que  le  25  janvier  ;  ils  n'eurent  audience 
des  communes  que  le  29  au  soir,  la  veille  même 
de  la  catastrophe. 

Seymour  étoit  avec  eux;  il  apportoit  deux 
lettres  du  prince  de  Galles ,  l'une  adressée  au  roi  ; 
l'autre  à  Fairfax,  et  de  plus  un  blanc-seing  du 


prince  :  Seymour  avoit  ordre  de  déclarer  que 
les  parlementaires  pouvoient  écrire  sur  ce  blanc- 
seing  toutes  les  conditions  qu'ils  jugeraient  à 
popos  d'imposer  pour  le  rachat  de  la  vie  du  pri- 
sonnier, le  nom  de  l'héritier  de  la  couronne  qui 
se  trouverait  au  bas  de  ces  conditions  deviendrait 
le  garant  de  leur  acceptation  pleine  et  entière. 
Cet  incident  put  jeter  de  l'incertitude  dans  les 
esprits  ;  et  s'il  fût  arrivé  quelques  jours  plus  tôt , 
il  aurait  peut-être  sauvé  le  roi.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'on  délibéra  au  pied  de  l'écha- 
faud  ;  le  sacrifice  fut  suspendu  deux  heures  par 
une  raison  qu'on  ignore.  On  trouve  une  preuve 
singulière  de  l'hésitation  des  conjurés  jusqu'au 
dernier  moment. 

Fairfax  étoit  à  Whitehall  pendant  l'exécution  ; 
il  avoit  refusé  d'être  du  nombre  des  juges;  il  s'é- 
toit opposé  à  l'arrêt ,  et  lady  Fairfax  encore  plus 
que  lui;  il  avoit  menacé  de  soulever  les  soldats 
de  son  régiment  ;  il  ne  fut  trompé ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  que  par  les  jongleries  de  Cromwell. 
Herbert  le  rencontra  entouré  de  quelques  officiers 
dans  un  corridor  de  Whitehall  ;  Fairfax  l'aper- 
cevant, lui  dit  aussitôt  :  «  Comment  se  porte  le 
«  roi?  »  La  question  parut  étonnante  à  Herbert. 
Fairfax  croyoit  donc  qu'on  négocioit?  il  ignorait 
donc  où  en  étoient  les  choses?  La  droiture  sans 
les  lumières  a  les  résultats  de  la  méchanceté  :  si 
elle  n'accomplit  pas  les  faits,  elle  les  laisse  ac- 
complir, et  sa  conscience  même  lui  est  un  piège. 

Peut-être  aussi  le  retard  provint-il  de  la  diffi- 
culté de  trouver  des  bourreaux  et  de  les  habiller 
pour  la  scène.  Le  jugement  des  régicides  fait  voir 
qu'on  ne  se  servit  pas  de  l'exécuteur  ordinaire  ;  que 
tous  les  soldats  d'un  régiment ,  appelés  sous  ser- 
ment secret  à  cette  œuvre ,  dénièrent  leurs  bras , 
et  que  Hulet  (officier  accusé  au  procès  d'avoir 
été  le  bourreau)  soutint,  dans  sa  défense ,  qu'on 
l'avoit  retenu  prisonnier  à  AVhitehall  pour  avoir 
refusé  la  hache  d'honneur  des  régicides. 

Le  colonel  Thomlinson  eut  l'humanité  de  per- 
mettre à  Seymour  de  donner  à  Charles  la  lettre 
de  son  fils.  Seymour  reçut  les  dernières  instruc- 
tions du  roi  pour  le  prince  de  Galles.  À  peine  s'é- 
toit-il  retiré  que  le  colonel  Hacker  entra  :  il  ve- 
coit  annoncer  au  monarque  le  dernier  moment. 

Charles  suivit  sans  hésiter  le  colonel.  Il  tra- 
versa ,  accompagné  de  Juxon ,  une  longue  galerie 
bordée  de  soldats  :  ceux-ci  étoient  bien  changés; 
leur  contenance  annonçait  la  part  qu'ils  prenoient 
enfin  à  une  si  haute  infortune.  Le  roi  sortit  par 
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l'extrémité  de  la  galerie ,  et  se  trou\  a  soudain  sur 
l'échafaud  :  dix  heures  et  demie  sonnoient. 

L'éehafaud  étoit  tapissé  de  noir.  Deux  bour- 
reaux masqués ,  mystérieux  fantômes  qui  aug- 
mentaient la  terreur  de  la  catastrophe,  se  tenoient 
debout  auprès  du  billot  sur  lequel  on  voyoit  bril- 
ler la  hache  :  tous  les  deux  étoient  uniformément 
vêtus  d'un  habit  de  boucher,  espèce  de  sarrau 
étroit  de  laine  blanche  ;  l'un ,  à  cheveux  et  à  barbe 
noirs,  portoit  un  chapeau  retroussé  ;  l'autre  avoit 
une  longue  barbe  grise  ;  sa  tète  étoit  couverte 
d'une  perruque  également  grise ,  dont  les  poils 
épars  pendoient  sur  son  masque.  Quatre  anneaux 
de  fer  étoient  scellés  dans  l'échafaud  ;  on  y  devoit 
passer  des  cordes  pour  forcer  le  roi  à  poser  la 
tète  sur  le  billot ,  en  cas  qu'il  eût  fait  résistance  ' , 
comme  les  anciens  sacrificateurs  attachoient  le 
taureau  à  l'autel.  Des  régiments  de  cavalerie  et 
d'infanterie,  en  casaques  rouges,  environnoieut 
l'échafaud  :  un  peuple  innombrable  ,  placé  hors 
de  la  portée  de  la  voix  de  son  souverain ,  se  pres- 
soit  en  silence  au  delà  des  troupes. 

Charles,  du  haut  du  monument  funèbre,  do- 
minoit  ce  formidable  spectacle  :  il  y  avoit  dans 
ses  regards  quelque  chose  d'intrépide  et  de  serein. 
IS'e  se  pouvant  faire  entendre  de  la  foule ,  il  parla 
de  toutes  sortes  d'affaires  aux  personnes  qui  l'en- 
vironnoient.  Il  ne  se  montroit  ni  effrayé  ni  pressé 
de  mourir;  on  l'eût  pris  pour  un  homme  occupé 
dans  sa  chambre  de  l'action  la  plus  commune , 
tandis  que  ses  serviteurs  préparent  le  lit  de  son 
repos. 

On  vendit  le  soir,  dans  les  rues  de  Londres , 
une  relation  populaire  des  derniers  moments  du 
roi  :  elle  abonde  en  ces  petits  détails  où  se  plaisent 
les  Anglois.  Dans  ces  portraits  faits  sur  le  modèle 
vivant,  il  y  a  une  naïveté ,  une  nature  que  toutes 
les  copies  du  monde  ne  peuvent  reproduire.  Voici 
cette  relation  :  on  y  remarquera  la  liberté  d'es- 
prit de  Charles,  les  discours  de  ce  prince  mêlés 
de  controverse  religieuse  et  politique  :  le  royal 
orateur  sembloit  oublier  qu'il  étoit  là  pour  mourir  ; 
seulement  ses  parenthèses  relatives  à  la  hache 
montroient  qu'il  se  souvenoit  de  tout.  On  sera 
encore  frappé,  dans  ce  récit,  de  la  douleur  des 
assistants  et  du  respect  même  du  bourreau  :  Hu- 
let ,  le  masque  à  la  barbe  grise ,  ne  porta  le  coup 
que  par  l'ordre  de  celui  qui  seul  avoit  le  droit  de 
le  commander. 
Nous  nous  servons  de  la  traduction  françoise 

1  Régicides  trial. 
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de  cette  pièce,  faite  en  1649,  et  qui  es',  aussi 
naïve  que  l'original. 

RELATION  VÉRITABLE 

DE  LA  MORT  DU  ROI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE , 

AVEC 
LA  lURANCtE  FAITE  PAR  SV  MAJESTÉ  SUR  L'ÉCHAFAID 

IMMEDIATEMENT  AVANT  SON  EXECUTION. 

«  Le  vingt-neuvième  jour  de  janvier,  sur  les 
dix  heures  du  matin ,  le  roi  fut  conduit  de  Saint- 
James,  à  pied,  par  dedans  le  parc,  au  milieu 
d'un  régiment  d'infanterie ,  tambour  battant  et 
enseignes  déployées ,  avec  sa  garde  ordinaire ,  ar- 
mée de  pertuisanes ,  quelques-uns  de  ses  gentils- 
hommes devant  et  après  lui  la  tète  nue;  le  sieur 
Juxon,  docteur  en  théologie,  ci-devant  évêque 
de  Londres ,  le  suivoit ,  et  le  colonel  Thomlinson , 
qui  avoit  la  charge  de  Sa  Majesté  parlant  à  lui  la 
tête  nue,  depuis  le  parc  de  Saint-James,  au  tra- 
vers de  la  galerie  de  V\  hitehall ,  jusques  en  la 
chambre  de  son  cabinet  ' ,  où  il  couchoit  ordi- 
nairement et  faisoit  ses  prières  :  où  étant  arrivé 
il  refusa  de  dîner,  pour  autant  que  (ayant  com- 
munié une  heure  avant)  il  avoit  bu  ensuite  un 
verre  de  vin  et  mangé  un  morceau  de  pain. 

«  De  là  il  fut  accompagné  par  ledit  sieur  Juxon, 
le  colonel  Thomlinson  et  quelques  autres  officiers 
qui  avoient  charge  de  le  suivre ,  et  de  sa  garde 
du  corps,  environné  de  mousquetaires  depuis  la 
salle  à  banqueter  joignant  laquelle  l'échafaud2 
étoit  dressé ,  tendu  de  deuil ,  avec  la  hache  et  le 
chouquet  au  milieu.  Plusieurs  compagnies  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  étoient  rangées  aux  deux 
côtés  de  l'échafaud,  avec  confusion  de  peuple 
pour  voir  ce  spectacle.  Le  roi  étant  monté  sur  l'é- 
chafaud jeta  les  yeux  attentivement  sur  la  hache 
et  le  chouquet,  et  demanda  au  colonel  Hacker 
s'il  n'y  en  avoit  point  de  plus  haut ,  puis  parla 
comme  il  s'ensuit,  adressant  ses  paroles  particu- 
lièrement au  colonel  Thomlinson  : 

«  J'ai  fort  peu  de  chose  à  dire,  c'est  pourquoi 
«  je  m'adresse  à  vous,  et  vous  dirai  que  je  me 
«  tairois  fort  volontiers,  si  je  ne  craignois  que 
«  mon  silence  ne  donnât  sujet  à  quelques-uns  de 
-<  croire  que  je  subis  la  faute  comme  je  fais  le  sop- 

»  Le  roi  avoit  demandé  le  cabinet  et  la  petite  chambre  pro- 
chaine. (Cette  note  et  les  suivantes  sont  de  l'auteur  de  la  re- 
lation.) 

1  Cétoit  proche  ou  en  ce  lieu-là  même  que  fut  lue  un  bour- 
geois et  trente  blessés  ;  premier  sang  de  celte  dernière  guerre. 
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«  plice  ;  mais  je  crois  que  pour  m'acquitter  envers 
«  Dieu  et  mon  pays ,  je  dois  me  justifier  comme 
«  bon  chrétien  et  bon  roi ,  et  finalement  comme 
«  homme  de  bien. 

«  Je  commencerai  premièrement  par  mon  in- 
«  nocence;  et  en  vérité  je  crois  qu'il  ne  m'est  pas 
«  nécessaire  de  vous  entretenir  longtemps  sur  ce 
«  sujet.  Tout  le  monde  sait  que  je  n'ai  jamais 
«  commencé  la  guerre  avec  les  deux  chambres  du 
«  parlement,  et  j'appelle  Dieu  à  témoin  (auquel 
«  je  dois  bientôt  rendre  compte)  que  je  n'ai  jamais 
«  eu  intention  d'usurper  sur  leurs  privilèges;  au 
«  contraire  ils  commencèrent  eux-mêmes  en  se 
«saisissant  des  arsenaux;  ils  confessent  qu'ils 
«  m'appartiennent,  mais  ils  jugèrent  qu'il  étoit 
'<  nécessaire  de  me  les  ôter  ;  et  pour  le  faire  court , 
«  si  quelqu'un  veut  regarder  les  dates  des  com- 
«  missions  de  leurs  députés  et  des  miens  comme 
«  des  déclarations,  il  verra  évidemment  qu'ils 
«  ont  commencé  ces  malheureux  désordres,  et 
«  non  pas  moi  :  de  sorte  que  j'espère  que  Dieu 
«  vengera  mon  innocence....  Non,  je  ne  le  veux 
«  pas  !  j'ai  de  la  charité  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'en 
«  impute  la  faute  aux  deux  chambres  du  parle- 
«  ment;  il  n'est  pas  besoin  ni  de  l'une  ni  de  l'au- 
«  tre;  j'espère  qu'ils  sont  exempts  de  ce  crime, 
«  car  je  crois  que  les  mauvais  ministres  d'entre 
«  eux  et  moi  ont  été  les  causes  principales  de  tout 
«  ce  sang  répandu.  Tellement  que,  par  manière 
«  de  parler,  comme  je  m'en  trouve  exempt,  j'es- 
«  père  (et  prie  Dieu  qu'ainsi  soit)  qu'ils  le  soient 
«  aussi.  Néanmoins  à  Dieu  ne  plaise  que  je  sois 
«  si  mauvais  chrétien  que  je  ne  confesse  que  les 
«  jugements  de  Dieu  sont  justes  contre  moi;  car 
«  sou  ventes  fois  il  punit  justement  par  une  injuste 
«  vengeance;  cela  se  voit  ordinairement.  Je  dirai 
«  seulement  qu'un  injuste  arrêt1  que  f  ai  souf- 
«fert  être  exécuté,  est  puni  à  p résent  par  un 
«  autre  injuste  donné  contre  moi-même.  Ce  que 
«  j'ai  dit  jusqu'ici  est  pour  vous  faire  voir  mon 
«  innocence. 

«  Maintenant,  pour  vous  faire  voir  que  je  suis 
«un  bon  chrétien,  voilà  un  honnête  homme 
«  (  montrant  au  doigt  le  sieur  Juxon  ) ,  lequel  por- 
«  tera  témoignage  que  j'ai  pardonné  à  tout  le 
«  monde ,  et  en  particulier  à  ceux  qui  sont  auteurs 
«  de  ma  mort  ;  quels  y  sont,  Dieu  le  sait;  je  prie 
«  Dieu  de  leur  pardonner.  Mais  ce  n'est  pas 
«  tout;  il  faut  que  ma  charité  passe  plus  avant  : 

1  L'arrêl  de  mort  du  comte  de  Slniffonl. 
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"  je  souhaite  qu'ils  se  repentent  ;  car  véritable- 
«  ment  ils  ont  commis  un  grand  péché  en  cette 
«  occurrence.  Je  prie  Dieu  avec  saint  Etienne 
«  qu'ils  n'en  reçoivent  pas  la  punition;  non-seu- 
«  lement  cela ,  mais  encore  qu'ils  puissent  pren- 
«■  dre  la  vraie  voie  d'établir  la  paix  dans  le  royaume; 
«  car  la  charité  me  recommande  non-seulement 
«  de  pardonner  aux  personnes  particulières ,  mais 
«  aussi  de  tâcher  jusqu'à  mon  dernier  soupir  de 
«  mettre  la  paix  dans  le  royaume. 

«  Ainsi ,  messieurs ,  je  le  souhaite  de  toute  mon 
«  âme,  et  espère  qu'il  y  a  quelques-uns  ici1  qui 
«  le  feront  connoître  plus  loin,  afin  d'aider  à  la 
«  pacification  du  royaume. 

«  Maintenant,  messieurs,  il  vous  faut  faire 
«  voir  comme  vous  êtes  en  un  mauvais  chemin , 
«  et  vous  remettre  en  un  meilleur.  Premièrement , 
«  pour  vous  montrer  que  vous  vous  détournez  de 
«  la  justice,  je  vous  dirai  que  tout  ce  que  vous 
«  avez  jamais  fait,  à  ce  que  j'en  ai  pu  concevoir, 
«  a  été  par  voie  de  conquête  ;  certainement  c'est 
«  une  fort  mauvaise  voie  :  car  une  conquête ,  mes- 
«  sieurs,  n'est  jamais  juste,  s'il  n'y  a  quelque 
«  bonne  et  légitime  cause ,  soit  pour  quelque  tort 
«  reçu ,  ou  en  ayant  droit  légitime  ;  et  alors  si  vous 
«  outrepassez  cela ,  la  première  contestation  que 
«  vous  en  avez  rend  votre  cause  injuste  à  la  fin , 
«  quoiqu'elle  fût  juste  au  commencement;  mais 
«  si  ce  n'est  que  par  conquête ,  c'est  une  grande 
«  volerie,  comme  un  pirate  reprocha  un  jour  à 
«  Alexandre  qu'il  étoit  le  grand  voleur;  et  pour 
«  lui ,  qu'il  se  contentoit  d'avoir  le  nom  de  petit. 
«  De  sorte ,  messieurs ,  que  je  trouve  la  voie  que 
«  vous  prenez  fort  mauvaise  à  présent.  Messieurs , 
«  pour  vous  mettre  en  un  bon  chemin ,  soyez  as- 
«  sures  que  vous  ne  ferez  jamais  bien,  et  que 
«  Dieu  ne  vous  assistera  jamais,  que  vous  ne 
«  donniez  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  et  au 
«  roi  ce  qui  appartient  au  roi  (je  veux  dire  à  mes 
«  successeurs)  et  au  peuple.  Je  suis  autant  pour  le 
«  peuple  qu'aucun  de  vous.  Il  vous  faut  donner  à 
«  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  en  réglant  son 
«  Église  droiteir.ent  (selon  l'Écriture),  laquelle  est 
«  à  présent  en  désordre.  Pour  vous  en  dire  la  voie 
«  en  détail  présentement,  je  ne  le  puis  faire;  je 
«  vous  dirai  seulement  qu'il  seroit  bon  d'assembler 
«  un  synode  national ,  où  chacun  pourrait  disputer 
«  avec  toute  liberté,  et  que  les  opinions  qui  pa- 
«  roîtroient  évidemment  bonnes  fussent  suivies. 


1  Se  tournnnt  vers  quelques  gentilshommes  qui  écrivoieut 
ce  qu'il  disoit. 
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«  Quant  au  roi,  en  vérité,  je  ne  veux  pas....  » 
Puis  se  tournant  vers  un  gentilhomme  qui  tou- 
choit  la  hache,  dit  :  «  Ne  gâtez  pas  la  hache  '.  » 
«  Quant  au  roi ,  les  lois  du  royaume  vous  en  ins- 
«  truisent  clairement,  et  partant,  d'autant  que 
«  cela  me  touche  en  particulier,  je  ne  vous  en  dis 
«  qu'un  mot  en  passant. 

«  Pour  le  peuple ,  certainement  je  désire  autant 
«  sa  liberté  et  franchise  que  qui  que  ce  soit;  mais 
a  il  faut  que  je  vous  dise  qu'elle  consiste  à  être 
«  conservée  parles  lois,  par  lesquelles  ils  soient 
«  assurés  de  leur  vie  et  de  leurs  biens  :  ce  n'est 
«  pas  qu'il  faille  qu'ils  aient  part  au  gouvernement, 
«  messieurs,  cela  ne  leur  appartient  pas.  Un  sou- 
«  verain  et  un  sujet  sont  bien  différents  l'un  de 
«  l'autre ,  et  partant  jusques  à  ce  que  vous  fassiez 
«  cela  (je  veux  dire  que  vous  mettiez  le  peuple  en 
<'  cette  sorte  de  liberté) ,  certainement  ils  n'en  au- 
«  ront  jamais. 

«  Messieurs,  c'est  pour  ce  sujet  que  je  suis  ici. 
«  Si  j'eusse  voulu  donner  lieu  à  un  arbitrage ,  afin 
«  de  changer  les  lois  suivant  la  puissance  du  glai- 
«  ve ,  j'eusse  pu  éviter  ceci ,  et  partant  je  vous  dis 
«  (et  prie  Dieu  qu'il  en  détourne  son  châtiment 
«  de  dessus  vous)  que  je  suis  martyrisé  pour  le 
«  peuple. 

«  Véritablement,  messieurs,  je  ne  vous  tiendrai 
«  pas  plus  longtemps;  je  vous  dirai  seulement  que 
«  j'eusse  bien  pu  demander  quelque  peu  de  temps 
«  pour  mettre  ceci  en  meilleur  ordre ,  et  le  digérer 
«  mieux  ;  pourtant  j'espère  que  vous  m'excuserez. 

«  J'ai  déchargé  ma  conscience  ;  je  prie  Dieu  que 
«  vous  preniez  les  voies  les  plus  propres  pour  le 
«  bien  du  royaume  et  votre  propre  salut.  » 

«  Alors  le  sieur  Juxon  dit  au  roi  :  «  Plaît-il  à 
«  Votre  Majesté  (encore  que  l'affection  qu'elle  a 
«  pour  la  religion  soit  assez  connue)  de  dire  quel- 
«  que  chose  pour  la  satisfaction  du  peuple?  » 

—  «  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  mon- 
«  seigneur,  parce  que  je  l'ayons  presque  oublié. 
«  Certainement,  messieurs,  je  crois  que  ma  con- 
«  science  et  ma  religion  est  fort  bien  connue  de 
«  tout  le  monde,  et  partant  je  déclare  devant 
«  vous  tous  que  je  meurs  chrétien,  professant  la 
«  religion  de  l'Église  anglicane,  en  l'état  que 
«  mon  père  me  l'a  laissée,  et  je  crois  que  cet 
«  honnête  homme  (en  montrant  le  sieur  Juxon) 
«  le  témoignera.  » 

«  Puis,  se  tournant  vers  les  officiers,  dit  : 
«  Messieurs,  excusez-moi  en  ceci,  ma  cause  est 

1  Voulant  dire  qu'il  n'en  (ïàtât  pas  le  tranchant, 


«juste  et  mon  Dieu  est  bon;  je  n'en  dirai  pas 
«  davantage.  » 

«  Puis  il  dit  au  colonel  Hacker  :  «  Ayez  soin, 
«  s'il  vous  plaît ,  que  l'on  ne  me  fasse  point  lan- 
«  guir.  » 

«  Et  alors  un  gentilhomme  approchant  auprès 
de  la  hache,  le  roi  lui  dit  :  «  Prenez  garde  à  la 
«  hache,  je  vous  prie  ;  prenez  garde  à  la  hache.  » 

«  Ensuite  de  quoi ,  le  roi  parlant  à  l'exécuteur, 
dit  :  «  Je  ferai  ma  prière  fort  courte,  et  lorsque 
•<  j'étendrai  les  bras...  » 

«  Puis  le  roi  demanda  son  bonnet  de  nuit  au 
sieur  Juxon,  et  l'ayant  mis  sur  sa  tète,  il  dit  à 
l'exécuteur  :  «Meseheveux  vous  empêchent-ils?» 
Lequel  le  pria  de  les  mettre  sous  son  bonnet;  ce 
que  le  roi  fit  étant  aidé  de  Févêque  et  de  l'exé- 
cuteur. Puis  le  roi ,  se  tournant  derechef  vers  le 
sieur  Juxon,  dit  :  «  Ma  cause  est  juste,  et  mon 
«  Dieu  est  bon.  » 

«  Le  sieur  Juxoxt  :  «  Il  n'y  a  plus  qu'un  pas, 
«  mais  ce  pas  est  fâcheux;  il  est  fort  court,  et 
«  pouvez  considérer  qu'il  vous  portera  bien  loin 
«  promptement;  il  vous  transportera  de  la  terre 
«  au  ciel ,  et  là  vous  trouverez  beaucoup  de  joie  et 
«  de  réconfort.  » 

«  Le  roi  :  «  Je  vais  d'une  couronne  corruptible 
<•  à  une  incorruptible,  où  il  ne  peut  pas  y  avoir 
«  de  trouble;  non,  aucun  trouble  ùa  monde.  » 

«  Juxon  :  "Vous  changez  une  couronne  tem- 
«  porelle  à  une  étemelle  ;  un  fort  bon  change.  » 

«  Le  roi  dit  à  l'exécuteur  :  «  Mes  cheveux  sont- 
«  ils  bien  ?  »  Le  roi  ôta  son  manteau ,  et  donna 
son  cordon  bleu,  qui  est  l'ordre  de  Saint-Geor- 
ges, audit  sieur  Juxon,  disant  :  «  Souvenez- 
«  vous...  » 

«  Puis  le  roi  ôta  son  pourpoint ,  et  étant  en  che- 
misette, remit  son  manteau  sur  ses  épaules  ;  puis, 
regardant  le  chouquet,  dit  à  l'exécuteur  :  «  Il 
«  vous  le  faut  bien  attacher.  » 

«  L'exécuteur  :  «  Il  est  bien  attaché.  » 

«  Le  roi  :  «■  On  le  pouvoit  faire  un  peu  plus 
«  haut.  » 

«  L'exécuteur  :  «  Il  ne  sauroit  être  plus  haut, 
«  sire.  » 

«  Le  roi  :  «  Quand  j'étendrai  les  bras  ainsi , 
«  alors...  »  Après  quoi  ayant  dit  deux  ou  trois  pa- 
roles tout  bas,  debout,  les  mains  e.  les  yeux  ie- 
vésen  haut,  s'agenouilla  incontinent,  mit  son  col 
sur  le  chouquet;  et  lors  l'exécuteur  remettant 
encore  ses  cheveux  sous  son  bonnet,  le  roi  dit 
(pensant  qu'il  alloit  frapper)  :  <  Attendez  le  signe.  » 
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«  L'exécuteur  :  «  Je  le  ferai  s'il  plaît  à  Votre 
«  Majesté.  » 

«  Et  une  petite  pause  après,  le  roi  étendit  les 
bras.  L'exécuteur  sépara  la  tête  de  son  corps  d'un 
seul  coup ,  et  quand  la  tête  du  roi  fut  tranchée, 
l'exécuteur  la  prit  dans  sa  main  et  la  montra  aux 
spectateurs,  et  son  corps  fut  mis  en  un  coffre 
couvert ,  pour  ce  sujet ,  de  velours  noir.  Le  corps 
du  roi  est  à  présent  dans  sa  chambre  à  White- 
hall.  » 

Sic  transit  gloria  mundi. 

(Fin  de  la  relation.) 


Clarendon  raconte  que  le  corps  du  roi ,  qui  se 
voyoit  le  soir  de  l'exécution  dans  sa  chambre 
à  Whitehall,  ne  put  être  retrouvé  à  la  restau- 
ration de  Charles  II.  Cependant  Herbert  avoit 
positivement  écrit  que  l'inhumation  avoit  eu 
lieu  à  Windsor,  dans  le  caveau  du  chœur  de  la 
chapelle  de  Saint -Georges,  où  reposoient  les 
restes  de  Henri  VIII  et  de  Jeanne  Seymour.  Les 
ouvriers  travaillant  dans  cette  chapelle,  en  1813, 
ouvrirent  par  hasard  le  caveau.  Le  prince  régent, 
aujourd'hui  Georges  IV ,  ordonna  des  recherches; 
on  découvrit  un  cercueil  de  plomb  ;  sur  ce  cercueil 
étoit  une  plaque  portant  ces  mots  :  Charles  Roi; 
ce  qui  étoit  conforme  en  tout  au  récit  d'Her- 
bert. 

Une  entaille  fut  pratiquée  dans  le  couvercle , 
et,  après  l'enlèvement  d'une  toile  imprégnée 
d'une  matière  grasse,  on  vit  apparaître  le  visage 
d'un  mort,  dont  les  traits  brouillés  et  confus 
ressembloient  au  portrait  de  Charles  Ier.  D'après 
le  procès-verbal  de  sir  Henri  Halford  ,  la  tète  du 
cadavre ,  séparée  du  tronc ,  avoit  les  yeux  à  demi 
ouverts,  et  l'on  put  teindre  un  mouchoir  blanc 
d'un  sang  encore  assez  liquide.  Ce  témoin  ex- 
traordinaire, de  retour  de  la  tombe  après  le 
meurtre  de  Louis  XVI,  est  venu  déposer  des 
fautes  des  rois,  des  excès  des  peuples,  de  la 
marche  du  temps,  de  l'enchaînement  des  événe- 
ments et  de  la  complicité  du  crime  de  16-19  avec 
celui  de  1793. 

Une  omission  frappe  dans  la  relation  populaire 
de  l'exécution  de  Charles  :  cette  relation  ne  parle 
point  du  masque  des  bourreaux.  Ludlow ,  le  régi- 
cide, se  tait  aussi  sur  ce  fait.  La  petite  feuille 
dont  il  s'agit  ne  put  être  vendue  dans  les  rues  de 
Londres  qu'après  avoir  passé  à  la  censure  des 
hommes  de  la  liberté.  Or,  des  bourreaux  sous 
le  masque  étoient  ou  une  affreuse  saturnale ,  ou 


l'aveu  qu'un  meurtre  avoit  été  accompli  sur  une 
tête  qu'aucune  créature  à  visage  d'homme  n'avoit 
le  droit  de  toucher. 

Pour  arriver  à  la  fatale  exécution,  Cromvsell 
avoit  eu  besoin  de  ces  ris  et  de  ces  larmes  qui , 
se  contrariant  en  lui ,  déjouoient  leur  mutuelle 
hypocrisie  ;  il  redevint  franc  après  le  coup  :  il  se 
fit  ouvrir  le  cercueil ,  et  s'assura,  en  touchant  la 
tète  de  son  roi,  qu'elle  étoit  véritablement  séparée 
du  corps;  il  remarqua  qu'un  homme  aussi  bien 
constitué  auroit  pu  vivre  de  longues  années.  Le 
terrible  Cromwell ,  obscur  et  inconnu  comme  le 
destin ,  en  avoit  dans  ce  moment  l'orgueil  inexo- 
rable :  il  se  délectoit  dans  la  victoire  par  lui  rem- 
portée sur  un  monarque  et  sur  la  nature. 

Les  meurtriers,  ses  compagnons,  ne  parta- 
geoient  pas  dans  ce  moment  son  assurance  et  sa 
joie.  Tous  s'étoient  hâtés  de  quitter  la  scène  san- 
glante. Le  principal  bourreau,  Hulet,  capitaine 
au  régiment  de  cavalerie  du  colonel  Hewson ,  se 
jeta,  pour  traverser  la  Tamise,  dans  le  bateau 
d'un  marinier  appelé  Smith  :  celui-ci  fut  contraint 
par  des  mousquetaires  de  le  prendre  à  son  bord. 
S'éfant  éloigné  du  rivage,  Smith  dit  au  sinistre 
passager  :  «  Êtes-vous  le  bourreau  qui  a  coupé  la 
«  tète  du  roi?  —  rVon,  répondit  Hulet,  vrai  comme 
«  je  suis  un  pécheur  devant  Dieu.  «Et  il  trembloit 
de  tout  son  corps.  Smith,  toujours  ramant,  re- 
prit :  «  Êtes-vous  le  bourreau  qui  a  coupé  la  tète 
«  du  roi  ?  »  Hulet  nia  de  nouveau ,  raconta  qu'on 
l'avoit  retenu  prisonnier  à  Whitehall ,  mais  qu'on 
s'étoit  emparé  de  ses  instruments.  Smith  lui  dit  : 
«  Je  coulerai  bas  mon  bateau  si  vous  ne  me  dites 
«  la  vérité.  »  La  tête  du  roi  avoit  été  payée  1 00 
livres  sterl.  à  Hulet.  «  Je  prouverai  que  c'est  toi 
«  qui  as  porté  le  coup,  »  lui  dit  l'avocat  général 
Turner,  lors  du  procès  des  régicides,  «  et  je  t'ar- 
«  radierai  ton  masque  '.  » 
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LA  REPUBLIQUE 
ET  LE  PROTECTORAT. 

DE  1619  A  IC58. 

Deux  effets  furent  produits  en  Angleterre  par 
l'exécution  de  Charles. 

D'une  part,  les  hommes  de  bien  furent  conster- 
nés; il  y  eut  des  douleurs  profondes,  des  morts 
subites  causées  par  ces  douleurs  ;  et  comme  la  na- 
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tion  étoit  religieuse ,  il  y  eut  aussi  des  remords. 
VEikon  Basiliké  fit  regretter  Charles  Ier,  de 
même  que  le  testament  de  Louis  XVI  a  l'ait  ad- 
mirer ce  dernier  roi.  U  EifconBasilikén'tioit  point 
de  Charles  :  le  docteur  Gauden  en  est  aujourd'hui 
reconnu  l'auteur.  Milton  eut  l'odieuse  commis- 
sion d'éclaircir  ce  point  de  critique  :  toute  la  su- 
blimité de  son  génie,  appuyé  de  la  vérité  du  fait , 
ne  put  néanmoins  triompher  d'une  imposture, 
ouvrage  d'un  esprit  commun ,  mais  fondée  sur  la 
vérité  du  malheur. 

Quereste-til  aujourd'hui  de  toutes  ces  dou- 
leurs en  Angleterre  ?  Une  cérémonie  établie  par 
Charles  second ,  et  qui  se  célèbre  le  30  janvier  de 
chaque  année.  On  est  censé  jeûner,  et  l'on  ne  jeûne 
point  ;  les  spectacles  sont  fermés ,  et  l'on  se  di- 
vertit dans  les  salons  et  dans  les  tavernes;  la 
bourse  est  aussi  fermée ,  au  grand  ennui  des  spé- 
culateurs ,  qui  se  soucient  fort  peu  de  trouver  sur 
le  chemin  de  leur  fortune  ou  de  leur  ruine  la  tête 
d'un  roi.  Les  siècles^  n'adoptent  point  ces  legs 
de  deuil  ;  ils  ont  assez  de  maux  à  pleurer,  sans 
se  charger  de  verser  encore  des  larmes  hérédi- 
taires. 

D'une  autre  part ,  la  confusion  se  répandit  dans 
les  trois  royaumes ,  après  la  mort  de  Charles  Ier. 
Chacun  avoit  un  plan  de  république  et  de  religion. 
Les  Millénaires,  ou  les  hommes  de  la  cinquième 
monarchie,  demandoient  la  loi  agraire  et  l'aboli- 
tion de  toute  forme  de  gouvernement,  afin  d'at- 
tendre le  gouvernement  prochain  du  Christ;  il  n'y 
avoit  d'après  eux  d'autre  charte  que  l'Écriture. 
Les  Antoniniens  prétendoient  que  la  loi  morale 
étoit  détruite,  que  chacun  se  devoit  conduire  dé- 
sormais par  ses  propres  principes,  et  non  plus 
d'après  les  anciennes  notions  de  justice  et  d'hu- 
manité; ils  réclamoient  la  liberté  de  tout  faire  : 
la  fornication,  l'ivrognerie,  le  blasphème,  sont, 
disoient-ils,  selon  les  voies  du  Seigneur,  puisque 
c'est  le  Seigneur  qui  parle  en  nous.  Ils  n'étoient 
pas  loin  de  devenir  Turcs ,  et  se  plaisoient  à  la  lec- 
ture du  Coran  nouvellement  traduit.  Les  quakers, 
et  surtout  les  quakeresses ,  passoient  aussi  pour 
une  secte  mahométane.  Des  politiques,  s'élevant 
contre  toute  espèce  de  culte ,  vouloient  que  le 
pouvoir  ne  reconnût  aucune  religion  particulière; 
d'autres  prétendoient  refondre  les  lois  civiles  et 
effacer  complètement  le  passé.  Dépouillés  de  leurs 
biens  et  de  leurs  honneurs,  les  épiscopaux  gé- 
missoient  dans  l'oppression ,  et  les  presbytériens 
Yoyoient  le  fruit  d'une  révolution  qu'ils  avoient 


semée,  recueilliparles  indépendants,  les  agitateurs 
et  les  niveleurs. 

Ces  niveleurs  étoient  de  plusieurs  espèces  :  les 
uns,  les  fouilleurs  et  déracineurs,  s'emparoient 
des  bruyères  et  des  champs  en  friche;  les  autres, 
les  guerriers  et  les  turbulents,  soulevoient  les 
sodats  ou  devenoient  voleurs  de  grands  chemins  : 
tous  demandoient  la  dissolution  du  long  parle- 
ment et  la  convocation  d'un  parlement  nouveau. 
Dans  cette  désorganisation  complète  de  la  société, 
au  milieu  des  potences  et  des  échafauds  qui  s'é- 
levoient  pour  punir  le  crime  et  la  vertu,  on  n'a- 
voit  aucun  parti  arrêté  :  par  une  sorte  de  bonne 
foi  que  l'anarchie  laissoit  libre,  il  étoit  très-com- 
mun d'entendre  des  républicains  parler  de  mettre 
Charles  second  à  la  tète  de  la  république,  et  des 
royalistes  déclarer  qu'une  république  étoit  peut- 
être  ce  qu'il  y  avoit  de  mieux. 

Il  restoit  cependant  à  Londres  deux  principes 
de  gouvernement  et  d'administration  :  le  rump, 
et  le  conseil  des  officiers  qui  avoit  déjà  subjugué 
le  rump. 

On  examina  d'abord  si  la  chambre  des  pairs 
faisoit  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  :  mal- 
gré l'opinion  de  Cromwell  qui ,  dans  ses  intérêts, 
vouloit  garder  la  pairie ,  il  fut  décidé  que  la  cham- 
bre héréditaire  étoit  inutile  et  dangereuse;  sa  sup- 
pression fut  décrétée.  La  monarchie  éprouva  le 
même  sort  :  le  maire  de  Londres  refusa  de  pro- 
clamer l'acte  d'abolition  de  la  royauté. 

Le  royaume  d'Angleterre  se  trouvant  trans- 
formé en  république ,  un  nouveau  grand  sceau 
fut  gravé;  il  représentoit  d'un  côté  la  chambre 
des  communes,  avec  cette  inscription  :  Le  grand 
sceau  de  la  république  d'Angleterre;  sur  le  re- 
vers on  voyoit  une  croix  et  une  harpe ,  armes  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande ,  avec  ces  mots  :  Dieu 
avec  nous;  dans  l'exergue  on  lisoit  :  Van  pre- 
mier de  la  liberté,  par  la  grâce  de  Dieu.  1649. 
C'est  une  mauvaise  date  pour  la  liberté  que  celle 
d'un  crime. 

Cinq  membres  des  communes  furent  chargés 
(Ludlow  en  étoit  un)  de  composer  un  conseil  de 
Quarante,  auquel  seroit  dévolu  le  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  comité  des  Cinq  présenta  trente-cinq 
candidats;  on  leur  adjoignit  le  comité  des  Cinq. 
Celui-ci  fut  en  outre  chargé  d'examiner  la  con- 
duite des  parlementaires  qui  n'avoient  pas  siégé 
à  Westminster  durant  le  procès  du  roi. 

Il  étoit  convenable  d'immoler  des  victimes  en 
l'honneur  des  funérailles  du  prince:  le  duc  d'Ha- 
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milton ,  le  earl  de  Hollaud  et  lord  Capell ,  prison- 
niers ,  furent  décapites  ;  le  premier  contre  le  droit 
des  gens ,  les  deux  derniers  contre  le  droit  de  la 
guerre.  Tous  les  partis  regrettèrent  lord  Capell; 
Cromwell  fit  de  lui  un  éloge  magnifique,  mais 
il  prétendit  qu'on  le  devait  sacrifier  à  cause  même 
de  sa  vertu.  Le  noble  pair,  étant  sur  l'échafaud, 
s'adressa  à  l'exécuteur  :  «  Avez-vous  coupé  la  tète 
«  de  mon  maître?  —  Oui,  »  répondit  l'exécu- 
teur. «  Ou  est  l'instrument  qui  porta  le  coup?» 
Le  bourreau  montra  la  hache.  -<Ètes-vous  sur  que 
«  ce  soit  la  même?  »  reprit  lord  Capell.  Sur  sa 
réponse  affirmative,  le  royaliste  prit  la  hache,  la 
baisa  avec  respect,  la  rendit  au  meurtrier  public, 
en  lui  disant  :  «  Misérable  !  n'étois-tu  pas  effrayé?  » 
Le  bourreau  repartit  :  «Ils  me  forcèrent  défaire 
«  mon  métier.  J'eus  trente  livres  sterl.  pour  ma 
<•  peine.  » 

Eh  bien!  le  bourreau  mentoit,  il  se  vantoit  d'une 
victoire  qui  n'était  pas  la  sienne;  il  n'avait  souillé 
ni  sanctifié  ses  mains  et  sa  hache  dans  le  sang 
de  son  roi.  Cet  homme ,  qui  se  nommoit  Brandon, 
n'etoit  que  le  bourreau  ordinaire;  on  ne  l'avait  point 
appelé  (ou  peut-être  a  voit-il  refusé  par  frayeur  son 
ministère  )  à  la  grande  exécution.  La  peur  cessant, 
la  vanité  revint;  Brandon  songea  à  sauver  ses 
droits  et  son  honneur  :  le  soir  même  de  la  mort 
de  Charles ,  Brandon  tint  dans  un  cabaret  le  pro- 
pos qu'il  redit  à  lord  Capell,  se  parant  du  crime 
qu'il  n'avoit  pas  commis1. 

Lord  Capell  livra  sa  tête  après  avoir  déclaré 
qu'il  mouroit  pour  Charles  1",  pour  son  fils  Char- 
les II  et  pour  tous  les  héritiers  légitimes  de  la 
couronne. 

Le  rumpj  feignant  de  céder  à  l'opinion  publi- 
que, s'occupa,  en  apparence,  de  sa  dissolution, 
et  rechercha  les  principes  d'après  lesquels  un  par- 
lement nouveau  pourroit  être  élu.  Le  rump  n'e- 
toit pas  sincère  ;  il  ne  songeoit  qu'à  se  perpétuer 
en  attendant  les  événements,  grands  débrouil- 
leiirs  de  la  politique. 

Cependant  le  comte  d'Ormond ,  lord  Inchiquin 
et  le  général  Preston  avoient  soulevé  l'Irlande, 
ou  Monk,  qui  défendait  Dundalk  pour  le  parle- 
ment, avoit  capitulé. 

Cromwell ,  malgré  les  prétentions  de  Lambert 
et  de  Eairfax ,  fut  nommé  au  gouvernement  mili- 
taire et  civil  d'Irlande.  Il  partit  accompagné  d'I- 
reton,  son  gendre,  après  avoir  cherché  le  Seigneur 
devant  Harrison  et  expliqué  les  Ecritures. 

1   Triai  of  (ifculij-niiic  rvyicidcs ,  p;ig.  33. 


Il  aborde  à  l'île  dévouée  avec  dix-sept  mille 
vétérans  et  une  garde  particulière  de  quatre- 
vingts  hommes,  tous  officiers.  Trédall  est  em- 
porté d'assaut;  Cromwell  monte  lui-même  à  la 
brèche  :  tout  périt  du  côté  des  Irlandois.  Le  com- 
mandant ,  sir  Arthur  Ashton ,  est  tué.  Ce  vieux 
militaire  avoit  une  jambe  artificielle;  elle  passoit 
pour  être  d'or  :  les  soldats  républicains  se  dispu- 
tèrent cette  jambe  royaliste,  qui  n'étoit  que  le 
trésor  de  bois  de  l'honneur  et  de  la  fidélité. 

Wexford  est  saccagé ,  Goran  rendu  par  les  sol- 
dats; les  officiers  sont  fusillés.  Kilkenuy,  You- 
ghall ,  Coke,  Kingsale,  Colonmell ,  Dungarvan  et 
Carrik  se  soumettent.  Cromwell  et  Ireton  portent 
à  l'Irlande,  comme  ils  l'avoient  annoncé,  l'exter- 
mination et  l'enfer. 

Cromwell ,  au  milieu  de  ses  victoires,  est  rap- 
pelé pour  repousser  les  Écossois  :  ceux-ci  s'étoient 
décidés  à  reconnoitre  les  droits  de  Charles  second; 
et  bien  qu'ils  eussent  pendu  le  royaliste  Montross, 
parce  qu'il  n'étoit  pas  covenantaire,  ils  étoient 
eux-mêmes  royalistes.  Rien  de  plus  commun  que 
ces  inconséquences  des  partis  dans  les  discordes 
civiles. 

Les  négociations  entre  Charles  II  et  les  Écossois 
avoient  été  plusieurs  fois  interrompues.  Charles 
enfin ,  privé  de  toutes  ressources,  s'étoit  rendu  à 
Edimbourg  :  la  il  avoit  repris  le  sceptre,  de  Marie 
Stuart ,  à  la  charge  de  publier  cette  déclaration 
deshonorante  : 

«  Que  son  père  avoit  péché  eu  prenant  femme 
«  dans  une  famille  idolâtre; 

«  Que  le  sang  versé  dans  les  dernières  guerres 
«■  devoit  être  imputé  à  son  père  ; 

«  Qu'il  avoit  une  profonde  douleur  de  la  mau- 
«  vaise  éducation  qu'on  lui  avoit  donnée,  et  des 
«  préjugés  qu'on  lui  avoit  inspirés  contre  la  cause 
«  de  Dieu ,  et  dont  il  reconnoissoit  à  présent  l'iu- 
«  justice  ; 

«  Que  toute  sa  vie  précédente  n'avoit  été  qu'un 
«  cours  suivi  d'inimitié  contre  l'œuvre  de  Dieu  ; 

«  Qu'il  se  repentoit  de  la  commission  donnée  à 
«  Montross,  et  de  toutes  ses  actions  qui  avoient 
«  pu  scandaliser  ; 

«  Qu'il  protestoit  devant  Dieu  qu'il  étoit  à  pré- 
«  sent  sincère  dans  cette  déclaration ,  et  qu'il  s'y 
«  tiendroit  jusqu'à  son  dernier  soupir,  tant  en 
«  Ecosse  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande.  » 

Cependant  Charles  II  n'étoit  ni  sans  honneur 
ni  sans  courage.  Jeune  encore,  il  avoit  combattu 
pour  son  père,  a  la  tète  des  forces  de  terre  et  de 
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mer. Mais  cétoit  bien  le  prince  le  moins  fait  qu'il 
y  eût  au  monde  pour  entendre  six  sermons  de 
presbytériens  par  jour.  Lorsque,  accablé  de  ces 
prédications,  il  cherchoit  quelque  distraction ,  il 
ne  pouvoit  sortir  d'Edimbourg,  sans  passer  sur 
les  membres  mutilés  de  Montross,  attacbés 
aux  portes  de  la  ville.  Montross,  en  mourant,  avoit 
souhaité  que  son  corps  fût  mis  en  autant  de  mor- 
ceaux qw'il  y  avoit  de  villes  dans  les  trois  royau- 
mes, afin  qu'on  rencontrât  partout  des  témoins 
de  sa  fidélité.  Un  de  ses  bras  fut  exposé  sur  un 
gibet  à  Aberdeen;  les  habitants  l'enlevèrent  secrè- 
tement et  le  cachèrent  :  après  la  restauration ,  ils 
le  mirent  dans  une  cassette  couverte  de  velours 
cramoisi  brodé  d'or,  et  le  portèrent  en  triomphe 
dans  toute  leur  ville. 

Cromwell  marcha  contre  les  Écossois  à  la  tête 
de  dix-huit  mille  hommes.  Il  les  attaqua  à  Dun- 
bar,  et  les  défit  (3  septembre  1650).  L'année 
suivante,  après  avoir  conquis  une  partie  de  l'E- 
cosse, il  s'attacha  aux  pas  de  Charles  II,  qui 
s'étoit  avancé  en  Angleterre  avec  une  armée  :  il 
l'atteignit  à  Worcester.  Le  génie  si  fatal  au  père 
n'est  pas  moins  fatal  au  fils;  le  combat  se  livre 
le  3  septembre  1651,  jour  anniversaire  delà  ba- 
taille de  Dunbar  :  deux  mille  royalistes  sont  tués; 
huit  mille  prisonniers  sont  encore  vendus  comme 
esclaves.  On  retrouve  cette  habitude  de  trafiquer 
des  hommes  jusque  sous  Jacques  IL 

Le  jeune  roi  fuit  seul,  se  coupe  les  cheveux, 
de  peur,  comme  Absalon  ou  comme  les  rois  che- 
velus, d'être  reconnu  au  bel  ornement  de  sa  tète. 
Ce  prince  nous  a  laissé  le  récit  de  ses  aventures  : 
son  déguisement  en  bûcheron  ;  sa  tentative  pour 
entrer  dans  le  pays  de  Galles  avec  le  pauvre  Pen- 
drell  ;  sa  journée  passée  avec  le  colonel  Careless 
au  haut  du  chêne  qui  retint  le  nom  de  chêne  royal  ; 
ses  aventures  chez  un  gentilhomme  appelé  Lane, 
dans  le  comté  de  Strafford  ;  son  voyage  à  Bris- 
tol ,  voyage  qu'il  fit  à  cheval  menant  en  croupe 
la  fille  de  son  hôte;  son  arrivée  chez  M.  Norton  ; 
sa  rencontre  d'un  des  chapelains  de  la  cour  qui 
regardoit  jouer  aux  quilles ,  et  d'un  vieux  servi- 
teur qui  le  nomma  en  fondant  en  larmes;  son 
passage  chez  le  colonel  Windham  ;  le  danger 
qu'il  courut  par  la  sagacité  du  maréchal  qui ,  vi- 
sitant les  pieds  des  chevaux,  affirma  qu'un  de 
ces  chevaux  avoit  été  ferré  dans  le  Pïord  ;  enfin 
rembarquement  de  Charles  a  Rrighfthelmstone , 
et  son  débarquement  en  Normandie,  firent,  de 
ce  moment  de  la  vie  de  ce  prince ,  un  moment  de 
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gloire  romanesque  qui  lutta  avec  la  gloire  histo- 
rique de  Cromwell.  Ludlow  se  contente  de  dire 
que  Charles  s'enfuit  avec  une  mistress  Lane. 

Cromwell  revint  triompher  à  Londres.  Le  par- 
lement envoya  une  députation  au-devant  de  lui. 

Le  général  fit  présent  à  chaque  commissaire 
d'un  cheval  et  de  deux  prisonniers  :  toujours 
même  mépris  des  hommes  parmi  ces  républicains. 
Les  historiens  n'ont  pas  remarqué  ce  trait  de 
mœurs  qui  distingue  les  Anglois  d'alors  de  tous 
les  peuples  chrétiens  de  l'Europe  civilisée,  et  les 
rapproche  des  peuples  de  l'Orient.  Monk ,  laissé 
en  Ecosse  par  Cromwell,  l'acheva  de  soumettre. 
Le  royaume  de  Marie  Stuart  fut  réuni  par  acte 
du  rump  à  l'Angleterre ,  ce  que  n'avoient  pu  faire 
les  plus  puissants  monarques  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Autant  le  corps  législatif  étoit  méprisé ,  autant 
le  conseil  exécutif  avoit  montré  de  vigueur  et  de 
talent  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  en  France,  sous  les 
fameux  comités  émanés  de  la  Convention.  Les 
terres  du  clergé  avoient  été  mises  en  vente  ainsi 
que  les  domaines  de  la  couronne ,  et  ceux-ci  tant 
en  Angleterre  qu'en  Ecosse.  Les  propriétés  natio- 
nales ,  proposées  d'abord  au  prix  de  dix  années  I 
de  leur  affermage  annuel ,  s'élevèrent  avec  les 
succès  de  la  république  aux  taux  de  quinze ,  seize 
et  dix-sept  années  de  leur  revenu  net  :  on  vendoit 
les  bois  à  part.  Les  royalistes  dont  les  biens  avoient 
été  séquestrés  ou  confisqués  en  obtenoient  le  ré- 
tour ou  la  main-levée  moyennant  une  finauce  plus 
ou  moins  forte  payée  argent  comptant.  Une  taxe 
de  120  mille  livres  sterling  par  mois  suffisoit, 
avec  ces  différentes  sommes ,  au  besoin  des  servi- 
ces de  l'État. 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  l'Espa- 
gne la  première,  avoient  reconnu  la  république. 
L'Irlande  étoit  domptée ,  l'Ecosse  soumise  et  réu- 
nie à  l'Angleterre;  une  flotte,  commandée  par  le 
fameux  Robert  Rlake ,  devenu  amiral  de  colonel 
qu'il  étoit ,  gardoit  les  mers  autour  des  îles  Britan- 
niques; une  autre,  sous  le  pavillon  d'Edouard 
Popham,  croisoit  sur  les  côtes  du  Portugal.  Les 
Indes  occidentales,  les  Barbades  et  la  Virginie, 
soulevées  d'abord,  furent  réduites  à  l'obéissance  . 
Le  fameux  acte  de  navigation  proposé  par  le 
conseil  d'Etat  au  parlement  en  1651,  rendu  exé- 
cutoire le  lr''  décembre  de  cette  même  année, 
n'est  point,  comme  on  l'a  écrit  mille  fois ,  l'ou- 
vrage de  l'administration  de  Cromwell,  mais  de 
la  république  avant  l'établissement  du  proteeto- 
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rat.  Cet  acte  fit  éclater  la  guerre  entre  la  Hol- 
lande et  la  Grande-Bretagne  en  1652.  Blake, 
Aiskew,  Monk  et  Dean  soutinrent  en  onze  com- 
bats ,  depuis  le  1 7  mai  1 652 ,  vieux  style,  jusqu'au 
10  août  1 0-33 ,  l'honneur  du  pavillon  anglois  con- 
tre Tromp,  Ruyter,  Van  Galen  et  de  'VYitte. 

Les  classes  populaires  que  les  révolutions  font 
monter  à  la  surface  des  sociétés  donnent  un  mo- 
ment aux  vieux  peuples  une  énergie  extraordi- 
naire; mais  ces  classes,  chez  qui  l'ignorance  et 
la  pauvreté  ont  conservé  la  vigueur,  se  corrom- 
pent vite  au  pouvoir,  parce  qu'elles  y  arrivent 
avec  des  besoins  violents  et  des  appétits  longtemps 
excités  par  la  misère  et  l'envie  ;  elles  prennent  et 
exagèrent  les  vices  des  grands  qu'elles  rempla- 
cent ,  sans  avoir  l'éducation  qui  du  moins  tempère 
ces  vices.  Une  nation  ainsi  renouvelée  par  l'inva- 
sion d'une  sorte  de  barbares  indigènes ,  ne  con- 
serve que  peu  de  jours  son  énergie  ;  n'étant  plus 
jeune  par  nature,  ellen'est  jeune  que  par  accident  5 
or,  les  mœurs  ne  se  renouvellent  pas  comme  les 
pouvoirs ,  et  tant  que  les  premières  ne  sont  pas 
changées ,  il  n'y  a  rien  de  durable. 

Cromwell  s'aperçut  que  ce  reste  d'assemblée , 
soumis  d'abord  et  humilié,  commençoit  à  être 
jaloux  du  pouvoir  que  lui ,  Cromwell ,  avoit  ac- 
quis. L'autorité  dictatoriale  des  camps  avoit  dé- 
goûté le  futur  usurpateur  de  l'autorité  légale  : 
son  ambition ,  comme  son  caractère  et  son  génie, 
le  poussoit  à  la  souveraine  puissance. 

Il  avoit  manœuvré  longtemps  entre  les  divers 
partis ,  tour  à  tour  presbytérien,  niveleur  et  même 
royaliste,  mais  s'appuyant  toujours  sur  l'armée 
où  l'esprit  républicain  dominoit ,  autant  que  cet 
esprit  peut  exister  au  milieu  des  armes.  Les  offi- 
ciers vouloient  l'égalité  et  la  liberté,  avec  la  for- 
tune, les  honneurs  et  le  pouvoir  absolu  :  c'est 
ainsi  que  sous  la  tente ,  depuis  les  légions  romai- 
nes jusqu'aux  Mamelouks ,  on  a  toujours  compris 
la  république. 

Cromwell,  après  ses  victoires,  ayant  repris 
son  siège  au  parlement  (  1 6  septembre  1651), 
pressa  la  rédaction  du  bill  pour  mettre  fin  à  ce 
parlement  interminable  :  il  ne  le  put  obtenir  qu'à 
la  majorité  de  deux  voix,  quarante-neuf  contre 
quarante  sept  ;  encore  l'exécution  du  bill  fut-elle 
remise  au  3  novembre  1654. 

Ce  bill  procédoit  à  la  réforme  radicale  parle- 
mentaire ,  si  souvent  et  si  inutilement  demandée 
depuis.  La  chambre  des  communes  devoit  être 
composée  à  l'avenir  de  quatre  cents  membres , 
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sans  compter  les  députés  de  l'Irlande  et  de  l'E- 
cosse. Les  bourgs  pourris  disparoissoient;  on  ne 
donnoit  le  droit  d'élire  qu'aux  villes  et  aux  bourgs 
principaux  ;  deux  cents  livres  sterling  en  meubles 
ou  immeubles  étoient  la  propriété  exigée  du  ci- 
toyen pour  l'exercice  du  droit  électoral. 

Cromwell  ne  désiroit  la  dissolution  du  rump 
que  dans  l'espoir  d'obtenir  le  suprême  pouvoir, 
au  moyen  de  députés  choisis  par  son  influence , 
et  dévoués  à  ses  intérêts.  Afin  de  préparer  les 
idées  à  un  changement  de  choses ,  il  avoit  encou- 
ragé des  discussions  sur  l'excellence  du  gouver- 
nement monarchique  ;  mais  n'ayant  pu  amener 
le  rump  à  prononcer  la  dissolution ,  il  prit  uu 
chemin  plus  court  pour  y  parvenir. 

Le  rusé  général  avoit  eu  l'adresse  de  remplir 
toutes  les  places  de  ses  créatures  :  les  soldats  lui 
étoient  dévoués.  Depuis  la  bataille  de  Worcester, 
qu'il  appela ,  dans  sa  lettre  au  parlement,  la  vic- 
toire couronnante,  il  dissimuloit  à  peine  ses 
projets.  La  modération ,  besoin  de  tout  homme 
qui,  près  d'arriver  au  pouvoir,  s'y  veut  mainte- 
nir, étoit  devenue  l'arme  de  Cromwell  :  il  avoit 
fait  publier  une  amnistie  générale,  et  se  montroit 
favorable  aux  royalistes  -,  il  les  trouvoit  par  prin- 
cipe moins  opposés  que  les  autres  partis  à  l'auto- 
rité d'un  seul ,  et  à  son  tour  il  avoit  besoin  de 
fidélité. 

Les  communes,  qui  se  sentoient  attaquées,  es- 
sayèrent de  se  défendre  :  tantôt  elles  se  plaignoient 
des  calomnies  que  Cromwell  faisoit  semer  con- 
tre elles  ;  tantôt  elles  songeoient  encore  à  se  per- 
pétuer d'une  manière  moins  directe ,  en  procédant 
à  l'élection  des  places  vacantes  au  parlement. 
Cromwell  ne  s'endormoit  pas;  il  présidoit  à  des 
assemblées,  à  des  colloques,  à  des  traités  entre 
les  partis,  et  trompoit  tout  le  monde.  Le  colonel 
Harrison ,  franc  républicain ,  mais  aveugle  d'es- 
prit, prétendoit  toujours  que  le  général,  loin  de 
se  vouloir  faire  roi ,  ne  songeoit  qu'à  préparer  le 
règne  de  Jésus.  «  Que  Jésus  vienne  donc  vite,  ré- 
«  pondit  le  major  Streater,  ou  il  arrivera  trop 
<•  tard.  »  Cromwell,  de  son  côté ,  déclaroit  que  le 
psaume  cxc  l'encourageoit  à  mettre  la  nation  en 
république;  et  à  cette  fin  il  engageoit  le  comité 
d'officiers  à  présenter  des  pétitions  qui  dévoient 
amener,  par  l'opposition  des  parlementaires ,  la 
destruction  de  la  république.  Une  de  ces  pétitions 
demandoit  le  payement  des  arrérages  de  l'armée 
et  la  réforme  des  abus;  une  autre  sollicitoit  la 
dissolution  immédiate  du  parlement  et  la  uomi- 
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nation  d'un  conseil  pour  gouverner  l'État  jusqu'à 
la  prochaine  convocation  du  parlement  nouveau. 
Emportées  par  leur  ressentiment,  les  communes 
déclarèrent  que  quiconque  présenteroit  à  l'avenir 
de  pareilles  doléances  seroit  coupable  de  haute 
trahison.  On  vint  apprendre  cette  résolution  à 
Cromwell,  qui  s'y  attendoit.  Il  s'écria,  animé 
d'une  feinte  colère ,  au  milieu  des  officiers  :  «  Ma- 
«  jor  général  Yernon  !  je  me  vois  forcé  de  faire 
«  une  chose  qui  me  fait  dresser  les  cheveux  sur 
«  la  tête.  »  Il  prend  trois  cents  soldats ,  marche  à 
Westminster,  laisse  les  trois  cents  soldats  en 
dehors ,  et  pénètre  seul  dans  la  chambre  :  il  étoit 
député. 

Il  écoute  un  moment  en  silence  la  délibération, 
puis  appelant  Harrison ,  membre  comme  lui  de 
l'assemblée,  il  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Il  est  temps 
«  de  dissoudre  le  parlement.  «  Harrison  répondit  : 
«  C'est  une  dangereuse  affaire ,  songez-y  bien.  » 

Cromwell  attend  encore;  puis  se  levant  tout  à 
coup,  il  accable  les  communes  d'outrages,  les 
accuse  de  servitude,  de  cruauté,  d'injustice  : 
«  Cédez  la  place,  s'écrie-t-il  en  fureur  ;  le  Seigneur 
«  en  a  fini  avec  vous  !  il  a  choisi  d'autres  instru- 
it meuts  de  ses  œuvres.  »  Sir  Peters  Wentworth 
veut  répondre;  Cromwell  l'interrompt  :  «  Je 
«  ferai  cesser  ce  bavardage.  Vous  n'êtes  pas  un 
«  parlement  ;  je  vous  dis  que  vous  n'êtes  pas  un 
<■  parlement.  » 

Le  général  frappe  du  pied  :  les  portes  s'ouvrent  ; 
deux  files  de  mousquetaires,  conduits  par  le  lieu- 
tenant colonel  Worsley,  entrent  dans  la  chambre 
et  se  placent  à  droite  et  à  gauche  de  leur  chef. 
Yane  veut  élever  la  voix  :  ••<  0  sir  Henry  Vane  ! 
«  sir  Henry  Yane  !  dit  Cromwell  :  le  Seigneur 
«  me  délivre  de  sir  Henry  Yane  !  »  Désignant 
alors  tour  à  tour  quelques-uns  des  membres  pré- 
sents :  «  Toi ,  dit-il ,  tu  es  un  ivrogne  ;  toi ,  un  dé- 
«  bauché  (c'étoit  Martyn ,  ce  régicide  dont  il  avoit 
«  barbouillé  le  visage  d'encre)  ;  toi,  un  adultère; 
«  toi,  un  voleur.  »  Ce  qui  étoit  vrai.  Harrison  fait 
descendre  l'orateur  de  son  fauteuil  en  lui  tendant 
la  main.  Le  troupeau  épouvanté  sort  pêle-mêle  ; 
tous  ces  hommes  s'enfuient  sans  oser  tirer  l'épée 
que  la  plupart  portoient  au  côté.  «  Vous  m'avez 
«  forcé  à  cela,  disoit  Cromwell;  j'avois  prié  le 
«  Seigneur  nuit  et  jour  de  me  faire  mourir  plutôt 
«  que  de  me  charger  de  cette  commission.  » 

Alors,  montrant  du  doigt  aux  soldats  la  masse 
d'armes  :  «  Emportez  ce  jouet'.  »  Il  sort  le  der- 

1  Wliilelocke  dit  :  Cette  marotte. 
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nier,  fait  fermer  les  portes ,  met  les  clefs  dans  sa 
poche,  et  se  retire  à  Whitehall.  Le  lendemain  on 
trouva  suspendu  à  la  porte  de  la  chambre  des 
communes  un  écriteau  ainsi  conçu  :  Chambre  à 
louer,  non  meublée.  Ainsi  fut  chassé  de  West- 
minster le  parlement  :  la  liberté  y  resta. 

Remarquons  les  justices  du  ciel  :  ces  députés 
qui  avoient  tué  leur  prince  légitime ,  prétendant 
qu'il  avoit  violé  les  droits  du  peuple;  ces  dépu- 
tés qui  avoient  eux-mêmes  précipité  violemment 
de  leurs  sièges  un  grand  nombre  de  leurs  collè- 
gues ,  furent  dispersés  par  un  de  leurs  complices, 
bien  autrement  coupable  que  Charles  envers  les 
droits  de  la  nation.  Mais  souvent  ce  que  l'on 
conteste  à  la  légitimité,  on  l'accorde  à  l'usurpa- 
tion :  les  hommes  dans  leur  orgueil  se  consolent 
de  l'esclavage  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  choisi 
leur  maître  parmi  leurs  égaux. 

Buonaparte  à  Saint-Cloud  fit  sauter  les  répu- 
blicains par  les  fenêtres ,  avec  moins  de  fermeté 
et  moins  de  décision  politique  que  Cromwell  n'en 
mit  à  dissoudre  le  long  parlement.  L'Angleterre 
républicaine  accepta  le  joug  :  les  tempêtes  avoient 
enfanté  leur  roi;  elles  s'y  soumirent. 

La  véritable  république  ne  dura  en  Angleterre 
que  quatre  ans  et  trois  mois,  à  compter  de  la 
mort  du  roi  (30  janvier  1649),  jusqu'à  la  dislo- 
cation totale  du  rump  (20  avril  1653).  Cette 
courte  république  ne  fut  pas  sans  gloire  au  de- 
hors ni  même  sans  vertu,  sans  liberté  et  sans 
justice  au  dedans.  Les  membres  des  communes 
s'exclurent,  il  est  vrai,  mutuellement  de  l'as- 
semblée législative;  mais  ils  ne  se  décimèrent 
point ,  ne  s'assassinèrent  point  tour  à  tour  comme 
les  conventionnels.  La  république  françoise  exista 
douze  années,  de  1792  à  1804,  à  l'érection  de 
l'empire,  temps  de  gloire  et  de  conquête  au  de- 
hors, mais  de  crimes,  d'oppression  et  d'iniqui- 
tés au  dedans.  Cette  différence  entre  deux  révo- 
lutions qui  ont  cependant  produit,  en  dernier 
résultat,  la  même  liberté,  vient  du  sentiment 
religieux  qui  animoit  les  novateurs  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  des  principes  d'irréligion  qu'affi- 
choient  les  artisans  de  nos  discordes.  Quelques 
vertus  peuvent  exister  dans  la  superstit'on,  il 
n'y  en  a  point  dans  l'impiété.  Les  révolution- 
naires anglois,  fanatiques,  connurent  le  repen- 
tir; les  révolutionnaires  françois,  athées,  ont 
tous  été  sans  remords  :  ils  étoient  insensibles  à 
la  fois  comme  la  matière  et  comme  le  néant. 
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DE   1653  A.   1658. 

Il  étoit  facile  à  Cromwell  de  convoquer  un 
parlement  libre; il  ne  le  voulut  pas  :  ilcherchoit 
le  pouvoir,  non  la  liberté.  L'Angleterre  d'ailleurs 
étoit  lasse  de  parlements;  après  l'anarcbie  on 
respirait  pour  le  despotisme.  Le  conseil  des  offi- 
ciers qui  avoit  présenté  la  pétition  décisive  s'ar- 
rogea le  droit  d'élection  ;  il  choisit  (toujours  à  la 
suggestion  de  Cromwell)  dans  le  parti  millénaire 
les  hommes  les  plus  obscurs,  les  plus  ignorants, 
les  plus  fanatiques  :  cent  quarante-quatre  per- 
sonnages, ainsi  triés,  furent  revêtus  du  pouvoir 
souverain.  Le  major  général  Lambert,  qui  se 
disoit  républicain  et  qui  n'était  que  servile;  Har- 
rison ,  siucère  démocrate  et  d'un  esprit  borné , 
prêtoient  les  mains  à  toutes  ces  violences.  Harri- 
son ,  sectaire  de  la  cinquième  monarchie ,  de- 
mandait seulement  que  le  nouveau  conseil  fût 
composé  de  soixante-dix  membres,  pour  mieux 
ressembler  au  sanhédrin  des  Juifs.  Dans  le  club 
législatif  des  cent  quarante  saints,  il  fallait  avoir 
de  louas  noms  composés  et  tirés  de  l'Ecriture, 
comme  dans  nos  clubs  on  s'appeloit  Scwvola  et 
Brulus.  Des  deux  frères  Barebone ,  l'un,  le  cor- 
royeur,  s'appeloit  Loue-Dieu;  l'autre,  si  Christ 
■n'ctoit  pas  mort  pour  vous,  vous  seriez- damné, 
Barebone.  Ce  Barebone,  dont  le  nom  signifie  en 
francois  décharné,  donna  son  nom  aux  cent  qua- 
rante-quatre :  au  parlement  croupion  succéda 
le  parlement  damné  Barebone,  ou  le  damne 
décharné. 

Sur  une  liste  de  jurés  du  comté  de  Sussex  on 
voit  les  noms  de  White  d'Emer,  combats  pour 
la  bonne  cause  de  la  foi;  de  Pimple  de  Whitam, 
tue  le  péché i  de  Harding  de  Levves,  plein  de  la 
grâce.  Lorsque  les  saints  entroient  en  séance  à 
Westminster,  ils  récitaient  des  prières,  cher- 
choient  le  Seigneur  des  journées  entières,  et  ex- 
pliquoient  l'Écriture  :  cela  fait,  ils  s'occupoient 
des  affaires ,  dont  ils  se  croyoient  saisis.  Crom- 
well ouvrit  la  session  des  décharnés  par  un  dis- 
cours qu'il  accompagna  de  pieuses  larmes,  remer- 
ciant le  ciel  d'avoir  assez  vécu  pour  assister  au 
commencement  du  règne  des  saints  sur  la  terre. 
Au  fond  de  toutes  ces  folies,  les  nouvelles  mœurs 
se  formaient,  et  les  institutions  prenoient  racine. 
Ces  caractères  n'étaient  si  ridicules  que  parce 
qu'ils  étaient  originaux;  or  tout  ce  qui  est  forte- 
ment constitué  a  un  principe  de  ue.  Les  courti-     Pœuvre. 


sans  de  Charles  second  purent  rire,  mais  ces 
fanatiques  de  bonne  foi  laissèrent  une  arrière- 
postérité  qui  a  fait  raison  des  courtisans. 

Whitelocke  prétend  que  quelques  hommes 
éclairés  et  d'un  rang  élevé  se  trou  voient  dans  le 
parlement  Barebone.  Ludlow  représente  les  dé- 
charnés comme  un  troupeau  d'honnêtes  niais, 
ressemblant  assez  à  nos  théophilanthropes.  Whi- 
telocke étoit  un  parlementaire  timide,  qui  avoit 
fui  de  peur  de  condamner  Charles  Ier,  et  qui  se 
rangeoit  toujours  du  parti  du  plus  fort;  Ludlow 
étoit  un  parlementaire  décidé,  meurtrier  du  roi 
et  ennemi  de  Cromwell. 

Cinq  mois  s'étoientà  peine  écoulés  lorsque  les 
cent  quarante-quatre  saints,  ne  pouvant  plus 
gouverner  au  milieu  de  la  risée  publique,  char- 
gèrent Rouse ,  leur  orateur,  créature  de  Crom- 
well, de  remettre  l'autorité  entre  les  moins  de 
celui  qui  les  en  avoit  revêtus.  Cromwell  l'avoit 
prévu  :  il  accepta  en  gémissant  le  poids  de  l'au- 
torité souveraine. 

Quelques  pauvres  d'esprit  qui  n'étaient  pas  de 
la  faction  militaire  s'obstinèrent  à  siéger,  malgré 
la  désertion  de  l'orateur  et  du  sergent  qui  avoit 
emporté  la  masse.  Le  capitaine  White  entra  dans 
la  chambre,  et  demanda  à  ces  saints  entêtés  ce 
qu'ils  faisoient  la  J2  décembre  1653;.  «  Aous 
«  cherchons  le  Seigneur,  »  répondirent-ils,  «  Allez 
«  donc  ailleurs,  s'écria  White;  le  Seigneur  n'a 
«  pas  fréquenté  ce  lieu  depuis  longues  années;  » 
et  il  les  fit  chasser  par  ses  sbires.  Le  véritable 
principe  républicain  existait  pourtant  alors  dans 
l'armée  angloise  pius  que  dans  les  autorités  civi- 
les; mais  il  ne  peut  y  avoir  d'alliance  durable 
entre  le  pouvoir  constitutionnel  et  l'autorité  mili- 
taire :  quand  la  liberté  se  réfugie  à  l'autel  de  la 
victoire ,  elle  y  est  bientôt  immolée;  on  la  sacri- 
fie pour  obtenir  le  vent  de  la  fortune. 

Tous  les  différents  partis,  excepté  celui  des 
saints  et  celui  des  républicains  véritables,  le 
parti  du  roi,  le  parti  de  l'épiscopat ,  le  parti  mili- 
taire, le  parti  des  gens  de  loi  qui  avoient  craint 
la  réforme  des  coutumes  et  la  simplification  du 
code  de  procédure  ;  tous  les  intérêts ,  toutes  les 
ambitions ,  toutes  les  corruptions,  toutes  les  las- 
situdes applaudissoient  aux  entreprises  de  Crom- 
well :  il  fut  complimenté  par  l'armée,  la  flotte, 
les  autorités  cixiles.  On  attendait  avec  anxiété 
et  curiosité  ce  qu'il  alloit  faire  du  pouvoir  :  sa 
fabrique   étoit  toute  prête  et  ses   ouvriers  à 
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Le  conseil  des  officiers  est  convoqué.  Le  ma- 
jor général  Lambert  lit  un  écrit  intitulé  :  Instru- 
ment de  gouvernement.  Gétoit  une  constitution 
qui  plaçoit  la  puissance  législative  dans  un  par- 
lement et  dans  un  protecteur.  Il  y  étoit  statué 
que  les  membres  de  ce  parlement  seroient  choi- 
sis par  le  peuple  ;  qu'ils  siégeroient  tous  les  ans 
cinq  mois  selon  le  bon  plaisir  du  protecteur  ;  que 
le  protecteur  amoit  le  veto  suspensif;  qu'il  nom- 
merait à  tous  les  emplois  civils  et  militaires;  que 
dans  l'intervalle  des  sessions,  la  nation  seroit 
gouvernée  par  le  protecteur  et  par  un  conseil 
composé  de  vingt  et  un  membres  au  plus,  de 
treize  au  moins. 

On  supplia  Ciomwell  d'accepter  le  protecto- 
rat :  il  se  rendit  gracieusement  aux  vœux  de  ses 
peuples.  Le  maire  et  les  aklermen  de  Londres  fu- 
rent requis  de  se  trouver  à  une  parade  d'instal- 
lation à  la  salle  de  ^.Yestminster.  Le  Protecteur 
prêta  serment  à  l'instrument  de  gouvernement 
qui  étoit  son  œuvre.  Le  général  Lambert,  un  ge- 
nou en  terre,  lui  présenta  une  épée  dans  le  four- 
reau; les  commissaires  lui  remirent  les  sceaux; 
le  maire  de  Londres  lui  donna  une  épée  nue, 
et  le  sujet  des  Stuarts  alla,  monarque  absolu  des 
trois  royaumes,  coucher  dans  le  palais  du  roi 
qu'il  a  voit  assassiné. 

Le  premier  parlement  convoqué  par  Cromwell 
ne  répondit  pas  à  son  attente  :  il  s'y  manifesta  un 
esprit  de  liberté  que  l'oppression  militaire  n'avoit 
pu  étouffer.  En  vain  le  Protecteur,  à  l'ouverture 
de  ce  parlement ,  parla  des  excès  de  cette  liberté , 
déclama  contre  ce  qui  lui  avoit  donné  la  puis- 
sance, les  agitateurs,  lesniveleurs,  les  millénaires 
et  les  diverses  autres  sectes;  en  vain  il  s'éleva 
contre  une  égalité  chimérique ,  et  loua  la  division 
des  classes  en  nobles,  gentilshommes  et  bourgeois  : 
son  discours  étoit  raisonnable  au  fond ,  d'accord 
même  avec  l'opinion  nationale,  encore  arrêtée 
aux  principes  de  l'ancienne  société;  mais  ce  n'é- 
toit  pas  là  la  question  pour  les  communes.  Elles 
ne  s'occupèrent  que  du  pouvoir  du  Protecteur,  et 
de  la  mauvaise  origine  de  ce  pouvoir.  Le  parlement 
ne  voyoit  pas  qu'il  étoit  tout  aussi  illégitime  que. 
le  protectorat  ;  l'un  et  l'autre  n'existoient  qu'en 
vertu  d'une  prétendue  constitution  faite  par  qui 
n'avait  pas  eu  droit  de  la  faire. 

Cromw  cil  eu  péril  n'hésita  pas  :  violer  la  repré- 
sentation nationale  étoit  devenu,  depuis  l'épura- 
tion du  long  parlement,  une  sorte  de  jurisprudence 
politique.  Le  protecteur  plaça  des  gardes  à  la  porte 


de  Westminster;  ils  avoient  ordre  de  ne  laisser 
entrer  que  les  députés  consentant  à  souscrire  un 
engagement  eu  vertu  duquel  ils  reconnoitroient 
l'autorité  du  parlement  et  d'un  seul.  Cent  trente 
membres  signèrent  tout  d'abord;  plusieurs  autres 
membres  s'empressèrent  ensuite  d'imiter  la  turpi- 
tude de  leurs  collègues.  Rien  n'est  plus  rempli 
d'émulation  que  la  bassesse  :  il  y  a  des  espèces  de 
vils  héros  que  les  succès  de  la  lâcheté  empêchent 
de  dormir. 

Cromwell ,  devenu  Protecteur,  prit  le  titre 
d'Altesse.  Des  médailles  furent  frappées  en  son 
honneur  ;  l'une  le  représentoit  en  buste  avec  cette 
inscription  :  Olive  ri  us  Dci  gralia,  Ueipublicœ 
Angliœ,  Scotiœ  et  Hiberniœ  Protector;  au  re- 
vers étoit  l'écusson  d'Angleterre  ;  autour  on  lisoit 
ces  mots,  gravés  depuis  sur  les  monnoies  du  temps  : 
Pax  quœritur  bello.  D'autres  médailles  offrent 
un  grand  olivier,  à  l'ombre  duquel  s'élèvent  deux 
petits  oliviers,  symboles  du  Protecteur  et  de  ses 
deux  fils.  L'inscription  porte  :  Yo/j  déficient  oli- 
varii.  La  flatterie  ne  parloit  pas  aussi  bien  latin 
qu'au  temps  de  Tibère. 

Lorsque  les  officiers  vinrent  complimenter 
Cromwell  sur  sa  modestie  h  n'avoir  accepté  que 
le  titre  de  Protecteur,  il  porta  la  main  à  son  épée  : 
«  Elle  m'a  élevé,  leur  dit-il;  si  je  veux  monter 
«  plus  haut ,  elle  me  maintiendra  au  rang  qu'il  me 
«  plaira  d'occuper.  » 

Quelles  que  soient  néanmoins  la  pusillanimité 
des  hommes  et  la  crainte  du  pouvoir,  il  est  im- 
possible d'éteindre,  dans  une  assemblée  délibé- 
rante ,  tout  principe  vital.  Les  membres  des  com- 
munes, malgré  leur  engagement  signé,  tout  en 
examinant  avec  modération  Vinstrumentde  gou- 
vernement, se  réservèrent  la  nomination  du  suc- 
cesseur de  Cromwell  ;  ils  rejetèrent  le  principe  du 
protectorat  héréditaire,  à  la  majorité  de  deux 
cents  voix  contre  soixante. 

Les  cinq  mois  de  la  session  expirés,  Cromwell 
rassembla  le  parlement  (22  jamier  1G-55)  dans  l;i 
chambre  peinte.  Il  se  répandit  en  outrages ,  traita 
les  députés  de  parricides  pour  lui  avoir  contesté 
son  autorité ,  à  lui  régicide  ;  il  leur  déclara  que 
si  la  république  devoit  souffrir,  meilleur  étoit 
qu'elle  fût  dépendante  des  riches  que  des  pau- 
vres ,  qui ,  selon  Salomon ,  lorsqu'ils  oppriment , 
ne  laissent  rien  après  eux.  Cromwell  avoit  été 
blessé  de  la  discussion  relative  a  l'hérédité  du 
protectorat  :  il  vouloit  dissimuler  sur  ce  point; 
mais  entraîné,  comme  le  sont  tous  les  hommes, 
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à  parler  de  la  chose  même  où  il  se  sentoit  foible, 
il  déclama  lui-même  contre  le  protectorat  héré- 
ditaire, laissant  par  là  aux  principaux  officiers, 
et  particulièrement  au  major  général  Lambert, 
l'espoir  de  lui  succéder. 

Le  parlement  dissous ,  Cromwell  en  convoqua 
un  autre  pour  lever,  disoit-il ,  l'argent  nécessaire 
au  service  de  l'armée  et  de  la  flotte ,  pour  confir- 
mer l'instrument  de  gouvernement ,  et  enfin 
pour  légaliser  l'autorité  des  majors  généraux. 
Ces  majors  étoient  des  commissaires  militaires, 
chargés  de  lever  sur  les  biens  des  royalistes,  à 
cause  de  quelques  mouvements  insurrectionnels, 
une  contribution  arbitraire  d'un  dixième  de  la 
valeur  de  ces  biens.  Cromwell  corrompit  autant 
qu'il  le  put  les  élections,  et  cassa  celles  qui  lui 
étoient  le  moius  favorables. 

De  tout  cela  sortit  enfin  un  parlement  qui ,  sous 
le  nom  6! humble  pétition  et  avis,  invitoit  le  Pro- 
tecteur à  prendre  le  titre  de  roi  et  à  former  une 
autre  chambre,  c'est-à-dire  une  espèce  de  cham- 
bre des  pairs,  composée  de  soixante-dix  mem- 
bres à  la  nomination  de  Cromwell. 

Cromwell  se  crut  obligé  de  refuser  la  couronne 
par  un  long  et  obscur  discours,  où  l'on  décou- 
vroit  à  la  fois  ses  regrets  de  repousser  le  diadème , 
et  sa  satisfaction  de  remettre  au  théâtre  la  parade 
de  César.  Il  avoit  plusieurs  fois  fait  traiter  devant 
lui  la  question  du  meilleur  gouvernement;  c'é- 
tait à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  grand 
Corneille  écrivoit  la  scène  de  Cinna. 

Buonaparte  n'hésita  pas  à  se  couronner,  soit 
qu'ayant  plus  de  gloire  il  eût  plus  d'audace ,  soit 
que  la  France,  plus  malheureuse  dans  sa  révolu- 
tion que  l'Angleterre  ne  l'avoit  été  dans  la  sienne , 
craignît  moins  de  perdre  la  liberté. 

Le  nouveau  parlement  confirma  et  conféra  de 
nouveau  à  Cromwell  le  titre  de  Protecteur  avec  la 
faculté  de  nommer  son  successeur,  ce  qui ,  par  le 
fait,  rendoit  le  protectorat  héréditaire.  Ce  parle- 
ment fut  encore  renvoyé  à  cause  des  alarmes 
qu'il  inspira  à  son  maître;  peut-être  Cromwell  en 
vouloit-il  secrètement  à  ces  députés  trop  naïfs, 
de  ne  lui  avoir  pas  mis  de  force  la  couronne  sur 
la  tète.  L'usurpation  se  livroit  ainsi  à  ces  fréquentes 
dissolutions  qui  avoient  perdu  la  légitimité;  mais 
le  bras  de  Cromwell  étoit  autrement  puissant  que 
celui  de  Charles;  ce  bras  pouvoit  soutenir  debout 
des  ruines  qu'une  force  ordinaire  n'auroit  pu  em- 
pêcher de  tomber. 

Mettez  à  part  l'illégalité  des  mesures  de  Crom- 


well, illégalité  dont,  après  tout,  il  étoit  peut-être 
obligé  d'user  pour  maintenir  son  illégale  puis- 
sance, l'usurpation  de  ce  grand  homme  fut  glo- 
rieuse. Au  dedans  il  fit  régner  l'ordre  :  comme 
beaucoup  de  despotes,  il  étoit  ami  de  la  justice 
en  tout  ce  qui  ne  touchoit  pas  à  sa  personne ,  et 
la  justice  sert  à  consoler  les  peuples  de  la  perte 
de  la  liberté.  Le  fanatique,  le  régicide  Cromwell , 
parvenu  au  pouvoir,  fut  tolérant  en  religion  et  en 
politique  ;  il  fit  passer  le  bill  de  la  liberté  de  culte 
et  de  conscience  ;  il  employa  des  royalistes  avoués  : 
Haie ,  magistrat  intègre,  zélé  partisan  desStuarts , 
fut  placé  à  la  tête  de  la  magistrature;  Monk,  qui 
commanda  les  armées  et  les  flottes  du  Protecteur, 
étoit  un  royaliste  faitjadisprisonniersur  le  champ 
de  bataille  par  les  parlementaires  :  il  s'en  souvint 
lors  de  la  restauration. 

Cromwell  aimoit  et  protégeoit  la  noblesse  an- 
gloise.  Cette  noblesse  ne  périt  point,  comme  de 
nos  jours  la  noblesse  francoise,  parce  qu'elle  ne 
sépara  pas  tout  à  fait  sa  cause  de  la  cause  géné- 
rale ,  et  qu'en  même  temps  la  révolution  de  1 640 , 
entreprise  en  faveur  de  la  liberté,  et  non  de  l'é- 
galité, n'étoit  point  dirigée  contre  l'aristocratie. 
LesFalkland,  lesStrafford,  les  Clarendon  avoient 
été  membres  de  l'opposition  dans  ces  fameux  par- 
lements qui  contribuèrent  à  restreindre  les  pri- 
vilèges excessifs  de  la  couronne  :  il  y  eut  une 
chambre  des  pairs  jusqu'à  la  mort  de  Charles  Ier. 
Essex,  Denbigh,  Manchester,  Fairfax,  et  tant 
d'autres,  se  distinguèrent  dans  le  service  parle- 
mentaire de  terre  et  de  mer;  une  foule  de  lords 
entrèrent  dans  l'administration,  se  firent  élire 
membres  des  communes  aux  parlements  de  la 
république  et  du  protectorat ,  parurent  dans  les 
conseils,  et  jusqu'à  la  cour  de  Cromwell.  Il  n'y 
eut  point  d'émigration  systématique;  quelques 
individus  nobles  périrent,  mais  le  corps  patricien, 
ayant  suivi  et  même  devancé  le  mouvement  de 
la  nation  ,  resta  tout  entier  dans  cette  nation. 

L'administration  de  Cromwell  fut  active,  \i- 
gilante,  vigoureuse,  mais  trop  fondée  sur  la  cor- 
ruption de  la  police,  pour  qui  Cromwell  avoit 
un  penchant  décidé,  et  à  laquelle  il  sacrifioit  des 
sommes  considérables.  Tous  les  services  étoient 
payés  régulièrement  un  mois  d'avance;  de  gros- 
ses pensions ,  accordées  à  des  hommes  considéra- 
bles, créoient  des  intérêts,  si  elles  nepouvoient 
créer  des  devoirs. 

Au  dehors,  Cromwell  acheva  d'humilier  la 
Hollande  et  de  faire  reconnoître  la  supériorité  du 
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pavillon  anglois;  les  nations  étrangères  recher- 
chèrent l'alliance  du  Protecteur.  Richelieu  avoit 
favorisé  les  premiers  troubles  de  l'Angleterre  ;  il 
les  avoit  pris  pour  des  orages  passagers  qui,  en 
occupant  chez  eux  des  ennemis,  donnoient  du 
repos  à  la  France  :  il  ne  s'étoit  pas  aperçu  qu'il 
s'agissoit  d'une  révolution  qui,  en  accroissant  la 
vigueur  d'un  peuple ,  ne  laisseroit  à  Mazarin  que 
des  mépris  à  dévorer;  nourriture  d'ailleurs  ana- 
logue au  tempérament  du  cardinal. 

Dunkerque  fut  par  Mazarin  livré  a  Cromwell  ; 
Blakeprit  la  Jamaïque  ;  l'Espagne  fut  contrainte 
d'offrir  de  grandes  réparations.  On  a  remarqué 
que  Cromwell  s'abandonna  à  sa  passion  religieuse 
plus  gu'il  ne  suivit  une  saine  politique,  en  s'alliant 
avec  la  France  contre  l'Espagne.  Cette  remarque 
faite  après  coup  n'a  rien  de  profond  aujourd'hui  ; 
il  est  curieux  seulement  de  la  trouver  dans  les 
Mémoires  de  Ludlow.  Ludlow,  il  est  vrai,  vit 
les  triomphes  de  Louis  XIV,  et  survécut  longtemps 
à  Cromwell  /dont  il  étoit  l'ennemi. 

Le  Protecteur  traita  l'Irlande  domptée  en  pays 
de  conquête.  Les  malheureux  Irlandois  furent 
transportés  par  milliers  aux  colonies;  un  grand 
nombre  périt  dans  les  supplices.  Des  lois  draco- 
niennes et  étrangères  remplacèrent  ces  vieilles  cou- 
tumes nées  du  sol ,  dont  l'autorité  se  perpétuoit  par 
traditions  devant  quelque  image  de  la  Vierge  sur 
une  bruyère,  au  son  d'une  musette.  Les  terres 
furent  vendues  :  on  donnoit  mille  acres  de  terrain 
pour  1 ,500  liv.  sterling  dans  le  canton  de  Dublin , 
pour  1,000  dans  celui  de  Kilkenny,  pour  800 
dans  le  comté  de  Wexford ,  et  pour  600  dans  les 
divers  comtés  de  la  province  de  Leinster.  Des 
colonies  militaires  eurent  en  partage  les  terres  si- 
tuées  aux  en\  irons  de  Slego ,  de  Colke  et  de  Col- 
lel.  Les  naturels  du  sol  devinrent  les  serfs  des 
soldats  anglois  dans  le  Connaught. 

Olivier  étendit  son  autorité  protectrice  jusque 
sur  les  Vaudois ,  dans  les  montagnes  de  la  Suisse. 
Le  frère  de  l'ambassadeur  de  Portugal  à  Londres 
tua  un  Anglois  ;  Cromwell  le  fit  décapiter.  Le  fier 
usurpateur  signant  un  traité  mit  son  nom  au-des- 
sus de  celui  de  Louis  XIV.  En  1657,  il  envoya 
son  portrait  à  la  reine  Christine ,  avec  un  distique 
qui  disoit  que  le  front  de  Cromwell  il  étoit  pas 
toujours  l 'épouvante- roi. 

C'est  de  cet  orgueil  du  Protecteur  qu'est  née 
la  superbe  affectée  par  nos  voisins  pendant  un 
siècle  et  demi ,  et  qui  n'a  disparu  qu'avec  les  v  ic- 


toires  de  notre  révolution  :  elles  nous  ont  remis 
au  niveau  de  la  révolution  angloise. 

Pourtant  Cromwell  ne  fut  pas  heureux  ;  toute 
sa  puissance  ne  put  empêcher  la  vérité  de  faire 
entendre  sa  voix.  Quand  il  descendoit  en  lui- 
même  ,  il  trouvoit  toujours  qu'il  avoit  tué  le  roi 
ou  la  liberté  ;  il  lui  falloit  opter  entre  l'un  ou  l'au- 
tre remords. 

Le  Protecteur  raeontoit  que  dans  son  enfance 
une  femme  lui  étoit  apparue;  elle  lui  avoit  an- 
noncé ,  comme  les  magiciennes  de  Macbeth ,  qu'il 
seroitroi.  La  conscience  de  Cromwell  lui  présenta, 
lorsqu'il  étoit  encore  innocent,  la  vision  de  la 
royauté;  quand  il  devint  coupable,  elle  lui  en 
envoya  le  fantôme.  Placé  entre  les  royalistes  et 
les  républicains  qui  le  menaçoient  également, 
Olivier  étoit  peu  satisfait  du  titre  équivoque  dont 
la  légitimité  et  la  liberté  l'avoient  obligé  de  se 
contenter.  Plusieurs  conspirations  des  cavaliers 
éclatèrent  :  celles  de  Bagnal,  fils  de  lady  Ter- 
ringham,  de  Penruddock,  du  capitaine  Grove, 
du  docteur  Hervet,  et  de  sir  Henry  Slingsby. 
Quelques  hommes  de  la  cinquième  monarchie 
s'agitèrent  aussi  :  un  cornette ,  nommé  Day ,  étoit 
de  l'assemblée  républicaine  de  Coleman-Street, 
où  l'on  traitoit  Cromwell  de  coquin  et  de  traître. 
Quelques  régicides  suspects  furent  enfermés  dans 
ce  château  de  Carisbrook ,  qui  avoit  servi  de  pri- 
son à  Charles  Ier.  Les  juges,  et  surtout  les  jurés, 
contrarioient  le  despotisme  du  Protecteur,  qui 
retrou  voit  la  liberté  retranchée  derrière  cette  bar- 
rière. Olivier  étoit  alors  obligé  de  chercher  les 
tribunaux  naturels  à  son  gouvernement,  les  con- 
seils de  guerre  et  les  commissions. 

Les  brochures  politiques,  une  pétition  signée 
de  plusieurs  officiers  ,  un  libelle  intitulé  le  Mé- 
mento, surtout  le  fameux  écrit  Killinyno  murder 
(  tuer  n'est  pas  assassiner  ) ,  achevèrent  de  trou- 
bler le  repos  de  Cromwell.  Le  colonel  Titus,  sous 
le  nom  de  William  Allen,  étoit  l'auteur  du  der- 
nier pamphlet.  Dans  une  dédicace  ironique  adres- 
sée à  Son. i/tesse  Olivier  Cromwell,  Titusinvitoit 
son  Altesse  à  mourir  pour  le  bonheur  et  la  déli- 
vrance des  Anglois  ;  il  lui  disoit  que  sa  mort  étoit 
le  voeu  général ,  la  prière  commune  de  tous  les 
partis ,  qui  ne  s'entendoient  que  sur  ce  point. 
Titus  signoit  W.  A. ,  de  présent  votre  esclave 
et  vassal. 

Enfin  la  famille  de  Cromwell  étoit  pour  lui  un 
autre  sujet  de  tourment  et  d'angoisse. 
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Il  reneontroit  parmi  les  siens  deux  espèces  r  <je  SOn  père  pour  obtenir  la  vie  de  Charles  Ie 


d'oppositions  aussi  violentes  lune  que  l'autre  : 
ses  trois  sœurs  épousèrent  trois  hommes  qui  tous 
trois  votèrent  la  mort  de  Charles  I"r.  Il  eut  deux 
fils  et  quatre  Mlles.  Richard,  protecteur  après 
lui ,  étoit  royaliste  ;  Henry,  lord  lieutenant  d'Ir- 
lande ,  partaiieoit  une  pariie  des  talents  et  des 
opinions  de  son  père,  mais  avec  plus  de  modéra- 
tion que  lui. 

Sa  fille  aînée ,  lady  Rriget ,  étoit  républicaine  ; 
elle  fut  mariée  d'abord  au  fameux  Ireton ,  et  après 
la  mort  de  celui-ci  au  lieutenant  général  Fleet- 
wood.  Lady  Elisabeth,  sa  seconde  fille  et  sa  fille 
chérie  ,  avoit  épousé  lord  Claypole  ,  homme  en- 
nemi de  la  tyrannie  :  lady  Elisabeth  étoit  ardente 
royaliste. 

Lady  Marie,  dont  l'opinion  est  peu  connue, 
épo;isa  lord  Falcoubridge ,  qui  fut  actif  dans  la 
restauration.  Enfin  lady  Francis,  la  plus  jeune 
des  filles  du  Protecteur,  se  mariaclandestinement, 
en  apparence ,  à  Robert  Rich ,  petit-fils  du  comte 
de  Warwiek.  Robert  ne  vécut  que  trois  mois , 
et  sa  veuve  épousa  sir  John  Russel. 

La  destinée  de  cette  dernière  fille  de  Crormvell 
fut  assez  singulière.  Lord  BroghiU  avoit  eu  la 
pensée  de  la  donner  en  mariage  à  Charles  II. 
Lady  Francis  consentait  à  cet  étrange  projet  ; 
Cromwell ,  assez  tenté,  ne  le  repoussoit  qu'en  di- 
sant :  "  Charles  II  est  trop  damnablement  dé- 
«  bauché  pour  me  pardonner  la  mort  de  son  père.  » 
Il  est  difficile  de  juger  si  Charles  n'auroit  pas, 
par  politique  ou  par  légèreté,  approuvé  cette 
union  parricide.  L'affaire  manqua  ;  lady  Francis 
s'éprit  d'inclination  pour  Jerry  W  hite,  tout  à  la 
fois  chapelain  et  bouffon  de  Cromwell,  lequel 
White,  surpris  aux  genoux  de  lady  Francis  par 
le  Protecteur,  fut  obliué,  pour  se  sauver,  d'épouser 
une  des  femmes  de  chambre  de  sa  maîtresse.  Le 
mariage  ,  d'abord  clandestin  de  lady  Francis  avec 
Robert  Rich,  fut  ensuite  célébré  publiquement 
(  1 1  novembre  16Ô7).  Le  Protecteur  se  souvenant, 
à  ce  mariage ,  des  jeux  de  sa  première  jeunesse, 
arracha  la  perruque  de  son  gendre,  et  répandit  des 
confitures  liquides  sur  les  robes  des  femmes  :  du 
moins,  cette  fois,  on  put  rester  dans  la  salle  du  bal. 
Ainsi  Cromwell  dans  sa  famille  trouvoit  tantôt 
des  républicains  et  des  républicaines  qui  détes- 
toient  sa  grandeur;  tantôt  des  royalistes  qui  lui 
reprochoient  ses  crimes.  Lady  Claypole  ne  lelais- 
soit  pas  respirer  ;  Richard  s'étoit  jeté  aux  pieds 


La  femme  du  Protecteur,  bien  que  vaine,  por- 
toit  avec  crainte  sa  fortune  :  décemment  traitée, 
mais  peu  aimée  de  son  mari,  elle  auroit  voulu 
qu'on  s'arrangeât  avec  le  souverain  légitime. 
Enfin  la  mère  de  Cromwell,  qu'il  chérissoit  et  res- 
pectoit ,  l'avoit  aussi  supplié  de  sauver  le  roi  :  elle 
trembloit  pour  les  jours  de  son  Olivier;  elle  le 
vouloit  voir  une  fois  le  jour  au  moins,  et  si  elle 
entendoit  l'explosion  d'une  arme  à  feu ,  elle  s'é- 
crioit  :  «  Mon  fils  est  mort  !  » 

Ces  tracasseries  intérieures  et  de  tous  les  mo- 
ments ,  qui  troublent  la  vie  d'un  homme  bieu  plus 
que  les  grands  événements  politiques,  ne  se  pou- 
voient  perdre  dans  les  distractions  que  cherchoit 
Cromwell  :  il  s'étoit  attache  à  lady  Dysert ,  du- 
chesse de  Lauderdale;  les  saints  se  scandalisèrent. 
On  trouvoit  aussi  que  Cromwell  faisoit  de  trop 
longues  prières  avec  mistress  Lambert.  Plusieurs 
bâtards ,  qui  se  sont  peut-être  vantés  faussement 
de  leur  naissance ,  ont  prouvé  que  ce  rigide  Crom- 
well ,  ce  sévère  ennemi  de  la  débauche  et  de  la 
licence,  ce  prophète  qui  communiquoit  directe- 
ment avec  Dieu,  ttoit  tombé  dans  la  foiblesse 
commune  à  presque  tous  les  grands  hommes, 
d'auiant  plus  attaqués  et  plus  fragiles  qu'ils  ont 
plus  de  gloire. 

Tous  les  monarques  avoient  renoncé  à  divertir 
leur  orgueil  du  spectacle  de  la  dégradation  hu- 
maine ,  blessés  peut-être  encore  qu'ils  étoient  de 
quelques  vérités  cachées  sous  de  basses  bouffon- 
neries; ils  n'entretenoient  plus  dans  leur  cour 
ces  misérables  appelés  fous.  Cromwell  en  avoit 
quatre,  soit  que  ce  tueur  de  rois  aimât  à  s'envi- 
ronner de  ce  qui  avoit  dégradé  les  rois ,  régicide 
encore  envers  leur  mémoire  ;  soit  que  n'osant 
porter  leur  sceptre,  il  affectât  d'imiterleurs  mœurs; 
soit  enfin  qu'il  trouvât  dans  son  penchant  naturel 
aux  scènes  grotesques  un  rapport  avec  ces  joies 
royales.  Mais  tous  les  bouffons  de  la  terre  n'au- 
roient  pu  chasser  du  cœur  de  Cromwell  la  tris- 
tesse qui  s'y  étoit  glissée.  Sa  cour,  ou  plutôt  sa 
maison ,  étoit  à  la  fois  une  espèce  de  caserne  et 
un  séminaire ,  ou  quelques  pompes  bruyantes 
venoient,  deux  ou  trois  fois  l'an,  dérider  le  front 
des  prédicants  et  des  vieux  soldats.  Depuis  la 
publication  du  pamphlet  Killing  no  murdcr,  on 
ne  vit  plus  Cromwell  sourire;  il  se  sentoit  aban- 
donné par  l'esprit  de  la  révolution ,  d'où  lui  étoit 
venue  sa  grandeur.  Cette  révolution  qui  l'avoit 
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pris  pour  guide  ne  le  vouloit  plus  pour  maître  ; 
sa  mission  étoit  accomplie  ;  sa  nation  et  son  siècle 
n'a  voient  plus  besoin  de  lui  :  le  temps  ne  s'arrête 
point  pour  admirer  la  gloire  ;  il  s'en  sert  et  passe 
outre  *. 

Ce  grand  renégat  de  l'indépendance  soupçon- 
noit  jusqu'à  ses  gardes ,  qu'il  faisoit  relever  trois 
et  quatre  fois  par  jour,  et  dont  lui-même,  déguisé , 
épioit  les  propos.  Il  passoit  sa  vie  à  entendre  les 
rapports  de  ses  nombreux  espions;  il  n'osoit  plus 
se  montrer  en  public  que  revêtu  d'une  cuirasse 
cachée  sous  ses  habits,  misérable  cilicede  lapeur. 
Il  portoit  des  pistolets  chargés  dans  ses  poches. 
Un  jour  qu'il  essayoit  un  attelage  de  chevaux 
frisons,  il  tomba ,  et  l'un  de  ses  pistolets  partit. 
Quand  il  voyageoit,  c'étoit  avec  une  rapidité 
extrême  :  on  n'apprenoit  qu'il  avoit  passé  en  un 
lieu  que  quand  il  n'y  étoit  plus.  Dans  ce  palais 
de  Whitehall,  témoin  de  la  grande  immolation, 
Cromwell  erroit  la  nuit ,  comme  un  spectre  pour- 
suivi par  un  autre  spectre;  il  ne  couchoit  presque 
jamais  deux  fois  de  suite  dans  la  même  chambre , 
tourmenté  en  cette  demeure  par  ses  remords, 
comme  la  veuve  de  Charles  y  fut  dans  la  suite 
désolée  par  ses  souvenirs. 

La  mort  de  lady  Claypole  vint  ajouter  à  la 
noire  mélancolie  de  Cromwell  :  cette  femme ,  en- 
core jeune,  consumée  à  Hamptoncourt  d'une  dou- 
loureuse maladie,  succomba  en  accablant  son 
père  de  reproches,  et  en  l'appelant  pour  ainsi 
dire  après  elle. 

Il  ne  tarda  pas  à  la  suivre;  depuis  quelque 
temps  il  souffroit  d'une  humeur  à  la  jambe  :  la 
fièvre  le  prit  dans  le  même  château  où  sa  fille 
avoit  rendu  le  dernier  soupir;  on  le  transporta  à 
Londres.  Fidèle  à  son  caractère,  Cromwell  dé- 
clara qu'il  avoit  eu  des  révélations,  qu'il  guéri- 
roit  pour  être  utile  à  son  pays.  Les  chapelains 
de  Whitehall  annonçoient  le  prochain  rétablisse- 
ment du  prophète  :  il  mourut  pourtant.  II  expira 
dans  sa  cinquante-neuvième  année,  le  3  septem- 
bre 1G58,  anniversaire  des  victoires  de  Dunbar, 
Worcester,  et  de  l'ouverture  du  premier  parle- 
ment protectoral. 

«  Cromwell  alloit  ravager  toute  la  chrétienté , 
«  dit  Pascal  ;  la  famille  royale  étoit  perdue  et  la 
«  sienne  à  jamais  puissante ,  sans  un  petit  grain 
«  de  sable  qui  se  mit  dans  son  urètre;  Rome 

1  Cette  dernière  phrase  se  retrouve  dans  mon  Discours  non 
prononce;  sur  la  liberté  de  la  presse;  je  Pavois  enlevée  à  ce 
passage  des  Quatre  Stuarls  :  je  l'ai  laissée  ici  à  sa  première 
place. 


«  même  alloit  trembler  sous  lui;  mais  ce  petit 
«  gravier,  qui  n'étoit  rien  ailleurs,  mis  dans  cet 
«  endroit,  levoilamort,  sa  famille  abaissée  et  le 
«  roi  rétabli.  » 

Il  n'y  a  de  vrai  dans  cette  remarque  de  Pascal 
que  le  néant  de  la  gloire  et  de  la  nature  humaine. 
Une  de  ces  tempêtes  qui  précèdent,  accompagnent 
ou  suivent  les  équinoxes,  éclata  au  moment  de 
la  mort  du  Protecteur  :  le  poète  Waller,  qui  chan- 
toit  tout  le  monde ,  annonça  en  fort  beaux  vers 
que  les  derniers  soupirs  de  Cromwell  avoient 
ébranlé  l'île  des  Rretons  ;  que  l'Océan  s'étoit  sou- 
levé en  perdant  son  maître;  que  Cromwell, 
comme  Romulus,  avoit  disparu  dans  un  orage. 
Les  faits  se  réduisoient  à  une  fièvre  et  à  un  coup 
de  vent. 

Cromwell  eut  quelque  chose  de  Hildebrand, 
de  Louis  XI  et  de  Ruonaparte;  il  eut  du  prêtre, 
du  tyran  et  du  grand  homme  :  son  génie  rem- 
plaça pour  son  pays  la  liberté.  Il  y  avoit  trop  de 
puissance  en  Cromwell  pour  qu'il  pût  créer  une 
autre  puissance  ;  il  tua  toutes  les  institutions  qu'il 
trouva  ou  qu'il  voulut  donner. 

La  plupart  des  somerains  de  l'Europe  mirent 
des  crêpes  funèbres  pour  pleurer  la  mort  d'un  ré- 
gicide :  Louis  XIV  porta  le  deuil  de  Cromwell 
auprès  de  la  veuve  de  Charles  Ier.  Une  couronne, 
même  usurpée,  abiout-elle  d'un  crime? 

Ce  nom  de  Cromwell ,  qui  produisoit  la  lâcheté 
européenne,  faisoit  passer  en  Angleterre  le  pou- 
voir absolu  enîre  les  mains  du  foible  Richard  : 
tant  il  y  a  de  puissance  dans  la  gloire  !  Cromwell 
laissa  l'empire  à  son  fils;  mais  ces  génies  en  qui 
commence  un  autre  ordre  de  choses ,  soit  en  bien, 
soit  en  mal,  sont  solitaires;  ils  ne  se  perpétuent 
que  par  leurs  œuvres,  jamais  par  leurs  races. 

Le  Protecteur  vécut  l'âge  des  hommes  de  sa 
nature  :  leur  règne  le  plus  court  est  ordinairement 
de  neuf  à  dix  ans ,  et  le  plus  long  de  vingt  à  vingt- 
deux.  Ces  calculs  historiques,  que  rien  ne  semble 
démentir,  reposent  sans  doute  sur  quelque  vé- 
rité naturelle  :  il  se  peut  faire  que  la  force  physi- 
que d'un  homme  placé  au  plus  haut  point  des  ré- 
volutions se  trouve  épuisée  dans  une  période  de 
trois  ou  quatre  lustres. 

Achevons  de  suite,  en  anticipant  même  un  peu 
sur  les  faits,  ce  qui  a  rapport  à  Cromwell. 

Thurloe  déclarait  que  Cromwell  étoit  monté 
au  ciel ,  embaumé  des  larmes  de  son  peuple  : 
Cromwell,  plus  franc  au  moment  ou  la  grande 
vérité,  la  mort,  se  présente  au\  hommes,  avoit 
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dit  :  «  Plusieurs  m'ont  trop  estimé,  d'autres 
«  souhaitent  ma  fia.  »  La  bassesse  de  la  flatterie 
qui  survit  à  l'objet  de  l'adulation  n'est  que  l'excuse 
d'une  conscience  infirme  :  on  exalte  un  maître 
(fui  n'est  plus,  pour  justifier  par  l'admiration  la 
servilité  passée. 

Richard  fit  de  magnifiques  funérailles  à  son 
père.  Le  corps  embaumé  du  Protecteur  fut  exposé 
pendant  deux  mois  au  palais  de  Sommerset,  dans 
une  salle  tendue  de  velours  noir,  et  où  l'on  ne 
comptoit  pas  moins  de  mille  flambeaux.  Portant 
un  vêtement  de  brocard  d'or  fourré  d'hermine, 
une  figure  en  cire,  l'épée  au  côté ,  un  sceptre 
dans  la  main  droite ,  un  globe  dans  la  gauche , 
représentent  le  Protecteur;  elle  étoit  couchée  sur 
un  lit  funèbre.  Une  épitaphe  racontoit  en  abrégé 
l'histoire  de  Cromwell  et  de  sa  famille.  «  Ilmou- 
«  rut ,  disoit  l'épitaphe ,  avec  grande  assurance  et 
«  sérénité  d'àme ,  dans  son  lit.  »  Paroles  qui  s'ap- 
pliquoient  mieux  a  Charles  Ier,  excepté  les  trois 
dernières. 

La  figure  en  cire  fut  ensuite  mise  debout  sur 
une  estrade,  comme  pour  annoncer  un  résur- 
rection, ou,  comme  disoient  les  indépendants, 
indignés  de  ces  pompes  papistes,  pour  représen- 
ter le  passage  d'une  âme  du  purgatoire  dans  le 
paradis.  Le  23  novembre,  l'image  de  cire  fut 
couchée  de  nouveau  ,  mais  dans  un  beau  cercueil 
qu'enlevèrent  dix  gentilshommes  pour  le  placer 
sur  un  char  ;  le  tout  s'en  alla  en  pompe  à  West- 
minster :  lordClaypole  menoit  le  cheval  de  Crom- 
well. Le  cercueil  fut  déposé  dans  la  chapelle  de 
Henri  VII.  On  ne  voit  plus  aujourd'hui  l'effigie 
de  Cromwell  à  Westminster,  mais  celle  de  Monk  : 
on  y  cherche  vainement  aussi  les  cendres  du  Pro- 
tecteur. 

On  se  plut  à  dire  et  à  écrire,  au  moment  de  la 
restauration  de  Charles  II,  que  Cromwell,  pré- 
voyant les  outrages  qu'on  pourroit  faire  à  ses 
restes,  avoit  ordonné  qu'on  précipitât  son  corps 
dans  la  Tamise,  ou  qu'on  l'enterrât  sur  le  champ 
de  bataille  de  Naseby,  a  neuf  pieds  de  profondeur  : 
Rarkstead,  régicide,  lieutenant  de  la  Tour,  et 
protégé  de  Cromwell,  auroit,  disoit-on,  fait 
exécuter  cet  ordre  par  son  fils.  On  racontoit  enfin 
que  les  corps  de  Charles  I"r  et  de  Crom well,  échan- 
gés, avoient  été  transportés  de  l'un  à  l'autre  tom- 
beau ,  de  sorte  que  Charles  II,  dans  sa  vengeance, 
auroit  pendu  au  gibet  le  corps  de  son  propre 
père,  au  lieu  de  celui  de  l'assassin  de  son  père. 
Ces  noires  imaginations  angloises  disparaissent 


devant  les  faits  :  si  l'on  ne  vit  que  l'image  de  cire 
du  Protecteur  à  la  pompe  funèbre,  c'est  que  l'é- 
tat des  chairs,  malgré  l'embaumement,  obligea 
de  porter  la  cadavre  à  Westminster  avant  la  cé- 
rémonie publique  :  l'enterrement  précéda  les 
funérailles.  Le  corps  de  Charles  Ier,  retrouvé  de 
nos  jours  a  Windsor,  prouve  que  le  meurtrier 
n'étoit  pas  allé  dormir  dans  la  couche  du  meur- 
tri, et  que  satisfait  de  lui  avoir  ravi  la  couronne, 
il  lui  laissa  son  cercueil. 

S'il  falloit  des  témoignages  de  plus,  nous  di- 
rions que  l'on  conserve  la  plaque  de  cuivre  doré 
trouvée  sur  la  poitrine  de  Cromwell  lors  de  l'ou- 
verture de  sa  tombe  à  Westminster.  Cette  plaque, 
renfermée  dans  une  boîte  de  plomb ,  fut  remise 
a  Norfolk ,  sergent  d'armes  de  la  chambre  des 
communes.  Elle  porte  cette  inscription  : 

Olîverius  Prolector  refpublicœ  Angliœ,  Scolice  et 
Hiberniœ,  natus  25° aprilis  anno  lô99°,  inaugura/us 
16"  decembris  1653°,  mort  uns  3°  seplembrïs  o«ho  1658°, 
hic  situs  est. 

Une  autre  preuve  de  l'exhumation  nous  reste  : 
la  redoutable  histoire  a  gardé  dans  le  trésor  de 
ses  chartes  la  quittance  du  maçon  qui  brisa ,  par 
ordre,  le  sépulcre  du  Protecteur,  et  qui  reçut 
une  somme  de  1 5  schellings  pour  sa  besogne. 
Nous  donnerons  cette  quittance  dans  la  langue 
originale ,  afin  que  les  fautes  mêmes  de  l'ignorant 
ouvrier  attestent  l'authenticité  de  la  pièce. 

May  the  it/i  day,  îoci,  rec<i  tlicn  In  fuit,  qftke  wor- 
shipful  serjeant   Xorforke,  fivelecn   shilling»,  for 
taking  up  the  carpes  of  Cromell,  et  1er  (on  et  Brasaic. 
Rec.  by  me  John  LEWIS. 

«  Mai  le  4me  jour,  16G1 ,  reçu  alors  en  totalité,  du  res- 
«  peclable  sergent  Norfoke,  quinze  schellings,  pour  en- 
«  lever  le  corps  de  Cromell,  et  letton  et  Brasaw. 
«  Reçu  par  moi  John  LEWIS.  » 

On  voit  par  la  date  de  cette  pièce ,  4  mai  1661, 
que  John  Lewis  avoit  fait  un  long  crédit  au 
gouvernement  :  les  os  de  Cromwell  furent  ex- 
posés àTyburn  le  30  janvier  de  la  même  année. 

La  France  garde  aussi  quelques  quittances  des 
assassins  du  2  septembre  1792,  lesquels  décla- 
rent avoir  reçu  5  francs  pour  avoir  travaillé 
pour  le  peuple.  Sur  l'une  de  ces  quittances  est 
demeurée  la  trace  des  doigts  sanglants  du  signa- 
taire. 

Enfin  voici  la  pièce  officielle  qui  rend  compte 
de  l'exhumation .  Nous  la  traduisons  littéralement. 
Janvier  30  (K5GI) ,  vieuv  style. 

«  Les  odieuses  carcasses  de  0.  Cromwell ,  H.  Irelon  et 
«  J.  Bradshaw,  traînées  sur  des  claies  jusqu'à  Tyburn,et 
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«  étant  arrachées  de  leur  cercueil  :  là ,  pendues  aux  diffé- 
«  rents  angles  de  ce  triple  arbre  (triple  trce)  jusqu'au  cou- 
rt cher  du  soleil  ;  alors  descendues ,  décapitées  et  leurs 
«  troncs  infects  jetés  dans  un  trou  profond  au-dessous  de 
«  la  potence.  Leurs  têtes  furent  après  cela  exposées  sur 
«  des  pieux  au  sommet  de  Westminster-Hall.  » 

Il  est  donc  certain  qu'Olivier  mort  fut  déposé 
à  Westminster  :  il  n'y  resta  pas  longtemps.  Qu'a- 
\oit-on  à  craindre  de  lui? Son  squelette  pouvoit-il 
emporter  les  têtes  des  squelettes  couronnés ,  s'em- 
parer de  la  poussière  des  rois ,  usurper  leur  néant  ? 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  30  janvier  1661,  anniver- 
saire du  régicide ,  les  restes  du  Protecteur  pendil- 
lèrent au  haut  d'un  gibet. 

Cromwell  avoit  visité  Stuart  dans  son  cercueil  ; 
il  l'avoit  touché  de  sa  main  ;  il  s'étoit  assuré  que 
le  chef  étoit  séparé  du  tronc  :  Charles  II  vint  en 
son  temps,  et  appuyé  aussi  d'une  chambre  des 
communes ,  il  rendit  aux  os  du  Protecteur  la  vi- 
site faite  à  ceux  de  Charles  Ier  ;  vengeance  mala- 
visée ,  car,  si  d'un  côté  on  ne  peut  empêcher  de 
vivre  ce  qui  est  immortel ,  de  l'autre  on  ne  donne 
pas  la  mort  à  la  mort. 

Les  dispendieuses  funérailles  qui  n'ajoutoient 
rien  à  la  grandeur  de  l'homme ,  et  qui  ne  légiti- 
moient  pas  l'usurpateur,  ruinèrent  Richard  Crom- 
well ;  il,  fut  obligé  de  demander  aux  communes 
un  bill  suspensif  des  lois ,  afin  de  n'être  pas  arrêté 
pour  les  dettes  contractées  à  l'occasion  des  obsè- 
ques de  son  père.  L'Angleterre ,  qui  ne  paya  pas 
l'enterrement  de  celui  qu'elle  avoit  reconnu  pour 
maître,  s'est  chargée  depuis  des  frais  d'inhumation 
d'un  simple  ministre  des  finances. 
Que  devint  la  famille  de  Cromwell? 
Richard  eut  un  fils  et  deux  filles;  le  fils  ne 
vécut  pas.  Henri  habita  une  petite  ferme ,  où  Char- 
les II  entra  un  jour  par  hasard,  en  revenant  de 
la  chasse.  Il  est  possible  qu'un  héritier  direct 
d'Olivier  Cromwell  par  Henri  soit  maintenant 
quelque  paysan  irlandois  inconnu,  catholique 
peut-être ,  vivant  de  pommes  de  terre  dans  les 
tourbières  d'UIster,  attaquant  de  nuit  les  Oran- 
gistes ,  et  se  débattant  contre  les  lois  atroces  du 
Protecteur.  Il  est  possible  encore  que  ce  descen- 
dant inconnu  de  Cromwell  ait  été  un  Franklin 
ou  un  Washington  en  Amérique. 

Lady  Claypole  mourut  sans  enfants.  Nous  sa- 
vons, par  une  mauvaise  plaisanteried'un  chapelain 
de  Cromwell,  que  lady  Falconbridge  fut  égale- 
ment privée  de  postérité.  Restent  lady  RIch,  depuis 
lady  John  Russe! ,  et  lady  Ireton  ,  qui  épousa  en 
secondes  noces  le  général  Flcetwood.  Nous  trou- 
cri  \tkubri\np.  —  tomf  h. 


vons  une  mistress  Cook  de  Newington  en  Mid- 
dlesex,  petite-fille  du  général  Fleetwood,  qui 
communiqua  une  lettre  de  Cromwell  à  William 
Harris,  biographe  du  Protecteur. 

La  famille  de  Ruonaparte  ne  se  perdra  pas 
comme  celle  de  Cromwell  :  le  perfectionnement 
de  l'administration  civile  ne  permettroit  plus 
cette  disparition.  D'ailleurs  rien  ne  se  ressemble 
sous  ce  rapport  dans  la  position  et  la  destinée 
des  deux  hommes. 

Le  Protecteur  ne  sortit  point  de  son  île  :  les 
troubles  de  1640  commencèrent  et  finirent  dans 
la  Grande-Rretagne.  Nos  discordes  se  sont  mêlées 
à  celles  du  monde  entier;  elles  ont  bouleversé  les 
nations,  renversé  les  trônes.  Ce  qui  distingue 
les  derniers  mouvements  politiques  de  la  France 
de  tous  les  mouvements  politiques  connus,  c'est 
qu'ils  furent  à  la  fois  un  affranchissement  pour 
nous  et  un  esclavage  pour  nos  voisins,  une  ré- 
volution et  une  conquête.  Demandez  aux  Arabes 
de  la  Libye  et  de  la  mer  Morte  ;  demandez  aux 
nababs  des  Indes  le  nom  de  Cromwell ,  ils  l'i- 
gnorent. Demandez-leur  le  nom  de  Napoléon ,  ils 
vous  le  diront  comme  celui  d'Alexandre. 

Cromwell  immola  Charles  l01"et  prit  sa  place* 
Ruonaparte,  retournant  dix  siècles  en  arrière, 
ne  s'empara  que  de  la  couronne  de  Charlema- 
gne  ;  il  fit  et  défit  des  rois ,  mais  n'en  tua  point. 

Cromwell  prit  à  femme  Elisabeth  Rourchier; 
il  eut  pour  principal  gendre  un  procureur  :  tous 
les  enfants  d'Elisabeth  Rourchier  retombèrent 
dans  l'état  obscur  de  leur  mère ,  quand  leur  père 
fameux  disparut. 

Ruonaparte  épousa  la  fille  des  Césars,  maria 
ses  sœurs  à  des  souverains  qu'il  avoit  créés,  et 
ses  frères  à  des  princesses  dont  il  avoit  protégé 
la  race.  Il  n'appartint  jamais  à  aucune  assemblée 
législative;  il  ne  fut  jamais,  comme  Cromwell, 
un  tribun  populaire;  moins  coupable  que  lui  en- 
vers la  liberté,  puisqu'il  avoit  pris  moins  d'en- 
gagements avec  elle ,  il  se  crut  libre  d'écrire  son 
nom  avec  son  épée  dans  la  généalogie  des  rois  : 
les  siècles  à  venir  se  sont  chargés  de  fournir  ses 
titres  de  noblesse. 


RICHARD  CROMWELL. 

Î)E  1058  A  IGGO. 

Richard,  devenu  protecteur,  étoit  un  homme 
commun;  Il  ne  sut  que  faire  de  la  gloire  et  des 
crimes  de  son  père.  L'armée,  depuis  longtemps 
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domptée  par  son  chef,  reprit  l'empire.  L'oncle  de 
Richard,  Desborough,  son  beau-frère  Flcetwood, 
se  mirent  a\ec  le  général  Lambert  à  la  tète  des 
officiers,  et  forcèrent  le  foible  Protecteur  de  dis- 
soudre le  parlement  qui  seul  le  soutenoit. 

Chaque  jour  amena  un  nouvel  embarras,  une 
nouvelle  peine  :  Richard,  qui  s'oublioit  et  qu'on 
oublioit  ;  qui  détestoit  le  joug  militaire  et  qui  n'a- 
voit  pas  la  force  de  le  rompre  ;  qui  n'était  ni  répu- 
blicain ni  royaliste;  qui  ne  se  soucioit  de  rien; 
qui  laissoit  les  gardes  lui  dérober  son  dîner,  et 
l'Angleterre  aller  toute  seule;  Richard  abdiqua 
le  protectorat  (22  avril  1659). 

De  tous  les  soucis  du  trône ,  le  plus  grand  pour 
lui  fut  de  sortir  de  Whitehall,  non  qu'il  tint  au 
palais,  mais  parce  qu'il  falloit  faire  un  mouvement 
pour  en  sortir.  Il  n'emporta  que  deux  grandes 
malles  remplies  des  adresses  et  des  congratula- 
tions qu'on  luiavoit  présentées  pendant  son  petit 
règne  :  on  lui  disoit  dans  ces  félicitations,  à  la 
gloire  de  tous  les  hommes  puissants  et  à  l'usage 
de  tous  les  hommes  serviles,  que  Dieu  lui  avait 
donné,  à  lui  Richard,  l'autorité  pour  le  bonheur 
des  trois  royaumes.  Quelques  amis  lui  deman- 
dèrent ce  que  ces  malles  renfermoient  de  si  pré- 
cieux :  «  Le  bonheur  du  bon  peuple  anglois,  » 
répondit-il  en  riant.  Longtemps  après,  retiré  à 
la  campagne,  il  s'amusoit,  après  boire,  à  lire  à 
ses  voisins  quelques  pièces  de  ces  archives  de  la 
bassesse  humaine  et  des  caprices  de  la  fortune. 
Cette  moquerie  philosophique  ne  le  rendoit  pas 
un  fils  digne  de  son  père,  mais  le  consoloit.  Son 
frère  Henri,  lord-lieutenant  d'Irlande,  projeta 
de  remettre  cette  île  entre  les  mains  du  roi  ;  mais 
quoique  plus  ferme  et  plus  habile  que  Richard, 
il  céda  au  torrent  qui  emportoit  sa  famille,  re- 
vint à  Londres ,  et  tomba  presque  aussi  obscuré- 
ment que  Richard. 

Le  conseil  des  officiers,  demeuré  maître,  rap- 
pela ,  sous  la  présidence  du  républicain  Lenthal, 
le  rump  parlement,  et  dans  le  jargon  des  partis, 
les  principes  du  rump  se  nommèrent  la  vieille 
bonne  cause.  Il  ne  se  trouva  qu'une  quarantaine 
de  députés  à  la  première  réunion,  encore  fallut- 
il  aller  chercher  en  prison  deux  de  ces  législa- 
teurs enfermés  pour  dettes.  Cette  momie  estro- 
piée, arrachée  de  son  tombeau  ,  crut  un  moment 
qu'elle  était  puissante ,  parce  qu'elle  se  souvenoit 
d'avoir  fait  juger  un  roi.  A  peine  ressuscitée  ,  elle 
attaqua  l'autorité  militaire  qui  lui  avoit  rendu  la 
vie  ;  mais  le  rump  étoit  sans  force ,  car  il  étoit 
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placé  entre  les  royalistes  unis  aux  presbytériens 
quivouioient  le  retour  de  la  monarchie  légitime, 
et  les  officiers  indociles  au  joug  de  l'autorité  civile. 

Le  général  Lambert,  ayant  marché  contre  un 
parti  royaliste,  qui  s'étoit  levé  trop  tôt,  le  dis- 
persa. Lâche  régicide,  courtisan  disgracié  de 
Cromwell,  Lambert,  qui  s'étoit  toujours  flatté 
d'hériter  d'une  puissance  trop  pesante  pour  lui, 
osa  tout  après  sa  misérable  victoire.  Il  fit  présen- 
ter au  rump  une  de  ces  humbles  pétitions  gonflées 
de  menaces ,  dont  la  révolution  avoit  introduit 
l'usage.  Le  rump  s'emporta,  destitua  Lambert 
et  Desborough ,  et  abolit  le  généralat.  Lambert, 
selon  l'usage  de  la  bonne  vieille  cause,  bloqua 
si  étroitement  Westminster  avec  ses  satellites, 
qu'un  seul  membre  du  prétendu  parlement,  Pierre 
Wentworth,  y  put  entrer.  Sur  ces  entrefaites, 
Bradshaw,  le  fameux  président  de  la  commission 
qui  jugea  Charles,  mourut.  Monk,  qui  gouver- 
noit  l'Ecosse,  et  qui,  sans  s'en  ouvrir  à  per- 
sonne, méditoit  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie, entra  en  Angleterre  avec  douze  mille  vieux 
soldats  :  il  s'avança  vers  Londres. 

Le  comité  des  officiers  s'adresse  à  lui  ;  le  par- 
lement, qui  ne  siégeoit  plus,  le  sollicite.  Monk 
se  déclare  républicain  et  l'ennemi  de  Stuart  en 
venant  le  couronner.  Il  prend  parti  contre  les 
officiers  pour  la  cause  constitutionnelle,  installe 
le  rump  de  nouveau  ;  mais  en  même  temps  il  y 
fait  rentrer  les  membres  presbytériens,  exclus 
par  violence  avant  la  mort  de  Charles  Ier  :  de  ce 
seul  fait  résultoit  le  triomphe  certain  des  royalis- 
tes. Le  long  parlement,  après  avoir  ordonné  des 
élections  générales,  prononça  sa  dissolution,  et 
mit  fin  lui-même  à  sa  trop  longue  existence ,  dans 
laquelle  se  trouvoit  déjà  la  lacune  des  aimées  du 
protectorat.  Le  peuple  brûla  en  réjouissance,  sur 
les  places  publiques,  des  monceaux  de  croupions 
de  divers  animaux.  Quelques  vrais  républicains, 
comme  Vane  et  Ludlow,  s'enfuirent;  d'autres 
étoient  destitués,  non  par  le  fait  de  Monk ,  mais 
par  les  proscriptions  dont  ils  s'étoient  frappés 
les  uns  les  autres.  Le  régiment  d'HasIerig  fut 
donné  par  Monk  à  lord  Falconbridge,  qui,  quoi- 
que gendre  de  Cromwell,  servit  Charles  IL  Le 
colonel  Hutchinson ,  dont  la  femme  nous  a  laissé 
des  Mémoires  pleins  d'intérêt ,  se  retira  en  pro- 
vince. Lambert,  à  la  restauration ,  s'avoua  cou- 
pable, obtint  grâce  de  la  vie,  et  vécut  trente  ans 
relégué  dans  l'île  de  Guernesey,  sous  le  double 
poids  du  régicide  et  du  mépris. 


CHARLES  II. 
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Le  nouveau  parlement,  divisé,  selon  l'an- 
cienne forme,  en  deux  chambres,  s'assembla  le 
25  avril  1GG0  :  les  communes,  sous  la  prési- 
dence d'Harbotele-Green-Stone ,  ancien  membre 
exclu  du  long  parlement  pour  avoir  dénoncé 
l'ambition  de  Cromwell;  la  chambre  des  pairs, 
sous  la  présidence  de  lord  Manchester,  qui  jadis 
a  voit  fait  la  guerre  à  Charles  Ier. 

Un  commissaire  de  Charles  II,  Grenville, 
s'etoit  entendu  avec  Monk.  De  retour  des  Pays- 
Bas,  Grenville  apporta  la  déclaration  royale  de 
Charles  :  elle  ne  promettoit  rien  ;  ce  n'étoit  pas 
une  charte.  Charles  ne  faisoit  ni  la  pari  aux  con- 
quêtes du  temps,  ni  les  concessions  nécessaires 
aux  mœurs,  aux  idées,  à  la  possession  et  aux 
droits  acquis;  dès  lors  une  seconde  révolution 
de  venoit  inévitable,  et  le  prince  légataire  du  trône 
déshéritoit  sa  famille.  On  reprocha  à  Monk  de 
n'avoir  obtenu  aucune  garantie  pour  la  monar- 
chie constitutionnelle  :  à  l'immortel  honneur  des 
royalistes,  ce  fut  un  royaliste  de  la  chambre  des 
communes  qui  réclama  les  libertés  de  la  nation; 
ce  fut  sir  Mathew  Haie ,  ce  juge  si  intègre  et  si 
estimé,  que  Cromwell  l'avoit  employé  malgré  le 
dévouement  connu  de  Haie  à  ses  souverains  lé- 
gitimes. Monk  répondit  que  si  on  délibéroit,  il 
ne  répondoit  pas  de  la  paix  de  l'Angleterre  : 
«  Que  craignez-vous?  dit-il ,  le  roi  n'a  ni  or  pour 
«  vous  acheter,  ni  armée  pour  vous  conquérir.  » 

On  n'écouta  plus  aucune  représentation;  on 
avoit  soif  de  repos  après  de  si  longs  troubles.  Des 
commissaires  du  parlement  allèrent  déposer  aux 
pieds  du  souverain ,  à  Bréda ,  les  voeux  et  les  pré- 
sents du  peuple  des  trois  royaumes.  Charles  II 
monta  sur  un  vaisseau  de  la  flotte  angloise  à  la 
Haye,  et  débarqua  à  Douvres  le  26  mai  1660  : 
il  embrassa  Monk,  qui  l'attendait  sur  le  rivage; 
et,  voyant  une  foule  immense  ivre  de  joie,  il  dit 
gracieusement  :  «  Où  sont  donc  mes  ennemis?  » 
Monk  jouoit  alors  le  plus  grand  rôle  :  quel  petit 
personnage  aujourd'hui  que  ce  Monk,  auprès  de 
Cromwell,  bien  que  sa  figure  en  cire  à  la  Cur- 
tius  soit  dans  une  armoire  à  \Yestminster! 

I.e  fils  de  Charles  Ier  fit  son  entrée  dans  Lon- 
dres le  29  mai,  anniversaire  de  sa  naissance,  ce 
qui  parut  d'un  bon  augure.  Il  accomplissoit  sa 
trentième  année;  il  étoit  jeune,  spirituel,  affa- 
ble; il  reparoissoit  sur  une  terre  ou  naguère  il 
n'avoit  trouvé  d'abri  que  dans  les  branches  d'un 
chêne;  il  étoit  roi,  il  avoit  été  malheureux  :  on 
l'adora.  Qui  l'auroit  cru?  c'étoit  le  peuple  de  la 


bonne  vieille  cause  qui  poussoit  des  cris  d'allé- 
gresse à  cette  descente  des  nains  dans  l'île  des 
géants  ! 

Les  corps  politiques  commencent  les  révolu- 
tions, les  corps  politiques  les  terminent  :  une 
assemblée  délibérante,  souvent  même  illégale 
et  sans  droits  réels,  a  plus  de  puissance  pour 
rappeler  un  souverain  au  trône  que  ne  l'auroit 
une  armée.  Sans  un  arrêt  du  parlement  de  la  Li- 
gue, qui  déclara  la  couronne  de  France  incom- 
municable à  tout  autre  prince  qu'à  un  prince 
francois,  Henri  IV  n'auroit  jamais  régné.  Il  y  a 
dans  la  loi  une  force  invincible,  et  c'est  de  la  loi 
que  les  monarques  doivent  tirer  leur  vraie  puis- 
sance. 


*«->*&«** 


CHARLES  IL 


DE   166!.)  A    I6C.:, 


S'il  étoit  possible  de  supposer  que  la  corruption 
des  mœurs  répandue  par  Charles  II  en  Angleterre 
fût  un  calcul  de  sa  politique ,  il  faudrait  ranger 
ce  prince  au  nombre  des  plus  abominables  mo- 
narques ;  mais  il  est  probable  qu'il  ne  suivit  que 
le  penchant  de  ses  inclinations  et  la  légèreté  de 
son  caractère.  Assez  souvent  les  hommes  se  font 
un  plan  de  vertu,  rarement  un  système  de  vice  : 
la  foiblesse  emprunte  un  appui  pour  marcher 
ferme  :  elle  n'a  pasbesoin  de  secours  pour  l'aider 
à  tomber.  Entre  son  père  décapité  et  son  frère 
qui  devoit  perdre  la  couronne,  Charles  ne  se  sentit 
jamais  bien  assuré  au  pouvoir.  Il  voulutdu  moins 
achever  dans  les  plaisirsuneviecommencée  dans 
les  souffrances. 

Les  fêtes',  de  la  restauration  passées,  les  illu- 
minations éteintes ,  vinrent  les  supplices.  Charles 
s'étoit  déchargé  sur  le  parlement  de  toute  respon- 
sabilité de  cette  nature ,  et  celui-ci  n'épargna  pas 
les  réactions  et  les  vengeances.  Cromwell  fut 
exhumé;  Richard  son  fils  émigra  au  continent  : 
à  la  vérité,  il  fuyoit  moins  devant  son  roi  que 
devant  ses  créanciers.  Il  alla  se  faire  insulter  par 
le  prince  de  Conti,  qui,  ne  le  connoissant  pas, 
lui  demanda  qu'était  devenu  ce  sol  et  poltron  de 
Richard? 

Se  souvient-on  aujourd'hui  qu'il  exista  un  Tho- 
mas Cromwell,  comte  d'Kssex,  et  qui,  favori 
d'Henri  VIII ,  fut  décapité  par  le  bon  plaisir  du 
tyran  sonmaitre?01ivier  Cromwell  tue  son  nom 
chez  les  hommes  qui  le  précédèrent,  et  le  fait 
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vivre  chez  les  hommes  qui  l'ont  suivi  et  le  sui- 
vront :  une  grande  gloire  obscurcit  le  passé  et  il- 
lumine l'avenir. 

Une  commission  de  trente-quatre  membres  s'as- 
sembla, le  9  octobre  1GG0,  à  Hichs's-hall ,  pour 
commencer  le  procès  des  régicides  :  vingt  et  un 
jurés  composoient  le  grand  jury.  On  remarque 
dans  la  liste  des  juges  plusieurs  fauteurs  de  la  ré- 
volution ,  entre  autres Monk,  qui,  humble  servi- 
teur du  régicide  Cromwell ,  étoit  devenu  chevalier 
de  la  Jarretière  et  duc  d'Albermarle.  Lorsqu'au 
tirage  de  la  grande  loterie  des  révolutions,  cha- 
cun ouvre  son  billet,  il  se  fait  une  amère  et  iro- 
nique distribution  des  dons  de  la  fortune  :  un 
homme  se  couvre  d'honneurs  et  de  cordons,  un 
homme  monte  à  l'éehafaud;  tous  deux  ont  fait 
la  même  chose,  ont  risqué  le  même  enjeu.  Pierre 
est  plongé  dans  la  richesse,  c étoit  un  ennemi; 
Paul  dans  la  misère,  c'étoit  un  ami.  Celui-ci  est 
récompensé  de  sa  trahison ,  celui-là  puni  de  sa 
fidélité. 

Le  pauvre  Harrison ,  traduit  devant  ses  juges , 
leur  dit  :  «  Plusieurs  d'entre  vous,  mes  juges, 
«  furent  actifs  avec  moi  dans  les  choses  qui  se 
«  sont  passées  en  Angleterre....  Ce  qui  a  été  fait 
«  l'a  été  par  l'ordre  du  parlement,  alors  la  su- 
«  prême  autorité.  » 

L'excuse  étoit  de  bonne  foi ,  mais  mauvaise.  Il 
suffirait  qu'un  pouvoir  légalnous commandât  une 
action  injuste,  pour  que  nous  fussions  obligés  de 
la  commettre.  La  loi  morale  l'emporte  en  certains 
cas  sur  la  loi  politique;  autrement  on  pourroit 
supposer  une  société  constituée  de  sorte  que  le 
crime  y  fût  le  droit  commun.  Enfin  le  rump  n'é- 
toit  pas  le  vrai  parlement,  le  parlement  légal. 

Harrison  étoit  un  homme  simple  d'esprit  et  de 
Cœur,  une  espèce  de  fou  fanatique  de  la  cinquième 
monarchie  ;  franc  républicain ,  il  s'étoit  séparé  de 
Cromwell ,  oppresseur  de  la  liberté.  Ce  fut  à  pro- 
pos d'Harrison  qu'un  juge  appliqua  au  pcuplean- 
glois  le  bel  apologue  de  l'enfant  devenu  muet, 
qui  recouvre  la  parole  en  apercevant  le  meurtrier 
de  son  père  '.  Tout  criminel  qu'il  étoit,  Harrison 
étoit  plus  estimable  que  beaucoup  d'autres  hom- 
mes puais  il  y  a  des  fatalités  dans  la  vie:  tel,  d'un 
caractère  noble  et  pur,  tombe  dans  une  impar- 
donnable erreur  5  chacun  le  repousse  :  tel,  vil  et 
corrompu  par  nature,  n'a  point  eu  l'occasion  de 
faillir;  chacun  le  recherche.  L'un  est  condamné 

1  J'ai  cité  ce  passage,  du  procès  de  Harrison  dans  le  clmp.  u 
des  K'ih rio»x politiques. 


au  tribunal  des  hommes;  l'autre  au  tribunal  de 
Dieu. 

On  découvrit  au  procès  des  juges  de  Charles 
Ier,  que  les  deux  bourreaux  masqués  étoient  un 
nommé  Walker  et  un  nommé  Hulet,  tous  deux 
militaires  :  Hulet  étoit  capitaine.  Garlland,  qui 
occupoit  le  fauteuil  dans  le  meeting  régicide ,  fut 
accusé  par  un  témoin  d'avoir  craché  à  la  figure 
du  roi;  Axtell,  monstre  de  cruauté,  quituoit, 
dit  le  procès,  les  Irlandois  comme  la  vermine; 
Axtell ,  anabaptiste  et  agitateur,  fut  convaincu 
d'avoir  obligé  les  soldats  de  crier  justice ,  exécu- 
tion  !  de  les  avoir  pressés  de  tirer  sur  la  tribune 
de  lady  Fairfax,  de  leur  avoir  fait  brûler  de  la 
poudre  au  visage  de  l'auguste  prisonnier.  Tous 
ces  hommes  soutinrent  que  leur  cause  étoit  celle 
de  Dieu.  Thomas  Scott  montra  le  plus  de  fer- 
meté. Il  avoit  déclaré  dans  le  parlement  «  qu'il 
«  ne  se  repentiroit  jamais  d'avoir  jugé  le  roi ,  et 
«  qu'il  vouloit  que  l'on  gravât  sur  sa  tombe  :  Ci- 
«  gît  Thomas  Scott,  qui  condamna  le  feu  roi  à 
«  mort.  »  Il  ne  démentit  point  ce  langage  au  mi- 
lieu des  plus  cruels  supplices.  La  sentence  pronon- 
cée à  tous  étoit  ainsi  conçue  : 

«  Vous  serez  traîné  sur  une  claie  au  lieu  de 
«l'exécution;  là  pendu,  et  étant  encore  en  vie, 
«  on  coupera  la  corde.  Vous  serez  mutilé  [your 
«  privy  memberlo  be  cutoff)  ;  on  vous  arrachera 
«  les  entrailles  (et  vous  vivant);  elles  seront brû- 
«  lées  devant  vos  yeux.  Votre  tête  sera  coupée, 
«  vos  membres  divisés  en  quatre  quartiers.  Votre 
«  tête  et  vos  membres  seront  mis  à  la  disposition 
«  du  roi ,  et  Dieu  ait  merci  de  votre  âme.  » 

De  quatre-vingts  régicides  qui  restoienten  An- 
gleterre au  moment  de  la  restauration ,  cinquante 
et  un  se  présentèrent  à  la  proclamation  du  roi, 
se  reconnurent  coupables,  et  jouirent  de  l'am- 
nistie; vingt-neuf  furent  mis  en  jugement;  dix 
soutinrent  qu'ils  n'étoient  pas  criminels,  et  volè- 
rent martyrs  au  supplice.  Le  prédicant  Hugh 
Peters  partagea  leur  sort.  John  Jones  à  la  potence 
déclara  le  roi  innocent  de  sa  mort  ;  Charles  II  ne 
faisoit ,  selon  la  conscience  de  Jones ,  que  remplir 
les  devoirs  d'un  bon  fils  envers  un  père. 

C'est  ainsi  que  des  exhumations  et  des  exécu- 
tions ouvrirent  un  règne  que  des  échafauds  dé- 
voient clore.  Vingt-deux  années  de  débauche  pas- 
sèrent sous  des  fourches  patibulaires;  dernières 
années  de  joie  à  la  façon  desStuarts ,  et  qui  a  voient 
l'air  d'une  orgie  funèbre. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  restauration ,  on 
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chercha  comment  on  pourroit  jamais  être  assez 
esclave  pour  expier  le  crime  d'indépendance  : 
c'étoit  une  émulation  domestique  qui  déhar ras- 
soit le  maître  des  actes  de  rigueur;  le  clergé  et 
le  parlement  se  chargeoient  de  tout.  Les  com- 
munes passèrent  un  acte  afin  d'établir  ou  de  ré- 
tablir la  doctrine  de  l'obéissance  passive.  Le  bill 
des  convocations  triennales  fut  aboli:  une  espèce 
de  long  parlement  royal  dura  dix-sept  années 
pour  la  corruption,  l'impiété  et  la  servitude, 
comme  le  long  parlement  républicain  en  avoit 
existé  vingt  pour  le  rigor'sme ,  le  fanatisme  et 
la  liberté.  Tout  prit  le  caractère  d'une  monarchie 
absolue  dans  une  monarchie  représentative  :  on 
copia  la  cour  de  Louis  XIV  sans  en  avoir  la  gran- 
deur ;  on  cabala  pour  être  ministre;  il  y  eut  des 
influences  de  maîtresse  à  Windsor  comme  à  Ver- 
sailles; les  intérêts  publics  étoient  traités  comme 
des  intérêts  privés;  ce  ne  furent  plus  les  révolutions, 
mais  les  intrigues  qui  élevèrent  les  échafauds. 

La  peste  et  un  vaste  incendie  ne  troublèrent 
point  la  vie  voluptueuse  de  Charles.  A  l'instiga- 
tion de  la  France  et  par  les  séductions  d'Hen- 
riette, duchesse  d'Orléans,  il  fit  la  guerre  à  la 
Hollande,  dans  l'unique  but  de  détourner  au 
profit  de  ses  plaisirs  les  subsides  du  parlement. 

Les  malheureux  cavaliers,  ces  royalistes  qui 
avoient  tout  sacrifié  à  la  cause  des  Stuarts ,  ou- 
bliés maintenant ,  languissoient  dans  la  misère  ; 
les  têtes  rondes  jouissoient  des  biens  et  des  hon- 
neurs qu'ils  avoient  acquis ,  en  s'armant  contre 
la  famille  légitime.  Waller,  conspirateur  poltron 
sous  le  long  parlement,  poète  adulateur  de  l'u- 
surpation heureuse ,  faisoit  les  délices  de  la  lé- 
gitimité restaurée,  tandis  que  le  fidèle  et  coura- 
geux Butler  mouroit  de  faim.  Charles  savoit 
pourtant  par  cœur  et  se  plaisoit  à  répéter  les  vers 
A'Hudibras.  Cette  satire  pleine  de  verve  contre 
les  personnages  de  la  révolution  charmoit  une 
cour  où  brilloient  la  dé'oauche  de  Rochester  et  la 
grâce  de  Grammont  :  le  ridicule  étoit  une  espèce 
de  vengeance  tout  à  fait  à  l'usage  des  courtisans. 
Au  surplus  les  républiques  sont-elles  plus  recon- 
noissantes  que  les  monarchies?  Charles  II  a-t-il 
oublié  ses  amis  plus  que  ne  l'ont  fait  les  autres 
rois?  Il  y  a  des  infirmités  qui  appartiennent  aux 
couronnes,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  quali- 
tés et  les  défauts  des  hommes  couronnés.  «  Entrez 
«  dans  la  basse  cour  du  château  (de  Henri  IV) ,  » 
dit  l'ingénieuse  duchesse  de  Rohan  dans  son  apo- 
logie ironique,  «  vous  oyrez  des  officiers  crier  :  // 


<«  y  a  vingt-cinq  et  trente  ans  que  je  fais  service 
«  au  roi  sans  pouvoir  estre  payé  de  mes  gages  : 
«  en  voilà  un  qui  lui  faisoit  la  guerre  il  ny  a 
«  que  trois  jours,  qui  vient  de  recevoir  une  telle 
«  gratification.  Montez  les  degrés,  entrez  jusque 
«  dans  son  antichambre,  vous  oyrez  les  gentils- 
«  hommes  qui  diront  :  Quelle  espérance  y  a-l-il 
«  à  servir  ce  prince  ?f ai  mis  ma  vie  tant  de  fois 
«  pour  son  service,  j'ai  esté  blessé,  j'ai  estépri- 
«  sonnier,  j'y  ai  perdu  mon  fils,  mon  frère  ou 
«  mon  parent;  au  partir  de  là  il  ne  me  connoît 
«plus,  il  me  rabroue  si  je  lui  demande  la 
«  moindre  récompense....  Tout  beau ,  messieurs , 
«aurez -vous  tantost  tout  dit?  Écoutez -moi  un 
«  peu  à  mon  tour;  sachez  que  ce  prince  est  doué 
«  de  vertus  surnaturelles;  il  dit  en  bon  langage  : 
«  Mes  amis,  offensez-moi,  je  vous  aimerai; 
«  servez-moi,  je  vous  haïrai....  0  valeureux 
«  prince,  et  généreux  courage,  qui  ne  se  rend 
«  qu'aux  généreux,  qui  ne  se  laisse  forcer  que 
«■  par  la  seule  force!  » 

Quelques  souvenirs,  quelques  ambitions  pri- 
vées ,  quelques  rêveries  particulières  à  des  esprits 
faux  qui  s'imaginoient  pouvoir  faire  revivre  le 
passé ,  fermentèrent  dans  un  coin ,  sous  la  protec- 
tion de  Jacques,  alors  duc  d'York  et  catholique 
de  religion.  Ces  ambitions,  ces  rêveries,  ces  sou- 
venirs pris  mal  a  propos  pour  une  opinion  possible 
ou  applicable,  donnèrent  à  la  nation  la  crainte  d'un 
règne  opposé  au  culte  établi  et  à  la  liberté  des 
peuples.  La  correspondance  diplomatique  nous 
apprend  le  rôle  odieux  que  joua  Louis  XIV  alors, 
et  la  funeste  influence  qu'il  exerça  sur  la  destinée 
de  Charles  et  de  Jacques  :  en  même  temps  qu'il 
encourageoit  le  souverain  à  l'arbitraire,  il  pous- 
soit  les  sujets  à  l'indépendance,  dans  la  petite  vue 
de  tout  brouiller  et  de  rendre  l'Angleterre  impuis- 
sante au  dehors.  Les  ministres  de  Charles  et  les 
membres  les  plus  remarquables  de  l'opposition  du 
parlement  étoient  pensionnaires  du  grand  roi. 

L'église  épiscopale  se  mêloitde  toutes  les  tran- 
sactions :  proscrite  durant  les  derniers  troubles 
par  des  fanatiques ,  l'intérêt  et  la  vengeance  J'a- 
voient  rendue  à  son  tour  fanatique.  Infecté  de  cet 
esprit  de  réaction ,  le  parlement  vouloit  l'unifor- 
mité du  culte,  et  persécutoit  également  catholi- 
ques et  presbytériens ,  bien  qu'un  bon  nombre  des 
membres  de  ce  parlement  n'eût  aucune  croyance. 
Sous  le  règne  de  Charles  Ier,  la  politique  n'avoit 
été  que  l'instrument  de  la  religion  ;  sous  le  règne 
de  Charles  II ,  la  religion  ne  fut  que  l'instrument 
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de  la  politique.  Les  principes  avoient  changé  de 
place ,  et  par  la  manière  dont  ils  s'étoient  coor- 
donnés, ils  conduisoient  plus  directement  à  la 
liberté  civile ,  tout  en  opprimant  la  liberté  de  con- 
science. Les  indépendants  avoient  disparu  :  la 
cour  étoit  déiste  ou  athée. 

En  1073,  le  parlement  passa  l'acte  du  test; 
précaution  prise  dans  l'avenir  contre  le  duc 
d'York,  comme  papiste.  Effet  miraculeux,  et  tou- 
tefois naturel  de  la  marche  des  siècles  !  ce  fameux 
acte ,  qui  servit  à  précipiter  les  Stuarts  et  qui  de- 
vint la  sauvegarde  d'une  nouvelle  dynastie,  s'a- 
bolit au  moment  même  où  je  trace  ces  mots.  L'a- 
bolition n'est  pas  encore  pleine  et  entière,  mais 
elle  ne  peut  tarder  à  le  devenir.  Si  la  race  des 
Stuarts  n'étoit  pas  éteinte ,  elle  ne  trouverait  plus 
dans  sa  religion  d'obstacle  à  remonter  sur  le  trône  : 
en  trouveroit-elle  dans  sa  politique?  Tout  est  là 
aujourd'hui  pour  les  peuples  et  pour  les  rois. 

Une  prétendue  conspiration  découverte  par  l'in- 
fâme Titus  Oates  compromit  la  reine ,  dont  le  par- 
lement alla  jusqu'à  demander  l'exil ,  et  envoya  au 
gibet  quelques  jésuites.  Shaf tesbury ,  flatteur  de 
Cromwell  et  instrument  de  la  restauration; 
homme  d'un  esprit,  d'un  caractère  et  d'un  talent 
assez  semblables  à  ceux  du  cardinal  de  Retz; 
Shaftesbury ,  père  d'un  lils  célèbre ,  passoit  d'une 
intrigue  à  l'autre.  Un  bill,  ouvrage  de  son  anti- 
pathie plus  que  de  sa  conviction,  fut  présenté  à 
la  chambre  des  communes  pour  exclure  le  duc 
d'York  de  la  succession  à  la  couronne  ;  la  chambre 
des  pairs  repoussa  le  bill.  Les  communes  s'indi- 
gnèrent ;  Charles  casse  le  parlement,  en  convoque 
un  autre  à  Oxford  :  celui-ci,  plus  séditieux  que 
l'autre,  représente  le  bill  rejeté.  Charles  brise  de 
nouveau  le  parlement ,  dépouille  Londres  et  quel- 
ques villes  municipales  de  leurs  chartes,  règne  jus- 
qu'à sa  mort  en  maître ,  et ,  par  les  conseils  de 
son  frère,  devient  cruel  et  persécuteur. 

De  là  les  conspirations  opposées  et  mal  conçues 
de  Monmouth,  bâtard  de  Charles,  des  lords 
Shaftesbury ,  Essex ,  Grey  ,'Russel ,  deSidney ,  et 
d'Hampden,  petit-fils  du  fameux  parlementaire. 
Ces  trois  derniers  sont  célèbres  :  lord  Russel  est 
la  seule  victime  de  ces  temps  qui  ait  mérité  l'es- 
time complète  de  la  postérité.  Hampden  fut  mi- 
sérable dans  le  procès  ;  il  eut  de  moins  ce  que  son 
aïeul  avait  de  trop.  Quantau  républicain  Sidney, 
il  recevoit  de  l'argent  de  Louis  \IV  :  il  s'étoit 
arrangé  de  manière  à  vivre  à  son  aise  par  le  des- 
potisme, et  à  mourir  noblement  pour  la  liberté. 


L'inquiétude  croissante  du  règne  futur,  les  pré- 
tentions de  Marie,  fille  du  duc  d'York  et  femme 
du  prince  d'Orange,  la  profonde  et  froide  ambi- 
tion de  ce  gendre  de  Jacques,  autour  duquel  les 
mécontents  de  tous  les  partis  commençoient  à  se 
rallier,  empoisonnèrent  les  derniers  jours  d'une 
cour  frivole.  Charles  mourut  subitement  le  16 
février  1685  d'une  apoplexie,  suite  assez  com- 
mune de  la  débauche,  dans  le  passage  de  l'âge 
mûr  à  la  vieillesse.  Les  plaisirs  de  ce  prince  lui 
rendirent  un  dernier  service;  ils  l'enlevèrent  à 
une  nouvelle  révolution ,  ou  plutôt  au  dernier 
acte  de  la  révolution,  puisque  les  Stuarts  n'avoient 
pas  voulu  jouer  eux-mêmes  ce  dernier  acte,  et 
prendre  à  leur  profit  ce  que  Guillaume  sut  re- 
cueillir. Les  uns  ont  cru  que  Charles  II  avoit  été 
empoisonné;  il  est  plus  certain  qu'il  mourut  ca- 
tholique, si  toutefois  il  étoit  quelque  chose  en 
religion. 

Ce  fils  de  Charles  Ie'  fut  un  de  ces  hommes  lé- 
gers, spirituels,  insouciants,  égoïstes,  sans  atta- 
chement de  cœur,  sans  conviction  d'esprit ,  qui 
se  placent  quelquefois  entre  deux  périodes  his- 
toriques pour  finir  l'une  et  commencer  l'autre, 
pour  amortir  les  ressentiments,  sans  être  assez 
forts  pour  étouffer  les  principes  ;  un  de  ces  princes 
dont  le  règne  sert  comme  de  passage  ou  de  tran- 
sition aux  grands  changements  d'institutions,  de 
mœurs  et  d'idées  chez  les  peuples;  un  de  ces 
princes  tout  exprès  créés  pour  remplir  les  espaces 
vides  qui ,  dans  l'ordre  politique ,  séparent  sou- 
vent la  cause  de  l'effet. 

L'intelligence  humaine  avoit  marché  en  raison 
des  progrès  de  la  science  sociale.  La  poésie  brilla 
du  plus  vif  éclat.  C'est  l'époque  de  Milton,  de 
"Waller,  de  Dryden,  de  Butler,  de  Cowiey, 
d'Olway ,  de  Davenant,  les  uns  admirateurs,  les 
autres  déprédateurs  du  génie  de  Cromwell,  et 
tous  plus  ou  moins  soumis  à  Charles.  «  Nour- 
«  rie  dans  les  factions ,  exercée  partons  les  fana- 
«  tismes  de  la  religion ,  de  la  liberté  et  de  la 
«  poésie,  cette  âme  orageuse  et  sublime  (  Milton  ) , 
«  en  perdant  le  spectacle  du  monde ,  devoit  un 
«  jour  retrouver  dans  ses  souvenirs  le  modèle  des 
«  passions  de  l'enfer,  et  produire  du  fond  de  sa 
«  rêverie,  que  la  réalité  n'interrompoitplus,  deux 
«  créât  ions  également  idéales ,  également  inatten- 
«  dues  dans  ce  siècle  farouche ,  la  félicité  du  ciel 
«  et  l'innocence  de  la  terre.  »  Nous  empruntons 
cette  peinture  ad  Durable  à  l' Histoire  de  Crom  ivell 
par  M.  Yillcmain. 
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Tillolson,  Burnet,  Shaftesbury,  Hobbes,  Locke 
et  Newton  aboient  paru  ou  commençaient  à  pa- 
roilre  :  les  sciences,  selon  les  temps,  sont  filles 
ou  mères  de  la  liberté. 


<■«».«>■*    t. 
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Quand  les  révolutions  doivent  s'accomplir,  on 
voit  naître  ou  se  maintenir  aux  affaires  les  hom- 
mes qui ,  par  leurs  vertus  ou  leurs  crimes,  leur 
force  ou  leur  foiblesse,  conduisent  ces  révolutions 
à  leur  terme;  on  voit  en  même  temps  mourir  ou 
s'éloigner  les  hommes  qui  pourroient  arrêter  la 
marche  des  événements.  Charles  Ier  n'étoit  que 
le  troisième  fils  de  Jacques  Ier  ;  si  ses  frères  aînés 
avoient  vécu ,  il  ne  seroit  pas  arrivé  à  la  cou- 
ronne .  son  père  dévot  le  destinoit  à  l'Église;  il 
se  seroit  assis  paisiblement  sur  le  trône  archié- 
piscopal de  Cantorbéry ,  au  lieu  de  monter  à  l'é- 
chafaud.  Toute  la  série  des  événements  eût  été 
changée  par  l'influence  personnelle  des  monar- 
ques qui  auroient  régné  au  lieu  de  Charles  ier 
et  de  ses  deux  fils;  les  Stuarts  gouverneroient 
peut-être  encore  la  Grande-Bretagne. 

Jacques  II ,  homme  dur  et  foible ,  entêté  et  fa- 
natique, n'avoit  pas,  lorsqu'il  prit  en  main  les 
rênes  des  trois  royaumes,  la  moindre  idée  de  la 
révolution  accomplie  dans  les  esprits  ;  il  étoit  resté 
en  arrière  de  ses  contemporains  de  plus  d'un  siè- 
cle. Il  voulut  tenter  en  faveur  de  l'église  romaine 
ce  que  son  père  n'avoit  pas  pu  même  exécuter 
pour  l'épiscopat  :  il  se  croyoit  le  maître  d'opérer 
un  changement  dans  la  religion  de  l'État  aussi 
facilement  qu'Henri  VIII  ;  mais  le  peuple  anglois 
n'étoit  plus  le  peuple  des  Tudors ,  et  quand  Jac- 
ques eût  distribué  à  ses  sujets  tous  les  biens  du 
clergé  anglican ,  il  n'auroit  pas  fait  un  seul  catho- 
lique. Son  plus  grand  tort  fut  de  jurer,  en  parve- 
nant à  la  couronne ,  ce  qu'il  n'avoit  pas  l'intention 
de  tenir  :  la  foi  gardée  n'a  pas  toujours  sauvé 
les  empires;  la  foi  mentie  les  a  souvent  perdus. 

Jacques  eut  tout  d'abord  le  cœur  enflé  par  la 
folle  rébellion  du  duc  de  Monmouth,  si  facilement 
réprimée.  Monmouth,  battu  à  Segmore,  décou- 
vert après  le  combat  dans  des  broussailles,  con- 
duit à  Londres ,  présenté  à  Jacques ,  ne  put  sauver 
sa  vie  par  les  humbles  soumissions  que  Jacques 
exilé  a  complaisamment  racontées,  croyant  excu- 
ser sa  foiblesse  en  divulguant  celle  des  autres. 


La  certitude  de  la  mort  rendit  à  Monmouth  le 
courage  ;  il  se  montra  brave  et  léger  comme  Char- 
les 11  son  père;  il  avoit  toutes  les  grâces  de  la 
courtisane  sa  mère  :  il  joua  avec  la  hache  dont 
il  fallut  cinq  coups  pour  abattre  sa  belle  tète.  On 
a  voulu  faire  de  Monmouth  le  Masque  de  fer  : 
c'est  toujours  du  roman. 

Jacques ,  naturellement  cruel,  trouva  un  bour- 
reau :  Jeffries  avoit  commencé  ses  œuvres  vers 
la  fin  du  règne  de  Charles  II ,  dans  le  procès  où 
Russel  et  Sidney  perdirent  la  vie.  Cet  homme  qui, 
à  la  suite  de  l'invasion  de  Monmouth,  fit  exécu- 
ter dans  l'ouest  de  l'Angleterre  plus  de  deux  cent 
cinquante  personnes,  ne  manquoit  pas  d'un  cer- 
tain esprit  de  justice  :  une  vertu  qu'on  n'aperçoit 
pas  dans  un  homme  de  bien  se  fait  remarquer 
quand  elle  est  placée  au  milieu  des  vices. 

Emporté  par  son  zèle  religieux ,  le  monarque 
n  ecoutoit  que  les  conseils  de  son  confesseur,  le 
jésuite  Peters  ,  qu'il  avoit  entrepris  de  faire  car- 
dinal. Missionnaire  dans  sa  propre  cour,  Jacques 
avoit  converti  son  ministre  Sunderland,  qui  n'é- 
toit pas  plus  fidèle  à  son  nouveau  dieu  qu'il  ne 
l'étoit  à  son  roi.  Le  nonce  du  pape  fit  une  entrée 
publique  à  Windsor,  en  habits  pontificaux  :  ces 
choses  qui ,  dans  l'esprit  tolérant  ou  indifférent 
de  ce  siècle ,  seroient  fort  innocentes  aujourd'hui, 
étoient  alors  criminelles  aux  yeux  d'un  peuple 
instruit  à  regarder  la  communion  romaine  comme 
ennemie  des  libertés  publiques. 

Le  roi,  ne  pouvant  parvenir  directement  à  son 
but,  voulut  l'atteindre  par  une  voie  oblique;  il 
se  fit  le  protecteur  des  quakers,  et  demanda  la 
liberté  de  conscience  pour  tous  ses  sujets  :  Crom- 
well  avoit  aussi  recherché  cette  liberté,  mais 
pour  se  défendre,  et  non  pour  attaquer,  comme 
Jacques.  Le  roi  intrigua  sans  succès ,  afin  d'ob- 
tenir une  majorité  sur  ce  point  dans  le  parlement. 
Ayant  échoué,  il  publia  de  sa  propre  autorité 
une  déclaration  de  liberté  de  conscience.  Sept 
évêques  refusèrent  de  la  lire  dans  leurs  églises  : 
conduits  à  la  Tour,  puis  acquittés  par  un  juge- 
ment, leur  captivité  et  leur  élargissement  de- 
vinrent un  triomphe  populaire.  Jacques  avoit 
formé  un  camp  qu'il  exerçoit  à  quelques  milles 
de  Londres;  il  ne  trouva  pas  les  soldats  plus 
disposés  à  admettre  la  liberté  de  conscience  que 
les  évêques, 

Ainsi  ce  fut  par  un  acte  juste  et  généreux  en 
principe  que  Jacques  acheva  de  mécontenter  la 
nation.  On  trouve  aisément  la  double  raison  de 
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cette  sorte  dïniquité  des  faits  :  d'un  côté  il  y 
avoit  fanatisme  protestant  ;  de  l'autre ,  on  sentoit 
que  la  tolérance  royale  n'étoit  pas  sincère,  et 
qu'elle  ne  demandoit  une  liberté  particulière  que 
pour  détruire  la  liberté  générale. 

Il  est  difficile  de  s'expliquer  la  conduite  du  roi. 
Sous  le  règne  même  de  son  frère ,  il  avoit  vu  pro- 
poser un  bill  d'incapacité  à  la  possession  de  la 
couronne,  incapacité  fondée  sur  la  profession  de 
toute  religion  qui  ne  seroit  pas  la  religion  de  l'E- 
tat :  ces  dispositions  hostiles  pouvoient  sans  doute 
avoir  irrité  secrètement  Jacques  le  catholique; 
mais  aussi  comment  ne  comprit-il  pas  que  pour 
conserver  la  couronne  chez  un  pareil  peuple,  il 
ne  lefalloit  pas  frapper  à  l'endroit  sensible?  Loin 
de  là,  au  lieu  de  se  modérer  en  parvenant  au 
souverain  pouvoir,  Jacques  abonda  dans  les  me- 
sures propres  à  le  perdre. 

La  Hollande  étoit  depuis  longtemps  le  foyer 
des  intrigues  des  divers  partis  anglois  :  les  émis- 
saires de  ces  partis  s'y  rassembloient  sous  la 
protection  de  Marie,  fille  aînée  de  Jacques, 
femme  du  prince  d'Orange ,  homme  qui  n'inspire 
aucune  admiration ,  et  qui  pourtant  a  fait  des 
chosesadmirables.  Souvent  averti  par  Louis  XIV, 
Jacques  ne  vouloit  rien  croire  :  il  lui  fallut  pour- 
tant se  rendre  à  l'évidence  ;  une  dépèche  du  mar- 
quis d'Abbeville ,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  Haye ,  déroula  à  ses  yeux  tout  le  plan 
d'invasion.  Abbeville  tenoit  ses  renseignements 
du  grand  pensionnaire  Fagel  ;  le  comte  d'Avaux 
avoit  su  beaucoup  plus  tôt  toute  l'affaire.  Une 
flotte  étoit  équipée  au  Texel  ;  elle  devoit  agir  con- 
tre l'Angleterre,  où  le  prince  d'Orange  se  disoit 
appelé  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Louis  XIV,  dont  la  politique  avoit  été  désas- 
treuse et  misérable  jusqu'au  dénoûment,  retrouva 
sa  grandeur  à  la  catastrophe;  il  fit  des  offres  ma- 
gnanimes, et  les  auroit  tenues;  mais  il  commit 
en  même  temps  une  faute  irréparable  :  au  lieu 
d'attaquer  les  Pays-Bas,  ce  qui  eût  arrêté  le 
prince  d'Orange ,  il  porta  la  guerre  ailleurs.  La 
flotte  mit  à  la  voile;  Guillaume  débarqua  avec 
treize  mille  hommes  à  Broxholme ,  dans  Torbay. 

A  son  grand  étonnement ,  il  n'y  trouva  per- 
sonne :  il  attendit  dix  jours  en  vain.  Que  fit  Jac- 
ques pendant  ces  dix  jours?  rien.  Il  avoit  une 
armée  de  vingt  mille  hommes,  qui  se  fût  battue 
d'abord,  et  il  ne  prit  aucune  résolution.  Sundcr- 
land ,  son  ministre  ,  le  vendoit  ;  le  prince  Georges 
de  Danemark,  son   gendre,  et  Anne,  sa  fille 
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favorite,  l'abaudonnoient  de  même  que  sa  fiile 
Marie  et  son  autre  gendre  Guillaume.  La  solitude 
commençoit  à  croître  autour  du  monarque  qui 
s'étoit  isolé  de  l'opinion  nationale  :  il  demanda 
des  conseils  au  comte  de  Bedford,  père  de  lord 
Russel,  décapité  sous  le  règne  précédent  à  la 
poursuite  de  Jacques.  «  J'avois  un  fils,  répondit 
«  le  vieillard ,  qui  auroit  pu  vous  secourir.  •> 

Jacques  ne  montra  de  fermeté  daus  ce  moment 
critique  que  pour  sa  religion  :  elle  avoit  dérobé 
à  son  profit  le  courage  naturel  du  prince.  Jacques 
rappela ,  il  est  vrai ,  les  mesures  favorables  aux 
catholiques,  et  toutefois,  bravant  l'animadver- 
sion  publique ,  il  fit  baptiser  son  fils  dans  la  com- 
munion romaine  :  le  pape  fut  déclaré  parrain  de 
ce  jeune  roi,  qui  ne  devoit  point  porter  la  cou- 
ronne. La  conscience  étoit  la  vertu  de  ce  Jacques 
il ,  mais  il  ne  l'appliquoit  qu'à  un  seul  objet  : 
cette  vive  lumière  devenoit  pour  lui  des  ténèbres 
lorsqu'elle  frappoit  autre  chose  qu'un  autel. 

Le  priuce  d'Orange  avançoit  lentement  vers 
Londres ,  où  la  seule  présence  de  Jacques  com- 
battoit  l'usurpateur.  Peu  à  peu  la  défection  se  mit 
dans  l'armée  angloise.  Le  Lilli-Ballero ,  espèce 
d'hymne  révolutionnaire ,  fut  chanté  parmi  les 
déserteurs.  «  Qu'on  leur  donne  des  passe-ports 
«  en  mon  nom,  dit  Jacques,  pour  aller  trouver 
«  le  prince  d'Orange  ;  je  leur  épargnerai  la  honte 
«  de  me  trahir.  » 

Cependant  le  roi  prenoit  la  plus  fatale  des  ré- 
solutions ,  celle  de  quitter  Londres.  Il  fit  partir 
d'abord  la  reine  et  son  jeune  fils ,  qu'accompa- 
gnoit  Lauzun,  favori  de  la  fortune,  comme  ses 
suppliants  en  étoient  le  jouet.  Jacques  lui-même 
s'embarqua  sur  la  Tamise ,  y  jeta  le  sceau  de  l'É- 
tat ou  plutôt  sa  couronne,  que  le  flot  ne  lui  rap- 
porta jamais.  Arrêté  par  hasard  à  Feversham , 
il  revint  à  Londres,  où  le  peuple  le  salua  des 
plus  vives  acclamations  :  cette  inconstance  popu- 
laire pensa  renverser  l'œuvre  de  la  patiente  et 
coupable  ambition  du  prince  d'Orange.  Ce  duc 
d'York ,  si  brave  dans  sa  jeunesse  sous  les  dra- 
peaux de  Turenue  et  de  Condé;  si  vaillant  et  si 
habile  amiral  sur  les  flottes  de  son  frère  Charles 
II  ;  ce  duc  d'York  ne  retrouvoit  plus  comme  roi 
son  ancien  courage  :  il  ne  s'agissoit  cependant 
pour  lui  que  de  rester  et  de  regarder  en  face  son 
gendre  et  sa  fille.  Guillaume  lui  fit  ordonner  de 
se  retirer  au  château  de  Ham  :  le  monarque ,  au 
lieu  de  s'indigner  contre  cet  ordre ,  sollicita  hum- 
blement la  permission  de  se  rendre  à  Rochester. 


Le  prince  d'Orange  devina  aisément  que  son 
beau-père,  en  se  rapprochant  de  la  mer,  avoit 
l'intention  de  s'échapper  du  royaume;  or  c'étoit 
tout  ce  que  désiroit  l'usurpateur  :  il  s'empressa 
d'accorder  la  permission  :  Jacques  gagna  furti- 
vement le  rivage ,  monta  sur  un  vaisseau  qui  l'at- 
tendoit  et  que  personne  ne  vouloit  prendre. 

L'austère  catholique  qui  sacriftoit  un  royaume 
à  sa  foi  étoit  suivi  de  son  lils  naturel ,  le  duc  de 
Berwïek,  qu'il  avoit  eu  d'Arabelle  Churchill, 
sœur  du  duc  de  Marlborough.  Marlborough  de- 
voit  sa  fortune  à  Jacques;  il  déserta  son  bien- 
faiteur et  son  maître  infortuné  pour  se  donner  à 
un  coupable  heureux.  Berwick  et  Marlborough, 
l'un  bâtard  et  l'autre  traître,  dévoient  devenir 
deux  capitaines  célèbres  :  Marlborough  ébranla 
l'empire  de  Louis  XIV  ;  Berwick  assura  l'Espa- 
gne au  petit- fils  de  ce  grand  roi ,  et  ne  put  ren- 
dre l'Angleterre  à  son  père ,  Jacques  IL  Berwick 
eut  la  gloire  de  mourir  d'un  coup  de  canon  à 
Philipsbourg  pour  la  France  (  12  juin  1734),  et 
d'avoir  mérité  les  éloges  de  Montesquieu. 

Jacques  aborda  les  champs  de  l'éternel  exil , 
le  2  janvier  1689  (nouveau  style) ,  mois  funeste. 
Il  débarqua  à  Ambleteuse,  en  Picardie.  Il  n'a  voit 
fallu  que  quatre  ans  au  dernier  fils  de  Charles  Ie' 
pour  perdre  un  royaume. 

Une  assemblée  nationale  convoquée  à  West- 
minster, sous  le  nom  de  convention,  déclara,  Je 
23  février  1689,  que  Jacques,  second  du  nom, 
en  quittant  l'Angleterre,  avoit  abdiqué  ;  que  son 
lils,  le  prince  de  Galles,  étoit  un  enfant  supposé 
(  impudent  mensonge  )  ;  que  Marie ,  fdle  de  Jac- 
ques, princesse  d'Orange,  étoit  de'droit  l'héritière 
d'un  trône  délaissé  :  l'usurpation  s'établit  sur  une 
fiction  de  légitimité. 

Le  prince  d'Orange  et  sa  femme  Marie  accep- 
tèrent la  succession  royale  non  vacante  à  des  con- 
ditions qui  devinrent  la  constitution  écrite  de  la 
Grande-Bretagne  :  tel  fut  le  dernier  acte  et  le  dé- 
noûment  de  la  révolution  de  1640;  ainsi  furent 
posées,  après  des  siècles  de  discordes,  les  limites 
qui  séparent  aujourd'hui  en  Angleterre  le  juste 
pouvoir  de  la  couronne ,  des  libertés  légales  du 
peuple. 

Au  reste ,  ni  Jacques  ni  les  Anglois  n'eurent 
aucune  dignité  dans  cet  événement  mémorable  : 
ils  laissèrent  tout  faire  à  Guillaume  avec  une  foi- 
ble  armée  de  treize  mille  hommes,  où  l'on  comp- 
toit  douze  ou  quatorze  cents  soldats  et  officiers 
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françois  protestants  :  ceux-ci ,  chassés  de  France 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  allèrent  dé- 
trôner en  Angleterre  un  prince  catholique,  allié 
de  Louis  XIV  ;  ainsi  s'enchaînent  les  choses  hu- 
maines. Ce  fut  une  garde  hollandoise  qui  fit  la 
police  à  Londres  et  qui  releva  les  postes  de  Whï- 
tehall.  Les  historiens  de  la  Grande-Bretagne  ap- 
pellent la  révolution  de  1688  la  glorieuse  révo- 
lution ;  ils  se  devroient  contenter  de  l'appeler  la 
révolution  utile  :  les  faits  en  laissent  les  profits , 
mais  en  refusent  la  gloire  à  l'Angleterre.  Le  plus 
léger  degré  de  fermeté  dans  le  roi  Jacques  auroit 
suffi  pour  arrêter  le  prince  Guillaume;  presque 
personne  dans  le  premier  moment  ne  se  déclara 
en  sa  faveur. 

Au  surplus,  cette  révolution,  qui  auroit  pu 
être  retardée,  n'en  étoit  pas  moins  inévitable, 
parce  qu'elle  étoit  opérée  dans  l'esprit  de  la  na- 
tion. Si  Jacques  parut  frappé  de  vertige  au  mo- 
ment décisif;  si  pendant  son  règne  on  ne  le  vit 
occupé  qu'à  se  créer  une  place  de  sûreté  en  An- 
gleterre ,  ou  un  moyen  de  fuite  en  France  ;  s'il  se 
laissa  trahir  de  toutes  parts;  s'il  ne  profita  ni  des 
avis  ni  des  offres  de  Louis  XIV,  c'est  qu'il  avoit 
la  conscience  que  ses  destins  étoient  accomplis. 
La  liberté  méconnue  sous  Jacques  1er,  ensanglan- 
tée avec  Charles  Ier,  déshonorée  sous  Charles  II , 
attaquée  sous  Jacques  II,  avoit  pourtant  été  con- 
servée dans  les  formes  constitutionnelles,  et  ces 
formes  la  transmirent  à  la  nation  qui  continua  de 
féconder  le  sol  natal  après  l'expulsion  desStuarts. 

Ces  princes  ne  purent  jamais  pardonner  au 
peuple  Anglois  les  maux  qu'il  leur  avoit  fait  en- 
durer ;  le  peuple  anglois  ne  put  jamais  oublier  que 
ces  princes  avoient  essayé  de  lui  ravir  ses  droits:  il 
y  avoit  de  part  et  d'autre  trop  de  justes  ressenti- 
ments et  trop  d'offenses.  Toute  confiance  récipro- 
que étant  détruite ,  on  se  regarda  en  silence  pen- 
dant quelques  années.  Les  générations  qui  avoient 
souffert  ensemble,  également  fatiguées ,  consen- 
tirent à  achever  leurs  jours  ensemble;  mais  les 
générations  nouvelles,  qui  ne  sentoient  pas  cette 
lassitude  ;  qui ,  ne  nourrissant  plus  d'inimitiés , 
n'avoient  pas  besoin  d'entrer  dans  les  compromis 
du  malheur;  ces  générations  revendiquèrent  les 
fruits  du  sang  et  des  larmes  de  leurs  pères  :  il  fal- 
lut dire  adieu  aux  choses  du  passé.  Il  ne  re  toit 
dans  les  deux  partis,  à  la  révolution  de  l  GS.s,  que 
quelques  témoins  de  la  catastrophe  de  10-19  :  Jac- 
ques lui-même,  qui  alloit  mourir  dans  l'exil,  et  le 
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vieux  régicide  Ludlow ,  qui  revint  de  l'exil  pour 
jouir  du  plaisir  de  voir  chasser  un  roi  dont  il  avoit 
condamné  le  père.  Ludlow  se  trouva  d'ailleurs 
tout  aussi  étranger  dans  Londres  avec  ses  prin- 
cipes républicains,  que  Jacques  avec  ses  maxi- 
mes de  pouvoir  absolu. 

Mais  nous  nous  trompons  dans  ce  récit  :  un 
autre  personnage  assista  encore  à  l'avènement  de 
Guillaume.  Le  nommé  Clark,  du  comté  d'Er- 
ford,  avoit  eu  un  procès  avec  ses  filles.  Après  la 
mort  de  son  iils  unique,  il  vint  plaider  à  Lon- 
dres; il  lui  prit  envie  d'assister  à  une  séance  de 
la  chambre  haute.  Un  homme  lui  demanda  s'il 
avoit  jamais  rien  vu  de  semblable.  «  Non  pas, 
«  répondit  Clark,  depuis  que  j'ai  cessé  de  m'as- 
«  seoir  dans  ce  fauteuil.  »  Il  montroit  le  trône  :  c'é- 
toit  Richard  Cromwell. 

LesStuarts  auroient-ils  pu  régner  après  la  res- 
tauration? Très-facilement,  en  faisant  ce  que  fit 
Guillaume  en  Angleterre,  ce  qu'a  fait  Louis  XYIII 
en  France,  en  donnant  une  charte,  en  acceptant 
de  la  révolution  ce  qu'elle  avoit  de  bon,  d'invinci- 
ble ,  ce  qui  étoit  accompli  dans  les  esprits  et  dans 
le  siècle ,  ce  qui  étoit  terminé  dans  les  mœurs , 
ce  qu'on  ne  pouvoit  essayer  de  détruire,  sans  re- 
monter violemment  les  âges,  sans  imprimer  à  la 
société  un  mouvement  rétrograde,  sans  boulever- 
ser de  nouveau  la  nation.  Les  révolutions  qui  ar- 
rivent chez  les  peuples  dans  le  sens  naturel ,  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  de  la  marche  progressive  du 
temps ,  peuvent  être  terribles,  mais  elles  sont  du- 
rables; celles  que  l'on  tente  en  sens  contraire, 
c'est-à-dire  en  rebroussant  le  cours  des  choses , 
ne  sont  pas  moins  sanglantes;  mais,  fléau  d'un 
moment,  elles  ne  fondent,  elles  ne  créent  rien; 
tout  au  plus  elles  peuvent  exterminer. 

Les  Stuarts  ont  passé,  les  Bourbons  resteront, 
parce  qu'en  nous  rapportant  leur  gloire  ,  ils  ont 
adopté  les  libertés  récentes,  douloureusement  en- 
fantées par  nos  malheurs.  Charles  II  débarqua  à 
Douvres  les  mains  vides  ;  il  n'avoit  dans  ses  baga- 
ges que  des  vengeances  et  le  pouvoir  absolu  : 
Louise  VIII  s'est  présenté  à  Calais,  tenant  d'une 
main  l'ancienne  loi,  de  l'autre  la  loi  nouvelle  avec 
l'oubli  des  injures  et  le  pouvoir  constitutionnel  : 
il  étoit  à  la  fois  Charles  II  et  Guillaume  III;  la 
légitimité  déshéritoit  l'usurpation.  Le  loyal  Char- 
les X ,  imitant  son  auguste  frère ,  n'a  voulu  ni 
changer  le  culte  national,  ni  détruire  ce  qu'il 
avoit  juré  de  maintenir.  Alors  le  drame  de  la  ré- 


volution s'est  terminé;  la  France  entière  s'est  re- 
posée avec  joie,  amour  et  reconnaissance  sous,  la 
protection  de  ses  anciens  monarques.  Tout  a  été 
renversé  par  la  tempête  autour  du  trône  de  saint 
Louis,  et  ce  trône  est  demeuré  debout  :  il  s'élève 
au  cœur  de  la  France  comme  ces  antiques  et  vé- 
nérables ouvrages  de  la  patrie,  comme  ces  vieux 
monuments  des  siècles  qui  dominent  les  édifices 
modernes,  et  au  pied  desquels  vient  se  jouer  la 
jeune  postérité. 

Retournons  au  roi  Jacques  :  que  devint-il? 
«  Le  lendemain ,  jour  que  le  roi  d'Angleterre  ar- 
«  rivoit,  le  roi  l'alla  attendre  à  Saint-Germain 
«  dans  l'appartement  de  la  reine.  Sa  Majesté  y  fut 
«  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  avant 
«  qu'il  arrivât  :  comme  il  étoit  dans  la  garenne, 
«  on  le  vint  dire  à  Sa  Majesté,  et  puis  on  vint 
«  avertir  quand  il  arriva  dans  le  château.  Pour 
«  lors  Sa  Majesté  quitta  la  reine  d'Angleterre,  et 
«  alla  à  la  porte  de  la  salle  des  gardes  au-devant 
«  de  lui.  Les  deux  rois  s'embrassèrent  fort  ten- 
«  drement,  avec  cette  différence  que  celui  d'An- 
«  gieterre,  y  conservant  l'humilité  d'une  personne 
«  malheureuse,  se  baissa  presque  aux  genoux  du 
«  roi.  Après  cette  première  embrassade,  au  mi- 
«  lieu  de  la  salle  des  gardes,  ils  se  reprirent  en- 
«  core  d'amitié  ;  et  puis ,  en  se  tenant  la  main 
«  serrée,  le  roi  le  conduisit  à  la  reine,  qui  étoit 
«  dans  son  lit.  Le  roi  d'Angleterre  n'embrassa 
«  point  sa  femme,  apparemment  par  respect. 

«  Quand  la  conversation  eut  duré  un  quart 
«  d'heure,  le  roi  mena  le  roi  d'Angleterre  à  l'ap- 
«  partement  du  prince  de  Galles.  La  figure  du 
«  roi  d'Angleterre  n'avoit  pas  imposé  aux  courti- 
«  sans  :  ses  discours  firent  encore  moins  d'effet 
«  que  sa  figure.  Il  conta  au  roi  dans  la  chambre 
«  du  prince  de  Galles,  où  il  y  avoit  quelques  cour- 
«  tisans ,  le  plus  gros  des  choses  qui  lui  étoient 
«  arrivées ,  et  il  les  conta  si  mal ,  que  les  cour- 
«  tisans  ne  voulurent  point  se  souvenir  qu'il  étoit 
«  Anglois,  que  par  conséquent  il  parloit  fort  mal 
«  francois,  outre  qu'il  bégayoit  un  peu,  qu'il  étoit 
«  fatigué ,  et  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  qu'un 
«  malheur  aussi  considérable  que  celui  où  il  étoit 
«  diminuât  une  éloquence  beaucoup  plus  parfaite 
«  que  la  sienne.  » 

Louis  XIV  donna  une  flotte  au  roi  Jacques,  et 
l'envoya  en  Irlande.  Il  perdit  la  bataille  de  la 
Boyne  (juin  1 890),  et  revintà  Saint-Germain.  Un 
parti  assez  nombreux  vouloit  le  rappeler  au  trône  ; 
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il  négocioit,  et  brouilloittout  par  ses  prétentions. 
Bossuet  se  montroit  moins  exigeant  que  lui  ;  il 
soutenoit  qu'un  roi  catholique  pouvoit  tolérer  la 
prééminence  de  la  religion  protestante  dans  ses 
États  :  toutefois  Bossuet  laisse  apercevoir,  en  avan- 
çant ce  principe,  une  arrière-pensée  peu  digne  de 
son  génie  et  de  sa  vertu. 

Jacques  vit  du  cap  de  la  Hogue  la  destruction  de 
la  seconde  flotte  qui  le  devoit  porter  une  seconde 
fois  dans  les  trois  royaumes.  «Ma  mauvaise  étoile, 
«  écrivoit-il  à  Louis  XIV,  a  fait  sentir  son  in- 
«  fluence  sur  les  armes  de  Votre  Majesté,  toujours 
«  victorieuses  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  combattu 
«  pour  moi  ;  je  vous  supplie  donc  de  ne  plus  pren- 
«  dre  intérêt  à  un  prince  aussi  malheureux.  » 

Louis  XIV  sentit  la  valeur  de  ces  paroles,  et 
son  intérêt  redoubla  pour  son  auguste  client  :  il 
arma  encore  en  1 696  au  soutien  du  parti  jacobite. 
Jacques  se  refusa  atout  complot  d'assassinat  sur 
Guillaume;  il  ne  voulut  point  non  plus  monter  au 
trône  de  Pologne  que  son  hôte  royal  se  chargeoit 
de  lui  faire  obtenir.  A  l'époque  du  traité  de  Bys- 
wiek,  Louis  XIV,  qui  alloit  être  forcé  de  recon- 
noitie  Guillaume  pour  roi  d'Angleterre,  proposa 
à  Guillaume  de  reconnoitre  à  son  tour  le  jeune 
fils  de  Jacques  pour  héritier  de  lui  Guillaume. 
Le  prince  d'Orange,  qui  n'avoit  point  d'enfants, 
y  consentoit;  Jacques  s'y  refusa.  «  Je  me  résigne 
«  à  l'usurpation  du  prince  d'Orange ,  dit-il ,  mais 
«  mon  fils  ne  peut  tenir  la  couronne  que  de  moi  ; 
«  l'usurpation  ne  sauroit  lui  donner  un  titre  légi- 
«  time.  »  Il  y  a  dans  tout  cela  de  la  grandeur,  et 
une  sorte  de  politique  négative  magnanime.  Jac- 
ques détrôné  et  n'étant  plus  qu'un  simple  chré- 
tien cessoit  d'être  un  homme  vulgaire.  N'être 
frappé  que  des  dévotions  de  ce  prince  avec  les  jé- 
suites, c'est  prendre  la  moquerie  pour  l'histoire. 

Jacques  eut  la  consolation  et  la  douleur  de  voir 
quelquefois  dans  sa  retraite  les  sujets  fidèles  à  sa 
mauvaise  fortune.  «  Us  se  formèrent  en  une  com- 
«  pagnie  de  soldats  au  service  de  France ,  dit  Dal- 
«  rymple;  ils  furent  passés  en  revue  par  le  roi 
«  (Jacques)  à  Saint-Germain  en  Laye.  Le  roi  sa- 
«  lua  le  corps  par  une  inclination  et  le  chapeau 
«  bas  :  il  revint,  s'inclina  de  nouveau  et  fondit  en 
«  larmes.  Ils  se  mirent  à  genoux ,  baissèrent  la 
«  tète  contre  terre;  puis  se  relevant  tous  à  la 
«  fois,  ils  lui  firent  le  salut  militaire....  Ilsétoient 
«  toujours  les  premiers  dans  une  bataille  et  les 
«  derniers  dans  la  retraite.  Ils  manquèrent  sou- 
«  vent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  cc- 
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«  pendant  on  ne  les  entendit  jamais  se  plaindre, 
<  si  ce  n'est  des  souffrances  de  celui  qu'ils  regar- 
«  doient  comme  leur  souverain.  » 

Il  y  a  un  fait  assez  peu  connu  :  Marie  Stuart 
avoit  désiré  que  la  compagnie  écossoiseau  service 
de  France  fût  commandée  par  un  des  fils  des  rois 
d'Ecosse  ;  on  trouve  en  effet  que  Charles  Ier  et 
Jacques  II  furent  tour  à  tour  capitaines  de  cette 
compagnie.  Les  jacobites ,  qui  prirent  plusieurs 
fois  les  armes  ou  pour  Jacques  ou  pour  le  préten- 
dant son  fils,  marquèrent  d'un  caractère  touchant 
une  vieille  société  expirante.  Guillaume  avoit 
chassé  Jacques  de  l'Angleterre  au  refrain  d'une 
chanson  révolutionnaire  :  on  croit  que  le  fameux 
God  save  the  king,  dont  l'air  est  d'origine  fran- 
çaise, est  un  hymne  religieux  entonné  par  les 
jacobites  en  marchant  au  combat.  La  loyauté,  la 
légitimité  et  la  religion  catholique  de  la  vieille 
Angleterre,  ont  légué  une  chanson  à  la  liberté, 
à  l'usurpation  et  à  la  communion  protestante  de 
l'Angleterre  nouvelle. 

Afin  de  punir  les  montagnards  écossois  qui  se 
soulevèrent  dans  la  suite  pour  le  fils  de  leur  an- 
cien maître ,  le  gouvernement  anglois  ne  vit  pas 
de  moyen  plus  sûr  que  de  les  obliger  à  quitter  le 
vêtement  et  les  usages  de  leurs  pères  :  leur  petit 
jupon  et  leur  musette.  En  les  dépouillant  de  leur 
ancien  habit ,  on  espéra  leur  enlever  leur  antique 
vertu. 

Jacques  passa  le  reste  de  son  exil  à  écrire  les 
Mémoires  de  sa  vie  :  la  piété  lui  tenoit  lieu  de 
puissance  ;  retiré  dans  sa  conscience ,  empire  dont 
il  ne  pouvoit  être  chassé,  ses  souvenirs  lefaisoient 
vivre  dans  le  passé;  sa  religion ,  dans  l'avenir.  Il 
avoit  écrit  de  sa  propre  main  cette  courte  prière  : 
«  Je  vous  remercie ,  ô  mon  Dieu  !  de  m'avoir  ôté 
«  trois  royaumes ,  si  c'étoit  pour  me  rendre  meil- 
«  leur.  » 

Il  mourut  en  paix  à  Saint-Germain  le  16  sep- 
tembre 1701. 

Le  prince  de  Galles  sou  fils,  qui  porta  quelque 
temps  le  nom  de  Jacques  III,  et  qui  quitta  ce 
monde  le  2  janvier  1766  (toujours  ce  mois  de 
janvier),  eut  deux  fils  :  Charles-Edouard,  le  pré- 
tendant, et  Henri-Benoît,  cardinal  d'York.  Le 
prince  Edouard  avoit  du  héros ,  mais  il  n'étoit 
plus  dans  ce  siècle  des  Richard  Cœur  de  Lion, 
où  un  seul  chevalier  conquérait  un  royaume.  Le 
prétendant  aborda  en  Ecosse  au  mois  d'août  1 74ô  : 
uu  lambeau  de  taffetas  apporté  de  France  lui  ser- 
vit de  drapeau  ;  il  rassembla  sous  ce  drapeau  dix 
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mille  montagnards,  s'empara  d'Edimbourg,  passa 
sur  le  ventre  de  quatre  mille  Anglois  à  Preston, 
et  s'avança  jusqu'à  quatorze  lieues  de  Londres. 
S'il  eût  pris  la  résolution  d'y  marcher,  on  ne  peut 
dire  ce  qui  seroit  arrivé. 

Obligé  de  faire  uu  mouvement  rétrograde  de- 
vant le  duc  de  Cumberland ,  le  prétendant  gagna 
néanmoins  la  bataille  de  Falkirk,  mais  il  essuya 
une  défaite  complète  à  Culloden.  Errant  dans  les 
bois,  couvert  de  haillons,  exténué  de  fatigue, 
mourant  de  faim,  le  souverain  de  droit  de  trois 
royaumes  vit  se  renouveler  en  lui  les  aventures 
deson  oncle,  Charles  second  :  mais  il  n'y  eut 
point  de  restauration  pour  Edouard,  et  il  ne  laissa 
à  ses  amis  que  des  échafauds. 

Revenu  en  France,  il  en  fut  chassé  par  le  traité 
d'Aix  la  Chapelle  (1748).  Arrêté  au  spectacle, 
conduit  à  Yincennes  presque  enchaîné,  il  se  re- 
tira d'abord  à  Rouillon ,  ensuite  à  Rome  :  Louis 
XIV  ne  régnoit  plus.  Le  pape  Grégoire  le  Grand 
renvoyoit  comme  missionnaires  dans  l'île  des 
Bretons  de  jeunesesclaves  bretons  baptisés;  douze 
siècles  après,  la  Grande-Bretagne  renvoyoit  à 
son  tour  aux  souverains  pontifes  des  rois  bretons 
confesseurs  de  la  foi. 

L'illustre  banni  s'attacha  à  une  princesse  dont 
Alfieri  a  continué  la  généreuse  renommée.  Edouard 
éprouva  ce  qu'éprouvent  les  grands  dans  l'adver- 
sité :  on  l'abandonna.  Il  avoit  pour  lui  son  bon 
droit  ;  mais  le  malheur  prescrit  contre  la  légiti- 
mité. Les  petits-fils  de  Louis  XV  dévoient  errer 
en  Europe  comme  le  prétendant;  ils  dévoient  lire 
cet  ordre  sur  des  poteaux  en  Allemagne  :  «  Il 
a  est  défeudu  à  tous  mendiants,  vagabonds  et 


«  émigrés  de  s'arrêter  ici  plus  de  vingt-quatre 
«  heures.  » 

Edouard  ne  pardonna  jamais  au  gouvernement 
françois  sa  lâcheté.  Vers  la  fin  de  sa  vieil  s'aban- 
donna à  la  passion  du  vin,  passion  ignoble,  mais 
avec  laquelle  du  moins  il  rendoit  aux  hommes 
oubli  pour  oubli.  Il  mourut  à  Florence  le  31  jan- 
vier 1788  (toujours  ce  mois  de  janvier),  un  peu 
plus  d'un  an  avautle  commencement  de  la  révo- 
lution franeoise.  Nous  avons  vu  nous-même  mou- 
rir son  frère,  le  cardinal  d'York,  le  dernier  des 
Stuarts,  dans  la  capitale  du  monde  chrétien.  Les 
deux  frères  ont  uu  mausolée  commun  :  Rome 
leur  devoit  bien  une  place  dans  la  poussière  de 
ses  grandeurs  évanouies. 

Quand  la  maison  de  Marie  d'Ecosse  a  failli ,  le 
cercueil  de  l'exilé  de  1 G88  aété  retrouvé  en  France 
presque  au  moment  où  l'on  retrouvoit  en  Angle- 
terre le  cercueil  de  la  victime  de  16-19.  Si  l'on  eût 
dit  à  Louis  XIV  :  «  En  moins  d'un  siècle ,  votre  dé- 
«  pouille  mortelle  aura  disparu;  celle  du  prince 
«  votre  royal  hôte  sera  tout  ce  qui  restera  de  vous 
«  dans  le  palais  où  vous  l'avez  reçu,...  »  qu'auroit 
pensé  Louis  le  Grand? 

Par  la  volonté  de  Dieu,  les  cendres  d'uu  monar- 
que étranger  réclament  vainement  aujourd'hui 
au  milieu  de  nous  les  cendres  des  rois  de  la  patrie. 
La  vieille  abbaye  de  Dagobert  a  mal  gardé  ses 
trésors  ;  Jacques  II,  en  se  réveillant  à  Saint-Ger- 
main ,  n'a  aperçu  à  Saint-Denis  que  Louis  XVI. 
La  tombe  du  fds  de  Charles  Ier  s'élève  au-dessus 
de  nos  ruines  :  triste  témoin  de  deux  révolutions, 
preuve  extraordinaire  de  la  contagieuse  fatalité 
attachée  à  la  race  des  Stuarts. 


FIN    DES   QUATRE    STUARTS. 
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PREFACE. 

(1828) 

Quand  on  aura  relu ,  si  on  les  relit ,  Buonaparte  et  les 
Bourbons,  Compiègne,  YÉ/at  delà  France  au  4  octobre 
1814, le  Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil  à  Gand, 
etc.  il  restera  prouvé  que  je  suis  un  ennemi  de  la  légitimité, 
comme  il  appert  par  le  Génie  du  Christianisme  que  je 
suis  un  impie,  comme  il  appert  parles  Réflexions  poli  ti- 
ques que,  dès  1814,  je  ne  voulois  pas  de  la  Charte. 

Mais  si  je  ne  suis  pas  un  impie,  je  suis  tout  au  moins 
un  philosophe  ;  en  voici  la  preuve.  J'ai  dit  dans  la  nouvelle 
Préface  de  V Essai  historique  :  «  Je  crois  très-sincère- 
«  taent;  j'irais  demain,  pour  ma  foi,  d'un  pas  ferme 
«  à  Véchafaud. 

«  Je  ne  démens  pas  une  syllabe  de  ce  que  j'ai  écrit 
«  dans  le  Génie  du  Christianisme;  jamais  un  mot  n'é- 
«  chappera  à  ma  bouche,  une  ligne  à  ma  plume ,  qui 
«  soit  en  opposition  avec  les  opinions  religieuses  que 
«  j'ai  professées  depuis  vingt-cinq  ans. 
«.  Voilà  ce  que  je  suis, 
«  Voici  ce  que  je  ne  suis  pas  : 

«  Je  ne  suis  point  chrétien  par  patentes  de  trafiquant 
«  en  religion  :  mon  brevet  n'est  que  mon  extrait  de  bap- 
«  tème.  J'appartiens  à  la  communion  générale,  naturelle 
«  et  publique  de  tous  les  hommes  qui,  depuis  la  création  , 
«  se  sont  entendus  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre  pour  prier 
«  Dieu. 

«  Je  ne  fais  point  métier  et  marchandise  de  mes  opi- 
«  nions.  Indépendant  de  tout ,  fors  de  Dieu ,  je  suis  ehré- 
«  tien  sans  ignorer  mes  foiblesses ,  sans  me  donner  pour 
«  modèle,  sans  être  persécuteur,  inquisiteur,  délateur; 
«  sans  espionner  mes  frères,  sans  calomnier  mes  voisins. 
«  Je  ne  suis  point  un  incrédule  déguisé  en  chrétien  ,  qui 
«  propose  la  religion  comme  un  frein  utile  aux  peuples.  Je 
«  n'explique  point  l'Évangile  au  profit  du  despotisme ,  mais 
k  au  profit  du  malheur. 

«  Si  je  n'étois  pas  chrétien  ,  je  ne  me  donnerais  pas  la 
«  peine  de  le  paraître  :  toute  contrainte  me  pèse,  tout 
«  masque  m'étouffe;  à  la  seconde  phrase,  mon  caractère 
«  l'emporterait  et  je  me  trahirais.  J'attache  trop  peu  d'im- 
«  portance  à  la  vie  pour  m'amuser  à  la  parer  d'un  men- 
ti songe. 

<■  Se  conformer  en  tout  à  l'esprit  d'élévation  et  de  dou- 
«  ceur  de  l'Évangile,  marcher  avec  le  temps,  soutenir  la 
«  liberté  par  l'autorité  de  la  religion ,  prêcher  l'obéissance 
«  h  la  Charte  comme  la  soumission  au  roi,  faire  entendre 
«  du  haut  de  la  chaire  des  paroles  de  compassion  pour  ceux 
«  qui  souffrent,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  culle, 
«  réchauffer  la  foi  par  l'ardeur  de  la  charité,  voilà,  selon 
«  moi,  ce  qui  pouvoit  rendre  au  clergé  la  puissance  légi- 
«  time  qu'il  doit  obtenir:  par  le  chen  in  opposé,  sa  ruine  est 


«  certaine.  La  société  ne  peut  se  soutenir  qu'en  s'appuyant 
«  sur  l'autel  ;  mais  les  ornements  de  l'autel  doivent  changer 
«  selon  les  siècles ,  et  en  raison  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
«  main.  Si  le  sanctuaire  de  la  Divinité  est  beau  à  l'ombre, 
«  il  est  encore  plus  beau  à  la  lumière  :  la  croix  est  l'étendard 
«  de  la  civilisation. 

«  Je  ne  redeviendrai  incrédule  que  quand  on  m'aura 
«  démontré  que  le  christianisme  est  incompatible  avec  la 
«  liberté  ;  alors  je  cesserai  de  regarder  comme  véritable 
«  une  religion  opposée  à  la  dignité  de  l'homme.  Comment 
«  pourrais-je  le  croire  émané  du  ciel,  un  culte  qui  étouf- 
«  ferait  les  sentiments  nobles  et  généreux,  qui  rapetisserait 
«  les  âmes ,  qui  couperait  les  ailes  du  génie ,  qui  maudirait 
«  les  lumières  au  lieu  d'en  faire  un  moyen  de  plus  pour 
«  s'élever  à  la  contemplation  des  œuvres  de  Dieu?  Quelle 
«  que  fût  ma  douleur,  il  faudrait  bien  reconnoître  malgré 
«  moi  que  je  me  repaissois  de  chimères  :  j'approcherais 
«  avec  horreur  de  cette  tombe  où  j'avois  espéré  trouver  le 
«  repos  et  non  le  néant. 

«  Mais  tel  n'est  point  le  caractère  de  la  vraie  religion  ;  le 
«  christianisme  porte  pour  moi  deux  preuves  manifestes  de 
«  sa  céleste  origine  :  par  sa  morale ,  il  tend  à  nous  délivrer 
«  des  passions  ;  par  sa  politique,  il  abolit  l'esclavage.  C'est 
«  donc  une  religion  de  liberté  :  c'est  la  mienne.  » 

Pourroit-on  croire  que,  dans  ces  pages  où  je  déclare 
que  j'irais  demain,  pour  ma  foi,  d'un  pas  ferme  à 
Véchafaud,  que  je  ne  démens  pas  une  syllabe  de  ce  que 
j'ai  écrit  dans  le  Génie  du  Christianisme;  pourroit-on 
croire  que  des  hommes  charitables  aient  trouvé  contre  moi 
une  accusation  de  philosophisme  ?  —  Comment  cela?  — 
Eh  !  n'avez-vous  pas  remarqué  cette  abominable  manifes- 
tation de  l'erreur?  J'appartiens  à  la  communion  géné- 
rale, naturelle  et  publique  de  tous  les  hommes  qui, 
depuis  la  création,  se  sont  entendus  d'un  bout  de  la 
terre  à  l'autre  pour  prier  Dieu. 

En  bonne  logique ,  ne  puis-je  appartenir  à  la  grande 
communion  des  hommes  qui  ont  prié  Dieu  depuis  les  pa- 
triarches jusqu'aux  gentils  des  temps  modernes ,  ignorants 
encore  de  l'Évangile;  ne  puis-je,  dis  je,  appartenir  à  cette 
communion ,  sans  cesser  de  connoîlre  et  de  prier  Dieu  à  la 
manière  des  chrétiens  ?  Mais  passons. 

Je  suis  bien  plus  coupable  encore;  je  joins  l'hérésie  au 
philosophisme,  témoin  ces  mots  :  Je  suis  chrétien.  C'est 
du  protestantisme  tout  pur  ;  je  devois  dire  :  Je  suis  catho- 
ligue ,  apostolique  et  romain.  Bien  :  je  suis  hérétique 
parce  que  je  me  suis  servi  du  mot  fameux  des  martyrs 
allant  au  supplice  :  «  Je  suis  chrétien!  » 

Mais  si  j'ai  déclaré,  dans  le  même  paragraphe,  que 
j'irois,  pour  ma  foi,  d'un  pas  ferme  à  Véchafaud, 
ont  je  ne  démens  pas  une  syllabe  de  ce  que  j'ai  écrit 
dans  le  Génie  du  Christianisme,  reste-t-il  quelque  doute 
sur  mes  sentiments?  L'ouvrage  dont  je  ne  démens  pas 
une  syllabe  n'est-il  pas  l'apologie  la  plus  complète  «le  la 
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religion  catholique,  apostolique  et  romaine?  Ah!  mes 
pieux  commentateurs,  ce  ne  sont  pas  là  les  phrases  qui 
vous  blessent!  Vous  nie  trouveriez  très-orthodoxe  si, 
avant  et  après  ces  mois,  je  suis  chrétien,  on  ne  lisoit 
pas  ces  divers  passages  :  Je  ne  suis  point  chrétien  pat- 
patentes  de  trafiquant  en  religion....  Je  ne  fais  point 
métier  et  marchandise  de  mes  opinions....  Indépendant 
de  tout,  fors  de  Dieu,  je  suis  chrétien  sans  ignorée  mes 
faiblesses,  sans  me  donner  pour  modèle ,  sans  être  per- 
sécuteur, inquisiteur,  délateur  ;  sans  espionner  mes 
ferres,  sans  calomnier  mes  voisins....  Je  n'explique 
point  l'Évangile  au  profil  du  despotisme,  mais  au  pro- 
fit du  malheur....  Marcher  avec  le  temps  ;  soutenir  la 
liberté  par  l'autorité  de  la  religion; prêcher  l'obéiS- 
sance  à  la  Charte  comme  la  soumission  au  Roi... 
Voilà ,  selon  moi ,  ce  qui  pourvoit  rendre  au  clergé  là 
puissance  légitime  qu'il  doit  obtenir.  Le  christianisme 
porte  pour  moi  deux  preuves  de  sa  céleste  origine:  par 
sa  morale,  il  tend  à  nous  délivrer  des  passions  ;  par 
su  politique,  il  abolit  l'esclavage.  C'est  donc  une  reli- 
gion de  liberté;  c'est  la  mienne. 

Détester  la  persécution ,  l'intrigue  et  le  mensonge;  dési- 
rer que  la  religion  s'allie  avec  la  liberté  et  s'étende  avec 
les  lumières  du  siècle,  voilà  ma  véritable  hérésie,  mon 
pbilosophisme  réel,  mon  péché  irrémissible.  Un  homme 
qui  veut  la  Charte,  en  la  séparant  de  l'Évangile,  proche 
une  doctrine  stérile;  mais  un  homme  qui  demande  que  là 
Charte  soit  déposée  sur  l'autel  est  assis  dans  une  chaire 
féconde  en  séductions  diaboliques  :  la  foule  trompée  lini- 
roit  par  se  plaire  à  l'œuvre  réprouvée  que  l'ancien  Dragon 
inspira  à  Louis  XVIII  et  fit  jurer  à  Charles  X. 

Pour  tout  esprit  droit  et  tout  cœur  sincère,  il  ne  peut 
y  avoir  rien  d'équivoque  dans  les  phrases  incriminées,  si 
on  les  rattache  aux  phrases  dont  elles  sont  précédées  ou 
suis ies;  mais  voulant  trancher  la  question,  et  ne  laisser 
aucune  occasion  d'anathème  aux  nouveaux  docteurs,  je 
déclare  donc  que  je  vivrai  et  mourrai  catholique,  aposlo- 
liqueet  romain.  Voilà  qui  est  clair  etpositif.  Les  trafiquants 
de  religion  seront-ils  satisfaits,  me  croiront-ils?  Pas  du 
tout;  ils  me  jugent  d'après  eux. 

Je  me  serois  bien  gardé  de  rappeler  de  misérables  cri- 
tiques dans  une  préface,  si  ces  critiques  ne  tombaient  sur 
un  point  religieux  :  le  mépris  ou  l'insouciance  en  pareille 
matière  seroit  coupable.  Je  professe  ma  croyance  religieuse 
aussi  publiquement  que  ma  croyance  politique  :  j'ai  tou- 
jours été  d'avis  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  durable  si  elle 
n'est  fondée,  comme  la  société  tout  entière,  dans  la  reli- 
gion ;  seulement  il  ne  faut  pas  prendre  l'hypocrisie  pour 
la  foi,  l'ardeur  de  la  calomnie  pour  le  zèle  de  la  charité, 
et  l'abus  que  l'on  fait  des  choses  saintes  pour  les  choses 
saintes  elles-mêmes. 

Je  parlerai  maintenant  de  récrit  placé  à  la  tôle  de  ce 
volume:  Louis  XVIII  vouloit  bien  dire  que  cet  écrit  lui 
avoit  valu  une  armée. 

Buonaparte  est  jugé  avec  rigueur  dans  cet  opuscule 
approprié  aux  besoins  de  l'époque.  A  cette  époque  de 
trouble  et  de  passion  les  paroles  ne  pouvoient  être  rigou- 
reusement pesées  ;  il  s'agissoit  moins  d'écrire  (pie  d'agir  ; 
c'étoit  une  bataille  qu'il  falloit  gagner  ou  perdre  dans 
l'opinion;  et,  perdue,  elle  dispersoil  pour  toujours  les 
débris  du  trône  légitime.  La  fiance  ne  savoit  que  penser; 
PEnrope,  stupéfaite  de  sa  victoire,  hésiloit;  Buonaparte 
étoit  à  Fontainebleau,  tout  puissant  encore,  et  environné 


de  quarante  mille  vétérans;  les  négociations  avec  lui  n'é- 
toient  pas  rompues  :  le  moment  étoit  décisif;  force  étoit 
donc  de  s'occuper  seulement  de  l'homme  à  craindre ,  sans 
rechercher  ce  qu  il  avoit  d'éminent  ;  l'admiration  mise 
imprudemment  dans  la  balance  l'aurait  fait  pencher  du 
côté  de  l'oppresseur  de  nos  libertés.  La  patrie  éioit  écrasée 
sous  le  despotisme,  et  livrée  par  l'ambition  insensée  de 
ce  despotisme  à  l'invasion  de  l'étranger;  nos  blessures 
récentes  saignoient  :  le  donjon  de  Vincennes,  les  exils, 
les  fusillades  à  la  plaine  de  Grenelle,  l'anéantissement  de 
natre  indépendance ,  la  conscription ,  les  banqueroutes 
répétées, l'iniquité  de  la  politique  napoléonienne,  l'ingrate 
persécution  suscitée  au  souverain  pontife,  l'enlèvement  du 
roi  d'Espagne,  les  désastres  de  la  campagne  de  Russie; 
enfin  tous  les  abus  de  l'arbitraire,  toutes  les  vexations  du 
gouvernement  de  l'empire,  ne  laissoient  à  personne  le 
sang-froid  nécessaire  pour  prononcer  un  jugement  im- 
partial. On  ne  voyoitque  la  moitié  du  tableau; les  défauts 
étoient  en  saillie  dans  la  lumière,  les  qualités  plongées  dans 
l'ombre. 

Le  temps  a  marché;  Napoléon  a  disparu  :  le  soldat 
devant  lequel  tant  de  rois  fléchirent  le  genou,  le  con- 
quérant qui  fit  tant  de  bruit,  occupe  à  peine,  dans  un  si- 
lence sans  fin ,  quelques  pieds  de  terre  sur  un  roc  au  milieu 
de  l'Océan.  Usurpateur  du  trône  de  saint  Louis  et  des  droits 
de  la  nation',  tel  se  montrait  Buonaparte  quand  j'esquis- 
sai ses  traits  pour  la  première  fois.  Je  le  jugeai  d'abord 
avec  les  générations  souffrantes,  moi-même  une  de  ses 
victimes  ;  depuis  ,  j'ai  dû  parler  d'un  sceptre  perdu ,  d'une 
épée  brisée,  en  histonen  consciencieux,  en  citoyen  qui 
voit  l'indépendance  (L-  on  pays  assurée.  La  liberté  m'a 
permis  d'admirer  la  *1  »ire  :  assise  désormais  sur  un  tom- 
beau solitaire,  cette  gloire  ne  se  lèvera  point  pour  enchaî- 
ner ma  patrie. 

En  1814,  j'ai  peint  Buonaparte  et  les  Bourbons;  en 
1827,  j'ai  tracé  le  parallèle  de  Washington  et  de  Buona- 
parte; mes  deux  plâtres  de  Napoléon  ressemblent;  mais 
l'un  a  été  coulé  sur  la  vie,  l'autre  modelé  sur  la  mort ,  et 
la  mort  est  plus  vraie  que  la  vie. 

Cessant  lui-même  d'avoir  un  intérêt  à  garder  contre  moi 
sa  colère,  Buonaparte  m'avoit  aussi  pardonné  et  rendu 
quelque  justice.  Un  article  où  je  parfois  de  sa  force  étant 
tombé  entre  ses  mains  ,  il  dit  à  M.  de  Montholon  : 

«  Si,  en  1814  et  en  1815,laconfiance  royale  n'avoit  point 
«  été  placée  dans  des  hommes  dont  l'àme  étoit  détrempée 
«  par  des  circonstances  trop  fortes,  ou  qui,  renégats  à 
«  leur  patrie,  ne  voient  de  salut  et  de  gloire  pour  le  trône 
«  de  leur  maître  que  dans  le  joug  de  la  Sainlc-Alliance  ;  si 
«  le  duc  de  Richelieu,  dont  l'ambition  fut  de  délivrer  son 
«  pays  des  baïonnettes  étrangères;  si  Chateaubriand,  qui 
«  venoit  de  rendre  à  Gand  d'éminents  services,  a  voient  eu 
«  la  direction  des  affaires,  la  France  seroit  sortie  puissante 
«  et  redoutée  de  ces  deux  grandes  crises  nationales.  Cha- 
n  teaubriand  a  reçu  de  la  nature  le  leu  sacré  :  ses  ouvrages 
«  l'attestent.  Son  style  n'est  pas  celui  de  Racine,  c'est  celui 
«  du  prophète.  Il  n'y  a  que  lui  au  monde  qui  ait  pu  dire  im- 
«  punément,  à  la  tribune  des  pairs,  (\ue\àredingote  grise 
»  et  le  chapeau  de  Napoléon, placés  au  bout  d'un  bâton 
«  sur  la  cote  de  Brest,  /croient  courir  l'Europe  aux 
«  armes'.  Si  jamais  il  arrive  au  timon  des  affaires  ,  il  est 

1  Voici  le  passage  auquel  Buonaparte  fait  allusion,  et  qu'il 
avoit  mal  retenu  : 
«  Jeté  au  milieu  des  mers  où  le  Camoêns  plaça  le  génie  des 


«  possible  que  Chateaubriand  s'égare  :  tant  d'autres  y  ont 
«  trouvé  leur  perte  !  mais,  ce  qui  est  certain ,  c'est  que  tout 
«  ce  qui  est  grand  et  national  doit  convenir  à  son  génie  , 
«  et  qu'il  eût  repoussé  avec  indignation  ces  actes  infamauls 
«  de  l'administration  d'alors.  »  (Mémoires  pour  servir  à 
V Histoire  de  France  sous  Napoléon ,  par  M.  de  Montiio- 
lo.n,  tom.  iv,pag.  248.) 

Pourquoi  ne  conviendrois-je  pas  que  ce  jugeraeDt flatte 
de  mon  cœur  l'orgueilleuse  faiblesse?  Bien  de  petits 
hommes  à  qui  j'ai  rendu  de  grands  services  ne  m'ont  pas 
jugé  si  favorablement  que  le  géant  dont  j'avois  osé  déser- 
ter le  crime2  et  attaquer  la  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  rapprochant  l'écrit  de  Buonaparte 
cl  des  Bourbons  du  parallèle  de  Buonaparte  et  de  \Yas- 
hingtoniet  de  quelques  pages  de  ma  Polémique 4 ,  on 
saura  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  en  bien  ou  en  mal 
de  celui  que  les  peuples  appelèrent  un  fléau  :  les  tléaux 
de  Dieu  conservent  quelque  chose  de  l'éternité  et  de  la 
grandeur  de  ce  courroux  divin  dont  ils  émanent.  Ossa 
arida...  dabo  vobis  spirilum,  cl  viveris.  (Ézéchif.l.) 
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Non ,  je  ne  croirai  jamais  que  j'écris  sur  le  tom- 
beau de  la  France  ;  je  ne  puis  me  persuader  qu'après 
le  jour  de  la  vengeance  nous  ne  touchions  pas  au 
jour  de  la  miséricorde.  L'antique  patrimoine  des 
rois  très-chrétiens  ne  peut  être  divisé  :  il  ne  périra 
point,  ce  royaume  que  Rome  expirante  enfanta 
au  milieu  de  ses  ruines ,  comme  un  dernier  essai 
de  sa  grandeur.  Ce  ne  sont  point  les  hommes  seuls 
qui  ont  conduit  les  événements  dont  nous  som- 
mes les  témoins  ;  la  main  de  la  Providence  est  vi- 
sible dans  tout  ceci  :  Dieu  lui-même  marche  à 
découvert  à  la  tête  des  armées ,  et  s'assied  au  con- 
seil des  rois.  Comment,  sans  l'intervention  divine, 
expliqueretl'élévation  prodigieuse  et  la  chuteplus 
prodigieuse  encore  de  celui  qui ,  naguère ,  fouloit 
le  monde  à  ses  pieds?  il  n'y  a  pas  quinze  mois 
qu'il  étoit  à  Moscou ,  et  les  Russes  sont  à  Paris; 
tout  trembloit  sous  ses  lois ,  depuis  les  colonnes 


«  tempêtes,  Buonaparte  ne  pput  se  remuer  sur  son  rocher  sans 
«  que  nous  ne  soyons  avertis  de  son  mouvement  par  une  se- 
«  émisse.  Un  pas  de  cet  homme  à  l'autre  pôle  se  ferait  sentir 
«  a  celui-ci.  Si  la  Providence  déchainoit  encore  son  fléau;  si 
«  Buonaparte  étoit  libre  aux  États-Unis,  ses  regards  attachés 
«  sur  l'Océan  suffiraient  pour  troubler  les  peuples  de  l'ancien 
«  monde  :  sa  seule  présence  sur  le  rivage  américain  de  l'At- 
«  (antique  forcerait  l'Europe  à  camper  sur  le  rivage  opposé.  » 
(Polémique,  t.  v,  art.  du  17  novembre  1818.) 

1  L'assassinat  (lu  duc  d'Knghien. 

'2  Voyage  en  Amérique,  pag.  22. 

3  Voyez,  t.  v,  Polémique,  articles  du  17  novembre  IKis— 5 
juillet  1824  inclusivement. 
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d'Hercule  jusqu'au  Caucase;  et  il  est  fugitif,  er- 
rant, sansasile  ;  sa  puissance  s'est  débordée  comme 
le  ilux  de  la  mer,  et  s'est  retirée  comme  le  reflux. 

Comment  expliquer  les  fautes  de  cet  insensé? 
Nous  ne  parlons  pas  encore  de  ses  crimes. 

Une  révolution ,  préparée  par  la  corruption  des 
mœurs  et  par  les  égarements  de  l'esprit,  éclate 
parmi  nous.  Au  nom  des  lois ,  on  renverse  la  reli- 
gion et  la  morale  ;  on  renonce  à  l'expérience  et 
aux  coutumes  de  nos  pères  ;  on  brise  les  tombeaux 
des  aïeux ,  base  sacrée  de  tout  gouvernement  du- 
rable ,  pour  fonder  sur  une  raison  incertaine  une 
société  sans  passé  et  sans  avenir.  Errant  dans  nos 
propres  folies,  ayant  perdu  toute  idée  claire  du 
juste  et  de  l'injuste ,  du  bien  et  du  mal ,  nous  par- 
courûmes les  diverses  formes  des  constitutions 
républicaines.  Nous  appelâmes  la  populace  à  dé- 
libérer au  milieu  des  rues  de  Paris ,  sur  les  grands 
objets  que  le  peuple  romain  venoit  discuter  au 
Forum,  après  avoir  déposé  ses  armes  et  s'être 
baigné  dans  les  flots  du  Tibre.  Alors  sortirent  de 
leurs  repaires  tous  ces  rois  demi-nus,  salis  et 
abrutis  par  l'indigence',  enlaidis  et  mutilés  par 
leurs  travaux,  n'ayant  pour  toute  vertu  que  l'in- 
solence de  la  misère  et  l'orgueil  des  haillons.  La 
patrie  tombée  en  de  pareilles  mains  fut  bientôt 
couverte  de  plaies.  Que  nous  resta-t-il  de  nos  fu- 
reurs et  de  nos  chimères  ?  des  crimes  et  des  chaî- 
nes! 

Mais  du  moins  le  but  que  l'on  sembloit  se  pro- 
poser alors  étoit  noble.  La  liberté  ne  doit  point 
être  accusée  des  forfaits  que  l'on  commit  sous  son 
nom  ;  la  vraie  philosophie  n'est  point  la  mère  des 
doctrines  empoisonnées  que  répandent  les  faux 
sages.  Éclairés  par  l'expérience ,  nous  sentîmes 
enfin  que  le  gouvernement  monarchique  étoit  le 
seul  qui  pût  convenir  à  notre  patrie. 

Il  eût  été  naturel  de  rappeler  nos  princes  légi- 
times; mais  nous  crûmes  nos  fautes  trop  grandes 
pour  être  pardonnées.  Nous  ne  songeâmes  pas  que 
le  cœur  d'un  fils  de  saint  Louis  est  un  trésor  iné- 
puisable de  miséricorde.  Les  uns  craignoient  pour 
leur  vie,  les  autres  pour  leurs  richesses.  Surtout 
il  en  coûtoit  trop  à  l'orgueil  humain  d'avouer 
qUll  s'étoit  trompé.  Quoi  !  tant  de  massacres ,  de 
bouleversements,  de  malheurs,  pour  revenir  au 
point  d'où  l'on  étoit  parti!  Les  passions  encore 
émues,  les  prétentions  de  toutes  les  espèces  ne 
pouvoient  renoncer  à  cette  égalité  chimérique, 
cause  principale  de  nos  maux.  De  grandes  raisons 
nouspoussoient  ;  de  petites  raisons  nous  retinrent  : 
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la  félicité  publique  fut  sacrifiée  à  l'intérêt  person- 
nel ,  et  la  justice  à  la  vanité. 

Il  fallut  donc  songer  à  établir  un  chef  suprême 
qui  fût  l'enfant  de  la  révolution,  un  chef  en  qui 
la  loi,  corrompue  dans  sa  source,  protégeât  la 
corruption  et  fit  alliance  avec  elle.  Des  magis- 
trats intègres,  fermes  et  courageux  ,  des  capitai- 
nes renommés  par  leur  probité  autant  que  pour 
leurs  talents,  s'étoient  formés  au  milieu  de  nos 
discordes;  mais  on  ne  leur  offrit  point  un  pouvoir 
que  leurs  principes  leur  auroieut  défendu  d'ac- 
cepter. On  désespéra  de  trouver  parmi  les  Fran- 
çois un  front  qui  osât  porter  la  couronne  de  Louis 
XVI.  Un  étranger  se  présenta  :  il  fut  choisi. 

Buonaparte  n'annonça  pas  ouvertement  ses 
projets;  son  caractère  ne  se  développa  que  par 
degrés.  Sous  le  titre  modeste  de  consul ,  il  accou- 
tuma d'abord  les  esprits  indépendants  à  ne  pas 
s'effrayer  du  pouvoir  qu'ils  avoient  donné.  Il  se 
concilia  les  vrais  François ,  en  se  proclamant  le 
restaurateur  de  l'ordre,  des  lois  et  de  la  religion. 
Les  plus  sages  y  furent  pris ,  les  plus  clairvoyants 
trompés.  Les  républicains  regardoient  Buonaparte 
comme  leur  ouvrage  et  comme  le  chef  populaire 
d'un  État  libre.  Les royalistescroyoient  qu'il  jouoit 
le  rôle  de  Monk,  et  s'empressoient  de  le  servir. 
Tout  le  monde  espéroit  en  lui.  Des  victoires  écla- 
tantes, dues  à  la  bravoure  des  François,  l'envi- 
ronnèrent de  gloire.  Alors  il  s'enivra  de  ses  suc- 
cès, et  son  penchant  au  mal  commença  à  se 
déclarer.  L'avenir  doutera  si  cet  homme  a  été 
plus  coupable  par  le  mal  qu'il  a  fait  que  par  le 
bien  qu'il  eut  pu  faire  et  qu'il  n'a  pas  fait.  Jamais 
usurpateur  n'eut  un  rôle  plus  facile  et  plus  bril- 
lant à  remplir.  Avec  un  peu  de  modération  il  pou- 
voit  établir  lui  et  sa  race  sur  le  premier  trône  de 
l'univers.  Personne  ne  lui  disputoit  ce  trône  :  les 
générations  nées  depuis  la  révolution  ne  conuois- 
soient  point  nos  anciens  maîtres ,  et  n'avoient  vu 
que  des  troubles  et  des  malheurs.  La  France  et 
l'Europe  étoient  lassées;  on  ne  soupiroit  qu'après 
le  repos  ;  on  l'eût  acheté  à  tout  prix.  Mais  Dieu  ne 
voulut  pas  qu'un  si  dangereux  exemple  fût  donné 
au  monde,  qu'un  aventurier  pût  troubler  l'ordre 
des  successions  royales ,  se  faire  l'héritier  des  hé- 
ros, et  profiter  dans  un  seul  jour  de  la  dépouille 
du  génie ,  de  la  gloire  et  du  temps.  Au  défaut  des 
droits  de  la  naissance ,  un  usurpateur  ne  peut  lé- 
gitimer ses  prétentions  au  trône  que  par  des  ver- 
tus :  dans  ce  cas,  Buonaparte  n'avoit  rien  pour 
lui,  hors  des  talents  militaires,  égalés,  sinon 
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même  surpasssé  par  ceux  de  plusieurs  de  nos  gé- 
néraux. Pour  le  perdre,  il  a  suffi  à  la  Providence 
de  l'abandonner  et  de  le  livrer  à  sa  propre  folie. 

Un  roi  de  France  disoit  que  «  si  la  bonne  foi 
étoit  bannie  du  milieu  des  hommes,  elle  devroit 
se  retrouver  dans  le  cœur  des  rois  :  »  cette  qualité 
d'une  âme  royale  manqua  surtout  à  Buonaparte. 
Les  premières  victimes  connues  de  la  perfidie  du 
tyran  furent  deux  chefs  des  royalistes  de  la  Nor- 
mandie. MM.  de  Frotté  et  le  baron  de  Commarque 
eurent  la  noble  imprudence  de  se  rendre  à  une 
conférence  où  on  les  attira  sur  la  foi  d'une  pro- 
messe ;  ils  furent  arrêtés  et  fusillés.  Peu  de  temps 
après ,  Toussaint  Louverture  fut  enlevé  par  tra- 
hison en  Amérique,  et  probablementétranglédans 
le  château  où  on  l'enferma  en  Europe. 

Bientôt  un  meurtre  plus  fameux  consterna  le 
monde  civilisé.  On  crut  voir  renaître  ces  temps 
de  barbarie  du  moyen  âge ,  ces  scènes  que  l'on  ne 
trouve  plus  que  dans  les  romans ,  ces  catastrophes 
que  les  guerres  de  l'Italie  et  la  politique  de  Machia- 
vel avoient  rendues  familières  au  delà  des  Alpes. 
L'étranger,  qui  n'étoit  point  encore  roi,  voulut 
avoir  le  corps  sanglant  d'un  François  pour  mar- 
chepied du  trône  de  France.  Et  quel  François, 
grand  Dieu  !  Tout  fut  violé  pour  commettre  ce 
crime  :  droit  des  gens,  justice ,  religion,  huma- 
nité. Le  duc  d'Enghien  est  arrêté  en  pleine  paix 
sur  un  sol  étranger.  Lorsqu'il  avoit  quitté  la 
France ,  il  étoit  trop  jeune  pour  la  bien  connoître  : 
c'est  du  fond  d'une  chaise  de  poste,  entre  deux 
gendarmes,  qu'il  voit,  comme  pour  la  première 
fois ,  la  terre  de  sa  patrie ,  et  qu'il  traverse ,  pour 
mourir,  les  champs  illustrés  par  ses  aïeux.  Il  ar- 
rive au  milieu  de  la  nuit  au  donjon  de  Vincennes. 
A  la  lueur  des  flambeaux ,  sous  les  voûtes  d'une 
prison,  le  petit-fils  du  grand  Condé  est  déclaré 
coupable  d'avoir  comparu  sur  des  champs  de  ba- 
taille :  convaincu  de  ce  crime  héréditaire ,  il  est 
aussitôt  condamné.  En  vain  il  demande  à  parler 
à  Buonaparte  (ô  simplicité  aussi  touchante  qu'hé- 
roïque !  )  le  brave  jeune  homme  étoit  un  des  plus 
grands  admirateurs  de  son  meurtrier  :  il  ne  pou- 
voit  croire  qu'un  capitaine  voulût  assassiner  un 
soldat.  Encore  tout  exténué  de  faim  et  de  fatigue, 
on  le  fait  descendre  dans  les  ravins  du  château  ; 
il  y  trouve  une  fosse  nouvellement  creusée.  On  le 
dépouille  de  son  habit;  on  lui  attache  sur  la  poi- 
trine une  lanterne  pour  l'apercevoir  dans  les  té- 
nèbres, et  pour  mieux  diriger  la  balle  au  cœur. 
Il  demande  un  confesseur;  il  prie  ses  bourreaux 
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de  transmettre  les  dernières  marques  de  son  sou- 
venir à  ses  amis  :  on  l'insulte  par  des  paroles  gros- 
sières. On  commande  le  feu  ;  le  duc  d'Enghien 
tombe  :  sans  témoins ,  sans  consolation ,  au  milieu 
de  sa  patrie,  à  quelques  lieues  de  Chantilly,  à 
quelques  pas  de  ces  vieux  arbres  sous  lesquels  le 
saint  roi  Louis  rendoit  la  justice  à  ses  sujets,  dans 
la  prison  où  M.  le  prince  fut  renfermé ,  le  jeune , 
le  beau ,  le  brave ,  le  dernier  rejeton  du  vainqueur 
deRocroy,  meurt  comme  seroit  mort  le  grand 
Coudé,  et  comme  ne  mourra  pas  son  assassin. 
Son  corps  est  enterré  furtivement ,  et  Bossuet  ne 
renaîtra  point  pour  parler  sur  ses  cendres. 

Il  ne  reste  à  celui  qui  s'est  abaissé  au-dessous 
de  l'espèce  humaine  par  un  crime,  qu'à  affecter 
de  se  placer  au-dessus  de  l'humanité  par  ses  des- 
seins, qu'à  donner  pour  prétexte  à  un  forfait  des 
raisons  inaccessibles  au  vulgaire,  qu'à  faire  pas- 
ser un  abîme  d'iniquités  pour  la  profondeur  du 
génie.  Buonaparte  eut  recours  à  cette  misérable 
assurance  qui  ne  trompe  personne ,  et  qui  ne  vaut 
pas  un  simple  repentir  :  ne  pouvant  cacher  son 
crime,  il  le  publia. 

Quand  on  entendit  crier  dans  Paris  l'arrêt  de 
mort,  il  y  eut  un  mouvement  d'horreur  que  per- 
sonne ne  dissimula.  On  se  demanda  de  quel  droit 
un  étranger  venoit  de  verser  le  plus  beau  comme 
le  plus  pur  sang  de  la  France.  Croyoit-il  pouvoir 
remplacer  par  sa  famille  la  famille  qu'il  venoit 
d'éteindre?  Les  militaires  surtout  frémirent  :  ce 
nom  de  Condé  sembloit  leur  appartenir  en  pro- 
pre, et  représenter  pour  eux  l'honneur  de  l'armée 
françoise.  Nos  grenadiers  avoient  plusieurs  fois 
rencontré  les  trois  générations  de  héros  dans  la 
mêlée,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon 
et  le  duc  d'Enghien  ;  ils  avoient  même  blessé  le 
duc  de  Bourbon ,  mais  l'épée  d'un  François  ne 
pouvoit  épuiser  ce  noble  sang  :  il  ivappartenoit 
qu'à  un  étranger  d'en  tarir  la  source. 

Chaque  nation  a  ses  vices.  Ceux  des  François 
ne  sont  pas  la  trahison,  la  noirceur  et  l'ingrati- 
tude. Le  meurtre  du  duc  d'Enghien ,  la  torture 
et  l'assassinat  de  Pichegru,  la  guerre  d'Espagne, 
et  la  captivité  du  pape ,  décèlent  dans  Buonaparte 
une  nature  étrangère  à  la  France.  Malgré  le  poids 
des  chaînes  dont  nous  étions  accablés,  sensibles 
aux  malheurs  autant  qu'à  la  gloire,  nous  avons 
pleuré  le  duc  d'Enghien,  Pichegru  ,  Georges  et 
Morcau  ;  nous  avons  admiré  Sarragosse,  et  envi- 
ronné d'hommages  un  pontife  chargé  de  fers.  Ce- 
lui qui  priva  de  ses  États  le  prêtre  vénérable  dont 
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la  main  l'avoit  marqué  du  sceau  des  rois;  celui 
qui  à  Fontainebleau  osa,  dit-on  ,  frapper  le  sou- 
verain pontife,  traîner  par  ses  cheveux  blancs  le 
père  des  fidèles  ;  celui-là  crut  peut-être  remporter 
une  nouvelle  victoire  :  il  ne  savoit  pas  qu'il  restoit 
à  l'héritier  de  Jésus-Christ  ce  sceptre  de  roseau  et 
cette  couronne  d'épines  qui  triomphent  tôt  ou 
tard  de  la  puissance  du  méchant. 

Le  temps  viendra,  je  l'espère,  où  les  François 
libres  déclareront  par  un  acte  solennel  qu'ils  n'ont 
point  pris  de  part  à  ces  crimes  de  la  tyrannie; 
que  le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  la  captivité  du 
pape  et  la  guerre  d'Espagne ,  sont  des  actes  im- 
pies, sacrilèges,  odieux,  anti-françois  surtout, 
et  dont  la  honte  ne  doit  retomber  que  sur  la  tête 
de  Y  étranger. 

Buonaparte  profita  de  l'épouvante  que  l'assas- 
sinat de  Vincennes  jeta  parmi  nous  pour  franchir 
le  dernier  pas  et  s'asseoir  sur  le  trône. 

Alors  commencèrent  les  grandes  saturnales  de 
la  royauté  :  les  crimes ,  l'oppression ,  l'esclavage , 
marchèrent  d'un  pas  égal  avec  la  folie.  Toute  li- 
berté expire,  tout  sentiment  honorable,  toute 
pensée  généreuse ,  deviennent  des  conspirations 
contre  l'État.  Si  on  parle  de  vertu,  on  est  suspect; 
louer  une  belle  action,  c'est  une  injure  faite  au 
prince.  Les  mots  changent  d'acception  :  un  peu- 
ple qui  combat  pour  ses  souverains  légitimes  est 
un  peuple  rebelle  ;  un  traître  est  un  sujet  fidèle  ; 
la  France  entière  devient  l'empire  du  mensonge  : 
journaux,  pamphlets,  discours,  prose  et  vers, 
tout  déguise  la  vérité.  S'il  a  fait  de  la  pluie,  on 
assure  qu'il  a  fait  du  soleil  ;  si  le  tyran  s'est  pro- 
mené au  milieu  du  peuple  muet ,  il  s'est  avancé , 
dit-on ,  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule.  Le 
but  unique ,  c'est  le  prince  :  la  morale  consiste  à 
se  dévouer  à  ses  caprices ,  le  devoir  à  le  louer.  Il 
faut  surtout  se  récrier  d'admiration  lorsqu'il  a 
fait  une  faute  ou  commis  un  crime.  Les  gens  de 
lettres  sont  forcés  par  des  menaces  à  célébrer  le 
despote.  Ils  composoient,  ils  capituloient  sur  le 
degré  de  la  louange  :  heureux  quand ,  au  prix  de 
quelques  lieux  communs  sur  la  gloire  des  armes, 
ils  avoient  acheté  le  droit  de  pousser  quelques 
soupirs,  de  dénoncer  quelques  crimes,  de  rappe- 
ler quelques  vérités  proscrites  !  Aucun  livre  ne 
pouvoit  paroitre  sans  être  marqué  de  l'éloge  de 
Buonaparte,  comme  du  timbre  de  l'esclavage; 
dans  les  nouvelles  éditions  des  anciens  auteurs, 
la  censure  faisoit  retrancher  tous  les  passages  con- 
tre les  conquérants,  la  servitude  et  la  tyrannie; 
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comme  le  Directoire  avoit  eu  dessein  de  faire  cor- 
riger dans  les  mêmes  auteurs  tout  ce  qui  parloit 
de  la  monarchie  et  des  rois.  Les  almanachs  étoient 
examinés  avec  soin  ;  et  la  conscription  forma  un 
article  de  foi  dans  le  catéchisme.  Dans  les  arts , 
même  servitude  :  Buonaparte  empoisonne  les  pes- 
tiférés de  Jaffa  ;  on  fait  un  tahieau  qui  le  repré- 
sente touchant,  par  excès  décourage  et  d'huma- 
nité, ces  mêmes  pestiférés.  Ce  n'étoit  pas  ainsi 
que  saint  Louis  guérissoit  les  malades  qu'une  con- 
fiance touchante  et  religieuse  présentoit  à  ses 
mains  royales.  Au  reste ,  ne  parlez  point  d'opi- 
nion puhlique  :  la  maxime  est  que  le  souverain 
doit  en  disposer  chaque  matin.  Il  y  avoit  à  la  po- 
lice perfectionnée  par  Buonaparte  un  comité 
chargé  de  donner  la  direction  aux  esprits ,  et  à 
la  tête  de  ce  comité  un  directeur  de  l'opinion  pu- 
blique. L'imposture  et  le  silence  étoient  les  deux 
grands  moyens  employés  pour  teuir  le  peuple 
dans  l'erreur.  Si  vos  enfants  meurent  sur  le  champ 
de  bataille,  croyez-vous  qu'on  fasse  assez  de  cas 
de  vous  pour  vous  dire  ce  qu'ils  sont  devenus? 
On  vous  taira  les  événements  les  plus  importants 
à  la  patrie,  à  l'Europe,  au  monde  entier.  Les  en- 
nemis sont  à  Meaux  :  vous  ne  l'apprenez  que  par 
la  fuite  des  gens  de  la  campagne;  on  vous  enve- 
loppe de  ténèbres  ;  on  se  joue  de  vos  inquiétudes  ; 
on  rit  de  vos  douleurs;  on  méprise  ce  que  vous 
pouvez  sentir  et  penser.  Vous  voulez  élever  la 
voix,  un  espion  vous  dénonce,  un  gendarme  vous 
arrête ,  une  commission  militaire  vous  juge  :  on 
vous  casse  la  tête ,  et  on  vous  oublie. 

Ce  n'étoit  pas  tout  d'enchaîner  les  pères,  il  fal- 
loit  encore  disposer  des  enfants.  On  a  vu  des  mè- 
res accourir  des  extrémités  de  l'empire ,  et  venir 
réclamer,  en  fondant  en  larmes,  les  fils  que  le  gou- 
vernement leur  avoit  enlevés.  Ces  enfants  étoient 
placés  dans  des  écoles  ou ,  rassemblés  au  son  du 
tambour,  ils  devenoient  irréligieux ,  débauchés, 
contempteurs  des  vertus  domestiques.  Si  de  sages 
et  dignes  maîtres  osoient  rappeler  la  vieille  expé- 
rience et  les  leçons  de  la  morale,  ils  étoient  aussi- 
tôt dénoncés  comme  des  traîtres ,  des  fanatiques, 
des  ennemis  de  la  philosophie  et  du  progrès  des 
lumières.  L'autorité  paternelle,  respectée  parles 
plus  affreux  tyrans  de  l'antiquité,  étoit  traitée 
par  Buonaparte  d'abus  et  de  préjugés.  Il  vouloit 
faire  de  nos  fils  des  espèces  de  Mamelouks  sans 
Dieu,  sans  famille  et  sans  patrie.  Il  semble  que 
cet  ennemi  de  tout  s'attachât  a  détruire  la  France 
par  ses  fondements.  Il  a  plus  corrompu  leshom- 
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mes ,  plus  fait  de  mal  au  genre  humain  dans  le 
court  espace  de  dix  années,  que  tous  les  tyrans 
de  Borne  ensemble,  depuis  IV  éron  jusqu'au  der- 
nier persécuteur  des  chrétiens.  Les  principes  qui 
servoient  de  base  à  son  administration  passoient 
de  son  gouvernement  dans  les  différentes  classes 
de  la  société;  car  un  gouvernement  pervers  intro- 
duit le  vice  chez  les  peuples ,  comme  un  gouver- 
nement sage  fait  fructifier  la  vertu.  L'irréligion  , 
le  goût  des  jouissances  et  des  dépenses  au-dessus 
de  la  fortune ,  le  mépris  des  liens  moraux ,  l'es- 
prit d'aventure  ,  de  violence  et  de  domination  des- 
cendoient  du  trône  dans  les  familles.  Encore  quel- 
que temps  d'un  pareil  règne,  et  la  France  n'eût 
plus  été  qu'une  caverne  de  brigands. 

Les  crimes  de  notre  révolution  républicaine 
étoient  l'ouvrage  des  passions,  qui  laissent  toujours 
des  ressources  :  il  y  avoit  désordre  et  non  pas  des- 
truction dans  la  société.  La  morale  étoit  blessée, 
mais  elle  n'étoit  pas  anéantie.  La  conscience  avoit 
ses  remords;  une  indifférence  destructive  ne  con- 
fondoit  point  l'innocent  et  le  coupable  :  aussi  les 
malheurs  de  ce  temps  auroient  pu  être  prompte- 
ment  réparés.  Mais  comment  guérir  la  plaie  faite 
par  un  gouvernement  qui  posoit  en  principe  le 
despotisme;  qui,  ne  parlant  que  de  morale  et  de 
religion,  détruisoit  sans  cesse  la  morale  et  la  reli- 
gion par  ses  institutions  et  ses  mépris;  qui  necher- 
choit  point  à  fonder  l'ordre  sur  le  devoir  et  sur  la 
loi,  mais  sur  la  force  et  sur  les  espions  de  police; 
qui  prenoit  la  stupeur  de  l'esclavage  pour  la  paix 
d'une  société  bien  organisée,  fidèle  aux  coutumes 
de  ses  pères,  et  marchant  en  silence  dans  le  sen- 
tier des  antiques  vertus?  Les  révolutions  les  plus 
terribles  sont  préférables  à  un  pareil  État.  Si  les 
guerres  civiles  produisent  les  crimes  publics,  elles 
enfantent  au  moins  les  vertus  privées,  les  talents 
et  les  grands  hommes.  C'est  dans  le  despotisme 
que  disparoissent  les  empires  :  en  abusant  de  tous 
les  moyens ,  en  tuant  les  âmes  encore  plus  que  les 
corps,  il  amène  tôt  ou  tard  la  dissolution  et  la 
conquête.  Il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  nation 
libre  qui  ait  péri  par  une  guerre  entre  les  citoyens; 
et  toujours  un  État  courbé  sous  ses  propres  ora- 
ges s'est  relevé  plus  florissant. 

On  a  vanté  l'administration  de  Buonaparte  : 
si  l'administration  consiste  dans  des  chiffres;  si, 
pour  bien  gouverner,  il  suffit  de  savoir  combien 
une  province  produit  en  blé,  en  vin,  en  huile; 
quel  est  le  dernier  écu  qu'on  peut  lever,  le  der- 
nier homme  qu'on  peut  prendre  :  certes  Buona- 


MELANGES 

parte  étoit  un  grand  administrateur  ;  il  est  impos- 
sible de  mieux  organiser  le  mal ,  de  mettre  plus 
d'ordre  dans  le  désordre.  Mais  si  la  meilleure 
administration  est  celle  qui  laisse  un  peuple  en 
paix  ;  qui  nourrit  en  lui  des  sentiments  de  justice 
et  de  pitié  ;  qui  est  avare  du  sang  des  hommes  ; 
qui  respecte  les  droits  des  citoyens ,  les  proprié- 
tés des  familles  :  certes  le  gouvernement  de  Buo- 
naparte  étoit  le  pire  des  gouvernements. 

Et  encore  que  de  fautes  et  d'erreurs  dans  son 
propre  système  !  L'administration  la  plus  dispen- 
dieuse engloutissoit  une  partie  des  revenus  de 
l'État.  Des  armées  de  douaniers  et  de  receveurs 
dévoroient  les  impôts  qu'ils  étoient  chargés  de 
Jever.  Il  n'y  avoit  pas  de  si  petit  chef  de  bureau 
qui  n'eût  sous  lui  cinq  ou  six  commis.  Buona- 
parte  sembloit  avoir  déclaré  la  guerre  au  com- 
merce. S'il  naissoit  en  France  quelque  branche 
d'industrie ,  il  s'en  emparoit ,  et  elle  séchoit  entre 
ses  mains.  Les  tabacs,  les  sels,  les  laines,  les 
denrées  coloniales ,  tout  étoit  pour  lui  l'objet  d'un 
monopole;  il  s'étoit  fait  l'unique  marchand  de  son 
empire.  Il  avoit,  par  des  combinaisons  absurdes, 
ou  plutôt  par  une  ignorance  et  un  dégoût  décidé 
de  la  marine,  achevé  de  perdre  nos  colonies  et 
d'anéantir  nos  flottes.  Il  bâtissoit  de  grands  vais- 
seaux qui  pourissoient  dans  les  ports ,  ou  qu'il 
désarmoit  lui-même  pour  subvenir  aux  besoins 
de  son  armée  de  terre.  Cent  frégates,  répandues 
dans  toutes  les  mers,  auroient  pu  faire  un  mal 
considérable  aux  ennemis ,  former  des  matelots 
à  la  France ,  protéger  nos  bâtiments  marchands  : 
ces  premières  notions  du  bon  sens  n'entroient 
pas  même  dans  la  tète  de  Buonaparte.  On  ne  doit 
point  attribuer  à  ses  lois  les  progrès  de  notre 
agriculture;  ils  sont  dus  au  partage  des  grandes 
propriétés,  à  l'abolition  de  quelques  droits  féo- 
daux ,  et  à  plusieurs  autres  causes  produites  par 
la  révolution.  Tous  les  jours  cet  homme  inquiet 
et  bizarre  fatiguoit  un  peuple  qui  n'avoit  besoin 
que  de  repos  par  des  décrets  contradictoires,  et 
souvent  inexécutables  :  il  violoit  le  soir  la  loi 
qu'il  avoit  faite  le  matin.  Il  a  dévoré  en  dix  ans 
1  5  milliards  d'impôts  ' ,  ce  qui  surpasse  la  somme 
des  taxes  levées  pendant  les  soixante-treize  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIV.  La  dépouille  du 
monde,  1 ,500  millions  de  revenu  ne  lui  sulïisoient 
pas;  il  n'étoit  occupé  qu'à  grossir  son  trésor  par 

1  Tous  ces  calculs  ne  sont  qu'approximatifs  :  je  ne  me  pi- 
que nullement  de  donner  des  coinples  rigoureux  par  francs 
cl  par  centimes. 
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les  mesures  les  plus  iniques.  Chaque  préfet,  cha- 
que sous-préfet,  chaque  maire  avoit  le  droit 
d'augmenter  les  entrées  des  villes,  de  mettre 
des  centimes  additionnels  sur  les  bourgs ,  les  vil- 
lages et  les  hameaux  ;  de  demander  à  tel  proprié- 
taire une  somme  arbitraire  pour  tel  ou  tel  pré- 
tendu besoin.  La  France  entière  étoit  au  pillage. 
Les  infirmités ,  l'indigence ,  la  mort ,  l'éducation , 
les  arts,  les  sciences,  tout  payoit  un  tribut  au 
prince.  Vous  aviez  un  fils  estropié ,  cul-de-jatte, 
incapable  de  servir  :  une  loi  de  la  conscription 
vous  obligeoit  à  donner  1,500  francs  pour  vous 
consoler  de  ce  malheur.  Quelquefois  le  conscrit 
malade  mouroit  avant  d'avoir  subi  l'examen  du 
capitaine  de  recrutement.  Vous  supposiez  alors 
le  père  exempt  de  payer  les  1,500  francs  de  la 
réforme?  Point  du  tout.  Si  la  déclaration  de  l'in- 
ûrmité  avoit  été  faite  avant  l'accident  de  la  mort , 
le  conscrit  se  trouvant  vivant  au  moment  de  la 
déclaration,  le  père  étoit  obligé  de  compter  la 
somme  sur  le  tombeau  de  son  fils.  Le  pauvre  vou- 
loit-il  donner  quelque  éducation  à  l'un  de  ses  en- 
fants, il  falloit  qu'il  comptât  d'abord  une  somme 
à  l'université ,  plus  une  redevance  sur  la  pension 
donnée  au  maître.  Un  auteur  moderne  citoit-il 
un  ancien  auteur,  comme  les  ouvrages  de  ce  der* 
nier  étoient  tombés  dans  ce  qu'on  appeloit  le  do- 
maine public,  la  censure  exigeoit  un  centime  par 
feuille  de  citation.  Si  vous  traduisiez  en  citant, 
vous  ne  payiez  qu'un  demi-centime  par  feuille , 
parce  qu'alors  la  citation  étoit  du  domaine  mixte; 
la  moitié  appartenant  au  travail  du  traducteur 
vivant  et  l'autre  moitié  à  l'auteur  mort.  Lorsque 
Buonaparte  fit  distribuer  des  aliments  aux  pau- 
vres dans  l'hiver  de  1812,  on  crut  qu'il  tiroit 
cette  générosité  de  son  épargne  ;  il  leva  à  cette 
occasion  des  centimes  additionnels,  et  gagna  4 
millions  sur  la  soupe  des  pauvres.  Enfin,  on  l'a 
vu  s'emparer  de  l'administration  des  funérailles  : 
il  étoit  digne  du  destructeur  des  François  de  le- 
ver un  impôt  sur  leurs  cadavres.  Et  comment  au- 
roit-on  réclamé  la  protection  des  lois ,  puisque 
c'étoit  lui  qui  les  faisoit?  Le  Corps  législatif  a  osé 
parler  une  fois,  et  il  a  été  dissous.  Un  seul  article 
des  nouveaux  codes  détruisoit  rapidement  la  pro- 
priété. Un  administrateur  du  domaine  pouvoit 
vous  dire  :  «  Votre  propriété  est  domaniale  ou 
«  nationale.  Je  la  mets  provisoirement  sous  le  se- 
«  questre  :  allez  et  plaidez.  Si  le  domaine  a  tort, 
«  on  vous  rendra  votre  bien.  »  Et  a  qui  aviez-vous 
recours  en  ce  cas?  aux   tribunaux  ordinaires? 

m. 
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non  :  ces  causes  étoient  réservées  à  l'examen  du 
conseil  d'État,  et  plaidées  devant  l'empereur,  qui 
étoit  ainsi  juge  et  partie. 

Si  la  propriété  étoit  incertaine,  la  liberté  ci- 
vile étoit  encore  moins  assurée.  Qu'y  avoit-il  de 
plus  monstrueux  que  cette  commission  nommée 
pour  inspecter  les  prisons,  et  sur  le  rapport  de  la- 
quelle un  homme  pou  voit  être  détenu  toute  sa  vie 
dans  les  cachots,  sans  instruction,  sans  procès, 
sans  jugement,  mis  à  la  torture,  fusillé  la  nuit, 
étranglé  entre  deux  guichets?  Au  milieu  de  tout 
cela,  Buonaparte  faisoit  nommer  chaque  année 
des  commissions  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la 
liberté  individuelle  :  Tibère  ne  s'est  jamais  joué 
à  ce  point  de  l'espèce  humaine. 

Enfin  la  conscription  faisoit  comme  le  couron- 
nement de  ses  œuvres  de  despotisme.  La  Scandi- 
navie, appelée  par  un  historien  la  fabrique  du 
genre  humain,  n'aurait  pu  fournir  assez  d'hom- 
mes à  cette  loi  homicide.  Le  code  de  la  conscrip- 
tion sera  un  monument  éternel  du  règne  de  Buo- 
naparte. Là  se  trouve  réuni  tout  ce  que  la  tyrannie 
la  plus  subtile  et  la  plus  ingénieuse  peut  imaginer 
pour  tourmenter  et  dévorer  les  peuples  :  c'est 
véritablement  le  code  de  l'enfer.  Les  générations 
de  la  France  étoient  mises  en  coupe  réglée  comme 
les  arbres  d'une  foret  :  chaque  année  quatre-vingt 
mille  jeunes  gens  étoient  abattus.  Mais  cen'étoit 
là  que  la  coupe  régulière  :  souvent  la  conscrip- 
tion étoit  doublée  ou  fortifiée  par  des  levées  ex- 
traordinaires; souvent  elle  dévorait  d'avance  les 
futures  victimes,  comme  un  dissipateur  emprunte 
sur  le  revenu  à  venir.  On  avoit  fini  par  prendre 
sans  compter  :  l'âge  légal ,  les  qualités  requises 
pour  mourir  sur  un  champ  de  bataille  n'étoient 
plus  considérés;  et  l'inexorable  loi  montrait  à 
cet  égard  une  merveilleuse  indulgence.  On  re- 
montoit  vers  l'enfance;  on  descendoit  vers  la 
vieillesse  :  le  réformé,  le  remplacé,  étoient  re- 
pris; tel  fils  d'un  pauvre  artisan,  racheté  trois 
fois  au  prix  de  la  petite  fortune  de  son  père,  étoit 
obligé  de  marcher.  Les  maladies,  les  infirmités, 
les  défauts  du  corps  n'étoient  plus  une  raison  de 
salut.  Des  colonnes  mobiles  parcouraient  nos  pro- 
vinces comme  un  pays  ennemi,  pour  enlever  au 
peuple  ses  derniers  enfants.  Si  l'on  se  plaignoit 
de  ces  ravages,  on  répondoit  que  les  colonnes 
mobiles  étoient  composées  de  beaux  gendarmes 
qui  consoleraient  leurs  mères  et  leur  rendraient 
ce  qu'elles  avoieut  perdu.  Au  défaut  du  frère  ab- 
sent, ou  prenoit  le  frère  présent.  Le  père  répon- 


doit pour  le  fils,  la  femme  pour  le  mari  :  la  res- 
ponsabilité s'étendoitaux  parents  les  plus  éloignés 
et  jusqu'aux  voisins.  Un  village  devenoit  solidaire 
pour  le  conscrit  qu'il  avoit  vu  naître.  Des  garni- 
saires  s'établissoient  chez  le  paysan,  et  le  for- 
çoient  de  vendre  son  lit  pour  les  nourrir  :  pour 
s'en  délivrer  il  falloit  qu'il  trouvât  le  conscrit 
caché  dans  les  bois.  L'absurde  se  mèloit  à  l'a- 
troce :  souvent  on  demandoit  des  enfants  à  ceux 
qui  étoient  assez  heureux  pour  n'avoir  point  de 
postérité;  on  employoit  la  violence  pour  décou- 
vrir le  porteur  d'un  nom  qui  n'existoit  que  sur  le 
rôle  des  gendarmes,  ou  pour  avoir  un  conscrit 
qui  servoit  déjà  depuis  cinq  ou  six  ans.  Des  fem- 
mes grosses  ont  été  mises  à  la  torture ,  afin  qu'el- 
les révélassent  le  lieu  où  se  teuoit  caché  le  pre- 
mier né  de  leurs  entrailles;  des  pères  ont  apporté 
le  cadavre  de  leur  fils,  pour  prouver  qu'ils  ne 
pou  voient  fournir  ce  fils  vivant.  Il  restoit  encore 
quelques  familles  dont  les  enfants  plus  riches  s'é- 
toient  rachetés;  ils  se  destinoient  à  former  un 
jour  des  magistrats,  des  administrateurs,  des  sa- 
vants, des  propriétaires,  si  utiles  à  l'ordre  social 
dans  an  grand  pays  :  par  le  décret  des  gardes 
d'honneur,  on  les  a  enveloppés  dans  le  massacre 
universel.  On  en  étoit  venu  à  ce  point  de  mépris 
pour  la  vie  des  hommes  et  pour  la  France ,  d'ap- 
peler les  conscrits  la  matière  première  et  la  chair 
à  canon.  On  agitoit  quelquefois  cette  grande 
question  parmi  les  pourvoyeurs  de  chair  hu- 
maine :  savoir  combien  de  temps  durait  un  cons- 
crit; les  uns  prétendoient  qu'il  duroit  trente-trois 
mois,  les  autres  trente-six.  Buonaparte  disoit 
lui-même  :  J'ai  trois  cent  mille  hommes  de  re- 
venu. Il  a  fait  périr,  dans  les  onze  années  de  son 
règne,  plus  de  cinq  millions  de  François,  ce  qui 
surpasse  le  nombre  de  ceux  que  nos  guerres  ci- 
viles ont  enlevés  pendant  trois  siècles ,  sous  les 
règnes  de  Jean,  de  Charles  V,  de  Charles  VI, 
de  Charles  VII,  de  Henri  II,  de  François  II,  de 
Charles  IX ,  de  Henri  III  et  de  Henri  IV.  Dans 
les  douze  derniers  mois  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, Buonaparte  a  levé  (sans  compter  la  garde 
nationale)  treize  cent  mille  hommes,  ce  qui  est 
plus  de  cent  mille  hommes  par  mois  :  et  on  a 
osé  lui  dire  qu'il  n'avoit  dépensé  que  le  luxe  de 
la  population. 

Il  étoit  aisé  de  prévoir  ce  qui  est  arrivé  :  tous 
les  hommes  sages  disoient  que  la  conscription  , 
en  épuisant  la  Frauce ,  l'exposeroit  à  l'invasion 
aussitôt  qu'elle  serait  sérieusement    attaquée. 
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Saigné  a  blanc  par  le  bourreau ,  ce  corps,  vide 
de  sang,  n'a  pu  faire  qu'une  foible  résistance; 
mais  la  perte  des  hommes  n'étoit  pas  le  plus  grand 
mal  que  faisait  la  conscription  :  elle  tendoit  à 
nous  replonger  nous  et  l'Europe  entière  clans  la 
barbarie.  Par  la  conscription,  les  métiers,  les 
arts  et  les  lettres  sont  inévitablement  détruits. 
Un  jeune,  homme  qui  doit  mourir  à  dix-huit  ans 
ne  peut  se  livrer  a  aucune  étude.  Les  nations 
voisines,  obligées, pour  se  défendre,  de  recourir 
aux  mêmes  moyens  que  nous,  abandonnoient  à 
leur  tour  les  avantages  de  la  civilisation;  et  tous 
les  peuples  précipités  les  uns  sur  les  autres, 
comme  au  siècle  des  Goths  et  des  Vandales,  au- 
roient  vu  renaître  les  malheurs  de  ces  temps.  En 
brisant  les  liens  de  la  société  générale,  la  cons- 
cription anéantissent  aussi  ceux  de  la  famille. 
Accoutumés  des  leur  berceau  à  se  regarder  comme 
des  victimes  dévouées  à  la  mort,  les  enfants  n'o- 
béissoient  plus  à  leurs  parents;  ils  devenoient 
paresseux,  vagabonds  et  débauchés,  eu  attendant 
le  jour  ou  ils  alloient  piller  et  égorger  le  monde. 
Quel  principe  de  religion  et  de  morale  anroit  eu 
le  temps  de  prendre  racine  dans  leur  cœur?  De 
leur  côté,  les  pères  et  les  mères,  dans  la  classe 
du  peuple,  n'attachoient  plus  leurs  affections, 
ne  donnoient  plus  leurs  soins  à  des  enfants  qu'ils 
se  préparoient  à  perdre,  qui  n'étoient  plus  leur 
richesse  et  leur  appui ,  et  qui  ne  devenoient  pour 
eux  qu'un  objet  de  douleur  et  un  fardeau.  De  là 
cet  endurcissement  de  l'âme,  cet  oubli  de  tous 
les  sentiments  naturels,  qui  mènent  à  l'égoïsme, 
a  l'insouciance  du  bien  et  du  mal,  à  l'indifférence 
pour  la  patrie  ;  qui  éteignent  la  conscience  et  le 
remords ,  qui  vouent  un  peuple  à  la  servitude, 
en  lui  ôtant  l'horreur  du  vice  et  l'admiration  pour 
la  vertu. 

Telle  étoit  l'administration  de  Buonaparte  pour 
l'intérieur  de  la  France. 

Examinons  au  dehors  la  marche  de  son  gou- 
vernement, cette  politique  dont  il  étoit  si  fier, 
et  qu'il  défmissoit  ainsi:  La  politique,  c'est  jouer 
aux  hommes.  Hé  bien!  il  a  tout  perdu  à  ce  jeu 
abominable,  et  c'est  la  France  qui  a  payé  sa 
perte. 

Pour  commencer  par  son  système  continental, 
ce  système,  d'un  fou  ou  d'un  enfant,  n'étoit  point 
d'abord  le  but  réel  de  ses  guerres;  il  n'en  étoit 
que  le  prétexte.  11  vouloit  être  le  maître  de  la 
terre  en  ne  parlant  que  de  la  liberté  des  mers.  Et 
ce  système  insensé,  a-t-il  fait  ce  qu'il  lalloit  pour 


l'établir  ?  Par  les  deux  gi  andes  fautes  qui,  comme 
nous  le  dirons  après,  ont  fait  échouer  ses  projets 
sur  l'Espagne  et  sur  la  Russie,  n'a-t-il  pas  man- 
qué aussi  de  fermer  les  ports  de  la  Méditerranée 
et  de  la  Baltique?  IS'a-t-il  pas  donné  toutes  les 
colonies  du  monde  aux  Anglois?  Ne  leur  a-t-il 
pas  ouvert  au  Pérou ,  au  Mexique ,  au  Brésil ,  un 
marché  plus  considérable  que  celui  qu'il  vouloit 
leur  fermer  en  Europe?  chose  si  vraie,  que  la 
guerre  a  enrichi  le  peuple  qu'il  préteudoit  ruiner. 
L'Europe  n'emploie  que  quelques  su[:erfluités  de 
l'Angleterre;  le  fond  des  nations  européennes 
trouve  dans  ses  propres  manufactures  de  quoi 
suffire  à  ses  principales  nécessités.  En  Amérique, 
au  contraire,  les  peuples  ont  besoin  de  tout, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  vêtement;  et 
dix  millions  d'Américains  consomment  plus  de 
marchandises angloises  que  trente  millions  d'Eu- 
ropéens. Je  ne  parle  point  de  l'importation  de 
l'argent  du  Mexique  aux  Indes,  du  monopole  du 
cacao,  du  quinquina,  de  la  cochenille  et  de  mille 
autres  objets  de  spéculation ,  devenus  une  nou- 
velle source  de  richesse  pour  les  Anglois.  Et 
quand  Buonaparte  auroit  réussi  à  fermer  les  ports 
de  l'Espagne  et  de  la  Baltique,  il  falloitdonc  ensuite 
fermer  ceux  de  la  Grèce,  de  Constantinople,  de 
la  Syrie ,  de  la  Barbarie  :  c'étoit  prendre  l'enga- 
gement de  conquérir  le  monde.  Tandis  qu'il  eut 
tenté  de  nouvelles  conquêtes,  les  peuples  déjà 
soumis,  ne  pouvant  échanger  le  produit  de  leur 
sol  et  de  leur  industrie,  auroient  secoué  le  joug 
et  rouvert  leurs  ports.  Tout  cela  n'offre  que  vues 
fausses ,  qu'entreprises  petites  à  force  d'être  gi- 
gantesques, défaut  de  raison  et  de  bon  sens ,  rê- 
ves d'un  fou  et  d'un  furieux. 

Quant  à  ses  guerres,  à  sa  conduite  avec  les 
cabinets  de  l'Europe,  le  moindre  examen  en  dé- 
truit le  prestige.  Un  homme  n'est  pas  grand  par 
ce  qu'il  entreprend,  mais  parce  qu'il  exécute. 
Tout  homme  peut  rêver  la  conquête  du  monde  : 
Alexandre  seul  l'accomplit.  Buonaparte  gouver- 
noit  l'Espagne  comme  une  province  dont  il  pom- 
poit  le  sang  et  l'or.  Il  ne  se  contente  pas  de  cela  : 
il  veut  encore  régner  personnellement  sur  le  trône 
de  Charles  IV.  Que  fait-il  alors?  Par  la  politique 
la  plus  noire,  il  sème  d'abord  des  germes  de  di- 
vision dans  la  famille  royale;  ensuite  il  enlève 
cette  famille,  au  mépris  de  toutes  les  lois  humai- 
nes et  divines;  il  envahit  subitement  le  territoire, 
d'un  peuple  fidèle,  qui  venoit  de  combattre  pour 
lui  à  Tfafalgnlr.  Il  insulte  au  genie  de  ce  peuple 
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massacre  ses  prêtres,  blesse  l'orgueil  castillan, 
soulève  contre  lui  les  descendants  du  Cid  et  du 
grand  capitaine.  Aussitôt  Sarragosse  célèbre  la 
messe  de  ses  propres  funérailles,  et  s'ensevelit 
sous  ses  ruines;  les  chrétiens  de  Pélasge  descen- 
dent des  Asturies  :  le  nouveau  Maure  est  chassé. 
Cette  guerre  ranime  en  Europe  l'esprit  des  peuples, 
donne  à  la  France  une  frontière  de  plus  à  défen- 
dre, crée  une  armée  de  terre  aux  Anglois,  les  ra- 
mène après  quatre  siècles  dans  les  champs  de 
Poitiers,  et  leur  livre  les  trésors  du  Mexique. 

Si,  au  lieu  d'avoir  recours  à  ces  ruses  dignes 
de  Borgia,  Buonaparte,  par  une  politique  toujours 
criminelle,  mais  plus  habile,  eût,  sous  un  pré- 
texte quelconque,  déclaré  la  guerre  au  roi  d'Es- 
pagne; s'il  se  fût  annoncé  comme  le  vengeur  des 
Castillans  opprimés  par  le  prince  de  la  Paix;  s'il 
eût  caressé  la  fierté  espagnole ,  ménagé  les  ordres 
religieux ,  il  est  probable  qu'il  eût  réussi.  «  Ce  ne 
«  sont  pas  les  Espagnols  que  je  veux ,  disoit-il 
«  dans  sa  fureur,  c'est  l'Espagne.  »  Eh  bien  !  cette 
terre  l'a  rejeté.  L'incendie  de  Burgos  a  produit 
l'incendie  de  Moscou ,  et  la  conquête  de  l'Alham- 
bra  a  amené  les  Russes  au  Louvre.  Grande  et 
terrible  leçon! 

Même  faute  pour  la  Russie  :  au  mois  d'octobre 
1812,  s'il  s'étoit  arrêté  sur  les  bords  de  la  Duna  ; 
s'il  se  fût  contenté  de  prendre  Biga,  de  cantonner 
pendant  l'hiver  son  armée  de  cinq  cent  mille  hom- 
mes, d'organiser  la  Pologne  derrière  lui,  au  retour 
du  printemps,  il  eût  peut-être  mis  en  péril  l'em- 
pire desezars.  Au  lieu  de  cela,  il  marche  à  Mos- 
cou par  un  seul  chemin,  sans  magasins,  sans 
ressource.  Il  arrive  :  les  vainqueurs  de  Pultawa 
embrasent  leur  ville  sainte.  Buonaparte  s'endort 
un  mois  au  milieu  des  ruines  et  des  cendres;  il 
semble  oublier  le  retour  des  saisons  et  la  rigueur 
du  climat;  il  se  laisse  amuser  par  des  proposi- 
tions de  paix;  il  ignore  assez  le  cœur  humain 
pour  croire  que  des  peuples  qui  ont  eux-mêmes 
brûle  leur  capitale,  afin  d'échapper  à  l'esclavage, 
vont  capituler  sur  les  ruines  fumantes  de  leurs 
maisons.  Ses  généraux  lui  crient  qu'il  est  temps 
de  se  retirer.  Il  part ,  jurant  comme  un  enfant  fu- 
rieuxqu'il  reparoitra  bientôt  avec  une  armée  dont 
Y  avant-garde  seule  sera  composée  de  trois  cent 
mille  soldats.  Dieu  envoie  un  souffle  de  sa  colère  : 
tout  périt  ;  il  ne  nous  revient  qu'un  homme! 

Absurde  en  administration,  criminel  en  politi- 
que ,  qu'avoit-il  donc  pour  séduire  les  François, 
cet  étranger?  Sa  gloire  militaire?  Eh  bien  !  il  en 


est  dépouillé.  C'est ,  en  effet ,  un  grand  gagneur 
de  batailles;  mais  hors  de  là,  le  moindre  général 
est  plus  habile  que  lui.  Il  n'entend  rien  aux  re- 
traites et  à  la  chicane  du  terrain  ;  il  est  impatient, 
incapable  d'attendre  longtemps  un  résultat ,  fruit 
d'une  longue  combinaison  militaire;  il  ne  sait 
qu'aller  en  avant ,  faire  des  pointes ,  courir,  rem- 
porter des  victoires,  comme  on  l'a  dit,  à  coups 
d'hommes;  sacrifier  tout  pour  un  succès,  sans 
s'embarrasser  d'un  revers;  tuer  la  moitié  de  ses 
soldats  par  des  marches  au-dessus  des  forces 
humaines.  Peu  importe  :  n'a-t-il  pas  la  conscrip- 
tion et  la  matière  première?  On  a  cru  qu'il  avoit 
perfectionné  l'art  de  la  guerre,  et  il  est  certain 
qu'il  l'a  fait  rétrograder  vers  l'enfance  de  l'art l. 
Le  chef-d'œuvre  de  l'art  militaire,  chez  les  peu- 
ples civilisés,  c'est  évidemment  de  défendre  un 
grand  pays  avec  uue  petite  armée;  de  laisser 
reposer  plusieurs  milliers  d'hommes  derrière 
soixante  ou  quatre-vingt  mille  soldats  ;  de  sorte 
que  le  laboureur  qui  cultive  en  paix  son  sillon 
sait  a  peine  qu'on  se  bat  à  quelques  lieues  de  sa 
chaumière.  L'empire  romain  étoit  gardé  par  cent 
cinquante  mille  hommes,  et  César  n'avoit  que 
quelques  légions  à  Pharsale.  Qu'il  nous  défende 
donc  aujourd'hui  dans  nos  foyers,  ce  vainqueur 
du  monde  !  Quoi  !  tout  son  génie  l'a-t-il  soudai- 
nement abandonné  ?  Par  quel  enchantement  cette 
France,  que  Louis  XIV"  avoit  environnée  de 
forteresses,  que  Vauhan  avoit  fermée  comme  uu 
beau  jardin,  est-elle  envahie  de  toutes  parts? 
Ou  sont  les  garnisons  de  ses  places  frontières? 
II  n'y  en  a  point.  Ou  sont  les  canons  de  ses  rem- 
parts? Tout  est  désarmé,  même  les  vaisseaux  de 
Brest ,  de  Toulon  et  de  Bochefort.  Si  Buonaparte 
eût  voulu  nous  livrer  sans  défense  aux  puissan- 
ces coalisées,  s'il  nous  eût  vendus,  s'il  eût  cons- 
piré secrètement  contre  les  François ,  eût-il  agi 
autrement?  En  moins  de  seize  mois,  deux  mil- 
liards de  numéraire,  quatorze  cent  mille  hom- 
mes, tout  le  matériel  de  nos  armées  et  de  nos 
places ,  sont  engloutis  dans  les  bois  de  l'Allema- 
gne et  dans  les  déserts  de  la  Russie.  A  Dresde , 
Buonaparte  commet  fautes  sur  fautes ,  oubliant 
que  si  les  crimes  ne  sont  quelquefois  punis  que 
dans  l'autre  monde ,  les  fautes  le  sont  toujours 
dans  celui-ci.  Il  montre  l'ignorance  la  plus  in- 
compréhensible de  ce  qui  se  passe  dans  les  cabi- 
nets ,  s'obstine  à  rester  sur  l'Elbe ,  est  battu  à 

1  II  est  vrai  pourtant  qu'il  a  perfectionné  ce  qu'on  appelle 
l'administration  des  années  et  le  matériel  de  la  guerre. 
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Leipsick,  et  refuse  une  paix  honorable  qu'on  lui 
propose.  Plein  de  désespoir  et  de  rage,  il  sort 
pour  la  dernière  fois  du  palais  de  nos  rois,  va 
brûler,  par  un  esprit  de  justice  et  d'ingratitude, 
le  village  où  ces  mêmes  rois  eurent  le  malheur 
de  le  nourrir,  n'oppose  aux  ennemis  qu'une  acti- 
vité sans  plan,  éprouve  un  dernier  revers,  fuit 
encore,  et  délivre  enfin  la  capitale  du  monde 
civilisé  de  son  odieuse  présence. 

La  plume  d'un  François  se  refuseroit  à  peindre 
l'horreur  de  ses  champs  de  bataille;  un  homme 
blessé  devient  pour  Buonaparte  un  fardeau  :  tant 
mieux  s'il  meurt,  on  en  est  débarrassé.  Des  mon- 
ceaux de  soldats  mutilés,  jetés  pêle-mêle  dans 
un  coin  ,  restent  quelquefois  des  jours  et  des  se- 
maines sans  être  pansés  :  il  n'y  a  plus  d'hôpitaux 
assez  vastes  pour  contenir  les  malades  d'une 
armée  de  sept  ou  huit  cent  mille  hommes,  plus 
assez  de  chirurgiens  pour  les  soigner.  Nulle  pré- 
caution prise  pour  eux  par  le  bourreau  des  Fran- 
çois :  souvent  point  de  pharmacie,  point  d'am- 
bulance, quelquefois  même  pas  d'instruments 
pour  couper  les  membres  fracassés.  Dans  la  cam- 
pagne de  Moscou ,  faute  de  charpie ,  on  pansoit 
les  blessés  avec  du  foin;  le  foin  manqua ,  ils  mou- 
rurent. On  vit  errer  cinq  cent  mille  guerriers, 
vainqueurs  de  l'Europe ,  la  gloire  de  la  France  ; 
on  les  vit  errer  parmi  les  neiges  et  les  déserts , 
s'appuyant  sur  des  branches  de  pin  ,  car  ils  n'a- 
voient  plus  la  force  de  porter  leurs  armes,  et 
couverts  pour  tout  vêtement,  de  la  peau  sanglante 
des  chevaux  qui  avoient  servi  à  leur  dernier  repas. 
De  vieux  capitaines,  les  cheveux  et  la  barbe 
hérissés  de  glaçons,  s'abaissoient  jusqu'à  cares- 
ser le  soldatàqui  il  étoit  resté  quelque  nourriture, 
pour  en  obtenir  une  chétive  partie  :  tant  ils  éprou- 
voient  les  tourments  de  la  faim!  Des  escadrons 
entiers,  hommes  et  chevaux,  étoient  gelés  pen- 
dant la  nuit;  et  le  matin  on  voyoit  encore  ces 
fantômes  debout  au  milieu  des  frimas.  Les  seuls 
témoins  des  souffrances  de  nos  soldats ,  dans  ces 
solitudes ,  étoient  des  bandes  de  corbeaux  et  des 
meutes  de  lévriers  blancs  demi-sauvages ,  qui  sui- 
voient  notre  armée  pour  en  dévorer  les  débris, 
L'empereur  de  Russie  a  fait  faire  au  printemps  la 
recherche  des  morts  :  on  a  compté  deux  cent  qua- 
rante-trois mille  six  cent  dix  cadavres  d'hommes, 
et  cent  vingt-trois  mille  cent  trente-trois  de  che- 
Aaux  '.  La  peste  militaire,  qui  avoit  disparu  de- 

1  Kxtrait  d'un  rapport  ofliciel  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale au  gou\erru'nu'i)t  rusbc,  en  date  du  17  mai  1813. 
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puis  que  la  guerre  ne  se  faisoit  plus  qu'avec  un 
petit  nombre  d'hommes,  cette  peste  a  reparu 
avec  la  conscription ,  les  armées  d'un  million  de 
soldats  et  les  flots  de  sang  humain  :  et  que  faisoit 
le  destructeur  de  nos  pères,  de  nos  frères,  de 
nos  fils,  quand  il  moissonnoit  ainsi  la  fleur  de  la 
France?  Il  fuyoit!  il  venoit  aux  Tuileries  dire, 
en  se  frottant  les  mains  au  coin  du  feu  :  Il  fait 
meilleur  ici  que  sur  les  bords  de  la  Bércsina. 
Pas  un  mot  de  consolation  aux  épouses ,  aux  mè- 
res en  larmes  dont  il  étoit  entouré  ;  pas  un  regret, 
pas  un  mouvement  d'attendrissement,  pas  un 
remords,  pas  un  seul  aveu  de  sa  folie.  Les  Tigel- 
lins  disoient  :  «c  Ce  qu'il  y  a  d'heureux  dans  cette 
«  retraite ,  c'est  que  l'empereur  n'a  manqué  de 
«  rien  ;il  a  toujours  été  bien  nourri,  bien  enve- 
«  loppé  dans  une  bonne  voiture;  enfin ,  il  n'a  pas 
«  du  tout  souffert,  c'est  une  grande  consolation  ;  » 
et  lui,  au  milieu  de  sa  cour,  paroissoit  gai, 
triomphant,  glorieux  :  paré  du  manteau  royal, 
la  tête  couverte  du  chapeau  à  la  Henri  IV ,  il  s'é- 
taloit ,  brillant  sur  un  trône,  répétant  les  attitudes 
royales  qu'on  lui  avoit  enseignées  ;  mais  cette 
pompe  ne  servoit  qu'à  le  rendre  plus  hideux ,  et 
tous  les  diamants  de  la  couronne  ne  pou  voient 
cacher  le  sang  dont  il  étoit  couvert. 

Hélas  !  cette  horreur  des  champs  de  bataille 
s'est  rapprochée  de  nous  ;  elle  n'est  plus  cachée 
dans  les  déserts  :  c'est  au  sein  de  nos  foyers  que 
nous  la  voyons ,  dans  ce  Paris  que  les  Normauds 
assiégèrent  en  vain  il  y  a  près  de  mille  ans,  et 
qui  s'enorgueillissoitde  n'avoir  eu  pour  vainqueur 
que  Clovis,  qui  devint  son  roi.  Livrer  un  pays  à 
l'invasion ,  n'est-ce  pas  le  plus  grand  et  le  plus 
irrémissible  des  crimes?  Nous  avons  vu  périr  sous 
nos  propres  yeux  le  reste  de  nos  générations  ; 
nous  avons  mi  des  troupeaux  de  conscrits ,  de 
vieux  soldats  pales  et  déiigurés,  s'appuyer  sur 
les  bornes  des  rues ,  mourant  de  toutes  les  sortes 
de  misères,  tenant  à  peine  d'une  main  l'arme 
avec  laquelle  ils  avoient  défendu  la  patrie,  et 
demandant  l'aumône  de  l'autre  main  ;  nous  avons 
vu  la  Seine  chargée  de  barques,  nos  chemins  en- 
combrés de  chariots  remplis  de  blessés,  qui  n'a- 
voient  pas  même  le  premier  appareil  sur  leurs 
plaies.  Un  de  ces  chars,  que  l'on  suivoit  a  la 
trace  du  sang,  se  brisa  sur  le  boulevard  :  il  en 
tomba  des  conscrits  sans  bras,  sans  jambes, 
percés  de  balles,  de  coups  de  lance,  jetant  des 
cris,  et  priant  les  passants  de  les  achever.  Ces 
malheureux,  enlevés  à  leurs  chaumières  avant 
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d'être  parvenus  à  l'âge  d'homme,  menés  avec 
leurs  bonnets  et  leurs  habits  champêtres  sur  le 
champ  de  bataille,  placés,  comme  chair  à  canon, 
dans  les  endroits  les  plus  dangereux  pour  épuiser 
le  feu  de  l'ennemi;  ces  infortunés,  dis-je,  se 
prenoient  à  pleurer,  et  crioient  en  tombant  frap- 
pés par  le  boulet  :  Ah!  ma  mère!  ma  mère! cri 
déchirant  qui  accusoit  l'âge  tendre  de  l'enfant 
arraché  la  veille  à  la  paix  domestique  ;  de  l'enfant 
tombé  tout  à  coup  des  mains  de  sa  mère  dans 
celles  de  son  barbare  souverain  !  Et  pour  qui 
tant  de  massacres,  tant  de  douleurs?  pour  un 
abominable  tyran ,  pour  uu  étranger  qui  n'est  si 
prodigue  du  sang  françois  que  parce  qu'il  n'a 
pas  une  goutte  de  ce  sang  dans  les  veines. 

Ah!  quand  Louis XVI  refusoit  de  punir  quel- 
ques coupables  dont  la  mort  lui  eût  assuré  le 
trône ,  en  nous  épargnant  à  nous-mêmes  tant  de 
malheurs  ;  quand  il  disoit  :  «  Je  ne  veux  pas 
«  acheter  ma  sûreté  au  prix  de  la  vie  d'un  seul 
«  de  mes  sujets  ;  »  quand  il  écrivoit  dans  son  tes- 
tament :  «  Je  recommande  à  mon  fds,  s'il  a  le 
«  malheur  de  devenir  roi ,  de  songer  qu'il  se  doit 
«  tout  entier  au  bonheur  de  ses  concitoyens  5  qu'il 
«  doit  oublier  toute  haine  et  tout  ressentiment , 
«  et  nommément  ce  qui  a  rapport  aux  chagrins 
«  que  j'éprouve  ;  qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur 
«  des  peuples  qu'en  régnant  suivant  les  lois;  » 
quand  il  prononçoit  sur  l'échafaud  ces  paroles  : 
«  François ,  je  prie  Dieu  qu'il  ne  venge  pas  sur 
«  la  nation  le  sang  de  vos  rois  qui  va  être  répandu  ;  » 
voilà  le  véritable  roi,  le  roi  françois,  le  roi 
légitime,  le  père  et  le  chef  de  la  patrie! 

Buonaparte  s'est  montré  trop  médiocre  dans 
l'infortune  pour  croire  que  sa  prospérité  fût  l'ou- 
vrage de  son  génie  ;  il  n'est  que  le  fils  de  notre 
puissance ,  et  nous  l'avons  cru  le  fils  de  ses  œu- 
vres. Sa  grandeur  n'est  venue  que  des  forces 
immenses  que  nous  lui  remîmes  entre  les  mains 
lors  de  son  élévation.  Il  hérita  de  toutes  les  ar- 
mées formées  sous  nos  plus  habiles  généraux , 
conduites  tant  de  fois  à  la  victoire  par  tous  ces 
grands  capitaines  qui  ont  péri,  et  qui  périront 
peut-être  jusqu'au  dernier,  victimes  des  fureurs 
et  de  la  jalousie  du  tyran.  Il  trouva  un  peuple 
nombreux,  agrandi  par  des  conquêtes,  exalté 
par  des  triomphes  et  par  le  mouvement  crue  don- 
nent toujours  les  révolutions;  il  n'eut  qu'à  frap- 
per du  pied  la  terre  féconde  de  notre  patrie ,  et 
elle  lui  prodigua  des  trésors  et  des  soldats.  Les 
peuples  qu'il  attaquoit  étoient  lassés  et  désunis  : 


il  les  vainquit  tour  à  tour,  en  versant  sur  chacun 
d'eux  séparément  les  flots  de  la  population  de  la 
France. 

Lorsque  Dieu  envoie  sur  la  terre  les  exécuteurs 
des  châtiments  célestes,  tout  est  aplani  devant 
eux  :  ils  ont  des  succès  extraordinaires  avec  des 
talents  médiocres.  Nés  au  milieu  des  discordes 
civiles,  ces  exterminateurs  tirent  leurs  principa- 
les forces  des  maux  qui  les  ont  enfantés ,  et  de  la 
terreur  qu'inspire  le  souvenir  de  ces  maux  :  ils 
obtiennent  ainsi  la  soumission  du  peuple  au  nom 
des  calamités  dont  ils  sont  sortis.  Il  leur  est 
donné  de  corrompre  et  d'avilir,  d'anéantir  l'hon- 
neur, de  dégrader  les  âmes ,  de  souiller  tout  ce 
qu'ils  touchent,  de  tout  vouloir  et  de  tout  oser, 
de  régner  par  le  mensonge,  l'impiété  et  l'épou- 
vante, de  parler  tous  les  langages,  de  fasciner 
tous  les  yeux ,  de  tromper  jusqu'à  la  raison ,  de 
se  faire  passer  pour  de  vastes  génies,  lorsqu'ils 
ne  sont  que  des  scélérats  vulgaires,  car  l'excel- 
lence en  tout  ne  peut  être  séparée  de  la  vertu  : 
tramant  après  eux  les  nations  séduites,  triom- 
phant par  la  multitude,  déshonorés  par  cent 
victoires ,  la  torche  à  la  main,  les  pieds  dans  le 
sang,  ils  vont  au  bout  de  la  terre  comme  des 
hommes  ivres ,  poussés  par  Dieu  qu'ils  mécon- 
noissent. 

Lorsque  la  Providence  au  contraire  veut  sau- 
ver un  empire  et  non  le  punir;  lorsqu'elle  emploie 
ses  serviteurs  et  non  ses  fléaux;  qu'elle  destine 
aux  hommes  dont  elle  se  sert,  une  gloire  hono- 
rable et  non  une  abominable  renommée  ;  loin  de 
leur  rendre  la  route  facile  comme  à  Buonaparte , 
elle  leur  oppose  des  obstacles  dignes  de  leurs  ver- 
tus. C'est  ainsi  que  l'on  peut  toujours  distinguer 
le  tyran  du  libérateur,  le  ravageur  des  peuples  du 
grand  capitaine,  l'homme  envoyé  pour  détruire, 
et  l'homme  venu  pour  réparer.  Celui-là  est  maître 
de  tout,  et  se  sert  pour  réussir  de  moyens  immen- 
ses; celui-ci  n'est  maître  de  rien ,  et  n'a  entre  les 
mains  que  les  plus  foibles  ressources  :  il  est  aisé 
de  reconnoître  aux  premiers  traits  et  le  caractère 
et  la  mission  du  dévastateur  de  la  France. 

Buonaparte  est  un  faux  grand  homme  :  la  ma- 
gnanimité, qui  fait  les  héros  et  les  véritables  rois, 
lui  manque.  De  là  vient  qu'on  ne  cite  pas  de  lui 
un  seul  de  ces  mots  qui  annoncent  Alexandre  et 
César ,  Henri  IV  et  Louis  XIV.  La  nature  le  forma 
sans  entrailles.  Sa  tête  assez  vaste  est  l'empire 
des  ténèbres  et  de  la  confusion.  Toutes  les  idées, 
même  celles  du  bien,  peuvent  y  entrer,  mais  elles 


en  sortent  aussitôt.  Le  trait  distinctif  de  sou  ca- 
ractère est  une  obstination  invincible,  une  volonté 
de  fer,  mais  seulement  pour  l'injustice,  l'oppres- 
sion ,  les  systèmes  extravagants  ;  car  il  abandonne 
facilement  les  projets  qui  pourraient  être  favora- 
bles à  la  morale,  à  Tordre  et  à  la  vertu.  L'imagi- 
nation le  domine,  et  la  raison  ne  le  règle  point. 
Ses  desseins  ne  sont  point  le  fruit  de  quelque  cbose 
de  profond  et  de  réfléchi ,  mais  l'effet  d'un  mou- 
vement subit  et  d'une  résolution  soudaine.  11  a 
quelque  chose  de  l'histrion  et  du  comédien  ;  il  joue 
tout ,  jusqu'aux  passions  qu'il  n'a  pas.  Toujours 
sur  un  théâtre,  au  Caire,  c'est  un  renégat  qui  se 
vante  d'avoir  détruit  la  papauté;  à  Paris,  c'est  le 
restaurateur  delà  religion  chrétienne  :  tantôt  ins- 
piré, tautôt  philosophe,  ses  scènes  sont  préparées 
d'avance;  un  souverain  qui  a  pu  prendre  des 
leçons  afin  de  paroître  dans  une  attitude  royale 
est  jugé  pour  la  postérité.  Jaloux  de  paroître  ori- 
ginal ,  il  n'est  presque  jamais  qu'imitateur;  mais 
ses  imitations  sont  si  grossières,  qu'elles  rappel- 
lent à  l'instant  l'objet  ou  l'action  qu'il  copie;  il 
essaye  toujours  de  dire  ce  qu'il  croit  un  grand 
mot,  ou  de  faire  ce  qu'il  présume  une  grande  chose. 
Affectant  l'universalité  du  génie ,  il  parle  de  fi- 
nances et  de  spectacles,  de  guerre  et  de  modes, 
règle  le  sort  des  rois  et  celui  d'un  commis  à  la 
barrière,  date  du  Kremlin  un  règlement  sur  les 
théâtres ,  et  le  jour  d'une  bataille  fait  arrêter  quel- 
ques femmes  à  Paris.  Enfant  de  notre  révolution, 
il  a  des  ressemblances  frappantes  avec  sa  mère; 
intempérance  de  langage ,  goût  de  la  basse  litté- 
rature, passion  d'écrire  dans  les  journaux.  Sous 
le  masque  de  César  et  d'Alexandre ,  on  aperçoit 
l'homme  de  peu  et  l'enfant  de  petite  famille.  Il 
méprise  souverainement  les  hommes,  parce  qu'il 
les  juge  d'après  lui.  Sa  maxime  est  qu'ils  ne  font 
rien  que  par  intérêt,  que  la  probité  même  n'est 
qu'un  calcul.  De  là  le  système  de  fusion  qui  fai- 
soit  la  base  de  son  gouvernement,  employant 
également  le  méchant  et  l'honnête  homme ,  mê- 
lant à  dessein  le  vice  et  la  vertu ,  et  prenant  tou- 
jours soin  de  vous  placer  en  opposition  à  vos  prin- 
cipes. Son  grand  plaisir  étoit  de  déshonorer  la 
vertu ,  de  souiller  les  réputations  :  il  ne  vous  tou- 
choit  que  pour  vous  flétrir.  Quand  il  vous  avoit 
fait  tomber,  vous  deveniez  son  homme,  selon 
son  expression;  vous  lui  apparteniez  par  droit 
de  honte;  il  vous  en  aimoit  un  peu  moins,  et 
vous  en  méprisoit  un  peu  plus.  Dans  son  admi- 
nistration, il  vouloit  qu'on  ne  connût  que  les 
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résultats ,  et  qu'on  ne  s'embarrassât  jamais  des 
moyens,  les  masses  devant  être  tout,  les  indi- 
vidualités rien.  «  Ou  corrompra  cette  jeunesse, 
«  mais  elle  m'obéira  mieux  ;  on  fera  périr  cette 
.<  branche  d'industrie,  mais  j'obtiendrai  pour  le 
«  moment  plusieurs  millions  ;  il  périra  soixante 
«  mille  hommes  dans  cette  affaire ,  mais  je  gagne* 
«  rai  la  bataille.  »  Voilà  tout  son  raisonnement ,  et 
voilà  comme  les  royaumes  sont  anéantis! 

Né  surtout  pour  détruire ,  Buonaparte  porte  le 
mal  dans  son  sein,  tout  naturellement,  comme 
une  mère  porte  son  fruit ,  avec  joie  et  une  sorte 
d'orgueil.  Il  a  l'horreur  du  bonheur  des  hommes; 
il  disoit  un  jour  :  «  11  y  a  encore  quelques  person- 
«  nés  heureuses  en  France;  ce  sont  des  familles 
«  qui  ne  me  connoissent  pas ,  qui  vivent  à  la  cam- 
«  pagne,  dans  un  château,  avec  30  ou  40,000 
«■  liv.  de  rente  ;  mais  je  saurai  bien  les  atteindre.  » 
Il  a  tenu  parole.  Il  voyoit  un  jour  jouer  son  fils  ; 
il  dit  à  un  évêque  présent  :  «  Monsieur  l'évèque , 
«  croyez-vous  que  cela  ait  une  âme?  »  Tout  ce 
qui  se  distingue  par  quelque  supériorité  épou- 
vante ce  tyran;  toute  réputation  l'importune. 
Envieux  des  talents,  de  l'esprit,  de  la  vertu,  il 
n'aimerait  pas  même  le  bruit  d'un  crime,  si  ce 
crime  n'étoit  pas  son  ouvrage.  Le  plus  disgra- 
cieux des  hommes,  son  grand  plaisir  est  de  bles- 
ser ce  qui  l'approche ,  sans  penser  que  nos  rois 
n'insultoient  jamais  personne,  parce  qu'on  ne 
pouvoit  se  venger  d'eux  ;  sans  se  souvenir  qu'il 
parle  à  la  nation  la  plus  délicate  sur  l'honneur, 
à  un  peuple  que  la  cour  de  Louis  XIV  a  formé , 
et  qui  est  justement  renommé  pour  l'élégance  de 
ses  mœurs  et  la  fleur  de  sa  politesse.  Enfin  Buo- 
naparte n'étoit  que  l'homme  de  la  prospérité; 
aussitôt  que  l'adversité ,  qui  fait  éclater  les  ver- 
tus, a  touché  le  faux  grand  homme,  le  prodige 
s'est  évanoui  :  dans  le  monarque  on  n'a  plus 
aperçu  qu'un  aventurier,  et  dans  le  héros  qu'un 
parvenu  à  la  gloire. 

Lorsque  Buonaparte  chassa  le  Directoire,  il  lui 
adressa  ce  discours  : 

«  Qu'avez-vous  fait  de  cette  France  que  je  vous 
«  ai  laissée  si  brillante?  Je  vous  ai  laissé  la  paix, 
«  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  je  vous  ai  laissé  des  \  ic- 
«  toires ,  j'ai  retrouvé  des  revers;  je  vous  ai  laissé 
'<  les  millions  de  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  partout 
«  des  lois  spoliatrices  et  de  la  misère.  Qu'avez- 
«  vous  fait  de  cent  mille  François  que  je  connois- 
«  sois  tous,  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont 
«  morts.  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer;  avant 
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«  trois  ans  il  nous  mènerait  au  despotisme  :  mais 
«  nous  voulons  la  république,  la  république  assise 
«  sur  les  bases  de  l'égalité ,  de  la  morale ,  de  la 
«  liberté  civile  et  de  la  tolérance  politique ,  etc.  » 
Aujourd'hui,  homme  de  malheur,  nous  te 
prendrons  par  tes  discours ,  et  nous  t'interroge- 
rons par  tes  paroles.  Dis ,  qu'as-tu  fait  de  cette 
France  si  brillante?  où  sont  nos  trésors,  les  mil- 
lions de  l'Italie,  de  l'Europe  entière?  Qu'as-tu 
fait,  non  pas  de  cent  mille,  mais  de  cinq  millions 
de  François  que  nous  commissions  tous,  nos  pa- 
rents, nos  amis,  nos  frères?  Cet  état  de  choses 
ne  peut  durer;  il  nous  a  plongés  dans  un  affreux 
despotisme.  Tu  voulois  la  république,  et  tu  nous 
as  apporté  l'esclavage.  Nous,  nous  voulons  la 
monarchie  assise  sur  les  bases  de  l'égalité  des 
droits,  de  la  morale,  de  la  liberté  civile,  de  la 
tolérance  politique  et  religieuse.  Nous  l'as-tu  don- 
née cette  monarchie?  Qu'as- tu  fait  pour  nous? 
que  devons-nous  à  ton  règne?  qui  est-ce  qui  a 
assassiné  le  duc  d'Enghien,  torturé  Pichegru, 
banni  Moreau,  chargé  de  chaînes  le  souverain 
pontife ,  enlevé  les  princes  d'Espagne ,  commencé 
une  guerre  impie?  C'est  toi.  Qui  est-ce  qui  a 
perdu  nos  colonies,  anéanti  notre  commerce,  ou- 
vert  l'Amérique  aux  Anglois,   corrompu  nos 
mœurs,  enlevé  les  enfants  aux  pères,  désolé  les 
familles,  ravagé  le  monde,  brûlé  plus  de  mille 
lieues  de  pays,  inspiré  l'horreur  du  nom  françois 
à  toute  la  terre?  C'est  toi.  Qui  est-ce  qui  a  exposé 
la  France  à  la  peste,  à  l'invasion,  au  démembre- 
ment, à  la  conquête?  C'est  encore  toi.  Voilà  ce 
que  tu  n'as  pu  demander  au  Directoire,  et  ce  que 
nous  te  demandons  aujourd'hui.  Combien  es-tu 
plus  coupable  que  ces  hommes  que  tu  ne  trou- 
vois  pas  dignes  de  régner  !  Un  roi  légitime  et 
héréditaire  qui  aurait  accablé  son  peuple  de  la 
moindre  partie  des  maux  que  tu  nous  as  faits  eût 
mis  son  trône  en  péril  ;  et  toi,  usurpateur  et  étran- 
ger, tu  nous  deviendrais  sacré  en  raison  des  ca- 
lamités que  tu  as  répandues  sur  nous!  tu  règne- 
rois  encore  au  milieu  de  nos  tombeaux!  Nous 
rentrons  enfin  dans  nos  droits  par  le  malheur; 
nous  ne  voulons  plus  adorer  Moloch  ;  tu  ne  dé- 
voreras plus  nos  enfants  :  uous  ne  voulons  plus 
de  ta  conscription ,  de  ta  police ,  de  ta  censure , 
de  tes  fusillades  nocturnes,  de  ta  tyrannie.  Ce 
n'est  pas  seulement  nous,  c'est  le  genre  humain 
qui  t'accuse.  11  nous  demande  vengeance  au  nom 
de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  liberté.  Où 
n'as-tu  pas  répandu  la  désolation?  dans  quel  coin 


du  monde  une  famille  obscure  a-t-elle  échappé 
à  tes  ravages?  L'Espagnol  dans  ses  montagnes, 
l'Illyrien  dans  ses  vallées,  l'Italiensous  son  beau 
soleil,  l'Allemand,  le  Russe,  le  Prussien  dans 
ses  villes  en  cendre,  te  redemandent  leurs  fds 
que  tu  as  égorgés,  la  tente,  la  cabane,  le  châ- 
teau ,  le  temple  uu  tu  as  porté  la  flamme.  Tu  les 
as  forcés  de  venir  chercher  parmi  nous  ce  que 
tu  leur  as  ravi ,  et  reconnoitre  dans  tes  palais 
leur  dépouille  ensanglantée.  La  voix  du  monde 
te  déclare  le  plus  grand  coupable  qui  ait  jamais 
paru  sur  la  terre;  car  ce  n'est  pas  sur  des  peuples 
barbares  et  sur  des  nations  dégénérées  que  tu  as 
versé  tant  de  maux  ;  c'est  au  milieu  de  la  civili- 
sation, dans  un  siècle  de  lumières,  que  tu  as 
voulu  régner  par  le  glaive  d'Attila  et  les  maxi- 
mes de  Néron.  Quitte  enfin  ton  sceptre  de  fer; 
descends  de  ce  monceau  de  ruines,  dont  tu  avois 
fait  un  trône!  Nous  te  chassons  comme  tu  as 
chassé  le  Directoire.  Va  !  puisses-tu ,  pour  seul 
châtiment,  être  témoin  de  la  joie  que  ta  chute 
cause  à  la  France,  et  contempler,  en  versant  des 
larmes  de  rage ,  le  spectacle  de  la  félicité  publi- 
que! 

Telles  sont  les  paroles  que  nous  adressons  à 
l'étranger.  Mais  si  nous  rejetons  Buonaparte,  qui 
le  remplacera?  —  Le  Roi. 


.  S  '*  :  •     » 


DES  BOURBONS. 

Les  fonctions  attachées  à  ce  titre  de  Roi  sont 
si  connues  des  François,  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  se  le  faire  expliquer  :  le  roi  leur  représente 
aussitôt  l'idée  de  l'autorité  légitime,  de  l'ordre, 
de  la  paix,  de  la  liberté  légale  et  monarchique. 
Les  souvenirs  de  la  vieille  France,  la  religion, 
les  antiques  usages,  les  mœurs  de  la  famille,  les 
habitudes  de  notre  enfance,  le  berceau,  le  tom- 
beau ,  tout  se  rattache  à  ce  nom  sacré  de  roi  :  il 
n'effraye  personne;  au  contraire,  il  rassure.  Le 
roi ,  le  magistrat ,  le  père  ;  un  François  confond 
ces  idées.  Il  ne  sait  ce  que  c'est  qu'un  empereur; 
il  ne  counoit  pas  la  uature,  la  forme,  la  limite 
du  pouvoir  attaché  à  ce  titre  étranger.  Mais  il  sait 
ce  que  c'est  qu'un  monarque  descendant  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV  :  c'est  un  chef  dont  la  puis- 
sance paternelle  est  réglée  par  des  institutions, 
tempérée  par  les  mœurs ,  adoucie  et  rendue  ex- 
cellente par  le  temps ,  comme  un  vin  généreux  né 
de  la  terre  de  la  patrie,  et  n.ùii  par  le  soleil  de 
la  Frauce.  Cessons  de  vouloir  nous  le  cacher  :  U 
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n'y  aura  ui  repos ,  ni  bonheur,  ni  félicité ,  ni  sta- 
bilité dans  nos  lois,  nos  opinions,  nos  fortunes, 
que  quand  la  maison  de  Bourbon  sera  rétablie 
sur  le  trône.  Certes,  l'antiquité,  plus  reconnois- 
sante  que  nous,  n'auroit  pas  manqué  d'appeler 
divine  une  race  qui,  commençant  par  un  roi 
brave  et  prudent,  et  finissant  par  un  martyr,  a 
compté  dans  l'espace  de  neuf  siècles  trente-trois 
monarques,  parmi  lesquels  on  ne  trouve  qu'un 
seul  tyran  :  exemple  unique  dans  l'histoire  du 
monde,  et  éternel  sujet  d'orgueil  pour  notre  pa- 
trie. La  probité  et  l'honneur  étoient  assis  sur  le 
trône  de  France;  comme  sur  les  autres  trônes  la 
force  et  la  politique.  Le  sanii  noble  et  doux  des 
Capets  ne  se  reposoit  de  produire  des  héros  que 
pour  faire  des  rois  honnêtes  hommes.  Les  uns  fu- 
rent appelés  Sages,  Bons,  Justes,  Bien  Aimés; 
les  autres  surnommés  Grands,  Augustes,  Pères 
des  lettres  et  de  la  patrie.  Quelques-uns  eurent 
des  passions  qu'ils  expièrent  par  des  malheurs; 
mais  aucun  n'épouvanta  le  monde  par  ces  vices 
qui  pèsent  sur  la  mémoire  des  Césars,  et  que 
Buonaparte  a  reproduits. 

Les  Bourbons  ,  dernière  branche  de  cet  arbre 
sacré,  ont  vu,  par  une  destinée  extraordinaire, 
leur  premier  roi  tomber  sous  le  poignard  du  fa- 
natique, et  leur  dernier  sous  la  hache  de  l'athée. 
Depuis  Bobert,  sixième  fils  de  saint  Louis,  dont 
ils  descendent,  il  ne  leur  a  manqué,  pendant 
tant  de  siècles,  que  cette  gloire  de  l'adversité, 
qu'ils  ont  enfin  magnifiquement  obtenue.  Qu'a- 
vons-nous à  leur  reprocher?  Le  nom  de  Henri  IV 
fait  encore  tressaillir  les  cœurs  françois,  et  rem- 
plit nos  yeux  de  larmes.  Nous  devons  à  Louis 
XIV  la  meilleure  partie  de  notre  gloire.  N'avons- 
nous  pas  surnommé  Louis  XVI  le  plus  honnête 
homme  de  son  royaume?  Est-ce  parce  que  nous 
avons  tué  ce  bon  roi  que  nous  rejetons  ce  sang? 
Est-ce  parce  que  nous  avons  fait  mourir  sa  sœur, 
sa  femme  et  son  fils,  que  nous  repoussons  sa  fa- 
mille? Cette  famille  pleure  dans  l'exil,  non  ses 
malheurs ,  mais  les  nôtres.  Cette  jeune  princesse 
que  nous  avons  persécutée,  que  nous  avons  ren- 
due orpheline,  regrette  tous  les  jours,  dans  les 
palais  étrangers,  les  prisons  de  la  France.  Elle 
pouvoit  recevoir  la  main  d'un  prince  puissant  et 
glorieux ,  mais  elle  préféra  unir  sa  destinée  à  celle 
de  son  cousin,  pauvre,  exilé,  proscrit,  parce 
qu'il  étoit  François,  et  qu'elle  ne  vouloit  point 
se  séparer  des  malheurs  de  sa  famille.  Le  monde 
entier  admire  ses  vertus,  les  peuples  de  l'Europe 


la  suivent  quand  elle  paroît  dans  les  promenades 
publiques,  en  la  comblant  de  bénédictions  :  et 
nous,  nous  pouvons  l'oublier!  Quand  elle  quitta 
sa  patrie,  où  elle  avoit  été  si  malheureuse,  elle 
jeta  les  yeux  en  arrière,  et  elle  pleura.  Objets 
constants  de  ses  prières  et  de  son  amour,  nous 
savons  à  peine  qu'elle  existe.  Ah  !  qu'elle  retrouve 
du  moins  quelques  consolations  en  faisant  le  bon- 
heur de  sa  coupable  patrie  !  Cette  terre  porte  na- 
turellement les  lis  :  ils  renaîtront  plus  beaux, 
arrosés  du  sang  du  roi  martyr. 

Louis  XVIII,  qui  doit  régner  le  premier  sur 
nous,  est  un  prince  connu  par  ses  lumières ,  inac- 
cessible aux  préjugés ,  étranger  à  la  vengeance. 
De  tous  les  souverains  qui  peuvent  gouverner  à 
présent  la  France,  c'est  peut-être  celui  qui  con- 
vient le  mieux  à  notre  position  et  à  l'esprit  du 
siècle  ;  comme  de  tous  les  hommes  que  nous  pou- 
vions choisir,  Buonaparte  étoit  peut-être  le  moins 
propre  à  être  roi.  Les  institutions  des  peuples 
sont  l'ouvrage  du  temps  et  de  l'expérience  :  pour 
régner,  il  faut  surtout  de  la  raison  et  de  l'uni- 
formité. Un  prince  qui  n'auroit  dans  la  tète  que 
deux  ou  trois  idées  communes,  mais  utiles,  se- 
roit  un  souverain  plus  convenable  à  une  nation 
qu'un  aventurier  extraordinaire,  enfantant  sans 
cesse  de  nouveaux  plans,  imaginant  de  nouvelles 
lois,  ne  croyant  régner  que  quand  il  travaille  à 
troubles  les  peuples,  à  changer,  à  détruire  le  soir 
ce  qu'il  a  créé  le  matin.  Non-seulement  Louis 
XVIII  a  ces  idées  fixes,  cette  modération ,  ce  bon 
sens,  si  nécessaire  à  un  monarque,  mais  c'est 
encore  un  prince  ami  des  lettres ,  instruit  et  élo- 
quent comme  plusieurs  de  nos  rois,  d'un  esprit 
vaste  et  éclairé ,  d'un  caractère  ferme  et  philoso- 
phique. 

Choisissons  entre  Buonaparte ,  qui  revient  à 
nous  portant  le  code  sanglant  de  la  conscription , 
et  Louis  XVIII ,  qui  s'avance  pour  fermer  nos 
plaies,  le  testament  de  Louis  XVI  à  la  main.  Il 
répétera  à  son  sacre  ces  paroles  écrites  par  son 
vertueux  frère  : 

«  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se 
«  sont  faits  mes  ennemis  sans  que  je  leur  en  eusse 
«  donné  aucun  sujet ,  et  je  prie  Dieu  de  leur  par- 
«  donner.  » 

Monsieur,  comte  d'Artois,  d'un  caractère  si 
franc ,  si  loyal ,  si  françois,  se  distingue  aujour- 
d'hui par  sa  piété ,  sa  douceur  et  sa  bonté ,  comme 
il  se  faisoit  remarquer  dans  sa  première  jeunesse 
par  son  grand  air  et  ses  grâces  royales.  Buona- 
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parte  fuit  abattu  par  la  main  de  Dieu  ,  mais  non 
corrigé  par  l'adversité  :  à  mesure  qu'il  recule  dans 
le  pays  qui  échappe  à  sa  tyrannie ,  il  traîne  après 
lui  de  malheureuses  victimes  chargées  de  fers; 
c'est  dans  les  dernières  prisons  de  France  qu'il 
exerce  les  derniers  actes  de  son  pouvoir.  Mon- 
sieur arrive  seul,  sans  soldats,  sans  appui,  in- 
connu aux  François  auxquels  il  se  montre.  A 
peine  a-t-il  prononcé  son  nom,  que  le  peuple 
tombe  à  ses  genoux  :  on  baise  respectueusement 
son  habit ,  on  embrasse  ses  genoux  ;  on  lui  crie, 
en  répandant  des  torrents  de  larmes  :  «  Nous  ne 
«  vous  apportons  que  nos  cœurs  5  Buonaparteue 
»  nous  a  laissé  que  cela  !  »  A  cette  manière  de  quit- 
ter la  France ,  à  cette  façon  d'y  rentrer ,  connois- 
sez  d'un  côlé  l'usurpateur,  de  l'autre  le  prince 
légitime. 

M.  le  duc  d'Angouiême  a  paru  dans  une  autre 
de  nos  provinces;  Bordeaux  s'est  jeté  dans  ses 
bras  ;  et  le  pays  de  Henri  IV  a  reconnu  avec  des 
transports  de  joie  l'héritier  des  vertus  du  Béar- 
nois.Nos  armées  n'ont  point  vu  de  chevalier  plus 
brave  que  M.  le  duc  de  Berry.  M.  le  duc  d'Or- 
léans prouve ,  par  sa  noble  fidélité  au  sang  de  son 
roi ,  que  son  nom  est  toujours  un  des  plus  beaux 
de  la  France.  J'ai  déjà  parlé  des  trois  générations 
de  héros,  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le  duc  de 
Bourbon  :  je  laisse  à  Buonaparte  à  nommer  le  troi- 
sième. 

Je  ne  sais  si  la  postérité  pourra  croire  que  tant, 
de  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ont  été  pros- 
crits par  ce  peuple  qui  leur  devoit  toute  sa  gloire, 
sans  avoir  été  coupables  d'aucun  crime,  sans  que 
leur  malheur  leur  soit  venu  de  la  tyrannie  du  der- 
nier roi  de  leur  race;  non,  l'avenir  ne  pourra 
comprendre  que  nous  ayons  banni  dis  princes 
aussi  bous,  des  princes  nos  compatriotes,  pour 
mettre  à  notre  tète  un  étranger,  le  plus  méchant 
de  tous  les  hommes.  On  conçoit  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  république  en  France  :  un  peuple, 
dans  un  moment  de  folie,  peut  vouloir  changer 
la  forme  de  son  gouvernement,  et  ne  plu;  recon- 
noître  le  chef  suprême  ;  mais  si  nous  revenons  à 
la  monarchie ,  c'est  le  comble  de  la  honte  et  de 
l'absurditéde  la  vouloir  sansle  souverain  légitime, 
et  de  croire  qu'elle  puisse  exister  sans  lui.  Qu'on 
modifie,  si  l'on  veut,  la  constitution  dé  cette 
monarchie,  mais  nul  n'a  le  droit  de  changer  le 
monarque.  Il  peut  arriver  qu'un  roi  cruel ,  tyran- 
nique,  qui  viole  toutes  les  lois,  qui  prive  tout  un 
peuple  de  ses  libertés,  ecit  déposé  par  l'effet  d'uue 
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révolution  violente  ;  mais ,  dans  ce  cas  extraordi- 
naire ,  la  couronne  passe  à  ses  fils ,  ou  à  son  plus 
proche  héritier.  Or,  Louis  XVI  a-t-il  été  un  tyran  ? 
pouvons-nous  faire  le  procès  à  sa  mémoire?  en 
vertu  de  quelle  autorité  privons-nous  sa  race  d'un 
trône  qui  lui  appartient  à  tant  de  titres?  Par  quel 
honteux  caprice  avons-nous  donné  à  Buonaparte 
l'héritage  de  Robert  le  Fort?  ce  Robert  le  Fortdes- 
cendoit  vraisemblablement  de  la  seconde  race ,  et 
celle-ci  se  rattaehoit  à  la  première.  Il  étoit  comte 
de  Paris.  Hugues  Capet  apporta  aux  François, 
comme  François  lui-même,  Paris,  héritage  pa- 
ternel ,  des  biens  et  des  domaines  immenses.  La 
France ,  si  petite  sous  les  premiers  Capets,  s'en- 
richit et  s'accrut  sous  leurs  descendants.  Et  c'est 
en  faveur  d'un  insulaire  obscur,  dont  il  a  fallu 
faire  la  fortune  en  dépouillant  tous  les  François  , 
que  nous  avons  renversé  la  loi  salique , palladium 
de  notre  empire.  Combien  nos  pères  différaient 
de  nous  de  sentiments  et  de  maximes  !  A  la  mort 
de  Philippe  le  Bel  ils  adjugèrent  la  couronne  à 
Philippe  de  Valois ,  au  préjudice  d'Edouard  III , 
roi  d'Angleterre  ;  ils  aimèrent  mieux  se  condam- 
ner à  deux  siècles  de  guerre  que  de  se  laisser 
gouverner  par  un  étranger.  Cette  noble  résolution 
fut  la  cause  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  de  la 
Fiance  :  l'oriflamme  fut  déchirée  aux  champs  de 
Crécy ,  de  Poitiers  et  d'Azincourt ,  mais  ses  lam- 
beauxtriomphèrent  enfin  de  la  bannière  d'Edouard 
III  et  de  Henri  V,  et  le  cri  de  Montjoie  Saint- 
Denis  étouffa  celui  de  toutes  les  factions.  La  même 
question  de  l'hérédité  se  représenta  à  la  mort  de 
Henri  III  :  le  parlement  rendit  alors  le  fameux 
éditqui  donna  Henri  IV  et  Louis  XIV  à  la  France. 
Ce  n'étoient  pourtant  pas  des  tètes  ignobles  que 
celles  d'Edouard  III ,  de  Henri  V,  du  duc  de 
Guise  et  de  l'infante  d'Espagne.  Grand  Dieu  ! 
qu'est  donc  devenu  l'orgueil  de  la  France  !  Elle 
a  refusé  d'aussi  grands  souverains  pour  conserver 
sa  race  françoise  et  royale ,  et  elle  a  fait  choix  de 
Buonaparte  ! 

En  vain  prétendrait- on  que  Buonaparte  n'est 
pas  étranger  :  il  l'est  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
de  tous  les  François  non  prévenus  ;  il  le  sera  au 
jugement  de  la  postérité  :  elle  lui  attribuera  peut- 
être  la  meilleure  partie  de  nos  victoires,  et  nous 
chargera  d'une  partie  de  ses  crimes.  Buonaparte 
n'a  rien  de  francois,  ni  dans  les  mœurs,  ni  dans 
le  caractère.  Les  traits  même  de  son  visage  mon- 
trent son  origine.  La  langue  qu'il  apprit  dans  son 
berceau  n'étoit  pas  la  noire ,  et  son  accent  comme 
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sou  nom  révèlent  sa  patrie.  Son  père  et  sa  mère 
ont  vécu  plus  de  la  moitié  de  leur  vie  sujets  de 
la  république  de  Gènes.  Lui-même  est  plus  sin- 
cère que  ses  flatteurs  :  il  ne  se  recounoit  pas  Fran- 
çois; il  nous  hait  et  nous  méprise.  Il  lui  est  plu- 
sieurs fois  échappé  de  dire  :  Voilà  comme  vous 
êtes,  vous  autres  François.  Dans  un  discours, 
il  a  parlé  de  l'Italie  comme  de  sa  patrie,  et  de  la 
France  comme  de  sa  conquête.  Si  Buonaparte  est 
François,  il  faut  dire  nécessairement  que  Tous- 
saint Louverture  rétoit  autant  et  plus  que  lui; 
car  enfin  il  étoit  né  dans  une  vieille  colonie  fran- 
çoise,  et  sous  les  lois  françoiscs  ;  la  liberté  qu'il 
avoit  reçue  lui  avoit  rendu  les  droits  du  sujet  et 
du  citoyen.  Et  un  étranger,  élevé  par  la  charité 
de  nos  rois,  occupe  le  trône  de  nos  rois,  et  brûle 
de  répandre  leur  sang!  Nous  prîmes  soin  de  sa 
jeunesse,  et,  par  reconnoissance ,  il  nous  plonge 
dans  un  abîme  de  douleur!  Juste  dispensation 
de  la  Providence  !  les  Gaulois  saccagèrent  Rome, 
et  les  Romains  opprimèrent  les  Gaules;  les  Fran- 
çois ont  souvent  ravagé  l'Italie,  et  les  Médicis, 
les  Galigaï,  les  Buonaparte,  nous  ont  désolés. 
La  France  et  l'Italie  devraient  enfin  se  connoî- 
tre ,  et  renoncer  pour  toujours  l'une  à  l'autre. 

Qu'il  sera  doux  de  se  reposer  enfin  de  tant  d'a- 
gitations et  de  malheurs  sous  l'autorité  paternelle 
de  notre  souverain  légitime  !  Nous  avons  pu  un 
moment  être  sujets  de  la  gloire  que  nos  armes 
avoient  répandue  sur  Buonaparte  ;  aujourd'hui 
qu'il  s'est  dépouillé  lui-même  de  cette  gloire,  ce 
serait  trop  que  de  rester  l'esclave  de  ses  crimes. 
Rejetons  cet  oppresseur  comme  tous  les  autres 
peuples  l'ont  déjà  rejeté.  Qu'on  ne  dise  pas  de 
nous  :  Ils  ont  tué  le  meilleur  et  le  plus  vertueux 
des  rois  ;  ils  n'ont  rien  fait  pour  lui  sauver  la  vie , 
et  ils  versent  aujourd'hui  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  ils  sacrifient  les  restes  de  la  France 
pour  soutenir  un  étranger  qu'eux-mêmes  détes- 
tent. Par  quelle  raison  cette  France  infidèle  jus- 
tifieroit-elle  son  abominable  fidélité?  Il  faut  donc 
avouer  que  ce  sont  les  forfaits  qui  nous  plaisent, 
les  crimes  qui  nous  charment,  la  tyrannie  qui 
nous  convient.  Ah!  si  les  nations  étrangères,  en- 
fin lasses  de  notre  obstination,  aboient  consentir 
à  nous  laisser  cet  insensé  ;  si  nous  étions  assez  lâ- 
ches pour  acheter,  par  une  partie  de  notre  terri- 
toire ,  la  honte  de  conserver  au  milieu  de  nous  le 
germe  de  la  peste  et  le  fléau  de  l'humanité,  il 
faudrait  fuir  au  fond  des  déserts,  changer  de  nom 


et  de  langage,  tâcher  d'oublier  et  de  faire  oublier 
que  nous  avons  été  François. 

Pensons  au  bonheur  de  notre  commune  patrie  ; 
songeons  bien  que  notre  sort  est  entre  nos  mains  : 
un  mot  peut  nous  rendre  à  la  gloire,  à  la  paix ,  à 
l'estime  du  monde,  ou  nous  plonger  dans  le  plus 
affreux,  comme  dans  le  plus  ignoble  esclavage. 
Relevons  la  monarchie  de  Clovis,  l'héritage  de 
saint  Louis,  te  patrimoine  de  Henri  IV.  Les  Bour- 
bons seuls  conviennent  aujourd'hui  à  notre  situa- 
tion malheureuse,  sont  les  seuls  médecins  qui 
puissent  fermer  nos  blessures.  La  modération,  la 
paternité  de  leurs  sentiments,  leurs  propres  adver- 
sités, conviennent  à  un  royaume  épuisé,  fatigué 
de  convulsions  et  de  malheurs.  Tout  deviendra 
légitimeaveceux,  tout  est  illégïtimesanseux.  Leur 
seule  présence  fera  renaître  l'ordre  dont  ils  sont 
pour  nous  le  principe.  Ce  sont  de  braves  et  illus- 
tres gentilshommes ,  autant  et  plus  François  que 
nous.  Ces  seigneurs  des  fleurs  de  lis  furent  dans 
tous  les  temps  célèbres  par  leur  loyauté  ;  ils  tien- 
nent si  fort  à  la  racine  de  nos  mœurs ,  qu'ils  sem- 
blent faire  partie  même  de  la  France,  et  lui  man- 
quer aujourd'hui  comme  l'air  et  le  soleil. 

Si  tout  doit  devenir  paisible  avec  eux ,  s'ils 
peuvent  seuls  mettre  un  terme  à  cette  trop  lon- 
gue révolution,  le  retour  de  Buonaparte  nous 
plongerait  dans  des  maux  affreux  et  dans  des 
troubles  interminables.  L'imagination  la  plus  fé- 
conde peut-elle  se  représenter  ce  que  serait  ce 
monstrueux  géant  resserré  dans  d'étroites  limites, 
n'ayant  plus  les  trésors  du  monde  à  dévorer,  et 
le  sang  de  l'Europe  à  répandre?  Peut-on  se  le  fi- 
gurer renfermé  dans  une  cour  ruinée  et  flétrie , 
exerçant  sur  les  seuls  François  sa  rage,  ses  ven- 
geances et  son  génie  turbulent?  Buonaparte  n'est 
point  changé;  il  ne  changera  jamais.  Toujours  il 
inventera  des  projets,  des  lois,  des  décrets  ab- 
surdes, contradictoires  ou  criminels;  toujours  il 
nous  tourmentera  :  il  rendra  toujours  incertaines 
notre  vie,  notre  liberté,  nos  propriétés.  En  at- 
tendant qu'il  puisse  troubler  le  monde  nouveau , 
il  s'occupera  du  soin  de  bouleverser  nos  familles. 
Seuls  esclaves  au  milieu  du  monde  libre,  objets 
du  mépris  des  peuples ,  le  dernier  degré  du  mal- 
heur sera  de  ne  plus  sentir  notre  abjection ,  et  de 
nous  endormir,  comme  l'esclave  de  l'Orient,  in- 
différents au  cordon  que  le  sultan  nous  enverra 
à  notre  réveil. 

Non,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Nous  avons  un 
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priuce  légitime,  né  de  notre  sang,  élevé  parmi  ]  vain.  Buonaparte,  encore  une  fois,  n'est  point 


nous,  que  nous  connoissons,  qui  nous  connoit, 
qui  a  nos  mœurs,  nos  goûts,  nos  habitudes, 
pour  lequel  nous  avons  prié  Dieu  dans  notre  jeu- 
nesse ,  dont  nos  enfants  savent  le  nom  comme 
celui  d'un  de  leurs  voisins,  et  dont  les  pères  vé- 
curent et  moururent  avec  les  nôtres.  Parce  que 
nous  avons  réduit  nos  anciens  princes  à  être  voya- 
geurs, la  France  sera-t-elle  unepropriété  forfaite? 
Doit-elle  demeurer  à  Buonaparte  par  droit  d'au- 
baine? Ah  !  pour  Dieu,  ne  soyons  pas  trouvés  en 
telle  déloyauté,  que  de  déshériter  notre  naturel 
seigneur,  pour  donner  son  lit  au  premier  compa- 
gnon qui  le  demande.  Si  nos  maîtres  légitimes 
nous  manquoient ,  le  dernier  des  François  seroit 
encore  préférable  à  Buonaparte  pour  régner  sur 
nous  :  du  moins  nous  n'aurions  pas  la  honte  d'o- 
béir à  un  étranger. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  prouver  que  si  le  ré- 
tablissement de  la  maison  de  Bourbon  est  néces- 
saire à  la  France ,  il  ne  l'est  pas  moins  à  l'Europe 
entière. 
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DES  ALLIES. 

A  ne  considérer  d'abord  que  les  raisons  par- 
ticulières, est-il  un  homme  au  monde  qui  voulût 
jamais  s'en  reposer  sur  la  parole  de  Buonaparte? 
N'est-ce  pas  un  point  de  sa  politique  commun , 
un  des  penchants  de  son  cœur,  que  de  faire  con- 
sister l'habileté  à  tromper,  à  regarder  la  bonne 
foi  comme  une  duperie  et  comme  la  marque  d'un 
esprit  borné,  à  se  jouer  de  la  sainteté  des  ser- 
ments? A-t-il  tenu  un  seul  des  traités  qu'il  ait 
faits  avec  les  diverses  puissances  de  l'Europe?  C'est 
toujours  en  violant  quelque  article  de  ces  traités, 
et  en  pleine  paix ,  qu'il  a  fait  ses  conquêtes  les 
plus  solides  ;  rarement  il  a  évacué  une  place  qu'il 
devoit  rendre;  et  aujourd'hui  même  qu'il  est 
abattu ,  il  possède  encore  dans  quelques  forteres- 
ses de  l'Allemagne  le  fruit  de  ses  rapines  et  les 
témoins  de  ses  mensonges. 

On  le  liera  de  sorte  qu'il  ne  puisse  recommen- 
cer ses  ravages.  —  Vous  aurez  beau  l'affaiblir  en 
démembrant  la  France,  en  mettant  garnison  dans 
les  places  frontières  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  en  l'obligeant  à  payer  des  sommes  con- 
sidérables ,  en  le  forçant  à  n'avoir  qu'une  petite 
armée ,  et  à  abolir  la  conscription  ;  tout  cela  sera 


changé.  L'adversité  ne  peut  rien  sur  lui,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  au-dessus  de  la  fortune.  Il  médi- 
tera en  silence  sa  vengeance  :  tout  à  coup,  après 
un  ou  deux  ans  de  repos,  lorsque  la  coalition  sera 
dissoute ,  que  chaque  puissance  sera  rentrée  dans 
ses  Etats,  il  nous  appellera  aux  armes ,  profitera 
des  générations  qui  se  seront  formées ,  enlèvera , 
franchira  les  places  de  sûreté ,  et  se  débordera  de 
nouveau  sur  l'Allemagne.  Aujourd'hui  même  il 
ne  parle  que  d'aller  brûler  Yienue,  Berlin  et  Mu- 
nich ;  il  ne  peut  consentir  à  lâcher  sa  proie.  Les 
Russes  reviendront-ils  assez  vite  des  rives  du 
Borysthène  pour  sauver  une  seconde  fois  l'Eu- 
rope? Cette  miraculeuse  coalition ,  fruit  de  vingt- 
cinq  années  de  souffrances,  pourra-t-elle  se  re- 
nouer quand  tous  les  fils  en  auront  été  brisés? 
Buonaparte  n'aura-t-il  pas  trouvé  le  moyen  de 
corrompre  quelques  ministres ,  de  séduire  quel- 
ques princes ,  de  réveiller  d'anciennes  jalousies , 
de  mettre  peut-être  dans  ses  intérêts  quelques 
peuples  assez  aveugles  pour  combattre  sous  ses 
drapeaux?  Enfin ,  les  princes  qui  régnent  aujour- 
d'hui seront-ils  tous  sur  le  trône,  et  ce  change- 
ment dans  les  règnes  ne  pourroit-il  pas  amener  un 
changement  dans  la  politique?  Des  puissances  si 
souvent  trompées  pourroient-elles  reprendre  tout 
à  coup  une  sécurité  qui  les  perdroit?  Quoi  !  elles 
auroient  oublié  l'orgueil  de  cet  aventurier  qui  les 
a  traitées  avec  tant  d'insolence,  qui  se  vantoit  d'a- 
voir des  rois  dans  son  antichambre,  qui  envoyoit 
signifier  ses  ordres  aux  souverains,  établissoit 
ses  espions  jusque  dans  leur  cour,  et  disoit  tout 
haut  qu'avant  dix  ans  sa  dynastie  seroit  la  plus 
ancienne  de  l'Europe  !  Des  rois  traiteroient  avec 
un  homme  qui  leur  a  prodigué  des  outrages  que 
ne  supporterait  pas  un  simple  particulier  !  Une 
reine  charmante  faisoit  l'admiration  de  l'Europe 
par  sa  beauté,  son  courage  et  ses  vertus,  et  il  a 
avancé  sa  mort  par  les  plus  lâches  comme  par 
les  plus  ignobles  outrages.  La  sainteté  des  rois 
comme  la  décence  m'empêchent  de  répéter  les 
calomnies ,  les  grossièretés ,  les  ignobles  plaisan- 
teries qu'il  a  prodiguées  tour  à  tour  à  ces  rois  et 
à  ces  ministres  qui  lui  dictent  aujourd'hui  des  lois 
dans  son  palais.  Si  les  puissances  méprisent  per- 
sonnellement ces  outrages,  elles  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  les  mépriser  pour  l'intérêt  et  la  majesté 
des  trônes  :  elles  doivent  se  faire  respecter  des 
peuples ,  briser  enfin  le  glaive  de  l'usurpateur,  et 


déshonorer  pour  toujours  cet  abominable  droit  de 
la  force,  sur  qui  Buonaparte  fondoit  son  orgueil 
et  son  empire. 

Après  ces  considérations  particulières ,  il  s'en 
présente  d'autres  d'une  nature  plus  élevée,  et 
qui  seules  peuvent  déterminer  les  puissances 
coalisées  à  ne  plus  reconnoître  Buonaparte  pour 
souverain. 

II  importe  au  repos  des  peuples,  il  importe  à 
la  sûreté  des  couronnes,  à  la  vie  comme  à  la  fa- 
mille des  souverains,  qu'un  homme  sorti  des 
rangs  inférieurs  de  la  société  ne  puisse  impuné- 
ment s'asseoir  sur  le  troue  de  son  maître ,  prendre 
place  parmi  les  souverains  légitimes,  les  traiter 
ùe  frères,  et  trouver  dans  les  révolutions  qui 
l'ont  élevé  assez  de  force  pour  balancer  les  droits 
de  la  légitimité  de  la  race.  Si  cet  exemple  est  une 
fois  donné  au  monde,  aucun  monarque  ne  peut 
compter  sur  sa  couronne.  Si  le  trône  de  Clovis 
peut  être,  en  pleine  civilisation,  laissé  à  un  Corse, 
tandis  que  les  fils  de  saint  Louis  sont  errants  sur 
la  terre,  nul  roi  ne  peut  s'assurer  aujourd'hui 
qu'il  régnera  demain.  Qu'on  y  prenne  bien  garde  : 
toutes  les  monarchies  de  l'Europe  sont  à  peu  près 
filles  des  mêmes  mœurs  et  des  mêmes  temps 5 
tous  les  rois  sont  réellement  des  espèces  de  frères 
unis  par  la  religion  chrétienne  et  par  l'antiquité 
des  souvenirs.  Ce  beau  et  grand  système  une  fois 
rompu ,  des  races  nouvelles  assises  sur  les  trônes 
où  elles  feront  régner  d'autres  mœurs,  d'autres 
principes,  d'autres  idées,  c'en  est  fait  de  l'an- 
cienne Europe;  et  dans  le  cours  de  quelques  an- 
nées ,  une  révolution  générale  aura  changé  la  suc- 
cession de  tous  les  souverains.  Les  rois  doivent 
donc  prendre  la  défense  de  la  maison  de  Bourbon, 
comme  ils  la  prendroient  de  leur  propre  famille. 
Ce  qui  est  vrai ,  considéré  sous  les  rapports  de  la 
royauté,  est  encore  vrai  sous  les  rapports  natu- 
rels. Il  n'y  a  pas  un  roi  en  Europe  qui  n'ait  du 
sang  des  Bourbons  dans  les  veines,  et  qui  ne 
doive  voir  en  eux  d'illustres  et  infortunés  parents. 
On  n'a  déjà  que  trop  appris  aux  peuples  qu'on 
peut  remuer  les  trônes.  C'est  aux  rois  à  leur  mon- 
trer que  si  les  trônes  peuvent  être  ébranlés,  ils 
ne  peuvent  jamais  être  détruits,  et  que,  pour  le 
bonheur  du  monde ,  les  couronnes  ne  dépendent 
pas  des  succès  du  crime  et  des  jeux  de  la  for- 
tune. 

Il  importe  encore  à  l'Europe  civilisée  que  la 
France,  qui  en  est  comme  l'âme  et  le  cœur  par 
son  génie  et  par  sa  position,  soit  heureuse,  ilo- 
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rissante,  paisible;  elle  ne  peut  l'être  que  sous  ses 
anciens  rois.  Tout  autre  gouvernement  prolonge- 
rait parmi  nous  ces  convulsions  qui  se  font  sentir 
au  bout  de  la  terre.  Les  Bourbons  seuls,  par  la 
majesté  de  leur  race,  par  la  légitimité  de  leurs 
droits,  par  la  modération  de  leur  caractère,  of- 
friront une  garantie  suffisante  aux  traités ,  et 
fermeront  les  plaies  du  monde. 

Sous  le  règne  des  tyrans  toutes  les  lois  mora- 
les sont  comme  suspendues  ;  de  même  qu'en  An- 
gleterre, dans  les  temps  de  trouble,  on  suspend 
l'acte  sur  lequel  repose  la  liberté  des  citoyens. 
Chacun  sait  qu'il  n'agit  pas  bien,  qu'il  marche 
dans  une  fausse  voie;  mais  chacun  se  soumet  et 
se  prête  à  l'oppression  :  on  se  fait  même  une  es- 
pèce de  fausse  conscience;  on  remplit  scrupuleu- 
sement les  ordres  les  plus  opposés  à  la  justice. 
L'excuse  est  qu'il  viendra  de  meilleurs  jours,  que 
l'on  rentrera  dans  ses  droits;  que  c'est  un  temps 
d'iniquités  qu'il  faut  passer,  comme  on  passe  un 
temps  de  malheurs.  Mais  en  attendant  ce  retour, 
le  tyran  fait  tout  ce  qui  lui  plaît  ;  il  est  obéi  :  il 
peut  traîner  tout  un  peuple  à  la  guerre,  l'oppri- 
mer, lui  demander  tout  sans  être  refusé.  Avec 
un  prince  légitime  cela  est  impossible  :  tout  le 
monde,  sous  un  sceptre  légal,  est  en  jouissance 
de  ses  droits  naturels  et  en  exercice  de  ses  ver- 
tus. Si  le  roi  vouloit  passer  les  bornes  de  son  pou- 
voir, il  trouverait  des  obstacles  invincibles;  tous 
les  corps  feraient  des  remontrances ,  tous  les  in- 
dividus parleraient  ;  on  lui  opposerait  la  raison , 
la  conscience,  la  liberté.  Voilà  pourquoi  Buona- 
parte, resté  maître  d'un  seul  village  de  la  Frauce, 
est  plus  à  craindre  pour  l'Europe  que  les  Bour- 
bons avec  la  France  jusqu'au  Bhin. 

Au  reste,  les  rois  peuvent-ils  douter  de  l'opi- 
nion de  la  Frauce?  croient-ils  qu'ils  seraient  par- 
venus aussi  facilement  jusqu'au  Louvre,  si  les 
François  n'avoient  espéré  en  eux  des  libérateurs? 
N'ont-ils  pas  vu  dans  toutes  les  villes  où  ils  sont 
entrés  des  signes  manifestes  de  cette  espérance? 
Qu'entend-on  en  France  depuis  six  mois,  sinon 
ces  paroles  :  Les  Bourbons  y  sont-ils?  où  sont 
les  princes?  rie?i?ient-ils ?  Ah!  si  Von  ro/juit 
un  drapeau  blanc!  D'une  autre  part ,  l'horreur 
de  l'usurpateur  est  dans  tous  les  cœurs.  Il  ins- 
pire tant  de  haine,  qu'il  a  balancé  chez  un  peuple 
guerrier  ce  qu'il  y  a  de  dur  dans  la  présence  d'un 
ennemi;  on  a  mieux  aimé  souffrir  un  invasion 
d'un  moment,  que  de  s'exposer  à  garder  Buona- 
parte toute  la  vie.  Si  les  armées  se  sont  battues, 
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admirons  leur  courage  et  déplorons  leurs  mal- 
heurs; elles  détestent  le  tyran  autant  et  plus  que 
le  reste  des  François;  mais  elles  ont  fait  un  ser- 
ment ,  et  des  grenadiers  françois  meurent  victi- 
mes de  leur  parole.  La  vue  de  l'étendard  militaire 
inspire  la  fidélité  :  depuis  nos  pères  les  Francs 
jusqu'à  nous  nos  soldats  ont  fait  un  pacte  saint , 
et  se  sont  pour  ainsi  dire  mariés  à  leur  épée.  Ne 
prenons  donc  pas  le  sacrifice  de  l'honneur  pour 
l'amour  de  l'esclavage.  Nos  braves  guerriers  n'at- 
tendent qu'à  être  dégagés  de  leur  parole.  Que 
les  François  et  les  alliés  reconnoissent  les  princes 
légitimes,  et  à  l'instant  l'armée,  déliée  de  son 
serment,  se  rangera  sous  le  drapeau  sans  tache, 
souvent  témoin  de  nos  triomphes,  quelquefois  de 
nos  revers,  toujours  de  notre  courage ,  jamais  de 
notre  honte. 

Les  rois  alliés  ne  trouveront  aucun  obstacle  à 
leur  dessein,  s'ils  veulent  suivre  le  seul  parti  qui 
peut  assurer  le  repos  de  la  France  et  celui  de 
l'Europe.  Ils  doivent  être  satisfaits  du  triomphe 
de  leurs  armes.  Nous  François,  nous  ne  devons 
considérer  ces  triomphes  que  comme  une  leçon  de 
la  Providence,  qui  nous  châtie  sans  nous  humi- 
lier. Nous  pouvons  nous  dire  avec  assurance,  que 
ce  qui  eût  été  impossihle  sous  nos  princes  légi- 
times, ne  pou  voit  s'accomplir  que  sous  ce  règne 
d'un  aventurier.  Les  rois  alliés  doivent  désormais 
aspirer  à  une  gloire  plus  solide  et  plus  durable. 
Qu'ils  se  rendent  avec  leur  garde  sur  la  place 
de  notre  lievolution;  qu'ils  fassent  célébrer  une 
pompe  funèbre  à  la  place  même  où  sont  tombées 
les  têtes  de  Louis  et  d'Antoinette;  que  ce  conseil 
de  rois,  la  main  sur  l'autel,  au  milieu  du  peuple 
françois  à  genoux  et  en  larmes,  reconnoisse 
Louis  XVIII  pour  roi  de  France  :  ils  offriront 
au  monde  le  plus  grand  spectacle  qu'il  ait  jamais 
vu ,  et  répandront  sur  eux  une  gloire  que  les 
siècles  ne  pourront  effacer. 

Mais  déjà  une  partie  de  ces  événements  est 
accomplie.  Les  miracles  ont  enfanté  les  miracles. 
Paris,  comme  Athènes,  a  vu  rentrer  dans  ses 
murs  des  étrangers  qui  l'ont  respecté,  en  souve- 
nir de  sa  gloire  et  de  ses  grands  hommes.  Qua- 
tre-vingt mille  soldats  vainqueurs  ont  dormi 
auprès  de  nos  citoyens,  sans  troubler  leur  som- 
meil ,  sans  se  porter  à  la  moindre  violence ,  sans 
faire  même  entendre  un  chant  de  triomphe.  Ce 
sont  des  libérateurs  et  non  pas  des  conquérants. 
Honneur  immortel  aux  souverains  qui  ont  pu 
donner  au  monde  un  pareil  exemple  de  modéra- 
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tion  dans  la  victoire!  Que  d'injures  ils  avoieut  à 
venger!  Mais  ils  n'ont  point  confondu  les  Fran- 
çois avec  le  tyran  qui  les  opprime.  Aussi  ont-ils 
déjà  recueilli  le  fruit  de  leur  magnanimité.  Jis 
ont  été  reçus  des  habitants  de  Paris  comme  s'ils 
avoient  été  nos  véritables  monarques,  comme 
des  princes  françois,  comme  des  Bourbons.  Nous 
les  verrons  bientôt  les  descendants  de  Henri  IV; 
Alexandre  nous  les  a  promis  :  il  se  souvient  que 
le  contrat  de  mariage  du  duc  et  de  la  duchesse 
d'Angoulême  est  déposé  dans  les  archives  de  la 
Russie.  Il  nous  a  fidèlement  gardé  le  dernier  acte 
public  de  notre  gouvernement  légitime;  il  l'a 
rapporté  au  trésor  de  nos  chartes,  où  nous  gar- 
derons à  notre  tour  le  récit  de  son  entrée  dans 
Paris,  comme  un  des  plus  grands  et  des  plus 
glorieux  monuments  de  l'histoire. 

Toutefois,  ne  séparons  point  des  deux  souve- 
rains qui  sont  aujourd'hui  parmi  nous,  cet  autre 
souverain  qui  fait  à  la  cause  des  rois  et  au  repos 
des  peuples  le  plus  grand  des  sacrifices  :  qu'il 
trouve  comme  monarque  et  comme  père  la  ré- 
compense de  ses  vertus  dans  l'attendrissement , 
la  recounoissance  et  l'admiration  des  François. 

Et  quel  François  aussi  pourroit  oublier  ce  qu'il 
doit  au  prince  régent  d'Angleterre,  au  noble  peu- 
ple qui  a  tant  contribué  à  nous  affranchir?  Les 
drapeaux  d'Elisabeth  flottoient  dans  les  armées 
de  Henri  IV;  ils  reparaissent  dans  les  bataillons 
qui  nous  rendent  Louis  XVIII.  Nous  sommes  trop 
sensibles  à  la  gloire  pour  ne  pas  admirer  ce  lord 
Wellington  qui  retrace  d'une  manière  si  frappante 
les  vertus  et  les  talents  de  notre  Turenne.  Ne  se 
sent-on  pas  louché  jusqu'aux  larmes  quand  on  le 
voit  promettre ,  lors  de  notre  retraite  du  Portu- 
gal ,  deux  guinées  pour  chaque  prisonnier  fran- 
çois qu'on  lui  amènerait  vivant?  Par  la  seule  force 
morale  de  son  caractère,  plus  encore  que  par  la 
vigueur  de  la  discipline  militaire ,  il  a  miracu- 
leusement suspendu  ,  en  entrant  dans  nos  provin- 
ces, le  ressentiment  des  Portugais  et  la  vengeance 
des  Espagnols  :  enfin,  c'est  sous  son  étendard 
que  le  premier  cri  de  vive  le  roi!  a  réveillé  notre 
malheureuse  patrie  :  au  lieu  d'un  roi  de  France 
captif,  le  nouveau  Prince-Noir  ramène  à  Bor- 
deaux un  roi  de  Fiance  délivré.  Lorsque  le  roi 
Jean  fut  conduit  à  Londres,  touché  de  la  géné- 
rosité d'Edouard,  il  s'attacha  à  ses  vainqueurs, 
et  revint  mourir  dans  la  terre  de  captivité  :  comme 
s'il  eût  prévu  que  cette  terre  seroit  dans  la  suite 
le  dernier  asile  du  dernier  rejeton  de  sa  race,  et 
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qu'un  jour  les  descendants  desTalbotet  des  Chan- 
dos  recueil leroient  la  postérité  proscrite  des  la 
Hire  et  des  du  Guesclin. 

François,  amis,  compagnons  d'infortune,  ou- 
blions nos  querelles,  nos  haines,  nos  erreurs, 
pour  sauver  la  patrie;  embrassons-nous  sur  les 
ruines  de  notre  cher  pays  ;  et  qu'appelant  à  notre 
secours  l'héritier  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV , 
il  vienne  essuyer  les  pleurs  de  ses  enfants,  ren- 
dre le  bonheur  à  sa  famille,  et  jeter  charitable- 
ment sur  nos  plaies  le  manteau  de  saint  Louis,  à 
moitié  déchiré  de  nos  propres  mains.  Songeons 
que  tous  les  maux  que  nous  éprouvons,  la  perte 
de  nos  biens,  de  nos  armées,  les  malheurs  de 
l'invasion,  le  massacre  de  nos  enfants,  le  trou- 
ble et  la  décomposition  de  toute  la  France,  la 
perte  de  nos  libertés,  sont  l'ouvrage  d'un  seul 
homme ,  et  que  nous  devrons  tous  les  biens  con- 
traires à  un  seul  homme.  Faisons  donc  entendre 
de  toutes  parts  le  cri  qui  peut  nous  sauver,  le  cri 
que  nos  pères  faisoient  retentir  dans  le  malheur 
comme  dans  la  victoire ,  et  qui  sera  pour  nous  le 
signal  de  la  paix  et  du  bonheur  :  Vive  le  roi! 

•«■>«»»«• 
COMPIÈGNE. 

AVRIL   1814. 


Le  roi  étoit  annoncé  au  château  de  Compiègne 
pour  le  29  avril  ;  une  foule  de  personnes  arrivoient 
continuellement  de  Paris;  toutes  étoient,  comme 
du  temps  de  Henri  IV,  affamées  de  voir  un  roi. 
Les  troupes  en  garnison  ici  '  étoient  composées 
d'un  régiment  suisse  et  de  divers  détachements 
de  la  garde  à  pied  et  à  cheval.  On  voyoit  sur  les 
visages,  dans  l'attente  du  souverain,  un  certain 
mélange  d'étonnement,  de  crainte,  d'amour  et 
de  respect.  Des  courriers  se  succédoient  d'heure 
en  heure,  annonçant  l'approche  du  roi.  Tout  à 
coup  on  bat  aux  champs;  une  voiture  attelée  de 
■six  chevaux  entre  dans  la  cour  où  se  trou  voient 
rangés ,  sur  deux  lignes ,  des  soldats  suisses  et  les 
gardes  nationaux  de  Compiègne;  ceux-ci  por- 
toient,  en  guise  de  ceinture,  une  large  écharpe 
blanche;  des  lanciers  de  la  garde  se  tenoient  à 
cheval  à  l'entrée  de  la  cour,  et  les  grenadiers  à 
pied  étoient  plaeés  au  vestibule.  La  voiture  s'ar- 
rête devant  le  perron  ;  on  l'entoure  de  toutes  parts  ; 
on  en  voit  descendre  non  le  roi ,  mais  un  vénéra- 
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ble  vieillard  soutenu  par  son  fils  :  c'étoit  M.  le 
prince  de  Gondé  et  M.  le  duc  de  Bourbon.  De 
vieux  serviteurs  de  la  maison  de  Condé,  qui  étoient 
accourus  à  Compiègne,  poussent  des  cris  en  re- 
connoissant  leur  maître ,  se  jettent  sur  ses  mains 
et  sur  son  habit,  qu'ils  baisent  avec  des  sanglots. 
Ces  princes  n'étoient  que  deux ,  et  tous  les  yeux 
cherchoient  en  vain  le  troisième!  Le  comte  de 
Lostanges  s'étant  nommé  au  prince  de  Condé, 
le  prince  lui  a  répondu  :  Ah!  oui,  le  comte  de 
Lostanges!  vous  étiez  colonel  de  mon  régiment 
d'Enghien?  et  il  lui  jette  les  bras  autour  du  cou. 
Le  prince  a  monté  l'escalier  du  vestibule,  appuyé 
sur  le  bras  de  son  fils,  entre  les  grenadiers  de  la 
garde  :  j'ai  vu ,  et  tout  le  monde  a  vu  comme 
moi,  ces  braves  soldats  couverts  de  blessures, 
portant  la  décoration  de  la  Légion  d'Honneur, 
une  large  cocarde  blanche  dans  leurs  bonnets  de 
peau  d'ours,  pleurer  en  rendant  le  salut  des  ar- 
mes aux  deux  Condé ,  à  ces  représentants  de  l'an- 
cienne gloire  de  la  France ,  comme  ces  grenadiers 
eux-mêmes  sont  les  dignes  témoins  de  notre  nou- 
velle gloire.  Il  est  impossible  de  décrire  la  joie  et 
la  douleur  que  l'on  ressentoit  à  la  vue  des  deux 
derniers  rejetons  du  vainqueur  de  Rocroi ,  de  ces 
princes  si  braves,  si  illustres,  si  malheureux  :  ils 
étoient  tout  près  de  ce  Chantilly  qui  n'existe  plus; 
mais  quand  l'héritier  manque ,  qu'importe  l'hé- 
ritage? 

Enfin ,  le  roi  lui-même  est  arrivé.  Son  carrosse 
étoit  précédé  des  généraux  et  des  maréchaux  de 
France,  qui  étoient  allésau-devantde  Sa  Majesté. 
Ce  n'a  plus  été  des  cris  de  vive  le  roi!  mais  des 
clameurs  confuses  dans  lesquelles  on  ne  distin- 
guoit  rien  que  les  accents  de  l'attendrissement  et 
de  la  joie.  Quand  le  roi  est  descendu  de  sa  voiture, 
soutenu  par  Madame  ,  duchesse  d'Angoulème,  la 
France  a  cru  revoir  son  père.  Ni  le  roi ,  ni  Ma- 
dame, ni  les  maréchaux ,  ni  les  soldats  ne  pou- 
vaient parler.  On  ne  s'exprimoit  que  par  des  lar- 
mes. Les  moins  attendris  crioient  encore  :  Vive 
le  roi!  vive  notre  père  /et  c'est  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient  dire.  Le  roi  portoit  un  habit  bleu,  distin- 
gué seulement  par  une  plaque  et  des  épaulettes  ; 
ses  jambes  étoient  enveloppées  de  larges  guêtres 
de  velours  rouge,  bordées  d'un  petit  cordon  d'or. 
Il  marche  difficilement,  mais  d'une  manière  no- 
ble et  touchante;  sa  taille  n'a  rien  d'extraordi- 
naire; sa  tète  est  superbe,  son  regard  est  à  la  fois 
celui  d'un  roi  et  d'un  homme  de  génie.  Quand  il 
est  assis  dans  son  fauteuil ,  avec  ses  guêtres  à  fail- 
li 
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tique ,  tenant  sa  canne  entre  ses  genoux ,  on  croi- 
roit  voir  Louis  XIV  à  cinquante  ans. 

Madame  étoit  vêtue  d'une  simple  robe  blan- 
che ;  sa  tète  étoit  cou  verte  d  un  petit  chapeau  blanc 
à  l'angloise.  Si  quelque  chose  sur  la  terre  peut 
donner  l'idée  d'un  ange  par  la  beauté,  la  modes- 
tie, la  candeur,  c'est  certainement  la  fille  de  Louis 
et  d'Antoinette  :  ses  traits  sont  un  mélange  heu- 
reux de  ceux  de  son  père  et  de  sa  mère;  une 
expression  de  douceur  et  de  tristesse  annonce  dans 
ses  regards  ce  qu'elle  a  souffert;  on  remarque 
jusque  dans  ses  vêtements,  un  peu  étrangers, 
des  traces  de  son  long  exil.  Elle  ne  cessoit  de 
répéter  en  pleurant  et  en  riant  a  la  fois  :  Que  je 
suis  heureuse  d'être  au  milieu  des  bons  Fran- 
çois! paroles  bien  dignes  d'une  princesse  qui  re- 
grettoit ,  dans  le  palais  de  l'étranger,  les  prisons 
de  la  France. 

Parvenu  dans  l'appartement  qui  lui  étoit  pré- 
paré ,  le  roi  s'est  assis  au  milieu  de  la  foule.  On 
lui  a  présenté  les  dames  qui  se  trouvoient  a  Com- 
piègne  :  il  a  adressé  à  chacune  d'elles  les  paroles 
les  plus  obligeantes.  La  même  présentation  a  eu 
lieu  pour  Madame.  Le  roi,  un  peu  fatigué  et  prêt 
à  se  retirer,  a  dit  à  MM.  les  maréchaux  et  géné- 
raux :  Messieurs ,  je  suis  heureux  de  me  trou- 
ver au  milieu  de  vous  ;  et  il  a  ajouté  avec  un  ac- 
cent qu'il  auroit  fallu  entendre  :  Heureux  et 
fieb  !  Il  a  repris  ensuite  :  J 'espère  que  la  France 
sera  désormais  assez  heureuse  pour  n  '((voir  plus 
besoin  de  vos  talents  ;  mais  dans  tous  les  cas, 
a-t-il  ajouté  en  se  levant  avec  une  gaieté  noble 
qui  rappeloit  le  descendant  de  Henri  IV,  tout 
goutteux  que  je  suis,  je  viendrai  me  mettre  au 
milieu  de  vous;  et  il  a  traversé  le  groupe  aux 
cris  repétés  de  vive  le  roi! 

Le  dîner  a  été  servi  à  huit  heures.  Le  roi ,  Ma- 
dame, M.  le  prince  de  Condé  et  M.  le  duc  de 
Bourbon,  MM.  les  maréchaux  et  généraux,  les 
gentilshommes  de  service  auprès  du  roi,  les  da- 
mes de  M  a  d  \  m  e,  duchesse  d'Angoulème;  madame 
de  Monthoissier,  fille  de  M.  de  Malesherbes;  mes- 
dames les  duchesses  de  Duras,  madame  lacomtesse 
de  Simiane,  et  quelques  autres  personnes  de  dis- 
tinction, invitées  par  ordre  de  Sa  Majesté,  étoient 
à  table.  La  foule  étoit  si  grande  dans  le  salon, 
que  l'on  pouvoit  à  peine  servir.  Au  milieu  du  dî- 
ner, le  roi  a  pris  un  \  erre  de  vin ,  et  a  dit  à  MM. 
les  maréchaux  et  généraux  :  Messieurs,  buvons 
à  l'armée.  Après  le  dîner,  Sa  Majesté  est  retour- 
née dans  le  salon.  Tout  le  monde  vouloit  se  tenir 
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debout.  Le  roi  a  fait  asseoir  MM.  les  maréchaux 
et  généraux  à  sa  droite.  Ces  braves  capitaines  ont 
paru  singulièrement  touchés  de  cette  bonté  du 
souverain  :  ils  se  rappeloient  que  l'étranger,  sans 
égard  pour  leur  âge,  leurs  travaux  et  leurs  bles- 
sures ,  les  forçoita  se  tenir  debout  devant  lui  des 
heures  entières, comme  s'il  eût  cherché  le  respect 
dans  les  maux  qu'il  faisoit  souffrir  à  ses  serviteurs. 
On  sait  que  le  roi  joint  à  l'esprit  le  plus  remarqua- 
ble la  mémoire  la  plus  étonnante;  il  a  donné  des 
preuves  de  ces  rares  qualités  en  causant  avec  les 
personnes  qui  l'environnoient.  En  voyant  mar- 
cher avec  difficulté  le  maréchal  Lefebvre ,  un  peu 
tourmenté  parla  goutte, il  lui  dit  :  Hé  bien,  ma- 
réchal, est-ce  que  vous  êtes  des  nôtres?  Il  a  dit 
au  maréchal  Mortier  :  Monsieur  le  maréchal, 
lorsque  nous  n'étions  pas  amis ,  vous  avez  eu 
pour  la  reine,  ma  femme,  des  égards  qu'elle  ne 
m'a  pas  laissé  ignorer,  et  je  m'en  souviens  au- 
jourd'hui. S'adressant  au  maréchal  Marmont  : 
Vous  avez  été  blessé  en  Espagne,  et  vous  avez 
pensé  perdre  un  bras?»  Oui,  sire,  a  répondu  le 
«  maréchal ,  mais  je  l'ai  retrouvé  pour  le  service 
«  de  Votre  Majesté.  »  Les  maréchaux  Macdonald, 
Ney,  Moncey,  Serrurier,  Brune,  le  prince  de 
Neuchâtel ,  tous  les  généraux,  toutes  les  person- 
nes présentes ,  ont  obtenu  pareillement  du  roi  les 
paroles  les  plus  affectueuses  ;  et  il  n'y  avoit  point 
de  cœur  qui  ne  fût  subjugué.  Le  roi  sans  armes 
pouvoit  dire ,  comme  on  l'a  dit  de  Henri  IV ,  qu'// 
régnoit  sur  la  France, 

Et  par  droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance. 

On  entendoit  de  tous  côtés  :  77  verra  comme 
nous  le  servirons!  Nous  sommes  à  lui  pour  la 
vie.  Tous  les  intéressants  exilés  revenus  avec  leur 
maître ,  de  la  terre  étrangère ,  tous  les  officiers  de 
l'armée,  seserroient  la  main  comme  des  frères,  se 
disant  :  Plus  de  factions ,  plus  de  partis/  tous 
pour  Louis  XVIII!  Telle  est  en  France  la  force 
du  souverain  légitime,  cette  magie  attachée  au 
nom  du  roi.  Un  homme  arrive  seul  de  l'exil,  dé- 
pouille de  tout,  sans  suite,  sans  gardes,  sans  ri- 
chesses :  il  n'a  rien  à  donner,  presque  rien  à 
promettre.  Il  descend  de  sa  voiture,  appuyé  sur 
le  bras  d'une  jeune  femme;  il  se  montre  à  des  ca- 
pitaines qui  ne  l'ont  jamais  vu ,  à  des  grenadiers 
qui  savent  a  peine  son  nom.  Quel  est  cet  homme? 
C'est  le  fils  de  saint  Louis!  c'est  le  roi!  Tout 
tombe  à  ses  pieds,  l'armée,  les  grands,  le  peu- 
ple, un  million  de  soldats  brûlent  de  mourir 
pour  lui  ;  on  sent  qu'il  peut  tout  nous  demander, 
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nos  enfants,  notre  vie,  notre  fortune;  qu'il  ne 
nous  reste  plus  en  propre  que  l'honneur,  seul 
bien  dont  nous  ne  pouvons  pas  disposer,  et  dont 
un  roi  de  France  n'exigera  jamais  de  nous  le  sa- 
crifice. 


i«!«lil« 


DE 

L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE 

Al'   i   OCTOBRE    1814. 


Accoutumés  depuis  longtemps  aux  prodiges, 
à  peine  remarquons-nous  ceux  qui  passent  au- 
jourd'hui sous  nos  yeux  :  il  est  vrai  de  dire  ce- 
pendant que  de  tous  les  miracles  qui  se  sont  opé- 
rés depuis  quelques  années,  aucun  n'est  plus 
frappant  que  le  bonheur  actuel  de  la  France.  Pou- 
vions-nous raisonnablement  nous  attendre  à  un 
calme  ausi  profond  après  une  si  longue  tempête? 
Pour  mieux  juger  de  notre  position  au  mois  d'oc- 
tobre de  cette  année,  rappelons-nous  l'état  où 
nous  nous  trouvions  au  mois  de  mars  de  cette 
même  année. 

La  France  étoit  envahie  depuis  le  Rhin  jusqu'à 
la  Loire,  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  montagnes 
de  l'Auvergne,  depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  la 
Garonne.  Paris  étoit  occupé  par  l'ennemi.  Cinq 
cent  mille  Russes,  Allemands,  Prussiens,  restés 
de  l'autre  côté  du  Rhin ,  étoient  prêts  à  seconder 
les  efforts  de  leurs  compatriotes  par  une  seconde 
invasion,  qui  auroit  achevé  la  désolation  de  la 
France;  toute  l'Espagne  se  préparait  à  franchir 
les  Pyrénées  sur  les  traces  de  l'armée  angloise, 
espagnole  et  portugaise.  Plus  d'un  million  de 
François  a  voient,  en  moins  de  treize  mois,  été 
appelés  sur  le  champ  de  bataille.  Un  insensé,  à 
qui  l'on  ne  cessoit  d'offrir  la  paix,  s'obstinoit  à 
arracher  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu  à 
notre  malheureuse  patrie ,  pour  soutenir  au  de- 
hors un  monstrueux  système  de  guerre,  au  dedans 
une  tyrannie  plus  monstrueuse  encore.  S'il  par- 
venoit  à  prolonger  la  guerre,  la  France  courait  le 
risque  de  ne  plus  offrir,  en  quelques  mois,  qu'un 
monceau  de  cendres;  s'il  acceptoit  enfin  la  paix , 
.  cette  paix  ne  pouvoit  plus  être  faite  qu'à  des  con- 
ditions aussi  déshonorantes  pour  lui  que  pour 
notre  patrie  :  il  aurait  fallu  payer  des  contribu- 
tions énormes,  céder  nos  places  frontières  en  ga- 


rantie des  traités1.  Ruonaparte,  humilié  dans 
son  orgueil ,  trompé  dans  son  ambition ,  eût  cou- 
vert le  royaume  de  deuil  et  de  proscriptions.  Déjà 
les  listes  étoient  dressées ,  les  victimes  désignées, 
les  villes  entières  condamnées  :  les  confiscations, 
les  expropriations,  auraient  suivi  les  supplices; 
la  guerre  civile  aurait  peut-être  couronné  toutes 
les  dévastations  de  la  guerre  étrangère ,  et  un 
despotisme  sanglant  se  seroit  assis  pour  jamais 
sur  les  ruines  de  la  France. 

Quel  étoit  dans  ce  moment  noire  unique  espoir? 
Une  famille  que  nous  avions  accablée  de  tous  les 
maux  en  reconnoissance  de  tous  les  biens  qu'elle 
avoit  versés  sur  nous  depuis  tant  de  siècles!  Cette 
famille  exilée,  presque  oubliée  de  ses  enfants  in- 
grats, ne  trouvoit  pas  chez  les  étrangers  plus  de 
souvenirs  et  plus  d'appuis.  Ce  n'étoit  point  pour 
elle  qu'on  se  battoit;  aucun  des  malheurs  qui  ac- 
cabloient  alors  la  France  par  suite  d'une  guerre 
désastreuse  ne  pouvoit  être  imputé  à  cette  famille  : 
à  Châtillon  ,  on  traitoit  de  bonne  foi  avec  Ruona- 
parte. A  peine  permettoit-on  à  Monsieur  de  sui- 
vre presque  seul,  et  de  très-loin  ,  les  armées  en- 
vahissantes; il  venoit  coucher  dans  les  ruines  que 
Ruonaparte  avoit  faites,  essuyer  les  pleurs  des 
paysans  qui  s'attroupoient  autour  de  lui ,  secourir 
nos  conscrits  blessés,  ne  pouvant  exercer  de  la 
prérogative  royale  que  ces  bienfaisantes  vertus, 
qu'il  avoit  héritées  du  sang  de  saint  Louis.  M&  le 
duc  d'Angoulème  n'étoit  reconnu  que  comme 
simple  volontaire  à  l'armée  de  lord  Wellington; 
à  Jersey,  M-'  le  duc  de  Rerry  sollicitoit  en  vain 
la  faveur  d'être  jeté,  avec  ses  deux  aides  de 
camp ,  sur  les  côtes  de  France  ;  et  il  comptait  si 
peu  sur  le  succès  de  ces  courageuses  entreprises , 
qu'il  avoit  fait  renouveler  le  bail  de  sa  maison  à 
Londres. 

C'est  dans  ce  moment  désespéré  que  la  Provi- 
dence acheva  l'ouvrage  dont  elle  avoit  voulu  se 
charger  seule ,  afin  de  rendre  sa  main  visible  à 
tous.  Les  étrangers  entrent  dans  Paris  :  Dieu 
change  le  cœur  des  princes,  ouvre  les  yeux  des 
François;  un  cri  de  vive  le  roi!  sauve  le  monde. 
Ruonaparte  s'écrie  qu'on  l'a  trahi.  Trahi,  grand 
Dieu!  et  par  qui,  si  ce  n'est  par  lui-même?  Vit- 
on  jamais  une  fidélité  plus  extraordinaire,  plus 
touchante  que  celle  de  son  armée?  Jamais  les 
soldats  françois  ne  se  sont  montrés  plus  héroïques 
que  dans  l'instant  même  où,  détestant  l'auteur 

1  Les  suites  nécessaires  du  retour  de  Buonnparle  n'onl  que 
Irnp  prouve  que  ce  n'étoit  point  là  une  ••impie  eonjerlmv. 
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de  nos  infortunes,  ils  respectaient  encore  en  lui 
leur  général ,  et  seroient  morts  avec  lui  si  lui- 
même  avoit  su  mourir. 

Mais  lorsqu'il  eut  emporté  sa  vie  avec  les  mil- 
lions qu'il  avoit  eu  le  courage  de  demander,  la 
France  se  tourna  vers  notre  véritable  père,  qui 
arrivoit  de  l'exil  sans  stipulations,  sans  traités, 
sans  trésors,  rentrant  les  mains  vides,  comme 
il  étoit  sorti,  mais  le  cœur  plein  de  cette  ten- 
dresse et  de  cette  miséricorde  naturelle  à  la  race 
de  nos  rois. 

Qu'est-ce  que  le  roi  trouva  en  arrivant?  Quatre 
cent  mille  étrangers  dans  le  cœur  de  la  France, 
1,700  millions  de  dettes,  des  armées  désorgani- 
sées et  sans  solde  depuis  plusieurs  mois ,  plus  de 
trente  mille  officiers  qui  avoient  droit  à  un  sort 
et  à  des  récompenses,  quatre  cent  mille  prison- 
niers prêts  à  rentrer  dans  leur  patrie  et  à  aug- 
menter l'embarras  du  moment ,  une  constitution 
à  faire,  des  craintes  à  calmer,  des  espérances  à 
remplir,  des  partis  en  présence,  et  tous  les  élé- 
ments d'une  guerre  civile.  Il  paroissoit  sage  à 
quelques  personnes  que  le  roi,  au  milieu  de  tant 
d'embarras ,  ne connoissant  ni  leterrain sur  lequel 
il  marchoit ,  ni  l'état  des  opinions,  ni  le  caractère 
des  hommes  en  France ,  inconnu  lui-même  à  son 
peuple;  il  paroissoit  sage,  disons-nous,  que  le 
roi  conservât  auprès  de  lui  une  force  étrangère. 
Le  roi  rejeta  noblement  cette  idée  :  une  paix  ho- 
norable fit  sortir  les  alliés  du  royaume  ;  il  ne  nous 
en  coûta  ni  contributions  ni  places  fortes;  nous 
conservâmes  nos  anciennes  frontières,  et  même 
nous  nous  agrandîmes  du  côté  de  la  Savoie.  Les 
monuments  des  arts  nous  restèrent  :  tout  cela 
fut  le  fruit  de  l'estime  des  alliés  pour  le  roi.  Une 
Charte  assura  nos  droits  politiques.  Bientôt  cette 
armée,  si  embarrassante  par  le  nombre  de  ses 
soldats,  a  vu ,  comme  par  miracle,  presque  tout 
son  arriéré  acquitté,  et  le  reste  de  cet  arriéré  au 
moment  de  l'être.  Les  officiers  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  la  nouvelle  organisation  mili- 
taire reçoivent ,  au  sein  de  leur  famille,  une  pen- 
sion qui  leur  assure  cet  honorable  repos,  récom- 
pense naturelle  de  la  uloirc.  Les  propriétés  ont 
été  garanties;  la  confiance  renaît;  les  manufac- 
tures reprennent  leurs  travaux  :  tout  marche 
vers  la  prospérité.  La  modération ,  le  génie  et  les 
vertus  d'un  seul  homme  ont  opéré  ces  prodiges  : 
et  il  n'en  a  pas  coûté  une  goutte  de  sang  à  la 
France  ;  et  personne  n'a  été  ni  inquiété ,  ni  per- 
sécuté pour  son  opinion;  ni  aucune  prison  ne 


s'est  ouverte,  sinon  pour  rendre  la  liberté  à  quel- 
ques victimes;  et  aucun  acte  arbitraire  du  pou- 
voir ne  s'est  mêlé  à  tant  d'actes  de  clémence  et 
de  bonté!  >"ous  sommes  trop  près  de  ces  mer- 
veilles pour  les  apprécier  comme  elles  Ieméritent  ; 
mais  l'histoire  les  présentera  à  l'admiration  des 
hommes:  elle  ajoutera  au  nom  de  Louis  le  Désiré 
le  surnom  de  Sage,  que  la  France  a  déjà  eu  la 
gloire  de  donner  à  l'un  de  ses  rois. 

Si  on  en  avoit  cru  quelques  personnes  qui 
avoient  leurs  raisons  pour  semer  de  pareilles  alar- 
mes, la  France,  à  l'arrivée  des  Bourbons,  alloit 
devenir  le  théâtre  des  réactions  et  des  vengean- 
ces. Que  pourroient-elles  dire  aujourd'hui?  Quoi! 
pas  une  exécution,  pas  un  emprisonnement,  pas 
un  exil  pour  consoler  leurs  prophéties  !  Au  retour 
de  Charles  II  en  Angleterre,  le  parlement  fit 
mettre  en  jugement  plusieurs  coupables.  Au  re- 
tour de  Louis  XVIII  en  France,  tout  le  monde 
conserve  la  vie,  la  fortune,  la  liberté;  rien  pour 
de  certains  hommes  n'est  perdu  ,fors  l'honneur! 
Quelque  opinion  que  l'on  ait  ou  que  l'on  ait  eue, 
on  convient  généralement  que  jamais  la  France 
n'a  été  aussi  heureuse  à  aucune  époque  que  dans 
les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  réta- 
blissement de  la  monarchie.  Il  n'y  a  aucun  Fran- 
çois qui  ne  porte  en  lui-même  le  sentiment  de  son 
affranchissement  et  de  sa  pleine  liberté.  Chacun 
s'endort,  sûr  de  n'être  pas  réveillé  au  milieu  de 
lanuit,pourêtretraînépardes  espions  à  la  police, 
ou  par  des  gendarmes  à  un  tribunal  militaire.  Le 
propriétairesaitqu'ilconserverasonbien  ;  la  mère, 
son  enfant  :  elle  ne  tremble  plus  dans  la  crainte 
de  voir  chaque  matin ,  au  coin  de  la  rue ,  afficher 
quelque  nouvelle  conscription.  Le  fermier,  l'arti- 
san ,  ne  se  mettent  plus  d'avance  à  la  torture 
pour  savoir  comment  ils  rachèteront  le  seul  fils 
qui  leur  reste  ;  le  conscrit ,  qui  ne  le  sera  plus ,  ne 
songe  plus  à  se  mutiler  pour  se  dérober  à  la  mort. 
Les  taxes  seules  pèsent  encore  sur  la  France; 
mais  du  moinson  est  certain  qu'elles  seront  rédui- 
tes dans  un  temps  donné ,  qu'elles  ne  seront  point 
imposées  arbitrairement  par  la  première  autorité 
de  l'État,  et  jusque  par  des  préfets,  des  sous-pré- 
fets ,  des  maires  et  des  adjoints.  L'État  a  des  det- 
tes ,  il  faut  bien  les  payer.  Et  qui  les  a  contractées 
ces  dettes?  Est-ce  le  roi  ou  l'homme  de  l'île 
d'Elbe ?Si  le  roi  avoit  voulu  dire  :  «  Je  ne  suis  pas 
«  obligé  de  reconnoitre  les  dettes  de  Buonaparte; 
«  la  fortune  que  la  plupart  des  fournisseurs  ont 
"  faite  les  dédommagera  assez  de  la  perte  qu'ils 
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«éprouveront,  »  qu'auroit-on  eu  à  répondre? 
Mais  le  roi  a  cru  qu'il  y  alioit  de  son  honneur, 
comme  de  celui  de  la  France ,  d'acquitter  scrupu- 
leusement toute  dette  qui  pouvoit  être  regardée 
comme  dette  de  l'État;  et,  par  cette  bonne  foi 
digne  d'un  descendant  de  Henri  IV,  il  donne  à  la 
France  un  crédit  qui  doublera  la  fortune  publique. 

Ainsi,  les  grands  malheurs  dont  nous  menaçoit 
le  retour  des  Bourbons  se  réduisent  à  quelques 
murmures;  et  ces  murmures,  quand  on  veut  aller 
au  fond  de  la  chose,  naissent  tous  de  quelque  es- 
pérance trompée ,  de  quelque  place  qu'on  deman- 
doit  et  qu'on  n'a  pas  obtenue.  La  moitié  de  la 
France ,  sous  le  despotisme  qui  vient  de  finir, 
ctoit  payée  par  l'autre.  Le  moyen  de  soutenir  un 
pareil  abus!  Buonaparte  lui-même,  s'il  fût  resté 
sur  le  trône  sans  être  le  maître  de  l'Europe,  au- 
roit-il  pu  maintenir  toutes  les  places  qu'il  avoit 
créées?  11  ne  les  payoit  déjà  plus.  Pour  faire  taire 
les  mécontents,  il  les  auroit  fusillés.  D'ailleurs 
toutes  les  traces  d'une  révolution  de  vingt-cinq 
années  peuvent-elles  être  effacées  dans  l'espace 
de  six  mois  ?  A  la  mort  de  Henri  IV,  il  se  trouva 
encore  de  vieux  ligueurs  qui  applaudirent  au  par- 
ricide de  Ravaillac.  Il  faut  donc  nous  attendre  à 
voir  encore  longtemps,  et  peut-être  toute  notre 
vie,  les  opinions  des  François  partagées  sur  une 
foule  d'objets  :  les  uns  détester  ce  que  les  autres 
aimeront;  ceux-ci  vanter,  ceux-là  dénigrer  le 
gouvernement. 

Selon  les  constitutionnels ,  la  constitution  n'est 
pas  assez  libérale.  Selon  les  anciens  royalistes, 
on  se  seroit  bien  passé  d'une  constitution.  Ne 
peut-on  pas  dire  aux  premiers  :  «  S'il  y  a  quelque 
«  chose  de  défectueux  dans  la  constitution  ac- 
«  tuelle,  le  temps  y  apportera  remède.  La  cons- 
«  titution  angloise,  objet  de  votre  admiration, 
«  n'a  pas  été  l'ouvrage  d'un  jour.  Il  suffit  que  les 
«  fondements  de  la  liberté  publique  soient  établis 
«  parmi  nous ,  que  le  peuple  soit  représenté ,  qu'il 
«  ne  puisse  être  imposé  que  du  consentement  de 
«  ses  représentants,  qu'aucun  homme  ne  puisse 
«  être  ni  dépouillé,  ni  exilé,  ni  emprisonné,  ni 
«  mis  à  mort  arbitrairement.  Asseyons-nous  un 
«  moment  sur  ces  grandes  bases,  et  respirons 
«  du  moins  après  une  course  si  violente  et  si  ra- 
«  pide.  » 

Ne  peut-on  pas  dire  aux  derniers  :  •<  L'ancienne 
'<  constitution  du  royaume  ctoit  sans  doute  ex- 
«cellente;  mais  pouvez- vous  en  réunir  les  élé- 
«  ments?  Où  prendrez- vous  un  clergé  indépen- 
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«  dant,  représentant,  par  ses  immenses  domai- 
«  nés ,  une  partie  considérable  des  propriétés  de 
«  l'Etat?  Où  trouverez-vous  un  corps  de  gentils- 
«  hommes  assez  nombreux ,  assez  riches ,  assez 
«  puissants  pour  former,  par  leurs  anciens  droits 
«  féodaux,  par  leurs  terres  seigneuriales,  par  leurs 
«  vassaux  et  leur  patronage,  par  leur  influence 
«  dans  l'armée,  un  contre-poids  à  la  couronne? 
«  Comment  rétablirez-vous  ces  privilèges  des  pro- 
«  vinces  et  des  villes,  les  pays  d'états,  les  grands 
«  corps  de  magistrature  qui  mettoient  de  toutes 
«  parts  des  entraves  à  l'exercice  du  pouvoir  ab- 
«  solu?  L'esprit  même  de  ces  corps  dont  nous  par- 
«  Ions  n'est-il  pas  changé?  L'égalité  de  l'éducation 
«  et  des  fortunes,  l'opinion  publique,  l'accroisse- 
«  ment  des  lumières,  permettroient-ils  aujourd'bu 
«  des  distinctions  qui  choqueroient  toutes  les  va- 
<•  nités?  Les  institutions  de  nos  aïeux,  où  l'on 
«  recounoissoit  les  traces  de  la  sainteté  de  notre 
«  religion,  de  l'honneur  de  notre  chevalerie,  de 
«la  gravité  de  notre  magistrature,  sont  sans 
«  doute  à  jamais  regrettables  ;  mais  peut-on  les 
«faire  revivre  entièrement?  Permettez  donc, 
«  puisqu'il  faut  enfin  quelque  chose,  qu'on  essaye 
«  de  remplacer  l'honneur  du  chevalier  par  la  di- 
«  gnité  de  l'homme,  et  la  noblesse  de  l'individu 
«  par  la  noblesse  de  l'espèce.  En  vain  voudriez- 
«  vous  revenir  aux  anciens  jours  :  les  nations, 
«  comme  les  fleuves,  ne  remontent  point  vers 
«  leurs  sources  :  on  ne  rendit  point  à  la  république 
«  romaine  le  gouvernement  de  ses  rois  ,  ni  à  l'em- 
«  pire  d'Auguste  le  sénat  de  Brutus.  Le  temps 
«  change  tout,  et  l'on  ne  peut  pas  plus  se  soustraire 
«  à  ses  lois  qu'à  ses  ravages,  u 

Qu'il  reste  donc  encore  un  peu  de  chaleur  dans 
nos  opinions ,  cela  ne  peut  être  autrement.  Le  des- 
potisme qui  vient  de  finir  nous  avoit  fait  sortir  de 
l'ordre  naturel.  Toutes  nos  passions  étoient  exal- 
tées ,  le  soldat  ne  songeoit  qu'à  devenir  maréchal 
de  France,  au  prix  de  la  vie  d'un  milliou  de 
François;  le  plus  mince  commis  aux  douanes 
voyoit  en  perspective  un  ministère;  l'ouvrier  sorti 
de  sa  boutique  ne  vouloit  plus  y  rentrer;  la  jeu- 
nesse, débarrassée  du  joug  domestique,  se  plon- 
geoit  dans  toutes  les  jouissances  et  dans  toutes 
les  chimères  de  son  âge.  ITn  devoir  qui  se  rédui- 
soit  à  une  bassesse,  obéir  aveuglément  à  la  vo- 
lonté d'un  maître ,  remplnçoit  toute  la  morale 
de  la  vie.  Buonaparte  étoit  le  chef  visible  du  mal, 
comme  le  démon  en  est  le  chef  invisible.  Toutes 
les  ambitions  désordonnées  se  rassembloient  au- 
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tour  de  lui,  a  peu  près  comme  les  songes  qui 
viennent  se  suspendre  à  l'arbre  funeste  que  Vir- 
gile place  à  la  porte  des  enfers. 

Aujourd'hui,  il  nous  en  coûte  de  rentrer  dans 
le  devoir;  le  repos  nous  paroit  insipide.  Mais, 
comme  l'ordre  est  l'état  naturel  des  choses,  nous 
reprendrons  malgré  nous  le  goût  des  choses  hon- 
nêtes et  des  jouissances  légitimes.  Il  est  curieux 
de  voir  la  surprise  des  hommes  accoutumés  à 
gouverner  par  les  moyens  violents  du  despotisme. 
Ils  prédisent  des  révolutions,  des  soulèvements 
qui  n'arrivent  pas  ;  ils  prennent  leurs  opinions 
particulières,  leur  humeur,  leurs  intérêts  secrets , 
pour  l'opinion,  l'humeur  et  l'intérêt  de  la  France. 
On  n'administre  pas ,  disent-ils.  Cela  n'ira 
pas  ;  cela  ne  peut  pas  aller.  Hé  !  pourquoi  ?  parce 
qu'on  n'a  pas  fusillé  ce  matin  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle; parce  que  la  police  n'a  pas  mis  à  Vincen- 
nes  cette  nuit  une  douzaine  de  personnes;  parce 
qu'on  n'a  pas  amené  du  bout  de  la  France  des 
prisonniers  dans  des  cages  de  poste  ;  parce  qu'on 
n'a  pas  payé,  assez  d'espions  ;  parce  qu'on  n'em- 
pêche personne  de  parler,  décrire,  d'imprimer 
même  ce  qu'il  veut  ;  parce  qu'on  ne  s'est  mêlé  ni 
des  opérations  du  commerce,  ni  de  celles  de  l'a- 
griculture; parce  que  le  conseil  d'État  n'a  pas 
pris  dans  un  seul  jour  cent  arrêtés  contradictoi- 
res; parce  que,  ayant  à  choisir  sur  vingt-cinq 
millions  de  François ,  on  n'a  pas  cru  que  tous  les 
talents  fussent  exclusivement  renfermés  dans  les 
tètes  de  quelques  hommes  que  l'opinion  publique 
repousse ,  et  qu'on  n'a  pas  appelé  ces  hommes 
au  gouvernement!  Ces  personnes  (distinguées 
d'ailleurs  par  l'expérience  des  affaires  )  sont  ce- 
pendant de  mauvais  juges  de  la  marche  d'un 
gouvernement  légal  :  elles  n'ont  connu  que  la 
révolution  et  ses  violences;  uniquement  occupées 
de  la  force  physique,  elles  n'ont  aucune  idée  de 
la  force  morale.  Elles  sont  étonnées  que  tout  aille 
sans  efforts,  et  presque  sans  qu'on  s'en  mêle  : 
elles  ne  savent  pas  qu'un  roi  légitime  est  une 
plante  qui  étend  naturellement  ses  branches  et  ses 
racines,  s'affermit ,  donne  de  la  protection  et  de 
l'ombre,  par  la  seule  raison  que  la  terre  et  le  ciel 
lui  sont  favorables,  et  qu'elle  croît  dans  son  sol 
natal.  Il  est  impossible  que  ce  sentiment  de  sé- 
curité qu'on  éprouve  ne  pénètre  pas  à  la  longue 
toutes  les  âmes,  n'entre  pas  dans  les  chaumières 
et  dans  les  palais,  et  qu'à  la  fin  on  ne  se  dise 
pas  :  «  Mais  nous  sommes  cependant  heureux  !  » 
Que  ceux  qui  croient  le  iouvernement  si  foible 


l'examinent  d'après  les  faits  et  les  résultats,  et 
ils  verront  qu'il  est  déjà  beaucoup  plus  fort  que 
ce  gouvernement  de  fer  auquel  il  a  succédé.  Au- 
roit-on  pu ,  par  exemple,  laisser  imprimer  contre 
le  dernier  despotisme  les  livres  que  l'on  imprime 
aujourd'hui  contre  l'autorité  existante,  sans  que 
le  despotisme  en  eût  été  ébranlé?  Les  plus  infâ- 
mes libelles,  les  ouvrages  les  plus  audacieux  se 
colportent,  se  vendent  publiquement  :  cela  fait- 
il  rien  à  personne?  Qui  est-ce  qui  lit  ces  ouvra- 
ges? Et  si  on  les  lit,  quels  sont  les  lecteurs  qui 
se  laissent  persuader?  On  dira  que  les  auteurs, 
en  signant  les  libelles,  en  détruisent  eux-mêmes 
l'effet,  comme  les  poisons  se  neutralisent  mu- 
tuellement; que  l'infamie  de  l'écrivain  corrige 
le  venin  de  l'ouvrage.  Par  une  raison  ou  par  une 
autre ,  il  est  cependant  certain  qu'un  gouverne- 
ment qui  compte  à  peine  quatre  ou  cinq  mois 
d'existence,  qui  s'est  établi,  comme  nous  l'avons 
vu,  au  milieu  de  tant  de  factions  et  de  tant  de 
malheurs,  résiste  à  une  épreuve  qui  eût  renversé 
Buonaparte  au  plus  haut  point  de  sa  puissance. 
Dans  les  cafés ,  dans  les  salons ,  on  juge  haute- 
ment les  actes  du  ministère,  les  lois  discutées 
dans  les  deux  Chambres;  on  critique,  on  crie, 
on  blâme,  on  loue  :  la  marche  du  gouvernement 
en  paroit-elle  dérangée? 

La  France  est  ouverte  de  toutes  parts  :  on  y 
voyage  comme  on  veut.  S'il  y  a  des  ennemis  se- 
crets, ils  peuvent  y  entrer,  en  sortir  quand  bon 
leur  semble.  Ils  peuvent  correspondre,  se  don- 
ner des  rendez-vous  ,  en  un  mot,  conspirer  ou- 
vertement sur  les  places  publiques  et  au  coin  des 
rues.  Les  craint-on?  Pas  du  tout.  Buonaparte 
auroit-il  pu  leur  laisser  cette  liberté?  On  ne  dai- 
gneroit  pas  même  se  mettre  en  défeuse ,  ils  vien- 
droient  échouer  devant  la  douceur  et  l'indulgence 
d'un  gouvernement  paternel  qui  arrêteroit  le  bras 
prêt  à  les  punir  :  le  roi  les  accablerait  du  poids 
de  son  pardon  et  de  sa  bonté.  On  ne  peut  rien  de 
redoutable  contre  une  autorité  fondée  sur  la  légi- 
timité et  la  justice.  La  France  est  remplie  des 
parents  et  des  créatures  de  Buonaparte,  et  ils 
sont  protégés  comme  les  autres  citoyens ,  sans 
que  l'on  songe  à  se  prémunir  contre  eux.  Une 
grande  princesse  est  venue,  sous  la  généreuse 
protection  du  roi,  prendre  les  eaux  dans  nos  pro- 
vinces, et  pourtant  la  plaie  étoit  bien  vive  et  bien 
récente!  Cette  princesse  pouvoit  réveiller  de 
puissants  souvenirs!  Hé  bieu!  qu'est-ce  que  sa 
présence  a  produit?  Se  représente-t-on  madame 
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la  duchesse  d'Angoulème  aux  eaux  d'Aix  sous 
le  gouvernement  si  robuste  de  la  tyrannie,  lors- 
que le  seul  nom  de  Bourbon  faisoit  trembler  le 
roi  des  rois?  Enfin,  un  frère  de  l'étranger  est  établi 
sur  notre  frontière,  ou  il  se  montre  avec  une  ri- 
chesse qu'il  seroit  plus  décent  de  cacher.  En  a- 
t-on  témoigné  la  moindre  inquiétude?  A-t-on  de- 
mandé son  éloignement?  Qu'on  apprenne  donc 
à  juger  de  la  force  d'un  gouvernement,  non  par 
ses  actes  administratifs,  mais  par  son  plus  ou 
moins  de  morale ,  de  modération  et  de  justice.  La 
force  des  rois  est  inébranlable  quand  elle  vient 
des  lumières  de  leur  esprit  et  de  la  droiture  de 
leur  cœur. 

Les  Bourbons  ont  erré ,  presque  sans  asile ,  sur 
la  surface  de  la  terre;  exposés  aux  craintes  de 
l'usurpateur,  ils  ne  pouvoient  surtout  approcher 
des  frontières  de  France  sans  courir  les  risques 
de  la  vie,  témoin  l'infortuné  duc  d'Enghien.  Au- 
jourd'hui ils  ne  poursuivent  point  ceux  qui  les 
ont  si  cruellement  poursuivis;  ils  les  laissent  pa- 
roitre  autour  d'eux ,  sans  leur  montrer  la  moin- 
dre crainte,  sans  même  prendre  les  précautions 
qui  paroitroieut  si  naturelles.  Qui  n'admireroit 
une  confiance  aussi  magnanime,  une  absence 
aussi  absolue  de  tout  ressentiment?  Louis  XVIJI 
a  raison.  C'est  en  s'abandonnant  ainsi  à  la  loyauté 
des  François  qu'il  prouve  invinciblement  la  légi- 
timité de  ses  droits  et  la  solidité  de  son  trône.  Il 
semble  qu'il  nous  ait  crié,  en  arrivant  à  Calais, 
comme  Philippe  de  Valois  aux  portes  du  château 
de  Broyé  :  <•  Ouvrez,  c'est  lafortunede  la  France  !  » 
Nous  lui  avons  ouvert;  et  nous  lui  prouverons 
que  nous  sommes  dignes  de  l'estime  qu'il  nous  a 
témoignée ,  lorsqu'il  a  si  noblement  confié  à  notre 
foi  ses  vertus  et  ses  malheurs. 

RÉFLEXIONS  POLITIQUES. 
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CHAPITBE  PBEMIEB. 
Cas  extraordinaire. 

Un  juge  établi  sur  un  tribunal  d'après  les  an- 
ciennes constitutions  du  pays,  et  non  par  le  fait 
d'une  révolution  violente,  a  condamné  un  homme 
à  mort.  Cet  homme  a  été  justement  condamné  : 
il  étoit  coupable  des  plus  grands  crimes.  Mais  cet 
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homme  avoit  un  frère;  ce  frère  n'a  pas  pu  et  n'a 
pas  dû  se  dépouiller  des  sentiments  de  la  nature  : 
ainsi,  entre  le  juge  du  coupable  et  le  frère  de  ce 
coupable,  il  ne  pourra  jamais  s'établir  aucune 
relation.  Le  cri  du  sang  a  pour  toujours  séparé 
ces  deux  hommes. 

Un  juge  établi  sur  un  tribunal  d'après  les  an- 
ciennes constitutions  du  pays,  et  non  par  le  fait 
d'une  révolution  violente ,  a  condamné  un  homme 
à  mort.  Cet  homme  n'étoit  pas  coupable  du  crime 
dont  on  l'accusoit;  mais,  soit  prévarication,  soit 
erreur,  le  juge  a  condamné  l'innocence.  Si  cet 
homme  a  un  frère,  ce  frère,  bien  moins  encore 
que  dans  le  premier  cas,  ne  peut  jamais  commu- 
niquer avec  le  juge. 

Eufin ,  un  homme  a  condamné  un  homme  à 
mort  :  l'homme  condamné  étoit  innocent  ;  l'homme 
qui  l'a  condamné  n'étoit  point  son  juge  naturel; 
l'innocent  condamné  étoit  un  roi  ;  le  prétendu 
juge  étoit  son  sujet.  Toutes  les  lois  des  nations, 
toutes  les  règles  de  la  justice  ont  été  violées  pour 
commettre  le  meurtre.  Le  tribunal ,  au  lieu  d'exi- 
ger les  deux  tiers  des  voix  pour  prononcer  la 
sentence ,  a  rendu  son  arrêt  à  la  majorité  de  quel- 
ques voix.  Afin  d'obtenir  cette  majorité,  on  a 
même  été  obligé  de  compter  le  vote  des  juges 
qui  avoient  prononcé  la  mort  conditionnellement. 
Le  monarque ,  conduit  à  l'échafaud ,  avoit  un 
frère.  Le  juge  qui  a  condamné  l'innocent,  le  su- 
jet qui  a  immolé  son  roi,  pourra-t-il  se  présenter 
aux  yeux  du  frère  de  ce  roi?  S'il  ne  peut  se  pré- 
senter devant  lui ,  osera-t-il  pourtant  lui  écrire? 
S'il  lui  écrit,  sera-ce  pour  se  déclarer  criminel, 
pour  lui  offrir  sa  vie  en  expiation?  Si  ce  n'est 
pour  dévouer  sa  tête,  c'est  du  moins  pour  révé- 
ler quelque  secret  important  à  la  sûreté  de  l'État  ! 
Non  :  il  écrit  à  ce  frère  du  roi  pour  se  plaindre 
d'être  injustement  traité;  il  pousse  la  plainte  jus- 
qu'à la  menace  ;  il  écrit  à  ce  frère  devenu  roi ,  et 
dont,  par  conséquent,  il  est  devenu  le  sujet, 
pour  lui  faire  l'apologie  du  régicide,  pour  lui 
prouver,  par  la  parole  de  Dieu  et  par  l'autorité 
des  hommes,  qu'il  est  permis  de  tuer  son  roi. 
Joignant  ainsi  la  théorie  à  la  pratique,  il  se  pré- 
sente à  Louis  XVIII  comme  un  homme  qui  a  bien 
mérité  de  lui;  il  vient  lui  montrer  le  corps  san- 
glant de  Louis  XVI, 

Et  sa  tête  à  la  main  demander  son  salaire. 

Est-ce  au  fond  d'un  cachot,  dans  l'exaspération 
du  malheur,  que  cette  apologie  du  régieicta  est 
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écrite?  L'auteur  est  en  pleine  liberté;  il  jouit  des 
droits  des  autres  citoyens  ;  on  voit  à  la  tète  de  son 
ouvrage  rénumération  de  ses  places  et  les  titres 
de  ses  honneurs  :  places  et  honneurs  dont  quel- 
ques-uns lui  ont  été  conférés  depuis  la  restaura- 
tion '.  Le  roi ,  sans  doute  transporté  de  douleur  et 
d'indignation,  a  prononcé  quelque  arrêt  terrible? 
le  roi  a  donné  sa  parole  de  tout  oublier. 

CHAPITRE  IL 

Paroles  d'un  des  juges  d'Harrison. 
Mais  le'monde,  comme  le  roi,  n'a  pas  donné 
sa  parole;  il  pourra  rompre  le  silence.  Par  quelle 
imprudence  des  hommes  qui  devroient  surtout  se 
faire  oublier,  sont-ils  les  premiers  à  se  mettre  en 
avant ,  à  écrire ,  à  dresser  des  actes  d'accusation , 
à  semer  la  discorde,  à  attirer  sur  eux  l'attention 
publique?  Qui  pensoit  à  eux?  Qui  les  accusoit? 
Qui  leur  parloit  de  la  mort  du  roi?  Qui  les  prioit 
de  se  justifier?  Que  ne  jouissoient-ils  en  paix  de 
leurs  honneurs?  Ils  s  etoient  vantés,  dans  d'autres 
écrits,  d'avoir  condamné  Louis  XVI  à  mort  :  eh 
bien  !  personne  ne  vouloit  leur  ravir  cette  gloire  ! 
Ils  disent  qu'ils  sont  proscrits  :  est-il  tombé  un 
cheveu  de  leur  tète?  Ont-ils  perdu  quelque  chose 
de  leurs  biens ,  de  leur  liberté?  Pourquoi ,  fidèles 
au  souvenir  de  nos  temps  de  malheurs,  conti- 
nuent-ils à  accuser  leurs  victimes?  Y  a-t-il  beau- 
coup de  courage  et  de  danger  à  braver  aujour- 
d'hui un  Bourbon?  Faut-il  porter  dans  son  sein 
un  cœur  de  bronze,  pour  affronter  leur  bonté  pa- 
ternelle? Est-il  bien  glorieux  de  rompre  le  silence 
que  l'on  gardoit  sous  Buonaparte,  pour  venir 
dire  de  fières  vérités  à  un  monarque  qui ,  assis , 
après  vingt-cinq  ans  de  douleurs,  sur  le  trùne 
sanglant  de  son  frère ,  ne  répand  autour  de  lui 
qu'une  miséricorde  presque  céleste?  Qu'arrive-t- 
il?  c'est  que  le  public  est  enfin  obligé  d'entrer 
dans  des  questions  qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas 
agiter. 

Le  colonel  Harrison,  un  des  juges  de  Char- 
les Ier,  fut,  après  la  restauration  de  Charles  II, 
traduit  devant  un  tribunal  pour  être  jugé  à  son 
tour.  Parmi  les  diverses  raisons  qu'il  apporta 
pour  sa  défense,  il  fit  valoir  le  silence  que  le 
peuple  anglois  avoit  gardé  jusqu'alors  sur  la 
mort  de  Charles  Ier.  Un  des  juges  lui  répondit  : 
«  J'ai  ouï  conter  l'histoire  d'un  enfant  devenu 
«  muet  de  terreur  en  voyant  assassiner  son 
«père.  L'enfant,  qui  avoit  perdu  l'usage  de 
1  Mémoire  au  roi,  par  M.  Cahnot. 


«  la  voix ,  garda  profondément  gravés  dans  sa 
«  mémoire  les  traits  du  meurtrier  :  quinze  ans 
«  après,  le  reconuoissant  au  milieu  d'une  foule, 
«  il  retrouva  tout  à  coup  la  parole  et  s'écria  :  Voilà 
«  celui  qui  a  tué  mon  père!  Harrison ,  le  peuple 
«  anglois  a  cessé  d'être  muet  ;  il  nous  crie ,  en  te 
«  regardant  :  Voilà  celui  qui  a  tué  notre  père  '  !  » 

CHAPITRE  III. 

Que  la  doctrine  du  régicide  a  paru  en  Europe  vers  le  milieu 
du  seizième  siècle,  Buchanan.  Mariana.  Saumaise  et  Mil- 
ton. 

La  doctrine  du  régicide  n'est  pas  nouvelle  :  un 
peu  après  la  mort  de  Henri  III ,  il  parut  des  écrits 
où  l'on  avançoit  qu'il  est  permis  à  un  peuple  de 
se  défaire  d'un  tyran  :  les  justifications  suivent 
les  crimes.  On  examina  à  cette  époque  les  opi- 
nions que  nous  avons  cru  appartenir  à  notre  siè- 
cle. Ce  ne  furent  pas  seulement  les  protestants 
qui  rêvèrent  des  républiques;  les  catholiques  se 
livrèrent  aussi  aux  mêmes  songes.  Il  est  remar- 
quable que  les  pamphlets  de  ces  temps-là  sout 
écrits avecuue  vigueur,  une  science ,  une  logique, 
qu'on  retrouve  rarement  aujourd'hui. 

Buchanan,  dans  le  dialogue  de  Jure  reyni 
apud  Scotos,  et  Mariana  surtout ,  dans  le  traité 
de  Rege  et  Reyis  institutione ,  réunirent  en  un 
corps  de  doctrine  ces  idées  éparses  dans  divers 
écrits. 

On  prétendit  que  Ravaillac  avoit  puisé  dans 
Mariana  les  sentiments  qui  coûtèrent  la  vie  à 
Henri  IV.  Ravaillac  ne  savoit  pas  le  latin,  et  il 
n'avoit  pu  lire  le  traité  de  Rege;  mais  il  avoit  pu 
entendre  parler  des  opinions  qui  y  sont  déduites. 
Ainsi  la  doctrine  du  régicide  parut  d'abord  dans 
le  monde  pour  préconiser  le  crime  de  Jacques  Clé- 
ment, et  pour  inspirer  celui  de  Ravaillac. 

La  mort  de  Charles  Ier  donna  une  nouvelle  cé- 
lébrité aux  principes  de  Buchanan  et  de  Mariana. 
Un  champion  de  l'autorité  royale,  Saumaise,  des- 
cendit dans  l'arène,  armé  de  toute  l'érudition  de 
son  siècle  ;  il  publia  son  fameux  traité  Defensio 
regiapro  Carolo  1°. 

Il  prouva  d'abord  l'inviolabilité  et  la  puissance 
légale  des  rois,  d'après  des  préceptes  et  des 
exemples  puisés  dans  l'Ancien  Testament;  il 
trouva  ensuite  dans  le  Nouveau  Testament  et  dans 
la  doctrine  des  Pères  d'autres  autorités  pour  fou- 
droyer encore  les  principes  des  régicides.  De  là, 
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passant  aux  auteurs  profanes,  il  invoqua  en  fa- 
veur de  l'autorité  royale  les  plus  grands  philoso- 
phes et  les  plus  grands  historiens  de  l'antiquité. 
Sauraaise  ne  resta  pas  sans  réponse  ;  il  eut  la 
gloire  d'avoir  pour  adversaire  un  des  plus  beaux 
géuies  de  l'Angleterre.  Milton  s'étoit  déjà  signalé 
dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  des  rois  et  des 
Magistrats,  qui  n'est  qu'un  commentaire  du  traité 
de  Mariaua.  Il  releva  le  gant  jeté  aux  régicides. 
«  11  réfuta  Saumaise,  dit  Voltaire,  comme  une 
«  bête  féroce  combat  un  sauvage.  »  Il  eût  été  plus 
juste  de  dire  comme  un  fanatique  combat  un  pé- 
dant. Le  style  latin  de  Milton  •  est  serré,  éner- 
gique; souvent  à  la  vigueur  de  l'expression,  on 
reconnoît  l'auteur  du  Paradis  perdu;  mais  le 
raisonnement  est  digne  de  la  cause  que  Milton 
avoit  embrassée.  Les  plaisanteries  ne  sont  pas 
toujours  de  bon  goût  ;  l'érudition ,  quoique  moins 
prodiguée  que  dans  le  traité  de  Saumaise,  vient 
souvent  hors  de  propos,  et  l'auteur  ne  répond 
solidement  à  rien. 

Ecoutons  encore  Voltaire  :  «  Milton,  dit-il,  avoit 
«  été  quelque  temps  secrétaire ,  pour  la  langue 
«  latine ,  du  parlement  appelé  le  llump  ou  le 
«  Croupion.  Cette  place  fut  le  prix  d'un  livre  la- 
«  tin  en  faveur  des  meurtriers  du  roi  Charles  Ier; 
«  livre  (il  faut  l'avouer)  aussi  ridicule  par  le  style 
«  que  détestable  par  la  matière. 

«On  peut  juger  si  un  tel  pédant  atrabilaire, 
«  défenseur  du  plus  énorme  crime ,  put  plaire  à 
«  la  cour  polie  et  délicate  de  Charles  II.  » 

Le  grand  argument  de  Milton  étoit  aussi  celui 
des  juges  de  Charles  Ier.  Il  le  trouvoit,  comme 
Ludlow,  dans  ce  texte  de  l'Ecriture  :  «  La  terre  ne 
«peut  être  purifiée  du  sang  qui  a  été  répandu  que 
«  par  le  sang  de  celui  qui  l'a  répandu.  » 

Cet  argument  n'eût  rien  valu  contre  LouisXVI. 

CHAPITRE  IV. 

Parallèle. 

Telle  fut  cette  fameuse  controverse.  Ceux  qui  la 
rappellent  aujourd'hui  paraissent  ignorer  ce  qu'on 
a  dit  et  écrit  avant  eux  sur  ce  sujet  :  tant  ils  sont 
foibles  en  preuves ,  en  citations  et  en  raisonne- 
ments !  De  même  que  les  régicides  anglois,  ils  citent 
l'Écriture  sainte  à  l'appui  de  leur  doctrine  ;  mais  ils 
la  citent  vaguement,  ou  parce  qu'ils  la  connoissent 
peu,  ou  parce  qu'ils  sentent  qu'elle  ne  leur  est  pas 
favorable.  Les  auteurs  de  la  mort  de  Charles 


1  Joomiis  Millonh  pro  populo  anglkuno  Dcfcusio 


MELANGES  POLITIQUES.  1G9 

étoient  pour  la  plupart  des  fanatiques  de  bonne  foi, 
des  chrétiens  zélés,  qui,  abusant  du  texte  sacré, 
tuèrent  leur  souverain  in  conscience  ;mais  parmi 
nous,  ceux  qui  font  valoir  l'autorité  de  l'Écriture 
dans  une  pareille  cause  ne  pourroient-ils  pas  être 
soupçonnés  de  joindre  la  dérision  au  parricide; 
de  vouloir,  par  des  citations  tronquées  mol  ex- 
pliquées, troubler  le  simple  croyant,  tandis  que 
pour  eux-mêmes  ces  citations  ne  seraient  que 
ridicules?  Employer  ainsi  l'incrédulité  à  immoler 
la  foi;  justifier  le  meurtre  de  Louis  XVI  par  la 
parole  de  Dieu ,  sans  croire  soi-même  à  cette  pa- 
role; égorger  le  rai  au  nom  de  la  religion  pour  le 
peuple,  au  nom  des  lumières  pour  les  esprits 
éclairés;  allumer  l'autel  du  sacrifice  au  double 
flambeau  du  fanatisme  et  de  la  philosophie,  ce 
serait,  il  faut  en  convenir,  une  combinaison  nou- 
velle. 

Si  les  régicides  anglois  étoient,  comme  nous 
venons  de  le  dire ,  des  fanatiques  de  bonne  foi , 
ils  avoient  encore  un  autre  avantage.  Ces  hom- 
mes, couverts  du  sang  de  leur  roi,  étoient  purs 
du  sang  de  leurs  concitoyens.  Ils  n'avoient  pas 
signé  la  proscription  d'une  multitude  d'hommes , 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards;  ils  n'a- 
voient pas  apposé  leurs  noms,  de  confiance,  au 
bas  des  listes  de  condamnés,  après  des  noms  très- 
peu  faits  pour  inspirer  cette  confiance.  Pourtant 
ces  hommes,  qui  n'avoient  pas  fait  tout  cela, 
étoient  en  horreur  :  on  les  fuyoit  comme  s'ils 
avoient  eu  la  peste ,  on  les  tuoit  comme  des  bê- 
tes fauves.  Qu'il  étoit  à  craindre  que  cet  effrayant 
exemple  n'entraînât  les  François!  Et  cependant, 
que  disons- nous  à  certains  hommes?  Rien.  Ils 
jouissent  de  leur  fortune,  de  leur  rang,  de  leurs 
honneurs.  Comme  le  roi ,  nous  ne  leur  eussions 
jamais  parlé  de  ce  qu'ils  ont  fait,  s'ils  n'avoient 
été  les  premiers  à  nous  le  rappeler,  à  se  transfor- 
mer en  accusateurs  ;  et  ils  osent  crier  a  l'esprit 
de  vengeance!  Craignons  plutôt  que  la  posté- 
rité ne  porte  de  nous  un  tout  autre  jugement , 
qu'elle  ne  prenne  cette  admirable  facilité  de  tout 
pardonner  pour  une  indifférence  coupable,  pour 
une  légèreté  criminelle  ;  qu'elle  ne  regarde  comme 
une  misérable  insouciance  du  vice  et  de  la  vertu 
ce  qui  n'est  qu'une  impossibilité  absolue  de  récri- 
miner et  de  haïr. 

Les  Anglois  qui  firent  leur  révolution  étoient 
des  républicains  sincères  :  conséquents  à  leurs 
principes  ,  les  premiers  d'entre  eux  ne  voulurent 
point  servir  Cromwell  ;  Harrison,  Ludlow,  Yar.e, 
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Lambert ,  s'opposèrent  ouvertement  a  sa  tyran- 
nie, et  furent  persécutés  par  lui.  Ils  avoient  pour 
la  plupart  toutes  les  vertus  morales  et  religieu- 
ses; par  leur  conviction,  ils  honorèrent  presque 
leur  crime.  Ils  ne  s'enrichirent  point  de  la  dé- 
pouille des  proscrits.  Dans  les  actes  de  leur  juge- 
ment ,  lorsque  le  président  du  tribunal  fait  aux 
témoins  cette  question  d'usage  :  «  L'accusé  a-t-il 
«  des  biens  et  des  châteaux  ?  »  La  réponse  est  tou- 
jours :  «  Nous  ne  lui  en  connoissons  point.  »  Har- 
rison  écrit  eu  mourant  à  sa  femme  qu'il  ne  laisse 
que  sa  Bible  '. 

Tout  homme  qui  suit  sans  varier  une  opinion 
est  du  moius  excusable  à  ses  propres  yeux  ;  un 
républicain  de  bonne  foi ,  qui  ne  cède  ni  au  temps 
ni  a  la  fortune ,  peut  mériter  d'être  estimé,  quand 
d'ailleurs  on  n'a  à  lui  reprocber  aucun  crime. 

Mais  si  des  fortunes  immenses  ont  été  faites; 
si ,  après  avoir  égorgé  l'agneau ,  on  a  caressé  le 
tigre;  si  Brutus  a  reçu  des  pensions  de  César,  il 
fera  mieux  de  garder  le  silence  ;  l'acceut  de  la 
fierté  et  de  la  menace  ne  lui  convient  plus. 

«  On  ne  pouvoit  rien  contre  la  force.  » 

—  Vous  avez  pu  quelque  chose  contre  la 
vertu  ! 

On  donne  une  singulière  raison  de  la  mort  de 
Louis  XVI  :  on  assure  qu'il  n'étoit  déjà  plus  roi 
lorsqu'il  fut  jugé;  que  sa  perte  étoit  inévitable; 
que  sa  mort  fut  prononcée  comme  on  prononce 
celle  d'un  malade  dont  on  désespère. 

Avons-nous  bien  lu ,  et  en  croirons-nous  nos 
yeux?  Depuis  quand  le  médecin  empoisonne-t-il 
le  malade  lorsque  celui-ci  n'a  plus  d'espérance 
de  vivre?  Et  la  maladie  de  Louis  XVI  étoit-elle 
donc  si  mortelle?  Plût  à  Dieu  que  ce  roi,  que 
l'on  a  tué  parce  qu'il  n'y  avoit  plus  moyen  de 
contenir  les  factions ,  eût  été  la  victime  de  ces 
factions  mêmes  !  Plût  à  Dieu  qu'il  eût  péri  dans 
une  insurrection  populaire  !  La  France  pleure- 
roit  un  malbeur;  elle  n'auroit  pas  à  rougir  d'un 
crime. 

Vous  assurez  «  que  si  les  juges  qui  ont  con- 
«  damné  le  roi  à  mort  se  sont  trompés ,  ils  se  sont 
«  trompés  avec  la  nation  entière ,  qui ,  par  de 
«  nombreuses  adresses ,  a  donné  son  adbésion 
«  au  jugement.  Les  gouvernements  étrangers,  en 
«  traitant  avec  ces  juges,  ont  aussi  prouve  qu'ils 
«  ne  blàmoient  pas  le  meurtre  de  Louis.  » 

Ne  flétrissez  point  tous  les  François  pour  excu- 
ser quelques  hommes.  Peut-on  sans  rougir  allé- 
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guer  les  adresses  de  ces  communes  gouvernées 
par  un  club  de  Jacobins ,  et  conduites  par  les  me- 
naces et  la  terreur?  D'ailleurs,  un  seul  fait  dé- 
truit ce  que  l'on  avance  ici.  Si ,  en  conduisant  le 
roi  à  l'échafaud,  on  n'a  fait  que  suivre  l'opinion 
du  peuple ,  pourquoi  les  juges  ont-ils  rejeté  l'ap- 
pel au  peuple?  Si  Louis  étoit  coupable,  si  les 
vœux  étoient  unanimes,  pourquoi ,  dans  la  Con- 
vention même,  les  suffrages  ont-ils  été  si  balan- 
cés? La  haute-cour  qui  condamna  Charles  le 
condamna  à  l'unanimité.  La  France  vous  rend 
le  fardeau  dont  vous  voulez  vous  décharger  sur 
elle;  il  est  pesant  !  mais  il  est  à  vous ,  gardez-le. 
«  Les  nations  étrangères  ont  traité  avec  vous  !  » 
Ce  ne  fut  point  au  moment  de  la  mort  du  roi. 
L'assassinat  de  Louis ,  du  plus  doux ,  du  plus  in- 
nocent des  hommes,  acheva  d'armer  contre  vous 
l'Europe  entière.  Un  cri  d'indignation  s'éleva 
dans  toutes  les  parties  du  monde  :  un  François 
étoit  insulté  pour  votre  crime  jusque  chez  ces 
peuples  accoutumés  à  massacrer  leurs  chefs,  à 
Constantinople ,  à  Alger,  à  Tunis.  Parce  que  les 
étrangers  ont  traité  avec  vous,  ils  ont  approuvé 
la  mort  du  roi  !  Dites  plutôt  que  le  courage  de 
nos  soldats  a  sauvé  la  France  du  péril  ou  vous 
l'aviez  exposée  en  appelant  sur  un  forfait  inouï  la 
vengeance  de  tous  les  peuples.  Ce  n'est  point  avec 
vous  qu'on  a  traité ,  mais  avec  la  gloire  de  nos 
armes ,  avec  ce  drapeau  autour  duquel  l'honneur 
françois  s'étoit  réfugié ,  et  qui  vous  couvroit  de 
son  ombre. 

CHAPITBE  V. 

Illusions  des  apologistes  de  la  mort  de  Louis  XVI. 

Que  veulent  donc  au  fond  les  auteurs  de  ces 
déplorables  apologies?  La  république?  Ils  sont 
guéris  de  cette  chimère.  Une  monarchie  limitée? 
Ils  l'ont;  et  ils  conviennent  eux-mêmes  que  tou- 
tes les  garanties  de  la  liberté  sont  dans  la  Charte. 
Si  nous  sondons  la  blessure,  nous  trouverons 
une  conscience  malade  qui  ne  peut  se  tranquil- 
liser, une  vanité  en  souffrance  qui  s'irrite  de 
n'être  pas  seule  appelée  aux  conseils  du  roi,  et 
qui  voudrait  jouir  auprès  de  lui,  non-seulement 
de  l'égalité,  mais  encore  de  la  préférence;  enfin 
un  désespoir  secret  né  de  l'obstacle  insurmonta- 
ble qui  s'élève  entre  Louis  XVIII  et  les  juges  de 
Louis  \VL  Ne  seroit-il  pas  bien  plus  favorable 
pour  ces  hommes  de  se  rendre  justice ,  d'avouer 
ingénument  leurs  torts ,  de  convenir  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  être  une  société  pour  le  roi ,  de  recon- 
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noitre  ses  bontés  au  lieu  de  se  sentir  humiliés  de 
son  silence ,  de  la  paix  qu'il  leur  accorde ,  et  du 
bonheur  qu'il  répand  sur  eux  pour  toute  ven- 
geance? 

11  est  assez  probable  toutefois  qu'ils  ne  se 
mettent  si  fort  en  avant  que  parce  qu'ils  se  font 
illusion  sur  leur  position  :  il  faut  les  détromper. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'ils  nous  répètent 
que  la  France  entière  est  coupable  avec  eux  de  la 
mort  du  roi.  «  Si  on  nous  frappe ,  disent-ils , 
«  on  frappera  bientôt  ceux  qui  nous  suivent  : 
«  nous  sommes  la  première  phalange  ;  une  fois 
«  rompue ,  le  reste  sera  enfoncé  de  toutes  parts.  » 
Ils  espèrent  ainsi  enrôler  beaucoup  de  monde 
sous  leur  drapeau ,  et  se  rendre  redoutables  par 
cette  espèce  de  coalition. 

D'abord  on  ne  veut  point  les  atteindre  ;  on  ne 
les  menace  point.  Pourquoi  sont-ils  si  suscepti- 
bles? pourquoi  prendre  les  pleurs  que  l'on  répand 
sur  la  mémoire  de  Louis  XVI  pour  des  actes  d'ac- 
cusation? Faut-il,  pour  ménager  leur  délicates- 
se, s'interdire  tous  regrets?  La  douleur  est-elle 
une  vengeance ,  le  repentir  une  réaction?  En  ad- 
mettant même  que  ces  personnes  eussent  de  jus- 
tes sujets  de  crainte,  elles  sont  complètement  dans 
l'erreur  lorsqu'elles  s'imaginent  que  tous  les  Fran- 
çois font  cause  commune  avec  elles.  La  mort  du 
roi  et  de  la  famille  royale  est  le  véritable  crime 
de  la  révolution.  Beaucoup  d'autres  actes  de  cette 
révolution  sont  des  erreurs  collectives,  souvent 
expiées  par  des  vertus  et  rachetées  par  des  servi- 
ces ,  des  torts  communs  qui  ne  peuvent  être  im- 
putés à  des  particuliers,  des  malheurs  qui  sont 
le  résultat  des  passions,  le  produit  du  temps,  et 
l'inévitable  effet  de  la  nécessité. 

Mais  les  auteurs  de  la  mort  du  roi  ont  une  cause 
parfaitement  isolée  :  sous  ce  rapport,  ils  n'inspi- 
rent aucun  intérêt. 

Ce  n'est  point  ici  une  vaine  supposition  :  la  for- 
mation de  la  Chambre  des  pairs  a  amené  néces- 
sairement quelques  exclusions  :  le  peuple  s'en 
est-il  affligé?  La  Chambre  des  députés  comptoit, 
parmi  ses  officiers  inférieurs ,  quelques  personnes 
assez  malheureuses  pour  avoir  participé  à  la  mort 
de  Louis  XVI  :  elle  les  a  invitées  à  se  retirer.  La 
nation  n'a  vu  dans  cette  conduite  que  l'interpré- 
tation de  ses  propres  sentiments.  Tous  les  exem- 
ples nobles  et  utiles  dévoient  être  donnés  par  les 
dignes  représentants  du  peuple  francois  :  un 
d'entre  eux  a  fait  lui-même  le  courageux  aveu 
de  sa  faute ,  en  s'exilant  du  milieu  de  ses  collè- 
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gués.  Se  juger  ainsi,  c'est  ôter  à  jamais  aux  au- 
tres le  droit  de  juger  ;  c'est  sortir  de  la  classe  des 
coupables  pour  entrer  dans  celle  des  infortunés. 

Ceux  qui  ont  prononcé  l'arrêt  de  Louis  XVI 
doivent  donc  perdre  la  pensée  de  rattacher  tous 
les  François  a  leur  cause.  11  faut  encore  qu'ils  ne 
mettent  pas  trop  leur  confiance  en  leur  propre 
nombre.  En  effet,  ne  conviendroit-il  pas  de  re- 
trancher de  ce  nombre  ceux  qui  ont  voté  la  mort 
avec  l'appel  au  peuple,  ou  avec  une  condition  ten- 
dant à  éloigner  l'exécution?  Ceux-là  avaient  peut- 
être  la  pensée  de  sauver  leur  maître,  Dans  un  pareil 
temps ,  vingt-  quatre  heures  étoient  tout  ;  on  pou- 
voit  croire  que  des  votes  qui  présentoient  un  es- 
poir de  salut,  sans  heurter  de  front  la  fureur 
révolutionnaire ,  étoient  plus  propres  à  sauver  le 
roi  qu'un  non  absolu.  C'est  une  erreur,  une  foi- 
blesse  ;  mais  qui  n'a  point  d'erreurs,  de  foiblesses? 
Transportons-nous  à  ces  moments  affreux  ;  voyons 
les  bourreaux ,  les  assassins  remplir  les  tribunes , 
entourer  la  Convention  ,  montrer  du  doigt,  dési- 
gner au  poignard  quiconque  refusoit  de  concou- 
rir à  l'assassinat  de  Louis  XVI.  Les  lieux  publics, 
les  places,  les  carrefours  retentissoient de  hurle- 
ments et  de  menaces.  On  avoit  déjà  sous  les  yeux 
l'exemple  des  massacres  de  septembre,  et  l'on 
savoit  à  quels  excès  pouvoit  se  porter  une  popu- 
lace effrénée. 

Il  est  certain  encore  qu'on  avoit  fait  des  pré- 
paratifs pour  égorger  la  famille  royale,  une  par- 
tie des  députés,  plusieurs  milliers  de  proscrits, 
dans  le  cas  ou  le  roi  n'eût  pas  été  condamné. 
Troublé  par  tant  de  périls ,  un  homme  croit  trou- 
ver un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts;  il 
s'imagine  que  par  un  vote  évasif  il  sauvera  la 
famille  royale ,  suspendra  la  mort  du  roi,  et  pré- 
viendra un  massacre  général  :  il  saisit  avidement 
cette  fatale  idée;  il  prononce  un  vote  condition- 
nel. Mais  ses  collègues  ne  s'y  trompent  pas;  ils 
devinent  son  intention,  rejettent  avec  fureur  l'ap- 
pel au  peuple,  les  conditions  dilatoires, et  comp- 
tent le  vote  pour  la  mort.  Cet  homme  est-il  cou- 
pable? Oui,  selon  le  droit;  non,  peut-être,  d'a- 
près l'intention.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  principes 
rigoureux  ;  car,  dans  ce  cas,  ceux  même  qui  au- 
roient  voté  pour  la  vie  du  roi  n'en  seroient  pas 
moins  criminels  de  lèse-majesté,  comme  le  remar- 
quèrent les  juges  augiois  dans  le  procès  des  ré- 
gicides. Mais  nos  malheurs  ont  été  si  grands,  qu'ils 
sont  sortis  de  toute  comparaison  et  de  toute  règle, 
!  Il  est  aisé  de  dire  aux  jours  du  bonheur  et  de  la 
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sécurité  :  «  J'aurais  agi  ainsi  ;  je  me  serois  conduit 
«  comme  cela.  »  C'est  au  jour  du  combat  que  l'on 
connoît  ses  forces.  Nous  ne.  devons  point  juger  à 
la  rigueur  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  sous  la  pointe 
du  poignard;  dans  ce  cas,  une  bonne  intention 
présumée  fait  l'innocence;  le  reste  est  du  temps 
et  de  l'infirmité  humaine. 

Il  faut  encore  faire  une  classe  à  part  de  ceux 
qui,  appelés,  depuis  la  mort  du  roi,  aux  grandes 
places  de  l'État ,  ont  tâché  d'expier  leurs  premiè- 
res erreurs  en  sauvant  des  victimes ,  en  résistant 
avec  courage  aux  ordres  sanglants  de  la  tyran- 
nie ,  et  qui ,  depuis  la  restauration ,  ont  montré , 
par  leur  obéissance  et  leur  désir  d'être  utiles  à 
la  monarchie,  combien  ils  étoient  sensibles  à  la 
miséricorde  du  roi. 

Voila  donc  le  foible  bataillon  de  ceux  qui  se 
croient  si  forts,  diminué  de  tout  ce  qui  ne  doit 
pas  entrer  dans  leurs  rangs.  Ils  se  trompent  en- 
core davantage  lorsqu'ils  s'écrient  qu'ils  sont  la 
sauve-garde  de  quiconque  a  participé  à  nos  trou- 
bles. Il  seroit,  au  contraire,  bien  plus  vrai  de  dire 
que,  si  quelque  chose  a  pu  alarmer  les  esprits, 
c'est  le  pardon  accordé  aux  juges  du  roi. 

Ce  pardon  a  quelque  chose  de  surhumain,  et 
les  hommes  seroient  presque  tentés  de  n'y  pas 
croire  :  l'excès  de  la  vertu  fait  soupçonner  la 
vertu.  On  seroit  disposé  à  dire  :  «  Le  roi  ne  peut 
«  traiter  ainsi  les  meurtriers  de  son  frère,  et  puis- 
«  qu'il  pardonne  à  tous,  c'est  que,  dans  le  fond 
«  de  sa  pensée,  il  ne  pardonne  à  personne.  »  Ainsi 
le  respect  pour  la  vie,  la  liberté,  la  fortune,  les 
honneurs  de  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  roi,  au 
lieu  de  tranquilliser  la  foule  ,  eût  pu  servir  à  l'in- 
quiéter. 

Mais  le  roi  ne  veut  proscrire  personne  :  il  est 
fort ,  très-fort  ;  aucune  puissance  ne  pourroit  au- 
jourd'hui ébranler  son  trône.  S'il  vouloit  frapper, 
il  n'aurait  besoin  d'attendre  ni  d'autres  temps  ni 
d'autres  circonstances  ;  il  n'a  aucune  raison  de  dis- 
simuler. Il  ne  punit  pas,  parce  que,  comme  sou 
frère,  de  douloureuse  et  sainte  mémoire ,  la  mi- 
séricorde est  son  partage,  et  que,  comme  Louis 
XVI  encore,  il  ne  voudrait  pas,  pour  sauver  sa 
vie,  répandre  une  seule  goutte  de  sang  françois.  Il 
a,  de  plus,  donné  sa  parole.  Aucun  François,  à 
son  exemple,  ne  désire  ni  vengeances  ni  réactions. 
Que  demande-t-on  à  ceux  qui  ont  été  assez  mal- 
heureux pour  condamner  à  mort  le  fils  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV?  Qu'ils  jouissent  en  paix  de 
ce  qu'ils  ont  acquis  ;  qu'ils  élèvent  tranquillement 
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leurs  familles.  Il  n'est  pas  cependant  si  dur,  lors- 
qu'on approche  de  la  vieillesse,  qu'on  a  passé  l'âge 
de  l'ambition,  qu'on  a  connu  les  choses  et  les  hom- 
mes, qu'on  a  vécu  au  milieu  du  sang,  des  troubles 
et  des  tempêtes  ;  il  n'est  pas  si  dur  d'avoir  un  mo- 
ment pour  se  reconnoitre,  avant  d'aller  où  Louis 
XVI  est  allé.  Louis  XVI  a  fait  le  voyage,  non  pas 
dans  la  plénitude  de  ses  jours,  non  pas  lentement, 
non  pas  environné  de  ses  amis,  non  pas  avec  tous 
les  secours  et  toutes  les  consolations ,  mais  jeune 
encore ,  mais  pressé ,  mais  seul ,  mais  nu  ;  et  ce- 
pendant il  l'a  fait  en  paix. 

Ceux  qui  l'ont  contraint  de  partir  si  vite  veu- 
lent-ils prouver  au  monde  qu'ils  sont  dignes  de  la 
clémence  dont  ils  sont  l'objet?  Qu'ils  n'essayent 
plus  d'agiter  les  esprits,  de  semer  de  vaines  crain- 
tes. Tout  bon  François  doit  aujourd'hui  renfer- 
mer dans  son  cœur  ses  propres  mécontentements, 
en  eût-il  de  raisonnables.  Quiconque  publie  un 
ouvrage  dans  le  but  d'aigrir  les  esprits,  de  fomen- 
ter des  divisions,  est  coupable.  La  France  a  besoin 
de  repos  :  il  faut  verser  de  l'huile  dans  nos  plaies, 
et  non  les  ranimer  et  les  élargir.  On  n'est  point 
injuste  envers  les  hommes  dont  nous  parlons  : 
plusieurs  ont  des  talents,  des  qualités  morales, 
un  caractère  ferme,  une  grande  capacité  dans  les 
affaires,  et  l'expérience  des  hommes.  Enfin ,  si 
quelque  chose  les  blesse  dans  la  restauration  de  la 
monarchie,  qu'ils  songent  à  ce  qu'ils  ont  fait,  et 
qu'ils  soient  assez  sincères  pour  avouer  que  les 
misères  dont  ils  se  choquent  sont  bien  peu  de 
chose  au  prix  des  erreurs  ou  ils  sont  eux-mêmes 
tombés. 

CHAPITRE  VI. 

Des  émigrés  en  général. 

Nous  trouvons  dans  les  pamphlets  du  jourbeau- 
coup  d'aigreur  contre  cette  classe  de  François 
malheureux,  et  toujours  le  triste  sujet  de  la  mort 
du  roi  revient  au  milieu  de  ces  plaintes  :  «  Ce  sont 
«  les  émigrés  qui  ont  tué  le  roi,-  ce  sont  les  émi- 
«  grés  qui  nous  rapportent  des  fers;  ce  sont  eux 
«  qui  accusent  de  tous  les  crimes  les  hommes 
«  amis  de  la  liberté  :  il  faut  avoir  été  Vendéen, 
«chouan,  Cosaque,  Anglois,  pour  être  bien 
«  accueilli  à  la  cour;  et  pourtant  qu'à  fait  la 
«  noblesse,  qu'a  fait  le  clergé  pour  le  roi?  etc. 

On  dit  qu'un  homme  est  la  cause  de  la  mort 
de  son  ami,  lorsque  cet  homme,  jugeant  mal  d'un 
événement ,  a  choisi ,  pour  sauver  son  ami ,  un 
moyen  qui  ne  l'a  pas  sauvé  ;  mais  s'est-on  jamais 


imaginé  de  prendre  à  la  lettre  cette  expression 
hyperbolique?  A-t-on  jamais  comparé  sérieuse- 
ment le  meurtrier  réel  d'un  homme  avec  l'ami  de 
cet  homme?  Pour  soutenir  une  cause  qu'il  eût 
mieux  valu  ne  pas  rappeler,  comment  un  esprit 
éclairé  n'a-t-il  pu  trouver  que  ce  misérable  so- 
phisme? 

L'émigration  étoit-elle  une  mesure  salutaire  ou 
funeste?  On  peut  avoir  sur  ce  point  différentes 
opinions.  Il  faudrait  d'abord  savoir  si  cette  mesure 
n'étoit  point  forcée;  si  des  hommes  insultés,  brû- 
lés dans  leurs  châteaux,  poursuivis  par  les  piques, 
traînés  à  l'échafaud,  ne  se  sont  point  vus  con- 
traints d'abandonner  leur  patrie  ;  si,  trouvant  dans 
les  champs  de  leur  exil  des  princes  proscrits  comme 
eux ,  ils  n'ont  pas  dû  leur  offrir  leurs  bras.  Ceux 
qui  leur  font  un  crime  aujourd'hui  d'être  sortis 
de  France  ne  savent-ils  pas,  par  leur  propre  ex- 
périence ,  qu'il  y  a  des  cas  ou  l'on  est  obligé  de 
fuir,  de  s'échapper  la  nuit  par-dessus  des  murs, 
et  d'aller  confier  sa  vie  aune  terre  étrangère? 
Peuvent-ils  nier  la  persécution  ?  Les  listes  n'exis- 
tent-elles pas?  ne  sont-elles  pas  signées?  Une 
seule  de  ces  listes  ne  se  monte-t-elle  pas  à  quinze 
ou  dix-huit  mille  personnes,  hommes,  femmes, 
enfants  et  vieillards? 

Ferons-nous  valoir  une  autre  raison  de  la  né- 
cessité de  l'émigration?  Ce  n'est  pas  une  loi  écrite, 
mais  c'est  le  droit  coutumier  des  François  :  l'hon- 
neur. Partout  où  on  le  place,  cet  honneur,  à 
tort  ou  à  raison,  il  oblige.  Quand  on  veut  raison- 
ner juste,  il  faut  se  mettre  à  la  place  de  celui  pour 
qui  on  raisonne.  Une  fois  reconnu  qu'un  gentil- 
homme devoit  aller  se  battre  sur  le  Rhin ,  pou- 
voit-il  n'y  pas  aller?  Mais  par  qui  reconnu?  par 
le  corps,  par  l'ordre  de  ce  gentilhomme.  L'ordre 
se  trompoit.  Soit  :  il  se  trompoit  comme  ce  vieux 
roi  de  Bohême  qui ,  tout  aveugle  qu'il  étoit ,  vou- 
lut faire  le  coup  de  lance  à  Crécy ,  et  y  trouva  la 
mort.  Qui  l'obligeoit  à  se  battre,  ce  vieux  roi  aveu- 
gle? L'honneur  :  toute  l'armée  entendra  ceci. 

Qu'a  fait  la  noblesse  pour  le  roi?  Elle  a  versé 
son  sang  pour  lui  à  Haguenau ,  à  Weissembourg, 
à  Quiberon;  elle  supporte  aujourd'hui  pour  lui  la 
perte  de  ses  biens.  L'armée  de  Condé ,  qui  sous 
trois  héros,  combattoit  à  Berstheim  en  criant 
vive  le  roi!  ne  le  tuoit  pas  à  Paris  *. 

31ais,  en  restant  en  France ,  les  émigrés  au- 

roient sauvé  le  roi.  Les  royalistes  anglois,  qui  ne 

1  M.  le  duc  de  Bourbon  fut  blessé  d'un  coup  de  sabre  dans 
cette  brillante  affaire,  et  un  boulet  de  canon  pensa  emporter 
à  la  fois  les  trois  héros. 
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sortirent  point  de  leur  pays,  arrachèrent-ils  à  la 
mort  leur  malheureux  maître?  Est-ce  aussi  Cla- 
rendon  et  Falkland  qui  ont  immolé  Charles, 
comme  Lally-TolIendaletSombreuil  ont  égorgé 
Louis? 

Qu'a  fait  le  clergé  pour  le  roi?  Interrogez  l'é- 
glise des  Carmes,  les  pontons  de  Rochefort,  les 
déserts  de  Sinnamary ,  les  forêts  de  la  Bretagne 
et  de  la  Vendée ,  toutes  ces  grottes ,  tous  ces  ro- 
chers où  l'on  célébrait  les  saints  mystères  en  mé- 
moire du  roi  martyr;  demandez-le  à  tous  ces 
apôtres  qui ,  déguisés  sous  l'habit  du  laïque  ,  at- 
tendoient  dans  la  foule  le  char  des  proscriptions 
pour  bénir  en  passant  vos  victimes  ;  demandez-le 
à  toute  l'Europe ,  qui  a  vu  le  clergé  françois  suivre 
dans  ses  tribulations  le  fils  aîné  de  l'Église,  der- 
nière pompe  attachée  à  ce  trône  errant ,  que  la 
religion  accompagnoit  encore  lorsque  le  monde 
l'avoit  abandonné.  Que  font-ils  aujourd'hui  ces 
prêtres  qui  vous  importunent?  Ils  ne  donnent 
plus  le  pain  de  la  charité,  ils  le  reçoivent.  Les 
successeurs  de  ceux  qui  ont  défriché  les  Gaules , 
qui  nous  ont  enseigné  les  lettres  et  les  arts,  ne 
font  point  valoir  les  services  passés  ;  ceux  qui  for- 
moient  le  premier  ordre  de  l'État  sont  peut-être 
les  seuls  qui  ne  réclament  point  quelque  droit  po- 
litique; sublime  exemple  donné  par  les  disciples 
de  celui  dont  le  royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde! 
Tant  d'illustres  évêques ,  doctes  confesseurs  de  la 
foi ,  ont  quitté  la  crosse  d'or  pour  reprendre  le 
bâton  des  apôtres.  Ils  ne  réclament  de  leur  riche 
patrimoine  que  les  trésors  de  l'Évangile,  les  pau- 
vres, les  infirmes,  les  orphelins,  et  tous  ces  mal- 
heureux que  vous  avez  faits. 

Ah!  qu'il  faudrait  mieux  éviter  ces  récrimina- 
tions, effacer  ces  souvenirs ,  détruire  jusqu'à  ces 
noms  d'émigrés,  de  royalistes,  de  fanatiques, 
de  révolutionnaires,  de  républicains,  de  philoso- 
phes ,  qui  doivent  aujourd'hui  se  perdre  dans  le 
sein  de  la  grande  famille!  Les  émigrés  ont  eu 
peut-être  leurs  torts,  leurs  foiblesses,  leurs  er- 
reurs; mais,  dire  à  des  infortunés  qui  ont  tout 
sacrifié  pour  le  roi,  que  ce  sont  eux  qui  ont  tué 
le  rai,  cela  est  aussi  trop  insensé  et  trop  cruel! 
Et  qui  est-ce  qui  leur  dit  cela ,  grand  Dieu  ! 

Les  émigrés  nous  apportent  des  fers.  On  re- 
garde, et  l'on  voit  d'un  côté  un  roi  qui  nous  ap- 
porte une  Charte,  telle  que  nous  l'avions  en  vain 
cherchée,  et  où  se  trouvent  les  bases  de  cette  li- 
berté qui  servit  de  prétexte  à  nos  fureurs;  un  roi 
qui  pardonne  tout,  et  dont  le  retour  u'a  coûté  à 


174 


MELANGES  POLITIQUES. 


la  France  ni  une  goutte  de  sang  ni  une  larme;  on 
voit  quelques  François  qui  rentrent  a  moitié  nus 
dans  leur  patrie ,  sans  secours,  sans  protections , 
sans  amis  ;  qui  ne  retrouvent  ni  leurs  toits  ni  leurs 
familles  ;  qui  passent  sans  se  plaindre  devant  leur 
champ  paternel  labouré  par  une  charrue  étran- 
gère ,  et  qui  mangent  à  la  porte  de  leurs  anciennes 
demeures  le  pain  de  la  charité.  On  est  obligé  de 
faire  pour  eux  des  quêtes  publiques  :  l'homme  de 
Dieu  ' ,  qui  les  suit  comme  par  l'instinct  du  mal- 
heur, est  revenu  avec  eux  des  terres  lointaines; 
il  est  revenu  établir  parmi  nous,  pour  leurs  en- 
fants, les  écoles  qu'alimentoit  lapiétédesAnglois. 
11  ne  manquerait  plus,  pour  couronner  l'œuvre, 
que  d'établir  ces  écoles  dans  un  coin  de  l'antique 
manoir  de  l'émigré,  de  lui  préparer  à  lui-même 
une  retraite  dans  ces  hôpitaux  fondés  par  ses  an- 
cêtres, et  où  son  bien  sert  aujourd'hui  adonner 
au  \  pauvres  un  lit  qu'il  n'a  plus.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  faisons  cette  peinture,  ce  sont  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  n'ont  point  vu 
dans  ces  infortunés  des  triomphateurs ,  mais  des 
victimes. 

Et  ces  Vendéens ,  et  ces  chouans ,  à  qui  tout  est 
réservé,  vous  importunent  de  leur  faveur,  de  leur 
éclat?  leur  pauvreté  honorable,  leur  habit  aussi 
ancien  que  leur  fidélité ,  leur  air  étranger  dans  les 
palais,  ont  été  pourtant  l'objet  de  vos  railleries, 
lorsque  ces  loyaux  serviteurs  sont  accourus  du 
fond  de  la  France  à  la  grande,  à  la  merveilleuse 
nouvelle  du  retour  inespéré  de  leur  roi.  Jetons  les 
yeux  autour  de  nous ,  et  tachons ,  si  nous  le  pou- 
vons ,  d'être  justes.  Par  qui  la  presque  totalité  des 
grandes  et  des  petites  places  est-elle  occupée? 
Est-ce  par  des  chouans ,  des  Vendéens ,  des  Cosa- 
ques, des  émigrés ,  ou  par  des  hommes  qui  ser- 
voient  l'autre  ordre  de  choses?  On  n'envie  point , 
on  ne  reproche  point  les  places  à  ces  derniers  : 
mais  pourquoi  dire  précisément  le  contraire  de  ce 
qui  est?  11  n'étoit  pas  si  frappé  de  la  prospérité 
des  émigrés,  ce  maréchal  de  France  qui  a  solli- 
cite quelques  secours  pour  de  pauvres  chevaliers 
de  Saint-Louis  :  «  Car,  disoit-il  noblement,  ou  il 
«  faut  leur  ôter  leur  décoration ,  ou  leur  donner  le 
«  moyen  de  la  porter.  »  Sous  l'uniforme  françois, 
il  ne  peut  y  avoir  que  des  sentiments  généreux. 

Le  véritable  langage  à  tenir  sur  les  émigrés, 
pour  être  équitable,  c'est  de  dire  que  la  vente  de 
leurs  biens  est  une  des  plus  grandes  injustices  que 
la  révolution  ait  produites;  que  l'exemple  d'un 
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tel  déplacement  de  propriélés  au  milieu  de  lacivi- 
lisationde  l'Europe  est  le  plus  dangereux  qui  ait 
jamais  été  donné  aux  hommes;  qu'il  n'y  aura 
peut-être  point  de  parfaite  réconciliation  entre  les 
François,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  le  moyen, 
par  de  sages  tempéraments,  des  indemnités,  des 
transactions  volontaires,  de  diminuer  ce  que  la 
première  injustice  a  de  criant  et  d'odieux.  On  ne 
s'habituera  jamais  à  voir  l'enfant  mendier  à  la 
porte  de  l'héritage  de  ses  pères.  Voilà  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  d'un  côté.  Il  est  vrai,  de  l'autre,  que  le 
roi  ni  les  Chambres  n'ont  pu  violemment  réparer 
une  injustice  par  des  actes  qui  auroient  compro- 
mis la  tranquillité  de  l'État  ;  car  enfin  on  a  acheté 
sous  la  garantie  des  lois  :  les  propriétés  vendues 
ont  déjà  changé  de  main;  il  est  survenu  des  en- 
fants ,  des  partages.  En  touchant  à  ces  ventes ,  on 
troublerait  de  nouvelles  familles, on  causerait  de 
nouveaux  bouleversements.  1 1  faut  donc  employer, 
pour  guérir  cette  plaie,  les  remèdes  doux  qui 
viennent  du  temps;  il  faut  qu'un  esprit  de  paix 
préside  aux  mesures  que  l'on  pourra  prendre.  Le 
désintéressement  et  l'honneur  sont  les  deux  ver- 
tus des  François  :  avec  un  tel  fonds  on  peut  tout 
espérer.  On  dit  que  le  projet  du  roi  est  de  donner 
chaque  année  une  somme  sur  la  liste  civile  pour 
secourir  les  propriétaires  et  favoriser  les  arran- 
gements mutuels.  Le  roi  est  la  gloire  et  le  salut 
de  la  France. 

CHAPITRE  VIL 
Singulière  méprise  sur  rémigralion. 

En  examinant  de  plus  près  l'opinion  des  écri- 
vains opposants ,  on  s'aperçoit  qu'ils  sont  tombés 
dans  une  singulière  méprise,  soit  qu'ils  l'aient 
fait  à  dessein ,  soit  qu'ils  aient  erré  de  bonne  foi. 
Ne  sembleroit-il  pas,  à  les  entendre,  que  l'émi- 
gration entière  vient  de  rentrer  avec  le  roi?Ignore- 
t-on  que  presque  tous  les  émigrés  sont  revenus 
en  France,  il  y  a  déjà  quatorze  ou  quinze  ans; 
que  les  enfants  de  ces  émigrés,  soit  volontaire- 
ment ,  soit  de  force ,  les  uns  atteints  par  la  cons- 
cription, les  autres  enlevés  pour  les  écoles  mili- 
taires ;  ceux-ci  pressés  par  le  défaut  absolu  de 
fortune,  ceux-là  obligés  de  servir  pour  soustraire 
leur  famille  à  la  persécution;  que  les  enfants  de 
ces  émigrés,  disons  nous ,  ont  pris  des  places  sous 
Iîuonaparte?  il  a  loué  lui-même  leur  courage, 
leur  désintéressement,  et  leur  fidélité  à  leur  parole 
quand  une  fois  ils  l'ont  donnée;  beaucoup  d'en- 
tre eux  ont  reçu  des  blessures  sous  ses  drapeaux: 
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des  chefs  de  chouans ,  des  Vendéens  ont  défendu 
leur  patrie  contre  les  ennemis.  On  comptoit  dans 
nos  armées  les  premiers  gentilshommes  de  nos 
provinces,  et  les  descendants  de  nos  familles  les 
plus  illustres.  Représentants  de  l'ancienne  gloire 
de  la  France  ,  ils  assistoient,  pour  ainsi  dire,  à 
sa  gloire  nouvelle.  Dans  cette  noble  fraternité 
d'armes,  ils  oublioient  nos  discordes  civiles  ,  et 
en  servant  leur  patrie ,  ils  apprenaient  à  servir  un 
jour  leur  roi.  Ces  hommes  qui  auraient  pu  regret- 
ter le  rang  et  la  fortune  de  leurs  aïeux ,  ces  reje- 
tons des  connétables  et  des  maréchaux  de  France 
qui  porloient  le  sac  du  soldat,  nous  menaceroient- 
ils  de  la  résurrection  de  tous  les  préjugés?  Ils 
ont  du  moins  appris  que ,  dans  le  métier  des  ar- 
mes, tout  soldat  est  noble ,  et  que  le  grenadier  a 
ses  titres  de  gentilhomme  écrits  sur  le  papier  de 
sa  cartouche. 

C'est  donc  en  vain  que  la  malveillance  cherche 
à  créer  des  distinctions  et  des  partis  :  il  n'y  en  a 
point;  il  n'y  en  peut  pas  avoir.  Si  Louis  XVIII 
ne  vouloit  remplir  les  places  que  d'hommes  tout 
à  fait  étrangers  à  la  révolution,  qui  seroit  pur 
à  ses  yeux?  Mais  le  roi,  et  ses  preuves  sont  fai- 
tes ,  est  aussi  impartiarqu'il  est  éclairé  ;  il  ne  sé- 
pare point  ceux  qui  ont  servi  le  roi  de  ceux  qui 
ont  servi  la  patrie.  Ne  dénaturons  point  les  faits 
pour  soulager  notre  humeur  ;  ne  prêtons  point  au 
prince  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  les  siens, 
et  ne  cherchons  point  à  créer  des  partis ,  en  pré- 
tendant en  trouver  là  où  il  n'en  existe  pas. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  derniers  émigrés. 

Ainsi,  tout  le  raisonnement  des  pamphlets  con- 
tre les  émigrés ,  sophistique  par  la  forme ,  n'est 
point  solide  par  le  fond  :  il  porte  sur  une  base 
fausse;  car  la  grande,  la  véritable  émigration 
est  depuis  longtemps  rentrée  en  France.  Elle  a 
pris  des  intérêts  communs  avec  le  reste  des  Fran- 
çois par  des  alliances,  des  places,  des  liens  de 
reconnoissance ,  et  des  habitudes  de  société.  Tout 
se  réduit  donc  à  cette  petite  troupe  de  proscrits 
que  Louis  XVIII  ramena  à  sa  suite.  Voudriez- 
vous  que,  dans  son  exil,  le  roi  n'eût  pas  con- 
servé un  ami  ?  C'est  ce  qui  arrive  assez  souvent 
aux  princes  malheureux.  Vous  êtes  donc  effrayés 
de  quelques  vieillards  qui  viennent,  tout  char- 
gés d'ans  et  dépouillés  par  tant  de  sacrifices,  se 
réchauffer  un  moment  au  soleil  de  la  patrie? 
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Nous  avons  déjà  parlé  de  leur  détresse  ;faudroit-il, 
pour  mieux  vous  tranquilliser,  qu'ils  fussent  en- 
core durement  rejetés  par  leur  roi?  «■  Compagnons 
«  vieillis  avec  moi  dans  la  terre  étrangère,  leur 
«  diroit  le  monarque,  me  voilà  revenu  dans  mon 
«  palais  ;  j'ai  retrouvé  mon  peuple ,  mon  bonheur, 
«  la  gloire  de  mes  aïeux  :  vous,  vous  avez  tout 
«  perdu  pour  moi  ;  vos  biens  sont  vendus ,  les 
«  cendres  de  vos  pères  dispersées  :  adieu ,  je  ne 
«  vous  connois  plus.  »  Et  ou  iront-ils ,  ces  compa- 
gnons du  malheur  du  roi ,  ceux  qui  ont  dormi 
dans  l'exil,  la  tête  appuyée  sur  les  fleurs  de  lis 
presque  effacées  par  le  sang  et  les  larmes  ;  ceux 
qui  se  consoloient,  en  entourant  de  leurs  respects 
et  de  leurs  communes  misères  le  roi  de  l'adver- 
sité? Ne  permettez-vous  point  que  Louis  XVIII 
leur  prête  un  coin  de  son  manteau?  Voulez-vous 
qu'il  prenne  un  air  sévère  quand  il  les  voit,  qu'il 
ne  leur  adresse  jamais  une  de  ces  paroles  qui 
payent  en  France  tous  les  services?  Vous  le  vou- 
lez indulgent ,  miséricordieux ,  et  vous  exigez 
qu'il  soit  ingrat?  Admirons  nos  rois  d'avoir  été 
aimés  dans  le  malheur,  et  d'aimer  dans  la  pros- 
périté. 

CHAPITRE  IX. 

S'il  est  vrai  qu'on  soit  plus  inquiet  aujourd'hui  qu'on  ne  l'éloit 
au  moment  de  la  restauration. 

«  Au  retour  des  Bourbons,  dit-on  encore,  la 
«  joie  fut  universelle  ;  il  n'y  eut  qu'une  opinion, 
«  qu'un  sentiment  :  les  anciens  républicains, 
«  particulièrement  opprimés,  applaudirent  fran- 
«  chement  à  la  restauration.  Aujourd'hui  les 
«  partis  renaissent ,  cette  heureuse  confiance  est 
«  ébranlée ,  etc.  »  Nous  avons  été  aussi  témoin  des 
premiers  moments  de  la  restauration,  et  nous 
avons  observé  précisément  le  contraire  de  ce  que 
l'on  avance  ici.  Sans  doute  il  y  eut  du  bonheur, 
de  la  joie  à  l'arrivée  des  Bourbons,  mais  il  s'y 
mèloit  beaucoup  d'inquiétude.  Les  anciens  répu- 
blicains étoient  bien  loin  surtout  d'êlre  si  satis- 
faits, d'applaudir  avec  tant  de  cordialité.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  songeoient  à  se  retirer,  et 
avoient  tout  préparé  pour  la  fuite.  Et  en  quoi 
avoient-ils  été  particulièrement  opprimés  sous 
Buonapartc?  Ils  jouissoient  d'une  grande  for- 
tune ;  ils  occupoient  les  premières  places  de  l'Etat. 
Quoi!  c'étaient  les  Bourboniens,  les  royalistes, 
qui  jouissoient  de  la  faveur  sous  la  t\  rannie?  Ou 
croit  rêver. 

La  vérité  est  que  la  confiance  ne  fut  point  en- 
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tière  au  premier  moment  du  retour  du  roi  :  beau- 
coup de  gens  étoient  alarmés,  les  provinces  même 
agitées,  incertaines,  divisées;  l'armée  ne  savoit 
si  on  lui  compterait  ses  souffrances  et  ses  vic- 
toires; on  craignoit  les  fers,  on  redoutoit  les 
vengeances. 

Mais  peu  à  peu  le  caractère  du  roi  étant  mieux 
connu ,  les  frayeurs  se  calmèrent  ;  on  vit  luire 
l'aurore  d'une  paix  et  l'espérance  d'un  bonheur 
sur  lesquels  on  ne  comptoit  presque  plus.  Ras- 
surés sur  les  opinions  qu'on  avoit  eues ,  sur  les 
votes  que  l'on  avoit  émis ,  tous  les  partis  placèrent 
dans  le  monarque  une  juste  confiance. 

Depuis  ce  temps  le  roi  n'a  cessé  de  prendre  de 
nouvelles  forces,  et  la  France  de  marcher  vers 
la  prospérité.  Chaque  jour  le  très- petit  nombre 
d'opposants  diminue;  les  contes  absurdes,  les 
terreurs  populaires ,  s'évanouissent  ;  le  commerce 
renaît,  les  manufactures  refleurissent,  les  impôts 
se  payent;  une  immense  dette  est  comblée  ;  l'ar- 
mée n'a  plus  qu'un  seul  et  même  esprit  ;  les  pri- 
sonniers et  les  soldats  licenciés  sont  retournés  au 
sein  de  leurs  familles;  les  officiers ,  avec  une  re- 
traite honorable,  jouissent  dans  leurs  foyers  de 
l'admiration  due  à  leur  courage;  la  conscription 
abolie  ne  fait  plus  trembler  les  mères  ;  la  plus 
entière  liberté  d'opinions  dans  les  deux  Cham- 
bres ,  dans  les  livres ,  dans  les  journaux ,  daus  les 
discours,  annonce  que  nous  sommes  enfin  ren- 
dus à  notre  dignité  naturelle  :  on  se  sent  en  pleine 
jouissance  de  ses  droits.  La  main  sur  le  cœur,  de 
quoi  se  plaindroit-on  ?  De  qui  et  de  quoi  a-t-on 
peur?  Jamais  calme  fut-il  plus  profond  après  la 
tempête?  Les  libelles  que  nous  combattons  ne 
sont-ils  pas  même  la  preuve  de  la  plus  entière 
liberté,  comme  de  la  force  du  gouvernement? 
Tout  marche  sans  effort,  sans  oppression  :  les 
étrangers  sont  confondus  et  presque  jaloux  de 
notre  paix  et  de  notre  prospérité.  On  n'entend 
parler  ni  de  police,  ni  de  dénonciation,  ni  d'un 
acte  arbitraire  du  pouvoir,  ni  d'exécution ,  ni  de 
réaction  publique,  ni  de  vengeai)  e  particulière. 
Les  magistrats  ont  seuls  agi  quand  ils  ont  cru 
voir  des  coupables,  et  cela  s'est  borné  à  l'arres- 
tation de  quelques  individus  remis  en  liberté 
aussitôt  que  l'on  a  reconnu  qu'ils  n'avoient  pas 
outrepassé  la  loi.  On  va ,  on  vient ,  on  fait  ce  qu'on 
veut.  N'est-on  pas  content?  les  chemins  sont 
ouverts;  qu'on  demande  des  passe-ports,  qu'on 
emporte  sa  fortune,  chacun  est  le  maître  :  à 
peine  rencontre-t-on  un  gendarme.  Dans  un  pays 
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où  plus  de  quatre  cent  mille  soldats  ont  été  li- 
cenciés, il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  une  porte 
fermée,  et  pas  un  voleur  de  grand  chemin.  Les 
créatures,  les  parents  de  Buonaparte  sont  partout  ; 
ils  jouissent  de  la  protection  des  lois.  S'ils  ont  des 
pensions  sur  l'État-,  le  roi  les  paye  scrupuleuse- 
ment. S'ils  veulent  sortir  du  royaume,  rentrer, 
porter  des  lettres,  en  rapporter,  envoyer  des 
courriers,  faire  des  propositions,  semer  des  bruits 
et  même  de  l'argent,  s'assembler  en  secret,  en 
public,  menacer,  répandre  des  libelles,  en  un 
mot  conspirer,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
ils  le  peuvent  ;  cela  ne  fait  de  mal  à  personne.  Ce 
gouvernement  de  huit  mois  est  si  solide ,  que ,  fît- 
il  aujourd'hui  fautes  sur  fautes,  il  tiendrait  en- 
core ,  en  dépit  de  ses  erreurs.  Le  frère  de  Louis 
XVI,  la  famille  de  Louis  XVI,  la  Charte  qui 
garantit  nos  libertés,  ce  sont  là  des  puissances 
que  rien  ne  peut  ébranler.  Immobile  sur  son 
trône ,  le  roi  a  calmé  les  flots  autour  de  lui  :  il 
n'a  cédé  à  aucune  influence ,  à  aucune  impulsion, 
à  aucun  parti.  Sa  patience  confond,  sa  bonté 
subjugue  et  enchaîne ,  sa  paix  se  communique  à 
tous.  Il  a  connu  les  propos  que  l'on  a  pu  tenir, 
les  petites  humeurs  que  l'on  a  témoignées,  les 
folles  démarches  que  l'on  a  pu  faire  :  tout  cela 
s'est  évanoui  devant  son  inaltérable  sérénité. 
Lorsque  autrefois,  en  Allemagne,  il  fut  frappé 
d'une  balle  à  la  tète,  il  se  contenta  de  dire  :  «Une 
«  ligne  plus  haut,  et  le  roi  de  France  s'appeloit 
«  Charles  X  ;  »  et  il  n'en  parla  plus.  Lorsqu'il  re- 
çut l'ordre  de  quitter  Mittau ,  au  milieu  de  l'hi- 
ver, il  ne  fit  pas  entendre  une  plainte.  Cette 
magnanimité  sans  ostentation  qui  lui  est  parti- 
culière, ce  sang-froid  que  rien  ne  peut  troubler, 
le  suivent  aujourd'hui  au  milieu  de  ses  prospé- 
rités. On  lui  adresse  une  apologie  de  la  mort  de 
son  frère ,  il  la  lit,  fait  quelques  observations,  et 
la  renvoie  à  son  auteur.  Et  pourtant  il  est  rai  ! 
et  pourtant  il  pleure  tous  les  jours  en  secret  la 
mort  de  ce  frère  !  En  entrant  pour  la  première 
fois  aux  Tuileries ,  le  jour  de  son  arrivée  à  Paris , 
il  se  jeta  à  genoux  :  «  0  mon  frère ,  s'écria-t-il , 
«  que  n'avez- vous  vu  cette  journée  !  Vous  en 
«  étiez  plus  digne  que  moi.  »  Quand  on  s'appro- 
che de  lui,  il  a  toujours  l'air  de  vous  dire  :  «  Où 
«  pourriez-vous  trouver  un  meilleur  père?  Lais- 
«  sez-moi  panser  vos  blessures  ;  j'oublie  les  mien- 
«  nés  pour  ne  songer  qu'aux  vôtres.  Est-ce  à  mon 
«  âge,  après  mes  malheurs ,  que  je  puis  aimer  le 
«  trône  pour  moi-même?  Je  suis  là  pour  vous;  et 
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«  je  veux  vous  rendre  aussi  heureux  que  vous 
«  avez  été  infortunés.  » 

Quiconque  jette  les  yeux  autour  de  soi ,  au  de- 
dans et  au  dehors,  et  ne  comble  pas  de  bénédic- 
tions le  prince  que  le  ciel  nous  a  rendu  ,  n'est  pas 
digne  d'être  gouverné  par  un  tel  prince. 

CHAPITRE  X. 

Si  le  roi  dévoit  reprendre  les  anciennes  formules  dans 
les  actes  émanés  du  trône. 

Aient  ensuite  un  autre  genre  de  plainte  :  comme 
des  enfants  gâtés  à  qui  l'on  ne  refuse  rien  ,  nous 
ne  savons  à  qui  nous  en  prendre  de  notre  bonheur. 
«  Le  roi  a  voulu  recevoir  la  couronne  comme  un 
«  héritage,  et  non  comme  un  don  du  peuple;  il 
«  s'est  donné  le  titre  de  roi  de  France ,  et  non  de 
«  roi  des  François  ;  il  a  repris  l'ancienne  formule  : 
«  Par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  » 

Nous  voulons  une  monarchie,  ou  nous  n'en 
voulons  point.  Si  nous  la  voulons,  désirons-nous 
qu'elle  soit  élective?  Dans  ce  cas,  nous  avons 
raison  de  trouver  mauvais  que  le  roi  ait  daté  sa 
Charte  de  l'an  dix-neuvième  de  son  règne,  et 
de  s'appeler  Louis  XVIII.  Mais  si,  connoissant 
les  inconvénients  de  la  monarchie  élective ,  nous 
revenons  à  la  monarchie  héréditaire ,  incontesta- 
blement la  meilleure  de  toutes,  le  roi  a  dû  dire  : 
«  Je  règne ,  parce  que  mes  ancêtres  ont  régné  ;  je 
«  règne  par  les  droits  de  ma  naissance  ;  sauf  à 
«  moi  à  convenir  avec  mes  peuples  d'une  forme 
«  d'institution  qui  régularise  mon  pouvoir,  assure 
«  la  liberté  civile  et  politique ,  et  soit  agréable  à 
«  tous.  »  Rien  alors  n'est  plus  conséquent  que  la 
conduite  du  roi  :  nous  ne  sommes  point  une  répu- 
blique, et  il  n*a  pas  dû  reconnoitre  la  souveraineté 
du  peuple  :  nous  ne  sommes  point  une  monarchie 
élective  ,  et  il  n'a  pu  revenir  par  voie  d'élection. 
Si  vous  sortez  de  là ,  tout  est  confondu.  Il  semble 
toujours,  à  certains  esprits  exaltés,  qu'un  roi 
anéantit  la  loi ,  ou  que  la  loi  va  faire  disparaître 
le  roi  :  loi  et  roi  sont  fort  compatibles ,  ou  plutôt 
c'est  une  et  même  chose ,  selon  Cicéron  et  le  bon 
sens. 

C'est  une  chicane  bien  misérable  encore  que 
celle  qui  regarde  le  titre  de  roi  de  France.  Les 
Angloisne  sont-ils  pas  libres?  Cependant  Char- 
les 1 1  a  daté  la  déclaration  donnée  à  Breda  de 
Van  douzième  de  son  règne,  et  l'on  dit  roi  d'An- 
gleterre [king  of  England) ,  et  non  pas  roi  des 
Anglais  [king  ofthe  English).  Est-il  plus  noble 
d'ailleurs  que  le  roi  soit,  par  son  titre,  propric- 
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(aire  des  François  (roi  des  François) ,  que  pro- 
priétaire de  la  France  (roi  de  France)?  Ne 
vaudroit-il  pas  mieux  qu'il  possédât  la  terre  que 
l'homme?  Car  roi  des  François  ne  voudrait  pas 
dire  qu'il  a  été  choisi,  élu  par  eux,  puisque  la 
monarchie  est  héréditaire,  mais  qu'il  en  est  le 
maître,  le  possesseur.  Tous  ces  raisonnements 
sont,  de  part  et  d'autre,  de  méchantes  subtilités  : 
au  fond  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela.  Sous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois ,  on  disoit  roi  des  Francs, 
rex  Francorum.  Pourquoi? parce  que  les  Francs 
étoient,  non  une  nation,  mais  un  petit  peuple 
barbare  et  conquérant,  presque  sans  lois,  et  sur- 
fout sans  propriétés  fixes  :  ils  n'avoient  donc  alors 
qu'un  général,  qu'un  capitaine,  qu'un  chef,  qu'un 
roi,  dux,  rex  Francorum.  Sous  la  seconde 
race ,  le  titre  d'empereur  se  mêla  à  celui  de  roi , 
et  n'emporta  encore  que  l'idée  d'un  chef  de  guerre , 
imperator.  Sous  la  troisième  race,  on  commença 
à  dire  roi  de  France,  rex  Franciœ,  parce  qu'a- 
lors le  peuple  franc ,  par  son  mélange  avec  les 
Gaulois  et  les  Romains,  étoit  devenu  une  nation 
attachée  au  sol  de  la  France,  remplaçant  les  lois 
salique,  gombetteet  ripuaire  delà  première  race, 
les  Capitulaires  de  Ta  seconde,  par  l'usage  du 
droit  romain ,  par  des  coutumes  écrites ,  recueil- 
lies vers  le  temps  de  Charles  VIII r ,  substituant 
des  tribunaux  sédentaires  à  des  tribunaux  errants, 
et  marchant  à  grands  pas  vers  la  civilisation. 
'  Tout  n'est  pas  dans  le  Contrat  social;  étudions 
un  peu  l'histoire  de  France  :  nous  ne  serons  ni  si 
prompts  à  condamner,  ni  si  superbes  dans  nos 
assertions. 

La  formule,  parla  grâce  de  Dieu,  se  défend 
d'elle-même  :  tout  est  par  la  grâce  de  Dieu.  Fran- 
chement, tâchons,  si  nous  pouvons,  d'être  li- 
bres et  heureux,  et  même,  s'il  le  faut  absolument, 
par  la  grâce  de  Dieu  !  Cela  est  un  peu  dur,  il  est 
vrai  ;  mais  enfin  on  n'a  pas  toujours  ce  que  l'on 
veut.  Pour  nous  consoler,  nous  penserons  que  les 
plus  grands  philosophes  ont  cru  qu'une  formule 
religieuse  étoit  aussi  favorable  à  la  politique  qu'à 
la  morale.  Cicéron  remarque  que  la  république 
romaine  ne  dut  sa  grandeur  qu'à  sa  piété  envers 
les  dieux.  Nos  petites  impiétés  politiques  auraient 
fait  grand'pitié  aux  anciens.  «  Soit  qu'on  bâtisse 
«  une  cité  nouvelle,  dit  Platon,  soit  qu'on  en 
«  rebâtisse  une  ancienne  tombée  en  décadence, 
«  il  ne  faut  point,  si  on  a  du  bon  sens,  qu'en  ce 

1  La  plus  ancienne  des  coutumes  recueillies  est  celle  du 
Pontliieu,  par  ordre  de  Charles  Mil,  1493. 
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«  qui  appartient  aux  dieux,  aux  temples,  on 
■  fasse  aucune  innovation  contraire  à  ce  qui  aura 
«  été  réglé  par  l'oracle.  » 

Enfin  ,  dans  toute  constitution  nouvelle ,  il  est 
bon,  il  est  utile  qu'on  aperçoive  les  traces  des 
anciennes  mœurs.  Pourquoi  la  république  fran- 
çaise n'a-t-elle  pu  vivre  que  quelques  moments? 
C'est  (indépendamment  des  autres  causes  qui 
l'ont  fait  périr,  qu'elle  avoit  voulu  séparer  le  pré- 
sent du  passé ,  bâtir  un  édifice  sans  base ,  déra- 
ciner notre  religion,  renouveler  entièrement  nos 
lois ,  et  changer  jusqu'à  notre  langage.  Ce  monu- 
ment llottant  en  l'air,  quin'avoit  d'appui  ni  dans 
le  ciel  m  sur  la  terre ,  s'est  évanoui  au  souffle  de 
la  première  tempête. 

Au  contraire ,  dans  le  pays  où  il  s'est  opéré  des 
changements  durables ,  on  voit  toujours  une  par- 
tie des  anciennes  mœurs  se  mêler  aux  mœurs 
nouvelles ,  comme  des  fleuves  qui  viennent  à 
se  réunir,  et  qui  s'agrandissent  en  confondant 
leurs  eaux.  Dans  la  république  romaine,  on  con- 
serva la  plus  grande  partie  des  institutions  mo- 
narchiques :  «  Le  nom  seul  de  roi  fut  changé, 
«  dit  Cicéron,  la  chose  resta1.  » 

Ce  nom  même  de  roi  fut  jugé  si  sacré ,  qu'on 
le  garda  parmi  les  choses  saintes ,  en  l'attribuant 
au  chef  des  sacrifices  :  rex  sacrijiculus  ou  rex 
sacrorum.  A  Athènes,  la  dignité  de  roi  des  sa- 
crifices étoit  le  partage  du  second  archonte ,  ap- 
ym  SxcriXôùç,  et  elle  passoit  pour  une  des  pre- 
mières de  l'État.  La  constitution  des  Anglois 
porte  de  profondes  marques  de  son  origine  gothi- 
que. «  Le  roi,  dit  Montesquieu,  y  conserve, 
«  avec  une  autorité  limitée ,  toutes  les  apparen- 
«  ces  de  la  puissance  absolue.  »  Dans  certains  cas, 
on  le  sert  à  genoux,  on  lui  parle  dans  le  langage 
le  plus  soumis  et  le  plus  respectueux  ;  en  un  mot, 
on  lui  parle  comme  à  la  loi,  dont  il  est  la  princi- 
pale source. 

Il  y  a  plus  :  presque  toutes  les  coutumes  nor- 
mandes et  les  lois  saxonnes  subsistent  encore  en 
Angleterre,  même  celles  qui  paraissent  aujour- 
d'hui les  plus  éloignées  de  nos  mœurs.  Ainsi , 
dans  quelques  comtés,  un  mari  peut  exposer  sa 
femme  au  marché  public,  ce  qui  remonte  à  l'ancien 
droit  d'esclavage.  Qui  croirait  que  dans  un  pays  si 
libre  on  retrouve  tout  ce  qui  rappelle  les  siècles 
que  nous  appelons  de  servitude,  et  contre  lesquels 
nous  avons  tant  déclamé?  C'est  que  nos  voisins 
out  été  plus  raisonnables  que  nous;  c'est  que, 

1  De  Leg.  in ,  7. 


pour  fonder  quelque  chose,  ils  se  sont  servis  de 
la  base  qu'ils  ont  trouvée;  c'est  qu'ils  ont  le  bon 
esprit  de  laisser  les  lois  caduques  mourir  de  mort, 
sans  hâter  leur  destruction  par  une  violence  dan- 
gereuse. Quelques  politiques  pourront  prendre 
tout  cela  pour  de  l'esclavage  ;  et  c'est  avec  cette 
exagération  qu'on  passe  des  excès  de  la  démago- 
gie à  la  soumission  la  plus  lâche  sous  un  tyran  : 
rien  de  bon  sans  la  raison. 

Enfin,  ce  Guillaume  III,  ce  monarque  qu'on 
n'appela  au  trône  d'Angleterre  que  sous  la  condi- 
tion d'accepter  la  constitution  de  1688 ,  fut  aussi 
rai,  lui  et  ses  successeurs,  de  droit  divin  et  par  la 
grâce  de  Dieu  :  It  was  observcdthat,  ditSmolIet, 
the  king  ivJio  wasmade  by  thepeople,  had  it  in 
his  poxver  to  raie  without  them;  lo  gavera  jure 
divine,  thoughhewas  created jure  humano. 

«  On  remarqua  que  le  roi  choisi  parle  peuple 
«  pouvoit,  s'il  levouloit,  gouverner  sans  le  peuple 
«  et  régner  de  droit  divin,  quoiqu'il  eût  été  établi 
«  de  droit  humain.  » 

Les  Anglois  en  sont-ils  moins  libres  aujour- 
d'hui? N'est-ce  pas,  au  contraire,  ce  qui  a  affermi 
chez  eux  la  liberté ,  en  lui  donnant  un  caractère 
sacré  ?  Ainsi  les  mœurs  de  nos  pères ,  conservées 
dans  de  vieilles  formules ,  dans  le  souvenir  de 
notre  ancien  droit  politique ,  porterout  quelque 
chose  de  religieux  dans  les  institutions  nouvelles. 
La  monarchie  françoise  est  un  arbre  antique  dont 
il  faut  respecter  le  tronc ,  si  nous  voulons  greffer 
sur  ses  branches  de  nouveaux  fruits.  Cet  arbre 
delà  patrie,  qui  nous  a  donné  ses  fruits  pendant 
quatorze  cents  ans,  peut  encore  en  nourrir  d'aussi 
beaux ,  quoique  d'une  autre  espèce ,  si  l'on  sait 
bien  profiter  de  sa  sève.  Fût-il  d'ailleurs  aussi 
desséché  qu'il  est  vigoureux ,  à  l'ombre  de  la  re- 
ligion, et  par  la  grâce  de  Dieu,  il  aurait  bientôt 
repris  sa  verdure  :  le  bâton  d'Aaron  refleurit  dans 
l'arche. 

Il  est  fâcheux  qu'une  révolution  si  longue  et  si 
terrible  ne  nous  ait  pas  mieux  instruits ,  que  nous 
en  soyons  encore  à  ces  éléments  de  la  politique, 
à  nous  disputer  sur  des  mots  :  ayons  la  chose, 
sans  nous  embarrasser  comment  nous  l'avons; 
ayons  une  liberté  monarchique  et  sage  :  peu  im- 
porte que  nous  la  tenions  des  mains  d'un  chan- 
celier en  simarre,  et  qu'elle  parle  le  langage 
gothique  des  Harlay  et  des  l'Hospital,  ou  plutôt 
il  importebeaucoup  qu'elle  soit  fillede  nos  mœurs, 
et  qu'à  ses  traits  nous  reconnoissions  notre  sang. 
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CHAPITRE  XI. 


Passage  d'une  proclamation  du  roi. 

Voici  un  autre  grief  :  «  Le  roi  a  dit ,  dans  une 
«  de  ses  proclamations ,  que  tout  le  monde  con- 
«  serveroit  ses  places,  et  cependant  quelques  per- 
«  sonnes  les  ont  perdues.  » 

Le  reproche  est  étrange  !  Le  roi  a-t-il  pu  pren- 
dre rengagement  de  ne  déplacer  absolument  qui 
que  ce  fût?  Quoi!  par  le  seul  fait  de  la  présence 
du  roi ,  toutes  les  places  de  l'État  seraient  deve- 
nues places  à  vie!  le  moindre  commis  à  la 
barrière  se  serait  trouvé  dans  le  cas  du  chance- 
lier !  Le  moyen  alors  de  gouverner?  Louis  XVIII , 
comme  Hugues  Capet,  aurait  confirmé  ou  établi , 
en  arrivant,  le  système  des  fiefs!  il  y  aurait  eu 
autant  de  petits  et  de  grands  souverains  qu'il  y 
a  de  grandes  et  de  petites  places  en  France  !  il  ne 
restoit  plus  qu'à  les  rendre  héréditaires.  Le  roi 
n'aurait  pu  renvoyer  un  juge  prévaricateur,  un 
receveur  infidèle,  un  homme  repoussé  par  l'opi- 
nion publique  :  il  aurait  fallu  nommer,  dans  tous 
ces  cas,  un  administrateur  en  attendant  la  dé- 
mission ou  la  mort  du  titulaire. 

Que  veut  donc  dire  cette  phrase.  :  «  Tout  le 
«  monde  conservera  ses  places?  »  Elle  veut  dire , 
selon  le  sens  commun,  que  tout  homme  contre  le- 
quel il  n'y  aura  pas  de  raisons  invincibles  ,  soit 
du  côté  de  la  capacité ,  soit  sous  le  rapport  moral , 
restera  dans  le  poste  où  le  roi  l'aura  trouvé ,  ou 
bien  qu'il  sera  appelé  à  d'autres  fonctions;  elle 
veut  dire  qu'on  ne  sacrifiera  pas  un  parti  à  un  au- 
tre; que  le  nom  de  royaliste  et  de  républicain  ne 
sera  ni  un  droit  d'admission,  ni  une  cause  d'exclu- 
uion  ;  et  qu'enfin  les  seuls  et  véritables  titres  aux 
places  seront  la  probité  et  l'intelligence.  Dans  ce 
cas,  le  roi  n'a-t-il  pas  suivi  exactement  ce  qu'il 
avoit  promis?  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
la  presque  totalité  des  emplois  étoit  entre  les  mains 
des  personnes  qui  ont  servi  l'ordre  de  chose  dé- 
truit parla  restauration. 

De  la  plainte  générale  passant  à  la  plainte  par- 
ticulière, on  cite  les  membres  du  sénat  qui  n'ont 
pas  été  admis  dans  la  Chambre  des  pairs.  Il  ne 
falloit  pas  toucher  une  pareille  question  :  il  ne 
falloit  pas  rappeler  au  public  que  tel  homme  qui 
a  fait  tomber  la  tête  de  Louis  XVI  reçoit  une  pen- 
sionde  30,000  francs  de  la  main  de  Louis  XVI  IF. 
Loin  de  se  plaindre  il  falloit  se  taire  ;  il  falloit  sen- 
tir que  de  pareils  exemples  produisent  un  tout 
autre  effet  que  d'attirer  l'intérêt  sur  ceux  dont  on 
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se  fait  les  défenseurs.  Tant  de  malheureux  pros- 
crits pour  la  cause  royale ,  tant  d'honnêtes  répu- 
blicains qui  n'ont  par  devers  eux  aucun  crime, 
pourroient  tomber  dans  le  découragement.  Les 
uns  sont  réduits,  par  leur  loyauté,  à  la  plus  pro- 
fonde misère;  les  autres  sont  restés  dans  leur 
première  indigence,  pour  n'avoir  pas  voulu  pro- 
fiter de  nos  malheurs  :  ils  se  livreraient  à  des  ré- 
flexions étranges  à  la  vue  de  ces  juges  du  roi  qui 
possèdent  des  châteaux,  des  traitements,  des  cor- 
dons, des  places  même,  et  des  honneurs.  N'in- 
sistons pas  sur  cette  idée  :  nous  trouverions  peut- 
être  que  les  honnêtes  gens  n'ont  jamais  été  mis 
à  une  plus  rude  épreuve  ;  et  nous  jetterions  sur  le 
bien  et  sur  le  mal ,  sur  les  bonnes  et  sur  les  mau- 
vaises actions ,  des  doutes  capables  d'ébranler  la 
vertu  même. 

Dans  la  vérité,  on  ne  fait  pas  sérieusement  aux 
ministres  du  roi  le  reproche  que  nous  examinons; 
car  on  insinue  qu'ils  ont  conservé  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  certains  membres  du  sénat  que  (se- 
lon les  auteurs  des  pamphlets)  on  aurait  dû  ren- 
voyer; d'où  il  résulte  qu'on  est  conduit  dans  ces 
plaintes  plus  par  un  esprit  de  parti  que  par  un 
sentiment  de  justice;  et  qu'on  est  bien  moins  fâ- 
ché que  tel  homme  soit  exclu  de  la  Chambre  des 
pairs ,  que  fâché  que  tel  autre  homme  y  soit  ad  nis. 

CHAPITRE  XII. 

Des  alliés  et  des  armées  franroises. 

A  travers  les  déclamations,  on  voit  percer  une 
inimitié  secrète  contre  les  puissances  alliées  qui 
nous  ont  aidé  à  rompre  nos  chaînes. 

Si  les  alliés  sont  entrés  en  France ,  à  qui  la 
faute  en  est-elle?  Est-ce  au  roi ,  ou  à  l'homme  de 
l'île  d'Elbe?  Y  sont-ils  entrés  pour  Louis  XVIII? 
Ils  désiraient  sans  doute  que  les  François ,  reve- 
nus de  leurs  erreurs,  rappelassent  leur  souverain 
légitime;  ils  le  désiraient  comme  le  moyen  le  plus 
prompt  et  le  plus  sûr  de  faire  cesser  les  maux  de 
l'Europe;  ils  le  désiraient  pour  la  cause  de  la  jus- 
tice, de  l'humanité  et  des  rois;  ils  le  désiraient 
encore  à  raison  de  l'amitié  particulière  qu'ils  por- 
toientàLouis  XVIII,  de  l'estime  qu'ils faisoient 
de  ses  vertus  :  mais  ce  vœu  secret  de  leur  cœur 
étoit  à  peine  pour  eux  une  foible  espérance. 
Ayant,  après  tout,  d'autres  intérêts  que  les  nô- 
tres, ils  se  dévoient  à  leurs  peuples  de  préférence 
ànos  malheurs;  ils  ne  pouvoient  songer  à  prolon- 
ger sans  fin  les  calamités  de  la  guerre;  ils  au- 
raient ,  quoique  à  regret ,  traité  avec  IHionanarte , 
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s'il  avoit  voulu  mettre  la  moindre  justice  dans  ses 
prétentions.  Combien  de  fois  ne  s'est-il  pas  vanté, 
pendant  le  congrès  de  Châtillon,  d'avoir  la  paix 
dans  sa  poche?  Une  fois  même  on  l'a  crue  signée , 
et  en  effet  elle  étoit  près  de  l'être.  Les  Bourbons 
n'étoient  pour  rien  dans  ces  mouvements,  ou  du 
moins  ils  n'y  étoient  que  pour  des  voeux  subor- 
donnés aux  chances  de  la  guerre ,  aux  événements 
et  aux  combinaisons  politiques.  Ils  n'avoient  ni 
soldats,  ni  argent,  ni  crédit.  On  n'avouoit  pas 
même  leur  présence  sur  le  continent;  et  à  Paris 
c'étoit  un  problème  de  savoir  si  quelques-uns 
d'entre  eux  étoient  ou  n'étoient  pas  sortis  d'An- 
gleterre. 

Les  malheurs  de  la  guerre  ne  peuvent  donc 
être  imputés  à  nos  princes  :  la  chose  est  si  évi- 
dente qu'on  n'a  pas  encore  osé  les  leur  reprocher. 
Très-certainement  (et  nous  le  sentons  peut-être 
plus  vivement  qu'un  autre)  c'est  une  chose  peu 
agréable  pour  un  peuple  de  voir  les  étrangers 
dans  le  cœur  de  son  pays  ;  mais  l'événement  ar- 
rivé par  la  faute  d'un  homme  qui  lui-même  étoit 
étranger  à  la  France  ,  pourroit-on  ne  pas  reeon- 
noître  ce  que  la  conduite  des  ennemis  a  eu  de  no- 
ble et  de  généreux  ?  Us  ont  donné  à  Paris  un  exem- 
ple unique  dans  l'histoire ,  et  qui  peut-être  ne  se 
renouvellera  plus.  Y  avoit-il  rien  de  plus  insensé, 
de  plus  absurde,  déplus  déloyal  que  cette  der- 
nière guerre  déclarée  par  Buonaparte  à  Alexan- 
dre? Il  sera  éternellement  beau,  éternellement 
grand,  d'être  sorti  des  cendres  de  Moscou  pour 
venir  conserveries  monuments  de  Paris.  Et  l'Au- 
triche qui  avoit  tant  fait  de  sacrifices,  et  la  Prusse 
si  cruellement  ravagée,  n'avoient-elles  point  de 
vengeances  à  exercer?  Et  pourtant  les  souverains 
alliés,  admirant  notre  courage,  oubliant  leurs 
injures,  poussant  la  délicatesse  jusqu'à  ne  pas 
vouloir  entrer  dans  le  palais  de  nos  rois ,  n'ont 
paru  attentifs  qu'à  notre  bonheur.  Refuserions- 
nous  à  l'un  des  premiers  hommes  de  ce  siècle ,  à 
lord  Wellington,  les  éloges  moins  dus  encore  à 
ses  talents  qu'à  son  caractère?  Mais  la  part  une 
fois  faite,  ces  justes  louanges  une  fois  données  à 
des  monarques,  à  des  hommes,  à  des  peuples  qui 
les  méritent ,  nous  rentrons  dans  tous  nos  droits. 
Ces  louanges  ne  sont  point  prises  sur  celles  qui 
appartiennent  à  nos  armes.  En  quoi  sommes-nous 
humiliés?  On  est  venu  à  Paris?  Hé  bien  !  ne  som- 
mes-nous pas  entrés  dans  presque  toutes  les  ca- 
pitales de  l'Europe?  Si  oncessoit  d'être  juste  en- 
vers notre  gloire ,  ce  seroità  nous  de  nous  en  sou- 
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venir.  Les  Romains  disoient  :  L'amour  de  la  pa- 
trie; nous,  nous  disons  :  L'honneur  de  la  patrie. 
L'honneur  est  tout  pour  nous.  Malheur  à  qui  ose- 
roit  nous  frapper  dans  cet  honneur  où  un  Fran- 
çois place  toute  sa  vie  ! 

Mais,  grâce  à  Dieu ,  personne  ne  nous  dispute 
ce  qui  nous  appartient  légitimement.  Qui  donc 
méconnoit  l'héroïsme  de  notre  armée?  Sont-ce  ces 
émigrés,  qui  ont  été  accusés  chez  l'étranger  de 
s'enorgueillir  des  victoires  mêmes  qui  leur  fer- 
moient  le  chemin  de  leur  patrie?  Qui  ne  connoît 
l'admiration  du  roi  et  de  nos  princes  pour  nos 
soldats?  L'armée  françoise  est  tout  l'honneur  de 
la  France  :  si  ses  succès  n'avoient  pas  fait  oublier 
nos  crimes,  dans  quelle  dégradation  ne  serions- 
nous  pas  tombés  aujourd'hui  !  Elle  nous  déroboit 
au  mépris  des  nations ,  en  nous  couvrant  de  ses 
lauriers;  à  chaque  cri  d'indignation  échappé  à 
l'Europe  elle  répondoit  pas  un  cri  de  triomphe. 
Nos  camps  étoient  un  temple  pour  la  gloire ,  un 
asile  contre  la  persécution  :  là  se  refugioient  tous 
les  François  qui  cherchoient  à  se  soustraire  aux 
violences  desproconsuls.  Nos  soldatsn'ont partagé 
aucune  de  nos  fureurs.  En  Angleterre,  leparlement 
vouloit  sauver  Charles  Ier,  et  l'armée  le  fit  mou- 
rir ;  en  France,  la  Convention  conduisit  Louis  XVI 
à  l'échafaud,  et  l'armée  ne  prit  aucune  part  à  ce 
crime  :  elle  l'auroitsans  doute  prévenu  ' ,  si  elle 
n'eût  été  alors  occupée  à  repousser  les  ennemis. 
Lorsqu'on  lui  ordonna  de  ne  faire  aucun  quartier 
aux  Anglois  et  aux  émigrés,  elle  refusa  d'obéir. 
Persécutée  comme  le  reste  de  la  France  par  des 
ingrats  qui  lui  dévoient  tout,  elle  étoit  souvent 
sans  solde,  sans  vivres  et  sans  vêtements;  elle 
se  vit  suivre  par  des  commissaires  qui  trainoient 
avec  eux  des  instruments  de  mort,  comme  si  le 
boulet  ennemi  n'emportoit  pas  encore  assez  de 
nos  intrépides  soldats  !  On  envoyoit  nos  généraux 
au  supplice  ;  on  faisoit  tomber  la  tète  du  père  de 
Moreau ,  tandis  que  ce  grand  capitaine  reculoit 
les  frontières  de  la  France.  C'est  Pichegru,  ce  sont 
d'autres  chefs  fameux,  qui  conçurent  les  premiers 
l'idée  de  rendre  le  bonheur  à  notre  pays,  en  rap- 
pelant notre  roi.  Honneur  donc  à  cette  armée  si 
brave,  si  sensible,  si  touchée  de  la  gloire,  qui, 
toujours  fidèle  à  ses  drapeaux ,  oubliant  les  folies 
d'un  barbare,  retrouva  assez  de  force,  après  la 
retraite  de  Moscou,  pour  gagner  la  bataille  de 
Lutzen  ;  qui,  poussée  et  non  accablée  par  le  poids 

1  Voyez  le  Discours  do  M.  do  Lafayolle  dans  l'ouvrage  de 
M.  Hué. 


de  l'Europe,  se  retira  en  rugissant  dans  le  cœur 
de  la  France ,  défendit  pied  à  pied  le  sol  de  la  pa- 
trie ,  se  préparait  encore  à  de  nouveaux  combats , 
lorsque,  placée  entre  un  chef  qui  ne  savoit  pas 
mourir  et  un  roi  qui  venoit  fermer  ses  blessu- 
res ,  elle  s'élança  toute  sanglante  dans  les  bras  du 
fils  de  Henri  IV  ! 

Non,  Iesévénements  glorieux  ne  sont  ni  oubliés, 
ni  défigurés,  comme  on  voudroit  le  faire  croire; 
on  n'a  point  perdu,  quoi  qu'on  en  dise ,  la  partie 
d'honneur:  cette  partie-là  ne  sera  jamais  perdue 
par  les  François.  Eh  !  n'est-elle  pas  mille  fois  ga- 
gnée, puisqu'elle  nous  a  valu  notre  roi ,  et  qu'elle 
nous  a  fait  sortir  d'esclavage?  C'est  un  si  grand 
bien  d'être  délivré  du  despotisme,  qu'on  ne  sau- 
roit  trop  l'acheter.  Si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  notre  repos  devoit  être  encore  troublé, 
des  François  peuvent  retrouver  des  victoires; 
mais  où  retrouve-t-on  un  peuple  lorsqu'une 
longue  servitude  l'a  flétri?  Pour  nous,  nous  le  di- 
rons avec  franchise ,  nous  aimerions  mieux  la 
France  resserrée  dans  les  murs  de  Bourges,  mais 
libre  sous  un  roi  légitime,  qu'étendue  jusqu'à 
Moscou,  mais  esclave  sous  un  usurpateur;  du 
moins  on  ne  nous  verroit  pas  adorer  les  fureurs  et 
bénir  les  mépris  d'un  indigne  maître,  baiser  ses 
mains  dégouttantes  du  sang  de  nos  fils  ;  offrir  des 
sacrifices  à  sa  statue ,  et  porter  son  buste  orné 
de  pourpre  sur  la  tribune  aux  harangues.  Les  Ro- 
mains étoient  un  grand  peuple  quand  ils  ne  pas- 
soient  pas  la  frontière  des  Samnites  :  qu'étoient- 
ils  lorsque,  gouvernés  par  Néron,  ils  comman- 
doient  sur  les  rives  du  Rhin  et  de  l'Euphrate? 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  Charte.  Qu'elle  convient  aux  deuv  opinions  qui 
partagent  la  France. 

Ici  finit  ce  que  notre  tâche  avoit  de  pénible  : 
nous  n'avons  plus  de  sujets  douloureux  à  rappeler. 
Le  principal  écrivain  que  nous  avons  combattu 
a  raison  dans  les  dernières  pages  de  son  ouvrage  ; 
il  nous  dit  «  que  la  Charte  offre  assez  de  garan- 
«  ties  pour  nous  sauver  tous  ;  qu'il  faut  nous  créer 
«  une  opinion  publique,  nous  attacher  à  notre 
«  patrie.  »  Relies  paroles  auxquelles  nous  souscri- 
vons de  grand  cœur.  Et  qui  pourroit  se  plaindre 
de  cette  Charte?  Elle  réunit  toutes  les  opinions, 
réalise  toutes  les  espérances,  satisfait  tous  les 
besoins.  Examinons-en  l'esprit:  nous  trouverons, 
dans  cet  examen ,  un  nouveau  sujet  de  reconnois- 
sance  pour  le  roi. 
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Les  François,  indépendamment  des  divisions 
politiques,  naturelles  et  nécessaires  aune  monar- 
chie, se  partagent  aujourd'hui  en  deux  grandes 
classes  :  ceux  qui  ne  sont  pas  obligés  de  travailler 
pour  vivre,  et  ceux  que  la  fortune  met  dans  un 
état  de  dépendance  :  occupés  de  leur  existence 
physique,  les  seconds  n'ont  besoin  que  de  bon- 
nes lois;  mais  les  premiers  avec,  le  besoin  des 
bonnes  lois ,  ont  encore  celui  de  la  considération. 
Ce  besoin  est  dans  tous  les  cœurs;  il  n'y  a  point 
de  puissance  humaine  qui  parvînt  aujourd'hui  à 
le  détruire,  ou  qui  le  choquât  impunément.  C'est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'égalité  qui  s'est 
établie  dans  l'éducation  et  dans  les  fortunes.  Tout 
homme  qui  lit  passe  (  et  trop  souvent  pour  son 
malheur)  de  l'empire  des  coutumes  à  l'empire  de 
sa  raison;  mais  enfin  ce  sentiment  est  noble  en 
lui-même  :  le  heurter  seroit  dangereux. 

De  plus ,  il  faut  se  souvenir  que  depuis  soixante 
ans  les  François  se  sont  accoutumés  à  penser  li- 
brement sur  tous  les  sujets  :  depuis  vingt  ans ,  ils 
ont  mis  en  pratique  toutes  les  théories  qu'ils  s'é- 
toient  plu  à  former.  Des  essais  sanglants  sont  ve- 
nus les  détromper;  cependant  les  idées  d'une 
indépendance  légale  et  légitime  ont  survécu  : 
elles  existent  partout,  dans  le  soldat  sous  la  tente, 
chez  l'ouvrier  dans  sa  boutique.  Si  vous  voulez 
contrarier  ces  idées ,  les  resserrer  dans  un  cadre 
où  elles  ne  peuvent  plus  entrer,  elles  feront  ex- 
plosion, et,  en  éclatant,  causeront  des  boulever- 
sements nouveaux.  Il  est  donc  nécessaire  de  cher- 
cher à  les  employer  dans  un  ordre  de  choses  où 
elles  aient  assez  d'espace  pour  se  placer  et  pour 
agir,  et  où  cependant  elles  rencontrent  une  digue 
assez  forte  pour  résister  à  leurs  débordements. 

C'est  ce  que  le  roi  a  merveilleusement  senti,  et 
c'est  à  quoi  il  a  pourvu  par  la  Charte;  toutes  les 
bases  d'une  liberté  raisonnable  y  sont  posées;  et 
les  principes  républicains  s'y  trouvent  si  bien 
combinés ,  qu'ils  y  servent  à  la  force  et  à  la  gran- 
deur de  la  monarchie. 

D'une  autre  part ,  vous  ne  pouvez  pas  arracher 
les  souvenirs,  ôter  aux  hommes  les  regrets  de  ce 
passé  que  l'on  aime  et  que  l'on  admire  d'autant 
plus  qu'il  est  plus  loin  de  nous.  Si  vous  prétendez 
forcer  les  sentiments  des  vieux  royalistes  à  se 
soumettre  aux  raisonnements  du  jour,  unis  pro- 
duirez une  autre  espèce  de  réaction.  11  faut  donc 
trouver  un  mode  de  gouvernement  où  (apolitique 
de  nos  pères  puisse  conserver  ce  qu'elle  a  de  vé- 
nérable, sans  contrarier  le  mouvement  des  sic- 


182 


.MELANGES  POLITIQUES. 


clés.  Hé  bien  !  la  Charte  présente  encore  cette 
heureuse  institution  :  là  se  trouvent  consacrés 
tous  les  principes  de  la  monarchie.  Elle  convient 
donc  également ,  cette  Charte ,  à  tous  les  Fran- 
çois :  les  partisans  du  gouvernement  moderne 
parlent  au  nom  des  lumières  qui  leur  semblent 
éclairer  aujourd'hui  l'esprit  humain  5  les  défen- 
seurs des  institutions  antiques  invoquent  l'auto- 
rité de  l'expérience  :  ceux-ci  plaident  la  cause  du 
passé,  ceux-là  l'intérêt  de  l'avenir.  Les  républi- 
cains disent  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  de  constitu- 
«  tion  en  constitution,  nous  égarer  dans  de  vains 
«  systèmes ,  abandonner  ces  idées  morales  et  re- 
«  ligieuses  qui  ont  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de 
«  nos  aïeux.  »  Aucun  de  ces  excès  n'est  à  craindre 
dans  l'espèce  de  monarchie  rétablie  par  le  roi  : 
dans  cette  monarchie  viennent  se  confondre  les 
deux  opinions;  l'une  ou  l'autre  comprimée  pro- 
duiroit  de  nouveaux  désastres.  Les  idées  nouvel- 
les donneront  aux  anciennes  cette  dignité  qui  nait 
de  la  raison,  et  les  idées  anciennes  prêteront  aux 
nouvelles  cette  majesté  qui  vient  du  temps. 

La  Charte  n'est  donc  point  une  plante  exoti- 
que ,  un  accident  fortuit  du  moment  :  c'est  le  ré- 
sultat de  nos  mœurs  présentes;  c'est  un  traité  de 
paix  signé  entre  les  deux  partis  qui  ont  divisé  les 
François  :  traité  où  chacun  des  deux  abandonne 
quelque  chose  de  ses  prétentions  pour  concourir 
à  la  gloire  de  la  patrie. 

CHAPITRE  XIV. 

Olijeclions  des  constitutionnels  contre  la  Charte.  De  l'influence 
ministérielle  et  de  l'opposition. 

«  Mais,  disent  les  constitutionnels,  la  Charte 
«  est  incomplète  :  il  faudroit  que  la  Chambre  des 
«  pairs  fût  héréditaire;  que  Ton  pût  entrer  plus 
«  jeune  à  la  Chambre  des  députés;  qu'il  y  eût  un 
«  ministère  et  non  pas  des  ministres  '  ;  que  les 
«  ministres  fussent  membres  des  deux  Chambres  ; 
«  que  ces  ministres  fussent  de  bonne  foi  ;  que  l'op- 
«  position  ne  fût  pas  une  opposition  sans  riches- 
«  ses,  sans  pouvoir,  sans  influence,  sans  moyen 
«  de  contre-balancer  l'influence  ministérielle. 
«  Qu'est-ce  qu'une  ancienne  et  une  nouvelle  110- 
«  blesse  conservée? Qu'est-ce  que  des  lettres  d'a- 
«  noblissement ,  lorsque,  par  le  fait,  il  n'y  a 
«  qu'une  noblesse  politique?  » 

Les  François  auront-ils  toujours  cette  impa- 

1  .T'ai  proposé  foules  ces  améliorations  n  Gand,  dans  mon 
Rapport  sur  l'état  <l<'  lu  France  :  on  a  l'ail  droit  depuis  à  ce 
que  je  demandois  alors.  On  voil  du  moins  nia  lidélité  à  nus 
idées.  Voyez,  ci-après  le  Rapport  an  mi. 


tience  déplorable  qui  ne  leur  permet  de  rien  at- 
tendre de  l'expérience  et  du  temps?  Quoi!  de- 
puis le  printemps  dernier  il  n'y  a  pas  eu  assez 
de  miracles!  Tout  doit  être  aujourd'hui  complet, 
parfait,  achevé.  La  constitution  angloise  est  le 
fruit  tle  plusieurs  siècles  d'essais  et  de  malheurs , 
et  nous  en  voulons  une  sans  défaut  dans  six  mois  ! 
On  ne  se  contente  pas  de  toutes  les  garanties 
qu'offre  la  Charte ,  de  ces  grandes  et  premières 
bases  de  nos  libertés;  il  faut  sur-le-champ  arriver 
à  la  perfection  :  tout  est  perdu,  parce  qu'on  n'a 
pas  tout.  Au  milieu  d'une  invasion ,  dans  les  dan- 
gers et  dans  les  mouvements  d'une  restauration 
subite ,  ou  voudroit  que  le  roi  eût  eu  le  temps  de 
porter  ses  regards  autour  de  lui ,  pour  découvrir 
les  éléments  de  ces  choses  que  l'on  réclame  !  De- 
voit-il  tout  précipiter?  Ce  qu'il  a  osé  faire  même 
n'est-il  pas  prodigieux?  Nous  qui  commençons  ce 
gouvernement ,  ne  nous  manque-t-il  rien  pour  le 
bien  conduire?  Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  se  cor- 
rige progressivement  avec  nous  que  de  devancer 
notre  éducation  et  notre  expérience?  Un  seul  ar- 
ticle de  la  Charte  place  notre  constitution  au-des- 
sus de  toutes  celles  qui  ont  été  jusqu'ici  le  plus 
admirées  :  nous  sommes  le  premier  peuple  du 
monde  dont  l'acte  constitutionnel  ait  aboli  le  droit 
de  confiscation  ;  par  là  est  à  jamais  tarie  une 
source  effroyable  de  corruption,  de  délation, 
d'injustices,  de  crimes.  Et  voilà  le  seul  jugement 
que  le  roi  ait  porté  sur  la  révolution ,  la  seule 
condamnation  dont  il  l'ait  frappée! 

On  parle  des  ministres  :  on  se  fait  une  idée  ri- 
dicule et  exagérée  de  leur  influence.  D'abord  ils 
sont  responsables J  ;  et  c'est  déjà  une  chose  assez 
menaçante  pour  eux  que  ce  glaive  suspendu  sur 
leur  tète.  Ensuite  nous  avons  contre  leur  incapa- 
cité une  garantie  qui  tient  à  la  nature  même  de 
nos  institutions.  Nous  sommes  à  peu  près  sûrs 
que  les  hommes  les  plus  distingués  par  leurs  ta- 
lents seront  appelés  au  timon  de  l'Etat;  car  un 
homme  absolument  nul  ne  peut  occuper  longtemps 
une  première  place  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Attaqué  par  la  voix  publique  et  daus  les 
deux  Chambres,  il  seroit  bientôt  obligé  de  des- 
cendre du  poste  où  la  seule  faveur  l'aurait  fait 
monter.  La  nation  est  donc  pour  toujours  à  l'abri 
de  ces  ministres  qui  n'ont  pour  eux  que  l'intrigue, 
et  dont  l'impéritie  a  perdu  plus  d'États  que  les 
fautes  mêmes  des  rois. 

1  Je  cornions  qu'ils  ne  le  sont  pas  assez  :  il  faut  absolument 
une  loi. 
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Soupçonner  la  bonne  foi  des  ministres  est  ab- 
surde. Est-ce  avec  une  nation  aussi  éclairée ,  aussi 
spirituelle,  qu'on  pourroit  employer  de  petites 
ruses?  Tous  les  yeux  seroient  à  l'instant  ouverts. 
Aujourd'hui  il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
de  marcher  à  la  tête  des  choses ,  et  non  d'être 
forcé  de  les  suivre  :  il  n'y  a  donc  rien  à  craindre 
de  ce  côté. 

Quant  à  l'opposition,  nous  convenons  qu'elle 
ne  peut  jamais  être  en  France  de  la  même  nature 
qu'en  Angleterre.  Parmi  nous,  les  fortunes  ne 
sont  pas  assez  grandes,  le  patronage  des  familles 
n'est  pas  assez  étendu  pour  que  l'opposition  trouve 
en  elle-même  de  quoi  résister  à  l'influence  mi- 
nistérielle. Mais  si  elle  n'a  pas  cette  force  d'in- 
térêts que  lui  donnent  ses  richesses  chez  nos 
voisins,  elle  exerce  en  revanche  une  force  d'opi- 
nion bien  plus  vive.  Qu'un  homme  de  talent  et 
de  probité  se  trouve ,  non  par  contradiction ,  mais 
par  conviction,  opposé  aux  ministres,  il  obtien- 
dra dans  les  deux  Chambres,  et  dans  la  France 
entière,  une  prépondérance  que  tout  le  poids  de 
la  couronne  pourroit  seul  balancer.  Un  discours 
éloquent  et  juste  remuera  bien  autrement  notre 
Chambre  des  députés ,  qu'un  discours  semblable 
prononcé  dans  la  Chambre  des  communes  en  An- 
gleterre. Sous  ce  rapport,  notre  nation  est  si  sen- 
sible qu'il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit,  comme 
Athènes,  trop  soumise  aux  inspirations  de  ses 
orateurs. 

Les  mystères  de  l'opinion  et  du  caractère  des 
peuples  échappent  a  toutes  les  théories ,  et  ne  peu- 
vent être  soumis  à  aucun  calcul.  Observez  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  elle  est  laissée  entièrement  à  elle-même; 
l'influence  que  les  ministres  y  exercent  se  réduit 
à  quelques  politesses  qui  ne  changent  pas  le  sort 
d'un  seul  député.  Hé  bien  !  qu'arrive-t-il  ?  La  ma- 
jorité suit  tranquillement  sa  conscience,  louant, 
blâmant  ce  qu'elle  trouve  de  bon  ou  de  mauvais. 
Une  chose  se  fait  particulièrement  remarquer  : 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'affaires  d'argent, 
les  Chambres  n'ont  pas  hésité;  le  noble  désinté- 
ressement de  la  nation  s'est  montré  dans  toute  sa 
franchise  :  ainsi  la  liste  civile,  les  dettes  du  roi, 
n'ont  pas  rencontré  d'opposition.  On  auroit  pu 
croire  que  la  loi  sur  les  émigrés  alloit  échauffer 
les  partis  :  an  grand  étonnement  de  tous,  la 
Chambre  a  été  plus  favorable  que  la  loi.  Les  Fran- 
çois se  croient  déshonorés  quand  on  les  force  à 
s'occuper  de  leurs  intérêts.  Admirable  générosité 
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qui  tient  au  génie  d'une  nation  particulièrement 
monarchique  et  guerrière!  Admirable  nation,  si 
facile  à  conduire  au  bien  !  Oh  !  que  ceux  qui  l'ont 
égarée  ont  été  coupables  ! 

Mais  a-t-on  traité  d'autres  sujets ,  les  Cham- 
bres se  sont  divisées  selon  les  principes  et  les 
idées  de  chacun  :  l'opposition  ne  s'est  plus  for- 
mée de  tels  et  tels  individus;  elle  a  grossi,  di- 
minué, grossi  encore,  sans  égard  à  aucun  parti  : 
on  auroit  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  de  ministres , 
tant  on  avoit  oublié  que  c'étoient  eux  qui  avoient 
proposé  la  loi ,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  loi 
même.  Nous  ne  connoissons  rien  de  plus  propre 
à  honorer  le  caractère  national  que  la  conduite 
actuelle  de  nos  deux  Chambres;  on  voit  qu'elles 
ne  cherchent  que  le  bien  de  l'État  :  généreuses 
sur  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur,  attentives  à 
nos  droits  politiques,  elles  ont  voté  l'argent  sans 
opposition,  et  défendu  la  liberté  de  la  presse  avee 
chaleur.  C'est  qu'en  effet  cette  dernière  question 
pouvoit  diviser  et  embarrasser  les  meilleurs  es- 
prits. Quand  on  voit  d'un  côté  Genève  mettre  des 
entraves  à  la  liberté  de  la  presse ,  et  de  l'autre 
une  partie  de  l'Allemagne  et  la  Belgique  procla- 
mer cette  liberté,  on  peut  croire  qu'il  n'étoit  pas 
si  aisé  de  décider  péremptoirement. 

Nous  avons  montré  par  les  faits  mêmes  combien 
il  est  difficile ,  chez  une  nation  brillante  et  ani- 
mée, de  maîtriser  les  esprits.  Les  François  ont 
toujours  été  libres  au  pied  du  trône  :  nous  avions 
placé  dans  nos  opinions  l'indépendance  que  d'au- 
tres peuples  ont  mise  dans  leurs  lois.  Cette  ha- 
bitude de  liberté  dans  la  pensée  fait  que  nous  nous 
soumettons  rarement  sans  condition  aux  idées 
d'autrui  :  le  député  qui  auroit  le  plus  promis  a 
un  ministre  de  voter  dans  le  sens  de  ce  ministre , 
au  moment  de  la  délibération ,  pourroit  bien  lui 
échapper.  Avec  le  caractère  françois,  l'opposition 
est  plus  à  craindre  que  l'influence  ministérielle. 

CHAPITRE  XV. 

Suite  des  objections  des  constitutionnels.  Ordre  de  la  noblesse. 

<  Qu'est-ce,  dit-on,  qu'une  noblesse  qui  n'est 
«  pas  celle  de  la  Chambre  des  pairs?  Qu'est-ce 
«  que  des  anoblissements,  etc.?  » 

Ceci  tient  à  la  racine  des  choses  :  U  faut  s'ex- 
pliquer. 

.Montesquieu  a  donné  l'honneur  pour  âme  à  la 
monarchie,  et  la  vertu  pour  principe  à  la  répu- 
blique. L'honneur,  selon  lui,  réside  surtout  dans 
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le  corps  de  la  noblesse,  partie  intégrante  et  né- 
cessaire de  toute  monarchie  qui  n'est  pas  le  des- 
potisme. 

.Mais  dans  une  monarchie  mixte ,  les  corps  cons- 
titués tenant  à  la  partie  républicaine  du  gouver- 
nement, l'un  (la  Chambre  des  pairs)  à  l'aristo- 
cratie, l'autre  (la  Chambre  des  députés)  à  la 
démocratie,  il  s'ensuit  que  les  deux  corps  ont  pour 
base,  pour  esprit  et  pour  but,  la  vertu,  c'est-à- 
dire  la  liberté,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  vertu 
politique. 

Ou  donc  résidera  essentiellement  le  principe 
de  la  monarchie?  dans  la  couronne?  Sans  doute. 
Mais  la  couronne  ne  peut  seule  le  défendre  :  elle 
seroit  bientôt  envahie  par  le  principe  républi- 
cain ,  et  la  constitution  seroit  détruite.  Ainsi  il 
faut  en  dehors  de  cette  constitution  un  corps  de 
noblesse  qui  soit  comme  la  sauvegarde  de  la  cou- 
ronne, et  l'auxiliaire  du  principe  monarchique. 

-Maintenant  observons  que  la  noblesse  n'est  pas 
composée  d'un  seul  et  unique  principe  :  elle  en 
renferme  évidemment  deux,  l'honneur  et  la  vertu, 
ou  la  liberté.  Quand  elle  agit  en  corps  et  par  rap- 
port à  la  monarchie  en  général ,  elle  est  conduite 
par  l'honneur,  elle  est  monarchique  :  quand  elle 
agit  pour  elle-même ,  et  d'après  la  nature  de  sa 
propre  constitution,  elle  est  mue  par  la  liberté; 
elle  est  républicaine,  aristocratique. 

D'après  ces  vérités  incontestables,  voyons  ce 
qui  arrivoit  à  la  noblesse  dans  l'ancienne  monar- 
chie ,  et  de  quelle  manière  elle  se  combinoit  avec 
le  corps  politique. 

La  noblesse ,  sous  la  première  et  la  seconde 
race  de  nos  rois,  se  présentoit  tout  entière  aux 
assemblées  de  la  nation  ;  alors  les  gentilshommes 
jouissoient  en  corps,  et  dans  leur  intégrité,  de 
tous  leurs  droits  :  droits  qui  teuoient  au  principe 
de  la  liberté  par  leur  principe  aristocratique,  et 
au  principe  de  l'honneur  par  leur  côté  monarchi- 
que. 

Sous  la  troisième  race,  quand  les  états  généraux 
succédèrent  aux  assemblées  de  mars  et  de  mai ,  la 
noblesse  se  contenta  d'envoyer  des  députés  à  ces 
états  :  alors  elle  ne  jouit  plus  en  corps  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits.  La  moitié  de  ces  droits,  ceux 
qui  tenoient  au  principe  de  liberté,  les  droits  ré- 
publicains ou  aristocratiques,  furent  transmis  par 
elle  à  ses  représentants,  tandis  qu'elle  continuoit 
de  garder  en  corps  sesdroits  monarchiques ,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  découloient  du  principe  d'hon- 
neur. Cela  duroit  jusqu'à  la  fin  des  états  généraux, 
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où  la  mission  des  représentants  de  la  noblesse 
venant  à  finir,  cette  noblesse  réunissoit  de  nou- 
veau ses  deux  principes ,  et  les  droits  dérivés  de 
ces  deux  sources. 

Hé  bien  !  la  seule  chose  qui ,  sous  le  rapport  de 
la  noblesse ,  distingue  aujourd'hui  notre  dernière 
constitution,  c'est  que  ce  qui  n'arrivoit  que  par 
intervalles  sous  la  vieille  monarchie  est  devenu 
permanent  dans  la  nouvelle. 

La  noblesse ,  représentée  dans  la  Chambre  des 
pairs,  a  transmis  pour  toujours  à  cette  Chambre 
son  principe  de  liberté ,  ses  droits  républicains  et 
aristocratiques,  tandis  qu'elle  reste  au  dehors  con- 
servatrice du  principe  d'honneur,  fondement  réel 
de  la  monarchie. 

On  voit  par  là  que  cette  noblesse  n'est  point  du 
tout  incompatible  avec  nos  nouvelles  institutions  ; 
qu'elle  n'est  point  en  contradiction  avec  la  nature 
du  gouvernement  ;  que  ce  gouvernement  n'a  pu 
ni  dû  la  détruire  ;  qu'il  a  seulement  divisé  les  élé- 
ments qui  la composoient,  séparé  son  double  prin- 
cipe ;  et  que  la  noblesse  subsiste  à  la  fois  dans  la 
Chambre  des  pairs  comme  pouvoir  aristocratique, 
et  hors  de  la  Chambre,  des  pairs  comme  force  mo- 
narchique. 

Elle  n'exerce  plus  ses  droits  politiques,  parce 
qu'elle  en  a  remis  l'usage  à  la  Chambre  des  pairs, 
qui  la  représente  sous  les  rapports  républicains  ; 
mais  elle  exerce  tous  ses  droits  d'honneur;  elle 
appuie  de  cette  force ,  si  grande  en  France,  l'au- 
torité monarchique,  qui  pourroit  être  envahie  sans 
ce  rempart. 

Telle  est  l'action  de  ce  corps  qui  vous  paroîfc 
inutile,  et  qui  n'est  autre,  par  le  fond,  que  celui 
de  la  Chambre  des  pairs.  Il  n'y  a  point  deux  no- 
blesses dans  l'État  :  il  n'y  en  a  qu'une,  qui  se  di- 
vise en  deux  branches,  et  chacune  de  ces  branches 
a  des  fonctions  distinctes  et  séparées. 

Loin  donc  de  nuire  à  l'État,  cette  noblesse,  toute 
d'honneur,  réduite  à  son  principe  le  plus  pur,  est 
un  contre-poids  placé  hors  du  centre  du  mouve- 
ment pour  régulariser  ce  mouvement  et  mainte- 
nir l'équilibre  de  l'État.  C'est  ensuite  un  refuge 
pour  tous  les  souvenirs ,  pour  toutes  les  idées  qui , 
ne  trouvant  pas  leur  place  dans  les  nouvelles  ins- 
titutions, ne  manqueroienî  pas  de  les  troubler.  Les 
gentilshommes ,  en  maintenant  le  principe  même 
de  la  monarchie,  seront  encore  les  conservateurs 
des  traditions  de  l'honneur,  les  témoins  de  l'his- 
toire, les  hérauts  d'armes  des  temps  passés,  les 
gardiens  des  vieilles  chartes  et  les  monuments  de 


MÉLANGES 

la  chevalerie.  Considérés  seulement  comme  pro- 
priétaires, ces  hommes  distingués  par  leur  édu- 
cation deviendront,  comme  nous  le  dirons  bientôt, 
une  excellente  pépinière  d'officiers ,  d'orateurs  et 
d'hommes  d'État. 

Tout  ceci  n'est  point  une  théorie  plus  ou  moins 
ingénieuse,  imaginée  pour  expliquer  une  consti- 
tution qui  n'a  point  eu  d'exemple  chez  les  autres 
peuples.  Il  y  a  aussi ,  en  Angleterre ,  une  ancienne 
noblesse ,  plus  fière  de  descendre  des  Bretons ,  des 
Saxons,  des  Danois,  des  Normands,  des  Aqui- 
tains ,  que  d'occuper  un  siège  dans  la  Chambre  des 
pairs.  Cette  noblesse  étoit  autrefois  si  hautaine, 
que  nul  ne  pouvoit  s'asseoir  à  la  table  d'un  baron 
s'il  n'étoit  chevalier.  Aujourd'hui  elle  est  aussi 
entêtée  de  son  blason ,  de  ses  quartiers ,  que  les 
patriciens ,  à  Rome ,  étaient  orgueilleux  de  leur 
naissance  et  de  leur  droit  d'images ,  jus  imagi- 
num.  Le  fief  appartient  entièrement  à  l'aîné,  se- 
lon la  coutume  de  Normandie.  Il  y  a  des  hérauts 
d'armes  et  des  rois  d'armes  qui  tiennent  registre 
de  tous  les  nobles  des  provinces  '.  Cette  noblesse 
détruit-elle  la  noblesse  politique  fondée  dans  cette 
même  Chambre  des  pairs?  Non,  mais  elle  sert  à 
augmenter  le  poids  et  la  dignité  de  la  couronne. 
A  Athènes  même ,  ne  considéroit-on  pas  ces  fa- 
milles de  nobles  qui  remontoient  au  temps  /les 
rois  ? 

Une  fois  prouvé  qu'un  corps  de  noblesse  inter- 
médiaire peut  et  doit  exister  dans  une  monar- 
chie mixte,  qu'il  n'y  dérange  aucun  des  ressorts 
politiques ,  on  n'a  pas  besoin  de  défendre  les  ano- 
blissements. Le  roi  d'Angleterre  fait  aussi  des 
chevaliers  et  des  baronnets.  Il  y  a  une  autre  sorte 
d'anoblissement  qui  s'acquiert  par  la  profession 
les  arts  libéraux ,  ou  en  vivant  d'un  revenu  libre; 
dans  ce  cas,  l'anobli  reçoit  les  armoiries  qu'il 
choisit  des  mains  du  héraut  d'armes.  Ces  récom- 
penses du  souverain  ne  détruisent  point  l'égalité 
devant  la  loi ,  et  sont  un  moyen  d'encourager  le 
mérite  et  la  vertu. 

CHAPITRE  XVI. 

Objections  des  royalistes  contre  la  Charte. 

Les  royalistes  disent  :  «  C'est  en  invoquant  les 
«  progrès  des  lumières  avec  les  mots  de  liberté  et 
-  d'égalité  que  l'on  a  précipité  la  France  dans  tous 
«  les  malheurs;  le  nom  même  de  constitution  est 
«  odieux  et  presque  ridicule.  On  ne  transporte 
«  point  ainsi  chez  un  peuple  le  gouvernement  d'un 

1  SMITH,  De  Reg.  Angl.  ;  la  Rooti:,  Traité  de  la  Noblesse. 
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«  autre  peuple  :  les  gouvernements  naissent  des 
«  mœurs ,  et  sont  fils  du  temps  ;  restons  François , 
«  et  ne  soyons  pas  Anglois  ;  ce  qui  est  bon  pour 
«  eux  est  mauvais  pour  nous.  Nous  sommes  trop 
«  légers  pour  nous  occuper  sérieusement  des  soins 
«  publics,  trop  faciles  à  nous  enflammer,  trop  en- 
«  clins  aux  discours  inutiles,  trop  peu  épris  du 
«  bien  général,  pour  avoir  des  assemblées  déli- 
«  bérantes.  Nous  aurons  toujours  de  l'honneur, 
«  fondement  de  notre  monarchie,  mais  nous  n'au- 
«  rons  point  cet  esprit  public  qui  tient  à  un  autre 
«  principe  de  gouvernement.  Notre  position  conti- 
«  nentale  même  ne  nous  permet  pas  de  pareilles 
«  formes  politiques.  Tandis  que,  dans  les  deux 
«  Chambres,  nous  délibérerons  sur  la  levée  d'une 
«  armée ,  les  ennemis  arriveront  à  Paris.  Si  le  roi , 
«  au  contraire,  dispose  à  son  gré  des  soldats,  il 
«  détruira  quand  il  voudra  notre  prétendue  cons- 
«  titution.  » 

On  voit  que  des  deux  côtés  nous  ne  dissimulons 
point  les  objections,  et  que  nous  les  présentons 
dans  toute  leur  force. 

Nous  avouerons  d'abord  que  l'on  a  si  étran- 
gement abusé  de  ces  mots ,  progrès  des  lumiè- 
res, constitution,  liberté,  égalité,  qu'il  faut  du 
courage  aujourd'hui  pour  s'en  servir  dans  un  sens 
raisonnable.  Les  plus  énormes  crimes  ont  été 
commis,  les  doctrines  les  plus  funestes  se  sont 
répandues  au  nom  des  lumières.  Le  ridicule  et 
l'horreur  sont  venus  s'attacher  à  ces  phrases  phi- 
losophiques ,  prodiguées  sans  mesure  par  des  li- 
be! listes  et  des  assassins.  On  a  égorgé  les  blancs 
pour  prouver  la  nécessité  d'affranchir  les  noirs  : 
la  raison  a  servi  à  détrôner  Dieu ,  et  le  perfec- 
tionnement de  l'espèce  humaine  nous  a  fait  des- 
cendre au-dessous  de  la  brute. 

Mais,  d'un  autre  côté,  n'avons-nous  pas  reçu 
une  autre  leçon?  Pour  nous  sauver  des  systèmes 
d'une  philosophie  mal  entendue,  nous  nous  som- 
mes précipités  dans  les  idées  opposées.  Qu'en 
est-il  advenu?  Qui  voudroit,  qui  oseroit  aujour- 
d'hui vanter  le  pouvoir  arbitraire?  Les  excès  d'un 
peuple  soulevé  au  nom  de  la  liberté  sont  épou- 
vantables ,  mais  ils  durent  peu ,  et  il  en  reste  quel- 
que chose  d'énergique  et  de  généreux.  Que  reste-il 
des  fureurs  de  la  tyrannie,  de  cet  ordre  dans  le 
mal,  de  cette  sécurité  dans  la  honte,  de  cet  air  de 
contentement  dans  la  douleur,  et  de  prospé- 
ritédans  la  misère?  La  double  leçon  de  l'anarchie 
et  du  despotisme  nous  enseigne  donc  que  c'est 
dans  un  sage  milieu  que  nous  devons  chercher  la 
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gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Prenons-y  garde, 
d'ailleurs  :  si ,  exaspérés  par  le  souvenir  de  nos 
maux, nous  les  attribuons  tous  aux  lumières,  on 
nous  dira  que  la  dévastation  du  Nouveau-Monde, 
les  massacres  de  l'Irlande  et  ceux  de  la  Saint- 
Barthélémy  ont  été  causés  par  la  religion  ;  que  si 
Louis  XVI  a  été  traîne  à  l'écbafaud  par  des  phi- 
losophes ,  Charles  Ier  y  a  été  conduit  par  des  fa- 
natiques. Cette  manière  de  raisonner  de  part  et 
d'autre  ne  vaut  donc  rien  :  ce  qui  est  bon  reste 
bon ,  indépendamment  du  mauvais  usage  que  les 
hommes  en  ont  pu  faire. 

Cette  difficulté  sur  les  mots  une  fois  écartée , 
venons  au  fond  des  objections. 

On  dit  :  «  Les  gouvernements  sont  fils  des  mœurs 
«  et  du  temps.  Restons  François  ;  ne  transportons 
«  point  chez  nous  les  institutions  d'un  autre  peu- 
«  pie,  bonnes  pour  eux,  mauvaises  pour  nous.  » 

Il  va  ici  grande  erreur.  Il  ne  faut  pas  s'imagi- 
ner du  tout  que  la  forme  actuelle  de  notre  gou- 
vernement soit  une  chose  absolument  nouvelle 
pour  nous  ;  que ,  de  plus ,  elle  ait  été  inventée  par 
les  Anglois,  etqu'avanteux  personne  n'avoit  songé 
qu'il  put  exister  un  gouvernement  participant  des 
trois  pouvoirs,  monarchique,  aristocratique  et 
démocratique. 

D'abord ,  tous  les  anciens  ont  pensé  que  le 
meilleur  gouvernement  possible  seroit  celui  qui 
réunirait  ces  trois  pouvoirs.  C'étoit  l'opinion  de 
Pythagore  et  d'Aristote.  «  Je  conclus  avec  Platon , 
»  dit  Cicéron ,  que  la  meilleure  forme  de  gouver- 
«  nement  est  celle  qui  offre  l'heureux  mélange 
«  de  la  royauté ,  de  l'aristocratie  et  de  la  démo- 
«  cratie1.  »  C'étoit  ce  qu'avoit  fait  Lycurgue2  à 
Sparte.  Écoutons  Polybe  :  «  Le  plus  parfait  de 
«  tous  les  gouvernements  ne  seroit-il  pas  celui 
«  dont  les  pouvoirs  se  serviroient  de  contre- 
«  poids,  ou  l'autorité  du  peuple  réprimeroit  la 
«  trop  grande  puissance  des  rois ,  et  où  un  sénat 
«  choisi  mettroit  un  frein  à  la  licence  du  peuple 3  ?» 

Tacite  partageoit  cette  opinion  :  il  pensoit,  à  la 
vérité,  qu'un  tel  gouvernement  étoit  si  parfait, 
qu'il  ne  pouvoit  exister  chez  les  hommes4.  Mais 
nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  qu'il  avoit  été 
réservé  au  christianisme  de  réaliser  ce  beau  songe 
des  plus  grands  génies  de  l'antiquité  5.  En  effet, 


1  Frarjm.  Kepubl.  lil>.  II. 

2  A.RCH1TA8  ,  in  Stob. 

«  Polyb.,  Bxcerpt.',  lib.  vi,  cap.  vin  et  ix. 
•  Tac.,  ./»"•  iv,  33. 

5  Génie  du  Christianisme. 
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le  gouvernement  représentatif  est  né  des  institu- 
tions chrétienues. 

Des  autorités  imposantes  ne  prouveroient  pas 
que  des  peuples  doivent  renverser  leur  gouverne- 
ment, lorsqu'il  est  établi,  pour  en  prendre  un 
plus  parfait  ;  mais  quand  ces  peuples  ont  changé 
de  constitution  au  milieu  d'une  révolution  vio- 
lente ,  si  la  nouvelle  constitution  se  trouve  être 
dans  les  formes  regardées  comme  les  plus  belles 
par  un  Lycurgue,  un  Aristote,  un  Platon,  un 
Polybe,  un  Tacite,  cela  doit  donner  de  la  con- 
fiance :  on  peut  croire  qu'on  ne  s'est  pas  tout  à 
fait  trompé. 

Montesquieu ,  après  avoir  fait  un  éloge  pom- 
geuxdu  gouvernement  anglois,  prétend  qu'on  en 
découvre  l'origine  chez  les  Germains  peints  par 
Tacite  « ,  et  que  ce  beau  système  a  été  trouvé  dans 
les  bois. 

S'il  en  est  ainsi ,  en  l'adoptant  aujourd'hui ,  nous 
ne  ferions  nous-mêmes,  comme  les  Anglois,  que 
reprendre  le  gouvernement  de  nos  pères  ;  mais 
soit  qu'il  vienne  des  Francs ,  nos  aïeux ,  soit  qu'il 
ait  été  produit  par  la  religion  chrétienne,  soit 
qu'il  découle  de  ces  deux  sources,  il  est  certain 
qu'il  est  conforme  à  nos  mœurs  actuelles,  qu'il 
ne  les  contrarie  point ,  et  qu'il  n'est  point  parmi 
nous  une  production  étrangère. 

Dans  le  moyen  âge,  toute  l'Europe,  excepté 
peut-être  l'Italie  et  une  partie  de  l'Allemagne, 
eut  à  peu  près  la  même  constitution  :  les  cortès 
en  Espagne,  les  états  généraux  en  France,  les 
parlements  en  Angleterre,  étoient  fondés  sur  le 
système  représentatif.  L'Europe,  marchant  d'un 
pas  égal  vers  la  civilisation,  seroit  arrivée  poin- 
tons les  peuples  à  un  résultat  semblable,  si  des 
causes  locales  et  des  événements  particuliers  n'a- 
voient  dérangé  l'uniformité  du  mouvement. 

La  France  eut  à  repousser  des  invasions ,  sa 
noblesse  périt  presque  tout  entière  aux  champs 
de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'Azincourt.  Des  armées 
régulières,  établies  de  bonne  heure  pas  nos  rois , 
achevèrent  de  rendre  les  gentilshommes  inutiles, 
sinon  comme  chefs,  du  moins  comme  soldats.  Les 
fiefs,  par  suite  du  renversement  des  fortunes, 
commencèrent  à  tomber  dans  les  mains  des  rotu- 
riers. La  partie  aristocratique  de  la  constitution 
perdant  ses  forces,  la  partie  monarchique  accrut 
les  siennes.  Les  communes,  vexées  par  les  bizar- 
reries de  la  féodalité ,  cherchèrent  à  se  mettre  à 
l'abri  sous  l'autorité  royale.  L'invariable  succes- 

1  Esprit  des  Lois,  liv.  IX,  cliop.  M. 
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sion  de  nos  monarques  affermissoit  chaque  jour 
les  racines  du  trône.  Une  fois  l'équilibre  rompu , 
le  gouvernement  représentatif  cessa  de  suivre  sa 
direction  naturelle.  Au  lieu  de  se  fixer  et  de  se 
régulariser,  comme  en  Angleterre,  il  se  désunit, 
et  laissa  prédominer  la  couronne.  Les  états  géné- 
raux ,  rarement  convoqués,  et  toujours  dans  des 
moments  de  troubles,  voulurent  profiter  de  ces 
moments  pour  ressaisir  leurs  droits,  et  commencè- 
rent à  ne  paroître  plus  que  des  corps  turbulents 
et  dangereux  :  sachant  qu'ils  seroient  bientôt  dis- 
sous ,  ils  se  hâtaient  de  tout  envahir,  dans  l'espoir 
de  conserver  quelque  chose.  Cette  conduite  acheva 
de  les  discréditer.  S'ils  avoient  été  appelés  à  des 
époques  fixes,  ils  n'auroieut  pas  montré  cette 
jalousie;  et,  au  lieu  de  ne  songer  qu'à  eux-mê- 
mes ,  il  se  seroient  occupés  de  l'État.  Tout  se  res- 
serra donc  autour  d'un  trône  éclatant  qu'oceu- 
poient  tour  à  tour  les  meilleurs  et  les  plus  grands 
princes,  tandis  qu'une  autre  partie  du  pouvoir 
des  états  généraux  tomboit  entre  les  mains  du 
parlement  de  Paris. 

Ce  corps  puissant  s'étoit  élevé  lentement  et  en 
silence  :  d'abrrd  ambulant,  ensuite  sédentaire  à 
Paris ,  il  avoit  acquis,  par  son  intégrité  et  ses  lu- 
mières ,  une  considération  méritée.  Dès  son  ori- 
gine il  avoit  sapé  les  fondements  de  la  féodalité, 
et  circonscrit  les  juridictions  seigneuriales.  La 
cour  des  pairs,  laïques  et  ecclésiastiques,  qui 
formoit  la  haute-cour  ou  le  grand  conseil  du  roi, 
se  réunissoit  au  parlement  dans  les  causes  impor- 
tantes, avec  les  princes  du  sang,  et  quelquefois 
avec  le  roi  même.  Cette  réunion  donna  au  parle- 
ment quelque  chose  de  la  composition  des  états 
généraux.  Ceux-ci  n'étant  convoques  que  de  loin 
à  loin ,  le  peuple  s'habitua  à  regarder  le  parle- 
ment comme  le  corps  qui  lesremplaçoit  dans  l'in- 
tervalle des  sessions.  Le  droit  de  remontrance 
fit  entrer  dans  ce  corps  une  partie  du  droit  public, 
relatif  à  la  levée  des  impôts.  Ainsi  croissant  en 
renommée  par  la  vertu  ,  la  science  et  la  gravité  de 
ses  magistrats ,  par  la  sagacité  de  ses  décisions ,  le 
parlement  se  trouva  peu  à  peu  investi  d'une  puis- 
sance politique  d'autant  plus  respectable,  qu'elle 
étoit  jointe  à  la  puissance  judiciaire.  A  l'époque 
des  troubles  de  la  Ligue,  placé  à  la  tète  d'une  fac- 
tion, il  exerça  presque  toutes  les  fonctions  des 
états  généraux,  et  décida  des  droits  de  Henri  IV 
à  la  couronne.  Les  états  généraux  convoqués  sous 
Louis  Mil  n'ayant  rien  produit,  et  Richelieu 
ayant  achevé  la  ruine  du  pouvoir  aristocratique, 
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le  parlement  resta  seul  chargé  de  défendre  le  peu- 
ple contre  la  couronne,  et  une  véritable  révolu- 
tion fut  accomplie  dans  l'État.  On  a  pu  reprocher 
aux  parlements  quelques  erreurs  ;  mais  ces  er- 
reurs ne  peuvent  balancer  les  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  France  :  ils  l'ont  éclairée  dans  les 
temps  de  ténèbres,  défendue  contre  la  barbarie 
féodale,  et,  après  l'érection  de  la  monarchie  ab- 
solue sous  Louis  XIV,  ils  ont  été,  de  fait,  les 
seuls  représentants,  et  souvent  les  représentants 
courageux  de  nos  libertés. 

L'Angleterre,  partie  du  même  but,  arriva  à 
un  autre  terme.  Ses  guerres  d'Ecosse  n'étoient 
rien  pour  elle ,  et  ne  menaçoient  point  son  exis- 
tence; ses  guerres  de  France,  soutenues  par  des 
François ,  furent  heureuses.  Rassurée  contre  les 
dangers  du  dehors ,  elle  put  s'occuper  au  dedans 
de  son  administration  politique.  Les  querelles  de 
ses  rois  affoiblirent  la  puissance  monarchique , 
et  fortifièrent  la  partie  aristocratique  du  gouver- 
nement. La  noblesse  demeura  longtemps  souve- 
raine :  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Henri  VII 
que  les  comtés,  jusqu'alors  héréditaires,  se  chan- 
gèrent en  titre  de  dignité.  L'autorité  militaire  des 
gentilshommes  ne  diminua  presque  point,  parce 
qu'on  ne  fut  point  obligé  d'avoir  de  bonne  heure, 
comme  en  France,  des  troupes  disciplinées.  Le 
génie  d'Alfred,  perpétué  dans  l'institution  des 
jurés,  avoit  fait  entrer  par  l'ordre  judiciaire  les 
idées  démocratiques  dans  le  principe  de  l'État. 
Le  gouvernement  féodal ,  inconnu  des  Saxons , 
introduit  en  Angleterre  par  la  conquête  des  Nor- 
mands, n'y  jeta  jamais  de  profondes  racines. 
Plus  tard ,  Edouard  III  renonça  à  la  langue  fran- 
çoise ,  ordonna  que  les  actes  publics  fussent  écrits 
en  anglois,  et  lit  revivre  ainsi  une  partie  de  l'an- 
cien esprit  des  Germains. 

Le  parlement  (autrement  les  états  généraux) 
conserva  pour  toutes  ces  causes  son  autorité  pri- 
mitive :  souvent  assemblé,  bientôt  il  ne  fut  plus 
possible  au  monarque  de  marcher  sans  lui.  L'or- 
gueil des  grands  barons  anglois  fit  que  le  con- 
seil du  roi,  ou  !a  Chambre  des  pairs,  des  barons, 
des  lords  (ce  qui  est  la  même  chose  sous  différents 
noms) ,  ne  se  mêla  point  aux  chevaliers  ou  sim- 
ples gentilshommes  dans  les  assemblées  de  la 
nation.  Les  communes,  appelées  par  Leieester, 
sous  Henri  VIII,  à  ces  assemblées,  se  réunirent 
aux  chevaliers,  après  en  avoir  été  séparées  quel- 
que temps.  Ainsi  se  formèrent  dans  le  parlement 
d'Angleterre  deux  Chambres  distinctes,  tandis 
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qu'en  France  l'égalité  des  gentilshommes,  pau- 
vres ou  riches,  ne  permit  point  à  la  noblesse  de 
se  diviser  en  deux  corps,  et  nos  états  généraux, 
délibérant  en  commun,  bien  qu'ils  votassent  par 
ordre,  se  trouvèrent  avoir  manqué  l'établisse- 
ment de  la  balance  de  leurs  pouvoirs. 

Enfin  la  révolution  religieuse  produite  par  la 
violence  de  Henri  VIII  diminua  l'influence  de 
l'ordre  du  clergé  dans  la  Chambre  des  lords.  Le 
pouvoir  aristocratique,  affoibli  à  sou  tour  par 
cet  événement, vit  par  ce  même  événement  s'aug- 
menter le  pouvoir  démocratique  dans  la  Cham- 
bre des  communes.  A  peu  près  égales  en  force, 
les  trois  puissances  de  la  monarchie  primitive 
s'attaquèrent  et  en  vinrent  à  une  lutte  sanglante , 
sous  les  règnes  malheureux  des  Stuarts  :  aucune 
des  trois  n'étant  parvenue  à  opprimer  les  deux 
autres,  la  constitution  des  Anglois  sortit  de  ce 
terrible  et  dernier  combat. 

Ainsi ,  nous  avons  eu  autrefois  le  même  gou- 
vernement que  l'Angleterre;  et  nous  conservons 
en  nous ,  comme  elle  les  avoit  en  elle-même ,  tous 
les  principes  de  son  gouvernement  actuel.  Vol- 
taire observe  très-bien  quelque  part  que  le  par- 
lement d'Angleterre  n'est  autre  chose  qu'une 
imitation  perfectionnée  de  nos  états  généraux  ; 
et  d'Aguesseau  dit,  avec  autant  de  fondement, 
que  l'on  retrouve  toutes  nos  lois  dans  les  vieilles 
lois  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  des  questions  de  cette  importance  et  de 
cette  nature,  il  faut  marcher  le  flambeau  de  l'his- 
toire à  la  main  :  c'est  le  moyen  de  se  guérir  de 
beaucoup  de  préventions  et  de  préjugés.  Il  n'est 
donc  pas  question  dans  tout  ceci  de  se  faire  An- 
glois; l'Europe,  qui  penche  avec  nous  vers  un 
système  de  monarchie  modérée ,  ne  se  fera  pas 
angloise  :  ce  que  l'on  a,  ce  que  l'on  va  avoir  est 
le  résultat  naturel  des  anciennes  monarchies. 
L'Angleterre  a  devancé  la  marche  générale  d'un 
peu  plus  d'un  siècle,  voilà  tout. 

CHAPITRE  XVIL 

Suite  des  objections.  Que  nous  avons  essayé  inutilement  de 
diverses  constitutions.  Que  nous  ne  sommes  pas  faits  pour 
des  assemblées  délibérantes. 

On  se  récrie  avec  une  sorte  de  justice  sur  la 
multitude  de  nos  constitutions  :  mais  est-ce  une 
raison  pour  ne  pas  en  trouver  une  qui  nous  con- 
vienne? Combien  de  fois  les  Anglois  en  changè- 
rent-ils avant  d'arriver  a  celle  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui? Le  rump,  le  conseil  des  officiers  de  Crom- 
well,  les  différentes  sectes  religieuses,  enfantoient 
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chaque  jour  des  institutions  politiques,  que  l'on 


se  hâtoit  de  proclamer  comme  des  chefs-d'œuvre  : 
cela  a-t-il  rendu  ridicule  leur  dernière  constitu- 
tion, et  nui  à  son  excellence  et  à  son  autorité? 

Nous  ne  sommes  pas  faits ,  ajoutc-t-on ,  pour 
des  assemblées  délibérantes.  Mais  n'en  avons-nous 
jamais  eu  de  ces  assemblées?  Autre  erreur  his- 
torique ,  plus  frappante  encore  que  la  première. 
Nos  pères  étoient-ils  moins  ardents  que  nous? 
Ces  Francs ,  qu'Anne  Comnène  vit  passer  à  Cons- 
tantinople,  qui  étoient  si  impétueux,  si  vaillants, 
qui  ne  pouvoient  consentir  à  se  tenir  découverts 
devant  Alexis  ;  ces  Francs  irascibles ,  impatients , 
volontaires,  n'avoient-ils pas  des  conseils  de  ba- 
ronnie,  des  assemblées  de  province,  des  états 
généraux  de  la  langue  d'oil  et  de  la  langue  d'oc? 
Lorsque ,  sous  Philippe  de  Valois ,  s'éleva  la  que- 
relle entre  les  juridictions  seigneuriales  et  ecclé- 
siastiques, vit-on  jamais  rien  de  plus  grave  que 
ce  qui  se  passa  alors?  C'étoient  pourtant  les  deux 
premiers  ordres  de  la  monarchie ,  qui ,  dans  toute 
leur  puissance,  luttoient  pour  leurs  privilèges. 
La  cause  fut  plaidée  devant  Philippe  :  Pierre  de 
Cugnières,  chevalier,  personnage  vénérable,  te- 
nant à  la  fois  à  la  robe  et  à  l'épée,  pour  mieux 
convenir  aux  deux  hautes  parties  contendantes , 
portoit  la  parole  en  qualité  d'avocat  général  et 
de  conseiller  du  roi.  Cette  première  réclamation 
du  droit  civil  contre  le  droit  canonique  produisit 
dans  la  suite  l'appel  comme  d'abus,  sauve- 
garde de  la  justice  :  dans  le  temps  des  bonnes 
mœurs ,  tout  fait  naître  les  bonnes  lois.  On  ad- 
mira dans  cette  grande  affaire  la  piété  et  la  jus- 
tice du  roi ,  la  respectueuse  hardiesse  de  l'orateur 
de  la  partie  civile,  et  la  dignité  du  clergé.  Ce  fut 
un  beau  spectacle  que  celui  de  ces  prélats  et  de 
ces  chevaliers  jurant  sur  leurs  croix  et  sur  leurs 
épées  de  s'en  rapporter  à  l'intégrité  du  roi ,  plai- 
dant la  cause  de  la  religion  et  de  la  noblesse  de- 
vant un  monarque  fils  aine  de  l'Eglise,  et  le  pre- 
mier comme  le  plus  ancien  gentilhomme  de  son 
royaume. 

Quatre  ou  cinq  siècles  plus  haut ,  nous  trou- 
vons ces  mêmes  François  délibérant  aux  assem- 
blées de  mars  et  de  mai;  et,  pour  que  nous 
n'en  puissions  douter,  le  temps  nous  a  trausmis 
leurs  décisions  dans  le  recueil  des  Capitulaires. 
Plus  haut  encore ,  nous  les  verrons  fixant  par 
les  lois  gombette ,  allemande,  ripuairc  et  salique , 
le  tarif  des  blessures.  Leur  terrible  justice  cou- 
,  sistoit  alors  à  imposer  leur  épée  :  ils  parloieut 
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éloquemment  sur  ce  droit  public  de  leur  façon. 
Ils  discutoient  sur  la  longueur,  la  largeur  et  la 
profondeur  de  la  plaie  :  s'ils  avoient  fait  tomber 
une  partie  du  crâne  d'un  homme,  ils  consen- 
toient  à  payer  quelques  sous  d'or;  plus  si  cet 
homme  étoit  Franc ,  moins  s'il  étoit  Romain  ou 
Gaulois.  Mais  il  falloit  que  l'os  abattu  en  valût 
la  peine,  et  que  lancé  à  travers  un  espace  de 
douze  pas ,  il  fit  résonner  un  bouclier.  Enfin , 
dans  les  forêts  de  la  Germanie ,  nous  apercevons 
nos  pères  délibérant  autour  d'une  épée  nue,  plan- 
tée au  milieu  du  mal  lus ,  ou  décidant  de  la  paix 
ou  de  la  guerre ,  la  coupe  à  la  main  :  «  Alors  que 
«  le  cœur,  dit  Tacite,  ne  peut  feindre,  et  qu'il 
«  est  disposé  aux  entreprises  généreuses.  » 

Pourquoi  donc  le  peuple ,  qui  a  toujours  parlé 
et  délibéré  en  public  dans  les  temps  de  sa  bar- 
barie, comme  à  l'époque  de  sa  civilisation,  qui 
a  produit  des  ministres  et  des  magistrats  comme 
Suger,  Nogaret,  Pierre  de  Cugnières,  Sully, 
l'Hospital,  deïhou,  Matthieu  Mole,  Lamoignon, 
d'Aguesseau;  des  publicistes  comme  Bodin  et 
Montesquieu;  des  orateurs  comme  Massillon  et 
Bossuet,  n'entend roit-il  rien  aux  lois  et  à  l'élo- 
quence? Enfin  ,  n'avons-nous  pas  déjà  vingt-cinq 
années  d'expérience?  Et  n'est-ce  rien  pour  un 
peuple  comme  celui-ci,  qu'un  quart  de  siècle? 
Quelques-uns  de  nos  ministres  actuels  ont  paru 
à  la  tribune  avec  éclat ,  et  connoissent  tous  les 
fils  qui  font  mouvoir  le  corps  politique.  Nos  er- 
reurs passées  nous  serviront  de  leçons;  nous  en 
avons  déjà  la  preuve  dans  la  modération  et  le  bon 
esprit  des  deux  Chambres. 

CHAPITRE  XVIII. 

Suite  dos  objections.  Notre  position  continentale. 

«  Notre  position  continentale  nous  oblige  à 
«  avoir  une  nombreuse  armée  :  si  cette  armée  dé- 
«  pend  des  Chambres,  nous  serons  envahis  avant 
«  que  les  Chambres  aient  délibéré  ;  si  la  couronne 
«  dispose  des  soldats ,  la  couronne  peut  opprimer 
«  les  deux  Chambres.  » 

Cette  objection ,  la  plus  spécieuse  de  toutes , 
se  résout  comme  celle  de  l'opposition,  par  la  puis- 
sance de  l'opinion.  Croil-on  de  bonne  foi  que  si 
l'ennemi  étoit  sur  la  frontière ,  les  Chambres  pus- 
sent refuser  une.  armée  au  roi  ;  que  des  proprié- 
taires voulussent  se  laisser  envahir?  Loin  de  se 
rendre  populaires  parce  refus,  elles  soulèveraient 
contre  elles  la  nation.  Chez  un  peuple  si  sensible 
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à  l'honneur,  si  épris  de  la  gloire  des  armes ,  la 
foule  passeroit  à  l'instant  dans  le  parti  de  la  cou- 
ronne, et  la  constitution  seroit  anéantie.  D'ailleurs 
une  invasion  est-elle  si  subite,  si  imprévue,  que 
l'on  n'en  ait  pas  reçu  des  avis  longtemps  d'avan- 
ce? Est-ce  avec  une  poignée  de  soldats  qu'une 
nation  voisine  entreroit  en  France?  N'auroit-elle 
pas  été  obligée  de  rassembler  des  troupes,  de  les 
faire  marcher  ;  n'aurions-nous  rien  su  de  ses  mou- 
vements et  de  ses  préparatifs? 

Toutefois ,  comme  il  ne  s'agit  point  d'imiter  les 
Anglois,  de  se  laisser  dominer  par  des  systèmes, 
d'adopter  entièrement  une  constitution ,  sans 
égard  aux  habitudes ,  aux  mœurs ,  à  la  position 
d'un  peuple,  comme  si  le  même  vêtement  con- 
venoit  à  tous  les  hommes ,  il  est  évident  qu'il 
faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  en  France  une 
bien  plus  grande  force  qu'en  Angleterre.  Le  roi 
doit  être  plus  libre  dans  ses  mouvements,  parce 
que  la  France  est  plus  grande ,  plus  exposée  aux 
combinaisons  de  la  politique  extérieure.  L'An- 
gleterre n'a  rien  à  craindre  pour  son  existence 
d'un  ennemi  étranger;  mais  en  France,  il  peut 
survenir  une  guerre  qui  mette  l'État  en  péril. 
Beaucoup  d'intérêts  que  l'on  soumet  à  la  discus- 
sion publique  chez  nos  voisins  demandent  parmi 
nous  du  secret,  et  ne  pourroient  être  débattus 
sans  danger  dans  nos  deux  Chambres.  En  France, 
il  est  essentiel  de  regarder  toujours  à  deux  cho- 
ses :  au  gouvernement  du  dedans ,  et  aux  affai- 
res du  dehors.  Tandis  qu'on  se  livreroit  à  des 
abstractions  politiques,  et  qu'on  auroit  l'œil  fixé 
sur  les  astres ,  on  pourroit  tomber  dans  un  abîme. 
Pour  prévenir  ce  malheur,  il  faut  que  le  trône, 
placé  comme  un  bouclier  devant  nous ,  nous  ga- 
rantisse de  tous  les  coups  qu'on  voudroit  nous 
porter  :  il  faut  qu'il  soit  en  avant-garde  de  la 
nation;  qu'environné  d'éclat  et  de  dignité ,  il  en 
impose  par  sa  puissance  et  par  sa  splendeur.  L'au- 
torité du  roi  doit  être  dégagée  de  beaucoup  d'en- 
traves pour  agir  avec]  vigueur  et  rapidité  ;  elle 
doit  avoir,  dans  certains  cas,  quelque  chose  de 
la  dictature  à  Rome  ;  et  c'est  surtout  dans  ce  mo- 
ment que  nous  devons  tendre  à  augmenter  le 
pouvoir  monarchique,  à  l'investir  de  toute  la 
force  nécessaire  au  salut  de  l'Etat.  Notre  monar- 
chie, toute  libre  au  dedans,  doit  rester  toute  mi- 
litaire au  dehors.  En  Angleterre,  l'armée  est 
presque  une  affaire  de  luxe;  en  France,  c'est  une 
chose  de  première  nécessite.  C'est  par  cette  raison 
que  le  militaire  et  la  noblesse  auront  toujours 
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dans  notre  France  une  tout  autre  considération 
que  celle  dont  ils  jouissent  en  Angleterre.  Chez 
nos  voisins,  un  riche  brasseur  de  bière  ,  un  ma- 
nufacturier opulent,  peuvent  paraître  à  la  patrie 
aussi  dignes  des  places  et  des  honneurs  qu'un  ca- 
pitaine ,  parce  qu'en  effet  ils  sont  autant,  et  plus 
que  lui,  nécessaires  à  la  prospérité  commune; 
mais  en  France,  le  soldat  qui  nous  met  à  l'abri 
de  la  conquête ,  qui  nous  garantit  du  joug  étran- 
ger, est  un  homme  qui  non-seulement  exerce  la 
profession  la  plus  noble,  mais  qui  suit  encore  la 
carrière  la  plus  utile  à  l'État.  De  là  doivent  naî- 
tre des  différences  essentielles  dans  l'opinion  des 
deux  pays,  et  conséquemment  des  différences 
considérables  dans  les  institutions  politiques. 
L'air  bourgeois  ne  convient  point  à  notre  liberté  ; 
et  les  François  ne  la  suivront  qu'autant  qu'elle 
saura  cacher  son  bonnet  sous  un  casque. 

Mais  ceci  nous  ramène  à  la  seconde  partie  de 
l'objection.  Si  vous  donnez,  dit-on,  au  roi  une 
pareille  force,  il  détruira  la  liberté  et  opprimera 
les  deux  Chambres. 

Ce  seroit  sans  doute  un  grand  malheur,  si 
notre  nouveau  gouvernement  plaçoit  continuelle- 
ment la  France  entre  la  servitude  et  la  conquête  ; 
mais  il  n'eu  est  pas  ainsi.  Le  roi  peut  être  ab- 
solu pour  les  affaires  du  dehors,  sans  être  op- 
presseur au  dedans.  L'opinion  publique  vient 
encore  ici  à  notre  secours.  Dans  l'état  actuel  des 
choses ,  on  ne  pourrait  faire  impunément  violence 
aux  députés  :  à  l'instant  l'impôt  seroit  suspendu  ; 
il  faudrait,  pour  le  lever,  autant  de  régiments 
que  de  villages ,  autant  d'armées  que  de  provin- 
ces. Nous  n'attribuons  rien  de  trop  ici  à  l'opinion. 
Elle  est  si  puissante  que  Montesquieu  n'a  pas  craint 
d'en  faire  le  seul  principe  de  la  monarchie  :  la 
liberté  est  un  principe,  un  fait;  mais  l'honneur 
n'est  que  la  plus  belle  des  opinions.  Il  a  eu  raison , 
Montesquieu  ;  et  l'opinion  a  toujours  tout  fait  en 
France.  Nous  en  avons  une  preuve  aussi  noble 
qu'éclatante  :  tout  esclave,  en  mettant  le  pied 
sur  le  sol  francois ,  est  libre.  Est-ce  en  vertu  d'une 
loi  positive?  Non,  c'est  en  vertu  de  l'opinion  ;  et 
cette  opinion  transformée  en  coutume  a  force  de 
loi  devant  les  tribunaux. 

Sous  l'ancienne  monarchie  l'opinion  tenoit  pour 
ainsi  dire  lieu  de  charte.  Un  couplet,  une  plai- 
santerie, une  remontrance,  arrètoient,  comme 
par  enchantement,  les  entreprises  du  pouvoir. 
Tout  devenoit  un  frein  contre  l'autorité  absolue, 
jusqu'à  la  politesse  de  nos  mœurs.  Pourquoi  donc 


cette  opinion,  si  puissante  autrefois,  aurait-elle 
perdu  sa  force?  Pourquoi  ne  seroit-elle  plus  rien , 
précisément  parce  qu'elle  peut  s'exprimer  avec 
plus  de  liberté?  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  nous 
voyons  tous  les  jours  qu'un  article  de  gazette  fait 
nos  craintes  et  nos  espérances. 

Il  est  aisé,  dira-t-on,  de  se  tirer  d'affaire  en 
répondant  par  des  dénégations,  en  disant  :  «  Cela 
«  n'arrivera  pas  ;  »  en  se  jetant  dans  de  grands 
raisonnements  sur  l'opinion.  Comme  l'avenir  n'est 
pas  là  pour  vous  démentir,  on  peut  sortir  ainsi 
d'embarras ,  mais  on  ne  fait  pas  naître  la  convic- 
tion. 

Nous  comprendrions  cette  réplique,  si  elle 
nous  étoit  faite  par  d'autres  que  par  ceux  qui 
pourraient  nous  l'adresser;  car,  que  disent  ces 
personnes  quand  on  attaque  l'ancien  ordre  de 
choses;  quand  on  leur  soutient,  par  exemple, 
qu'aucun  homme  n'étoit  à  l'abri  d'un  coup  d'É- 
tat ,  de  la  violence  d'un  ministre?  Elles  répondent 
que  cela  n'arrivoit  pas,  et  que  l'opinion  s'oppo- 
soit  à  ces  actes  arbitraires  du  pouvoir.  Elles  ont 
raison  de  répondre  ainsi ,  et  leur  réponse  est  fort 
bonne;  mais  alors  elles  doivent  trouver  juste 
qu'on  oppose  à  leur  attaque  les  mêmes  armes  et 
qu'on  se  couvre  du  même  bouclier.  Remarquez 
qu'il  ne  seroit  pas  question ,  dans  le  cas  qu'on 
nous  propose,  d'un  fait  obscur,  d'une  persécution 
individuelle  et  presque  ignorée  :  il  ne  s'agirait 
rien  moins  que  des  deux  Chambres  refusant  une 
armée  au  roi,  ou  du  roi  faisant  marcher  des  sol- 
dats contre  les  deux  Chambres.  Certes ,  si  l'opi- 
nion peut  avoir  une  influence  prononcée,  c'est 
dans  un  moment  pareil. 

Au  reste,  il  y  a  des  choses  qui  ne  peuvent  être 
appuyées  de  démonstrations  mathématiques,  et 
qui  n'en  restent  pas  moins  prouvées.  Tout  n'est 
pas  positif  dans  la  science  du  gouvernement  :  le 
système  des  finances  en  Angleterre  ne  repose-t-il 
pas  sur  une  fiction?  Il  y  a  des  mystères  de  poli- 
tique ,  comme  il  y  a  des  mystères  de  religion  :  le 
jeu  des  constitutions,  leur  marche,  leur  influence, 
sont  d'une  nature  inexplicable.  Combinés  avec  les 
mœurs,  les  passions  et  les  événements ,  les  corps 
politiques,  attirés,  repoussés,  balancés,  combat- 
tus, produisent  des  effets  que  toute  la  sagacité 
humaine  ne  peut  calculer.  Ce  vague,  cette  incer- 
titude, ces  grandes  choses  qui  ne  produisent 
rien,  ces  petites  causes  d'où  sortent  tant  de  grands 
résultats,  ces  illusions,  cette  puissance  de  l'opi- 
nion si  souvent  trompeuse,  se  retrouvent  dans  tout 
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ce  qui  touche  aux  gouvernements,  dans  tout  ce 
qui  prend  place  dans  l'histoire.  Par  exemple ,  n'est- 
on  pas  toujours  tenté  de  supposer  des  talents  supé- 
rieurs à  l'homme  qui  joue  un  rôle  extraordinaire? 
Souvent  cet  homme  est  moins  que  rien.  La  gloire 
a  ses  méprises  comme  la  vertu  :  il  y  a  des  temps 
surtout  où  la  fortune  célèbre  ses  fêtes  ;  espèces 
de  saturnales  où  l'esclave  s'assied  sur  le  trône  du 
roi.  Quand  on  vient  à  regarder  de  près  les  hom- 
mes qui  conduisent  le  monde  dans  ces  temps  de 
délire,  on  demeure  plus  étonné  de  leur  néant 
qu'on  n'etoit  surpris  de  leur  existence;  on  est 
frappé  du  peu  de  talent  qu'il  faut  pour  décider 
du  sort  des  empires,  et  l'on  reconnoît  qu'il  y  a 
dans  les  affaires  humaines  quelque  chose  de  fatal 
et  de  secret  qu'on  ne  sauroit  expliquer. 

CHAPITRE  XIX. 

S'il  scroit  possible  de  rétablir  l'ancienne  forme  de 
gouvernement. 

Enfin  quand  les  objections  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses  seroient  aussi  fortes  qu'elles  nous 
semblent  peu  solides  ,'voici  qui  répond  à  tout  :  on 
ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas,  et 
que  ce  qui  n'est  pas  existe.  Le  roi  nous  a  donné 
une  charte  :  notre  devoir  est  donc  de  la  soutenir 
et  de  la  respecter.  Il  y  a  d'ailleurs  aujourd'hui  une 
opinion  générale  qui  domine  toutes  les  opinions 
particulières  :  C'est  l'opinion  européenne,  opinion 
qui  oblige  un  peuple  de  suivre  les  autres  peuples. 
Quand  de  toutes  parts  tout  s'avance  vers  un  but 
commun,  il  faut,  bon  gré  mal  gré ,  se  laisser  aller 
au  cours  du  temps. 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie ,  lorsque 
l'Europe  étoit  sans  chemins,  sans  postes ,  presque 
sans  communications;  lorsqu'il  étoit  difficile  et 
dangereux  d'aller  de  Paris  à  Orléans,  parce  que 
le  seigneur  de  Montlhéry,  un  Montmorency ,  fai- 
soit  la  guerre  au  roi  de  France  ;  ce  qui  se  passoit 
dans  un  pays  pouvoit  [rester  longtemps  ignoré 
dans  un  autre.  Mais  aujourd'hui  qu'une  nouvelle 
arrive  en  quinze  jours  de  Pétersbourg  à  Paris; 
que  l'on  reçoit  en  quelques  minutes  aux  Tuileries 
une  dépêche  de  Strasbourg  et  même  de  Milan  ; 
que  toutes  les  nations  se  commissent,  se  sont  mê- 
lées, savent  mutuellement  leur  langue,  leur  his- 
toire; que  l'imprimerie  est  devenue  une  tribune 
toujours  ouverte,  ou  chacun  peut  monter  et  faire 
entendre  sa  voix  ;  il  n'est  aucun  moyen  de  s'iso- 
ler, et  d'échapper  à  la  marche  européenne. 
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Les  hommes  ont  mis  en  commun  un  certain 
nombre  de  connoissances  que  vous  ne  pouvez  plus 
leur  retirer.  Le  roi  l'a  jugé  ainsi,  parce  qu'il  est 
profondément  éclairé,  et  il  nous  a  donné  la  Charte. 
Est-ce  donc  parce  que  nous  manquions  autrefois 
d'une  constitution?  Non,  sans  doute.  Eh!  pour- 
quoi n'aurions-nous  pas  eu  de  constitution?  Parce 
qu'elle n'étoit pas  écrite!  Laconstitution  de  Rome 
et  celle  d'Athènes  l'étoient-elles?  Seroit-il  même 
exactement  vrai  de  dire  que  celle  dont  l'Angle- 
terre jouit  actuellement  est  une  constitution  écrite? 
Certes,  il  seroit  fort  extraordinaire  que  la  France 
eût  existé  comme  nation  pendant  douze  cents  ans 
sans  gouvernement  et  sans  lois.  L'ancienne  cons- 
titution de  la  monarchie  étoit  excellente  pour  le 
temps  :  Machiavel ,  qui  s'y  connoissoit ,  en  fait 
l'éloge.  Rien  n'étoit  plus  parfait  que  la  balance 
des  trois  ordres  de  l'Etat  tant  que  cette  balance 
ne  fut  point  rompue.  Rien  de  plus  admirable  et 
de  plus  complet  que  les  ordonnances  des  rois  de 
France  :  là  se  trouvent  consacrés  tous  les  prin- 
cipes de  nos  libertés.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un 
seul  cas  d'oppression  qui  n'y  soit  prévu ,  et  auquel 
nos  monarques  n'aient  essayé  d'apporter  remède. 
Il  est  bien  remarquable  que  les  anciens  troubles 
de  laFrance  aient  eu  pour  cause  des  guerres  étran- 
gères et  des  opinions  religieuses ,  et  que  jamais  ces 
troubles  n'aient  été  produits  par  l'ordre  politique. 

Les  hommes,  dans  l'ancienne  France,  étoient 
classés  moins  par  les  divisions  politiques  que  par 
la  nature  de  leurs  devoirs  :  ainsi,  le  premier  ordre 
de  l'Etat  étoit  celui  qui  prioit  Dieu  pour  le  salut 
de  la  patrie,  et  qui  soulageoit  les  malheureux. 
Cette  fonction  étoit  regardée  comme  la  plus  su- 
blime ,  et  elle  l'étoit  en  effet.  Le  guerrier  suivoit 
le  prêtre ,  parce  que  l'homme  qui  verse  son  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  dont  le  métier 
est  de  mourir,  est  un  homme  plus  noble  que  celui 
qui  s'est  consacré  à  des  travaux  mécaniques.  Re- 
marquez qu'au  temps  de  la  féodalité,  les  vassaux 
allant  à  la  guerre ,  il  en  résultoit  que  le  laboureur 
étoit  soldat  :  aussi ,  dans  nos  opinions ,  l'épée  et 
le  soc  de  la  charrue  étoient  nobles,  et  le  gentil- 
homme ne  dérogeoit  point  en  labourant  le  champ 
de  son  père.  Les  communes  venoient  ensuite ,  et 
s'occupoient  des  arts  utiles  à  la  société.  On  ne 
sauroit  croire  à  combien  de  vertus  cette  division , 
dans  l'ordre  des  devoirs,  étoit  favorable ,  à  quels 
sacrifices  elle  condamnoit  le  prêtre,  à  quelle  gé- 
nérosité, à  quelle  délicatesse  dans  les  sentiments 
elle  forcoit  le  gentilhomme;  tandis  qu'elle  entre- 
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tenoit  dans  la  classe  la  plus  nombreuse  la  fidélité, 
la  probité,  le  respect  des  lois  et  des  mœurs.  C'est 
ce  qui  a  fait,  n'en  doutons  point,  la  longue  exis- 
tence de  l'ancienne  monarchie. 

Malheureusement  ce  bel  édifice  est  écroulé.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  étoit  plus  solide  et 
plus  parfait  que  celui  qu'on  vient  d'élever;  si 
l'ancien  gouvernement,  fondé  sur  la  religion 
comme  les  gouvernements  antiques,  produit  len- 
tement par  nos  mœurs ,  notre  caractère ,  notre 
sol ,  notre  climat,  éprouvé  par  les  siècles,  n'étoit 
pas  plus  en  harmonie  avec  le  génie  de  la  nation, 
plus  propre  à  faire  naître  de  grands  hommes  et 
des  vertus,  que  le  gouvernement  qui  le  remplace 
aujourd'hui.  Il  n'est  pasquestiun  d'examiner  en- 
core si  ce  qu'on  appelle  le  progrès  des  lumières  est 
un  progrès  réel  ou  une  marche  rétrograde  de  l'es- 
prit humain,  un  retour  vers  la  barbarie,  une  véri- 
table corruption  de  la  religion ,  de  la  politique  et 
du  goût.  Tout  cela  peut  se  soutenir  :  ceux  qui 
prendraient  en  main  cette  cause  ne  manqueraient 
pas  de  raisons  puissantes,  et  surtout  de  sentiments 
pathétiques,  pour  justifier  leur  opinion.  Mais  il 
faut  dans  la  \  ie  partir  du  point  ou  l'on  est  arrivé. 
Un  fait  est  un  fait.  Que  le  gouvernement  détruit 
fût  excellent  ou  mauvais,  il  est  détruit;  que  l'on 
ait  avancé,  que  l'on  ait  reculé,  il  est  certain  que 
les  hommes  ne  sont  plus  dans  la  place  ou  ils  se 
trouvoient  il  y  a  cent  ans,  bien  moins  encore  où 
ils  étoient  il  y  a  trois  siècles.  Il  faut  les  prendre 
tels  qu'ils  sont ,  et  ne  pas  toujours  les  voir  tels 
qu'ils  ne  sont  pas,  et  tels  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  :  un  enfant  n'est  pas  un  homme  fait  ;  un 
homme  fait  n'est  pas  un  vieillard. 

Quand  nous  voudrions  tous  que  les  choses  fus- 
sent arrangées  autrement  qu'elles  le  sont,  elles 
ne  pourroient  l'être.  Déplorons  à  jamais  la  chute 
de  l'ancien  gouvernement ,  de  cet  admirable  sys- 
tème dont  la  durée  seule  fait  l'éloge;  mais  enfin 
notre  admiration,  nos  pleurs,  nos  regrets,  ne 
nous  rendront  pas  du  Guesclin,  la  Hire  et  Dunois. 
La  vieille  monarchie  ne  vit  plus  pour  nous  que 
dans  l'histoire,  comme  l'oriflamme  que  l'on 
voyoit  encore  toute  poudreuse  dans  le  trésor  de 
Saint-Denis,  sous  Henri  IV  :  le  brave  Crillon 
pouvoit toucher  avec  attendrissement  et  respect 
ce  témoin  de  notre  ancienne  valeur;  mais  il  ser- 
Aoit  sous  la  cornette  blanche  triomphante  aux 
plaines  d'Ivry,  et  il  ne  demandoit  point  qu'on 
allât  prendre  au  milieu  des  tombeaux  l'étendard 
des  champs  de  Bouvines. 


Nous  avons  montré  ailleurs1  que  les  éléments 
de  l'ancienne  monarchie  ont  été  dispersés  par  le 
temps  et  par  nos  malheurs  :  l'esprit  du  siècle  a 
pénétré  de  toutes  parts  ;  il  est  entré  dans  les  tètes 
et  jusque  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  s'en  croient 
le  moins  entachés. 

Il  y  a  plus  :  si  ceux  qui  pensent,  sans  y  avoir 
bien  réfléchi ,  qu'il  est  possible  de  rétablir  l'an- 
cien gouvernement,  obtenoient  la  permission  de 
tenter  cet  ouvrage,  nous  les  verrions  bientôt, 
perdus  dans  un  chaos  inextricable,  renoncer  à 
leur  entreprise.  D'abord ,  pas  un  d'entre  eux  ne 
désirerait  remettre  les  choses  absolument  telles 
qu'elles  étoient  :  autant  de  provinces,  autant 
d'avis,  de  prétentions ,  de  systèmes  ;  on  voudrait 
détruire  ceci,  conserver  cela  :  chacun  iroit,  à 
main  armée ,  demander  à  son  voisin  compte  de 
sa  propriété. 

Se  représente-t-on  ce  que  deviendrait  la  France 
le  jour  où  l'on  remettrait  en  vigueur  les  ordon- 
nances relatives  aux  preuves  de  noblesse  exigées 
des  officiers  de  l'armée?  Supposons  encore  que  le 
roi  régnant  seul,  et  ayant  toujours  à  payer  i  ,700 
millions  de  dettes,  sans  compter  les  dépenses 
courantes ,  eût  dit  à  son  ministre  des  finances 
de  lui  présenter  un  plan;  que  le  ministre  eût 
formé  son  plan  tel  que  nous  l'avons  vu;  que, 
sans  pouvoir  expliquer  ses  raisons ,  sans  pouvoir 
entrer  dans  la  discussion  publique  de  ses  moyens , 
le  ministre,  muni  d'un  arrêt  du  conseil,  eût  voulu 
mettre  ce  plan  à  exécution  :  nous  demandons 
encore  ce  que  serait  devenue  la  France  ?  Le  par- 
lement de  Paris,  forcé  à  l'enregistrement,  n'au- 
rai t-il  fait  aucune  remontrance?  Les  parlements 
de  provinces  n'auroient-ils  point  élevé  la  voix? 
Les  pays  d'états  n'auroient-ils  point  réclamé?  la 
noblesse  et  le  clergé  n'auroient-ils  point  fait  valoir 
leurs  privilèges?  Les  peuples,  toujours  disposés 
à  refuser  l'impôt,  émus  par  toutes  ces  oppositions, 
ne  se  seraient-ils  point  révoltés?  Une  pareille  ré- 
sistance au  moment  ou  un  levain  de  discorde 
fermentoit  encore  parmi  nous,  nous  aurait,  n'en 
doutons  point ,  précipités  dans  une  nouvelle  ré- 
volution. Eh  bien!  grâce  à  la  Charte,  le  budget 
discuté  dans  les  deux  Chambres  a  semblé  néces- 
saire par  le  fait,  ingénieux  dans  ses  ressources  : 
il  a  passé  paisiblement;  et  le  peuple,  satisfait 
d'avoir  été  consulté  dans  ses  représentants,  s'est 


1  De  l'État  de  la  France  au  mois  de  mars  ci  au  mou  d'oc- 
tobre de  la  même  année.  (Voyez  page  163.  ) 
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soumis  à  des  impôts  qui  jadis  l'auroieut  soulevé 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France. 

Mais  il  y  a  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  des 
personnes  qui  vous  déplaisent ,  qui  vous  semblent 
odieuses.  Eh  bien  !  elles  passeront ,  la  France  res- 
tera. Les  esprits,  après  une  révolution,  sont  lents 
à  se  calmer.  On  se  rappelle  d'avoir  vu  tel  homme 
dans  telle  circonstance  :  on  ne  peut  se  persuader 
que  cet  homme  soit  devenu  un  bon  citoyen ,  qu'il 
puisse  être  employé  utilemeut.  C'est  un  mal  iné- 
vitable ;  mais  ce  mal  ne  doit  pas  faire  renoncer 
au  bien  de  la  patrie.  En  1605,  Henri  IV  partoit 
pour  le  Limousin  ;  il  y  avoit  déjà  seize  années 
qu'il  étoit  monté  sur  le  trône,  et  pourtant  Mal- 
herbe lui  disoit  : 

Un  malheur  inconnu  glisse  parmi  les  hommes, 
Qui  les  rend  ennemis  du  repos  où  nous  sommes  : 
La  plupart  de  leurs  vœux  tendent  au  changement; 
Et  comme  s'ils  vivoient  des  misères  publiques , 
Pour  les  renouveler  ils  font  tant  de  pratiques , 
Que  qui  n'a  point  de  peur  n'a  point  de  jugement. 

Nous  voyons  les  esprits  nés  à  la  tyrannie , 

Ennuyés  de  couvrir  leur  cruelle  manie, 

Tourner  tous  leurs  conseils  à  notre  affliction; 

Et  lisons  clairement  dedans  leur  conscience 

Que  s'ils  tiennent  la  bride  à  leur  impatience, 

Nous  n'en  sommes  tenus  qu'à  sa  protection  (de  Henri  IF). 

Qu'il  vive  donc,  Seigneur,  et  qu'il  nous  fasse  vivre  ! 

Après  la  restauration  de  Charles  II  en  Angle- 
terre ,  les  esprits  restèrent  agités.  Le  premier  mo- 
ment dejoie  une  fois  passé,  les  hommes  qui  avoient 
suivi  des  principes  opposés  dans  le  cours  de  la  ré- 
volution continuèrent  à  se  haïr.  Les  whigs  et  les 
torys  descendirent  de  ces  factions.  Il  y  avoit  même 
quelques  furieux  qui  regardoient  les  régicides 
condamnés  comme  des  martyrs  de  la  bonne  vieille 
cause,  «  of  the  old  good  cause.  »  Ils  prétendoient 
qu'à  leur  mort  Harrison ,  Cook  et  Peter  avoient 
été  très-certainement  revêtus  du  Seigneur, 
«  eloathed  with  the  Lord.  ><  Ils  n'étoient  couverts 
que  du  sang  de  leur  roi. 

Coucluons  de  tout  ceci  que  ceux  qui  regrettent 
l'ancien  gouvernement  doivent  s'attacher  au  nou- 
veau, parce  qu'il  est  très-bon  en  soi ,  parce  qu'il 
est  le  résultat  obligé  des  mœurs  du  siècle ,  parce 
qu'enfin  la  fatale  nécessité  a  détruit  l'autre,  et 
qu'on  ne  se  soustrait  point  à  la  nécessité. 

CHAPITRE  XX. 

Que  le  nouveau  gouvernement  est  dans  l'intérêt  de  tous.  Ses 
avantages  pour  les  hommes  d'autrefois. 

Il  nous  en  a  coûté  beaucoup  pour  démontrer  à 
des  hommes  dignes  de  tous  les  respects  qu'ils  ne 
peuvent  pas  obtenir  ce  qu'ils  désirent.  ISous  re- 
grettons peut-être  autant  et  plus  qu'eux  ce  qui  a 
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cessé  d'exister;  mais  enfin  nous  ne  pouvons  pas 
faire  que  le  dix-neuvième  siècle  soit  le  seizième , 
le  quinzième,  le  quatorzième.  Tout  change ,  tout 
se  détruit,  tout  passe.  On  doit,  pour  bien  servir 
sa  patrie,  se  soumettre  aux  révolutions  que  les 
siècles  amènent;  et,  pour  être  l'homme  de  son 
pays,  il  faut  être  l'homme  de  son  temps.  Hé! 
qu'est-ce  qu'un  homme  de  son  temps?  C'est  un 
homme  qui,  mettant  à  l'écart  ses  propres  opinions, 
préfère  à  tout  le  bonheur  de  sa  patrie  ;  un  homme 
qui  n'adopte  aucun  système,  n'écoute  aucun  pré- 
jugé, ne  cherche  point  l'impossible,  et  tâche  de 
tirer  le  meilleur  parti  des  éléments  qu'il  trouve 
sous  sa  main  ;  un  homme  qui ,  sans  s'irriter  con- 
tre l'espèce  humaine ,  pense  qu'il  faut  beaucoup 
donner  aux  circonstances ,  et  que  dans  la  société 
il  y  a  encore  plus  de  foiblesses  que  de  crimes  : 
enfin,  c'est  un  homme  éminemment  raisonnable, 
éclairé  par  l'esprit,  modéré  par  le  caractère,  qui 
croit,  comme  Solon,  que  dans  les  temps  de  cor- 
ruption et  de  lumière,  il  ne  faut  pas  vouloir  plier 
les  mœurs  au  gouvernement ,  mais  former  le  gou- 
vernement pour  les  mœurs. 

Notre  Charte  constitutionnelle  a  précisément  ce 
dernier  caractère;  il  nous  reste  à  montrer  qu'elle 
est  également  favorable  aux  intérêts  des  sujets  et 
du  monarque. 

Nous  dirons  à  la  noblesse  «  :  De  quoi  pouvez- 
vous  vous  plaindre?  La  Charte  vous  garantit  tout 
ce  qu'il  y  avoit  d'essentiel  dans  votre  ancienne 
existence.  Si  elle  n'a  pu  faire  que  vous  jouissiez 
de  quelques  droits  depuis  longtemps  détruits  dans 
l'opinion  avant  de  l'être  par  les  événements,  elle 
vous  assure  d'autres  avantages.  Vous  occupiez  les 
places  d'officiers  dans  l'armée  :  eh  bien!  vous  pou- 
vez encore  les  remplir  ;  seulement  vous  les  par- 
tagerez avec  les  François  qui  ont  reçu  une  édu- 
cation honorable.  On  ne  vous  fait  en  cela  aucune 
injustice  :  il  en  étoit  ainsi  autrefois  dans  la  mo- 
narchie. Aux  yeux  de  nos  rois,  le  premier  titre 
d'un  guerrier  étoit  la  valeur.  «  Pour  estre  faits  che- 
«  valiers ,  dit  du  Tillet,  ils  ont  toujours  choisi  le 
«  chevalier  le  plus  renommé  en  prouesse  et  che- 
«  valerie,  et  non  celui  qui  estdu  plus  haut  liguage, 
«  n'ayant  égard  qu'à  la  seule  vaillance  2.  * 

Autrefois,  quels  étoient  l'espoir  et  l'ambition 
d'un  gentilhomme?  De  devenir  capitaine  après 

1  Tout  ce  qui  suit  et  tout  ce  qui  précède  mécontenta  d'a- 
bord les  hommes  que  je  voulols  consoler  :  aujourd'hui  ces 
mêmes  hommes  me  rendent  justice;  ils  ont  pris  part  au 
gouvernement  représentatif,  et  ils  en  ont  connu  les  ressources. 

1  llecucil  des  rois  de  France. 
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quarante  années  de  service ,  de  se  retirer  sur  ses 
vieux  jours  avec  la  croix  de  Saint-Louis  et  une 
pension  de  G00  francs  '.  Aujourd'hui,  s'il  suit  la 
carrière  militaire,  un  avancement  rapide  le  por- 
tera aux  premiers  rangs.  A  moinsd'une  étrange  fa- 
veur ou  dune  action  extraordinaire,  un  cadet  de 
Gascogne  ou  de  Bretagne  seroit-il  jamais  devenu, 
sous  l'ancien  régime ,  colonel ,  général ,  maréchal 
de  France  ?  Si ,  réunissant  toute  sa  petite  fortune , 
il  faisoit  un  effort  pour  venir  solliciter  quelque  em- 
ploi à  Paris,  pouvoit-il  aller  à  la  cour?  Pour  jouir 
de  la  vue  de  ce  roi  qu'il  défendoit  avec  son  épée , 
ne  lui  falloit-il  pas  être  présenté,  avoir  monté 
dans  les  carrosses  ?  Quel  rôle  jouoit-il  dans  les  an- 
tichambres des  ministres?  Qu'étoit-ce,  en  un  mot, 
aux  yeux  d'un  monde  ingrat  et  frivole,  qu'un 
pauvre  gentilhomme  de  province?  Souvent  d'une 
noblesse  plus  ancienne  que  celle  des  courtisans 
qui  occupoient  sa  place  au  Louvre ,  il  ne  recevoit 
de  ces  enfants  de  la  faveur  que  des  refus  et  des 
mépris.  Ce  brave  représentant  de  l'honneur  et  de 
la  force  de  la  monarchie  n'étoit  qu'un  objet  de  ri- 
dicule par  sa  simplicité,  son  habit  et  son  langage  : 
on  oublioit  que  Henri  IV  parloit  gascon,  et  que 
son  pourpoint  étoit  percé  au  coude. 

Le  temps  de  ces  dédains  est  passé  :  dans  les 
provinces,  vous,  gentilshommes,  vous  jouirez  de 
la  considération  attachée  à  votre  famille  ;  à  Paris, 
vous  entrerez  partout,  en  entrant  dans  le  palais 
de  vos  rois.  Une  carrière  immense  et  nouvelle 
s'ouvre  pour  vous  auprès  de  cette  ancienne  car- 
rière militaire  qui  ne  vous  est  point  fermée.  Vous 
pouvez  être  élus  membres  de  la  Chambre  des 
députés  :  redoutables  2  à  ces  ministres  qui  vous 
repoussoient  autrefois ,  vous  serez  courtisés  par 
eux  ;  devenus  pairs  du  royaume ,  appelés  peut- 
être  au  timon  de  l'État ,  nouveaux  chefs  de  votre 
antique  famille,  et  patrons  de  votre  province,  ce 
sort  éclatant  sera  l'ouvrage  de  vos  propres  mains. 
Qu'est-ce  que  l'ancien  gouvernement  pouvoit 
vous  offrir  de  comparable  ?  Nous  ne  vous  entre- 
tenons ici  que  de  vos  intérêts  matériels;  nous  ne 
vous  parlons  pas  de  cette  gloire,  partage  certain 
de  celui  qui  consacre  ses  jours  à  défendre  le  roi , 
à  protéger  le  peuple ,  à  éclairer  la  patrie  ;  de  celui 

1  On  a  dit  que  c'étoil  là  précisément  ce  qu'il  y  avoit  de  beau 
dans  l'ancien  ordre  de  choses  :  c'est  confondre  les  choses  ,  et 
mieux  sentir  que  bien  raisonner.  Ne  s'aperçoit-on  pas  que 
plus  le  geatilhomme  se  montre  ici  admirable,  moins  le  gou- 
vernement parait  généreux ,  et  que  l'éloge  de  l'un  est  la  criti- 
que» de  l'autre? 

'2  J'aurois  l'air  de  prophétiser  après  l'événement,  si  heu- 
reusement les  Réflexions  politique»  n'ai  oient  élé  publiées  au 
mois  de  décembre  1814. 


qui  soutient,  avec  les  autels  de  la  religion,  les 
droits  de  la  raison  universelle,  et  qui  combat 
pour  les  principes  de  cette  liberté  sage  saus  la- 
quelle, après  tout,  il  n'y  a  rien  de  digne  et  de 
noble  dans  la  vie  humaine. 

Burnet,  réfléchissant  sur  la  révolution  qui  a 
donné  à  l'Angleterre  cette  constitution  tant  admi- 
rée ,  observe  que  de  son  temps  les  gentilshommes 
anglois  a  voient  de  là  peine  à  s'y  soumettre,  trou- 
vant mauvais  que  le  roi  ne  fût  pas  assez  roi  '. 
Eh  bien  !  ces  gentilshommes  qui  se  plaignoient 
alors,  sont  les  ancêtres  des  Pitt,  des  Burke,  des 
Nelson,  des  Wellington;  leur  roi  est  devenu  un 
des  plus  puissants  rois  de  la  terre  ;  leur  pays  s'est 
élevé  au  plus  haut  degré  de  prospérité,  sous  une 
constitution  qui  répugnoit  d'abord  à  leur  raison, 
à  leurs  mœurs,  à  leurs  souvenirs. 

Qui  pourroit  donc  s'opposer,  parmi  nous,  à  la 
généreuse  alliance  de  la  liberté  et  de  l'honneur? 
Ces  deux  principes  ne  sont-ils  pas,  comme  nous 
l'avons  prouvé,  ceux  qui  constituent  essentielle- 
ment la  noblesse?  Pourquoi  un  gentilhomme  n'ob- 
tiendroit-il  pas,  dans  l'ordre  nouveau  de  la  mo- 
narchie, toute  la  considération  dont  il  jouissoit 
dans  l'ordre  ancien?  La  constitution,  loin  de  lui 
rien  ravir,  lui  rend  cette  importance  aristocrati- 
que qu'il  avoit  perdue ,  et  dont  les  ministres  du 
pouvoir,  tantôt  par  ruse ,  tantôt  par  force,  avoient 
mis  tous  leurs  soins  à  le  dépouiller.  Excepté  dans 
les  cas  si  rares  de  l'assemblée  des  états  généraux , 
quelle  part  la  noblesse  avoit-elle  aux  opérations 
du  gouvernement?  N'étoit-ce  pas  le  parlement 
de  Paris  qui  exerçoit  les  droits  politiques?  Il 
étoit  pourtant  assez  dur,  pour  l'antique  corps  de 
la  noblesse,  de  n'influer  en  rien  dans  la  chose 
publique,  de  voir  l'État  marcher  à  sa  ruine, 
sans  être  même  appelé  à  donner  son  opinion  \ 
Quelques  droits  féodaux ,  tombés  en  désuétude , 
valent-ils  les  droits  politiques  qui  sont  rendus  aux 
gentilshommes?  Ces    droits   conservés   par   la 
Chambre  des  pairs ,  tandis  qu'ils  peuvent  (eux 
gentilshommes)  entrer  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, sont  des  biens  qui  compensent  pour  la 
noblesse  les  petits  avantages  de  l'ancien  régime, 
nous  voulons  dire  de  l'ancien  régime  tel  qu'il 
étoit,  tout  affoibli  et  tout  dénaturé  à  l'époque  de 
la  révolution.  Bien  n'empêche,  après  tout,  un 
gentilhomme  d'être  citoyen  comme  Seipion  ,  et 
chevalier  comme  Bavard  :  l'esclavage  n'est  point 

1  Réflc.r.  sur  les  Mcm.  hist,  de  la  Grande-Bretagne,  pag.  51. 

2  La  noblesse  n'exerçoit  de  droits  politiques  que  dans  les 
pays  d'états. 
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le  caractère  de  la  noblesse.  Dans  tous  les  temps , 
en  mourant  avec  joie  pour  ses  princes,  elle  a 
défendu  respectueusement,  mais  avec  fermeté, 
ses  droits  contre  les  prérogatives  de  la  couronne. 
Elle  redevient  aujourd'hui  une  barrière  entre  le 
peuple  et  le  troue ,  comme  elle  l'étoit  autrefois. 
Lorsque  Charles  Pr  leva  l'étendard  de  la  guerre 
civile ,  la  noblesse  angloise  courut  se  ranger  au- 
tour de  son  roi  ;  mais  avant  de  combattre  pour 
lui ,  elle  lui  déclara  qu'en  le  défendant  contre  les 
rebelles,  elle  ne  prétendoit  point  servir  à  oppri- 
mer la  liberté  des  peuples;  et  que  si  l'on  vouloit 
employer  ses  armes  à  un  pareil  usage,  elle 
seroit  obligée  de  se  retirer.  Ce  généreux  esprit 
anime  également  la  noblesse  françoise  :  nos  che- 
valiers sont  les  défenseurs  du  pauvre  et  de  l'or- 
phelin. «  Eh  ,  Dieu  !  disoit  Bertrand  du  Guesclin 
«  à  Charles  Y ,  faites  venir  avant  les  chaperons 
«  fourrés,  c'est  à  savoir,  prélats  et  avocats  qui 
«  mangent  les  gens.  A  tels  gens  doit-on  faire 
«  ouvrir  les  coffres ,  et  non  pas  à  pauvres  gens 
«  qui  ne  font  que  languir.  Je  vois  aujourd'hui 
«  advenir  le  contraire  :  car  celui  qui  n'a  qu'un 
«  peu,  on  lui  veut  tollir;  et  celui  qui  a  du  pain, 
«  on  lui  en  offre.  » 

Peut-être  direz-vous  que,  dépouillés  de  certains 
hommages  qu'on  vous  rendoit ,  et  qui  vous  distin- 
guoient ,  vous  avez  perdu  le  caractère  extérieur 
delà  noblesse.  Mais,  à  différentes  époques,  et 
dans  diverses  assemblées  des  états  généraux ,  les 
gentilshommes  avoient  renoncé  à  d'importantes 
prérogatives.  Ils  avoient  consenti  à  la  répartition 
égale  des  impôts.  Si  donc  les  derniers  états  géné- 
raux se  fussent  séparés  sans  que  la  révolution 
eût  eu  lieu ,  la  noblesse ,  privée  de  ses  privilèges 
par  l'abandon  volontaire  qu'elle  en  avoit  fait,  se 
fût-elle  pour  cela  regardée  comme  anéantie?  Non 
sans  doute  :  appliquez  ce  raisonnement  à  l'état 
actuel.  Toutefois  il  nous  paroîtroit  nécessaire 
qu'à  l'avenir  on  accordât  à  la  noblesse,  comme 
aux  chevaliers  romains ,  quelques-uns  de  ces 
honneurs  qui  annoncent  son  rang  aux  yeux  du 
peuple;  sans  quoi  les  degrés  constitutionnels  de 
la  monarchie  ne  seraient  point  marqués,  et  nous 
aurions  l'air  d'être  soumis  au  niveau  du  despo- 
tisme oriental.  Il  faut  surtout  que  les  pairs  jouis- 
sent des  plus  grands  privilèges,  qu'ils  aient  des 
places  désignées  dans  les  fêtes  publiques ,  qu'on 
leur  rende  des  honneurs  dans  les  provinces;  qu'en 
un  mot ,  on  reconnoisse  tout  de  suite  en  eux  les 
premiers  hommes  de  l'État. 
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Au  reste,  comme  nous  ne  voulons  rien  dire 
qui  ne  soit  fondé  en  raison  et  de  la  plus  stricte 
vérité ,  nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  avan- 
tages dont  nous  avons  parlé  dans  ce  chapitre 
puissent  être  recueillis  immédiatement.  La  car- 
rière militaire,  par  exemple ,  sera  quelque  temps 
fermée  à  cause  du  grand  nombre  d'officiers  de- 
meurés sans  emploi ,  et  qui  doivent  être  préférés. 
Mais  quel  qu'eût  été  le  gouvernement  établi  par 
la  restauration ,  cet  inconvénient  aurait  toujours 
existé.  La  renaissance  de  l'ancienne  monarchie 
n'aurait  pu  ni  diminuer  le  nombre,  ni  effacer  les 
droits  de  tant  de  François  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie.  Ainsi  la  Charte  n'entre  pour  rien 
dans  cet  embarras  du  moment.  D'ailleurs ,  comme 
nous  l'avons  fait  observer  en  parlant  de  l'émi- 
gration, un  très-grand  nombre  de  gentilshommes 
sont  déjà  placés  dans  l'armée.  Enfin,  ce  n'est  pas 
toujours  pour  soi  qu'on  bâtit  dans  cette  vie.  C'est 
aux  peuples  que  sont  permis  le  long  espoir  et  les 
vastes  pensées. 

Quant  à  la  haute  noblesse ,  dont  nous  n'avons 
point  parlé  à  propos  de  la  Charte,  elle  y  trouve 
si  évidemment  son  avantage,  qu'il  seroit  su- 
perflu de  s'attacher  à  le  montrer.  Comme  c'étoit 
elle  surtout  qui  avoit  le  plus  perdu  dans  la  des- 
truction du  pouvoir  aristocratique  de  la  France, 
c'est  elle  aussi  qui  gagne  le  plus  à  l'ordre  de 
choses  qui  rétablit  ce  pouvoir.  Les  hommes  qui 
portent  ces  noms  historiques  auxquels  la  gloire 
a  depuis  longtemps  accoutumé  notre  oreille, 
rentrent  dans  la  possession  de  leurs  droits  :  c'est 
un  sort  assez  remarquable  de  servir  à  fonder  la 
nouvelle  monarchie  dans  la  Cbamhre  des  pairs 
de  Louis  XVIII,  après  avoir  formé  la  base  de 
l'ancienne  monarchie  dans  la  Cour  des  pairs  de 
Hugues  Capet. 

Ainsi  la  Charte,  qui  rend  aux  gentilshommes 
leur  ancienne  part  au  gouvernement,  et  qui  les 
rapproche  en  même  temps  du  peuple  pour  le  pro- 
téger et  le  défendre,  ne  fait  que  les  rappeler  au 
premier  esprit  de  leur  ordre.  Les  plus  hautes  et 
les  plusbrillantes  destinées  s'ouvrent  devant  eux  : 
il  leur  suffit,  pour  y  atteindre,  de  bien  se  péné- 
trer de  leur  position,  sans  regarder  en  arrière, 
et  sans  lutter  vainement  contre  le  torrent  du 
siècle. 
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CHAPITRE  XXI, 


Que  la  classe  la  plus  nombreuse  des  François  doit  être 
satisfaite  de  la  Charte. 

Ceci  n'a  plus  besoin  d'être  prouvé.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  le  démontre  suffisamment  :  la 
Charte  nous  fait  jouir  enfin  de  cette  liberté  que 
nous  avons  achetée  au  prix  du  plus  pur  sang  de 
la  France.  Elle  donne  un  but  à  nos  efforts ,  elle 
ne  rend  pas  vains  tant  de  malheurs  et  tant  de 
gloire;  en  investissant  l'homme  de  sa  dignité, 
elle  ennoblit  nos  erreurs.  Chacun  peut  se  justifier 
à  ses  propres  yeux ,  chacun  peut  se  dire  :  «  Voilà 
«  ce  que  j'avois  désiré.  Les  droits  naturels  sont 
j  reconnus  ;  tous  les  François  appelés  aux  em- 
«  plois civils,  aux  grades  militaires  ,  à  la  tribune 
«  des  deux  Chambres ,  peuvent  également  s'illus- 
«  trer  au  service  de  la  patrie.  »  Ce  n'est  point  une 
espérance ,  c'est  un  fait.  Et  tel  homme  qui  peut 
se  dire  aujourd'hui  :  «  Je  suis  pair  de  France 
«  sous  le  roi  légitime ,  »  doit  trouver  que  la  Charte 
est  déjà  une  assez  belle  chose ,  et  qu'il  est  un  peu 
différent  d'être  pair  sous  Louis  XVIII ,  ou  d'être 
sénateur  sous  Buonaparte. 

Qu'auroient  pu  attendre  les  vrais  républicains 
dans  l'ordre  politique  que  la  restauration  a  dé- 
truit? L'égale  admission  aux  places?  aux  hon- 
neurs? Ils  en  jouissent  sous  le  roi  légitime  :  ils 
n'en  auroient  jamais  joui  sous  l'étranger.  Déjà  les 
distinctions  les  plus  outrageantes  étoient  établies. 
Il  étoit  plus  difficile  d'approcher  du  dernier  su- 
balterne du  palais  que  de  pénétrer  aujourd'hui 
jusqu'à  la  personne  du  monarque.  Ceux  qui  ont 
voulu  sincèrement  la  liberté  doivent  bénir  la 
Charte.  Pouvoient-ils  raisonnablement  espérer  un 
résultat  aussi  heureux  de  leurs  efforts  et  de  nos 
discordes?  Quel  seroit  l'homme  assez  insensé 
pour  rêver  la  république  après  l'expérience?  L'é- 
tendue de  la  France ,  le  génie  de  la  nation  ,  mille 
souvenirs  odieux  ne  s'opposent-ils  pas  d'une  ma- 
nière invincible  à  cette  forme  de  gouvernement? 
Quiconque  trouverait  qu'il  est  esclave  avec  la 
représentation  des  deux  Chambres,  qu'il  est  es- 
clave avec  le  droit  de  pétition,  avec  l'abolition 
de  la  confiscation,  avec  la  sûreté  des  propriétés, 
l'indépendance  personnelle,  la  garantie  contre 
les  coups  d'État,  prouverait  qu'il  n'a  jamais  été 
de  bonne  foi  dans  ses  opinions ,  et  qu'il  ne  sera 
jamais  digne  d'être  libre. 


CHAPITRE  XXII. 


Que  le  trône  trouve  dans  la  Charte  sa  sûreté  et  sa  splendeur. 

Quant  au  roi,  seroit-il  plus  le  maître  en  vertu 
des  anciens  règlements  que  par  la  Charte  qu'il 
nous  a  donnée?  D'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
une  loi  passée  dans  les  deux  Chambres  met  à  sa 
disposition  notre  vie ,  nos  enfants ,  notre  fortune. 
Qu'il  parle  au  nom  de  la  loi ,  et  nous  allons  tous 
nous  immoler  pour  lui.  A-t-il  à  essuyer  ces  re- 
montrances sans  fin ,  souvent  justes ,  mais  quel- 
quefois inconsidérées,  quand  il  a  besoin  du  plus 
foible  impôt?  Reocontre-t-il  dans  toutes  les  pro- 
vinces, dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  vil- 
lages ,  des  privilèges ,  des  coutumes ,  des  corps 
qui  lui  disputent  les  droits  les  plus  légitimes,  ôtent 
au  gouvernement  l'unité  d'action  et  la  rapidité  de 
la  marche?  Derrière  les  deux  Chambres ,  rien  ne 
peut  l'atteindre;  uni  aux  deux  Chambres,  sa 
force  est  inébranlable.  Les  orages  sont  pour  ses 
ministres  ;  la  paix ,  le  respect  et  l'amour  sont  pour 
lui.  S'il  est  entraîné  vers  la  gloire  militaire,  qu'il 
demande ,  il  aura  des  soldats.  S'il  chérit  les  arts 
et  les  talents,  un  gouvernement  représentatif  est 
surtout  propre  à  les  faire  éclore.  S'il  se  plaît 
aux  idées  politiques ,  s'il  cherche  à  perfectionner 
les  institutions  de  la  patrie,  oh!  comme  tout  va 
seconder  ce  penchant  vraiment  royal  !  Et  pourquoi 
les  Bourbons  seraient-ils  ennemis  de  tout  chan- 
gement dans  le  système  politique?  Celui  qui  vient 
de  finir  avoit-il  toujours  existé?  La  monarchie  a 
changé  de  forme  de  siècle  en  siècle. 

La  race  auguste  et  immortelle  des  rois  capé- 
tiens a  vu ,  immobile  sur  ce  trône ,  passer  à  ses 
pieds  nos  générations ,  nos  révolutions  et  nos 
mœurs  ;  elle  a  survécu  aux  coups  que  nos  bras 
parricides  lui  ont  quelquefois  portés,  et  elle  n'en 
recueille  pas  moins  dans  son  sein  ses  enfants  in- 
grats. Nous  devons  tout  à  cette  famille  sacrée, 
elle  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  ;  elle  exis- 
toit  pour  ainsi  dire  avant  nous  ;  elle  est  presque 
plus  françoise  que  la  nation  elle-même.  Sous  les 
deux  premières  races ,  tout  étoit  romain  et  tudes- 
que,  gouvernement,  mœurs,  coutumes  et  lan- 
gage. La  troisième  race  a  affranchi  les  serfs,  ins- 
titué la  représentation  nationale  par  les  trois 
ordres,  les  parlements  ou  cours  de  justice,  com- 
posé le  code  de  nos  lois,  établi  nos  armées  régu- 
lières,  fondé  nos  colonies,  bâti  nos  forteresses, 
creusé  nos  canaux,  agrandi  et  embelli  nos  cités, 
élevé  nos  monuments,  et  créé  jusqu'à  la  langue 
qu'ont  parlée  du  Guesclin  et  Turenne ,  Ville  Har- 
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douta  et  Bossuet ,  Alain  Chartier  et  Racine.  Louis 
XVIII  nous  rendra  florissants  et  heureux  avec 
deux  Chambres,  de  même  que  ses  pères  nous  ont 
rendus  puissants  avec  les  états  généraux.  Il  trou- 
vera lui-même  sa  grandeur  dans  nos  nouvelles 
destinées.  La  monarchie  renaît  dans  ses  antiques 
racines,  comme  un  lis  qui  a  perdu  sa  tige  pen- 
dant la  saison  des  tempêtes,  mais  qui  sort  au 
printemps  du  sein  de  la  terre  :  ex  omnibus  flo- 
ribusorbis  eleyisti  libi  lilium  unum  '. 

CHAPITRE  XXIII. 

Conclusion. 

Toute  l'Europe  paroît  disposée  à  adopter  le 
système  des  monarchies  modérées  :  la  France, 
qui  a  donné  cette  impulsion  générale,  est  main- 
tenant forcée  de  la  suivre.  Rallions-nous  donc 
autour  de  notre  gouvernement.  Que  l'amour 
pour  le  roi  et  pour  le  pays  natal ,  que  l'attache- 
ment à  la  Charte ,  composent  désormais  notre 
esprit  ! 

Grâce  au  roi ,  au  roi  seul ,  nous  conservons  tout 
entière  la  France  de  Louis  XIV.  Vauban  en  a  posé 
les  limites  mieux  qu'elles  ne  seroient  marquées 
par  les  fleuves  et  les  montagnes.  L'étendue  na- 
turelle d'un  empire  n'est  point  fixée  par  des  bor- 
nes géographiques,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
mais  par  la  conformité  des  mœurs  et  des  langa- 
ges :  la  France  finit  là  où  on  ne  parle  plus  fran- 
çois.  Ces  citoyens  de  Hambourg  et  de  Rome,  qui 
corrompoient  notre  langue  dans  le  sénat ,  qui  n'a- 
voient  et  ne  dévoient  avoir  pour  nous  qu'une 
juste  haine,  auraient  amené  notre  ruine  comme 
peuple,  de  même  que  les  Gaulois  et  les  autres 
nations  subjuguées  détruisirent  la  patrie  de  Ci- 
céron  en  entrant  dans  le  sénat  romain.  Nous  som- 
mes encore  ce  que  nous  étions.  Un  million  de  sol- 
dats sont  encore  prêts,  s'il  le  faut,  à  défendre 
des  millions  de  laboureurs.  Notre  terre,  comme 
une  mère  prévoyante ,  multiplie  ses  trésors  et  ses 
secours,  bien  au  delà  du  besoin  de  ses  enfants. 
Quatre  cent  mille  étrangers  et  nos  propres  soldats 
ont  ravagé  nos  provinces ,  et  deux  mois  après 
on  a  été  obligé  de  faire  une  loi  pour  la  libre  expor- 
tation des  grains.  Que  manque-t-il  à  cet  antique 
royaume  de  Clovis,  dont  saint  Grégoire  le  Grand 
louoit  déjà  la  force  et  la  puissance?  Nous  avons 
du  fer,  des  forêts  et  des  moissons;  notre  soleil 
mûrit  les  vins  de  tous  les  climats;  les  bords  de 
la  Méditerranée  nous  fournissent  l'huile  et  la  soie, 
•  Esd. 
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et  les  côtes  de  l'Océan  nourrissent  nos  troupeaux. 
Marseille,  qui  n'est  plus,  comme  du  temps  de 
Cicéron ,  battue  des  flots  de  la  Barbarie,  appelle 
le  commerce  du  monde  ancien,  tandis  que  nos 
ports ,  sur  l'autre  mer,  reçoivent  les  richesses  du 
Nouveau-Monde.  A  chaque  pas  se  retrouvent  dans 
la  France  les  monuments  de  trois  grands  peu- 
ples, des  Gaulois,  des  Romains  et  des  François. 
Cette  France  fut  surnommée  la  mère  des  rois  : 
elle  envoya  ses  enfants  régner  sur  presque  tous 
les  trônes  de  l'Europe ,  et  jusqu'au  fond  de  l'Asie. 
Sa  gloire,  qui  ne  passera  point,  croîtra  encore 
dans  l'avenir.  Transformés  par  de  nouvelles  lois, 
les  François  recommencent  des  destinées  nouvel- 
les. Nous  aurons  même  un  avantage  sur  les  peu- 
ples qui  nous  ont  précédés  dans  la  carrière  où 
nous  entrons;  car  ils  y  ont  déjà  vieilli,  et  nous, 
nous  y  descendons  avec  la  vigueur  de  la  jeu- 
nesse. 

Accoutumés  aux  grands  mouvements  depuis 
tant  d'années ,  remplaçons  la  chaleur  des  discor- 
des et  l'ardeur  des  conquêtes  par  le  goût  des  arts 
et  les  glorieux  travaux  du  génie.  Ne  portons  plus 
nos  regards  au  dehors;  écrions-nous,  comme 
Virgile ,  à  l'aspect  de  notre  belle  patrie  : 


Salve,  magna  parens  frugum 

Magna  virum  ! 

Et  pourquoi  ne  le  pas  dire  avec  franchise  ! 
Certes  nous  avons  beaucoup  perdu  par  la  révo- 
lution ;  mais  aussi  n'avons  nous  rien  gagné  ?  N'est- 
ce  rien  que  vingt  années  de  victoires?  N'est-ce 
rien  que  tant  d'actions  héroïques ,  tant  de  dé- 
voûments  généreux?  Il  y  a  encore  parmi  nous  des 
yeux  qui  pleurent  au  récit  d'une  noble  action,  des 
cœurs  qui  palpitent  au  nom  de  patrie. 

Si  la  foule  s'est  corrompue,  comme  il  arrive 
toujours  dans  les  discordes  civiles;  il  est  vrai  de 
dire  aussi  que  dans  la  haute  société  les  mœurs 
sont  plus  pures,  les  vertus  domestiques  plus  com- 
munes ;  que  le  caractère  françois  a  gagné  en  force 
et  en  gravité.  Il  est  certain  que  nous  sommes  moins 
frivoles,  plus  naturels,  plus  simples;  que  cha- 
cun est  plus  soi;  moins  ressemblant  à  son  voisin. 
Nos  jeunes  gens,  nourris  dans  les  camps  ou  dans 
la  solitude,  ont  quelque  chose  de  mâle  ou  d'ori- 
ginal qu'ils  n'avoient  point  autrefois.  La  religion, 
dans  ceux  qui  la  pratiquent,  n'est  plus  une  affaire 
d'habitude,  mais  le  résultat  d'une  conviction 
forte;  la  morale,  quand  elle  a  survécu  dans  les 
cœurs,  n'est  plus  le  fruit  d'une  instruction  do- 
mestique, mais  l'enseignement  d'une  raison  éclai- 
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rée.  Les  plus  grands  intérêts  ont  occupé  les  es- 
prits ,  le  monde  entier  a  passé  devant  nous.  Au- 
tre chose  est  de  défendre  sa  vie ,  de  voir  tomber 
et  s'élever  les  trônes,  ou  d'avoir  pour  unique 
entretien  une  intrigue  de  cour,  une  promenade 
au  bois  de  Boulogne,  une  nouvelle  littéraire.  Nous 
ne  voulons  peut-être  pas  nous  l'avouer;  mais  au 
fond  ne  sentons-nous  pas  que  les  François  sont 
pins  hommes  qu'ils  ne  l'étoient  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans?  Sous  d'autres  rapports,  pourquoi 
se  dissimuler  que  les  sciences  exactes,  que  l'agri- 
culture et  les  manufactures  ont  fait  d'immenses 
progrès?  Ne  méconnoissons  pas  les  changements 
qui  peuvent  être  à  notre  avantage  ;  nous  les  avons 
payés  assez  cher. 

Cessons  donc  de  nous  calomnier,  de  dire  que 
nous  n'entendons  rien  à  la  liberté  :  nous  enten- 
dons tout,  nous  sommes  propres  à  tout,  nous  com- 
prenons tout.  Eu  lui  témoignant  de  la  considéra- 
tion et  de  la  eonfiauce  ,  cette  nation  s'élèvera  à 
tous  les  genres  de  mérite.  N'a-t-elle  pas  montré 
ce  qu'elle  peut  être  dans  les  moments  d'épreuve? 
Soyons  fiers  d'être  François,  d'être  François  li- 
bres sous  un  monarque  sorti  de  notre  sang.  Don- 
nons maintenant  l'exemple  de  l'ordre  et  de  la 
justice,  comme  nous  avons  donné  celui  de  la 
gloire;  estimons  les  autres  nations  sans  cesser  de 
nous  estimer.  Les  révolutions  et  les  malheurs 
ont  des  résultats  heureux,  lorsqu'on  sait  profiter 
des  leçons  de  l'infortune  :  les  fureurs  de  la  Ligue 
ont  sauvé  la  religion;  nos  dernières  fureurs  nous 
laisseront  un  état  politique  digne  des  sacrifices 
que  nous  avons  faits. 

Que  tous  les  bons  esprits  se  réunissent  pour 
prêcher  une  doctrine  salutaire,  pour  créer  un  cen- 
tre d'op  nion  d'où  partironttous  les  mouvements. 
Les  Chambres  doivent  s'attacher  étroitement  au 
roi,  afin  que  le  roi  soit  plus  libre  d'exécuter  les 
projets  qu'il  médite  pour  le  bonheur  de  son  peu- 
ple. Loyauté  dans  les  ministres,  bonne  foi  de 
tous  les  côtés  :  voilà  notre  salut.  Respect  et  véné- 
ration pour  notre  souverain ,  liberté  de  nos  ins- 
titutions, honneur  de  notre  armée,  amour  de  no- 
tre patrie  :  voilà  les  sentiments  que  nous  devons 
professer.  Hors  de  là  nous  nous  perdrons  dans 
des  chimères,  dans  de  vains  regrets,  dans  des 
humeurs  chagrines,  des  récriminations  pénibles; 
et ,  après  bien  des  contestations,  le  siècle  nous  ra- 
mènera de  force  à  ces  principes  dont  nous  aurons 
voulu  nous  écarter.  Nous  le  voyons,  par  exemple  : 
il  y  a  vingt-six  ans  que  la  révolution  est  commen- 


cée. Une  seule  idée  a  survécu  ;  l'idée  qui  a  été  la 
cause  et  le  principe  de  cette  révolution ,  l'idée 
d'un  ordre  politique  qui  protège  les  droits  du  peu- 
ple sans  blesser  ceux  des  souverains.  Croit-on 
qu'il  soit  possible  d'anéantir  aujourd'hui  ce  que 
les  fureurs  révolutionnaires  et  les  violences  du 
despostisme  n'ont  pu  détruire?  La  Convention 
nous  a  guéris  pour  jamais  du  penchant  à  la  ré- 
publique; Buonaparte  nous  a  corrigés  de  l'amour 
pour  le  pouvoir  absolu.  Ces  deux  expériences 
nous  apprennent  qu'une  monarchie  limitée,  telle 
que  nous  la  devons  au  roi ,  est  le  gouvernement 
qui  convient  le  mieux  à  notre  dignité  comme 
à  notre  bonheur. 
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RAPPORT 
SUR  L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE 

AU    12  MAI   1815, 

FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 
A   GAND  '. 


SlJRE, 

Le  seul  malheur  qui  menaçât  encore  l'Europe, 
après  tant  de  malheurs,  est  arrivé.  Les  souve- 
rains ,  vos  augustes  alliés ,  ont  cru  qu'ils  pou  voient 
être  impunément  magnanimes  envers  un  homme 
qui  ne  connoît  ni  le  prix  d'une  conduite  géné- 
reuse ,  ni  la  religion  des  traités.  Ce  sont  là  de  ces 
erreurs  qui  tiennent  à  la  noblesse  du  caractère  : 
une  âme  droite  et  élevée  juge  mal  de  la  bassesse 
et  de  l'artifice,  et  le  sauveur  de  Paris  ne  pouvoit 
pas  bien  comprendre  le  destructeur  de  Moscou. 

I  Lorsque  nous  arrivâmes  de  Gand ,  de  très-bons  royalistes 
d'ailleurs,  niais  qui  s'étoient  laissé  surprendre,  cherchèrent 
à  justifier  leur  enthousiasme  pour  un  personnage  trop  fameux; 
ils  disoient  :  Vous  ne  savez  pas  (fuels  services  il  nous  a  ren- 
dus; vous  n'étiez  pas  ici  pendant  les  Cent-Jours;  vous  n'avez 
pas  connu  l'esprit  de  la  France  ,  etc. 

II  est  assez  bizarre  de  supposer  que  des  personnes  qui  avoient 
passé  de  longues  années  en  France  sous  le  règne  de  Buona- 
parte; qui  n'en  avoient  élé  absentes  que  trois  mois;  qui, 
pendant  ces  trois  mois,  étoient  reslécs  a  quelques  lieues  de  la 
frontière;  qui,  pendant  ces  trois  mois,  recevoient  tous  les 
jours  des  nouvelles  de  Paris,  publiques  ou  secrètes,  à  vingt 
heures  et  quelquefois  à  seize  heures  de  date;  qui  étoient  au 
centre  des  armées  et  de  la  diplomatie  européenne,  et  consé- 
quemment  au  centre  de  toutes  les  intelligences  et  de  tous  les 
rapports;  qui  voyoient  à  chaque  moment  arriver  auprès  du 
roi,  des  François  de  la  capitale  et  des  provinces;  il  est  assez 
bizarre,  dis- je,  de  supposer  que  la  France  étoit  devenue 
pour  ces  personnes  un  pays  totalement  inconnu.  Aussi,  si 
l'on  veut  bien  lire  re  rapport  avec  quelque  attention,  on 
verra  que  nous  n'étions  pas  trop  mal  instruits  à  Gand  de  ce 
qui  se  pa>snil  a  Paris;  que  nous  avions  bien  prévu  le  prompt 
dénoument  de  cette  courte  tragédie,  et  que  nous  a\  ions  peut- 
èlre  mieux  jugé  le  jeu  des  factions  et  l'état  des  partis  que 
ceux  qui  étoient  placés  plus  près  du  théâtre. 
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Buonaparte  ,  placé  par  une  fatalité  étrange  en- 
tre les  côtes  de  la  France  et  de  l'Italie,  est  des- 
cendu, comme  Genséric,  là  où  l'appelait  la  colère 
de  Dieu.  Espoir  de  tout  ce  qui  avoit  commis  et 
de  tout  ce  qui  méditait  un  crime,  il  est  venu  ;  il 
a  réussi.  Des  hommes  accablés  de  vos  dons,  le 
sein  décoré  de  vos  ordres,  ont  baisé  le  matin  la 
main  royale  que  le  soir  ils  ont  trahie.  Sujets  re- 
belles ,  mauvais  François ,  faux  chevaliers  ,  les 
serments  qu'ils  venoient  de  vous  faire  à  peine 
expirés  sur  leurs  lèvres,  ils  sont  allés,  le  lis  sur 
la  poitrine ,  jurer  pour  ainsi  dire  le  parjure  à  celui 
qui  se  déclara  si  souvent  lui-même  traître,  félon 
et  déloyal. 

Au  reste ,  sire ,  le  dernier  triomphe  qui  cou- 
ronne et  qui  va  terminer  la  carrière  de  Buonaparte 
n'a  rien  de  merveilleux.  Ce  n'est  point  une  révo- 
lution véritable;  c'est  une  invasion  passagère. 
Il  n'y  a  point  de  changement  réel  en  France;  les 
opinions  n'y  sont  point  altérées.  Ce  n'est  point  le 
résultat  inévitable  d'un  long  enchaînement  decau- 
ses  et  d'effets.  Le  roi  s'est  retiré  un  moment;  la 
monarchie  est  restée  tout  entière.  La  nation ,  par 
ses  larmes  et  par  le  témoignage  de  ses  regrets ,  a 
montré  qu'elle  se  séparoit  de  la  puissance  armée 
qui  lui  imposoit  des  lois. 

Ces  bouleversements  subits  sont  fréquents  chez 
tous  les  peuples  qui  ont  eu  l'affreux  malheur  de 
tomber  sous  le  despotisme  militaire.  L'histoire  du 
Bas-Empire,  celle  de  l'empire  ottoman,  celle  de 
l'Egypte  moderne  et  des  régences  barbaresques 
en  sont  remplies.  Tous  les  jours  au  Caire,  à  Al- 
ger, à  Tunis,  un  bey  proscrit  reparoit  sur  la  fron- 
tière du  désert;  quelques  mameloucks  se  joignent 
à  lui,  le  proclament  leur  chef  et  leur  maître.  Pour 
réussir  dans  son  entreprise ,  il  n'a  besoin  ni  d'un 
courage  extraordinaire,  ni  de  combinaisons  sa- 
vantes, ni  de  talents  supérieurs  :  il  peut  être  le  plus 
commun  des  hommes ,  pourvu  qu'il  en  soit  le  plus 
méchant.  Animées  par  l'espoir  du  pillage,  quel- 
ques autres  bandes  de  la  milice  se  déclarent  :  le 
peuple  consterné  tremble ,  regarde ,  pleure  et  se 
tait  :  une  poignée  de  soldats  armés  en  impose  à 
la  foule  sans  armes.  Le  despote  s'avance  au  bruit 
des  chaînes ,  entre  dans  la  capitale  de  son  empire, 
triomphe,  et  meurt. 

Sire,  il  y  a  longtemps  que  le  ciel  vous  éprouve  ; 
il  veut  faire  de  vous  un  monarque  accompli.  Vos 
royales  vertus ,  s'il  y  manquoit  encore  quelque 
chose,  reçoivent  aujourd'hui,  sous  la  main  de 
Dieu ,  leur  dernière  perfection.  Dans  tous  les  pays 


ou  vous  avez  porté  la  double  majesté  du  trône 
et  du  malheur,  oubliant  vos  propres  infortunes, 
vous  n'avez  songé  qu'à  celles  de  votre  peuple. 
Les  yeux  attachés  sur  cette  France,  dont  vous 
apercevez  en  quelque  sorte  la  frontière ,  et  dont 
vous  voulez  connoitre  les  maux  pour  y  apporter 
le  remède ,  vous  m'ordonnez  de  vous  présenter  le 
tableau  de  l'état  politique  et  des  dispositions 
morales  delà  nation.  Je  vais,  sire,  soumettre  à 
vos  lumières  une  suite  de  faits  et  de  réflexions. 
Je  parlerai  sans  détours  :  Votre  Majesté ,  qui  sait 
tout  voir,  saura  tout  entendre. 

SI*. 

Actes  et  décrets  pour  V intérieur. 

Buonaparte  arrive  à  Paris  le  20  mars  au  soir; 
le  ravisseur  de  nos  libertés  se  glisse  dans  le  palais 
de  nos  rois  à  l'heure  des  ténèbres;  le  triompha- 
teur, porté  sur  les  bras  de  ses  peuples ,  envahit 
le  château  des  Tuileries  par  une  issue  secrète,  tant 
il  compte  sur  l'amour  de  ses  sujets  !  La  frayeur 
et  la  superstition  accompagnent  ses  pas  dans  ces 
salles  une  seconde  fois  abandonnées  qui  avoient 
revu  la  fille  de  Louis  XVI. 

L'histoire  remarquera  peut-être  que  Buonaparte 
est  rentré  cette  année  dans  Paris ,  à  peu  près  à  la 
même  époque  où  les  alliés  y  pénétrèrent  l'année 
dernière.  Son  orgueil  humilié  le  ramène  dans  cette 
ville ,  qui  ne  fut  jamais  prise  sous  nos  rois ,  et 
que  son  ambition  punie  a  livrée  â  la  conquête  ; 
il  vient  rétablir  sa  police  là  où  un  général  russe 
exerça  la  sienne  il  n'y  a  pas  encore  un  an ,  grâce 
au  vaste  génie,  aux  merveilleuses  combinaisons 
de  ce  vrai  conservateur  de  l'honneur  françois  ! 
Vous  parûtes ,  sire ,  et  les  étrangers  se  retirèrent  : 
Buonaparte  revient ,  et  les  étrangers  vont  rentrer 
dans  notre  malheureuse  patrie.  Sous  votre  règne, 
les  morts  retrouvèrent  leurs  tombeaux,  les  enfants 
furent  rendus  à  leurs  familles  ;  sous  le  sien  ,  on 
va  voir  de  nouveau  les  fils  arrachés  à  leurs  mè- 
res, les  os  des  François  dispersés  dans  les  champs  : 
vous  emportez  toutes  les  joies,  il  rapporte  toutes 
les  douleurs. 

A  peine  Buonaparte  a-t-il  repris  le  pouvoir, 
que  le  règne  du  mensonge  commence.  En  lisant 
les  journaux  du  20  et  ceux  du  2 1  du  mois  de  mars, 
on  croit  lire  l'histoire  de  deux  peuples.  Dans  les 
premiers,  trente  mille  gardes  nationales,  trois 
mille  volontaires,  dix  mille  étudiants  de  toute 
espèce  poussoient  des  cris  de  rage  contre  le  tyran  : 
dans  les  seconds ,  ils  bénissent  sa  présence  !  L'en- 
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thousiasme  éclatoit,  dit-on,  sur  son  passage, 
lorsqu'on  sait  qu'il  n'a  été  reçu  que  par  le  silence 
de  la  consternation  et  de  la  terreur.  Sire ,  vo- 
tre triomphe  étoit  alors  plus  réel  et  plus  tou- 
chant :  c'étoit  celui  d'un  père  !  Les  bénédictions 
suivoient  vos  pas,  et  votre  cœur  est  encore  ému 
de  ces  derniers  cris^de  vive  le  roi!  que  vous  avez 
entendus  retentir  à  travers  les  gémissements  et 
les  sanglots  dans  les  dernières  chaumières  de  la 
France  ! 

Chaque  jour  a  vu  depuis  éclore  une  imposture. 
II  a  fallu  d'abord  avancer  quelques  mensonges 
hardis  pour  décourager  les  bons  et  encourager 
les  méchants.  Ainsi  on  a  publié  qu'il  n'y  aurait 
point  de  guerre ,  que  Buonaparte  s'entendoit  avec 
les  alliés ,  que  l'archiduchesse  Marie-Louise  arri- 
voit  avec  son  fds.  La  fausseté  de  ces  faits  devoit 
bientôt  se  découvrir  :  mais  ou  gagnoit  toujours  du 
temps.  Dans  ce  gouvernement,  le  mensonge  est 
organisé,  et  entre  comme  moyen  d'administration 
dans  les  affaires.  Il  y  a  des  mensonges  pour  un 
quart  d'heure,  pour  une  demi-journée,  pour  un 
jour,  pour  une  semaine.  Un  mensonge  sert  pour 
arriver  à  un  autre  mensonge ,  et ,  dans  cette  série 
d'impostures,  l'esprit  le  plus  juste  a  souvent  de  la 
peine  à  saisir  le  point  de  vérité. 

Des  proclamations  ont  annoncé  d'abord  l'oubli 
de  tout  ce  qui  a  été  fait ,  dit  et  écrit  sous  le  gou- 
vernement royal.  Les  individus  ont  été  déclarés 
libres ,  la  nation  libre ,  la  presse  libre  ;  on  ne  veut 
que  la  paix,  l'indépendance  et  le  bonheur  du 
peuple.  Tout  le  système  impérial  est  changé. 
L'dge  d'or  va  renaître  :  Buonaparte  sera  le  Sa- 
turne de  ce  nouveau  siècle  d'innocence  et  de 
prospérité,  et  il  ne  dévorera  plus  ses  enfants. 
Voyons  si  la  pratique  a  déjà  répondu  à  la  théorie. 

C'est  au  Champ  de  Mai  que  la  nation  doit 
être  régénérée  ;  on  y  donnera  les  aigles  aux  lé- 
gions; on  y  couronnera  (vraisemblablement  par 
contumace)  l'héritier  de  l'empire;  on  y  fera  le 
dépouillement  des  votes  pour  ou  contre  l'Acte 
additionnel  aux  constitutions.  J'aurai  soin  d'in- 
diquer, vers  la  fin  de  ce  rapport,  quel  est  vrai- 
semblablement le  but  réel  de  cette  grande  as- 
semblée. 

En  attendant  l'acceptation  de  l'Acte  addition- 
nel qui  va  rendre  le  peuple  françois  à  l'indépen- 
dance ,  on  commence  à  faire  jouir  la  France  du 
gouvernement  le  plus  libéral  :  Buonaparte  l'a 
partagée  en  sept  grandes  divisions  de  police  !  Les 
sept  lieutenants  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 


POLITIQUES. 

qu'avoient  autrefois  ce  qu'on  appeloit  les  direc- 
teurs généraux.  On  sait  encore  aujourd'hui  à 
Lyon ,  à  Bordeaux,  à  Milan ,  à  Florence,  à  Lis- 
bonne, à  Hambourg,  à  Amsterdam ,  ce  que  c'é- 
toit que  ces  protecteurs  de  la  liberté  individuelle. 
Dans  le  nombre  des  sept  personnes  qui  doivent 
rassurer  les  citoyens,  et  les  défendre  du  despo- 
tisme ,  quatre  au  moins  ont  eu  ou  auraient  pu 
avoir  la  gloire,  en  1793,  d'être  nommées  à  de 
semblables  emplois. 

Au-dessus  de  ces  lieutenants  se  trouvent  pla- 
cés ,  dans  une  hiérarchie  de  plus  en  plus  favora- 
ble à  la  liberté,  des  commissaires  extraordinaires, 
à  la  manière  des  représentants  du  peuple  sous  le 
règne  de  la  Convention. 

La  police  nous  apprend  qu'elle  ne  va  plus  ser- 
vir qu'à  répandre  la  philosophie  ;  qu'elle  n'agira 
plus  que  d'après  des  principes  de  vertu;  qu'elle 
est  la  source  des  lumières  et  la  base  de  tous  les 
gouvernements  libres. 

Elle  enseigne  à  ses  respectables  agents  qu'il 
faut,  selon  les  circonstances,  creusera  ùegran- 
àes  profondeurs ,  ou  savoir  seulement  écouter  et 
entendre  :  c'est-à-dire  qu'il  faudra,  selon  le  be- 
soin, corrompre  le  serviteur,  inviter  le  fils  à  trahir 
son  père  ,  ou  seulement  répéter  ce  qu'on  a  reçu 
sous  le  sceau  du  secret. 

La  chose  religieuse  est  aussi  soumise  à  la 
police  ;  et  la  conscience ,  qui  jadis  relevoit  im- 
médiatement de  Dieu ,  obéira  maintenant  à  un 
espion. 

Par  le  pouvoir  constitutionnel  de  Votre  Majesté, 
il  étoit  loisible  à  vos  ministres ,  pendant  l'année 
1815,  d'éloigner  des  tribunaux  de  justice  les  ma- 
gistrats qui  ne  paroîtroient  plus  avoir  la  confiance 
publique.  Huit  ou  dix  seulement  ont  été  écartés, 
et  l'on  en  connoît  trop  la  raison. 

Quelle  mesure  arbitraire  !  s'écrie  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  France  ;  et  à  l'instant  même  il 
déplace  une  foule  de  magistrats  irréprochables 
dans  leur  conduite,  éminentspar  leurs  lumières, 
et  étrangers  à  tous  mouvements  politiques. 

Il  s'étoitmême  permis  une  chose  plus  violente, 
sur  laquelle  l'opinion  l'a  forcé  de  revenir.  L'acte 
qui  institue  les  notaires  étant  de  pure  forme,  n'a 
jamais  été  annulé  par  les  gouvernements  révolu- 
tionnaires qui  se  sont  succédé  en  France ,  et  tou- 
tefois Buonaparte  a  voulu  révoquer  celui  qui  ins- 
tituoit  trois  avoués  et  huit  notaires,  uniquement 
parce  qu'ils  avoient  été  installés  sous  le  gouverne- 
ment royal. 
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Il  n'a  pas  plusrespecté  les  places  administratives 
et  militaires.  Sur  quatre-vingt-trois  préfets,  vingt- 
deux  seulement  ont  été  conservés ,  et  ces  vingt- 
deux  restants  ont  presque  tous  été  changés  de 
préfecture;  quarante-trois  colonels  ont  reçu  leur 
destitution. 

Cette  liberté  entière,  qui  sort  de  lapolice  comme 
de  sa  source  ;  ce  respect  pour  les  lois,  les  places 
et  les  hommes,  viennent  évidemment  de  la  liberté 
de  la  presse;  car  la  censure  est  abolie,  et  la  di- 
rection de  la  librairie  supprimée.  II  est  vrai  que 
si  la  presse  est  libre,  Vincennes  est  ouvert;  et, 
par  mesure  de  sûreté ,  les  journaux  et  la  librairie 
sont  restés  provisoirement  sous  la  main  de  M.  le 
duc  d'Otraute. 

La  censure  généreuse  que  les  ministres  de  Buo- 
naparte  osent  reprocher  à  votre  ministère  étoit 
bien  plus  établie  pour  eux  que  pour  nous  :  elle 
forçoit  le  public  à  se  taire  sur  le  passé.  Sous  le 
roi ,  du  moins ,  on  ne  parloit  de  certains  hommes 
qu'avec  le  ton  de  l'impartialité ,  et  encore  unique- 
ment pour  repousser  leurs  imprudentes  attaques. 

Buonapartea  cherché  un  autre  succès  dans  l'a- 
bolition de  l'exercice,  cette  grande  difficulté  de 
l'impôt  sur  les  boissons.  D'abord,  si  les  droits 
réunis  étoient  odieux  ,  qui  les  avoit  établis?  N'é- 
toit-ce  pas  Buonaparte  ?  11  ne  fait  donc  que  chan- 
ger son  propre  ouvrage;  ensuite  cette  abolition 
décrétée  n'aura  son  effet  qu'au  premier  du  mois 
de  juin  de  cette  année.  Buonaparte ,  qui  compte 
sur  sa  fortune ,  espère  bien  qu'avant  cette  époque 
quelque  événement  viendra  à  son  secours.  Il  ne 
faut  pas  lui  demander  de  quel  droit  le  chef  d'un 
peuple  libre  se  permet  de  toucher  à  l'impôt,  et 
d'indiquer  un  mode  de  perception  autre  que  ce- 
lui prescrit  par  la  loi;  ce  n'est  pas  une  question 
pour  lui  :  il  sait,  et  cela  lui  suffit,  que  selon  le 
besoin  de  sa  politique  il  peut  retrancher  ou  fein- 
dre de  retrancher  un  impôt  trop  désagréable  au 
peuple.  S'il  se  trouve  pressé  par  les  événements, 
n'a-t-il  pas  la  grande  ressource  de  ne  pas  payer 
ses  dettes  ?  Le  trésor  est  toujours  assez  plein  quand 
la  violence  y  pourvoit,  et  que  l'on  paye  non  ce 
que  l'on  doit ,  mais  ce  que  l'on  veut.  Pour  sortir 
d'embarras ,  il  a  encore  les  séquestres ,  les  con- 
fiscations ,  les  exactions ,  les  dons  volontaires 
forcés. 

Vous ,  sire ,  qui  régniez  par  les  lois ,  l'ordre  et 
la  justice;  qui  ne  pouviez  ni  ne  vouliez  chercher 
des  trésors  dans  les  mesures  arbitraires  et  les  hu- 
mes de  vos  sujets  ;  vous  qui  mettiez  votre  bouheur 
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à  acquitter  des  dettes  que  vous  n'aviez  pas  con- 
tractées, dettes  d'autant  moins  obligatoires,  qu'el- 
les n'avoient  été  faites  que  pour  vous  fermer  le 
chemin  du  trône;  vous,  sire,  vous  n'avez  em- 
ployé ,  en  montant  sur  ce  trône ,  d'autres  moyens 
de  plaire  à  vos  peuples  que  ceux  qui  naissoient 
naturellement  de  vos  vertus. La  banqueroute  faite 
ou  projetée  ne  vous  a  pas  paru  un  système  de  fi- 
nance digne  de  la  France  et  de  vous.  Supprimer 
dans  le  moment  un  impôt  même  odieux ,  vous  au- 
roit  paru  une  libéralité  criminelle;  mais  je  con- 
viens que ,  pour  le  maintenir,  il  falloit  tout  le 
courage  d'un  roi  légitime,  dont  les  intentions  pa- 
ternelles sont  connues  et  vénérées.  Un  usurpateur 
ne  pouvoit  prendre  une  résolution  aussi  noble , 
et  préférer  au  présent  cet  avenir  qu'il  ne  verra 
point. 

Ce  que  je  dis  sur  la  ressource  des  futures  spo- 
liations n'est  point ,  sire,  une  conjecture  plus  ou 
moins  probable.  Je  ne  me  permets  de  parler  à 
Votre  Majesté  que  d'après  des  documents  officiels. 
Les  spoliations  sont  visiblement  annoncées,  la 
dépouille  du  citoyen  est  promise  au  soldat  dans 
le  rapport  sur  la  Légion  d'Honneur  :  il  y  est  dit 
qu'on  remplacera ,  par  des  biens  situés  en  France, 
une  partie  des  dotations  de  l'armée.  Et  de  quels 
biens  s'agit-il?  Indubitablement  des  vignes  de 
Bordeaux,  des  oliviers  de  Marseille,  en  un  mot, 
de  tous  les  biens  des  particuliers  et  des  villes  qui 
auront  manifesté  leur  attachement  à  la  cause  des 
Bourbons. 

Sire,  le  soixante-sixième  article  de  la  Charte 
porte  :  <•  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
«  abolie,  et  ne  pourra  être  rétablie.  «Ainsi  Votre 
Majesté ,  dépouillée  si  longtemps  de  ses  domaines 
par  ses  ennemis ,  n'a  trouvé  d'autres  moyens  de 
se  venger  d'eux  qu'en  abolissant  l'odieux  principe 
de  la  confiscation  des  biens.  De  quel  côté  est  le 
gouvernement  équitable?  De  quel  côté  est  le  vé- 
ritable roi  ? 

Vous  aviez  encore  aboli  la  conscription  ;  vous 
croyiez ,  sire ,  avoir  pour  jamais  délivré  de  ce  fléau 
votre  peuple  et  le  monde.  Buonaparte  vient  de  le 
rappeler;  seulement  il  l'a  produit  sous  une  autre 
forme,  en  évitant  une  dénomination  odieuse.  Le 
décret  sur  la  garde  nationale  est  ce.  que  la  révolu- 
tion a  enfanté  jusqu'à  ce  jour  de  plus  effrayant  et 
de  plus  monstrueux  :  trois  mille  cent  trente  ba- 
taillons se  trouvent  désignés ,  à  raison  de  sept  cent 
vingt  hommes;  ils  formeront  un  total  de  deux 
millions  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cents 
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hommes.  A  la  vérité,  il  n'y  a  de  rendus  mobiles 
à  présent  que  deux  cent  quarante  bataillons,  choi- 
sis parmi  les  chasseurs  et  les  grenadiers,  repré- 
sentant cent  soixante-douze  mille  huit  cents  hom- 
mes. On  n'est  pas  encore  assez  fort  pour  faire  mar- 
cher le  reste;  mais  cela  viendra  a  l'aide  de  la 
grande  machine  du  Champ  de  Mai. 

Cet  immense  coup  de  fdet  embrasse  la  popula- 
tion entière  de  la  France ,  et  comprend  ce  que  les 
masses  et  les  conscriptions  n'ont  jamais  compris. 
Eu  1793  ,  la  Convention  n'osa  prendre  que  sept 
aimées ,  les  hommes  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans. 
Ils  marcheront  aujourd'hui  de  vingt  à  soixante. 
Réformés,  non  réformés;  mariés,  non  mariés; 
remplacés,  non  remplacés;  gardes  d'honneur, 
volontaires,  tout  enfin  se  trouve  enveloppé  dans 
cette  proscription  générale.  Buonaparte  ,  fatigué 
de  décimer  le  peuple  françois,  veut  l'exterminer 
d'un  seul  coup.  On  espère ,  par  la  terreur  des  po- 
lices, obliger  les  citoyens  a  s'inscrire.  Des  comi- 
tés de  réforme  ne  sont  établis  que  par  une  nou- 
velle dérision  ,  comme  les  anciennes  commissions 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle auprès  du  sénat.  Heureusement,  sire,  des 
faits  matériels  et  des  inlluences  morales  contri- 
bueront adiminuer  le  danger  de  cette  désastreuse 
conscription.  Il  ne  reste  que  très-peu  de  fusils 
dans  les  arsenaux  de  la  France  :  par  suite  de  l'in- 
vasion de  l'année  dernière ,  plusieurs  manufac- 
tures d'armes  ont  été  démontées  ou  détruites. 
Des  piques  seroient  susceptibles  d'être  forgées 
assez  vite  pour  être  mises  aux  mains  de  la  mul- 
titude; mais  cette  arme  offre  peu  de.  ressource, 
et  l'on  ne  veut  pas  sans  doute  renouveler  le  dé- 
cret pour  la  formation  des  compagnies  en  blouse 
bleue,  en  braceha,  en  bonnet  gaulois.  Quant  à 
cette  valeur,  qui  supplée  chez  les  François  a  tou- 
tes les  armes,  il  est  certain  que  les  gardes  natio- 
nales ne  l'emploieront  point  contre  Votre  Majesté. 
Toute  la  force  morale  de  la  France  et  le  torrent 
de  l'opinion  sont  absolument  pour  le  roi.  Dans 
beaucoup  de  départements  la  garde  nationale  ne 
se  lèvera  point ,  ou  ne  se  formera  qu'avec  une 
difficulté  extraordinaire;  enfin,  le  citoyen  op- 
primé par  le  militaire  se  laissera  moins  subjuguer 
si  on  lui  donne  des  armes  ;  et  Buonaparte ,  au  lieu 
de  fondre  un  peuple  qui  le  liait  dans  une  armée 
qu'il  séduit ,  perdra  peut-être  une  soldatesque  dé- 
vouée dans  une  population  ennemie. 

Pour  contre-balancer  ce  grand  arrêt  de  mort, 
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on  devoit  s'attendre  à  quelque  mesure  philanthro- 
pique. Aussi  Buonaparte,  qui  demande  la  vie  de 
deux  millions  de  François,  s'attendrit  sur  le  sort 
des  habitants  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champa- 
gne. Il  ne  sauroit  trop,  il  est  vrai ,  dédommager 
les  victimes  de  son  ambition ,  puisque  c'est  lui  qui 
attira  les  étrangers  dans  le  cœur  de  la  France; 
qui  les  ramena,  pour  ainsi  dire  par  la  main,  des 
plaines  du  Borysthène  aux  rives  de  la  Loire  :  il 
est  juste  de  secourir  les  malheureux  qu'on  a  faits. 
Votre  Majesté  avoit  mis  à  soulager  les  tristes  vic- 
times de  l'usurpateur,  non  la  stérile  ostentation 
d'un  charlatan  d'humanité ,  mais  la  bonté  féconde 
d'un  père.  Votre  auguste  frère  alloit ,  sire ,  dans 
les  ruines  des  chaumières  embrasées,  essuyer  les 
larmes  qu'il  n'avoit  pas  fait  répandre.  La  religion 
venoit  au  secours  de  ses  œuvres  charitables,  et 
rouvrait  dans  tous  les  cœurs  les  sources  de  la  pi- 
tié. Ce  n'étoit  point  par  des  impôts  pesants  pour 
une  autre  partie  du  peuple  qu'on  secourait  le 
peuple  ;  le  malheureux  n'étoit  point  mis  à  contri- 
bution pour  le  malheureux  ;  l'humanité  n'excluoit 
point  la  justice. 

Sire ,  vous  aviez  tout  édifié ,  et  Buonaparte  a 
tout  détruit.  Vos  lois  abolissoient  la  conscription 
et  la  confiscation  ;  elles  ne  permettoient  ni  l'exil , 
ni  l'emprisonnement  arbitraire;  elles  laissoient 
aux  représentants  du  peuple  le  soin  d'asseoir  les 
contributions  ;  elles  assuraient,  avec  un  droit  égal 
aux  honneurs,  la  liberté  civile  et  politique.  Buo- 
naparte paraît,  et  la  conscription  recommence, 
et  les  fortunes  sont  violées.  La  Chambre  des  pairs 
et  celle  des  députés  sont  dissoutes.  L'impôt  est 
changé,  modifié  dénaturé  par  la  volonté  d'un 
seul  homme  ;  les  grâces  accordées  aux  défenseurs 
de  la  patrie  sont  rappelées  ou  du  moins  contestées. 
Votre  maison  civile  et  militaire  est  condamnée; 
un  décret  oblige  quiconque  a  rempli  des  fonc- 
tions ministérielles  à  s'éloigner  de  Paris,  à  prê- 
ter un  serment ,  sous  peine  de  prendre  contre  les 
contrevenants  telle  mesure  qu'il  appartiendra  : 
mots  vagues  qui  laissent  le  plus  libre  champ  à 
l'arbitraire.  Le  tyran  reprend  ainsi  une  à  une  les 
victimes  auxquelles  il  promettoit  oubli  et  repos 
dans  ses  premières  proclamations.  On  compte 
déjà  de  nombreux  séquestres,  des  arrestations, 
des  exils,  des  lois  de  bannissement;  treize  vic- 
times sont  portées  sur  une  liste  de  mort.  Sire... 
vous-même,  vous  êtes  proscrit  vous  et  les  des- 
cendants de  Henri  IV,  et  la  fille  de  Louis  XVI! 
Vous  ne  pourriez,  dans  ce  moment,  sans  courir 


le  risque  de  la  vie ,  mettre  le  pied  sur  cette  terre 
où  vous  fîtes  tant  de  bien ,  où  vous  essuyâtes 
tant  de  larmes,  où  vous  rendîtes  tant  d'enfants 
à  leurs  pères,  où  vous  ne  répandîtes  pas  une  goutte 
de  sang,  où  vous  apportâtes  la  paix  et  la  liberté  ! 
Quand  Votre  Majesté ,  après  vingt-trois  ans  de 
malheurs ,  remonta  sur  le  trône  de  ses  aïeux,  elle 
trouva  devant  elle  les  juges  de  son  frère.  Et  ces 
juges  vivent!  Et  vous  leur  avez  conservé  avec  la 
vie  tous  les  droits  du  citoyen  !  Et  ce  sont  eux  qui 
rendent  aujourd'hui  contre  votre  personne  sacrée, 
contre  votre  auguste  famille,  contre  vos  servi- 
teurs fidèles,  des  arrêts  de  mort  et  de  proscrip- 
tion !  Et  tous  ces  actes  où  la  violence ,  l'injustice , 
l'hypocrisie,  le  disputent  à  l'ingratitude,  sont 
rendus  au  nom  de  la  liberté  ! 

§11. 

Extérieur. 

La  politique  extérieure  de  Buonaparte  offre 
les  mêmes  contradictions  de  conduite  et  de  lan- 
gage :  tout  étant  faux  dans  sa  puissance,  tout 
étaut  en  opposition  avec  son  caractère ,  tout  doit 
être  faux  dans  ce  qu'il  dit  et  dans  ce  qu'il  fait. 
Maintenant  il  veut  tromper  le  monde  entier,  et  il 
tombera  dans  ses  propres  pièges.  Votre  Majesté 
pénétrera ,  dans  sa  haute  sagesse ,  les  motifs  qui 
le  font  agir,  lorsque  j'essayerai  de  développer  l'es- 
prit du  gouvernement  actuel  de  l'usurpateur,  et 
de  montrer  l'homme  derrière  le  masque  :  à  pré- 
sent je  ne  m'occupe  que  des  faits. 

Le  but  de  Buonaparte  est  d'endormir  les  puis- 
sances au  dehors  par  des  protestations  de  paix , 
comme  il  cherche  à  tromper  les  François  au  de- 
dans par  le  mot  de  liberté.  Cette  paix  est  la  guerre, 
cette  liberté  est  l'esclavage.  D'un  côté  il  offre 
d'exécuter  le  traité  de  Paris  ;  de  l'autre ,  il  ne  sou- 
tient l'esprit  de  son  armée  qu'en  lui  promettant 
la  Belgique,  les  limites  naturelles  du  Rhin,  et 
cette  belle  Italie ,  objet  de  ses  prédilections  filiales. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Buonaparte 
fait  dans  le  Moniteur  At  singuliers  raisonnements  : 
-<  Son  maître ,  dit-il ,  propose  de  tenir  le  traité  de 
«Paris.  Les  puissances  alliées,  pour  toute  ré- 
«  ponse,  font  marcher  leurs  armées.  Or,  si  les 
«  puissances  n'en  vouloient  qu'à  un  seul  homme , 
«  comme  elles  le  prétendent,  elles  n'auroient  pas 
«  besoin  de  six  cent  mille  soldats  pour  l'attaquer. 
«  Donc,  conclut  M.  le  duc  de  Vicence,  c'est  au 
«  peuple  françois  qu'elles  font  la  guerre.  »  Mais 
si  ces  puissances  acceptent  le  traité  de  Paris  avec 
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Louis  XVIII,  et  si  elles  le  rejettent  avec  Buo- 
naparte ,  n'est-il  pas  clair  qu'un  seul  homme  fait 
ici  toute  la  différence ,  et  qu'elles  n'en  veulent 
réellement  qu'à  un  seul  homme? 

Les  puissances  alliées  n'ont  pas  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  France.  Non,  et  elles 
déclarent  elles-mêmes  qu'elles  ne  prétendent  point 
régler  nos  institutions  politiques.  Mais  quand  les 
François ,  opprimés  par  une  faction ,  voient  re- 
paraître à  leur  tête  l'ennemi  du  genre  humain, 
l'homme  qui  a  porté  le  fer  et  la  flamme  chez  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe ,  n'est-ce  pas  le  devoir 
des  souverains  d'écarter  le  nouveau  péril  qui  les 
menace?  Qui  peut  se  fiera  la  parole  de  Buonaparte  ? 
Qui  croira  à  ses  serments?  Par  ses  protestations 
pacifiques ,  il  ne  veut  que  gagner  du  temps  et  ras- 
sembler ses  légions. 

Convient-il  à  la  France  elle-même ,  convient-il 
aux  États  voisins  de  laisser  subsister  au  centre  du 
monde  civilisé  une  poignée  de  militaires  parjures , 
qui,  maîtrisant  jusqu'à  l'armée,  disposent  à  leur 
gré  du  sceptre  de  saint  Louis,  le  donnent  et  le  re- 
prennent au  gré  de  leur  caprice?  Quoi  !  un  souve- 
rain légitime  pourra  être  arraché  des  bras  de  son 
peuple  par  une  horde  de  janissaires?  Quoi!  tous 
les  gouvernements  pourront  être  mis  en  péril, 
sans  qu'on  ait  le  droit  de  chercher  à  arrêter  ces 
violences!  Ce  qui  se  fait  sans  inconvénient  pour 
l'Europe  chez  les  corsaires  de  l'Afrique,  peut-il 
s'accomplir  également  chez  les  François  sans  dan- 
ger pour  l'ordre  social?  Ne  doit-on  pas  prendre 
contre  lesmrcurset  les  mameloucks  de  la  moderne 
Egypte ,  autant  de  précautions  que  contre  la  peste 
qui  nous  vient  de  ce  pays?  Les  souverains  de  la 
Russie,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal,  de  la  Sicile,  de  la  Suède, 
du  Danemark,  consentiront-ils  à  recevoir,  par 
droit  d'exemple,  la  couronne  de  la  main  de  leurs 
soldats?  Enfin ,  les  nations  qui  chérissent  les  lois, 
la  paix,  la  liberté,  sont-elles  décidées  à  mettre 
tous  ces  biens  sous  la  protection  du  despotisme 
militaire? 

Si  Buonaparte  étoit  aussi  pacifique  que  ses  mi- 
nistres nous  l'annoncent ,  feroit-il  tous  les  jours 
des  actes  d'agression  contre  les  cours  étrangères? 
Il  s'efforce,  mais  en  vain,  de  rendre  infidèles  à 
leur  patrie  les  régiments  suisses;  il  promet  la  de- 
mi-solde aux  officiers  belges  qui  ont  cesse  d'être 
sujets  de  la  France;  il  insulte  le  noble  souverain 
qui ,  lui-même  éprouvé  par  le  malheur,  a  reçu  si 
généreusement  son  illustre  compagnon  d'inl'or- 
1  tune.  Buonaparte  se  flatte  délie  aimé  dans  la  Bel- 
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gique;  il  se  trompe,  il  y  est  détesté.  Ses  conscrip- 
tions, ses  gardes  d'honneur,  ses  persécutions 
religieuses,  l'ont  rendu  un  objet  d'horreur  poul- 
ies habitants  de  ces  belles  provinces. 

Sire ,  je  sens  trop  combien  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  est  déchirant  pour  votre  cœur.  Nous  par- 
tageons dans  ce  moment  votre  royale  tristesse.  Il 
n'y  a  pas  un  de  vos  conseillers  et  de  vos  ministres 
qui  ne  donnât  sa  vie  pour  prévenir  l'invasion  de 
la  France.  Sire,  vous  êtes  François ,  nous  sommes 
François!  Sensibles  à  l'honneur  de  notre  patrie, 
fiers  de  la  gloire  de  nos  armes,  admirateurs  du 
courage  de  nos  soldats,  nous  voudrions ,  au  mi- 
lieu de  leurs  bataillons ,  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  les  ramener  à  leur  de- 
voir, ou  pour  partager  avec  eux  des  triomphes  lé- 
gitimes. Nous  ne  voyons  qu'avec  la  plus  profonde 
douleur  les  maux  prêts  à  fondre  sur  notre  pays  ; 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  France 
ne  soit  dans  le  plus  imminent  danger  :  Dieu  res- 
saisit le  fléau  qu'avoient  laissé  tomber  vos  mains 
paternelles  ;  et  il  est  à  craindre  que  la  rigueur  de 
sa  justice  ne  passe  la  grandeur  de  votre  miséri- 
corde! Ah!  sire,  à  la  voix  de  Votre  Majesté,  les 
étrangers  respectant  le  descendant  des  rois ,  l'hé- 
ritier de  la  bonne  foi  de  saint  Louis  et  de  Louis 
XII ,  sortirent  de  la  France!  Mais  si  les  factieux 
qui  oppriment  vos  sujets  prolongeoient  leur  règne , 
si  vos  sujets  trop  abattus  ne  faisoient  rien  pour  s'en 
délivrer,  vous  ne  pourriez  pas  toujours  suspendre 
les  calamités  qu'entraîne  la  présence  des  armées. 
Du  moins  votre  royale  sollicitude  s'est  déjà  assu- 
rée par  des  traités  qu'on  respectera  l'intégrité  du 
territoire  françois ,  qu'on  ne  fera  la  guerre  qu'à  un 
seul  homme.  Vous  êtes  encore  accouru  au  secours 
de  votre  peuple ,  et  vous  avez  transformé  en  amis 
généreux  ceux  qui  auroieut  pu  se  montrer  enne- 
mis implacables. 

§  m. 

Reproches  faits  au  gouvernement  royal. 

Tromper  la  France  et  l'Europe  est  donc  le  pre- 
mier moyen  employé  par  Buonaparte  pour  fonder 
sa  nouvelle  puissance  ;  le  second  est  de  calomnier 
le  gouvernement  royal.  Parmi  lesreprochesadres- 
sés  au  ministère  de  Votre  Majesté,  plusieurs  sont 
appuyés  sur  des  faits  évidemment  faux  5  un  grand 
nombre  sont  absurdes.  Quelques-uns  ont  un  côté 
vrai ,  a  les  considérer  isolément,  et  non  dans  l'en- 
semble des  choses. 

Buonaparte  assure  que  le  domaine  extraordi- 


naire ayantété  dissipé  par  le  gouvernement  royal , 
il  compte  le  remplacer  par  des  biens  en  France , 
qui  serviront  à  la  donation  de  qui  il  appartiendra. 
Le  domaine  extraordinaire  et  le  domaine  privé 
représenteroientàpeuprès  la  somme  de  480  mil- 
lions. Sur  cette  somme  totale,  150  ou  157  millions 
du  domaineextraordinaire,  et  1 00  millions  du  do- 
maine privé,  ont  servi  dans  le  dernier  budget  à 
payer  les  dettes  de  l'État ,  ou  plutôt  ont  été  por- 
tés en  déduction  de  ces  dettes.  Étoit-ce  le  roi  qui 
les  avoit  contractées ,  ces  dettes?  Étoit-il  le  dévas- 
tateur ou  le  réparateur  de  l'État? 

Cent  cinquante  millions  dus  par  les  puissances 
étrangères  entroient  dans  le  calcul  des  480  mil- 
lions du  domaine  extraordinaire.  Les  alliés  sont 
venus  chercher  en  France  la  quittance  de  ces  1 50 
millions  ;  et  ce  n'est  pas  encore  le  roi  qui  l'a  don- 
née ,  puisque  c'est  Buonaparte  qui  a  conduit  les 
étrangers  à  Paris.  Voilà  donc  plus  de  400  millions 
du  domaine  extraordinaire  qui  ont  nécessaire- 
ment disparu ,  et  dont  votre  ministère  ne  peut 
être  responsable. 

Les  100  millions  restants  du  domaine  extraor- 
dinaire se  composoient  de  l'emprunt  de  Saxe, 
montant  de  13  à  17  millions;  de  15  ou  20  mil- 
lions sur  le  Mont-Napoléon  de  Milan;  de  quel- 
ques millions  sur  le  Mont-Napoléon  de  Naples; 
de  cent  dix  actions  sur  les  canaux  ;  de.  quelques 
millions  sur  les  salines  du  Peccais;  de  plusieurs 
maisons;  des  sommes  dues  par  la  famille  de 
Buonaparte  et  par  différents  particuliers;  les  bil- 
lets des  débiteurs,  entre  autre  un  billet  de  Jé- 
rôme Buonaparte  pour  la  somme  d'un  million , 
sont  demeurés  avec  les  valeurs  ci-dessus  énon- 
cées dans  la  caisse  du  domaine  extraordinaire. 
La  seule  somme  prélevée  par  le  ministère  de 
Votre  Majesté  sur  le  domaine  extraordinaire, 
est  une  somme  de  8  millions  en  effets  sur  la  place , 
appliquée  aux  réparations  du  Louvre ,  à  celles  de 
Versailles,  et  à  l'achat  de  plusieurs  maisons  sur 
leCarrousel.  De  ces  8  millions  4  seulement  avoient 
été  dépensés  à  l'époque  du  20  mars. 

Dénué  des  documents  qui  pourroient  donner 
à  ces  calculs  une  précision  rigoureuse,  il  se  peut 
faire  que  des  erreurs  se  soient  glissées  dans  le  ré- 
sultat que  j'offre  ici  à  Votre  Majesté  ;  mais  ces 
erreurs  ne  sont  ni  graves  ni  nombreuses,  et  cet 
aperçu  général  suffit  pour  prouver  la  mauvaise 
foi  et  détruire  les  calomnies  de  Buonaparte. 

Quant  au  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  fa- 
mille de  Buonaparte,  entre  les  raisons  d'État, 
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trop  évidentes  aujourd'hui,  qui  obligeaient  le  mi- 
nistère de  faire  apposer  promptement  ce  séques- 
tre ,  on  vient  de  voir  que  la  famille  de  Buonaparte 
devoit  plusieurs  millions  à  la  France  :  les  billets 
de  ces  dettes  se  trouvoient  à  la  caisse  du  domaine 
extraordinaire ,  et  représentoient  une  valeur  em- 
pruntée à  ce  domaine.  La  saisie  des  biens  des 
débiteurs  absents  étoit  une  conséquence  néces- 
saire des  sommes  qu'ils  dévoient  à  l'Etat. 

Pour  parler  sans  doute  aux  passions  de  la  der- 
nière classe  du  peuple,  on  a  prétendu  que  les 
diamants  de  la  couronne  étoient  une  propriété 
de  l'État. 

Si  quelque  chose  appartient  aux  Bourbons,  hé- 
ritiers des  Capets  et  des  Valois ,  ce  sont  des  dia- 
mants achetés  de  leurs  propres  deniers,  et  par 
cette  raison  même  appelés  joyaux  de  la  cou- 
ronne. Le  plus  beau  de  ces  joyaux,  le  Régent, 
offre  dans  son  nom  seul  la  preuve  incontestable 
qu'il  étoit  une  propriété  particulière.  Je  ne  parle 
pas ,  sire ,  du  droit  que  vous  avez ,  et  que  con- 
sacre la  Charte,  de  prendre  toute  mesure  néces- 
saire au  salut  de  l'État  dans  les  temps  de  crise  : 
mettre  à  couvert  les  richesses  qui  peuvent  tom- 
ber entre  les  mains  de  l'ennemi  est  pour  le  roi  un  de 
ses  devoirs  les  plus  impérieux.  Loin  donc  de  faire 
un  crime  aux  ministres  de  Votre  Majesté  d'avoir 
soustrait  à  Buonaparte  les  propriétés  de  l'État , 
on  pourroit  plutôt  leur  reprocher  de  lui  avoir 
laissé  30  millions  en  espèces,  et  42  millions  en 
effets.  Dans  une  pareille  circonstance,  Buona- 
parte auroit-il  manqué  de  vider  le  trésor  public 
et  même  de  spolier  la  Banque?  Bien  plus,  son 
gouvernement  n'essaya-t-il  pas  l'année  dernière 
d'emporter  aussi  les  diamants  de  la  couronne? 
Tous  ces  reproches  sont  donc  un  mélange  de  dé- 
rision et  d'absurdité.  Votre  ministère ,  en  lais- 
sant à  Buonaparte  72  millions,  pourroit  être  ac- 
cusé d'un  excès  de  bonne  foi  ;  mais  ce  sont  là  de 
ces  fautes  que  commet  la  probité ,  et  que  la  con- 
science absout. 

On  a  voulu  dire  que  le  gouvernement  royal , 
infidèle  à  la  Charte  et  à  ses  promesses,  avoit 
tourmenté  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. Pour  prendre  connoissance  de  ces  préten- 
dus délits,  une  commission  a  été  nommée  par 
Buonaparte.  Quel  a  été  le  résultat  de  ses  recher- 
ches? 

Le  gouvernement  royal  méconnoissoit,  dit-on , 
la  gloire  de  l'armée  !  Qui  a  plus  admiré  nos  guer- 
riers que  les  Bourbons?  qui  les  a  plus  noblement 
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récompensés?  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
que ,  dans  un  écrit  publié  sous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majesté,  écrit  qu'elle  a  daigné  honorer  de  sa 
sanction  royale,  j'ai  parlé  des  sentiments  et  des 
triomphes  de  notre  armée  avec  une  justice  qui  a 
paru  exciter  la  reconnoissance  du  soldat  '.  Faut-il 
se  repentir  de  ces  éloges?  Non ,  sire ,  l'infidélité 
de  quelques  chefs  et  la  foiblesse  d'un  moment 
ne  peuvent  effacer  tant  de  gloire  :  les  droits  de 
l'honneur  sont  imprescriptibles,  malgré  les  fau- 
tes passagères  qui  peuvent  en  ternir  l'éclat. 

Enfin ,  sire ,  vient  la  grande  accusation  de  des- 
potisme. Le  despotisme  des  Bourbons  !  Ces  deux 
mots  semblent  s'exclure.  Et  c'est  Buonaparte  qui 
accuse  Louis  XVIII  de  despotisme  !  Il  faut  bien 
compter  sur  la  stupidité  ou  sur  la  perversité  des 
hommes  pour  avancer  des  calomnies  aussi  gros- 
sières. Les  plus  audacieux  mensonges  ne  coûtent 
rien  à  l'usurpateur  ;  il  ne  rougit  point  de  tomber 
dans  les  contradictions  les  plus  manifestes;  car 
en  même  temps  qu'il  représente  le  gouvernement 
royal  comme  violent  et  tyrannique ,  il  lui  repro- 
che l'incapacité  et  la  foiblesse. 

Étoit-il  tyrannique  le  gouvernement  qui  crai- 
gnoit  si  fort  de  blesser  les  lois,  qu'il  a  mieux 
aimé  s'exposer  aux  plus  grands  périls  que  d'em- 
ployer l'autorité  arbitraire  pour  arrêter  des  cons- 
pirateurs? Étoit-il  tyrannique  le  gouvernement 
qui,  armé  de  la  loi  de  la  censure,  laissoit  publier 
contre  lui  les  écrits  les  plus  séditieux? 

A-t-on  vu  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  comme 
sous  celui  de  Buonaparte,  plus  de  sept  cents  per- 
sonnes retenues  dans  les  prisons  après  avoir  été 
acquittées  par  les  tribunaux? 

Le  roi  a-t-il  cassé  les  décisions  des  jurés?  Le 
général  Excelmans  a-t-il  été  arrêté  depuis  le  ju- 
gement qui  déclaroit  son  innocence? 

Si  les  généraux  d'Erlon  et  Lallemant  avoient 
tenté  sous  Buonaparte  ce  qu'ils  ont  fait  sous  le 
roi,  vivroient-ils  encore? 

Quoi ,  sire ,  vous  avez  pardonné  non-seulement 
toutes  les  fautes,  mais  encore  tous  les  crimes! 
Après  tant  de  malheurs ,  tant  de  souvenirs  amers, 
tant  de  sujets  de  vengeance,  un  généreux  oubli 
a  tout  effacé!  Vous  avez  reçu  dans  votre  palais, 
et  ceux  qui  vous  avoient  servi ,  et  ceux  qui  vous 
avoient  offensé  ;  vous  n'avez  fait  aucune  distinc- 
tion entre  le  fils  innocent  et  le  fils  repentant;  vous 
avez  réalisé  dans  toute  son  étendue,  dans  toute 
sa  simplicité,  la  touchante  parabole  de  l'enfant 

*  Voyez,  ci-dessus,  les  Réflexions  politiques. 
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prodigue;  et  on  ose  parler  de  la  tyrannie  des 
Bourbons! 

Ah  !  sire,  quand  tout  le  peuple  rassemblé  sous 
vos  fenêtres,  la  veille  de  votre  départ,  témoi- 
gnoit,  tantôt  par  sa  morne  tristesse,  tantôt  par 
ses  cris  d'amour,  combien  il  ebérissoit  son  père; 
quand  les  paysans  de  l'Artois  et  de  la  Flandre 
vous  sui\  oient  en  vous  comblant  de  bénédictions, 
ce  n'etoit  pas  un  tyran  qu'ils  pleuroient!  Que  le 
fds  que  vous  avez  privé  de  son  père ,  que  le  ci- 
toyen que  vous  avez  dépouillé  se  lève  et  vous 
accuse.  Buonaparte  osera-t-il  porter  le  même 
défi  à  la  France? 

Mais,  sire,  vos  ministres  n'étoientpasde  bonne 
foi  :  ils  vouloient  détruire  la  Cbarte.  Le  nouveau 
gouvernement  de  laFrance,  employant  lesmoyens 
les  plus  odieux  pour  attaquer  le  gouvernement 
royal ,  a  fait  recbercher  soigneusement  tous 
les  papiers  qui  pouvoient  accuser  celui-ci.  On  a 
trouvé,  dans  une  armoire  secrète  de  l'apparte- 
ment d'un  de  vos  ministres,  des  lettres  qui  dé- 
voient révéler  d'importants  mystères.  Hé  bien! 
qu'ont-elles  appris  au  public,  ces  lettres  confi- 
dentielles, inconnues,  cacbées,  qu'on  a  eu  la 
maladresse  de  publier  (car  la  passion  fait  aussi 
des  fautes,  et  les  méchants  ne  sont  pas  toujours 
habiles  ?  Elles  ont  appris  que  vos  ministres,  dif- 
férant entre  eux  sur  quelques  détails ,  étoient 
tous  d'accord  sur  le  fond  ;  qu'ils  pensoient  qu'on 
ne  pouvoit  régner  en  France  que  par  la  Charte 
et  avec  la  Cbarte;  et  que  les  François  aimant 
et  voulant  la  liberté,  il  falloit  suivre  les  mœurs 
et  les  opinions  du  siècle. 

Si  nous  possédions  les  papiers  secrets  de  Buo- 
naparte ,  il  est  probable  que  nous  y  trouverions 
des  révélations  d'une  tout  autre  nature. 

Oui,  sire,  et  c'est  ici  l'occasion  d'en  faire  la 
protestation  solennelle  :  tous  vos  ministres,  tous 
les  membres  de  votre  conseil  sont  inviolabiement 
attacbés  aux  principes  d'une  sage  liberté;  ils  pui- 
sent auprès  de  vous  cet  amour  des  lois,  de  l'or- 
dre et  de  la  justice,  sans  lesquels  il  n'est  point  de 
bonheur  pour  un  peuple.  Sire,  qu'il  nous  soit 
permis  de  vous  le  dire  avec  le  respect  profond  et 
sans  bornes  que  nous  portons  à  votre  couronne 
et  à  vos  ^ertus  :  nous  sommes  prêts  à  verser  pour 
vous  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  à  vous 
suivre  au  bout  de  la  terre,  à  partager  avec  vous 
les  tribulations  qu'il  plaira  au  Tout-Puissant  de 
vous  envoyer,  parce  que  nous  croyons  devant 
Dieu  que  vous  maintiendrez  la  constitution  que 


vous  avez  donnée  à  votre  peuple;  que  le  vœu  le 
plus  sincère  de  votre  âme  royale  est  la  liberté  des 
François.  S'il  eu  avoit  été  autrement,  sire,  nous 
serions  toujours  morts  à  vos  pieds  pour  la  dé- 
fense de  votre  personne  sacrée ,  parce  que  vous 
êtes  notre  seigneur  et  maître,  le  roi  de  nos  aïeux, 
notre  souverain  légitime  ;  mais ,  sire ,  nous  n'au- 
rions plus  été  que  vos  soldats;  nous  aurions  cessé 
d'être  vos  conseillers  et  vos  ministres. 

Sire,  un  roi  qui  peut  écouter  un  pareil  lan- 
gage n'est  pas  un  tyran  ;  ceux  à  qui  votre  ma- 
gnanimité permet  de  tenir  ce  langage  ne  sont  pas 
des  esclaves.  Avec  la  même  sincérité,  sire,  nous 
avouerons  que  votre  ministère  a  pu  tomber  dans 
quelques  méprises.  Quel  est  le  gouvernement  éta- 
bli au  milieu  d'une  invasion  étrangère,  du  choc 
de  tous  les  intérêts ,  des  cris  de  toutes  les  pas- 
sions, qui  n'eût  pas  commis  de  plus  graves  er- 
reurs? Le  gouvernement  usurpateur  vient  de 
nous  donner  une  leçon  utile  :  il  n'a  pas  perdu  un 
moment  pour  éloigner  des  préfectures  et  des  tri- 
bunaux les  hommes  qu'il  a  présumés  ennemis  de 
son  autorité ,  ou  indifférents  à  sa  cause  ;  il  a  pensé 
qu'un  magistrat  qui  le  matin  avoit  administré 
dans  un  sens  ne  pouvoit  pas  le  soir  administrer 
dans  un  autre  :  il  ne  faut  jamais  placer  un  homme 
entre  la  honte  et  le  devoir,  et  le  forcer,  pour  évi- 
ter l'une,  à  trahir  l'autre. 

Si  le  ministère  de  Votre  Majesté  n'a  pas  suivi 
rigoureusement  ce  principe ,  c'étoit  pour  s'atta- 
cher plus  scrupuleusement  à  la  lettre  de  vos  pro- 
clamations royales ,  qui ,  par  une  bonté  infinie , 
promettoient  à  tous  les  François  la  conservation 
de  leurs  places  et  de  leurs  honneurs.  Ainsi  ce 
n'est  pas  le  défaut  de  sincérité,  c'est  toujours  le 
trop  de  bonne  foi  qu'il  faudrait  reprocher  à  vos 
ministres. 

Éviter  les  excès  de  Buonaparte ,  ne  pas  trop 
multiplier,  à  son  exemple,  les  actes  administra- 
tifs ,  étoit  une  pensée  sage  et  utile.  Cependant , 
depuis  vingt-cinq  ans,  les  François  s'étoient  ac- 
coutumés au  gouvernement  le  plus  actif  que  l'on 
ait  jamais  vu  chez  un  peuple  :  les  ministres  écri- 
voient  sans  cesse  ;  les  ordres  partoient  de  toutes 
parts  :  chacun  attendoit  toujours  quelque  chose; 
le  spectacle ,  l'acteur,  le  spectateur,  changeoient 
à  tous  les  moments.  Quelques  personnes  sem- 
blent donc  croire  qu'après  un  pareil  mouvement, 
détendre  trop  subitement  les  ressorts  seroit  dan- 
gereux. C'est,  disent-elles,  laisser  des  loisirs  à  la 
malveillance,  nourrir  les  dégoûts,  exciter  des 


comparaisons  inutiles.  L'administrateur  secon- 
daire ,  accoutumé  à  être  conduit  dans  les  choses 
mêmes  les  plus  communes,  ne  sait  plus  ce  qu'il 
doit  faire,  quel  parti  prendre.  Peut-être  seroit- 
il  bon ,  dans  un  pays  comme  la  France ,  si  long- 
temps enchanté  par  les  triomphes  militaires, 
d'administrer  vivement  dans  le  sens  des  institu- 
tions civiles  et  politiques ,  de  s'occuper  ostensible- 
ment des  manufactures ,  du  commerce ,  de  l'agri- 
culture, des  lettres  et  des  arts.  De  grands  travaux 
commandés,  de  grandes  récompenses  promises , 
des  distinctions  éclatantes  accordées  aux  talents, 
des  prix, des  concours  publics,  donneroient une 
autre  tendance  aux  mœurs,  une  autre  direction 
aux  esprits  :  le  génie  du  prince ,  particulièrement 
formé  pour  le  règne  des  arts ,  répandroit  sur  eux 
un  éclat  immortel.  Certains  de  trouver  dans  leur 
roi  le  meilleur  juge,  le  politique  le  plus  habile, 
l'homme  d'État  le  plus  instruit,  les  François  ne 
craindroient  plus  d'embrasser  une  nouvelle  car" 
rière  ;  les  triomphes  de  la  paix  leur  feraient  ou- 
blier les  succès  de  la  guerre  ;  ils  croiraient  n'avoir 
rien  perdu  en  changeant  laurier  pour  laurier, 
gloire  pour  gloire. 

Votre  ministère,  malgré  sa  vigilance,  ses  soins, 
son  attention  de  tous  les  moments,  n'a  pu  préve- 
nir ce  qui  étoit  hors  de  sa  puissance  :  quelques 
vanités  ont  choqué  quelques  vanités.  Il  est  bien 
essentiel  de  soigner,  en  France,  cet  amour-pro- 
pre si  dangereux  et  si  susceptible;  si  on  le  satis- 
faite peu  de  frais,  il  s'aigrit  pour  peu  de  chose; 
et  de  cette  source  misérable  peuvent  encore  re- 
naître d'épouvantables  révolutions.  Mais  les  mi- 
nistres ,  établis  pour  diriger  les  affaires  humai- 
nes ,  ne  peuvent  pas  toujours  régler  les  passions 
des  hommes. 

Enfin,  sire,  vous  vous  apprêtiez  à  couronner 
les  institutions  dont  vous  aviez  posé  la  base,  en 
attendant  dans  votre  sagesse  l'instant  propre  à 
l'accomplissement  de  vos  projets.  Vous  saviez 
qu'en  politique  il  ne  faut  rien  précipiter;  vous 
vous  étiez  donné  quelque  temps  pour  essayer  nos 
mœurs,  connoître  l'esprit  public,  étudier  les  chan- 
gements que  la  révolution  et  vingt-cinq  années 
d'orages  avoient  apportés  dans  le  caractère  natio- 
nal. Suffisamment  instruit  de  toutes  ces  choses, 
vousaviezdéterminé  une  époque  pourle  commen- 
cement de  la  pairie  héréditaire;  le  ministère  eût 
acquis  plus  d'unité  ;  les  ministres  seraient  deve- 
nus membres  des  deux  Chambres,  selon  l'esprit 
même  de  la  Charte;  une  loi  eût  été  poposée  afin 
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qu'on  put  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  avant  quarante  ans,  et  que  les  citoyens 
eussent  une  véritable  carrière  politique.  On  alloit 
s'occuper  d'un  code  pénal  pour  les  délits  de  la 
presse,  après  l'adoption  de  laquelle  loi  la  presse 
eût  été  entièrement  libre;  car  cette  liberté  est  in- 
séparable de  tout  gouvernement  représentatif.  On 
avoit,  d'ailleurs,  reconnu  l'inutilité,  ou  plutôt  le 
danger  d'une  censure,  qui,  n'empêchant  pas  le 
délit,  rendoit  les  ministres  responsables  des  im- 
prudences des  journaux. 

Dieu  a  ses  voies  impénétrables  et  ses  jugements 
imprévus;  il  a  voulu  suspendre  un  moment  le 
cours  des  bénédictions  que  Votre  Majesté  répan- 
doit  sur  ses  sujets.  De  ces  Bourbons,  qui  avoient 
ramené  le  bonheur  dans  notre  patrie  désolée,  il 
ne  reste  plus  en  France  que  les  cendres  de  Louis 
XVI!  Elles  régnent,  sire,  dans  votre  absence; 
elles  vous  rendront  votre  trône  comme  vous  leur 
avez  rendu  un  tombeau. 

Mais,  au  milieu  de  tant  d'afflictions,  combien 
aussi  de  consolations  pour  le  cœur  de  Votre  Ma- 
jesté? L'amour  et  les  regrets  de  tout  un  peuple 
vous  suivent  et  vous  accompagnent  ;  des  prières 
s'élèvent  de  toutes  parts  pour  vous  vers  le  ciel  ; 
votre  retraite  d'un  moment  est  une  calamité  pu- 
blique. Je  vois  autour  de  leur  roi  les  vieux  com- 
pagnons de  son  infortune,  ces  vétérans  de  l'exil 
et  du  malheur,  qui  sont  revenus  à  leur  poste  ;  j'a- 
perçois ces  grands  capitaiues,  si  chers  à  l'armée, 
qu'ils  n'ont  jamais  conduite  que  dans  les  sentiers 
de  l'honneur,  vrais  représentants  de  la  valeur 
françoiseetde  la  foi  militaire.  D'autres  maréchaux, 
qui  n'ont  pu  suivre  vos  pas,  ont  refusé  de  violer 
les  serments  qu'ils  vous  avoient  faits,  plus  glo- 
rieux dans  leur  repos  que  lorsqu'ils  triomphoient 
sur  les  champs  de  bataille.  Une  foule  de  géné- 
raux ,  de  colonels ,  d'officiers  et  de  soldats ,  dépo- 
sent aussi  des  armes  qu'ils  ne  peuvent  plus  porter 
pour  leur  roi.  Les  gardes  nationales  du  royaume, 
celle  de  Paris  à  leur  tète,  expriment  leur  douleur 
par  le  silence  de  leurs  rangs  incomplets  et  déserts, 
et  rappellent  de  tous  leurs  vœux  le  père  qu'ils 
gardoient,  le  noble  chef  que  vous  leur  aviez 
donné.  Dans  les  emplois  civils,  dans  la  magistra- 
ture, Votre  Majesté  a  pareillement  trouve  une 
multitude  de  sujets  fidèles  :  les  uns  ont  quitté 
leurs  places,  les  autres  ont  refusé  d'humiliantes 
faveurs.  Il  s'est  rencontré  des  hommes  qui,  se 
croyant  négligés,  auraient  pu  être  tentes  de  sui- 
vre une  autre  fortune  ;  et  pourtant  ils  n'ont  point 
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trahi  le  devoir  ;  ainsi,  dans  ces  jours  d'épreuve  , 
l'honneur,  comme  la  honte,  a  eu  ses  triomphes  et 
ses  surprises. 

Parmi  vos  ministres ,  sire ,  les  uns  ont  été  assez 
heureux  pour  s'attacher  à  vos  pas,  les  autres  pour 
souffrir  sous  la  main  de  Buonaparte.  Les  chefs 
les  plus  habiles  de  leurs  administrations  ont  imité 
leur  exemple  :  plus  leurs  talents  sont  éminents, 
plus  ils  sont  heureux  de  les  consacrer  à  Votre 
Majesté,  et  de  les  refuser  à  l'usurpateur. 

Le  clergé  n'a  point  perdu  l'habitude  des  per- 
sécutions :  reprenant  avec  joie  sa  croix  nouvelle, 
il  refuse  à  l'impie  cette  touchante  prière  qui  de- 
mande au  ciel  le  salut  du  roi.  Les  deux  Cham- 
bres, qui  conservoient  avec  Votre  Majesté  le  dépôt 
sacré  de  la  liberté  publique,  l'ont  courageusement 
défendue.  Rome,  dans  le  siècle  des  Fabricius, 
eût  nommé  avec  orgueil  un  citoyen  tel  que  le 
président  de  la  Chambre  des  députés.  Sa  procla- 
mation ,  sa  protestation ,  au  sujet  des  avis  de  M. 
le  duc  d'Otrante ,  resteront ,  sire ,  comme  un  mo- 
nument de  votre  règne  et  des  nobles  sentiments 
que  vous  savez  inspirer. 

Ajoutons,  sire,  que  votre  famille  vient  d'atta- 
cher à  votre  couronne  une  nouvelle  gloire.  Si 
Monsieur,  votre  digne  frère;  si  Mgr  le  duc  de 
Berry;  si  Mer  le  duc  d'Orléans ,  placés  dans  des 
circonstances  pénibles,  n'ont  pu  rallier  une  foule 
désarmée ,  ils  ont  montré ,  au  milieu  des  trahisons 
et  des  perfidies,  l'élévation,  le  courage,  la  loyauté, 
naturels  au  sang  des  Bourbons.  Ne  croit-on  pas 
voir  et  entendre  le  Béarnois,  lorsque  M-'  le  duc  de 
Berry ,  sortant  des  portes  de  Béthune,  se  précipi- 
tant au-devant  d'une  troupe  de  rebelles,  les  appe- 
lant à  la  fidélité  ou  au  combat,  les  trouvant  sourds 
à  sa  voix,  répond  à  ceux  qui  l'inviloient  à  faire 
un  exemple  :  «  Comment  voulez-vous  frapper 
«  des  gens  qui  ne  se  défendent  pas  ?  » 

L'entreprise  héroïque  de  M"'  le  duc  d'Angou- 
léme  prendra  son  rang  parmi  les  hauts  faits  d'ar- 
mes de  notre  histoire.  Sagesse  et  audace  du  plan, 
hardiesse  d'exécution,  tout  s'y  trouve.  Le  prince, 
jusqu'alors  éloigné  des  champs  de  bataille  par 
la  fortune ,  se  précipite  sur  la  gloire  aussitôt  qu'il 
l'aperçoit ,  et  la  ressaisit  comme  une  portion  du 
patrimoine  de  ses  pères  :  mais  la  trahison  arrête 
un  fils  de  France  aux  mêmes  lieux  où  elle  avoit 
laissé  passer  Buonaparte.  Que  de  malheurs  MF 
le  duc  d'Angoulème  eût  évités  à  notre  patrie,  s'il 
avoit  pu  arriver  jusqu'à  Lyon  !  Un  soldat  rebelle, 
qui  avoit  vu  ce  prince  au  milieu  du  feu ,  disoit , 
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en  admirant  sa  valeur  :  «  Encore  une  demi-heure, 
«  et  nous  allions  crier  vive  le  roi!  » 

Mais,  que  dire  de  la  défense  de  Bordeaux  par 
Madame?  Non,  ce  n'étoient  pas  des  François 
que  les  hommes  qui  ont  pu  tourner  leurs  armes 
contre  la  fille  de  Louis  XVI  !  Quoi  !  c'est  l'orphe- 
line du  Temple,  celle  qui  a  tant  souffert  par  nous 
et  pour  nous ,  celle  à  qui  nous  ne  pouvons  jamais 
offrir  trop  d'expiations,  d'amour  et  de  respects, 
que  l'on  vient  de  chasser  à  coups  de  cauon  de  sa 
terre  natale!  Grand  Dieu!  et  pour  mettre  à  sa 
place  l'assassin  du  duc  d'Eughieu ,  le  tyran  de  la 
France  et  le  dévastateur  de  l'Europe  !  Les  balles 
ont  sifflé  autour  d'une  femme,  autour  de  la  fille 
de  Louis  XVI!  Si  elle  rentre  en  France,  on  lui 
appliquera  les  décrets  contre  les  Bourbons,  c'est- 
à-dire  qu'on  la  traînera  à  l'échafaud  de  son  père 
et  de  sa  mère  !  Elle  a  paru ,  au  milieu  de  ces  nou- 
veaux périls,  telle  qu'elle  se  montra,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse ,  au  milieu  des  assassins  et  des 
bourreaux.  Fille  de  France ,  héritière  de  Henri  IV 
et  de  Marie-Thérèse ,  nourrie  de  tribulations  et  de 
larmes,  éprouvée  par  la  prison,  les  persécutions 
et  les  dangers,  que  de  raisons  pour  savoir  mé- 
priser la  vie  !  Je  ne  voudrais  en  preuve  de  la  ré- 
probation du  gouvernement  de  Buonaparte  que 
d'avoir  laissé  insulter  madame  la  duchesse  d'An- 
goulème; la  représenter  baisant  les  mains  des 
soldats  pour  les  engager  à  rester  fidèles,  l'appeler 
une  femme  furieuse,  à  l'instant  où  ses  vertus, 
ses  malheurs  et  son  courage  excitoient  l'admira- 
tion de  toute  la  terre ,  c'est  se  condamner  au  mé- 
pris comme  à  l'exécration  du  genre  humain. 

§  IV. 

Esprit  du  gouvernement. 

Sire,  les  empires  se  rétablissent  autant  par  la 
mémoire  des  choses  passées  que  par  le  concours 
des  faits  présents.  Les  souvenirs  que  Votre  Ma- 
jesté et  son  auguste  famille  ont  laissés  en  France 
vous  y  préparent  un  prompt  retour.  Mais  il  est 
encore  d'autres  causes  qui  rendent  la  chute  de 
Buonaparte  infaillible.  Je  ne  parle  pas  de  la 
guerre  étrangère ,  elle  suffiroit  seule  pour  le  ren- 
verser; je  parle  des  principes  de  mort  qui  exis- 
tent dans  son  gouvernement  même  :  c'est  par 
l'examen  de  la  nature  et  de  l'esprit  de  son  gou- 
vernement que  je  terminerai  ce  rapport. 

A  peine,  sire,  votre  retraite  momentanée  eut- 
elle  suspendu  le  règne  des  lois,  que  votre  royaume 
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se  vit  menacé  d'une  alliance  hideuse  entre  le  des- 
potisme et  la  démagogie  :  on  promit  à  vos  peuples 
une  liberté  d'une  espèce  nouvelle.  Cette  liberté 
devoit  naître  au  Champ  de  Mai,  le  bonnet  rouge 
et  le  turban  sur  la  tête ,  le  sabre  du  mamelouck 
et  la  hache  révolutionnaire  à  la  maiu,  entourée 
des  ombres  de  ces  milliers  de  victimes  sacrifiées 
sur  les  échafauds ,  dans  les  campagnes  brûlantes 
de  l'Espagne ,  dans  les  déserts  glacés  de  la  Rus- 
sie :  le  marche-pied  de  son  trône  eût  été  le  corps 
sanglant  du  duc  d'Enghien ,  et  son  étendard  la 
tète  de  Louis  XVI. 

Buonaparte,  rentré  en  France ,  a  senti  qu'il  ne 
pouvoit  régner,  dans  le  premier  moment,  par 
les  principes  qui  avoient  contribué  à  précipiter  sa 
chute.  Le  gouvernement  du  roi  avoit  répandu 
une  si  grande  liberté ,  qu'on  ne  pouvoit  se  jeter 
tout  à  coup  dans  l'arbitraire  sans  révolter  les  es- 
prits. Le  roi,  tout  absent  qu'il  étoit,  forçoit  le 
tyran  à  ménager  les  droits  du  peuple  ;  bel  hom- 
mage rendu  cà  la  légitimité  !  D'une  autre  part , 
l'homme  que  l'on  avoit  vu  tremblant  sous  les 
pieds  des  commissaires  étrangers  qui  le  eondui- 
soient  comme  un  malfaiteur  à  l'île  d'Elbe ,  n'étoit 
plus ,  aux  yeux  de  la  nation ,  le  vainqueur  d'Aus- 
terlitz  et  de  Marengo;  il  ne  pouvoit  plus  com- 
mander de  par  la  Victoire.  Déjà  contenu  dans  ses 
excès  par  la  nouvelle  direction  de  l'opinion  pu- 
blique, il  trouvoit  encore  devant  lui  des  hommes 
disposés  à  lui  disputer  le  pouvoir. 

Ces  hommes  étoient  d'abord  ceux  qu'on  peut 
appeler  les  républicains  de  bonne  foi  :  délivrés 
des  chaînes  du  despotisme  et  des  lois  de  la  monar- 
chie .  ils  désiroient  garder  cette  indépendance  ré- 
publicaine impossible  en  France,  mais  qui  du 
moins  est  une  noble  erreur.  Venoient  ensuite  ces 
furieux  qui  composoient  l'ancienne  faction  des 
Jacobins.  Humiliés  de  n'avoir  été  sous  l'empire 
que  des  espions  de  police  d'un  despote ,  ils  étoient 
résolus  à  reprendre  pour  leur  propre  compte  cette 
liberté  de  crimes  dont  ils  avoient  cédé  pendant 
quinze  années  le  privilège  à  un  tyran. 

Mais,  ni  les  républicains  ni  les  révolutionnai- 
res, ni  les  satellites  de  Buonaparte,  n'étoient 
assez  forts  pour  établir  leur  puissance  séparée ,  ou 
pour  se  subjuguer  les  uns  les  autres.  Menacés  au 
dehors  d'une  invasion  formidable ,  poursuivis  au 
dedans  par  l'opinion  publique,  ils  comprirent  que 
s'ils  se  divisoient,  ils  étoient  perdus.  Afin  d'é- 
chapper au  danger,  iisajournèrcntleursquerelles: 
les  uns  apportoient  à  la  défense  commune  leurs 
ciivrruBiUANn.  —  tome  m. 


systèmes  et  leurs  chimères;  les  autres,  leur  con- 
tingent de  terreur,  de  tyrannie  et  de  perversité. 
Il  est  probable  qu'ils  n'étoient  pas  de  bonne  foi 
dans  ce  pacte  effrayant;  chacun  se  promit  en  se- 
cret de  le  tourner  à  son  avantage  aussitôt  que  le 
péril  seroit  passé ,  et  chacun  chercha  d'avance  à 
s'assurer  de  la  victoire. 

Dans  les  premiers  jours ,  les  indépendants  sem- 
blèrent être  les  plus  forts,  et  Buonaparte  parois- 
soit  subjugué.  Il  s'étoit  vu  forcé  d'appeler  aux 
premières  places  de  l'État  des  hommes  qu'inté- 
rieurement il  déteste  :  il  en  coûte  à  son  orgueil 
d'obéir  à  ceux  qu'il  avoit  condamnés  à  le  servir 
ou  à  se  taire.  Au  commencement  du  consulat ,  il 
fut  de  même  obligé  de  feindre  des  sentiments  qui 
n'étoient  pas  dans  son  cœur;  mais  il  sapa  peu  à 
peu  les  fondements  de  l'édifice  qu'il  avoit  élevé; 
à  mesure  que  ses  forces  croissoient,  il  se  débar- 
rassoit  de  quelques  principes  et  de  quelques 
hommes.  Le  tribunal  fut  d'abord  épuré,  ensuite 
détruit  ;  il  ne  conserva  que  deux  corps  politiques 
subjugués  par  la  terreur,  l'un  pour  lui  livrer  l'or, 
l'autre  pour  lui  prodiguer  le  sang  de  la  France. 

Il  suit  aujourd'hui  la  même  route  :  il  n'em- 
brasse la  liberté  que  pour  l'étouffer.  L'assemblée 
du  Champ  de  Mai  est  sa  grande  machine.  A  la 
faveur  d'un  spectacle  nouveau,  de  ces  scènes 
préparées  d'avance,  qu'il  joue  d'une  manière  si 
habile,  au  milieu  des  cris  des  soldats,  il  espère 
obtenir  une  levée  en  masse ,  ou  ,  ce  qui  revient 
au  même ,  faire  décréter  la  marche  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  :  ce  qu'il  veut  avant 
tout ,  ce  sont  les  moyens  de  la  victoire  ;  quand  il 
l'aura  obtenue ,  il  jettera  le  masque ,  se  rira  de 
la  constitution  qu'il  aura  jurée,  et  reprendra  à  la 
fois  son  caractère  et  son  empire.  Aujourd'hui , 
avant  le  succès,  les  mameloucks  sont  jacobins; 
demain,  après  le  succès,  les  Jacobins  deviendront 
mameloucks  :  Sparte  est  pour  l'instant  du  dan- 
ger, Constantinople  pour  celui  du  triomphe. 

Il  étoit  impossible  que  les  gens  habiles  dont 
Buonaparte  est  environné  ne  devinassent  pas  sa 
pensée  :  mais  comment  le  prévenir  ?  D'un  côté  , 
ils  ne  veulent  plus  le  tyran  pour  maître  ;  de  l'au- 
tre ,  ils  en  ont  encore  besoin  pour  général  ;  ils 
redoutent  ses  triomphes,  et  ses  triomphes  leur 
sont  nécessaires;  il  faut  qu'ils  se  défendent  con- 
tre l'Europe,  et  Buonaparteseul  peut  lesdéfendre. 
Dans  cette  position  désespérée  ,  liés ,  associés  ai  ée 
lui  par  la  force  des  événements ,  ils  avoient  conçu 
l'espoir  de  l'enchaîne*  si  fortement  qu'il  seroit 
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hors  d'état  de  leur  nuire  quand  la  guerre  lui  au- 
roit  rendu  des  forces.  Ils  retomboLnt  ainsi  clans 
l'erreur  ou  ils  étoient  déjà  tombés  au  commence- 
ment du  consulat  ;  ils  crovoient  de  nouveau  do- 
miner Buonaparte  par  l'ascendant  d'une  répu- 
blique, quoiqu'ils  dussent  être  détrompés  par 
l'expérience.  Pleins  de  cette  pensée,  ils  laissoieut 
quelques  enfants  perdus  presser  les  mesures  ré- 
volutionnaires: les  bonnets  rouges  avoient  reparu  5 
on  entendoit  chanter  la  Marseilloise  ;  un  club 
établi  à  Paris  correspondoit  et  correspond  encore 
avec  d'autres  clubs  dans  les  provinces;  on  annon- 
çoit  la  résurrection  du  Journal  des  Patriotes; 
on  oublioit  que  le  peuple  est  las ,  que  tout  tend 
aujourd'hui  au  repos,  comme  en  1793  tout  ten- 
doit  au  mouvement  :  les  déclamations ,  les  for- 
mes, les  enseignes  révolutionnaires,  que  l'on 
essayoit  de  reproduire,  ayant  cessé  d'être  l'ex- 
pression d'une  opinion  réelle,  ne  sont  plus  que 
la  révoltante  parodie  d'une  tragédie  épouvanta- 
ble. Et  quelle  confiance  pourroient  inspirer  au- 
jourd'hui les  hommes  de  1793?  Ne  sait-on  pas 
ce  qu'ils  entendent  par  la  liberté ,  l'égalité ,  les 
droits  de  l'homme?  Sont-ils  plus  moraux,  plus 
sincères ,  plus  sages  après  leurs  crimes  qu'avant 
leurs  crimes?  Est-ce  parce  qu'ils  se  sont  souillés 
de  tous  les  excès  qu'ils  sont  devenus  capables  de 
toutes  les  vertus  ?  On  n'abdique  pas  le  crime  aussi 
facilement  qu'on  abdique  une  couronne  ;  et  le  front 
que  ceignit  l'affreux  diadème  en  conserve  des 
marques  ineffaçables. 

Toutefois,  sire,  ces  graves  considérations  n'ar- 
rêtoient  pas  les  partis  en  France.  Il  ne  s'agissoit 
pas  pour  eux  de  savoir  ce  qui  étoit  possible  dans 
l'avenir,  mais  d'obéir  à  ce  que  le  présent  com- 
mandoit  :  ainsi  quelques  hommes  se  berçoient 
toujours  du  projet  d'une  constitution  républicaine. 
Il  paroît  qu'on  avoit  conçu  la  pensée  de  faire 
descendre  Buonaparte  du  haut  rang  d'empereur 
à  la  condition  modeste  de  généralissime  ou  de 
président  de  la  république.  Juste  punition  de  son 
orgueil  !  il  ne  seroit  sorti  de  l'île  d'Elbe  avec  tous 
ses  projets  d'ambition ,  de  grandeur,  de  dynastie, 
que  pour  humilier  sa  pourpre,  ses  faisceaux,  ses 
aigles,  ses  victoires  devant  d'insolents  citoyens. 
Le  bonnet  rouge  apprit  à  Buonaparte  à  porter  des 
couronnes;  le  bonnet  rouge  dont  on  charge  au- 
jourd'hui la  tète  de  ses  bustes  lui  annonce-t-il 
de  nouveaux  diadèmes?  Non  :  c'est  une  vie  qui 
s'accomplit;  c'est  le  cercle  qui  se  ferme  :  on  ne 
recommence  pas  sa  fortune. 


Les  républicains  se  promettoient  la  victoire; 
tout  sembloit  favoriser  leurs  projets.  On  parloit 
de  placer  le  prince  de  Canino  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  lieutenant  général  comte  Carnot  au 
ministère  de  la  guerre,  le  comte  Merlin  à  celui 
de  la  justice.  Buonaparte,  en  apparence  abattu, 
ne  s'opposoit  point  à  des  mouvements  révolution- 
naires, qui,  en  dernier  résultat,  fournissoient  des 
hommes  à  son  armée.  Il  se  laissoit  même  atta- 
quer dans  des  pamphlets  :  on  lui  préchoit,  en  le 
tutoyant,  la  liberté  et  l'égalité;  il  écoutoit  ces 
remontrances  d'un  air  contrit  et  docile.  Tout  à 
coup  échappant  aux  liens  dont  on  avoit  cru  l'en- 
velopper, il  renverse  les  barrières  républicaines, 
et  proclame  de  sa  propre  autorité,  non  une  cons- 
titution ,  mais  un  Acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  l'empire.  Les  citoyens  seront  appelés  à 
consigner  leurs  votes  touchant  cet  Acte  sur  des 
registres  ouverts  aux  secrétariats  des  diverses 
administrations  ;  et  tout  le  travail  de  l'assemblée 
du  Champ  de  Mai  se  réduira  au  dépouillement 
d'un  scrutin. 

Buonaparte  gagne,  par  cette  publication ,  deux 
points  essentiels  :  supposant  d'abord  que  rien 
n'est  détruit  dans  ce  qu'il  appelle  ses  constitu- 
tions, il  regarde  l'empire  comme  existant;  il  évite 
les  contestations  sur  son  titre  et  sur  sa  réélection. 
Ensuite  il  se  place  hors  de  l'atteinte  du  Champ 
de  Mai ,  puisqu'il  soustrait  l'Acte  additionnel  à 
l'acceptation  des  électeurs,  et  leur  interdit,  par 
le  fait,  toute  discussion  politique.  Ainsi  cette  as- 
semblée ,  à  qui  l'on  attribuera  peut-être  le  droit 
de  voter  la  mort  de  deux  millions  de  François, 
n'aura  pas  celui  de  décréter  leur  liberté. 

Au  reste ,  sire ,  la  nouvelle  constitution  de 
Buonaparte  est  encore  un  hommage  à  votre  sa- 
gesse :  c'est,  à  quelques  différences  près,  la  Charte 
constitutionnelle.  Buonaparte  a  seulement  de- 
vancé, avec  sa  pétulance  accoutumée,  les  amé- 
liorations et  les  compléments  que  votre  prudence 
méditoit.  Quelle  simplicité  de  croire  que  s'il  n'a- 
voit  rien  à  craindre  de  l'Europe ,  il  respecteroit 
tout  ce  qu'il  promet  dans  son  Acte  additionnel  ; 
qu'il  laisseroit  écrire  tout  ce  qu'on  voudra  ;  qu'il 
n'exileroit,  ne  fusilleroit  personne!  Il  en  seroit 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés 
comme  il  en  a  été  du  Tribunat ,  du  Sénat  et  du 
Corps  Législatif. 

Nous  voyons,  sire,  dans  le  considérant  de 
l'Acte  additionnel,  que  Buonaparte,  s'occupant 
d'une  grande  confédération  européenne  (c'est-à- 
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dire  la  conquête  des  États  voisins) ,  avoit  ajourné 
la  liberté  de  la  France. 

Il  en  est  arrivé  ce  léger  malheur,  que  quatre 
ou  cinq  millions  de  François  morts  pour  le  sys- 
tème fqdératif n'ont  pu  jouir  de  la  liberté  que 
Buonaparte  réservoit  aux  générations  présentes. 
Que  dirout  aujourd'hui  ceux  qui  trouvoient  mau- 
vais que  Votre  Majesté  s'intitulât  roi  par  la 
grâce  de  Dieu,  qu'elle  eût  gardé  l'initiative  des 
lois ,  quelle  se  fût  réservé  l'espace  d'une  année 
pour  l'épuration  des  tribunaux  et  la  nomination 
des  juges  à  vie?  L'Acte  additionnel  conserve  ces 
dispositions.  Que  diront  ceux  qui  oseroient  blâ- 
mer le  roi  d'avoir  donné  la  Charte  de  sa  pleine 
autorité ,  au  lieu  de  l'avoir  reçue  du  peuple?  Buo- 
naparte imite  cet  exemple.  —  Mais  il  soumet  sa 
constitution  à  l'acceptation  de  la  nation  !  A  qui 
la  soumet-il?  à  des  citoyens  qui  iront  s'inscrire 
sur  un  registre  dans  une  municipalité.  Si  les  vo- 
tes sont  peu  nombreux ,  s'ils  sont  contre  l'Acte 
additionnel,  aura-t-on  égard  à  ces  oppositions? 
Qui  vérifiera  les  signatures?  N'en  introduira-t-on 
pas  sur  les  rôles  autant  que  bon  semblera?  Qui 
osera  réclamer?  Comment  l'assemblée  du  Champ 
de  Mai  s'assure-t-elle  de  la  fidélité  des  maires, 
des  sous-préfets,  chargés  de  recueillir  les  votes, 
surtout  lorsque  les  commissaires  extraordinai- 
res auront  renouvelé  les  administrations  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  ?  Si  quelque  chose  pou- 
voit  ressembler  à  l'assentiment  du  peuple ,  ne  se- 
roit-ce  pas  celui  des  collèges  électoraux  au  Champ 
de  Mai?  Et  pourquoi  interdit-on  tout  examen  aux 
électeurs?  Mais  pourquoi  me  perdre  moi-même 
dans  cet  examen  inutile  ?  Je  raisonne  comme  s'il 
étoit  encore  question  de  régularité,  de  pudeur, 
de  bonne  foi  :  et  l'acceptation  de  l'Acte  est  pré- 
jugée par  un  décret,  et  sa  promulgation  ordonnée 
d'avance  ! 

Dans  l'Acte  additionnel ,  je  n'aperçois  rien  sur 
l'abolition  de  la  confiscation  des  biens  :  je  vois 
que  la  propriété  n'est  plus  une  condition  néces- 
saire pour  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
représentants;  que  l'armée  est  appelée  à  donner 
son  suffrage  ;  que  les  anciennes  constitutions ,  les 
sénatus-consultes  ne  sont  point  rapportés ,  et  de- 
viennent comme  des  armes  secrètes  dans  les  ar- 
senaux de  la  tyrannie. 

Voilà  Buonaparte  tout  entier  :  il  se  réserve  la 
confiscation  des  biens ,  remet  aux  non-proprié- 
taires la  défense  de  la  propriété ,  pose  les  prin- 
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cipes  du  gouvernement  militaire,  et  cache  ses 
desseins  dans  le  chaos  de  ses  lois.  Ceux  qui  ché- 
rissent sincèrement  les  idées  libérales  peuvent-ils 
supporter  des  choses  aussi  monstrueuses?  Tout 
cela  n'est-il  pas  un  mélange  de  dérision  et  d'im- 
pudence? N'est-ce  pas  à  la  fois ,  et  dans  le  même 
moment,  reconnoitre  et  violer  un  principe,  ad- 
mettre la  souveraineté  du  peuple  et  s'en  moquer? 
N'est-ce  pas  toujours  montrer  la  même  astuce,  la 
même  mauvaise  foi ,  la  même  domination  de  ca- 
ractère? 

Oserai-je  parler  au  roi  du  dernier  article  de 
l'Acte  additionnel  ?  Par  cet  article ,  le  peuple  fran- 
çois  cède  tous  ses  droits  à  l'usurpateur,  excepté 
celui  de  rappeler  les  Bourbons  :  donc  si  Buona- 
parte vouloit  ouvrir  à  Votre  Majesté  les  chemins 
de  la  France,  il  ne  le  pourrait  plus;  et  si,  d'un 
autre  côté ,  le  peuple  vouloit  vous  rapporter  votre 
couronne,  cela  lui  seroit  impossible,  parce  que 
Buonaparte,  en  vertu  des  institutions  impériales, 
a  seul  le  droit  d'assembler  le  peuple.  Si  l'on  avoit 
pu  douter  des  sentiments  de  la  France ,  ce  der- 
nier article  les  proclanieroit  :  les  mauvaises  con- 
sciences se  trahissent  ;  l'excès  de  la  précaution 
annonce  l'excès  de  la  crainte  ;  interdire  au  peu- 
ple francois  le  droit  de  rappeler  son  roi,  c'est 
prouver  qu'il  veut  le  rappeler. 

Toutefois  Buonaparte  s'est  embarrassé  dans  ses 
propres  adresses  :  l'Acte  additionnel  lui  sera  fatal. 
Si  cet  Acte  est  observé ,  il  y  a  dans  son  ensemble 
assez  de  liberté  pour  renverser  le  tyran;  s'il  ne 
l'est  pas ,  le  tyran  n'en  deviendra  que  plus  odieux. 
D'un  autre  côté,  Buonaparte  perd  tout  à  la  fois, 
par  cet  Acte,  et  la  faveur  des  républicains  et  la 
force  révolutionnaire  du  jacobinisme  :  les  déma- 
gogues ne  veulent  ni  de  la  pairie,  ni  des  deux 
Chambres;  ce  qu'ils  veulent  surtout,  c'est  l'éga- 
lité absolue  :  ils  préfèreroient  même  à  ces  institu- 
tions de  Buonaparte  son  ancien  despotisme  ;  du 
moins  ce  joug  étoit  un  niveau.  Enfin,  comme 
l'Acte  additionnel  n'est,  après  tout,  que  la  Charte, 
qu'est-ce  que  les  François  auront  gagné  au  re- 
tour de  l'usurpateur?  Vont-ils  de  nouveau  soute- 
nir une  guerre  cruelle ,  exposer  leur  patrie  à  une 
seconde  invasion  pour  obtenir  précisément  ce 
qu'ils  avoient  sous  le  roi,  avec  la  paix,  la  con- 
sidération et  le  bonheur?  Ne  se  trouvent-ils  pas  à 
peu  près  dans  la  même  position  que  les  allies  par 
rapport  au  traité  de  Paris  ?  Ceux-ci  disent  à  Buo- 
naparte :  «  Nous  voulons  le  traité  de  Paris;  mais 
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nous  le  voulons  sans  vous,  parce  qu'un  autre 
que  vous  en  tiendra  toutes  les  conditions,  et  que 
vous  n'en  remplirez  aucune.  » 

Les  François  diront  à  Bnonaparte  :  «  Nous 
voulons  la  Charte  constitutionnelle;  mais  nous 
ne  la  voulons  qu'avec  le  roi,  parce  qu'il  y  sera 
fidèle ,  et  que  vous  l'auriez  bientôt  violée.  »  Ainsi , 
quelque  parti  que  prenne  Buonaparte,  qu'il  soit 
tyran,  jacobin,  constitutionnel,  on  trouve  tou- 
jours que  ses  triomphes  sont  des  défaites,  et  que 
son  despotisme,  ses  violences,  ses  ruses,  vien- 
nent ,  sire,  échouer  devant  votre  autorité  légale, 
votre  modération  constante,  et  votre  parfaite 
sincérité. 

Il  n'y  a  de  salut  que  dans  le  roi  :  l'Europe  con- 
noît  sa  foi ,  sa  loyauté ,  sa  sagesse  ;  elle  ne  peut 
trouver  de  garantie  que  dans  son  trône  et  dans 
sa  parole.  Sire,  vous  êtes  l'héritier  naturel  de 
tous  les  pouvoirs  usurpés  dans  votre  royaume. 
Toutes  les  révolutions  en  France  se  feront  pour 
vous.  Indépendamment  de  ses  droits,  Votre  Ma- 
jesté a  sur  ses  ennemis  un  avantage  immense  : 
son  gouvernement  est  le  seul  qui  depuis  vingt- 
cinq  ans  ait  paru  raisonnable  à  tous;  le  seul  qui, 
en  consacrant  les  principes  d'une  liberté  sage, 
ait  donné  ce  que  la  révolution  a  tant  de  fois  pro- 
mis et  qu'elle  promet  encore.  On  a  reconnu ,  sire , 
par  l'essai  qu'on  a  fait  de  vos  vertus ,  que  vous 
êtes  le  prince  qui  convient  le  mieux  à  la  France; 
que  l'ordre  des  choses  établi  pouvoit  subsister. 
Quelques  années  auroient  suffi  pour  le  porter  à 
sa  perfection  ;  il  avoit  en  lui  tous  les  principes  de 
durée ,  et  il  n'a  été  momentanément  suspendu  que 
par  l'unique  chance  qui  pouvoit  en  arrêter  le  cours. 

Mais  déjà  tout  se  prépare  pour  le  prompt  réta- 
blissement du  trône.  La  France  commence  à  re- 
venir de  sa  surprise,  les  illusions  se  dissipent, 
la  vérité  perce  de  toutes  parts.  On  se  trouve  avec 
épouvante  sous  le  règne  de  la  terreur  et  de  la 
guerre.  Chacun  se  demande  si,  après  tant  d'an- 
nées de  souffrances,  de  sang  et  de  meurtres,  il 
faut  recommencer  la  révolution.  Les  François 
se  voient  une  seconde  fois  isolés  au  milieu  de 
l'Europe,  séparés  du  monde,  comme  des  hom- 
mes atteints  d'une  maladie  contagieuse.  Les  por- 
tes de  leur  beau  pays,  ouvertes  par  le  roi  à  la 
foule  des  voyageurs ,  se  sont  tout  à  coup  fermées. 
L'Europe  se  tait;  et,  dans  ce  silence  effrayant, 
on  n'entend  retentir  que  les  pas  d'un  million 
d'ennemis  qui  s'avancent  de  toutes  parts  vers  les 
frontières  de  la  France. 


Les  citoyens  alarmés  tournent  les  yeux  vers 
leur  roi,  ils  l'appellent  à  leur  secours;  et  son  si- 
lence se  joignant  à  celui  du  monde  civilisé,  sem- 
ble annoncer  quelque  catastrophe  terrible.  Les 
soldats  eux-mêmes  s'étonnent;  ils  se  demandent 
qu'est  devenue  la  fille  des  Césars,  ou  sont  les 
dépouilles  qui  leur  avoient  été  promises?  Un 
grand  nombre  désertent  ;  des  officiers  se  retirent; 
la  garde  même  est  triste  et  découragée  ;  les  fi- 
nances s'épuisent;  les  soixante-douze  millions 
restés  au  trésor  sont  déjà  dissipés.  Plusieurs  dé- 
partements refusent  de  payer  l'impôt  et  de  four- 
nir des  hommes.  Les  pro\  inces  de  l'Ouest  et  du 
Midi  ne  sont  pas  entièrement  soumises;  elles 
n'attendent  qu'un  nouveau  signal  pour  reprendre 
les  armes.  La  foiblesse  de  Buonaparte  s'accroît 
à  mesure  que  la  force  du  roi  augmente.  La  com- 
paraison de  ce  que  la  France  étoit  il  y  a  un  mois , 
et  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui ,  frappe  tous  les 
esprits,  et  reporte  avec  douleur  la  pensée  sur  les 
biens  qu'on  a  perdus. 

Le  28  du  mois  de  février  dernier  ',  la  France 
étoit  en  paix  avec  toute  la  terre;  son  commerce 
commençoit  à  renaître ,  ses  colonies  à  se  rétablir  ; 
ses  dettes  s'acquittoient,  ses  blessures  se  fer- 
moient;  elle  reprenoit,  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe ,  sa  prépondérance  et  son  utile  auto- 
rité. Jamais  elle  n'avoit  eu  de  meilleures  lois, 
jamais  elle  n'avoit  joui  de  plus  de  liberté;  elle 
sortoit  de  ses  débris  et  de  ses  tombeaux ,  heu- 
reuse, brillante  et  rajeunie.  Dix  mois  d'une  res- 
tauration accomplie  au  milieu  de  tous  les  genres 
d'obstacles  avoient  suffi  à  Louis  XYIII  pour  en- 
fanter ces  merveilles. 

Le  1er  de  mars  ',  la  France  est  en  guerre  avec 
le  monde  entier.  Elle  redevient  l'objet  de  la  haine 
et  de  la  crainte  de  l'univers.  Elle  voit  renaître  dans 
son  sein  les  factions  qui  l'ont  déchirée  :  ses  enfants 
vont  être  de  nouveau  traînés  au  carnage  ;  ses  lois, 
détruites  ;  ses  propriétés,  bouleversées.  Courbée 
sous  un  double  despotisme,  elle  ne  conserve  de  sa 
restauration  que  des  regrets;  de  sa  liberté,  qu'une 
vaine  ombre.  Voilà  les  autres  merveilles  opérées 
dans  un  moment  par  Buonaparte  :  vingt-quatre 
heures  séparent  et  tant  de  biens  et  tant  de  maux. 

Sire,  vous  reparaîtrez,  et  le  bonheur  rentrera 
dans  notre  chère  patrie.  Vos  sujets  verront  l'a- 
bîme où  quelques  factieux  les  ont  entraînés  :  ils  se 
hâteront  d'en  sortir;  ils  accourront  a  vous,  les 
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uns  pour  recevoir  la  récompense  due  à  leur  fidé- 
lité, les  autres  pour  implorer  cette  miséricorde 
dont  ils  n'ont  pu  épuiser  les  trésors.  Oui ,  sire ,  in- 
nocents ou  coupables,  ils  trouveront  leur  salut  en 
se  jetant  dans  vos  bras  ou  à  vos  pieds. 

Mais  tandis  que  je  m'efforce  de  fixer  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  tableau  de  l'intérieur  de 
la  France,  ce  tableau  n'est  déjà  plus  le  même  :  de- 
main il  changera  encore.  Quelque  rapidité  que  je 
puisse  mettre  à  le  retracer,  il  me  seroit  impossi- 
ble de  suivre  les  mouvements  convulsifs  d'un 
homme  agité  par  ses  propres  passions ,  et  par  cel- 
les qu'il  a  si  follement  soulevées.  Je  disois  au  roi 
que  Buonaparte  avoit  remporté  une  victoire  sur 
le  parti  républicain,  et  ce  parti  l'a  vaincu  de  nou- 
veau. La  publication  de  l'Acte  additionnel  lui  a 
enlevé ,  comme  nous  l'avions  prévu ,  le  reste  de 
ses  complices.  Attaqué  de  toutes  parts ,  il  recule, 
il  retire  à  ses  commissaires  extraordinaires  la  no- 
mination des  maires  des  communes ,  et  rend  cette 
nomination  au  peuple.  Effrayé  de  la  multiplicité 
des  votes  négatifs,  il  abandonne  la  dictature  ,  et 
convoque  la  Chambre  des  représentants  en  vertu 
de  cet  Acte  additionnel  qui  n'est  point  encore  ac- 
cepté. Errant  ainsi  d'écueil  en  écueil ,  il  se  replie 
en  cent  façons  pour  éluder  ses  engagements  et 
ressaisir  le  pouvoir  qui  lui  échappe  :  à  peine  dé- 
livré d'un  danger,  il  en  rencontre  un  nouveau. 
Ce  souverain  d'un  jourosera-t-il  instituer  une 
pairie  héréditaire?  Comment  gouvernera-t-il  ses 
deux  Chambres  qu'il  est  forcé  de  réunir?  Montre- 
ront-elles à  ses  ordres  une  obéissance  passive? 
rs'élèverout-elles  pas  la  voix?  Ne  chercheront- 
elles  point  à  sauver  la  patrie?  Quels  seront  les 
rapports  de  ces  Chambres  avec  l'assemblée  du 
Champ  de  Mai ,  qui  n'a  plus  de  véritable  but , 
puisque  l'Acte  additionnel  est  mis  à  exécution 
avant  que  les  suffrages  aient  été  comptés?  Cette 
assemblée  du  Champ  de  Mai,  composée  de  trente 
mille  électeurs,  ne  se  croira-t-elle  pas  la  vérita- 
ble représentation  nationale,  supérieure  en  au- 
torité à  cette  Chambre  des  représentants  qu'elle 
aura  elle-même  choisis?  Il  est  impossible  à  l'in- 
telligence humaine  de  prévoir  ce  qui  sortira 
d'un  pareil  chaos;  ces  changements  subits,  cette 
étrange  confusion  de  toutes  choses  annoncent  une 
espèce  d'agonie  du  despotisme  :  la  tyrannie  usée 
et  sur  son  déclin  conserve  encore  l'intention  du 
mal ,  mais  elle  paroft  en  avoir  perdu  la  puissance. 
On  diroit,  en  effet,  que  Buonaparte,  jouet  de 
tout  ce  qui  l'environne,  ne  prend  plus  conseil 
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que  du  moment,  esclave  de  cette  destinée  à  la- 
quelle il  sembloit  commander  jadis.  La  licence 
règne  à  Paris,  l'anarchie  dans  les  provinces  :  les 
autorités  civiles  et  militaires  se  combattent.  Ici  on 
menace  de  brûler  les  châteaux  et  d'égorger  les 
prêtres,  là  on  arbore  le  drapeau  blanc  et  l'on  crie 
vive  le  roi!  Cependant,  au  milieu  de  ces  désor- 
dres ,  le  temps  marche  et  les  événements  se  pré- 
cipitent. l'Europe  entière  est  arrivée  sur  les  fron- 
tières de  la  Fiance  :  chaque  peuple  a  pris  son 
poste  dans  cette  armée  des  nations  et  n'attend 
plus  que  le  dernier  signal.  Que  fera  l'auteur  de 
tant  de  calamités?  S'il  quitte  Paris,  Paris  demeu- 
rera-t-il  tranquille?  S'il  ne  rejoint  pas  ses  sol- 
dats, ses  soldats  combattront-ils  sans  lui?  Un 
succès  peut-il  changer  sa  fortune?  Non  :  un  suc- 
cès retarderoit  à  peine  sa  chute.  Peut-il,  d'ailleurs, 
l'espérer,  ce  succès?  L'arrêt  est  parti  d'en  haut, 
la  victoire  s'est  déclarée ,  et  Buonaparte  est  déjà 
vaincu  dans  Murât  :  un  appel  a  été  fait  aux  pas- 
sions des  peuples  d'Italie ,  et  ces  peuples  ont  ré- 
pondu par  un  cri  de  fidélité.  Puissent  les  Fran- 
çois imiter  cet  exemple!  Puissent-ils  abandonner 
le  fléau  de  la  terre  à  la  justice  du  ciel  !  Ah  !  sire , 
espérons  que,  désarmé  par  les  prières  du  fils  de 
saint  Louis,  le  Dieu  des  batailles  épargnera  le 
sang  de  notre  malheureuse  patrie!  Vous  conser- 
verez à  la  France ,  pour  son  bonheur,  ce  reste  de 
sang  qu'elle  a  trop  prodigué  pour  sa  gloire  !  Le 
moment  approche  où  Votre  Majesté  va  recueillir 
le  fruit  de  ses  vertus  et  de  ses  sacrifices  :  à  l'om- 
bre du  drapeau  blanc,  les  nations  jouiront  enfin 
de  ce  repos  après  lequel  elles  soupirent,  et  qu'el- 
les ont  acheté  si  cher. 

DE  LA 

DERNIÈRE  DÉCLARATION 
DU  CONGRÈS. 


Gand,  le  2  juin  1815. 

La  déclaration  émanée  du  congrès  de  Vienne , 
en  date  du  12  mai  1815,  fait  autant  d'honneur 
aux  plénipotentiaires  qui  l'ont  signée  qu'aux  sou- 
verains dont  elle  est  pour  ainsi  dire  la  dernière 
profession  de  foi. 

Rien  de  plus  clair  et  de  plus  précis  que  la  ma- 
nière dont  les  trois  questions  sont  posées  et  ré- 
solues dans  le  rapport  de  la  commission,  inséré 


214 


MELANGES 


au  procès-verbal.  En  effet,  le  succès  de  l'invasion 
de  Buonaparte  est  un  fait  et  nou  un  droit  :  le 
succès  ne  peut  rien  changer  à  l'esprit  de  la  dé- 
claration du  13  mars.  Cette  vérité,  resserrée  à 
dessein  dans  la  solution  de  la  première  question , 
seroit  susceptible  de  longs  développements. 

Soutenir,  par  exemple,  que  l'Europe,  à  qui 
l'on  reconnoissoit  le  droit  d'attaquer  Buonaparte 
encore  errant  dans  les  montagnes  du  Daupbiné, 
n'auroit  pas  celui  de  s'armer  contre  Buonaparte 
redevenu  le  maître  de  la  France,  ne  seroit-ce 
pas  une  véritable  absurdité? 

La  déclaration  du  13  mars  prévoyait  et  suppo- 
soit  évidemment  le  succès,  autrement  elle  deve- 
noit  ridicule  :  on  ne  fait  pas  marcher  un  million 
de  soldats  pour  combattre  douze  cents  hommes. 
Buonaparte  pouvoit-il  entreprendre  la  conquête 
d'un  grand  royaume  avec  quelques  satellites, 
sans  y  être  appelé  par  une  conspiration  redouta- 
ble? Le  caractère  connu  de  l'usurpateur  de  voit 
confirmer  dans  cette  pensée  les  princes  réunis  à 
Vienne  :  cet  homme  n'est  point  un  partisan  qui 
sait  faire  la  guerre  à  la  tète  d'une  bande  déter- 
minée, sur  les  rochers  et  dans  les  bois;  il  ne  re- 
trouve sa  force  et  son  audace  qu'en  remuant  des 
masses  et  en  employant  des  moyens  immenses. 
Les  souverains  avoient  donc  jugé  le  péril  avec 
sagesse.  L'empereur  de  Bussie  apprit  le  3  mars, 
à  deux  heures  de  l'après  midi ,  que  Buonaparte 
avoit  quitté  l'île  d'Elbe  ;  et  le  même  jour,  à  cinq 
heures  du  soir,  une  estafette  porta  à  Pétersbourg 
l'ordre  de  faire  partir  la  garde  impériale  russe; 
les  autres  souverains  expédièrent  des  courriers 
aux  ministres  et  aux  commandants  de  leurs  pro- 
pices; en  moins  d'une  semaine  le  signal  fut 
donné  a  toutes  les  armées  de  l'Europe  :  ce  n'é- 
toit  pas,  nous  le  répétons,  contre  douze  cents 
hommes,  qu'un  seul  pont  rompu  pouvoit  arrêter 
dans  les  défilés  de  Gap,  qu'étoit  dirigée  tant  de 
prévoyance ,  de  résolution  et  d'activité. 

La  seconde  question  du  procès  verbal  porte  sur 
le  traite  de  Paris,  que  Buonaparte  offre  de  sanc- 
tionner, tout  en  affectant  de  l'appeler  un  traité 
honteux.  Le  congrès  répond  avec  raison ,  et  con- 
formément à  la  déclaration  du  31  mars  1S14, 
que  Buonaparte,  si  les  alliés  lui  eussent  accordé 
la  paix,  n  aurait  point  obtenu  les  conditions  fa- 
vorables de  ce  traite.  On  eût  exige  de  lui  des 
garanties  qu'on  n'a  pas  demandées  à  LouisXVHL 
Il  eût  été  obligé  de  payer  des  contributions  ,  de 
cédcr'des  provinces.  Sa  parole  n'eut  pas  suffi  pour 
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délivrer,  comme  par  enchantement,  la  France 
de  quatre  cent  mille  étrangers.  Oseroit-on  pré- 
tendre que  la  politique  ne  doive  pas  faire  entrer 
dans  ses  motifs  et  dans  ses  considérations  le  ca- 
ractère moral  des  chefs  des  nations  ?  l'Angleterre 
soumit  à  l'arbitrage  de  saint  Louis  de  graves  dé- 
bats qu'elle  n'eût  pas  fait  juger  par  un  capitaine 
de  la  Ligue.  Si  la  France  a  été  de  nos  jours  ex- 
posée à  la  conquête,  c'est  par  Buonaparte  ;  si  la 
France  est  sortie  entière  des  mains  de  l'ennemi , 
elle  le  doit  à  Louis  XVIII.  La  France  auroit  peut- 
être  pu  garder  son  tyran  par  un  traité  de  Paris  ; 
mais  en  gardant  son  esclavage ,  elle  eût  perdu  ses 
provinces  et  son  honneur. 

On  nous  assure  que  Buonaparte  est  bien  changé. 
Non  ;  ce  n'est  pas  à  quarante-cinq  ans ,  quand  on 
est  né  sans  entrailles,  quand  on  s'est  enivré  du 
pouvoir  absolu ,  que  l'on  change  dans  l'espace  de 
huit  mois.  Buonaparte,  traîné  par  des  commis- 
saires à  l'île  d'Elbe,  se  cachant  sous  leurs  pieds 
pour  se  soustraire  aux  vengeances  du  peuple,  n'a 
pas  été  ennobli  par  le  malheur,  mais  dégradé  par 
la  honte  :  il  n'y  a  rien  à  espérer  de  lui. 

Il  est  donc  vrai  que  la  France  n'a  eu  aucune 
raison  de  se  plaindre  du  traité  de  Paris....  Que 
ce  traité  était  même  un  bienfait  immense  pour 
un  pays  réduit,  par  le  délire  de  son  chef,  à  la 
situation  lapins  désastreuse  '.Le maréchal Ney, 
dans  sa  lettre  du  5  avril  1814,  adressée  à  M.  le 
comte  de  Talleyrand,  avoue  que  Buonaparte  re- 
connoissoit le  danger  de  cette  situation  :  Con- 
vaincu, dit-il,  de  la  position  où  il  (Buonaparte)  a 
placé  la  France,  et  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  la  sauver  lui-même,  il  a  paru  se 
résigner  et  consentir  à  l'abdication  entière  et 
sans  aucune  restriction. 

Dans  quel  abîme ,  en  effet ,  n'avoit-il  pas  pré- 
cipité la  France! 

Lors  des  conventions  du  23  avril  1814 ,  quel- 
ques esprits  prévenus,  oubliant  notre  position, 
ne  parurent  pas  les  approuver  dans  toutes  leurs 
parties;  elles  rendoient,  disoient-ils ,  aux  alliés, 
sans  conditions,  les  places  de  l'Allemagne,  en- 
core occupées  par  nos  troupes.  Quoi!  Paris,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Lyon,  ne  valent  pas  Dantzig, 
Hambourg,  Torgau,  Anvers?  C'étoit  rendre  ces 
dernières  villes  sans  conditions,  que  d'en  faire 
l'objet  d'un  pareil  échange,  que  d'obtenir  à  ce  prix 
la  retraite  des  alliés?  A  l'époque  du  23  avril  1814, 
les  alliés  occupoient  la  France,  depuis  les  Pyré- 
nées occidentales  jusqu'à  la  Gironde,  depuis  les 
1  Extrait  du  procès-vèrbal  du  c  mai. 


Alpes  jusqu'au  Rhône ,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la 
Loire;  quarante  départements ,  c'est-à-dire  près 
de  la  moitié  du  royaume,  étoient  envahis;  cent 
mille  prisonniers  répartis  dans  les  provinces  où 
les  alliés  n'avoient  pas  encore  pénétré,  mena- 
çoient  de  se  joindre  à  leurs  compatriotes;  quatre 
cent  mille  étrangers  sur  le  sol  de  la  patrie;  les  ré- 
serves des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Prussiens, 
des  Allemands  prêtes  à  passer  le  Rhin  ;  les  Suédois 
et  les  Danois  venant  grossir  cette  inondation  d'en- 
nemis :  telle  étoit  la  position  de  la  France.  Chaque 
jour  on  voyoit  tomber  quelques-unes  des  places 
que  nous  tenions  encore  sur  l'Oder,  le  Weser, 
l'Elbe  et  la  Vistule  ;  et  les  landsverh,  qui  avoient 
formé  le  blocus  de  ces  places,  prenoient  aussitôt  la 
route  de  notre  malheureux  pays.  Au  milieu  de  tant 
de  calamités  présentes,  de  tant  de  craintes  pour 
l'avenir,  que  pouvoit  exiger  le  gouvernement  pro- 
visoire? Quelle  force  auroit-il  opposée  aux  allies, 
s'il  avoit  plutôt  consulté  l'ambition  que  la  justice , 
ou  si  les  alliés  avoient  préféré  leur  agrandissement 
à  leur  sûreté  ?  L'armée  n'avoit  point  encore  vu  à  sa 
tête  le  prince ,  noble  dépositaire  des  pouvoirs  du 
roi  ;  et  trop  séduite  par  les  prestiges  de  la  gloire , 
on  peut  juger  à  présent  qu'elle  eût  été  moins  fidèle 
à  ses  devoirs  qu'à  ses  souvenirs  ;  désorganisée , 
découragée  par  la  retraite  honteuse  de  Buonaparte, 
eût-elle  essayé,  sous  les  ordres  de  son  nouveau  chef, 
de  renouveler  des  combats  qu'elle  étoit  déjà  lasse 
de  soutenir  sous  son  ancien  général  ?  Aux  premiers 
signes  de  mésintelligence,  les  alliés,  occupant 
la  capitale  et  la  moitié  du  royaume ,  se  seroient 
emparés  des   caisses  publiques,   auraient  levé 
l'impôt  à  leur  profit ,  frappé  de  contributions  les 
villages  et  les  villes ,  et  enlevé  au  gouvernement 
toutes  ses  ressources.  Ils  auraient  appelé  leurs  nou- 
velles armées  d'au  delà  du  Rhin ,  des  Alpes  et  des 
Pyrénées;  les  Anglois,  les  Espagnols,  les  Portu- 
gais, partant  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ;  les  Rus- 
ses et  les  Prussiens ,  de  Paris  et  d'Orléans  ;  les  Ba- 
varois et  les  Autrichiens ,  de  Dijon ,  de  Lyon  et 
de  Clermont,  auraient  opéré  leur  jonction  dans 
nos  provinces  non  encore  envahies.  Le  roi  n'étoit 
point  arrivé  :  auroit-il  pu  se  faire  entendre  au 
milieu  de  ce  chaos?  Sans  doute  il  est  impossible 
de  conquérir  la  France.  Les  Espagnols,  les  Por- 
tugais, les  Russes,  les  Prussiens,  les  Allemands 
ont  prouvé,  et  les  François  auraient  prouvé  à 
leur  tour,  qu'on  ne  subjugue  point  un  peuple  qui 
combat  pour  son  nom  et  son  indépendance.  Mais 
combien  de  temps  cette  lutte  se  fût-elle  pro.'on- 
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gée?  Que  de  malheurs  n'eût-elle  point  produits? 
Est-ce  du  sein  de  ces  bouleversements  intérieurs 
que  nos  soldats  auraient  marché  à  la  délivrance 
de  Dantzig ,  de  Hambourg  et  d'Anvers?  Ces  pla- 
ces n'auraient -elles  point  ouvert  leurs  portes 
avant  le  triomphe  de  nos  armées ,  avant  la  fin  des 
guerres  civiles  et  étrangères  allumées  dans  nos 
foyers?  Car  il  est,  probable  que  dans  le  premier 
moment  nous  nous  fussions  divisés.  Enfin,  après 
bien  des  années  de  ravages ,  lorsque  la  paix  eût 
mis  un  terme  à  nos  maux,  cette  paix  nous  eût- 
elle  fait  obtenir  les  citadelles  rendues  aux  alliés 
par  les  conventions  du  23  avril  1814? 

Que  si  quelqu'un  pouvoit  avoir  le  droit  de  re- 
procher le  traité  de  Paris  à  ceux  qui  l'ont  signé, 
ce  ne  seroit  pas  certainement  Buonaparte ,  qui  a 
donné  lieu  à  ce  traité  en  introduisant  les  alliés 
jusque  dans  le  cœur  de  la  France.  Dans  tous  les 
cas ,  il  est  insensé  de  soutenir  qu'il  falloit  prolon- 
ger nos  révolutions,  recommencer  des  guerres 
désastreuses,  compromettre  l'existence  de  la  pa- 
trie, afin  de  conserver  quelques  places,  peut-être 
même  quelques  provinces  conquises,  il  est  vrai, 
par  notre  valeur,  mais  enlevées,  après  tout,  à 
leurs  possesseurs  légitimes  par  l'injustice  et  la 
violence. 

Au  reste,  pour  juger  en  homme  d'État  les  con- 
ventions du  23  avril  1814,  et  le  traité  du  30 
mai  qui  en  est  la  suite,  on  ne  doit  point  les 
prendre  isolément  :  il  faut  examiner  leurs  causes 
et  leurs  effets ,  considérer  la  place  qu'ils  occupent 
dans  la  chaîne  des  actes  diplomatiques  ;  non-seu- 
lement ils  firent  cesser  les  calamités  de  la  France , 
mais  ils  fondèrent  dans  l'avenir  les  droits  des 
souverains  et  des  peuples ,  la  sûreté  et  la  liberté 
de  l'Europe. 

Si  ces  traités  forcèrent  Buonaparte  à  descen- 
dre d'un  trône  usurpé ,  ne  sont-ce  pas  ces  mêmes 
traités  qui  le  condamnent  aujourd'hui  de  nou- 
veau? Sans  l'existence  de  ces  actes  salutaires,  il 
pourrait  dire  que  l'Europe  n'a  pas  le  droit  de  s'ar- 
mer contre  lui  ;  mais  il  se  trouve  qu'en  vertu 
même  du  traité  du  30  mai  181 4  ,  ce  ne  sont  pas 
les  étrangers  qui  attaquent  le  fugitif  de  l'île  d'Elbe, 
c'est  lui  qui  a  troublé  la  paix  du  monde. 

En  effet,  quelles  sont  les  bases  du  traité  de 
Paris? 

1°  La  déclaration  des  alliés  du  31  mars  1814  , 
qui  annonce  que  si  les  conditions  de  la  paix  dé- 
voient renferme)'  de  plus  fortes  garanties^  lors- 
que ils  'agissoit  d'en  eh  a  in  e  rPa  m  bidon  de  Duon  a- 
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parie,  elles  dévoient  être  plus  favorables  lorsque, 

par  un  retour  vers  un  gouvernement  sage,  la 
France  elle-même  offrira  l'assurance  de  ce  re- 
pos; QUE  LESSOUNERAINSALLlÉSNETRAlTERONT 

plus  avec  Napoléon  Buonaparte,  ni  avec 
aucun  de  sa  famille;  qu'ils  respectent  l'inté- 
grité de  l'ancienne  France,  telle  qu'elle  aexisté 
sous  scs  rois  légitimes  : 

2°  L'acte  de  déchéance  du  3  avril  1814,  pro- 
noncé par  le  sénat  de  Buonaparte,  acte  qui  rap- 
pelle une  partie  des  crimes  par  lesquels  l'usurpa- 
teur avoit  attenté  à  la  liberté  de  la  France  et  de 
l'Europe; 

3°  L'acte  d'abdication  du  1 1  avril  de  la  même 
année,  dans  lequel  Buonaparte  lui-même  recon- 
noît  quêtant  le  seul  obstacle  au  rétablissement 
de  la  paix  en  Europe,  il  renonce  pour  lui  et  ses 
héritiers  aux  trônes  de  France  et  d'Italie; 

4°  La  convention  du  même  jour,  qui  répète  en 
des  termes  encore  plus  formels ,  la  renonciation 
exprimée  par  l'acte  d'abdication  ; 

5°  Les  conventions  du  23  avril,  où  les  puis- 
sances alliées  déclarent  qu'elles  veulent  donner 
la  paix  à  la  France,  parce  que  la  France  est 
revenue  à  un  gouvernement  dont  les  principes 
offrent  les  garanties  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

Ainsi,  sans  toutes  ces  conditions  préalables, 
établies  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  le 
traité  de  Paris  n'eût  poiut  été  conclu,  et  toutes 
ces  conditions  se  réduisent  à  une  seule  :  exclure 
formellement  Buonaparte  et  les  siens  du  trône 
de  France,  tant  par  l'action  d'une  force  étran- 
gère que  par  l'acquiescement  de  sa  propre  vo- 
lonté. 

Cela  posé,  Buonaparte,  violant  des  engage- 
ments si  sacrés,  reprenant  le  titre  d'empereur  des 
François,  rompt  de  fait  la  paix  que  le  traité  de 
Paris  avoit  établie,  et  est  condamné  par  le  traité 
même. 

Pour  nous  résumer  :  le  succès  momentané  de 
Buonaparte  n'a  pu  changer  la  déclaration  du  13 
mars  dernier,  comme  le  prouve  la  seconde  décla- 
ration du  12  mai. 

La  base ,  la  condition  sine  qua  non  du  traité 
de  Paris  étoit  l'abolition  du  pouvoir  de  Buona- 
parte. 

Or  Buonaparte,  venant  rétablir  ce  pouvoir, 
renverse  le  fondement  du  traité;  il  se  replace  vo- 
lontairement, et  replace  la  France  qui  le  souffre, 
dans  la  situation  politique  antérieure  au  31  mars 


1814:  donc  c'est  Buonaparte  qui  déclare  la  guerre 
à  l'Europe,  et  non  l'Europe  à  la  France. 

Ajoutons  et  répétons  encore  que  le  traité  de 
Paris ,  quoi  qu'en  dise  Buonaparte ,  étoit  néces- 
saire et  très-honorable  à  la  France  :  c'est  ce  que 
nous  croyons  avoir  démontré.  Plus  on  examinera 
les  transactions  politiques  qui  ont  préparé  et  suivi 
la  restauration ,  plus  on  admirera  les  princes  et 
l'habile  ministre  qui  ont  si  parfaitement  jugé  les 
intérêts  pressants  de  la  patrie ,  si  bien  connu  les 
choses  et  les  hommes.  Le  31  mars  1814,  des  ar- 
mées innombrables  occupoient  la  France  ;  quatre 
mois  après ,  toutes  les  armées  ennemies  avoient 
repassé  nos  frontières,  sans  avoir  emporté  un 
écu ,  tiré  un  coup  de  fusil ,  versé  une  goutte  de 
sang ,  depuis  la  rentrée  des  Bourbons  à  Paris. 
La  France  se  trouve  agrandie  sur  quelques-unes 
de  ses  frontières  ;  on  partage  avec  elle  les  vais- 
seaux et  les  magasins  d'Anvers  ;  on  lui  rend  trois 
cent  mille  de  ses  enfants  exposés  à  périr  dans  les 
prisons  des  alliés,  si  la  guerre  se  fût  prolongée; 
après  vingt-cinq  années  de  combats,  le  bruit  des 
armes  cesse  subitement  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre.  Quel  pouvoir  a  opéré  ces  merveilles?  Le 
ministre  d'un  gouvernement  à  peine  établi,  deux 
princes  revenus  de  la  terre  étrangère  ,  sans  force, 
sans  suite  et  sans  armes  ;  deux  simples  traités  si- 
gnés Charles  et  Louis  ! 


<«.»,*.» 


RAPPORT 
FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 


SLR  LE  DECHET 

DE  NAPOLÉON  BUONAPARTE 

DU  9  MAI  1815. 

Sire, 

La  France  entière  demande  son  roi;  les  sujets 
de  Votre  Majesté  ne  dissimulent  plus  leurs  senti- 
ments :  les  uns  viennent  se  ranger  autour  d'elle; 
les  autres  font  éclater  dans  l'intérieur  du  royaume 
leur  amour  pour  leur  souverain  légitime,  et  l'es- 
poir de  retrouver  bientôt  la  paix  sous  son  autorité 
tutélaire.  Mais,  plus  l'opinion  publique  se  mani- 
feste, plus  Buonaparte,  épouvanté,  appesantit 
son  joug  sur  les  François.  Il  appelle  l'anarchie  au 
secours  du  despotisme;  il  veut,  mais  vainement, 
ébranler  la  fidélité  des  faubourgs  de  Paris ,  armer 
la  dernière  classe  du  peuple.  Pour  soutenir  sa 


tyrannie,  il  cherche,  sous  les  lambeaux  de  la 
misère ,  des  bras  ensanglantés  dans  les  massacres 
de  septembre  :  il  fouille  dans  les  archives  révolu- 
tionnaires pour  y  découvrir  quelques  lois  propres 
à  seconder  ses  fureurs.  C'est  cet  esprit  de  violence 
qui  a  dicté  le  dernier  rapport  du  ministre  de  la 
police  de  Buonaparte.  Ce  rapport,  en  date  du  7 
mai ,  a  été  suivi  d'un  décret  rendu  le  9  par  le  pré- 
tendu chef  du  gouvernement  de  la  France;  et  le 
soi-disant  ministre  de  la  justice  a  couronné  ce  rap- 
port et  ce  décret  par  sa  circulaire  du  1 1 ,  adressée 
aux  procureurs  généraux. 

Déjà  l'application  de  ces  principes  d'iniquité  a 
été  faite  dans  plusieurs  départements  :  des  agents 
secondaires  se  sont  hâtés  de  répondre  au  signal 
donné,  en  portant  la  rigueur  et  l'injustice  à  un 
excès  inouï ,  même  dans  les  fastes  de  la  révolu- 
tion. Nous  reviendrons  plus  bas  sur  l'arrêté  du 
lieutenant  général  de  police  Moreau  :  nous  ne  fai- 
sons ici  que  l'indiquer  à  Votre  Majesté. 

Ce  décret  du  9  mai ,  dont  la  première  lecture 
a  si  vivement  affligé  le  cœur  du  roi ,  ordonne ,  par 
le  premier  article,  à  tous  les  François  (  autres  que 
ceux  compris  dans  l'article  1 1  de  l'amnistie  du  12 
mars  dernier)  qui  se  trouvent  hors  de  France  au 
service  de  Votre  Majesté ,  ou  des  princes  de  votre 
maison ,  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  peine  d'être  poursuivis  aux  termes  d'un 
décret  du  6  avril  1809. 

Ce  décret  du  6  avril  1809  condamne  à  mort, 
par  l'article  ieI  du  titre  icr ,  tous  les  François  por- 
tant les  armes  contre  la  France,  conformément  à 
l'article  3  de  la  section  irC  de  la  deuxième  partie 
du  code  pénal  du  8  octobre  1791.  Par  différents 
articles  des  titres  n,  in  et  iv  du  même  décret, 
tous  les  François  qui  exercent  à  l'étranger  des 
fonctions  politiques ,  administratives  ou  judiciai- 
res ,  sont  déclarés  morts  civilement,  et  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  confisqués. 

Le  troisième  article  du  décret  du  9  mai  enjoint 
aux  procureurs  généraux ,  etsoi-disant  impériaux, 
de  poursuivre  les  auteurs  de  toutes  relations  et  cor- 
respondances qui  auroient  lieu  de  l'intérieur  de 
la  France  avec  Votre  Majesté  et  les  princes  de 
votre  maison,  ou  leurs  agents,  lorsque  ces  dites 
relations  ou  correspondances  auroient  pour  objet 
les  complots  ou  manœuvres  spécifiés  dans  l'arti- 
cle 7  7  du  code  pénal. 

Cet  article  77  du  code  pénal  porte  peine  de 
mort  et  confiscation  de  biens  contre  quiconque 
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aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

Les  quatrième  ,  cinquième  et  sixième  articles 
du  décret  du  9  mai  sont  dirigés  contre  ceux  des 
sujets  de  Votre  Majesté  qui  enlèveraient  le  drapeau 
tricolore ,  contre  les  communes  qui  ne  s'oppose- 
roient  point  à  cet  enlèvement ,  et  contre  les  indi- 
vidus qui  porteroient  des  sigues  de  ralliement 
autres  que  la  cocarde  tricolore. 

A  tous  ces  prétendus  délits  sont  appliqués  l'ar- 
ticle 257  du  code  pénal,  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  iv,  relative  à  la  responsabilité  des  communes, 
et  l'article  9  de  la  loi  du  27  germinal  an  iv,  sans 
préjudice  de  l'article  9 1  du  code  pénal. 

L'article  25  7  du  code  pénal  prononce  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  ou  une 
amende  de  100  francs  à  500  francs,  contre  qui- 
conque aura  abattu  des  monuments  destinés  à, 
l'utilité  publique ,  etc. 

La  loi  de  la  Convention  nationale,  relative  à  la 
solidarité  des  communes ,  par  le  titre  ier  et  le  pre- 
mier article ,  rend  garants  tous  les  habitants  de 
la  même  commune  des  attentats  commis,  soit 
envers  les  personnes ,  soit  contre  les  propriétés  ; 
et  par  le  titre  second,  article  Ier,  cette  responsa- 
bilité tombe  sur  la  tête  même  des  enfants  lors- 
qu'ils ont  atteint  l'âge  de  douze  ans. 

Nous  passons ,  sire ,  à  l'arrêté  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Le  lieutenant  de  police  du  troi- 
sième arrondissement  a  pris ,  à  Nantes,  le  1 5  mai , 
cet  arrêté,  dont  le  considérant  et  les  dispositions 
sont  également  remarquables.  Attribuant  l'agita- 
tion des  départements  de  l'Ouest  aux  ex-?wbles} 
il  désire ,  dit-il ,  ôter  tout  prétexte  à  la  calomnie, 
et  fournir  à  ces  ex-nobles  les  moyens  de  ^justi- 
fier. En  conséquence,  l'arrêté  porte  que  tous  les 
gentilshommes  des  douze  départements  formant 
le  troisième  arrondissement  de  la  police  seront 
tenus  de  se  rendre,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
auprès  du  préfet  de  leur  département.  Si  le  pré- 
fet juge  que  leur  conduite  passée  n'offre  pas  de 
garantie  suffisante,  il  les  enverra  en  surveillance 
dans  une  commune  de  l'intérieur;  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  se  présenteroient  pas  devant  le  préfet,  on 
leur  appliquera  le  premier  article  du  décret  du  9 
mai. 

Le  ministre  de  la  police  de  France  avoit  dit, 
dans  son  rapport,  qu'il  ne  proposerait  pas  à  Uuo- 
naparted' 'excéder les bornes de son  pouvoir cons- 
tittdionncl '■  et  voila  qu'un  simple  lieutenant  de 
police  porte  un  arrêt  d'exil ,  de  confiscation  et  de 
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mort  contre  un  ordre  entier  de  citoyens  qui  ne 
sont  pas  même  compris  dans  le  décret  du  9  mai  ! 
C'est  là  ce  qu'on  appelle  se  renfermer  dans  les 
bornes  du  pouvoir  constitutionnel.  Malgré  ce  que 
nous  avons  vu  depuis  vingt-cinq  ans,  on  est  tou- 
jours confondu  d'un  abus  de  mots  si  scandaleux , 
d'entendre  toujours  attester  la  liberté  pour  établir 
l'esclavage ,  la  constitution  pour  sanctionner  l'ar- 
bitraire, et  les  lois  pour  proscrire. 

Afin  de  punir  la  fidélité,  la  loyauté  et  l'hon- 
neur, il  étoit  impossible  d'invoquer  et  d'inventer 
des  lois  plus  monstrueuses.  En  lisant  la  circulaire 
du  ministre  de  la  justice,  on  croit  relire  cette 
loi  des  suspects ,  qui  semble  l'expression  de  toutes 
les  terreurs  que  la  tyrannie  éprouve ,  et  de  toutes 
les  vengeances  qu'elle  médite.  Un  ministre  de  la 
justice  invite  des  juges  à  se  défendre  d'une  im- 
prudente pitié,  pour  des  délits  qui,  de  son  aveu 
même,  appellent  plutôt  l'indulgence  que  la  ri- 
gueur ;  il  ose  dire  qu'il  ne  faut  pas  absoudre  ou 
condamner  un  homme  sur  le  fait  dont  on  l'ac- 
cuse, parce  que  ce  fait  peut  n'offrir  en  lui-même 
rien  <l''  irpréhcnsible;  mais  il  veut  que  l'on^ro- 
nonce  sur  l'ensemble  des  circonstances ,  c'est-à- 
dire  ,  en  d'autres  termes,  qu'on  peut  traîner  un 
homme  à  l'écbafaud ,  selon  l'opinion  qu'il  plaira 
aux  juges  de  supposer  à  cet  homme.  Sire ,  où  en 
seroient  aujourd'hui  vos  ennemis,  si  vous  aviez 
fait  usage  contre  eux  des  principes  qu'ils  mettent 
en  avant  pour  persécuter  vos  sujets?  Nous  ne 
proposerons  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  de 
pareils  principes  :  ils  sont  contraires  à  ses  vertus 
et  à  l'esprit  d'un  gouvernement  légal  et  paternel  ; 
mais  la  bonté  même  du  roi  lui  fait  un  devoir  de 
défendre  la  fidélité  contre  la  rébellion ,  et  nous  le 
supplions  de  menacer  de  la  vengeance  des  lois 
ceux  qui  oseroient  se  rendre  complices  d'une 
autorité  illégitime. 

Après  avoir  entendu  ce  rapport,  Sa  Majesté  a 
rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  du  roi. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Fraxce 
et  de  Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Au  moment  où  les  mesures  les  plus  odieuses 
se  renouvellent  en  France ,  notre  devoir  le  plus 
cher,  comme  notre  besoin  le  plus  pressant ,  est 
de  défendre  les  droits  de  nos  peuples  contre  l'op- 
pression et  la  tyrannie. 

Nous  avons  vu  avec  une  profonde  douleur  la 


vie,rla  liberté  et  les  propriétés  de  tous  les  Fran- 
çois restés  fidèles  à  leur  devoir,  compromises  par 
le  décret  que  le  chef  du  prétendu  gouvernement 
de  la  France  a  rendu  le  9  de  ce  mois ,  et  par  les 
arrêtés  de  quelques-uns  de  ses  agents. 

Ce  décret  et  ces  arrêtés,  qui  rappellent  les 
lois  révolutionnaires  les  plus  atroces,  sont  en- 
core en  contradiction  formelle  avec  notre  Charte, 
notamment  avec  l'article  66,  par  lequel  la 
confiscation  des  biens  demeure  à  jamais  abolie. 

A  ces  causes,  notre  conseil  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  icr.  Tous  les  procureurs  généraux  et 
soi-disant  impériaux ,  tous  les  membres  d'un  tri- 
bunal quelconque ,  soit  civil ,  soit  militaire  ;  tous 
les  agents  de  la  police ,  qui ,  en  vertu  du  décret  de 
Buonaparte ,  en  date  du  9  mai  1 8 1 5 ,  ou  en  vertu 
des  mesures  prises,  soit  en  application,  soit  en 
extension  de  ce  même  décret ,  par  des  autorités 
quelconques,  feroient  des  poursuites  relatives 
aux  prétendus  délits  y  spécifiés,  etappliqueroient 
les  peines  prononcées  par  le  décret ,  seront  res- 
ponsables dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens, 
et  seront  traduits  par-devant  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois 
de  notre  royaume. 

2.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires , adjoints, 
et  tous  autres  agents  de  l'administration  qui  au- 
roient  concouru  aux  poursuites  ordonnées  par  le 
décret  du  9  mai ,  soit  en  faisant  arrêter  les  per- 
sonnes, soit  en  faisant  mettre  des  séquestres  ou 
apposer  des  scellés,  soit  enfin  en  procédant  à 
des  ventes  mobilières  ou  immobilières ,  sont  éga- 
lement responsables ,  et  devront  aussi  être  tra- 
duits devant  nos  tribunaux ,  tant  à  la  poursuite 
de  nos  procureurs  généraux  et  royaux  ,  que  sur 
la  plainte  de  ceux  qui,  en  vertu  de  la  précé- 
dente ordonnance,  auroient  droit  à  des  indem- 
nités. 

3.  Tout  juge  de  paix ,  greffier,  commissaire- 
priseur,  huissier,  et  autres ,  qui  concourront  à 
la  vente  des  propriétés  mobilières  ou  des  fruits 
des  propriétés  immobilières  ;  tous  ceux  qui  se 
seront  rendus  sciemment  acquéreurs  des  objets 
vendus ,  seront  solidairement  responsables  de  la 
valeur  desdits  objets. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Gand,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
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mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze ,  et  de 
notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Par  le  roi, 
Le  chancelier  de  France , 
Signé  d'Ambray. 


«•;••.-«    » 


PREFACE, 
DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 

DE 

LA  MONARCHIE  SELON  LA  CHARTE. 


Si,  n'étant  que  simple  citoyen,  je  me  suis  cru  obligé 
dans  quelques  circonstances  graves  d'élever  la  voix  et  de 
parler  à  ma  patrie,  que  dois-je  donc  faire  aujourd'hui? 
Pair  et  ministre  d'État,  n'ai-je  pas  des  devoirs  bien  plus 
rigoureux  à  remplir,  et  mes  efforts  pour  mon  roi  ne  doi- 
vent-ils pas  être  en  raison  des  honneurs  dont  il  m'a  comblé  ? 

Comme  pair  de  France ,  je  dois  dire  la  vérité  à  la  France, 
et  je  la  dirai. 

Comme  ministre  d'État ,  je  dois  dire  la  vérité  au  roi ,  et 
je  la  dirai. 

Si  le  conseil  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre  éloit 
quelquefois  assemblé,  on  pourroit  me  dire  :  «  Parlez  dans 
le  conseil.  »  Mais  ce  conseil  ne  s'assemble  pas  :  il  faut  donc 
que  je  trouve  le  moyen  de  faire  entendre  mes  humbles  re- 
montrances, et  de  remplir  mes  fonctions  de  ministre. 

Si  j'avois  besoin  de  prouver  par  des  exemples  que  les 
hommes  en  place  ont  le  droit  d'écrire  sur  les  matières 
d'État,  ces  exemples  ne  me  manqueraient  pas  :  j'en  trou- 
verois  plusieurs  en  France,  et  l'Angleterre  m'en  fournirait 
une  longue  suite.  Depuis  Bolingbroke  jusqu'à  Burke,  je 
pourrais  citer  un  grand  nombre  de  lords,  de  membres  de 
la  Chambre  des  communes,  de  membres  du  conseil  privé, 
qui  ont  écrit  sur  la  politique,  en  opposition  directe  avec  le 
système  ministériel  adopté  dans  leur  pays. 

Hé  quoi  !  si  la  France  me  semble  menacée  de  nouveaux 
malheurs;  si  la  légitimité  me  paroit  en  péril,  il  faudra  que 
je  me  taise,  parce  que  je  suis  pair  et  ministre  d'État  !  Mon 
devoir,  au  contraire,  est  de  signaler  l'écueil,  de  tirer  le 
canon  de  détresse ,  et  d'appeler  tout  le  monde  au  secours. 
C'est  par  cette  raison  que,  pour  la  première  fois  de  ma 
Aie,  je  signe  mes  litres,  afin  d'annoncer  mes  devoirs,  et 
d'ajouter,  si  je  puis,  à  cet  ouvrage,  le  poids  de  mon  rang 
politique. 

Ces  devoirs  sont  d'autant  plus  impérieux,  que  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  sont  suspendues.  Qui 
oserait  parler?  Puisque  la  qualité  de  pair  de  France  me 
donne,  en  vertu  de  la  Charte,  une  sorte  d'inviolabilité, 
je  dois  en  profiter  pour  rendre  à  l'opinion  publique  une 
partie  de  sa  puissance.  Cette  opinion  me  dit  :  «  Vous  avez 
«  l'ait  des  lois  qui  m'entravent  ;  prenez  donc  la  parole  pour 
«  moi,  puisque  vous  me  l'avez  otée.  » 

Enfin  le  public  m'a  prêté  quelquefois  une  oreille  bien 
veillante  :  j'ai  quelque  chance  d'être  écouté.  Si  donc  en 
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écrivant  je  peux  faire  un  peu  de  bien ,  ma  conscience  m'or- 
donne encore  d'écrire. 

Cette  préface  se  borneroit  ici ,  si  je  n'avois  quelques  ex- 
plications à  donner. 

Le  mot  de  royaliste,  dans  cet  ouvrage,  est  pris  dans 
un  sens  très-élendu  :  il  embrasse  tous  les  royalistes ,  quelle 
que  soit  la  nuance  de  leurs  opinions ,  pourvu  que  ces  opi- 
nions ne  soient  pas  dictées  par  les  intérêts  moraux  révo- 
lutionnaires '. 

Par  gouvernement  représentatif,  j'entends  la  monar- 
chie telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  France,  en  Angle- 
terre et  dans  les  Pays-Bas,  soit  qu'on  veuille  ou  qu'on  ne 
veuille  pas  convenir  de  la  justesse  rigoureuse  de  l'expres- 
sion. 

Quand  je  parle  des  fautes,  des  systèmes,  des  ordon- 
nances, des  projets  de  loi  d'un  ministère ,  je  ne  fais  la  part 
ni  du  bien  ni  du  mal  à  chacun  des  ministres  qui  compo- 
soient  ou  qui  composent  ce  ministère.  Ainsi  je  n'ai  point 
ménagé  des  ministères  dans  lesquels  même  j'avois  des  amis. 
Je  fais,  par  exemple,  profession  d'un  respect  particulier 
pour  M.  le  chancelier  de  France  :  j'ai  souvent  eu  l'occa- 
sion de  reconnoilre  en  lui  cette  candeur,  cette  droiture 
d'esprit  et  de  cœur,  cette  rare  probité  de  notre  ancienne 
magistrature.  Mes  sentiments  pour  M.  le  comte  de  Blacas 
sont  bien  connus  :  je  les  ai  consignés  dans  mes  écrits, 
dans  mes  discours  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  roi  n'a  pas 
de  serviteur  plus  noble  et  plus  dévoué  que  M.  de  Blacas. 
11  prouve  en  ce  moment  même  son  habileté  par  la  manière 
dont  il  conduit  les  négociations  difficiles  dont  il  est  chargé. 
Plut  à  Dieu  qu'il  eût  exercé  une  plus  grande  influence  sur 
le  ministère  dont  il  faisoit  partie!  Mais  enfin  ce  ministère 
est  tombé  dans  des  fautes  énormes ,  et  je  l'ai  jugé  rigoureu- 
sement, sans  pailer  ni  de  M.  le  chancelier  ni  de  M.  de 
Blacas,  qui,  loin  de  partager  les  systèmes  de  l'administra- 
tion, n'avoient  pas  cessé  un  moment  de  les  combattre. 
Toutefois,  dans  un  écrit  où  je  traite  des  principes  de  la 
Monarchie  représentative  ,  j'ai  dû  admettre  le  principe 
qu'une  mesure  ministérielle  est  l'ouvrage  du  ministère. 


PREFACE 

DE  L'ÉDITION  DE  1827. 


La  Monarchie  selon  la  Charte  est  divisée  en  deux 
parties ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  dans  ma  préface  générale  : 
la  partie  théorique  est  maintenant  indépendante  de  celle 
qui  n'avoit  rapport  qu'aux  circonstances  du  moment. 

La  publication  de  la  Monarchie  selon  la  Charte  a  été 
une  des  grandes  époques  de  ma  vie  :  elle  m'a  fait  prendre 
rang  parmi  les  publicistes  ,  et  elle  a  servi  à  fixer  l'opinion 
sur  la  nature  de  notre  gouvernement.  Je  ne  cesserai  de  le 
répéter  :  hors  la  Charte  point  de  salut.  C'est  le  seul  abri 
qui  nous  reste  contre  la  république  et  contre  le  despotisme 
militaire  :  qui  ne  voit  pas  cela  est  aveugle-né. 

Comme  ci'  qui  jii'arrive  ne  ressemble  jamais  à  rien,  la 
Monarchie  selon  la  Charte  me  lit  ôter  une  place  obtenue 
à  Gand,  et  réputée  jusqu'alors  inamovible.  Ce  que  je  re- 

1  On  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ce  que  j'entends 
par  les  intérêts  muraux  révolutionnaires. 
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grcllai,  ce  ne  fut  pas  cette  place  :  ce  fut  la  vente  de  nies 
livres,  forcée  par  nia  nouvelle  situation,  et  surtout  de  la 
pclite  retraite  que j'a vois  plantée  de  mes  mains ,  cl  acquise 
du  fruit  des  succès  du  Génie  du  Christianisme.  L'homme 
de  vertu  qui  a  depuis  habité  celte  retraite  m'en  a  rendu  la 
perte  moins  pénible.  -Mais  il  n'est  pas  bon  de  se  mêler, 
même  accidentellement,  à  ma  fortune  :  cet  homme  de 
veilu  n'est  plus. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  dépouillé  trois  fois  pour  la  légi- 
timité :  la  première,  pour  avoir  suivi  les  fils  de  saint  Louis 
dans  leur  exil;  la  seconde,  pour  avoir  écrit  en  faveur  des 
principes  de  la  monarchie  que  le  roi  nous  avoit  octroyée; 
la  troisième,  pour  m'ètre  tu  sur  une  loi  funeste,  et  pour 
avoir  contribué  à  maintenir  l'Europe  en  paix  pendant  celte 
campagne  si  glorieuse  pour  un  lils  de  France,  et  quia 
rendu  une  armée  au  drapeau  blanc. 

Les  bourreaux  qui  avoient  tué  mon  frère  ne  m'ont  pas 
laissé  mon  patrimoine  :  c'est  dans  l'ordre;  mais  je  ne  puis 
ni'empècher  d'engager  les  ministres  futurs  à  se  défendre 
de  ces  mesures  précipitées ,  sujettes  à  de  graves  inconvé- 
nients. En  me  frappant ,  on  n'a  frappé  qu'un  dévoué  servi- 
teur du  roi,  et  l'ingratitude  est  à  l'aise  avec  la  fidélité; 
toutefois  il  peut  y  avoir  tels  hommes  moins  soumis  et  tel- 
les circonstances  dont  il  ne  serait  pas  bon  d'abuser  :  l'His- 
toire le  prouve.  Je  ne  suis  ni  le  prince  Eugène ,  ni  Voltaire , 
ni  Mirabeau;  et  quand  je  posséderais  leur  puissance,  j'au- 
rois  horreur  de  les  imiter  dans  leur  ressentiment.  Mais 
comme  j'ai  eu  lieu  de  connoitre  mieux  qu'un  aulre  le  mal 
que  font  à  mon  pays  les  divisions  et  les  injustices,  j'ex- 
horte les  hommes  en  pouvoir  à  les  éviter.  Il  y  a  quelques 
mois  que  je  me  serois  bien  gardé  de  faire  ces  réflexions, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  les  prit,  ou  pour  la  menace  de 
la  forfanterie,  ou  pour  le  regret  de  l'ambition,  ou  pour  la 
plainte  de  la  foiblesse  :  on  ne  les  sauroit  considérer  au- 
jourd'hui que  comme  un  conseil  aussi  important  que  dé- 
sintéressé. 


DE  LA  MONARCHIE 

SELON  LA  CHARTE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Exposé. 

La  France  veut  son  roi  légitime. 
Il  y  a  trois  manières  de  vouloir  le  roi  légitime  : 
1°  Avec  l'ancien  régime  ; 
2°  Avec  le  despotisme  ; 
3°  Avec  la  Charte. 

Avec  l'ancien  régime,  il  y  a  impossibilité  : 
nous  l'avons  prouvé  ailleurs'. 

1  Cet  ouvrage  étant  comme  la  suite  des  Réflexions  politiques, 
partout  où  je  me  trouverai  sur  le  chemin  îles  mêmes  vérités, 
pour  m'épargner  les  répétitions,  je  citerai  en  notes  les  Ré- 
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Avec  le  despotisme,  il  faut  avoir,  comme  Ruo- 


naparte,  six  cent  mille  soldats  dévoués,  un  bras 
de  fer,  un  esprit  tourné  vers  la  tyrannie  :  je  ne 
vois  rien  de  tout  cela.  Je  sais  bien  comment  on 
établit  le  despotisme  ;  je  ne  sais  pas  comment  on 
feroit  un  despote  dans  la  famille  des  Rourbons. 

Reste  donc  la  monarchie  avec  la  Charte. 

C'est  la  seule  bonne  aujourd'hui  :  c'est,  d'ail- 
leurs, la  seule  possible;  cela  tranche  la  question. 

CHAPITRE  IL 

Suile  de  l'exposé. 

Partons  donc  de  ce  point  que  nous  avons  une 
Charte ,  que  nous  ne  pouvons  avoir  autre  chose 
que  cette  Charte. 

Mais  depuis  que  nous  vivons  sous  l'empire  de 
la  Charte,  nous  en  avons  tellement  méconnu  l'es- 
prit et  le  caractère ,  que  c'est  merveille. 

A  quoi  cela  tient-il?  A  ce  qu'emportés  par  nos 
passions,  nos  intérêts,  notre  humeur,  nous  n'a- 
vons presque  jamais  voulu  nous  soumettre  à  la 
conséquence,  tout  en  disant  que  nous  adoptions 
le  principe  ;  à  ce  que  nous  prétendions  maintenir 
des  choses  contradictoires  et  impossibles;  à  ce 
que  nous  résistons  à  la  nature  du  gouvernement 
établi,  au  lieu  d'en  suivre  le  cours;  à  ce  que, 
contrariés  par  des  institutions  encore  nouvelles, 
nous  n'avons  pas  le  courage  de  braver  de  légers 
inconvénients,  pour  acquérir  de  grands  avan- 
tages; en  ce  qu'ayant  pris  la  liberté  pour  base  de 
ces  institutions,  nous  nous  effrayons,  et  nous 
sommes  tentés  de  reculer  jusqu'à  l'arbitraire,  ne 
comprenant  pas  comment  un  gouvernement  peut 
être  vigoureux  sans  cesser  d'être  constitutionnel. 

Je  vais  essayer  de  poser  quelques  vérités  d'un 
usage  commun  dans  la  pratique  de  la  monarchie 
représentative.  Je  traiterai  des  principes  :  je  tâ- 
cherai de  démontrer  ce  qui  manque  à  nos  ins- 
titutions, ce  qu'il  faut  créer,  ce  qu'il  faut  dé- 
truire, ce  qui  est  raisonnable,  ce  qui  est  absurde. 
Je  parlerai  ensuite  des  systèmes  :  je  dirai  quels 
sont  ceux  que  l'on  a  suivis  jusqu'ici  dans  l'admi- 
nistration. J'indiquerai  le  mal  ;  je  finirai  par  of- 
frir ce  que  je  crois  être  le  remède.  Au  reste,  je 
ne  m'écarterai  pas  des  premières  notions  du  sens 
commun.  Mais  il  paraît  que  le  sens  commun  est 
une  chose  plus  rare  que  son  nom  ne  semble  l'in- 
diquer :  la  révolution  nous  a  fait  oublier  tant  de 

flexions.  Par  la  même  raison,  je  citerai  aussi  le  Rapport /ail 
au  roi  à  Garni,  rapport  qui  découle  également  des  principes 

posés  dans  les  Réflexions  politiques. 
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choses  !  En  politique  comme  en  religion ,  nous  en 
sommes  au  cathéchisme. 

CHAPITRE  III. 

Éléments  de  la  monarchie  représentative. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif? 
quelle  est  son  origine?  comment  s'est-il  formé  en 
Europe?  comment  fut-il  établi  autrefois  en  France 
eten  Angleterre?  comment  se  détruisit-il  chez  nos 
aïeux,  et  pourquoi  subsista-t-il  chez  nos  voi- 
sins? par  quelles  voies  y  sommes-nous  revenus? 
Pour  toutes  ces  questions ,  voyez  les  Réflexions 
politiques. 

Or,  le  gouvernement  établi  par  la  Charte  se 
compose  de  quatre  éléments  :  de  la  royauté  ou  de 
la  prérogative  royale,  de  la  Chambre  des  pairs, 
de  la  Chambre  des  députés,  du  ministère.  Cette 
machine,  moins  compliquée  que  l'organisation 
de  l'ancienne  monarchie  avant  Louis  XIV,  est 
cependant  plus  délicate,  et  doit  être  touchée  avec 
plus  d'adresse  :  la  violence  la  briseroit,  l'inhabi- 
leté en  arrêteroit  le  mouvement. 

Voyons  ce  qui  manque,  et  quels  embarras  se 
sont  rencontrés  jusqu'ici  dans  la  nouvelle  mo- 
narchie. 

CHAPITRE  IV. 

De  la'prérogative  royale.  Principe  fondamental. 

La  doctrine  sur  la  prérogative  royale  constitu- 
tionnelle est  :  Que  rien  ne  procède  directement 
du  roi  dans  les  actes  du  gouvernement;  que  tout 
est  l'œuvre  du  ministère,  même  la  chose  qui  se 
fait  au  nom  du  roi  et  avec  sa  signature,  projets 
de  loi ,  ordonnances ,  choix  des  hommes. 

Le  roi,  dans  la  monarchie  représentative,  est 
une  divinité  que  rien  ne  peut  atteindre  :  inviola- 
ble et  sacrée,  elle  est  encore  infaillible;  car,  s'il 
y  a  erreur,  cette  erreur  est  du  ministre  et  non  du 
roi.  Ainsi ,  on  peut  tout  examiner  sans  blesser 
la  majesté  royale,  car  tout  découle  d'un  minis- 
tère responsable. 

CHAPITRE  V. 

Application  du  principe. 

Quand  donc  les  ministres  alarment  des  sujets 
fidèles,  quand  ils  emploient  le  nom  du  roi  pour 
faire  passer  de  fausses  mesures,  c'est  qu'ils  abu- 
sent de  notre  ignorance ,  ou  qu'ils  ignorent  eux- 
mêmes  la  nature  du  gouvernement  représentatif. 
Le  plus  franc  royaliste,  dans  les  Chambres,  peut, 
sans  témérité ,  écarter  le  bouclier  sacré  qu'on  lui 
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oppose,  et  aller  droit  au  ministère;  il  ne  s'agit 
que  de  ce  dernier,  jamais  du  roi. 

Et  tout  cela  est  fondé  en  raison. 

Car  le  roi  étant  environné  de  ministres  respon- 
sables, tandis  qu'il  s'élève  au-dessus  de  toute 
responsabilité,  il  est  évident  qu'il  doit  les  laisser 
agir  d'après  eux-mêmes ,  puisqu'on  s'en  prendra 
à  eux  seuls  de  l'événement.  S'ils  n'étoient  que  les 
exécuteurs  de  la  volonté  royale,  il  y  auroit  injus- 
tice à  les  poursuivre  pour  des  desseins  qui  ne  se- 
raient pas  les  leurs. 

Que  fait  donc  le  roi  dans  son  conseil?  Il  juge , 
mais  il  ne  force  point  le  ministre.  Si  le  ministre 
obtempère  à  l'avis  du  roi,  il  est  sûr  de  faire 
une  chose  excellente ,  et  qui  aura  l'assentiment 
général;  s'il  s'en  écarte,  et  que,  pour  maintenir 
sa  propre  opinion ,  il  argumente  de  sa  respon- 
sabilité, le  roi  n'insiste  plus:  le  ministre  agit, 
fait  une  faute ,  tombe  ;  et  le  roi  change  son  mi- 
nistre. 

Et  quand  bien  même  le  roi ,  dans  le  conseil,  eût 
adopté  l'avis  du  ministère,  si  cet  avis  entraîne  une 
fausse  mesure ,  le  roi  n'est  encore  pour  rien  dans 
tout  cela  :  ce  sont  les  ministres  qui  ont  surpris  sa 
sagesse,  en  lui  présentant  les  choses  sous  un  faux 
jour,  en  le  trompant  par  corruption ,  passion,  in- 
capacité. Encore  un  coup ,  rien  n'est  l'ouvrage  du 
roi  que  la  loi  sanctionnée ,  le  bonheur  du  peuple 
et  la  prospérité  de  la  patrie. 

J'ai  appuyé  sur  cette  doctrine,  parce  qu'elle  a 
été  méconnue  :  on  a  profité  de  la  passion  que  la 
Chambre  des  députés  a  pour  le  roi ,  afin  de  donner 
des  scrupules  à  cette  Chambre  admirable.  Les  dé- 
putés ont  été  quelque  temps  à  démêler  les  vérita- 
bles intérêts  du  trône ,  quand  on  se  servoit  du  nom 
même  du  roi  pour  l'opposer  à  ses  intérêts.  Passons 
du  principe  général  à  quelques  détails. 

CHAPITRE  VI. 

Suite  de  la  prérogative  royale.  Initiative.  Ordonnance  du  roi. 

La  prérogative  royale  doit  être  plus  forte  en 
France  qu'en  Angleterre  *  ;  mais  il  faudra ,  tôt  ou 
tard,  la  débarrasser  d'un  inconvénient  dont  le 
principe  est  dans  la  Charte  :  on  a  cru  fortifier  cette 
prérogative  en  lui  attribuant  exclusivement  l'ini- 
tiative; on  l'a  au  contraire  affoiblie. 

La  forme  ici  n'a  pas  moins  d'inconvénients  que 
le  fond  :  les  ministres  apportent  aux  Chambres 
leur  projet  de  loi  dans  une  ordonnance  royale. 
Cette  ordonnance  commence  par  la  formule  : 

'  RéflexiorfS  politiques. 
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Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  etc.  Ainsi  les  mi- 
nistres sont  forcés  de  faire  parler  le  roi  à  la  pre- 
mière personne  :  ils  lui  font  dire  qu'il  a  médité 
dans  sa  sagesse  leur  projet  de  loi,  qu'il  l'envoie 
aux  Chambres  dans  sa  puissance  :  puis  survien- 
nent des  amendements  qui  sont  admis  par  la  cou- 
ronne; et  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi  reçoi- 
vent un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde 
ordonnance  pour  déclarer,  encore  par  la  grâce  de 
Dieu,  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi,  que  le 
roi  (  c'est-à-dire  le  ministère  )  s'est  trompé. 

Et  voilà  comment  un  nom  sacré  se  trouve  com- 
promis. Il  est  donc  nécessaire  que  l'ordonnance 
soit  réservée  pour  la  loi  complète,  ouvrage  de  la 
couronne  assistée  des  deux  autres  branches  de  la 
puissance  législative,  et  non  pour  le  projet  de 
loi,  qui  n'est  que  le  travail  des  ministres. 

En  tout,  il  faut  désormais  user  des  ordonnan- 
ces avec  sobriété  :  le  style  de  l'ordonnance  est 
absolu ,  parce  qu'autrefois  le  roi  étoit  seul  souve- 
rain législateur;  mais  aujourd'hui  qu'il  a  con- 
senti ,  dans  sa  magnanimité,  à  partager  les  fonc- 
tions législatives  avec  les  deux  Chambres ,  il  est 
mieux,  en  matière  de  loi,  que  la  couronne  ne 
parle  impérieusement  que  pour  la  loi  achevée. 
Autrement  vous  placez  le  pair  et  le  député  entre 
deux  puissances  législatives,  la  loi  et  l'ordon- 
nance ;  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  constitu- 
tion ,  entre  ce  qu'on  doit  à  la  loi  comme  citoyen , 
et  ce  que  l'on  doit  à  l'ordonnance  comme  sujet. 
Comment  alors  travailler  librement  à  la  loi,  sans 
blesser  la  prérogative',  ou  se  taire  devant  la  pré- 
rogative ,  sans  cesser  d'obéir  à  sa  conscience  en 
votant  sur  les  articles  de  la  loi?  Le  nom  du  roi, 
mis  en  avant  par  les  ministres,  produiroit  à  la 
longue  l'un  ou  l'autre  de  ces  graves  inconvénients  : 
ou  il  imprimeroituntel  respect,  que,  toute  liberté 
disparoissant  dans  les  deux  chambres,  on  tom- 
berait sous  le  despotisme  ministériel  ;  ou  il  n'en- 
chaineroit  pas  les  volontés,  ce  qui  conduirait  au 
mépris  de  cette  autorité  royale,  sans  laquelle 
pourtant  il  n'est  point  de  salut  pour  nous. 

Toutes  les  convenances  seraient  choquées  en 
Angleterre  si  un  membre  du  parlement  s'avisoit 
de  citer  l'auguste  nom  du  monarque  pour  com- 
battre ou  pour  faire  un  bill. 

CHAPITRE  VIL 

Objections. 

Mais  si  les  Chambres  ont  seules  l'initiative,  ou 
si  elles  la  partagent  avec  la  couronne,  ne  va-t-on 
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pas  voir  recommencer  cette  manie  de  faire  des 
lois,  qui  perdit  la  France  sous  l'assemblée  cons- 
tituante? 

On  oublie  dans  ces  comparaisons ,  si  souvent 
répétées ,  que  l'esprit  de  la  France  n'étoit  pas  tel 
alors  qu'il  est  aujourd'hui;  que  la  révolution 
commencent  et  qu'elle  finit;  que  l'on  tend  au  re- 
pos, comme  on  tendoit  au  mouvement;  que  loin 
de  vouloir  détruire,  la  plus  forte  envie  est  de 
réparer. 

On  oublie  que  la  constitution  n'étoit  pas  la 
même;  qu'il  n'y  avoit qu'une  assemblée  ou  deux 
conseils  de  même  nature,  et  que  la  Charte  a 
établi  deux  Chambres  formées  d'éléments  divers  ; 
que  ces  deux  Chambres  se  balancent ,  que  l'une 
peut  arrêter  ce  que  l'autre  aurait  proposé  impru- 
demment. 

On  oublie  que  toute  motion  d'ordre  faite  et 
poursuivie  spontanément  n'est  plus  possible  ;  que 
toute  proposition  doit  être  déposée  par  écrit  sur 
le  bureau  ;  que  si  les  Chambres  décident  qu'il  y 
a  lieu  de  s'occuper  de  cette  proposition ,  elle  ne 
peut  être  développée  qu'après  un  intervalle  de 
trois  jours  ;  qu'elle  est  ensuite  envoyée  et  distri- 
buée dans  les  bureaux  :  ce  n'est  qu'après  avoir 
passé  à  travers  toutes  ces  formes  dilatoires  qu'elle 
revient  aux  Chambres ,  modifiée  et  comme  refroi- 
die ,  pour  y  rencontrer  tous  les  obstacles ,  y  subir 
tous  les  amendements  des  projets  de  loi  ;  encore 
la  discussion  peut-elle  en  être  retardée,  s'il  se 
trouve  à  l'ordre  du  jour  d'autres  affaires  qui  aient 
la  priorité. 

On  oublie  enfin  que  le  roi  a  puissance  absolue 
pour  rejeter  la  loi,  pour  dissoudre  les  Chambres , 
si  le  besoin  de  l'État  le  requérait. 

D'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il?  d'ôter  l'initiative 
des  lois  à  la  couronne?  Pas  du  tout  :  laissez  l'ini- 
tiative à  la  couronne,  qui  s'en  servira  dans  les 
grandes  occasions,  pour  quelque  loi  bien  écla- 
tante, bien  populaire;  mais  donnez-la  aussi  aux 
Chambres,  qui  l'exercent  déjà  par  le  fait,  puis- 
qu'elles ont  le  droit  de  la  proposition  de  loi. 

Le  développement  de  la  proposition  est  secret, 
répond-on ,  et  avec  l'initiative  la  discussion  est 
publique  :  les  assemblées  délibérantes  ont  fait 
tant  de  mal  à  la  France ,  qu'on  ne  saurait  trop 
se  prémunir  contre  elles. 

Mais  alors  pourquoi  une  Charte?  pourquoi  une 
constitution  libre?  pourquoi  n'avoir  pas  pris  les 
choses  telles  qu'elles  étoient,  un  sénat  passif,  un 
corps  législatif  muet?  Et  voilà  comment,  par 
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une  inconséquence  funeste ,  on  veut  et  on  ne  veut 
pas  ce  que  l'on  a. 

Sait-on  ce  qui  arrivera  si  nous  ne  sommes  pas 
plus  décidés  dans  nos  vœux,  pas  plus  d'accord 
avec  nous-mêmes?  Ou  nous  détruirons  la  consti- 
tution (  et  Dieu  sait  ce  qui  eu  résultera  ) ,  ou  nous 
serons  emportés  par  elle  :  prenons-y  garde ,  car, 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  elle  est  probable- 
ment plus  forte  que  nous. 

CHAPITRE  VIII. 

Contre  la  proposition  secrète  de  la  loi. 

Proposition  secrète  de  la  loi  :  idée  fausse  et 
contradictoire,  élément  hétérogène  dont  il  fau- 
dra se  débarrasser.  La  proposition  secrète  de  la 
loi  ne  peut  même  jamais  être  si  secrète  qu'elle 
ne  parvienne  au  public  défigurée  :  l'initiative 
franche  est  de  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Dans  ce  gouvernement  tout  doit  être 
connu,  porté  au  tribunal  de  l'opinion.  Si  la  dis- 
cussion aux  Chambres  devient  orageuse,  cinq 
membres,  eu  se  réunissant,  peuvent,  aux  ter- 
mes de  l'article  44  de  la  Charte ,  faire  évacuer 
les  tribunes.  On  conserveroit  donc,  par  l'ini- 
tiative, les  avantages  du  secret  sans  perdre  ceux 
de  la  publicité;  il  n'y  a  donc  rien  à  gagner  à 
préférer  la  proposition  à  l'initiative.  C'est  vouloir 
se  procurer  par  un  moyen  ce  qu'on  obtient  déjà 
par  un  autre;  c'est  compliquer  les  ressorts ,  pour 
se  donner  ce  qu'on  peut  avoir  par  un  procédé 
simple  et  naturel. 

L'initiative  accordée  aux  Chambres  fera  dis- 
paroitre  en  outre  ces  définitions  de  principes  gé- 
néraux ,  qui ,  cette  année ,  ont  entravé  la  discus- 
sion de  chacune  de  nos  lois.  On  n'entendroitplus 
parler  aussi  de  l'éternelle  doctrine  des  amende- 
ments. Le  bon  sens  veut  que  les  Chamhres ,  ad- 
mises à  la  confection  des  lois ,  aient  le  droit  de 
proposer  dans  ces  lois  tous  les  changements  qui 
leur  semblent  utiles  (excepté  pour  le  budget, 
comme  je  vais  le  dire).  Vouloir  fixer  des  bornes 
au  droit  d'amendement  ;  trouver  le  point  mathé- 
matique où  l'amendement  finit ,  ou  la  proposition 
de  loi  commence  ;  savoir  exactement  quand  cet 
amendement  empiète ,  quand  il  n'empiète  pas 
sur  la  prérogative,  c'est  se  perdre  dans  une  mé- 
taphysique politique ,  sans  rivage  et  sans  fond. 

Permettez  l'initiative  aux  Chambres  :  que  la 
loi ,  si  vous  le  voulez ,  puisse  être  également  pro- 
posée par  le  gouvernement,  maissansordonnance 
formelle ,  et  toutes  ces  questions  oiseuses  tom- 


beront. Au  lieu  de  crier  à  tout  propos  à  la  viola- 
tion de  la  Charte ,  à  la  violation  de  la  prérogative 
royale;  au  lieu  de  rejeter  un  amendement,  non 
parce  qu'il  est  mauvais  en  lui-même ,  mais  parce 
qu'il  contrarie  une  théorie,  on  sera  obligé  de 
combattre  son  adversaire  par  des  raisons  prises 
dans  la  nature  même  de  la  loi  proposée.  On  ne 
s'accusera  plus  mutuellement ,  les  uns  de  rap- 
peler des  principes  démocratiques ,  les  autres  de 
prêcher  l'obéissance  passive  :  les  esprits  devien- 
dront plus  justes ,  les  cœurs  plus  unis;  il  y  aura 
moins  de  temps  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

Ce  qui  résulte  de  l'initiative  laissée  aux  Chambres. 

D'ailleurs  l'initiative  laissée  aux  Chambres  est 
manifestement  dans  les  intérêts  du  roi  :  la  cou- 
ronne ne  se  charge  alors  que  de  la  proposition  des 
lois  populaires,  et  laisse  aux  pairs  et  aux  députés 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  rigoureux  dans  la 
législation.  Ensuite,  si  la  loi  ne  passe  pas,  le  nom 
du  roi  ne  s'est  pas  trouvé  mêlé  à  des  discussions 
où  souvent  le  mouvement  de  la  tribune  fait  sortir 
de  la  convenance.  D'une  autre  part ,  les  ministres 
ne  viendront  plus  violenter  votre  conscience,  en 
s'écriant  :  «  C'est  la  proposition  du  roi ,  c'est  sa 
«  volonté  ;  jamais  il  ne  consentira  à  cet  amende- 
«  ment.  » 

Enfin ,  si  les  ministres  sont  habiles,  l'initiative 
des  Chambres  ne  sera  jamais  que  l'initiative  mi- 
nistérielle ,  car  ils  auront  l'art  de  faire  proposer 
ce  qu'ils  voudront.  C'est  l'avantage  de  l'anonyme 
pour  un  auteur  :  si  l'ouvrage  est  bon ,  l'auteur  le 
réclame  après  le  succès;  s'il  ne  réussit  pas,  il  le 
laisse  à  qui  la  critique  veut  le  donner.  Encore  le 
ministre  est-il  mieux  placé  que  l'auteur;  car, 
bonne  ou  mauvaise,  la  loi  que  ce  ministre  a  chargé 
ses  amis  de  proposer  doit  toujours  passer  aux 
Chambres,  à  moins  qu'il  n'ait  adopté  le  système 
de  la  minorité,  si  ingénieusement  inventé  dans 
la  dernière  session.  Renoncer  à  la  majorité ,  c'est 
vouloir  marcher  sans  pieds,  voler  sans  ailes  ;  c'est 
briser  le  grand  ressort  du  gouvernement  repré- 
sentatif :  je  le  montrerai  plus  loin. 

CHAPITRE  X. 

Où  ce  qui  précède  est  fortifié. 

Voilà  les  inconvénients  de  la  proposition  secrète 
de  la  loi  par  les  Chambres,  et  de  l'initiative  par 
la  couronne  ;  en  voici  les  absurdités  : 
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Si  la  proposition  passe  aux  Chambres ,  elle  va 
à  la  couronne  ;  si  la  couronne  l'adopte ,  elle  revient 
aux  Chambres  en  forme  de  projet  de  loi. 

Si  les  Chambres  jugent  alors  à  propos  de  l'a- 
mender, elle  retourne  à  la  couronne,  qui  peut  à 
son  tour  introduire  de  nouveaux  changements, 
lesquels  doivent  encore  être  adoptés  par  les  deux 
Chambres,  pour  être  préseutés ensuite  à  la  sanc- 
tion du  roi ,  qui  peut  encore  ajouter  ou  retran- 
cher. 

Il  y  a  dans  le  Kiang-Nau ,  province  la  plus  po- 
lie de  la  Chine,  un  usage  :  deux  mandarins  ont 
une  affaire  à  traiter  ensemble  ;  le  mandarin  qui 
a  reçu  le  premier  la  visite  de  l'autre  mandarin  ne 
manque  pas  par  politesse  de  raccompagner  jusque 
chez  lui;  celui-ci  à  son  tour,  par  politesse,  se 
croit  obligé  de  retourner  à  la  maison  de  son  hôte , 
lequel  sait  trop  bien  vivre  pour  laisser  aller  seul 
son  honorable  voisin ,  lequel  connoît  trop  bien  ses 
devoirs  pour  ne  pas  reconduire  encore  un  per- 
sonnage si  important,  lequel....  Quelquefois  les 
deux  mandarins  meurent  dans  ce  combat  de  bien- 
séance, et  l'affaire  avec  eux  •. 

CHAPITRE  XI. 

Continuation  du  même  sujet.' 

L'initiative  et  la  sanction  de  la  loi  sont  visible- 
ment incompatibles  ;  car,  dans  ce  cas ,  c'est  la  cou- 
ronne qui  approuve  ou  désapprouve  son  propre 
ouvrage.  Outre  l'absurdité  du  fait,  la  couronne 
est  ainsi  placée  dans  une  position  au-dessous  de 
sa  dignité  :  elle  ne  peut  confirmer  un  projet  de  loi 
que  les  ministres  ont  déclaré  être  le  fruit  des  mé- 
ditations, avant  que  les  pairset  les  députés  n'aient 
examiné,  et  pour  ainsi  dire  approuvé  ce  projet  de 
loi.  N'est-il  pas  plus  noble  et  plus  dans  l'ordre  que 
les  Chambres  proposent  la  loi ,  et  que  le  roi  la  juge  ? 
Il  se  présente  alors  comme  le  grand  et  le  premier 
législateur,  pour  dire  :  «  Cela  est  bon,  cela  est 
«  mauvais  ;  je  veux  ou  ne  veux  pas.  »  Chacun  con- 
serve son  rang  :  ce  n'est  plus  un  sujet  obscur  qui 
s'avise  de  contrôler  une  loi  proposée  au  nom  du 
souverain  maître  et  seigneur. 

L'initiative ,  loin  d'être  favorable  au  trône ,  est 
donc  antimonarchique,  puisqu'elle  déplace  les 
pouvoirs  :  les  Ânglois  l'ont  très-raisonnablement 
attribuée  aux  Chambres. 

1  Lettres  edif. 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


CHAPITRE  XII. 


Question. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  s'écrie-t- 
on, le  roi  n'est  donc  qu'une  vaine  idole?  On  l'a- 
dore sur  l'autel ,  mais  il  est  sans  action  et  sans 
pouvoir. 

Voilà  l'erreur.  Le  roi,  dans  cette  monarchie, 
est  plus  absolu  que  ses  ancêtres  ne  l'ont  jamais 
été,  plus  puissant  que  le  sultan  à  Constantinople, 
plus  maître  que  Louis  XIV  à  Versailles. 

Il  ne  doit  compte  de  sa  volonté  et  de  ses  actions 
qu'à  Dieu. 

Il  est  le  chef  ou  l'évêque  extérieur  de  l'Église 
gallicane. 

Il  est  le  père  de  toutes  les  familles  particuliè- 
res, en  les  rattachant  à  lui  par  l'instruction  pu- 
blique. 

Seul  il  rejette  ou  sanctionne  la  loi  ;  toute  loi 
émane  donc  de  lui  ;  il  est  donc  souverain  légis- 
lateur. 

Il  s'élève  même  au-dessus  de  la  loi ,  car  lui  seul 
peut  faire  grâce  et  parler  plus  haut  que  la  loi. 

Seul  il  nomme  et  déplace  les  ministres  à  volonté, 
sans  opposition,  sans  contrôle:  toute  l'adminis- 
tration découle  donc  de  lui  ;  il  en  est  donc  le  chef 
suprême. 

L'armée  ne'marche  que  par  ses  ordres. 

Seul  il  fait  la  paix  et  la  guerre. 

Ainsi,  le  premier  dans  l'ordre  religieux,  mo- 
ral et  politique ,  il  tient  dans  sa  main  les  mœurs, 
les  lois,  l'administration,  l'armée,  la  paix  et  la 
guerre. 

S'il  retire  cette  main  royale,  tout  s'arrête. 

S'il  l'étend ,  tout  marche. 

Il  est  si  bien  tout  par  lui-même ,  qu'ôter  le  roi , 
il  n'y  a  plus  rien. 

Que  regrettez-vous  donc  pour  la  couronne  ?Se- 
roient-ce  les  millions  d'entraves  dont  la  royauté 
étoit  jadis  embarrassée,  et  le  pouvoir  qu'un  mi- 
nistre avoit  de  vous  mettre  à  la  Bastille?  Vous 
vous  trompez  encore  quand  vous  supposez  que  la 
couronne  pouvoit  agir  autrefois  avec  plus  d'indé- 
pendance ou  plus  de  force  qu'aujourd'hui.  Quel 
roi  de  France,  dans  l'ancienne  monarchie ,  auroit 
pu  lever  l'impôt  énorme  que  le  budget  a  établi? 
Quel  roi  auroit  pu  faire  usage  d'un  pouvoir  aussi 
violent  que  celui  dont  les  lois  sur  la  liberté  de  la 
presse ,  la  liberté  individuelle  et  les  cris  séditieux, 
ont  investi  la  couronne? 

De  l'examen  de  la  prérogative  royale ,  passons 
à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs. 
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CHAPITRE  XIII. 


De  la  Chambre  des  pairs.  Privilèges  nécessaires. 

Si ,  avant  d'avoir  reçu  de  la  munificence  toute 
gratuite  du  roi  la  haute  dignité  de  la  pairie,  je 
n'avois  pas  réclamé ,  pour  la  Chambre  des  pairs, 
ce  que  je  vais  encore  demander  aujourd'hui,  une 
certaine  pudeur  m'empêcherait  peut-être  de  par- 
ler; mais  mon  opinion  imprimée  *  ayant  devancé 
des  honneurs  qui  surpassent  de  beaucouples  très- 
foibles  services  quej'ai  pu  rendre  à  la  cause  royale, 
je  puis  donc  m'expliquer  sans  détours. 

Il  manque  encore  à  la  Chambre  des  pairs  de 
France,  non  dans  ses  intérêts  particuliers,  mais 
dans  ceux  du  roi  et  du  peuple ,  des  privilèges ,  des 
honneurs  et  de  la  fortune. 

Néanmoins,  dans  le  rapport  que  j'eus  l'hon- 
neur de  faire  au  roi  à  G  and  dans  son  conseil ,  en 
indiquant  la  nécessité  d'instituer  l'hérédité  de  la 
pairie  (  tant  pour  consacrer  les  principes  de  la 
Charte  que  pour  prouver  que  l'on  vouloit  sincère- 
ment ce  que  l'on  avoit  promis) ,  je  ne  prétendois 
pas  conseiller  de  faire  à  la  fois  tous  les  pairs  héré- 
ditaires. Un  certain  nombre  de  pairs ,  pris  parmi 
les  anciens  et  les  nouveaux  pairs ,  m'auroit  d'a- 
bord paru  suffire.  Le  ministère,  dont  l'ordonnance 
du  19  août  1815  est  l'ouvrage,  n'a  peut-être  pas 
assez  vu  tout  ce  que  cette  ordonnance  enlevoit  à 
la  couronne.  Le  roi ,  providence  de  la  France,  et 
qui ,  comme  cette  providence ,  répand  les  bienfaits 
à  pleines  mains,  a  consenti  à  une  générosité  tou- 
jours au-dessous  de  sa  munificence  :  il  ne  s'est  rien 
réservé  de  ce  qu'il  pouvoit  donner.  Et  pourtant 
quelle  source  de  récompenses  est  tarie  par  l'acte 
ministériel  !  Quel  noble  sujet  enlevé  à  une  noble 
ambition  !  Que  n'eût  point  fait  un  pair  à  vie ,  pour 
devenir  pair  héréditaire,  pour  constituer  dans  sa 
famille  une  si  haute  et  si  importante  dignité  ! 

La  même  ordonnance  semble  ôter  au  roi  la  fa- 
culté de  faire  à  l'avenir  des  pairs  à  vie;  mais  il 
y  a  sans  doute  sur  ce  point  quelque  vice  de  rédac- 
tion. La  Charte,  article  27,  dit  positivement: 
n  Le  roi  peut  nommer  les  pairs  à  vie,  ou  les  ren- 
«  dre  héréditaires,  selon  sa  volonté.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Substitutions  :  qu'elles  sont  de  l'essence  de  la  pairie. 

Je  ne  répéterai  point ,  sur  les  honneurs  et  les 
privilèges  à  accorder  à  la  pairie,  ce  que  j'ai  dit 
dans  les  Réflexions  politiques.  J'ajouterai  seule- 

'  Réflexions  politiques.  "Rapport  fait  au  roi,  &  Gond. 
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ment  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  rétablir  pour  les 
pairs  l'usage  des  substitutions,  par  ordre  depri- 
mogéniture.  Passées  des  lois  romaines  dans  nos 
anciennes  lois,  mais  pour  y  maintenir  d'autres 
principes ,  les  substitutions  entrent  dans  la  cons- 
titution monarchique.  Le  retrait  lignager  en  seroit 
un  appendice  heureux  :  inventé  à  l'époque  où  les 
fiefs  devinrent  héréditaires,  il  rattacheroit  la  di- 
gnité à  la  glèbe  ;  et  la  terre  noble  feroit  le  noble 
plus  sûrement  que  la  volonté  politique. 

Stat  fortuna  domus,  et  avi  numeranlur  avorum. 

Tel  est  le  moyen  de  rétablir  en  France  des  fa- 
milles aristocratiques ,  barrière  et  sauvegarde  du 
trône.  Sans  privilèges  et  sans  propriétés ,  la  pai- 
rie est  un  mot  vide  de  sens ,  une  institution  qui 
ne  remplit  pas  sou  but.  Si  la  Chambre  des  pairs 
a  moins  d'honneurs  et  de  propriétés  territoriales 
que  la  Chambre  des  députés ,  la  balance  est  rom- 
pue :  le  principe  de  l'aristocratie  est  déplacé,  et 
va  se  réunir  au  principe  démocratique  dans  la 
Chambre  des  députés.  Cette  dernière  Chambre 
acquerra  alors  une  prépondérance  inévitable  et 
dangereuse ,  en  joignant  à  sa  popularité  naturelle 
l'égalité  des  titres  et  la  supériorité  de  la  fortune. 

Quand  et  comment  faut-il  exécuter  ce  que  je 
propose  pour  la  Chambre  des  pairs?  On  l'appren- 
dra du  temps  ;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  faudra 
en  venir  là ,  ou  la  monarchie  représentative  ne 
se  constituera  pas  en  France. 

Au  reste,  les  séances  de  la  Chambre  des  pairs 
doivent  être  publiques ,  sinon  par  la  loi ,  du  moins 
par  l'usage,  comme  en  Angleterre.  Sans  cette 
publicité ,  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  assez  d'ac- 
tion sur  l'opinion ,  et  laisse  encore  un  trop  grand 
avantage  à  la  Chambre  des  députés. 

L'intérêt  du  ministère  réclame  également  cette 
publicité  :  l'attaque  légale  contre  les  ministres 
commence  à  la  Chambre  des  députés ,  et  la  dé- 
fense a  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs.  L'attaque 
est  donc  publique,  tandis  que  la  défense  est  se- 
crète? Les  principes  de  deux  jurisprudences  op- 
posées sont  donc  employés  dans  le  même  procès  ? 
Il  y  a  contradiction  dans  la  loi ,  et  lésion  pour  la 
partie. 

Quittons  la  Chambre  des  pairs  :  venons  à  la 
Chambre  des  députés. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  Chambre  des  députés.  Ses  rapports  avec  1rs  ministres1. 

Notre  Chambre  des  députés  seroit  parfaitement 
constituée  si  les  lois  sur  les  élections  et  sur  la  res- 
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ponsabilité  des  ministres  étoient  faites;  mais  il 
manque  encore  à  cette  Chambre  la  connoissance 
de  quelques-uns  de  ses  pouvoirs ,  de  quelques- 
unes  de  ces  vérités  filles  de  l'expérience. 

Il  faut  d'abord  qu'elle  sache  se  faire  respecter. 
Elle  ne  doit  pas  souffrir  que  les  ministres  établis- 
sent en  principe  qu'ils  sont  indépendants  des 
Chambres;  qu'ils  peuvent  refuser  de  venir  lors- 
qu'elles désireroient  leur  présence.  En  Angleterre, 
non-seulement  les  ministres  sont  interrogés  sur 
des  bills,  mais  encore  sur  des  actes  administratifs, 
sur  des  nominations,  et  même  sur  des  nouvelles 
de  gazette. 

Si  on  laisse  passer  cette  grande  phrase,  que  les 
ministres  du  roi  ne  doivent  compte  qu'au  roi  de 
leur  administration,  on  entendra  bientôt  par  ad- 
ministration tout  ce  qu'on  voudra  :  des  minis- 
tres incapables  pourront  perdre  la  France  à  leur 
aise;  et  les  Chambres,  devenues  leurs  esclaves, 
tomberont  dans  l'avilissement. 

Quel  moyen  les  Chambres  ont-elles  de  se  faire 
écouter?  Si  les  ministres  refusent  de  répondre, 
elles  eu  seront  pour  leur  interpellation ,  compro- 
mettront leur  dignité,  et  paraîtront  ridicules, 
comme  on  l'est  en  France  quand  on  fait  une 
fausse  démarche. 

La  Chambre  des  députés  a  plusieurs  moyens 
de  maintenir  ses  droits. 
Posons  donc  les  principes  : 
Les  Chambres  ont  le  droit  de  demander  tout 
ce  qu'elles  veulent  aux  ministres. 

Les  ministres  doivent  toujours  répondre ,  tou- 
jours venir,  quand  les  Chambres  paraissent  le 
souhaiter. 

Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  obligés  de 
donner  les  explications  qu'on  leur  demande;  ils 
peuvent  les  refuser,  mais  en  motivant  ce  refus  sui- 
des raisons  d'État  dont  les  Chambres  seront  ins- 
truites quand  il  en  sera  temps.  Les  Chambres 
traitées  avec  cet  égard  n'iront  pas  plus  loin.  Lors- 
qu'un ministre  a  désiré  d'obtenir  un  crédit  de  six 
millions  sur  le  grand-livre,  il  a  donné  sa  parole 
d'honneur,  et  les  députésn  ont  pas  demandé  d'au- 
tres éclaircissements.  Foi  de  gentilhomme  est 
un  vieux  gage  sur  lequel  les  François  trouveront 
toujours  à  emprunter. 

D'ailleurs  les  Chambres  ne  se  mêleront  jamais 
d'administration ,  ne  feront  jamais  de  demandes 
inquiétantes;  elles  n'exposeront  jamais  les  minis- 
tres à  se  compromettre,  si  les  ministres  sont  ce 
qu'ils  doiventêtre,  c'est-à-dire  maîtres  desCham- 


MÉLANGES  POLITIQUES. 

bres  par  \efond,  et  leurs  serviteurs  par  la  forme. 

Quel  moyen  conduit  à  cet  heureux  résultat?  le 
moyen  le  plus  simple  du  monde  :  le  ministère  doit 
disposer  de  la  majorité,  et  marcher  avec  elle; 
sans  cela ,  point  de  gouvernement. 

Je  sais  bien  que  cette  espèce  d'autorité  que  les 
Chambres  exercent  sur  le  ministère  pendant  les 
sessions  rappelle  à  l'esprit  les  envahissements  de 
l'assemblée  constituante  :  mais,  encore  une  fois, 
toute  comparaison  de  ce  qui  est  aujourd'hui  à  ce 
qui  fut  alors  est  bo'teuse.  L'expérience  de  nos 
temps  de  malheur  n'autorise  point  à  dire  que  la 
monarchie  représentative  ne  peut  pas  s'établir  en 
France  :  le  gouvernement  qui  existoit  à  cette  épo- 
que n'étoit  point  la  monarchie  représentative  fon- 
dée sur  des  principes  naturels,  par  la  véritable 
division  des  pouvoirs.  Une  assemblée  unique ,  un 
roi  dont  le  veto  n'étoit  pas  absolu  !  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  l'ordre  établi  par   l'assemblée 
constituante  et  l'ordre  politique  fondé  par  la 
Charte?  Usons  de  cette  Charte  :  si  rien  ne  marche 
avec  elle,  alors  nous  pourrons  affirmer  que  le 
génie  françois  est  incompatible  avec  le  gouverne- 
ment représentatif;  jusque-là  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  condamner  ce  que  nous  n'avons  ja- 
mais eu. 


CHAPITRE  XVI. 

Que  la  Chambre  des  députés  doit  se  faire  respecter  au  dehors 
par  les  journaux. 

La  Chambre  des  députés  ne  doit  pas  permet- 
tre qu'on  l'insulte  collectivement  dans  les  jour- 
naux ,  ou  qu'on  altère  les  discours  de  ses  mem- 
bres. 

Tant  que  la  presse  sera  captive ,  les  députés 
ont  le  droit  de  demander  compte  au  ministère 
des  délits  de  la  presse  ;  car,  dans  ce  cas ,  ce  sont 
les  censeurs  qui  sont  coupables ,  et  les  censeurs 
sont  les  agents  des  ministres. 

Lorsque  la  presse  deviendra  libre ,  les  dépu- 
tés doivent  mander  à  la  barre  le  libelliste ,  ou  le 
faire  poursuivre  dans  toute  la  rigueur  des  lois 
par-devant  les  tribunaux. 

En  attendant  l'époque  qui  délivrera  la  presse 
de  ses  entraves ,  il  seroit  bon  que  la  Chambre  eût 
à  elle  un  journal  ou  ses  séances ,  correctement 
imprimées,  deviendroient  la  condamnation  ou 
la  justification  des  gazettes  officielles. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout ,  c'est  la  liberté  de  la 
presse.  Que  la  Chambre  se  hâte  de  la  réclamer  : 
je  vais  en  donner  les  raisons. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  la  liberté  de  la  presse. 

Point  de  gouvernement  représentatif  sans  la 
liberté  de  la  presse.  Voici  pourquoi  : 

Le  gouvernement  représentatif  s'éclaire  par 
l'opinion  publique,  et  est  fondé  sur  elle.  Les 
Chambres  ne  peuvent  connoître  cette  opinion  si 
cette  opinion  n'a  point  d'organes. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  il  y  a 
deux  tribunaux  :  celui  des  Chambres ,  où  les  in- 
térêts particuliers  de  la  nation  sont  jugés  ;  celui 
de  la  nation  elle-même,  qui  juge  en  dehors  les 
deux  Chambres. 

Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessaire- 
ment entre  le  ministère  et  les  Chambres,  comment 
le  public  connoîtra-t-il  la  vérité  si  les  journaux 
sont  sous  la  censure  du  ministère,  c'est-à-dire 
sous  l'influence  d'une  des  parties  intéressées? 
Comment  le  ministère  et  les  Chambres  connoî- 
tront-ils  l'opinion  publique  qui  fait  la  volonté  gé- 
nérale, si  cette  opinion  ne  peut  librement  s'expli- 
quer? 

CHAPITRE  XVIII. 

Que  la  presse  entre  les  mains  de  la  police  rompt  la  balance 
constitutionnelle. 

Il  faut,  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
que  le  pouvoir  des  Chambres  et  celui  du  minis- 
tère soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la 
presse  au  ministère ,  vous  lui  donnez  le  moyen  de 
faire  pencher  de  son  côté  tout  le  poids  de  l'opi- 
nion publique ,  et  de  se  servir  de  cette  opinion 
contre  les  Chambres  :  la  constitution  est  en  péril. 

CHAPITRE  XIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  les  journaux  sont,  par 
le  moyen  de  la  censure ,  entre  les  mains  du  mi- 
nistère? Les  ministres  font  admirer,  dans  les 
gazettes  qui  leur  appartiennent ,  tout  ce  qu'ils  ont 
dit ,  tout  ce  qu'a  fait ,  tout  ce  qu'a  dit  leur  parti 
intra  muros  et  extra.  Si,  dans  les  journaux  dont 
ils  ne  disposent  pas  entièrement,  ils  ne  peuvent 
obtenir  les  mêmes  résultats ,  du  moins  ils  peu- 
vent forcer  les  rédacteurs  à  se  taire. 

J'ai  vu  des  journaux  non  ministériels  suspen- 
dus pour  avoir  loué  telle  ou  telle  opinion. 

J'ai  vu  des  discours  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés mutilés  par  la  censure  sur  l'épreuve  de  ces 
journaux. 

J'ai  vu  apporter  les  défenses  spéciales  de  par- 
ler de  tel  événement,  de  tel  écrit  qui  pouYoit  in- 


fluer sur  l'opinion  publique  d'une  manière  dé- 
sagréable aux  ministres  '. 

J'ai  vu  destituer  un  censeur  qui  avoit  souffert 
onze  années  de  détention  comme  royaliste ,  pour 
avoir  laissé  passer  un  article  en  faveur  des  roya- 
listes. 

Enfin ,  comme  on  a  senti  que  des  ordres  de  la 
police,  envoyés  par  écrit  aux  bureaux  des  feuil- 
les publiques ,  pou  voient  avoir  des  inconvénients, 
on  a  tout  dernièrement  supprimé  cet  ordre,  en 
déclarant  aux  journalistes  qu'ils  ne  recevroient 
plus  que  des  injonctions  verbales.  Par  ce  moyen 
les  preuves  disparaîtront ,  et  l'on  pourra  mettre 
sur  le  compte  des  rédacteurs  des  gazettes  tout 
ce  qui  sera  l'ouvrage  des  injonctions  ministé- 
rielles. 

C'est  ainsi  que  l'on  fait  naître  une  fausse  opi- 
nion en  France,  qu'on  abuse  celle  de  l'Europe  ; 
c'est  ainsi  qu'il  n'y  a  point  de  calomnies  dont  on 
n'ait  essayé  de  flétrir  la  Chambre  des  députés. 
Si  l'on  n'eut  pas  été  si  contradictoire  et  si  absurde 
dans  ces  calomnies;  si,  après  avoir  appelé  les 
députés  des  aristocrates ,  des  ultra-royalistes ,  des 
ennemis  de  la  Charte ,  des  Jacobins  blancs ,  on 
ne  les  avoit  pas  ensuite  traités  de  démocrates , 
d'ennemis  de  la  prérogative  royale ,  de  factieux , 
de  Jacobins  noirs,  que  ne  seroit-on  pas  parvenu 
à  faire  croire? 

Il  est  de  toute  impossibilité,  il  est  contre  tous 
les  principes  d'une  monarchie  représentative,  de 
livrer  exclusivement  la  presse  au  ministère,  de 
lui  laisser  le  droit  d'en  disposer  selon  ses  intérêts , 
ses  caprices  et  ses  passions ,  de  lui  donner  moyen 
de  couvrir  ses  fautes,  et  de  corrompre  la  vérité. 
Si  la  presse  eût  été  libre ,  ceux  qui  ont  tant  atta- 
qué les  Chambres  auroient  été  traduits  à  leur  tour 
au  tribunal,  et  l'on  auroit  vu  de  quel  côté  se 
trouvoient  l'habileté,  la  raison  et  la  justice. 

1  Cet  ouvrage  offrira  sans  doute  un  nouvel  exemple  de  ces 
sortes  d'abus.  On  défendra  aux  journaux  de  l'annoncer,  ou 
on  le  fera  déchirer  par  les  journaux.  Si  quelques-uns  d'entre 
eux  osoient  en  parler  avec  indépendance,  ils  seroient  arrêtés 
à  la  poste,  selon  l'usage.  Je  vais  voir  revenir  pour  moi  le  bon 
temps  des  Foucbé  :  n'a-t-on  pas  publié  contre  moi ,  sous  la 
police  ro\  aie ,  des  libelles  que  le  duc  de  Rovigo  avoit  suppri- 
més comme  trop  infâmes?  Je  n'ai  point  réclamé,  parce  que 
je  suis  partisan  sincère  de  la  liberté  de  la  presse,  et  que,  daus 
mes  principes,  je  ne  puis  le  faire  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi. 
Au  reste ,  je  suis  accoutumé  aux  injures ,  et  fort  au-dessus  de 
toutes  celles  qu'on  pourra  m'adresser.  11  ne  s'agit  pas  de  moi 
ici,  mais  du  fond  de  mon  ouvrage;  et  c'est  par  cette  raison 
que  je  préviens  les  provinces,  alin  qu'elles  ne  se  laissent  pas 
abuser.  J'attaque  un  parti  puissant,  et  les  journaux  sont 
exclusivement  entre  les  mains  de  ce  parti  :  la  politique  et  la 
littérature  continuent  de  se  faire  à  la  police.  Je  puis  donc 
m'attendra  à  tout;  mais  je  puis  donc  demander  aussi  quon 
me  lise,  et  qu'on  ne  me  juge  pas  en  dernier  ressort  sur  le 
rapport  de  journaux  qui  ne  sont  pas  libres. 

16. 
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Soyons  conséquents  :  ou  renonçons  au  gouver- 
nement représentatif,  ou  ayons  la  liberté  de  la 
presse  :  il  n'y  a  point  de  constitution  libre  qui 
puisse  exister  avec  les  abus  que  je  viens  de  si- 
gnaler. 

CHAPITRE  XX. 

Dangers  de  la  liberté  de  la  presse.  Journaux.  Lois  fiscales. 

Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers.  Qui 
l'ignore?  Aussi  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'en 
ayant  derrière  elle  une  loi  forte,  immanis  lex, 
qui  prévienne  la  prévarication  par  la  ruine,  la 
calomnie  par  l'infamie,  les  écrits  séditieux  par 
la  prison,  l'exil,  et  quelquefois  par  la  mort  :  le 
Code  a  sur  ce  point  la  loi  unique.  C'est  aux  risques 
et  périls  de  l'écrivain  que  je  demande  pour  lui  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  il  la  faut ,  cette  liberté , 
ou ,  encore  une  fois ,  la  constitution  n'est  qu'un 
jeu. 

Quant  aux  journaux ,  qui  sont  l'arme  la  plus 
dangereuse,  il  est  d'abord  aisé  d'en  diminuer 
l'abus ,  en  obligeant  les  propriétaires  des  feuilles 
périodiques,  comme  les  notaires  et  autres  agents 
publics ,  à  fournir  un  cautionnement.  Ce  caution- 
nement répondroit  des  amendes ,  peine  la  plus 
juste  et  la  plus  facile  à  appliquer.  Je  le  fixerois  au 
capital  que  suppose  la  contribution  directe  de 
1,000  francs,  que  tout  citoyen  doit  payer  pour 
être  élu  membre  de  laCbambre  des  députés.  Voici 
ma  raison  : 

Une  gazette  est  une  tribune  :  de  même  qu'on 
exige  du  député  appelé  à  discuter  les  affaires  que 
son  intérêt,  comme  propriétaire,  l'attache  à  la 
propriété  commune ,  de  même  le  journaliste  qui 
veut  s'arroger  le  droit  de  parler  à  la  France  doit 
être  aussi  un  homme  qui  ait  quelque  chose  à  ga- 
gner à  l'ordre  public ,  et  à  perdre  au  bouleverse- 
ment de  la  société. 

Vous  seriez  par  ce  moyen  débarrassé  de  la  foule 
des  papiers  publics.  Les  journalistes ,  en  petit 
nombre,  qui  pourroientfournirce  cautionnement, 
menacés  par  une  loi  formidable ,  exposés  à  perdre 
la  somme  consignée ,  apprendroient  à  mesurer 
leurs  paroles.  Le  danger  réel  disparoîtroit  :  l'opi- 
nion des  Chambres ,  celle  du  ministère  et  celle 
du  public  seroient  connues  dans  toute  leur  vé- 
rité. 

L'opinion  publique  doit  être  d'autant  plus  in- 
dépendante aujourd'hui ,  que  l'article  4  de  la 
Charte  est  suspendu.  En  Angleterre ,  lorsque 
Yhubcas  corpus  dort,  la  liberté  de  la  presse 
veille  :  sœur  de  la  liberté  individuelle,  elle  dé- 
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fend  celle-ci  tandis  que  ses  forces  sont  enchaî- 


nées, et  l'empêche  de  passer  du  sommeil  à  la 
mort  \ 

CHAPITRE  XXI. 

Liberté  de  la  presse  par  rapport  aux  ministres. 

Les  ministres  seront  harcelés  ,  vexés,  inquié- 
tés par  la  liberté  de  la  presse;  chacun  leur  don- 
nera son  avis.  Entre  les  louanges  ,  les  conseils  et 
les  outrages,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  gouverner. 

Des  ministres  véritablement  constitutionnels 
ne  demanderont  jamais  que ,  pour  leur  épargner 
quelques  désagréments,  on  expose  la  constitution. 
Ils  ne  sacrifieront  pas  aux  misérables  intérêts  de 
leur  amour-propre ladignitédelanature humaine; 
ils  ne  transporteront  point  sous  la  monarchie  les 
irascibilités  de  l'aristocratie.  «  Dans  l'aristocratie, 
«  dit  Montesquieu ,  les  magistrats  sont  de  petits 
«  souverains  qui  ne  sont  pas  assez  grands  pour 
«  mépriser  les  injures.  Si  dans  la  monarchie  quel- 
«  que  trait  va  contre  le  monarque ,  il  est  si  haut , 
«  que  le  trait  n'arrive  point  jusqu'à  lui.  Un  sei- 
«  gneur  aristocratique  en  est  percé  de  part  en 
«  part.  » 

Que  les  ministres  se  persuadent  bien  qu'ils  ne 
sont  point  des  seigneurs  aristocratiques.  Us  sont 
les  agents  d'un  roi  constitutionnel  dans  une  mo- 
narchie représentative.  Les  ministres  habiles  ne 
craignent  point  la  liberté  de  la  presse;  on  les 
attaque,  et  ils  survivent. 

Sans  doute  les  ministres  auront  contre  eux  des 
journaux  ;  mais  ils  auront  aussi  des  journaux 
pour  eux  :  ils  seront  attaqués  et  défendus,  comme 
cela  arrive  à  Londres.  Le  ministère  anglois  se 
met-il  en  peine  des  plaisanteries  de  l'opposition 
et  des  injures  du  Morning-Chronicle  ?  Quen'a- 
t-on  point  dit ,  que  n'a-t-on  point  'écrit  contre 
M.  Pitt ?  Sa  puissance  en  souffrit-elle?  Sa  gloire 
en  fut-elle  éclipsée? 

Que  les  ministres  soient  des  hommes  de  talent  ; 
qu'ils  sachent  mettre  de  leur  parti  le  public  et  la 
majorité  des  Chambres ,  et  les  bons  écrivains  en- 
treront dans  leurs  rangs,  et  les  journaux  les  mieux 
faits  et  les  plus  répandus  les  soutiendront.  lisse- 
ront cent  fois  plus  forts,  car  ils  marcheront  alors 
avec  l'opinion  générale.  Quand  ils  ne  voudront 
plus  se  tenir  dans  l'exception ,  et  contrarier  l'es- 
prit des  choses,  ils  n'auront  rien  à  craindre  de 

1  On  se  retranche  dans  la  difficulté  de  faire  une  bonne  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Cette  loi  est  certainement  difficile; 
maLs  je  crois  la  sa\oir  possible.  J'ai  là-dessus  des  idées  arrê- 
tées, dont  le  développement  seroit  trop  long  pour  cet  ouvrage. 


ce  que  l'humeur  pourra  leur  dire.  Enfin,  tout  n'est 
pas  fait  dans  un  gouvernement  pour  des  minis- 
tres :  il  faut  vouloir  ce  qui  est  de  la  nature  des 
institutions  sous  lesquelles  on  vit;  et,  encore  une 
fois,  il  n'y  a  pas  de  liberté  constitutionnelle  sans 
liberté  de  la  presse. 

Une  dernière  considération  importante  pour 
les  ministres ,  c'est  que  la  liberté  de  la  presse  les 
dégagera  d'une  responsabilité  fâcheuse  envers 
les  gouvernements  étrangers.  Us  ne  seront  plus 
importunés  de  toutes  ces  notes  diplomatiques 
que  leur  attirent  l'ignorance  des  censeurs  et  la 
légèreté  des  journaux  ;  et,  n'étant  plus  forcés  d'y 
céder,  ils  ne  compromettront  plus  la  dignité  de 
la  France. 

CHAPITRE  XXII. 
La  Chambre  des  députés  ne  doit  pas  faire  le  budget. 


La  Chambre  des  députés  connoîtra  donc  ses 
droits  et  sa  dignité  ;  elle  demandera  donc,  le  plus 
tôt  possible,  la  liberté  de  la  presse  :  voilà  ce 
qu'elle  doit  faire.  Voici  ce  qu'elle  ne  doit  pas 
faire  :  elle  ne  doit  pas  faire  un  budget.  La  for- 
mation d'un  budget  appartient  essentiellement  à 
la  prérogative  royale. 

Si  le  budget  que  les  ministres  présentent  à  la 
Chambre  des  députés  n'est  pas  bon ,  elle  le  re- 
jette. 

S'il  est  bon  seulement  par  parties ,  elle  l'ac- 
cepte par  parties;  mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de 
jamais  remplacer  elle-même  les  impôts  non  con- 
sentis par  des  impôts  de  sa  façon,  ni  de  substi- 
tuer au  système  de  finances  ministériel  son  pro- 
pre système  de  finances;  voici  pourquoi  : 

Elle  se  compromet.  Le  ministre  restant  est 
l'exécuteur  de  ce  nouveau  budget;  il  a  à  venger 
son  amour -propre,  à  justifier  son  œuvre.  Dès 
lors,  ennemi  secret  de  la  Chambre,  ce  ne  seroit 
que  par  une  vertu  extraordinaire  qu'il  pourroit 
mettre  du  zèle  à  seconder  un  plan  qui  a  cessé 
d'être  le  sien  :  il  est  plus  naturel  de  supposer  qu'il 
l'entravera,  et  le  fera  manquer  dans  les  points 
les  plus  essentiels.  Puis,  à  la  prochaine  session, 
il  viendra,  d'un  air  modestement  triomphant, 
annoncer  à  la  Chambre  qu'elle  avoit  fait  un  ex- 
cellent budget,  mais  que  malheureusement  il  n'a 
pas  réussi. 

Qu'est-ce  que  les  députés  répondront?  Notre 
budget,  diront-ils,  n'étoit  peut-être  pas  excel- 
lent, mais  il  étoit  meilleur  que  le  vôtre.  Soit, 
répliquera  le  ministre;  mais  il  y  a  un  déficit  : 
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vous  ne  pouvez  vous  en  prendre  qu'à  vous-mê- 
mes ,  et  n'avez  rien  à  me  reprocher. 

Règle  générale  :  le  budget  doit  être  fait  par  le 
ministère,  et  non  par  la  Chambre  des  députés, 
qui  est  le  juge  de  ce  budget.  Or,  si  elle  fait  le 
budget ,  elle  ne  peut  demander  compte  de  son 
propre  ouvrage ,  et  le  ministère  cesse  d'être  res- 
ponsable dans  la  partie  la  plus  importante  de 
l'administration  :  ainsi  les  éléments  de  la  consti- 
tution sont  déplacés. 

Mais  ces  déviations  de  la  ligne  constitution- 
nelle, ces  agitations,  ces  efforts,  proviennent, 
comme  tout  le  reste ,  dans  la  dernière  session , 
de  la  lutte  du  ministère  contre  la  majorité.  Que 
le  ministère  consente  à  retourner  aux  principes, 
et  le  budget,  convenu  d'avance  entre  lui  et  la 
majorité,  passera  sans  altercation  :  les  choses 
reprendront  leur  cours  naturel,  et  l'on  sera  étonné 
du  silence  avec  lequel  les  affaires  marcheront 
en  France. 

Soit  dit  ainsi  de  la  prérogative  royale ,  de  la 
Chambre  des  pairs ,  de  la  Chambre  des  députés  ; 
parlons  du  ministère. 


CHAPITRE  XXIII. 

Du  ministère  sous  la  monarchie  représentaUve.  Ce  qu'il 
produit  d'avantageux.  Ses  changements  forcés. 

Un  avantage  incalculable  de  la  monarchie  re- 
présentative ,  c'est  d'amener  les  hommes  les  plus 
habiles  à  la  tête  des  affaires,  de  créer  une  héré- 
dité forcée  de  lumières  et  de  talents  ». 

La  raison  en  est  sensible.  Avec  des  Cham- 
bres, un  ministère  foible  ne  peut  se  soutenir; 
ses  fautes ,  rappelées  à  la  tribune ,  répétées  dans 
les  journaux ,  livrées  à  l'opinion  publique ,  amè- 
nent en  peu  de  temps  sa  chute. 

Je  ne  cherche  donc  point ,  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  de  causes  trop  privées  aux 
changements  des  ministres.  Quand  ces  change- 
ments sont  fréquents,  c'est  tout  simplement  que 
ces  ministres  ont  embrassé  de  faux  systèmes, 
méconnu  l'esprit  public,  ou  qu'ils  ont  été  inca- 
pables de  supporter  le  poids  des  affaires. 

Sous  une  monarchie  absolue,  on  peut  s'ef- 
frayer de  la  succession  rapide  des  ministres,  parce 
que  ces  révolutions  peuvent  annoncer  un  défaut 
de  discernement  dans  le  prince,  ou  une  suite  d'in- 
trigues de  cour. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle ,  les  mi- 
nistres peuvent  et  doivent  changer  jusqu'à  ce 
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qu'on  ait  trouve  les  hommes  de  la  chose ,  jusqu'à 
ce  que  les  Chambres  et  l'opinion  aient  fait  sortir 
l'habileté  des  rangs  ou  elle  se  tenoit  cachée.  Ce 
sont  des  eaux  qui  cherchent  à  prendre  leur  ni- 
veau ;  c'est  un  équilibre  qui  veut  s'établir. 

Il  y  aura  donc  changement  tant  que  l'harmonie 
ne  sera  pas  exactement  établie  entre  les  Cham- 
bres et  le  ministère. 

CHAPITRE  XXIV. 

I.e  ministère  doit  sortir  de  l'opinion  publique  et  de  la  majorité 
des  Chambres. 

Il  suit  de  là  que,  sous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  c'est  l'opinion  publique  qui  est  la  source 
et  le  principe  du  ministère,;;  fin  cipium  et  fans; 
et,  par  une  conséquence  qui  dérive  de  celle-ci, 
le  ministère  doit  sortir  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  députés,  puisque  les  députés  sont  les 
principaux  organes  de  l'opinion  populaire. 

C'est  assez  dire  aussi  que  les  ministres  doivent 
être  membres  des  Chambres ,  parce  que ,  repré- 
sentant alors  une  partie  de  l'opinion  publique, 
ils  entrent  mieux  dans  le  sens  de  cette  opinion , 
et  sont  portés  par  elle  à  leur  tour.  Ensuite  le  mi- 
nistre député  se  pénètre  de  l'esprit  de  la  Cham- 
bre, laquelle  s'attache  à  lui  par  une  réciprocité 
de  bienveillance  et  de  patronage. 

CHAPITRE  XXV. 

Formation  du  ministère  :  qu'il  doit  être  un.  Ce  que  signiiie 
l'unité  ministérielle. 

Le  ministère  une  fois  formé  doit  être  un  ■ .  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  différence  d'opinions  po- 
litiques dans  des  hommes  de  mérite,  lorsqu'ils 
sont  encore  isolés ,  soit  un  obstacle  à  leur  réunion 
dans  un  ministère.  Ils  peuvent  y  entrer,  par  ce 
qu'on  appelle  en  Angleterre  une  coalition 2 ,  con- 
venant d'abord  entre  eux  d'un  système  général , 
faisant  chacun  les  sacrifices  commandés  par  l'o- 
pinion et  la  position  des  affaires.  Mais  une  fois 
assis  au  timon  de  l'État,  ils  ne  doivent  plus  gou- 
verner que  dans  un  même  esprit. 

L'unité  du  ministère  ne  veut  pas  dire  encore 
que  la  couronne  ne  puisse  changer  quelques  mem- 
bres du  conseil ,  sans  changer  les  autres  ;  il  suffit 
que  les  membres  entrants  forment  un  système 
homogène  d'administration  avec  les  membres 
restants.  En  Angleterre ,  il  y  a  assez  fréquemment 

1  Réflexions  politiques.  Rapport  nu  roi. 

*  M.  Canning,  avant  dVnlrerau  ministère  britannique,  s'é- 
toit  battu  avec  lord  Castelreagh  pour  cause  d'opinions  politi- 
ques. 


des  mutations  partielles  dans  le  ministère  ;  et  la 
totalité  ne  tombe  que  quand  le  premier  ministre 
s'en  va. 

CHAPITRE  XXVI. 

Que  le  ministère  doit  être  nombreux. 

Le  ministère  doit  être  composé  d'un  plus  grand 
nombre  de  membres  responsables  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui :  il  y  a  tel  ministère  dont  le  travail  sur- 
passe physiquement  les  forces  d'un  homme. 

On  gagne  à  augmenter  le  conseil  responsable  : 
1  °  de  diviser  le  travail  et  de  multiplier  les  moyens  ; 
2°  d'augmenter  le  nombre  des  amis  et  des  défen- 
seurs du  ministère  dans  les  Chambres  et  hors  des 
Chambres  ;  3°  de  diminuer  autour  du  ministère 
les  intrigues  des  hommes  qui  prétendent  au  mi- 
nistère, en  satisfaisant  un  plus  grand  nombre 
d'ambitions. 

CHAPITRE  XXVII. 

Qualités  nécessaires  d'un  ministre  sous  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Ce  qui  convient  à  un  ministre  sous  une  monar- 
chie constitutionnelle,  c'est  d'abord  la  facilité 
pour  la  parole  :  non  qu'il  ait  besoin  de  cette 
grande  et  notable  éloquence,  compagne  de  sé- 
ditions, pleine  de  désobéissance,  téméraire  et 
arrogante,  n'étant  à  tolérer  aux  cités  bien  cons- 
tituées '  ;  non  qu'on  ne  puisse  être  un  homme  très- 
médiocre  ,  avec  un  certain  talent  de  tribune  ;  mais 
il  faut  au  moins  que  le  ministre  puisse  dire  juste , 
exposer  avec  propriété  ce  qu'il  veut ,  répondre  à 
une  objection ,  faire  un  résumé  clair,  sans  décla- 
mation ,  sans  verbiage.  Cela  s'apprend ,  comme 
toute  chose ,  par  l'usage. 

Ce  ministre  aura  du  liant  dans  le  caractère , 
de  la  perspicacité  pour  juger  les  hommes ,  de  l'a- 
dresse pour  manier  leurs  intérêts.  Toutefois  il 
faut  qu'il  soit  ferme,  résolu,  arrêté  dans  ses  plans, 
que  l'on  doit  connoitre  pour  les  suivre,  et  pour 
s'attacher  à  son  système.  Sans  cette  fermeté  il 
n'auroit  aucun  partisan  :  personne  n'est  de  l'avis 
de  celui  qui  est  de  l'avis  de  tout  le  monde. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Qui  découle  du  précédent. 

Un  tel  ministre  aura  assez  d'esprit  pour  bien 
connoitre  celui  des  Chambres  ;  et  toutes  les  Cham- 
bres n'ont  pas  la  même  humeur,  la  même  allure. 
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Aujourd'hui,  par  exemple,  la  Chambre  des  dé- 
putés est  une  Chambre  pleine  de  délicatesse  : 
vous  la  cabreriez  à  la  moindre  mesure  qui  lui 
paraîtrait  blesser  lajustice  ou  l'honneur.  Ne  croyez 
pas  gagner  quelque  chose  en  engageant  dans  vos 
systèmes  ses  chefs  et  ses  orateurs  ;'elle  les  aban- 
donneroit  :  la  majorité  ne  changerait  pas ,  parce 
que  son  opposition  est  une  opposition  de  con- 
science, et  non  une  affaire  départi.  Mais  prenez 
cette  Chambre  par  la  loyauté;  parlez-lui  de  Dieu, 
du  roi ,  de  la  France  :  au  lieu  de  la  calomnier, 
montrez-lui  de  la  considération  et  de  l'estime, 
vous  lui  ferez  faire  des  miracles.  Le  comble  de  la 
maladresse  seroit  de  prétendre  la  mener  où  vous 
désirez ,  en  lui  débitant  des  maximes  qu'elle  re- 
pousse. 

Pensez-vous  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire 
adopter  quelque  mesure  dans  le  sens  de  ce  que 
vous  appelez  les  intérêts  révolutionnaires?  gar- 
dez-vous de  Lui  faire  l'apologie  de  ces  intérêts  : 
dites  qu'une  fatale  nécessité  vous  presse  ;  que  le 
salut  de  la  patrie  exige  ces  nouveaux  sacrifices; 
que  vous  en  gémissez  ;  que  cela  vous  paraît  af- 
freux ;  que  cela  finira.  Si  la  Chambre  vous  croit 
sincère  dans  votre  langage ,  vous  réussirez  peut- 
être.  Si  vous  allez ,  au  contraire ,  lui  déclarer  que 
rien  n'est  plus  juste  que  ce  que  vous  lui  propo- 
sez ;  qu'on  ne  saurait  trop  donner  de  gages  à  la 
révolution  :  vous  remporterez  votre  loi. 

Un  ministre  anglois  est  plus  heureux ,  sa  tache 
est  moins  difficile  :  chacun  va  droit  au  fait  à  Lon- 
dres ,  pour  son  intérêt,  pour  son  parti.  En  France, 
les  places  données  ou  promises  ne  sont  pas  tout. 
L'opposition  ne  se  compose  pas  des  mêmes  élé- 
ments'. Une  politesse  vous  gagnera  ce  qu'une 
place  ne  vous  obtiendrait  pas  ;  une  louange  vous 
acquerra  ce  que  vous  n'achèteriez  pas  par  la  for- 
tune. Sachez  encore  et  converser  et  vivre  :  la 
force  d'un  ministre  françois  n'est  pas  seulement 
dans  son  cabinet  :  elle  est  aussi  dans  son  salou. 

CHAPITRE  XXIX. 

Quel  homme  ne  peut  jamais  être  minisire  sous  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Partout  ou  il  y  a  une  tribune  publique,  qui- 
conque peut  être  exposé  à  des  reproches  d'une 
certaine  nature  ne  peut  être  placé  à  la  tète  du 
gouvernement.  Il  y  a  tel  discours,  tel  mot,  qui 
obligerait  un  pareil  ministre  adonner  sa  démis- 
sion en  sortant  de  la  Chambre.  C'est  cette  im- 
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possibilité  résultante  du  principe  libre  des  gou- 
vernements représentatifs  que  l'on  ne  sentit  pas 
lorsque  toutes  les  illusions  se  réunirent,  comme 
je  le  dirai  bientôt ,  pour  porter  un  homme  fameux 
au  ministère,  malgré  la  répugnance  trop  fondée 
de  la  couronne.  L'élévation  de  cet  homme  devoit 
produire  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  l'abolition 
de  la  Charte ,  ou  la  chute  du  ministère àl'ouverture 
de  la  session.  Se  représente-t-on  le  ministre  dont 
je  veux  parler,  écoutant  à  la  Chambre  des  dé- 
putés la  discussion  sur  les  catégories,  sur  le  21 
janvier,  pouvant  être  apostrophé  à  chaque  instant 
par  quelque  député  de  Lyon ,  et  toujours  menacé 
du  terrible  tu  es  ille  vir!  Les  hommes  de  cette 
sorte  ne  peuvent  être  employés  ostensiblement 
qu'avec  les  muets  du  sérail  de  Bajazet,  ou  les 
muets  du  Corps-Législatif  de  Buonaparte. 

CHAPITRE  XXX. 

Du  ministère  de  la  police.  Qu'il  est  incompatible  avec  une 
constitution  libre. 

Comme  il  y  a  des  ministres  qui  ne  peuvent 
l'être  sous  une  monarchie  constitutionnelle,  il  y 
a  des  ministères  qui  ne  sauraient  exister  dans 
cette  sorte  de.  monarchie  :  c'est  indiquer  la  police 
générale. 

Si  la  Charte,  qui  fonde  la  liberté  individuelle, 
est  suivie,  la  police  générale  est  sans  action  et 
sans  but. 

Si  la  liberté  individuelle  est  suspendue  par  une 
loi  transitoire ,  on  n'a  pas  besoin  de  la  police  géné- 
rale pour  exécuter  la  loi. 

En  effet,  si  les  droits  de  la  liberté  constitution- 
nelle sont  dans  toute  leur  plénitude,  et  que  néan- 
moins la  police  générale  se  permette  les  actes 
arbitraires  qui  sont  de  sa  nature,  tels  que  sup- 
pressions d'ouvrages,  visites  domiciliaires,  ar- 
restations ,  emprisonnements ,  exils ,  la  Charte  est 
anéant;e. 

La  police  n'usera  pas  de  cet  arbitraire  :  eh  bien  ! 
elle  est  inutile. 

La  police  générale  est  une  police  politique  ;  elle 
tend  à  étouffer  l'opinion  ou  à  l'altérer  ;  elle  frappe 
donc  au  cœur  le  gouvernement  représentatif.  In- 
connue sous  l'ancien  régime ,  incompatible  avec 
le  nouveau ,  c'est  un  monstre  né  dans  la  fange  ré- 
volutionnaire de  l'accouplement  de  l'anarchie  et 
du  despotisme. 
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CHAPITRE  XXXÏ. 


Qu'un  minisire  do  la  police  générale  dans  une  Chambre 
des  députés  n'est  pas  à  sa  place. 

Voyez  un  ministre  de  la  police  générale  dans 
une  Chambre  des  députés  :  qu'y  fait-il?  il  fait  des 
lois  pour  les  violer,  des  règlements  de  mœurs 
pour  les  enfreindre.  Comment  peut-il  sans  déri- 
sion parler  de  la  liberté,  lui  qui,  en  descendant 
•  de  la  tribune,  peut  faire  arrêter  illégalement  un 
citoyen?  Comment  s'exprimera-t-il  sur  le  budget , 
lui  qui  lève  des  impôts  arbitraires?  Quel  repré- 
sentant d'un  peuple,  que  celui-là  qui  donneroit 
nécessairement  une  boule  noire  contre  toute  loi 
tendante  à  supprimer  les  établissements  de  jeu, 
à  fermer  les  lieux  de  débauche ,  parce  que  ce  sont 
les  égouls  où  la  police  puise  ses  trésors!  Enfin, 
les  opinions  seront-elles  indépendantes  en  pré- 
sence d'un  ministre  qui  ne  les  écoute  que  pour 
connoitre  l'homme  qu'il  faut  un  jour  dénoncer, 
frapper  ou  corrompre?  c'est  le  devoir  de  sa  place. 
]Nous  prétendons  établir  parmi  nous  un  gouver- 
nement constitutionnel,  et  nous  ne  nous  aperce- 
vons seulement  pas  que  nous  voulons  y  faire  en- 
trer jusqu'aux  institutions  de  Buonaparte. 

CHAPITRE  XXXII. 

Impôts  levés  par  la  police. 

J'ai  dit  que  la  police  levoit  des  impôts  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  le  budget.  Ces  impôts  sont 
au  nombre  de  deux  :  taxe  sur  les  jeux T ,  taxe  sur 
les  journaux. 

La  ferme  des  jeux  rapporte  plus  ou  moins  : 
elle  s'élève  aujourd'hui  au-dessus  de  cinq  mil- 
lions. 

La  contribution  levée  sur  les  journaux,  pour 
être  moins  odieuse,  n'en  est  pas  moins  arbi- 
traire. 

La  Charte  dit,  article  47  :  La  Chambre  des 
députés  reçoit  toutes  les  propositions  d'impôts. 
Article  48  :  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres,  et  sanctionné  par  le  roi. 

Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  des  affaires  hu- 
maines pour  ne  pas  savoir  que  les  maisons  de  jeu 
ont  été  tolérées  dans  les  sociétés  modernes.  Mais 
quelle  différence  entre  la  tolérance  et  la  protec- 
tion, entre  les  obscures  rétributions  données  à 
quelques  commis  sous  la  monarchie  absolue,  et 

1  II  y  a  aussi  une  (axe  sur  les  prosliluées,  mais  elle  est 
établie  au  profit  d'une  autre  police. 


un  budget  de  cinq  ou  six  millions  levés  arbitrai- 
rement par  un  ministre  qui  n'en  rend  point 
compte,  et  sous  une  monarchie  constitutionnelle  ! 

CHAPITRE  XXXIII. 

Autres  actes  inconstitutionnels  de  la  police. 

La  police  se  mêle  des  impôts  :  elletombe  comme 
concussionnaire  sous  l'article  56  de  la  Charte; 
mais  de  quoi  ne  se  mêle-t-elle  pas?  Elle  inter- 
vient en  matière  criminelle  :  elle  attaque  les  pre- 
miers principes  de  l'ordre  judiciaire ,  comme  nous 
venons  de  voir  qu'elle  viole  le  premier  principe 
de  l'ordre  politique. 

A  l'article  64  de  la  Charte,  on  lit  ces  mots  : 
Les  débals  seront  publics  en  matière  crimi- 
nelle, à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et  dans  ce 

Cas  LE  TRIBUNAL  LE  DECLARE  PAR  UN  JUGE- 
MENT. 

Si  quelques-uns  des  agents  de  la  police  se  trou- 
vent mêlés  dans  une  affaire  criminelle ,  comme 
complices  volontaires,  afin  de  pouvoir  devenir 
délateurs;  si,  dans  l'instruction  du  procès,  les 
accusés  relèvent  cette  double  turpitude  qui  tend 
à  les  excuser,  en  affaiblissant  les  dépositions  d'un 
témoin  odieux ,  la  police  défend  aux  journaux  de 
parler  de  cette  partie  des  débats.  Ainsi  V en  Hère 
publicité  n'existe  que  pour  l'accusé,  et  n'existe 
pas  pour  l'accusateur  ;  ainsi  l'opinion ,  que  la  loi 
a  voulu  appeler  au  secours  de  la  conscience  du 
juré,  se  tait  sur  le  point  le  plus  essentiel;  ainsi 
la  plus  grande  partie  du  public  ignore  si  le  cri- 
minel est  la  victime  de  ses  propres  complots ,  ou 
s'il  est  simplement  tombé  dans  un  piège  tendu 
à  ses  passions  et  à  sa  foiblesse.  Et  nous  préten- 
dons avoir  une  Charte  !  et  voilà  comme  nous  la 
suivons  ! 

CHAPITRE  XXXIV. 

Que  la  police  générale  n'est  d'aucune  utilité. 

Il  faudrait,  certes,  que  la  police  générale  ren- 
dit de  grands  services  sous  d'autres  rapports, 
pour  racheter  des  inconvénients  d'une  telle  na- 
ture; et  néanmoins,  à  l'examen  des  faits ,  on  voit 
cpie  cette  police  est  inutile.  Quelle  conspiration 
importante  a-t-elle  jamais  découverte,  même 
sous  Buonaparte?  Elle  laissa  faire  le  3  nivôse; 
elle  laissa  Mallet  conduire  MM.  Pasquier  et  Sa- 
vary,  c'est-à-dire  la  police  même,  à  la  Force. 
Sous  le  roi ,  elle  a  permis  pendant  dix  mois  à  une 
vaste  conspiration  de  se  former  autour  du  trône  : 
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elle  ne  voyoit  rien,  elle  ne  savoit  rien.  Les  pa- 
quets de  Napoléon  voyageoient  publiquement 
par  la  poste;  les  courriers  étoient  à  lui;  les  frè- 
res Lallemand  marchoient  avec  armes  et  baga- 
ges; le  Nain-Jaune  parloit  des  plumes  de  Can- 
nes; l'usurpateur  venoit  de  débarquer  dans  ce 
port,  et  la  police  ignoroit  tout.  Depuis  le  retour 
du  roi  tout  un  département  s'est  rempli  d'armes, 
des  paysans  se  sont  formés  en  corps,  et  ont  mar- 
cbé  contre  une  ville  ;  et  la  police  générale  n'a  rien 
empêcbé,  rien  trouvé,  rien  su,  rien  prévu.  Les 
découvertes  les  plus  importantes  ont  été  dues  à 
des  polices  particulières,  au  hasard,  à  la  bonne 
volonté  de  quelques  zélés  citoyens.  La  police 
générale  se  plaint  de  ces  polices  particulières; 
elle  a  raison  ;  mais  c'est  son  inutilité  et  la  crainte 
même  qu'elle  inspire  qui  les  a  fait  naître;  car  si 
elle  ne  sauve  pas  l'État,  elle  a  du  moins  tous  les 
moyens  de  le  perdre. 

CHAPITRE  XXXV. 

Que  la  police  générale,  inconstitutionnelle  et  inutile,  est  de 
plus  très-dangereuse. 

Incompatible  avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, insuffisante  pour  arrêter  les  complots, 
lors  même  qu'elle  ne  trahit  pas ,  que  sera-ce  si 
vous  supposez  la  police  infidèle?  et  ce  qu'il  y  a 
d'incroyable  et  de  prouvé,  c'est  qu'elle  peut  être 
infidèle  sans  que  son  chef  le  soit  lui-même. 

Les  secrets  du  gouvernement  sont  entre  les 
mains  de  la  police;  elle  connoît  les  parties  foi- 
blés ,  et  le  point  où  l'on  peut  attaquer.  Un  ordre 
sorti  de  ses  bureaux  suffit  pour  enchaîner  toutes 
les  forces  légales  ;  elle  pourroit  même  faire  arrêter 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  puisque 
l'article  4  de  la  Charte  est  légaîement  suspendu. 
Sous  sa  protection  les  malveillants  travaillent  en 
sûreté,  préparent  leurs  moyens,  sont  instruits  du 
moment  favorable.  Tandis  qu'elle  endort  le  gou- 
vernement, elle  peut  avertir  les  vrais  conspira- 
teurs de  tout  ce  qu'il  est  important  qu'ils  sachent. 
Elle  correspond  sans  danger  sous  le  sceau  invio- 
lable de  son  ministère  ;  et  par  la  multitude  de 
ses  invisibles  agents,  elle  établit  une  communi- 
cation depuis  le  cabinet  du  roi  jusqu'au  bouge 
du  fédéré. 

Ajoutez  que  les  hommes  consacrés  à  la  police 
sont  ordinairement  des  hommes  peu  estimables; 
quelques-uns  d'entre  eux  ,  des  hommes  capables 
de  tout.  Que  penser  d'un  ministère  où  l'on  est 
obligé  de  se  servir  d'un  infâme  tel  que  Perlel  ? 
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11  n'est  que  trop  probable  que  Perlet  n'est  pas 
le  seul  de  son  espèce.  Comment  donc  encore  une 
fois  souffrir  un  tel  foyer  de  despotisme,  un  tel 
amas  de  pourriture  au  milieu  d'une  monarchie 
constitutionnelle?  Comment,  dans  un  pays  où 
tout  doit  marcher  par  les  lois ,  établir  une  admi- 
nistration dont  la  nature  est  de  les  violer  toutes? 
Comment  laisser  une  puissance  sans  bornes  entre 
les  mains  d'un  ministre,  que  ses  rapports  forcés 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  l'espèce  humaine 
doivent  disposer  à  profiter  de  la  corruption ,  et  à 
abuser  du  pouvoir? 

Que  faut-il  pour  que  la  police  soit  habile?  Il 
faut  qu'elle  paye  le  domestique  afin  qu'il  vende 
son  maître;  qu'elle  séduise  le  fils  afin  qu'il  tra- 
hisse son  père;  qu'elle  tende  des  pièges  à  l'ami- 
tié, à  l'innocence.  Si  la  fidélité  se  tait,  un  minis- 
tre de  la  police  est  obligé  de  la  persécuter  pour 
le  silence  même  qu'elle  s'obstine  à  garder,  pour 
qu'elle  D'aillé  pas  révéler  la  honte  des  demandes 
qu'on  lui  a  faites.  Récompenser  le  crime,  punir 
la  vertu,  c'est  toute  la  police. 

Le  ministre  de  la  police  est  d'autant  plus  re- 
doutable, que  son  pouvoir  entre  dans  les  attri- 
butions de  tous  les  autres  ministres,  ou  plutôt 
qu'il  est  le  ministre  unique.  N'est-ce  pas  un  roi 
qu'un  homme  qui  dispose  de  la  gendarmerie  de 
la  France,  qui  lève  des  impôts,  perçoit  une 
somme  de  sept  à  huit  millions,  dont  il  ne  rend 
pas  compte  aux  Chambres?  Ainsi  tout  ce  qui 
échappe  aux  pièges  de  la  police  vient  tomber  de- 
vant son  or  et  se  soumettre  à  ses  pensions.  Si  elle 
médite  quelque  trahison ,  si  tous  ses  moyens  ne 
sont  pas  encore  prêts ,  si  elle  craint  d'être  décou- 
verte avant  l'heure  marquée,  pour  détourner  le 
soupçon ,  pour  donner  une  preuve  de  son  affreuse 
fidélité,  elle  invente  une  conspiration,  immole  à 
son  crédit  quelques  misérables,  sous  les  pas  des- 
quels elle  sait  ouvrir  un  abîme. 

Les  Athéniens  attaquèrent  les  nobles  de  Cor- 
cyre ,  qui ,  chassés  par  la  faction  populaire ,  s'é- 
toient  réfugiés  sur  le  mont  Istoni.  Les  bannis  ca- 
pitulèrent, et  convinrent  de  s'abandonner  au  ju- 
gement du  peuple  d'Athènes;  mais  il  fut  convenu 
que  si  l'un  d'eux  cherchoit  à  s'échapper,  le  traité 
seroit  annulé  pour  tous.  Des  généraux  athéniens 
dévoient  partir  pour  la  Sicile  ;  ils  ne  se  soudoient 
pas  que  d'autres  eussent  l'honneur  de  conduire 
a  Athènes  leurs  malheureux  prisonniers.  De  con- 
cert avec  la  faction  populaire,  ils  engagèrent  se- 
crètement quelques  nobles  à  prendre  la  fuite ,  et 
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les  arrêtèrent  au  moment  même  où  ils  montaient 
sur  un  vaisseau.  La  convention  fut  rompue ,  les 
bannis  livrés  aux  Corcyréens ,  et  égorgés  '. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Moyen  de  diminuer  le  danger  de  la  police  générale,  si  elle  est 
conservée. 

Mais  il  ne  faut  donc  pas  de  police?  Si  c'est  un 
mal  nécessaire,  il  y  a  un  moyen  de  diminuer  le 
danger  de  ce  mal. 

La  police  générale  doit  être  remise  aux  magis- 
trats, et  émaner  immédiatement  de  la  loi.  Le  mi- 
nistre de  la  justice,  les  procureurs  généraux  et 
les  procureurs  du  roi  sont  les  agents  naturels  de 
la  police  générale.  Un  lieutenant  de  police  à  Paris 
complétera  le  système  légal.  Les  renseignements 
qui  surviendront  par  les  préfets  iront  directement 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  communiquera 
à  celui  de  la  justice.  Les  préfets  ne  seront  plus 
obligés  d'entretenir  une  double  correspondance 
avec  le  département  de  la  police  et  le  départe- 
ment de  l'intérieur  :  s'ils  ne  rapportent  pas  les 
mêmes  faits  aux  deux  ministres ,  c'est  du  temps 
perdu;  s'ils  mandent  des  choses  différentes,  ou 
s'ils  présentent  ces  choses  sous  divers  points  de 
vue ,  selon  les  principes  divers  des  deux  minis- 
tres, c'est  un  grand  mal. 

C'est  assez  parler  du  ministère  de  la  police  en 
particulier  :  revenons  au  ministère  en  général. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Principes  que  tout  ministre  constitutionnel  doit  adopter. 

Quels  sont  les  principes  généraux  d'après  les- 
quels doivent  agir  les  ministres? 

Le  premier,  et  le  plus  nécessaire  de  tous, c'est 
d'adopter  franchement  l'ordre  politique  dans  le- 
quel on  est  placé ,  et  de  n'en  point  contrarier  la 
marche,  d'en  supporter  les  inconvénients. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  formes  constitu- 
tionnelles obligent,  dans  de  certains  détails,  à 
de  certaines  longueurs,  il  ne  faut  point  s'impa- 
tienter. 

Si  l'on  est  obligé  de  ménager  les  Chambres ,  de 
leur  parler  avec  égard ,  de  se  rendre  à  leurs  invi- 
tations, il  ne  faut  pas  affecter  une  hauteur  dé- 
placée. 

Si  l'on  dit  quelque  chose  de  dur  à  un  minis- 
tre à  la  tribune,  il  ne  faut  pas  jeter  tout  là,  et 
s'imaginer  que  l'État  est  en  danger. 

•  Thucyd. 
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Si ,  dans  un  discours ,  il  est  échappé  à  un  pair, 
à  un  député,  des  expressions  étranges;  s'il  a 
énoncé  des  principes  inconstitutionnels,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'il  y  ait  une  conspiration  secrète 
contre  la  Charte ,  que  tout  va  se  perdre ,  que  tout 
est  perdu.  Ce  sont  les  inconvénients  de  la  tribune  ; 
ils  sont  sans  remède.  Lorsque  six  à  sept  cents 
hommes  ont  le  droit  de  parler,  que  tout  un  peu- 
ple a  celui  d'écrire ,  il  faut  se  résigner  à  entendre 
et  à  lire  bien  des  sottises.  Se  fâcher  contre  tout 
cela  seroit  d'une  pauvre  tête  ou  d'un  enfant. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  ministère,  accoutumé  à  voir  nos  dernières 
constitutions  marcher  toujours  avec  l'impiété,  et 
s'appuyer  sur  les  doctrines  les  plus  funestes,  a 
cru ,  mal  à  propos ,  qu'on  en  vouloit  à  la  Charte , 
lorsqu'en  parlant  de  cette  Charte  on  a  aussi  parlé 
de  morale  et  de  religion.  Comme  si  la  liberté  et 
la  religion  étaient  incompatibles  !  comme  si  toute 
idée  généreuse  en  politique  ne  pou  voit  pas  s'allier 
avec  le  respect  que  l'on  doit  aux  principes  de  la 
justice  et  de  la  vérité  1  Est-ce  donc  se  jeter  dans 
les  réactions  que  de  blâmer  ce  qui  est  blâmable, 
que  de  vouloir  réparer  tout  ce  qui  n'est  pas  irré- 
parable? 

Prenons  bien  garde  à  ce  qu'on  appelle  des  réac- 
tions; distinguons-en  de  deux  sortes.  Il  y  a  des 
réactions  physiques  et  des  réactions  morales. 
Toute  réaction  physique ,  c'est-à-dire  toute  voie 
de  fait  doit  être  réprimée  :  le  ministère,  sur  ce 
point ,  ne  sera  jamais  assez  sévère.  Mais  comment 
pourroit-il  prévenir  les  réactions  morales?  Com- 
ment empêcheroit-il  l'opinion  de  flétrir  toute  ac- 
tion qui  mérite  de  l'être?  Non-seulement  il  ne  le 
peut  pas,  mais  il  ne  le  doit  pas  ;  et  les  discours  qui 
attaquent  les  mauvaises  doctrines,  rétablissent  les 
droits  de  la  justice ,  louent  la  vertu  malheureuse , 
applaudissent  à  la  fidélité  méconnue,  sont  aussi 
utiles  à  la  liberté  qu'au  rétablissement  de  la  mo- 
narchie. 

Et  à  qui  prétend-on  persuader,  d'ailleurs,  que 
les  hommes  de  la  révolution  sont  plus  favorables 
à  la  Charte  que  les  royalistes?  Ces  hommes  qui 
ont  professé  les  plus  fiers  sentiments  de  la  liberté 
sous  la  république,  la  soumission  la  plus  abjecte 
sous  le  despotisme,  ne  trouvent-ils  pas  dans  la 
Charte  deux  choses  qui  sont  antipathiques  à  leur 
double  opinion  :  un  roi ,  comme  républicains  ;  une 
constitution  libre,  comme  esclaves? 
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Le  ministère  croit-il  encore  la  Charte  plus  en 
sûreté  quand  elle  est  défendue  par  les  disciples 
d'une  école  dout  je  parlerai  bientôt?  Cette  école 
professe  hautement  la  doctrine  que  les  deux 
Chambres  ne  doivent  être  qu'un  conseil  passif; 
qu'il  n'y  a  point  de  représentation  nationale  ; 
qu'on  peut  tout  faire  avec  des  ordonnances.  Les 
royalistes  ont  défendu  les  vrais  principes  de  la 
liberté  dans  les  questions  diverses  qui  se  sont 
présentées  (  notamment  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions ) ,  taudis  que  la  doctrine  de  la  passive  obéis- 
sauce  a  été  prèchée  par  les  hommes  qui  ont  bou- 
leversé la  France  au  nom  de  la  liberté. 

Si  des  ministres  pensent  donc  que  sous  l'em- 
pire d'une  constitution  où  la  parole  est  libre ,  ils 
n'entendront  pas  des  opinions  de  toutes  les  sor- 
tes; s'ils  prennent  ces  opinions  solitaires  pour  des 
indications  d'une  opinion  générale  ou  d'un  des- 
sein prémédité ,  ils  n'ont  aucune  idée  de  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif  :  ils  seront 
conduits  à  d'étranges  folies  en  agissant  d'après 
leur  humeur  et  leurs  suppositions.  La  règle ,  dans 
ce  cas ,  est  de  peser  les  résultats  et  les  faits.  Un 
homme  d'État  ne  considère  que  la  fin  ;  il  ne  s'em- 
barrasse pas  si  la  chose  qu'il  désiroit,  et  qui 
étoit  bonne,  a  été  produite  par  les  passions,  ou 
par  la  raison ,  par  le  calcul  ou  par  le  hasard.  Si 
vous  sortez  des  faits  en  politique ,  vous  vous  per- 
dez sans  retour. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Que  le  ministère  doit  conduire  ou  suivre  la  majorité. 

Les  ministres  doivent ,  en  administration ,  sui- 
vre l'opinion  publique  qui  leur  est  marquée  par 
l'esprit  de  la  Chambre  des  députés.  Cet  esprit  peut 
très-bien  n'être  pas  le  leur;  ils  pourraient  très- 
bien  préférer  un  système  qui  serait  plus  dans 
leurs  goûts,  leurs  penchants,  leurs  habitudes; 
mais  il  faut  qu'ils  changent  l'esprit  de  la  majo- 
rité ,  ou  qu'ils  s'y  soumettent.  On  ne  gouverne 
point  hors  la  majorité. 

Je  dirai  ailleurs  comment  on  est  arrivé  à  cette 
hérésie  politique,  que  le  ministère  peut  marcher 
avec  la  minorité  ;  cette  hérésie  fut  inventée  en  dé- 
sespoir de  cause ,  pour  justifier  de  faux  systèmes 
et  des  opinions  imprudemment  avancées. 

Si  l'on  dit  que  des  ministres  peuvent  toujours 
demeurer  en  place  malgré  la  majorité,  parce  que 
cette  majorité  ne  peut  pas  physiquement  les  pren- 
dre par  le  manteau  et  les  mettre  dehors ,  cela  est 
vrai.  Mais  si  c'est  garder  sa  place  que  de  recevoir 
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tous  les  jours  des  humiliations ,  que  de  s'entendre 
dire  les  choses  les  plus  désagréables,  que  de  n'ê- 
tre jamais  sûr  qu'une  loi  passera ,  tout  ce  que  je 
sais  alors ,  c'est  que  le  ministre  reste  et  que  le 
gouvernement  s'en  va. 

Point  de  milieu  dans  une  constitution  de  la  na- 
ture de  la  nôtre  :  il  faut  que  le  ministère  mèue  la 
majorité  ou  qu'il  la  suive.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut 
prendre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  partis ,  il  faut 
qu'il  chasse  la  Chambre  ou  qu'il  s'en  aille  :  mais 
aujourd'hui ,  c'est  à  lui  de  voir  s'il  se  sent  le  cou- 
rage d'exposer,  même  éventuellement,  sa  patrie 
pour  garder  sa  place  ;  c'est  à  lui  de  calculer  en 
outre  s'il  est  de  force  à  frapper  un  coup  d'État; 
s'il  n'a  rien  à  craindre  aux  élections  pour  la  tran- 
quillité du  pays  ;  s'il  a  le  pouvoir  de  déterminer 
ces  élections  dans  le  sens  qu'il  désire  ;  ou  si ,  n'é- 
tant pas  sûr  du  triomphe ,  il  ne  vaut  pas  mieux 
ou  se  retirer,  ou  revenir  aux  opinions  de  la  majo- 
rité. 

Dans  ce  dernier  cas,  se  décider  promptement 
est  chose  nécessaire  ;  car  il  n'est  pas  clair  qu'une 
majorité  trop  longtemps  aigrie  et  contrariée  con- 
sentit à  marcher  avec  le  ministère,  quand  il 
plairait  à  celui-ci  de  rentrer  dans  la  majorité. 

CHAPITRE  XL. 

Que  les  ministres  doivent  toujours  aller  aux  Chambres. 

Autre  hérésie  :  un  ministre,  dit-on,  n'est  pas 
obligé  de  suivre  aux  Chambres  ses  projets  de  loi  ; 
il  peut  très-bien  se  dispenser  d'y  venir. 

C'est  le  même  principe  qui  fait  dire  aussi  qu'un 
ministre  n'est  point  obligé  de  donner  les  éclair- 
cissements que  les  Chambres  pourraient  désirer; 
qu'il  ne  doit  compte  de  rien  qu'au  roi,  etc.  \ 

Tout  cela  est  insoutenable  et  contraire  à  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif.  Si  un  minis- 
tre ne  daigne  pas  défendre  le  projet  de  loi  qu'il  a 
apporté,  comment  ses  amis  le  défendroient-ils? 
Est-ce  avec  du  dédain  et  de  l'humeur  que  l'on 
traite  les  affaires?  Pourquoi  est-on  ministre,  si  ce 
n'est  pour  remplir  les  devoirs  d'un  ministre? 

Et  qu'ont  donc  les  ministres  de  plus  important 
à  faire  que  de  paraître  aux  Chambres  et  d'y  dis- 
cuter les  lois?  Quoi  !  ils  trouveront  plus  utile  de 
traiter  dans  leur  cabinet  quelques  détails  d'ad- 
ministration que  de  veiller  aux  grandes  mesu- 
res qui  doivent  mettre  en  mouvement  tout  un 
peuple? 

1  Voyez  lç  chapitre  \\. 
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Si  les  Chambres,  à  leur  tour,  alloient  suivre 
la  même  méthode,  et  ne  vouloir  pas  s'occuper 
des  projets  de  loi  qu'on  leur  auroit  apportés,  que 
deviendroit  le  gouvernement  ? 

Suivez  la  dictée  du  bon  sens  et  les  routes  bat- 
tues, revenez  à  la  majorité ,  vous  n'aurez  plus  de 
répugnance  à  vous  rendre  à  des  assemblés  où 
vous  serez  toujours  sûrs  de  triompher,  où  vous 
n'aurez  à  recueillir  que  des  choses  agréables. 

Les  faux  systèmes  gâtent  et  perdent  tout. 


,»<....» 


SECONDE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Que  depuis  la  restauration  une  même  erreur  a  été  suivie  par 
les  trois  ministères. 

Mais  qu'entends-je  par  de  faux  systèmes  en 
administration?  J'entends  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  des  institutions  établies,  tout 
ce  qui  fait  qu'une  chose  doit  inévitablement  se 
détruire. 

Hé  bien  !  depuis  la  restauration ,  une  grande 
et  fatale  erreur  a  été  constamment  suivie  :  les 
ministères  qui  se  sont  succédé  ont  marché  sur 
les  mêmes  traces,  avec  les  seules  différences  que 
les  caractères  particuliers  des  ministres  appor- 
tent dans  les  affaires  publiques,  et  avec  les  len- 
teurs plus  ou  moins  grandes  produites  par  la 
résistance  courageuse  de  la  minorité  dans  les  mi- 
nistères. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  systèmes , 
il  est  nécessaire  de  dire  quelque  chose  de  la  com- 
position et  de  l'esprit  des  trois  ministères  par 
qui  ces  systèmes  ont  été  si  malheureusement  éta- 
blis. 

CHAPITRE  IL 

Du  premier  mini.-lère.  Son  esprit. 


Lorsqu'en  1814  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fut  parti  pour  Vienne,  il  laissa  derrière  lui 
une  administration  polie,  spirituelle,  mais  inca- 
pable de  travail ,  portant  dans  les  affaires,  pour 
lesquelles  elle  n'étoit  point  faite,  cette  humeur 
que  nous  ressentons  lorsque  notre  secret  se  dé- 
couvre, et  que  notre  réputation  nous  échappe. 

Quand  on  en  est  venu  à  ce  point ,  on  est  bien 
près  de  se  précipiter  dans  les  faux  systèmes.  Ef- 
frayé de  l'habileté  que  demande  la  direction  d'un 
gouvernement  représentatif,  incapable  de  conce- 
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voir  une  vraie  liberté ,  aigri  contre  une  sorte  d'op- 
position que  les  principes  constitutionnels  fout 
naître  à  chaque  pas,  manquant  de  force  ou  d'a- 
dresse pour  conduire  les  choses ,  et  se  sentant  en- 
traîné par  elles,  on  finit  par  ne  vouloir  plus  les 
gouverner.  Alors  on  s'en  prend  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  soi,  à  la  nature  des  institutions,  aux  corps, 
aux  individus,  du  mécompte  qu'on  éprouve;  et, 
croyant  faire  une  excellente  critique  de  ce  que 
l'on  a ,  lorsqu'on  ne  fait  que  montrer  sa  foiblesse , 
on  laisse  périr  la  France  au  nom  de  Ja  Charte. 

C'est  ce  qui  arriva  au  premier  ministère.  Il  ne 
demanda  aucune  loi  répressive,  hors  la  mauvaise 
loi  contre  la  liberté  de  la  presse;  il  ne  songea  à 
se  garantir  d'aucun  danger;  et  lorsqu'on  lui  di- 
soit  de  prendre  telle  ou  telle  mesure,  il  répon- 
doit  :  la  Charte  s'y  oppose.  Le  ministère  se  divisa 
et  s'affoiblit  encore  par  cette  division. 

On  vit  éclore  dans  la  majorité  du  ministère 
cette  opinion  développée  depuis  dans  l'école ,  que 
les  Chambres  ne  sont  qu'un  conseil  assemblé  par 
le  roi ,  qu'il  n'y  a  point  de  gouvernement  repré- 
sentatif; que  toutes  ces  comparaisons  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  sont  ridicules  ;  qu'on  peut  très- 
bien  se  passer  de  lois ,  et  gouverner  avec  des  or- 
donnances. 

Les  buonapartistes  s'arrangèrent  parfaitement 
de  ce  commentaire  de  la  Charte  :  il  étoit  au  moins 
impolitique,  par  conséquent  il  pouvoit  amener 
une  catastrophe,  et  ils  ne  demandoient  pas  mieux. 
Si  cette  application  des  principes  constitutionnels 
ne  produisoit  pas  une  crise,  elle  conduisoit  au 
despotisme;  et  malgré  leur  premier  amour  pour 
la  liberté,  le  despotisme  est  fort  du  goût  de  nos 
fiers  républicains.  Ainsi  tout  étoit  à  merveille. 

Quand  on  a  assez  de  lumières  pour  s'aperce- 
voir qu'on  se  trompe ,  et  trop  de  vanité  pour  en 
convenir,  au  lieu  de  retourner  en  arrière,  on 
s'enfonce  dans  ses  propres  erreurs.  C'est  la  mar- 
che et  la  consolation  de  l'orgueil.  L'esprit  du  mi- 
nistère s'exaspéra.  Lorsqu'on  alloit  se  plaindre 
d'un  mauvais  choix,  ou  proposer  un  royaliste, 
on  répondoit  :  «  Nous  irions  chercher  partout  un 
«  buonapartiste  habile  pour  le  placer,  s'il  vouloit 
«  l'être.  «  Les  buonapartistes  n'ont  pas  manqué, 
et  Ruonapnrte  est  revenu.  Peu  à  peu  il  fut  re- 
connu qu'aucun  homme  n'avoit  de  talent  s'il  n'a- 
voit  servi  la  révolution;  et  cette  doctrine,  trans- 
mise soigneusement  de  ministère  en  ministère, 
est  devenue  aujourd'hui  un  article  de  foi. 
Et  pourtant  la  majorité  du  ministère  qui  fonda 


celte  doctrine  comptoit  parmi  ses  membres  d'ex- 
cellents royalistes  connus  par  leurs  généreux  ef- 
forts contre  la  révolution;  des  hommes  dune 
conduite  pure,  d'un  caractère  désintéressé,  et 
qui  n'avoient  fléchi  le  genou  devant  aucune  idole. 
Ainsi  la  sentence  qu'ils  avoient  portée  retomboit 
sur  eux  ;  car,  s'étant  tenus  noblement  à  l'écart 
dans  les  temps  de  bassesse,  ils  se  déclaraient  par 
leur  propre  système  incapables  d'être  ministres  : 
il  est  vrai  que  leur  exemple  a  justifié  leur  doc- 
trine. 

Au  reste ,  rien  n'est  plus  commun  que  de  voir 
la  vanité  blessée  embrasser,  contre  son  propre 
intérêt,  les  plus  étranges  opinions.  Quiconque 
aujourd'hui,  par  exemple,  fait  une  faute,  passe 
aussitôt  dans  le  système  révolutionnaire.  Les 
amours-propres  humiliés  se  donnent  rendez-vous 
sous  ce  grand  abri  de  tous  les  crimes  et  de  toutes 
les  folies  :  là  se  rencontrent  la  plupart  des  hom- 
mes qui  se  sont  mêlés  plus  ou  moins  des  affaires 
de  France  depuis  1 789  jusqu'à  1816.  Différents , 
sans  doute ,  par  une  foule  de  rapports,  ils  se  tou- 
chent du  moins  dans  ce  point  :  mécontents  d'eux- 
mêmes  et  des  autres ,  ils  mettent  en  commun  les 
remords  de  la  médiocrité  et  ceux  du  crime. 

CHAPITRE  III. 

Actes  du  premier  ministère. 

Ce  ministère  étoit  pourtant  trop  spirituel  pour 
prétendre  marcher  sans  la  majorité  :  il  l'eut ,  et 
n'en  profita  pas.  Une  seule  loi  importante,  la  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  fut  proposée.  On  ne 
donna  que  des  motifs  puérils  pour  engager  les 
Chambres  à  la  supprimer  ;  il  ne  fut  question  que 
de  l'honneur  des  femmes ,  des  insultes  au  pou- 
voir (c'est-à-dire  aux  ministres)  ;  mais  des  rai- 
sons généraleset  constitutionnelles,  point.  Etoient- 
ce,  en  effet,  des  raisons  dignes  seulement  d'être 
examinées  pour  ceux  qui  ne  voient  dans  les  deux 
Chambres  qu'un  conseil  passif  sans  action  et  sans 
droit?  Au  reste,  la  loi  ne  réprimoit  rien ,  et  don- 
noit  au  gouvernement  l'apparence  de  l'arbitraire, 
en  laissant  tout  empire  à  la  licence. 

Quant  aux  ordonnances,  il  n'y  en  eut  qu'une 
remarquable;  et,  au  lieu  de  régler  l'éducation, 
elle  la  bouleversa. 

Les  Chambres  eurent  alors  l'avantage  des  bon- 
nes propositions  opposées  aux  mauvais  projets  de 
loi.  La  seule  vue ,  vraiment  grande  et  politique 
autant  qu'elle  est  juste  et  généreuse,  présentée 
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dans  la  session  de  1814 ,  appartient  à  un  maré- 
chal de  France. 

Le  premier  ministère  fut  emporté  par  la  tem- 
pête qu'il  avoit  laissée  se  former  ;  et  cette  tem- 
pête fut  sur  le  point  d'emporter  la  France. 


CHAPITRE  IV. 

Du  second  ministère.  Sa  formation. 

Le  principal  ministre  du  premier  ministère  fut 
porté  d'un  commun  accord  à  la  tête  du  second.  La 
plus  belle  carrière  s'ouvroit  devant  lui  ;  il  pouvoit 
achever  son  ouvrage  et  consolider  le  trône  qu'il 
avoit  puissamment  contribué  à  relever.  Il  lui  suf- 
fisoit  de  bien  sentir  sa  position,  de  renoncer  fran- 
chement à  la  révolution  et  aux  révolutionnaires , 
d'embrasser  avec  franchise  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, mais  en  l'asseyant  sur  les  bases  de  la 
religion ,  de  la  morale  et  de  la  justice  ;  en  lui  don- 
nant pour  guides  des  hommes  irréprochables, 
nécessairement  fixés  dans  les  intérêts  de  la  cou- 
ronne. 

Le  nom  de  ce  ministre ,  ses  talents ,  son  ex- 
périence des  affaires,  son  crédit  en  Europe,  tout 
l'appeloit  à  remplir  ce  rôle  aussi  brillant  pour 
lui  qu'utile  à  la  France.  Il  auroit  joui ,  dans  la 
postérité,  du  double  éclat  de  ces  hommes  ex- 
traordinaires qui  perdent  et  qui  sauvent  les  em- 
pires. A  force  de  gloire,  il  eût  forcé  ses  ennemis 
au  silence. 

Naturellement  enclin  à  embrasser  ce  parti,  et 
par  l'empire  de  sa  haute  naissance,  et  par  la  rare 
perspicacité  de  son  jugement,  il  en  fut  détourné 
par  une  de  ces  fatalités  qui  changent  toute  une 
destinée.  Trop  longtemps  absent  de  la  France, 
il  n'en  connoissoit  pas  bien  le  véritable  esprit  :  il 
interrogea  des  hommes  qui  le  trompèrent  ;  car  il 
est  peut-être  encore  plus  habile  à  juger  les  cho- 
ses que  les  hommes.  Le  ministre  rentra  donc , 
comme  malgré  lui,  dans  les  systèmes  dont  il  sen- 
toit  la  nécessité  de  sortir. 

CHAPITRE  V. 

Suite  du  précédent. 

Ces  systèmes  se  fortifièrent  encore  quand  un 
homme  resté  à  Paris  fut,  par  une  autre  fatalité, 
jeté  dans  le  ministère. 

Ce  personnage  fameux,  qui  n'avoit  pris  d'a- 
bord aucun  parti,  mais  qui,  dans  toutes  les  chan- 
ces, vouloit  se  ménager  des  ressources,  faisoit 
porter  des  paroles  à  G  and ,  comme  il  en  faisoit  pro- 
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bablement  porter  ailleurs.  Une  coalition  puissante 
se  formoit  pour  lui  à  mesure  que  nous  avancions 
en  France.  11  ne  fut  plus  possible  d'y  résister  en 
approchant  de  Paris.  Tout  s'en  mêla,  la  religion 
comme  l'impiété,  la  vertu  comme  le  vice,  le 
royaliste  comme  le  révolutionnaire,  l'étranger 
comme  le  François.  Je  n'ai  jamais  vu  un  vertige 
plus  étrange.  On  crioit  de  toutes  parts  que ,  sans 
le  ministre  proposé,  il  n'y  avoit  ni  sûreté  pour  le 
roi  ni  salut  pour  la  France;  que  lui  seul  avoit 
empêché  une  grande  bataille,  que  lui  seul  avoit 
déjà  sauvé  Paris,  que  lui  seul  pouvoit  achever 
son  ouvrage. 

Qu'on  me  permette  une  vanité  :  je  ne  parlerois 
pas  de  l'opinion  que  je  manifestai  alors,  si  elle 
avoit  été  ignorée  du  public.  Je  soutins  donc  que , 
dans  aucun  cas ,  il  ne  falloit  admettre  un  tel  mi- 
nistre ;  que  si  jamais  on  lui  livroit  la  conduite  des 
affaires ,  il  perdrait  la  France ,  ou  ne  resteroit 
pas  trois  mois  en  place.  Ma  prédiction  s'est  ac- 
complie. 

Outre  les  raisons  morales  qui  me  faisoient  pen- 
ser ainsi  ,  deux  raisons  me  sembloient  sans  répli- 
que. 

En  politique,  comme  en  toute  chose,  la  pre- 
mière loi  est  de  vouloir  le  possible  :  or,  dans  la 
nomination  proposée  il  y  avoit  deux  impossibi- 
lités. 

La  première  naissoit  de  la  position  particulière 
où  se  trouveroit  le  ministre  par  rapport  à  son 
maître; 

La  seconde  venoit  de  cet  empêchement  consti- 
tutionnel qui  fait  le  jugement  du  xxixe  cha- 
pitre de  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Si  l'on  croyoit  qu'un  homme  de  cette  nature 
étoit  utile,  il  falloit  le  laisser  derrière  le  rideau, 
le  combler  de  biens,  élever  sa  famille  en  propor- 
tion des  services  qu'il  pouvoit  avoir  rendus,  pren- 
dre en  secret  ses  conseils,  consulter  son  expé- 
rience. Mais  on  auroit  du  éviter  de  faire  violence 
à  la  couronne  pour  le  porter  ostensiblement  au 
ministère.  Au  reste,  il  fut  presque  impossible  aux 
meilleurs  esprits  d'échapper  à  la  force  des  cho- 
ses et  à  l'illusion  du  moment. 

Je  me  rappellerai  toute  ma  vie  la  douleur  que 
j'éprouvai  à  Saint-Denis.  Il  étoit  à  peu  près  neuf 
heures  du  soir  :  j'étois  resté  dans  une  des  cham- 
bres qui  précédoieut  celle  du  roi.  Tout  à  coup  la 
porte  s'ouvre  :  je  vois  entrer  le  président  du  con- 
seil, s'appuyantsurlebrasdu  nouveau  ministre... 
0  Louis  le  Désiré!  ô  mou  malheureux  maitre, 


MÉLANGES  POLITIQUES. 

vous  avez  prouvé  qu'il  n'y  a  point  de  sacrifice  que 
votre  peuple  ne  puisse  attendre  de  votre  cœur  pa- 
ternel ! 

CHAPITRE  M. 


Premier  projet  du  second  ministère. 

Le  conseil  installé,  il  falloit  qu'il  adoptât  une 
marche;  le  nouveau  ministre  admis  voulut  lui 
faire  prendre  la  seule  possible  dans  ses  intérêts 
particuliers.  Il  sentoit  l'incompatibilité  de  son 
existence  ministérielle  avec  le  jeu  de  lamonarchie 
représentative.  Il  comprit  très-bien  que  si  la  force 
armée  illégitime  et  la  force  politique  pareillement 
illégitime  n'étoient  pas  conservées ,  sa  chute  étoit 
inévitable.  Il  savoit  qu'on  ne  lutte  pas  contre  la 
force  des  choses  ;  et  comme  il  ne  pouvoit  s'amal- 
gamer avec  les  éléments  d'un  gouvernement  légal, 
il  voulut  rendre  ces  éléments  homogènes  à  sa  pro- 
pre nature. 

Son  plan  fut  sur  le  point  de  réussir  :  il  créa  une 
terreur  factice  avant  que  la  cour  entrât  dans  Pa- 
ris. Supposant  des  dangers  imaginaires,  il  préten- 
doit  forcer  la  couronne  à  reconnoître  les  deux 
Chambres  de  Buonaparte ,  et  à  accepter  la  décla- 
ration des  droits  qu'on  s'étoit  hâté  de  finir.  Louis 
XVIII  eût  été  roi  par  les  constitutions  de  l'empire  ; 
le  peuple  lui  auroit  fait  la  grâce  de  le  choisir  pour 
chef;  il  eût  daté  les  actes  de  son  gouvernement  de 
l'an  1er  de  son  règne;  les  gardes  du  corps  et  les 
compagnies  rouges  eussent  été  licenciés  ;  l'armée 
de  la  Loire  conservée  ;  et  la  cocarde  blanche ,  ar- 
rachée à  quelques  soldats  fidèles  arrivés  de  l'exil 
avec  le  roi ,  eût  été  remplacée  par  la  cocarde  tri- 
colore des  rebelles ,  encore  armés  contre  le  souve- 
rain légitime. 

Alors  la  révolution  eût  été,  en  effet ,  consom- 
mée ;  la  famille  royale  fût  restée  là  quelque  temps, 
jusqu'au  jour  où  le  peuple  souverain ,  et  les  mi- 
nistres, plus  souverains  encore,  eussent  jugé 
bon  de  changer  et  le  monarque  et  la  monarchie. 
A  cette  époque  la  faction  révolutionnaire  murmu- 
roit  même  quelques  mots  de  la  nécessité  d'exiler 
les  princes;  le  projet  étoit  d'isoler  le  roi  de  sa 
famille. 

CHAPITRE  VIL 

Suite  du  premier  plan  du  second  ministère. 

Cependant  on  continuoit  d'être  la  dupe  de  tout 
ce  qu'il  plaisoit  au  parti  de  débiter.  Les  plus  chauds 
royalistes  accouroientpour  nous  dire,  de  la  meil- 
leure foi  du  monde ,  que  si  le  roi  entrait  dans  Pa- 


ris  avec  sa  maison  militaire ,  cette  maison  seroit 
massacrée  ;  que  si  l'on  ne  prenait  pas  la  cocarde 
tricolore ,  il  y  auroit  une  insurrection  générale. 
En  vain  la  garde  nationale  passoit  par-dessus  les 
murs  de  Paris  pour  venir  protester  de  son  dévoue- 
ment ;  on  assuroit  que  cette  garde  étoit  mal  dis- 
posée. La  faction  avoit  fermé  les  barrières  pour 
empêcher  le  peuple  de  voler  au-devant  de  son  sou- 
verain :  il  y  avoit  conjuration  autant  contre  ce 
pauvre  peuple  que  contre  le  roi.  L'aveuglement 
étoit  miraculeux  ;  car  alors  l'armée  françoise ,  qui 
auroit  pu  faire  le  seul  danger,  se  retiroit  sur  la 
Loire;  cent  cinquante  mille  soldats  étrangers  oc- 
cupoient  les  postes ,  les  avenues  et  les  barrières 
de  Paris,  où  ils  alloient  entrer  dans  vingt-quatre 
heures  par  capitulation  ;  et  l'on  prétendoit  toujours 
que  le  roi ,  avec  ses  gardes  et  ses  alliés ,  n'étoit 
pas  assez  fort  pour  pénétrer  dans  une  ville  ou  il  ne 
restoit  pas  un  soldat ,  où  il  n'y  avoit  plus  que  des 
bourgeois  fidèles,  très -capables  à  eux  seuls  de  con- 
tenir une  poignée  de  fédérés ,  si  ceux-ci  s'étoient 
avisés  de  vouloir  faire  un  mouvement. 

Il  se  passa  cependant  quelque  chose  de  bien 
propre  à  dessiller  les  yeux  :  le  gouvernement  pro- 
visoire fut  dissous ,  mais  il  le  fut  par  une  espèce 
d'acte  '  d'accusation  contre  la  couronne  ;  c'étoit  la 
pierre  d'attente  sur  laquelle  on  espéroit  bâtir  la 
révolution  à  l'avenir.  Quelques  personnes  furent 
un  peu  étonnées;  mais  le  ministre  ayant  assuré 
qu'il  n'avoitpas  eu  d'autre  moyen  de  dissoudre  le 
gouvernement  provisoire ,  on  le  crut.  Or,  remar- 
quez que  le  ministre  lui  seul  avoit  toute  la  puis- 
sance dans  ce  gouvernement,  et  que,  s'il  avoit 
voulu  laisser  faire,  ces  directeurs,  si  difficiles  à 
chasser  avec  cent  cinquante  mille  alliés  et  toute 
la  maison  du  roi ,  auraient  été  jetés  clans  la  Seine 
par  cinquante  hommes  de  la  garde  nationale. 

CHAPITRE  VIII. 

Renversement  du  premier  plan  du  second  ministère. 


Toute  cette  comédie  finit  par  je  ne  sais  quel  ha- 
sard :  le  nouveau  Directoire,  les  pairs  et  les  repré- 
sentants de  Buonaparte  furent  chassés  :  la  maison 
du  roi  ne  fut  point  dissoute  ;  on  ne  prit  point  la 
cocarde  tricolore,  grâce  aux  nobles  sentiments  du 
noble  héritier  de  Henri  IV,  qui  déclara  qu'il  ai- 


1  J'ai  acheté  dans  les  rues  de  Paris  cet  acle  imprimé  pour 
le  peuple,  sur  papier  à  l'aigle,  avec  deux  ou  trois  phrases  qui 
ne  sont  pas  dans  le  Moniteur,  et  ou  il  est  dit  que  les  honnê- 
tes fiens ,  forces  de  s'éloigner,  doivent  garder  leurs  bonnes 
Intentions  pour  de  plus  heureux  jours. 
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meroit  mieux  retourner  h  Hartwel  ;  le  drapeau 
blanc  flotta  sur  les  Tuileries  ;  on  entra  paisiblement 
dans  Paris  ;  et ,  au  grand  ébabissement  des  dupes , 
jamais  le  roi  ne  fut  mieux  reçu ,  jamais  les  gardes 
du  corps  ne  furent  mieux  accueillis.  La  prétendue 
résistance  que  l'on  devoit  rencontrer  ne  se  montra 
nulle  part  ;  et  les  obstacles ,  qui  n'avoient  jamais 
existé ,  s'évanouirent. 

C'étoit  une  chose  curieuse  à  observer  que  l'air 
stupéfait  et  un  peu  honteux  qui  régna  sur  les  vi- 
sages pendant  quelque  temps  dans  les  sociétés  de 
Paris.  Chacun  vouloit  encore ,  pour  se  justifier, 
soutenir  que  le  choix  du  nouveau  ministre  étoit 
un  choix  indispensable;  mais  à  mesure  que  l'opi- 
nion de  la  province  et  de  l'Europe  se  faisoit  con- 
noitre  (  et  la  province  et  l'Europe  n'eurent  pas  un 
moment  d'illusion),  à  mesure  que  la  terreur  ces- 
soit  à  Paris ,  on  revenoit  au  bon  sens  :  on  ne 
tarda  pas  à  découvrir  l'impossibilité  absolue  de 
garder  en  entier  ce  ministère ,  qu'on  avoit  de- 
mandé à  la  couronne  avec  une  sorte  de  fureur. 
M'accusons  personne  :  il  étoit  tout  simple  que 
ceux  qui  s'étoient  crus  protégés  pendant  les  Cent- 
Jours  (et  qui  auroient  été  cruellement  détrom- 
pés si  la  bataille  de  Waterloo  eût  été  perdue 
par  les  alliés),  il  étoit  tout  simple,  dîs-je,  que 
ceux-là  fussent  sous  l'illusion  de  la  reconnois- 
sance.  Mais  puisqu'ils  ont  été  si  proptement  for- 
cés de  reconnoître  leur  erreur,  cela  leur  devroit 
donner  moins  d'assurance  dans  leurs  nouvelles 
assertions.  Quand  ils  excusent  aujourd'hui  toutes 
les  fautes  que  l'on  peut  faire ,  quand  ils  soutien- 
nent avec  la  même  conviction  que  sans  tel  ou  tel 
ministre  nous  serions  inévitablement  perdus, 
qu'ils  se  rappellent  leur  enthousiasme  pour  un 
autre  personnage ,  le  ton  tranchant  avec  lequel  ils 
aflirmoient  que  rien  ne  pouvoit  aller  sans  lui,  leurs 
grands  raisonnements ,  leur  colère  contre  les  pro- 
fanes qui  n'admiroient  pas ,  qui  osoient  douter  de 
l'infaillibilité  du  ministre  :  alors  ils  apprendront  à 
se  méfier  de  leur  propre  jugement,  et=seront  plus 
réservés  dans  la  distribution  de  leurs  anathèmes. 


CHAPITRE  IX. 


Division  du  second  ministère. 


Le  plan  général  ayant  avorté,  le  ministre  qui 
l'avoit  conçu,  s'il  eût  été  sage,  eût  donné  sa  dé- 
mission; car,  d'un  côté,  les  deux  impossibilités 
de  sa  position  naturelle  l'empèchoient,  comme  je 
l'ai  dit ,  d'entrer  dans  le  système  du  gouverne- 
ment légitime;  et,  de  l'autre ,  il  ne  pouvoit  plus 
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suivre  le  système  révolutionnaire,  puisque  celui- 
ci  venoit  de  manquer  par  la  base.  Si  cette  retraite 
avoit  eu  lieu,  le  ministère  amélioré  aurait  pu  se 
soutenir;  il  ne  se  seroit  pas  trouvé  engagé  dans 
la  fausse  position  qui  devint  la  cause  de  ses  faus- 
ses démarches  et  précipita  sa  chute. 

Le  président  du  conseil,  dégagé  du  tourbillon 
qui  ['avoit  d'abord  entraîné,  revenoit  à  des  idées 
plus  justes,  et  désiroit  administrer  dans  le  sens 
royaliste  et  constitutionnel.  A  cette  fin,  il  falloit 
une  Chambre  des  députés ,  et  cette  Chambre  fut 
convoquée.  Les  électeurs  adjoints,  les  présidents 
des  collèges  électoraux  furent  généralement  choi- 
sis parmi  les  hommes  attachés  à  la  royauté.  Mais 
précisément  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  dans  ces  me- 
sures tendoit  à  dissoudre  l'administration,  puis- 
que par  là  se  trouvoit  menacé  le  ministre  attaché 
à  la  révolution  :  ce  ministre ,  en  s'efforçant  même 
d'entrer  dans  la  Chambre  des  députés,  montrait 
de  son  côté  une  ignorance  complète  de  sa  posi- 
tion. 

Comment  un  homme  étoit-il  devenu  si  aveu- 
gle sur  son  intérêt  politique,  après  avoir  été  d'a- 
bord si  clairvoyant?  C'est  qu'ayant  été  arrêté  dans 
son  premier  plan ,  il  ne  pouvoit  plus  empêcher  la 
constitution  de  marcher,  ni  l'arbre  de  produire 
son  fruit  ;  c'est  qu'il  se  fit  peut-être  illusion  ;  qu'il 
pensa  que  la  Chambre  des  députés  entrerait  dans 
le  système  révolutionnaire.  Et  d'ailleurs,  vain  et 
mobile,  ce  ministre,  dont  le  nom  rappellera  éter- 
nellement nos  malheurs,  se  croit  seul  capable  de 
maîtriser  les  tempêtes,  parce  qu'il  a  l'expérience 
des  naufrages,  et  sa  légèreté  semble  être  en  raison 
inverse  de  la  gravité  des  affaires  qu'il  a  traitées. 

Lorsque  Cromwell  signa  la  sentence  de  mort 
de  Charles  Ier,  il  barbouilla  d'encre  le  visage  de 
Marten ,  autre  régicide  auquel  il  passoit  la  plume. 
C'est  une  prétention  des  grands  criminels  de  sup- 
porter gaiement  les  douleurs  de  la  conscience. 

CHAPITRE  X. 

Actes  du  second  ministère,  et  sa  chute. 

Les  actes  émanés  d'un  ministère  aussi  divisé 
ne  pouvoient  être  que  contradictoires;  quelques- 
uns  sont  excellents,  quelques  autres  sont  déplo- 
rables, et  laisseront  dans  nos  institutions  les  tra- 
ces les  plus  désastreuses.  La  justice  oblige  de 
reconnoître  que  si  les  ministres  actuels  se  sont 
trouvés  enveloppés  dans  des  difficultés  inextri- 
cables, la  plupart  de  ces  difficultés  sont  nées  des 
ordonnances  rendues  sous  leurs  prédécesseurs. 


Un  seul  exemple  suffira  pour  montrer  à  quel 
point  le  second  ministère  se  trompa  dans  les  cho- 
ses les  plus  importantes.  Au  moment  où  il  saisit 
les  rêues  de  l'État,  il  eût  dû  purger  le  sol  de  la 
France ,  traduire  devant  lestribunaux  les  grands 
criminels ,  comprendre  dans  une  autre  catégorie 
ceux  qui  dévoient  s'éloigner,  et  publier  une  am- 
nistie pleine  et  entière  pour  le  reste  :  ainsi  les  cou- 
pables eussent  été  punis,  lesfoibles,  rassurés.  Au 
lieu  de  prendre  une  mesure  si  clairement  indi- 
quée ,  on  laissa  planer  des  craintes  sur  la  tête  de 
tous  les  François.  Appelées,  longtemps  après  le 
délit,  à  prendre  connoissance  de  ce  délit,  les 
Chambres  ont  été  forcées  d'agiter  des  questions 
qui  remuent  trop  de  passions  et  réveillent  trop 
de  souvenirs.  Les  jugements  partiels  et  sans  ter- 
mes se  sont  prolongés  jusqu'au  moment  où  j'écris  ; 
et  comme  tel  prévenu  a  été  absous,  et  tel  autre 
condamné  en  apparence  pour  le  même  crime,  il 
en  est  résulté  que  l'indulgence  et  la  rigueur  ont 
eu  l'air  de  s'accuser  mutuellement  d'injustice. 

L'humeur  augmentoit  :  les  ministres  désunis 
commençoient  à  chercher  des  appuis  dans  les  opi- 
nions opposées  que  chaque  parti  du  ministère  au- 
rait voulu  voir  triompher.  L'affaire  du  Muséum 
accrut  le  mécontentement  public.  La  divulgation 
de  deux  fameux  rapports  déroula  tout  ce  plan  ré- 
volutionnaire que  j'ai  expliqué,  et  qu'on  essaya 
de  faire  adopter  avant  l'entrée  du  roi  à  Paris. 
Mais  ces  rapports  ne  pouvoient  plus  rien  changer 
à  l'état  des  choses;  le  temps  des  craintes  chimé- 
riques étoit  passé  :  les  rapports  n'étoient  plus  que 
l'expression  du  désespoir  d'une  cause  perdue  et 
d'une  ambition  trompée.  Du  reste,  médiocres  en 
tout,  ils  étoient  erronés  dans  les  faits,  vagues 
dans  les  vues ,  et  décousus  dans  les  moyens. 

Tant  de  contradictions,  de  tâtonnements,  de 
faux  systèmes,  hâtèrent  la  catastrophe  que  tout 
le  monde  prévoyoit.  La  session  alloit  s'ouvrir  : 
l'ombre  des  Chambres  suffit  pour  faire  disparaî- 
tre un  ministère  trop  exposé  à  la  franchise  de  la 
tribune.  Quand  les  ministres  furent  tombés,  on 
en  trouva  d'autres,  bien  qu'on  eût  assuré  qu'il  n'y 
en  avoit  plus. 

CHAPITRE  XL 

Du  troisième  ministère.  Ses  actes.  Projets  de  loi. 

Les  nouveaux  ministres  entrèrent  en  pouvoir 
au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  session.  Les 
projets  de  loi  qu'ils  présentèrent  à  la  Chambre  des 
députés  étoient  urgents  et  nécessaires  :  ils  furent 
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tous  adoptés,  quoique  avec  des  améliorations  con- 
sidérables. 

Ainsi,  cette  Chambre  dont  le  ministère  ne  tarda 
pas  à  faire  de  si  grandes  plaintes,  n'a  jamais  com- 
mis une  faute  ni  contre  le  roi,  qu'elle  aime  avec 
idolâtrie,  ni  contre  le  peuple,  dont  elle  devoit  dé- 
fendre les  droits.  Par  les  lois  sur  la  suspension  de 
la  liberté  individuelle,  sur  les  cris  séditieux,  sur 
les  cours  prévôtales,  sur  l'amnistie,  elle  s'est  em- 
pressée d'armer  la  couronne  de  tous  les  pouvoirs, 
en  amendant  le  projet  de  loi  d'élections  ;  et  en  fai- 
sant, contre  ses  propres  intérêtscomme  Chambre, 
un  meilleur  budget,  elle  a  maintenu  les  intérêts 
du  peuple. 

Si  le  ministère  avoit  consenti ,  pour  son  repos 
comme  pour  celui  de  la  France ,  à  suivre  le  prin- 
cipe constitutionnel ,  à  marcher  avec  la  majorité, 
jamais  travaux  politiques  plus  importants  et  plus 
brillants  à  la  fois  n'auroient  consolé  un  peuple 
après  tant  de  folies  et  d'erreurs. 

Les  projets  de  loi  des  ministres  furent  de  grands 
actes  d'administration:  mieux  dirigés,  ils  auroient 
passé  sans  difficulté. 

Les  propositions  des  Chambres  ■  furent  de  leur 
côté  matière  a  grandes  lois;  accueillies  par  le  mi- 
nistère, elles  se-fussent  perfectionnées. 

De  faux  systèmes  dérangèrent  tout;  et  ce  qui 
devoit  être  un  point  d'union  devint  un  champ  de 
bataille. 

Entrons  donc  dans  l'examen  de  ces  systèmes 
qui  ont  déjà  perdu  la  France  au  20  mars,  qui 
nous  font  et  nous  feront  encore  taut  de  mal. 

CHAPITRE  XII. 

Quels  hommes  ont  embrassé  les  systèmes  que  l'on  va 
combattre  ,  et  s'il  importe  de  les  distinguer. 

Il  y  a  des  administrateurs  qui  ont  embrassé  les 
systèmes  en  vigueurdepuislarestauration,  voyant 
très-bien  le  but  caché,  désirant  très-vivement  la 
conséquence  de  ces  systèmes. 

Il  y  a  des  hommes  d'État  qui  y  sont  tombés 
faute  de  lumières  et  dejugement  ;  d'autres  s'y  sont 
précipités  en  haine  de  tels  ou  tels  hommes;  d'au- 
tres y  tiennent  par  orgueil,  passion,  caractère, 
entêtement,  humeur. 

Il  est  clair  que  ces  systèmes  ont  leurs  dupes  et 

1  J'élois  entré  dans  de  longs  détails  relatifs  aux  proposi- 
tions des  Chambres  et  aux  projets  des  ministres;  niais  je  les 
ai  supprimés  depuis  la  publication  de  V Histoire  de  la  Ses- 
sion de  1815,  par  M.  Fiétéb.  Cet  important  sujet  est  supé- 
rieurement traité  dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage.  Je 
ne  pourrois  rien  y  ajouter. 
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leurs  fripons,  comme  toute  opinion  dans  ce  monde  ; 
mais  puisque  dupes  et  fripons  nous  conduisent 
également  à  l'abîme,  peu  nous  importe  les  motifs 
divers  qui  les  ont  déterminés  à  suivre  le  même, 
chemin. 

Fairfax  s'étoit  laissé  entraîner  par  la  faction 
parlementaire;  il  s'aperçut  trop  tard  qu'il  avoit 
été  trompé.  Il  voulut  trop  tard  arracher  le  roi  à 
ses  bourreaux.  Le  jour  de  l'exécution  de  Charles 
Irr,  il  se  mit  en  prière  avec  Harrison  pour  de- 
mander des  conseils  à  Dieu.  Harrison  savoit  que 
le  coup  alloit  être  porté;  il  prolongeoit  exprès  la 
fatale  oraison ,  afin  d  oter  au  général  le  temps  de 
sauver  le  monarque.  On  apporte  la  nouvelle  : 
«  Le  ciel  l'a  voulu!  »  s'écrie  Harrison  en  se  le- 
vant. Fairfax  fut  consterné,  mais  le  roi  etoit 
mort. 

Sans  donc  nous  occuper  des  hommes ,  ne  par- 
lons que  des  systèmes.  Si  je  parviens  à  en  prou- 
ver la  fausseté,  à  montrer  l'écueil  aux  pilotes 
chargés  de  nous  conduire ,  je  croirai  avoir  rendu 
un  grand  service  à  la  France  ;  convaincu ,  comme 
je  le  suis,  que  si  l'on  continue  à  suivre  la  route 
ou  nous  sommes  engagés,  on  mènera  la  monar- 
chie légitime  au  naufrage. 

CHAPITRE  XIII. 

Système  capital ,  fondement  de  tous  les  autres  systèmes 
suivis  par  l'administration. 

Le  grand  système  d'après  lequel  on  adminis- 
tre depuis  la  restauration ,  le  système  qui  est  la 
base  de  tous  les  autres,  celui  d'où  sont  nées  ces 
hérésies  :  //  n'y  a  point  de  royalistes  en  France  ; 
la  Chambre  des  députes  n'est  point  dans  le  sens 
de  ropinioyi  générale;  il  ne  faut  point  suivre 
la  majorité  de  cette  Chambre;  il  ne  faut  point 
d'épurations;  les  royalistes  sont  incapables; 
etc.  etc.;  ce  système,  qu'on  ne  peut  soutenir 
qu'en  niant  l'évidence  des  faits ,  qu'en  calomniant 
les  choses  et  les  hommes,  qu'en  renonçant  aux 
lumières  du  bon  sens,  qu'en  abandonnant  un 
chemin  droit  et  sûr,  pour  prendre  une  voie  tor- 
tueuse et  remplie  de  précipices;  ce  système  enfin 
est  celui-ci  :  Il  faut  gouverner  la  Fraxce 

DANS  LE  SENS  DES  INTERETS  REVOLUTIONNAI- 
RES. 

Cette  phrase,  bien  digne  des  révolutionnaires 
par  sa  barbarie,  renferme  l'instruction  entière 
d'un  ministre.  Tout  homme  qui  ne  la  comprend 
pas  est  déclaré  incapable  de  s'élever  à  la  hauteur 
de  l'administration.  Il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on 
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daigne  lui  expliquer  les  secrets  des  têtes  fortes 
des  esprits  positifs  et  des  génies  spéciaux  ». 

CHAPITRE  XIV. 


Qu'avec  ce  système  od  explique  toute  la  marche 
de  L'administration. 

Servez-vous  de  ce  système  comme  d'un  fil ,  et 
vous  pénétrerez  dans  tous  les  replis  de  l'adminis- 
tration 5  vous  découvrirez  la  raison  de  ce  qui  vous 
a  paru  le  plus  inconcevable;  vous  trouverez  la 
cause  efficiente  des  déterminations  ministérielles  : 
je  le  prouve. 

Il  n'y  a  que  deux  espèces  d'hommes  qui  peuveut 
gouverner  dans  le  sens  des  intérêts  révolution- 
naires :  ceux  qui  sont  eux-mêmes  engagés  forte- 
ment dans  ces  intérêts;  ceux  qui,  sans  les  par- 
tager, sont  néanmoins  convaincus  que  la  majorité 
de  la  France  est  révolutionnaire. 

Que  les  premiers  administrent  au  profit  de  la 
révolution ,  cela  est  tout  naturel  ;  que  les  seconds , 
par  d'autres  motifs,  s'attachent  au  même  système, 
c'est  tout  naturel  encore  ;  car  étant  faussement 
persuadés ,  mais  enfin  étant  persuadés ,  que  toute 
résistance  à  l'ordre  de  choses  révolutionnaire  est 
inutile  ;  que  cette  résistance  amèneroit  des  crises 
et  des  bouleversements,  ils  doivent  gouverner 
sulon  l'opinion  qu'ils  croient  dominante  et  insur- 
montable. 

Cela  posé ,  il  faut  favoriser  de  toutes  parts  les 
hommes  et  les  choses  de  la  révolution,  parce 
qu'on  les  regarde  comme  seuls  puissants,  seuls  à 
craindre;  tandis  que,  par  une  conséquence  con- 
traire ,  on  doit  écarter  les  hommes  et  les  choses 
qui  ne  tiennent  pas  à  cette  révolution,  parce  qu'ils 
ne  sont  ni  puissants  ni  à  craindre. 

Or,  n'est-ce  pas  ce  qu'on  a  toujours  fait  depuis 
îa  restauration?  Partez  donc  du  système  des  in- 
térêts révolutionnaires ,  et  toute  l'administration 
est  expliquée. 

Cette  administration  a-t-elle  sauvé,  a-t-elle 
perdu ,  perdra-t-elle  la  France?  Voilà  la  question. 

Si  elle  sauve  la  France,  le  système  est  vrai  :  il 
faut  le  suivre. 

Si  elle  a  déjà  perdu ,  si  elle  doit  perdre  encore 
la  France ,  le  système  est  faux  :  qu'on  se  hâte  de 
l'abandonner. 

Et  moi  je.  soutiens  que  le  système  des  intérêts 
révolutionnaires  nous  a  précipites,  et  nous  préci- 
pitera encore  dans  un  abîme  d'où  nous  ne  sorti- 
rons plus. 

1  Jargon  d'une  petite  coterie  politique  bien  connue  à  Paris. 
Cette  note  est  pour  la  province  et  pour  l'étranger. 


Je  dis  qu'il  est  inconcevable  que  des  minis- 
tres attachés  à  la  couronne  retombent  dans  les 
fautes  qui  ont  produit  la  leçon  du  20  mars. 

Je  dis  que  je  ne  saurois  comprendre  comment 
ces  ministres  sacrifient  la  France  pour  gagner  des 
gens  qu'on  ne  gagnera  jamais;  comment  ils  en 
sont  encore  à  ce  pitoyable  système  de  fusion  et 
d'amalgame  que  Buonaparte  lui-même  n'a  pu  exé- 
cuter avec  un  bras  de  fer  et  six  cent  mille  hom- 
mes; comment  ils  croient  avoir  trouvé  un  moyen 
de  salut ,  quand  ils  n'emploient  qu'un  moyen  de 
destruction. 

Je  ferai  toucher  au  doigt  et  à  l'œil  les  conséquen- 
ces terribles  du  système  des  intérêts  révolution- 
naires ,  pris  pour  base  de  l'administration  ;  mais  il 
faut  d'abord  l'attaquer  dans  son  principe,  ainsi  que 
les  autres  systèmes  dérivés  de  ce  système  capital. 

CHAPITRE  XV. 

Erreur  de  ceux  qui  soutiennent  le  système  des  intérêts 
révolutionnaires. 

Voici  l'erreur  de  ceux  qui  veulent  gouverner  de 
bonne  foi  dans  le  sens  des  intérêts  révolutionnai- 
res :  ils  confondent  les  intérêts  matériels  révolu- 
tionnaires et  les  intérêts  moraux  de  la  même 
espèce.  Protégez  les  premiers  ;  poursuivez,  détrui- 
sez ,  anéantissez  les  seconds. 

J'entends  par  les  intérêts  matériels  révolu- 
tionnaires ,  la  possession  des  biens  nationaux  ,  les 
droits  politiques  développés  par  la  révolution,  et 
consacrés  par  la  Charte. 

J'entends  par  les  intérêts  moraux,  ou  plutôt 
immoraux  de  la  révolution ,  l'établissement  des 
doctrines  antireligieuses  et  antisociales,  la  doc- 
trine du  gouvernement  de  fait,  en  un  mot ,  tout 
ce  qui  tend  à  ériger  en  dogme ,  à  faire  regarder 
comme  indifférents,  ou  même  comme  légitimes, 
le  manque  de  foi,  le  vol  et  l'injustice. 

CHAPITRE  XVI. 

Ce  qu'il  faut  faire  en  admettant  la  distinction  notée 
au  précédent  chapitre. 

Ainsi,  punissez  quiconque  se  porteroit  à  des 
voies  de  fait  contre  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux; veillez  à  la  conservation  de  tous  les  avan- 
tages que  la  constitution  accorde  aux  diverses 
classes  de  citoyens  :  cette  part  faite  aux  intérêts 
révolutionnaires,  c'est  une  erreur  déplorable  au- 
tant qu'odieuse  de  se  croire  obligé  de  soutenir 
toutes  les  opinions  impies  et  sacrilèges  nées  de  la 
fange  de  la  révolution  :  c'est  prendre  pour  des  in- 
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térêls  réels  des  principes  destructeurs  de  toute 
société  humaine. 

CHAPITRE  XVII. 

Exemple  à  l'appui  de  ce  qu'on  vient  de  dire. 

Faut-il ,  par  exemple ,  parce  qu'on  a  vendu  des 
biens  qui  ne  nous  appartenoient  pas ,  que  la  Charte 
a  reconnu  cette  vente  (pour  ne  pas  amener  de 
nouveaux  troubles) ,  faut-il  déclarer  qu'il  est  légal 
de  garder  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  aliénés? 
Lue  injustice  commise  devient-elle  un  droit  pour 
commettre  une  autre  injustice?  Craindrait- on , 
en  rendant  ce  qui  reste  des  domaines  de  l'Église, 
d'avouer  qu'on  a  eu  tort  de  vendre  ce  qui  ne  reste 
plus ,  et  ce  qu'on  ne  redemande  pas?  Cet  aveu  ne 
doit-il  jamais  être  fait? 

Singulière  doctrine  de  ces  hommes  qui  préten- 
dent aimer  la  liberté!  Ne  dirait-on  pas  que  les 
droits  consacrés  par  la  Charte  n'ont  été  établis 
qu'au  profit  de  ceux  qui  ont  tout ,  contre  ceux  qui 
n'ont  rien?  L'inviolabilité  des  propriétés,  que 
l'on  invoque  pour  la  France  nouvelle,  n'existe 
point  pour  l'ancienne  France  :  la  peine  de  la  con- 
fiscation n'est  plus  connue  pour  crime  de  lèse- 
majesté  ;  mais  elle  continue  de  l'être  pour  crime 
de  fidélité. 

Malheur  à  la  nation  dont  la  loi ,  comme  la  règle 
de  plomb  de  certains  architectes  de  la  Grèce,  se 
ploie  pour  s'appliquer  à  différentes  formes!  Mal- 
heur au  juge  qui  a  deux  poids  et  deux  mesures! 
Malheur  au  citoyen  réclamant  pour  lui  la  justice 
qu'il  dénie  à  son  voisin!  Sa  prospérité  sera  pas- 
sagère ;  il  sera  frappé  de  cette  même  adversité 
qui  ne  le  touche  pas  en  autrui. 

Au  temps  de  Philippe  de  Valois,  il  y  eut  une 
peste  :  durant  la  mortalité ,  il  advint  que  deux  re- 
ligieux de  Saint-Denis  chevauchoient  à  travers 
champs; ils  arrivèrent  à  un  village  où  ils  trouvè- 
rent les  hommes  et  les  femmes  dansant  au  son 
des  tambourins  et  des  cornemuses.  Ils  en  deman- 
dèrent la  raison  :  les  paysans  répondirent  qu'ils 
•\  ovoient  tous  les  jours  mourir  leurs  voisins,  mais 
que  la  contagion  n'étant  pas  entrée  dans  leur 
a  i  liage,  ils  avoient  bonne  espérance,  et  se  tenoient 
m  joie.  Les  deux  religieux  continuèrent  leur 
route.  Quelque  temps  après,  ils  repassèrent  par 
le  même  village  :  ils  n'y  rencontrèrent  que  peu 
d'habitants,  et  ces  habitants  avoient  l'air  abattu 
et  le  visage  triste..  Les  religieux  s'enquirent  où 
étaient  les  hommes  et  les  femmes  qui  menoient 
naguère  une  si  gronde  fête  :  *  Beaux  seigneurs. 


«répondirent  les  paysans,  le  courroux  du  ciel 
«  est  descendu  sur  nous  *.  » 

CHAPITRE  XVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Poursuivez ,  et  voyez  où  vous  arrivez  avec  le 
système  que  j'attaque. 

On  doit  s'opposer  au  rétablissement  de  la  reli- 
gion, parce  que  les  intérêts  révolutionnaires  sont 
contraires  à  la  religion. 

On  ne  doit  jamais  faire  aucune  proposition , 
présenter  aucun  projet  de  loi,  tendant  à  rétablir 
les  institutions  morales  et  chrétiennes  ;  parce  que 
les  rétablir  c'est  menacer  la  révolution;  c'est  en 
outre  supposer  que  ces  institutions  ont  été  ren- 
versées ,  par  conséquent  faire  un  reproche  indi- 
rect à  la  révolution  qui  les  a  détruites.  N'ai-je 
pas  entendu  blâmer  comme  impolitiques  les  hon- 
neurs funèbres  rendus  à  Louis  XVI ,  a  Marie- 
Antoinette  ,  au  jeune  roi  Louis  XVII ,  à  madame 
Elisabeth?  Si  c'est  comme  cela  qu'on  sauve  la 
monarchie,  je  suis  étrangement  trompé. 

Si  des  choses  on  passe  aux  hommes,  on  trou- 
vera qu'il  ne  faut  rien  faire  pour  ceux  qui  ont 
combattu  la  révolution,  de  peur  d'alarmer  les 
intérêts  révolutionnaires;  qu'il  faut  combler  au 
contraire  les  amis  de  la  révolution  pour  les  ga-: 
gner  et  se  les  attacher.  Je  présenterai  les  détails 
du  tableau  quand  je  peindrai  l'état  actuel  de  la 
France. 

Enfin ,  tous  ces  discours  où  l'on  retrouve  les 
mots  d'honneur,  de  religion,  de  royalisme,  sont 
des  discours  de  factieux  :  parler  ainsi ,  c'est  bles- 
ser les  intérêts  révolutionnaires. 

Avant  la  révolution ,  les  prédicateurs,  effrayés 
par  l'esprit  du  siècle,  n'osoient  presque  plus 
nommer  Jésus-Christ  :  ils  tâchoient,  par  des  pé- 
riphrases, de  faire  entendre  de  qui  ils  vouloient 
parler. 

Aujourd'hui,  à  cause  des  intérêts  moraux  ré- 
volutionnaires,  évitez  toutes  les  paroles  qui 
pourraient  blesser  des  oreilles  délicates;  restitu- 
tion, par  exemple,  est  un  mot  si  affreux ,  qu'on 
doit  le  bannir,  lui  et  ses  dérivés ,  de  la  langue 
francoise.  Il  y  a  de  bonnes  gens  qui  consentiraient 
presque  à  la  dotation  de  l'autel,  à  condition  qu'on 
donnât,  mais  non  pas  qu'on  rendit  au  clergé  ce 
qui  reste  des  biens  de  l'Église  ;  car,  comme  ils  le 
disent  très-sensément,  il  faut  maintenir  le  prin- 
cipe! 

1  Chronique  jfe  France. 
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Si  cela  continue ,  grâce  aux  intérêts  révolution-  I  Elle  ne  vouloit  rien  de  tout  cela  :  mais  elle  étoit 


naires ,  dans  peu  d'années  il  y  aura  une  foule  de 
mots  que  Ton  n'entendra  plus ,  et  l'on  sera  obligé 
de  les  expliquer  dans  les  nouveaux  dictionnaires. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  le  système  des  intérêts  révolutionnaires,  pris  à  la  fois 
dans  le  sens  physique  et  moral,  mène  a  cet  autre  système, 
savoir  :  qu'il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France. 

Gouverner  dans  le  sens  des  intérêts  révolution- 
naires ,  sous  le  rapport  moral ,  est  un  système  si 
directement  opposé  aux  principes  du  gouverne- 
ment légitime,  il  paroit  si  insensé  de  caresser 
toujours  ses  ennemis ,  et  de  repousser  toujours 
ses  amis ,  qu'il  a  bien  fallu  s'appuyer  sur  quelque 
raison  décisive. 

Qu'a-t-on  alors  imaginé?  On  a  dit  :  Il  n'y  a 
point  de  royalistes  en  France!  C'est  justifier  une 
erreur  par  un  erreur. 

«Combien  êtes -vous?  s'écrioit  un  jour  un 
homme  spécial  :  deux  royalistes  contre  cent  ré- 
volutionnaires; subissez  donc  votre  sort!  Vœ  vi- 
ciis!  Un  gouvernement  ne  connoît  que  la  majo- 
rité ,  et  n'administre  que  pour  elle.  Des  faits  et 
non  des  mots  :  comptons.  » 

Eh  bien  !  comptons. 

Vous  dites  donc  qu'il  y  a  deux  royalistes  con- 
tre cent  personnes  attachées  aux  principes  de  la 
révolution,  ou,  pour  me  servir  de  votre  phrase 
habituelle ,  vous  dites  qu'il  n'y  a  point  de  roya- 
listes en  France.  Vous  en  concluez  qu'il  faut  gou- 
verner dans  le  seus  des  intérêts  révolutionnaires 
non-seulement  matériels ,  mais  encore  moraux  , 
sans  avoir  égard  à  la  distinction  que  je  prétends 
établir. 

Je  tirerois  de  ce  fait ,  s'il  étoit  véritable ,  une 
conséquence  tout  opposée;  mais  je  commence  par 
le  nier. 

CHAPITRE  XX. 

Que  les  royalistes  sont  en  majorité  en  France. 

Loin  que  les  royalistes  soient  en  minorité  eu 
France ,  ils  sont  en  majorité. 

S'ils  étoient  en  majorité ,  répond-on  ,  la  révolu- 
tion n'eût  pas  eu  lieu. 

Et  depuis  quand,  dans  les  révolutions  des  peu- 
ples ,  la  majorité  a-t-elle  fait  la  loi  ?  L'expérience 
n'a-t-elle  pas  prouvé  que  c'est  le  plus  souvent  la 
minorité  qui  l'emporte?  La  nation  vouloit-elle  le 
meurtre  de  Louis  XVI?  vouloit-elle  la  Convention 
et  ses  crimes?  vouloit-elle  le  Directoire  et  ses  bas- 
sesses ?  vouloit-elle  Ruonaparte  et  sa  conscription  ? 


contenue  par  une  minorité  active  et  armée.  Doit- 
on  inférer  que  parce  que  la  majorité  se  tait ,  ses 
intérêts  n'existent  pas  dans  un  pays  ?  Dans  ce  cas, 
il  faudrait  presque  toujours  conclure ,  contre  l'op- 
primé ,  en  faveur  de  l'oppresseur. 

Mais  délivrez  du  joug  cette  majorité ,  et  vous 
verrez  ce  qu'elle  dira.  L'exemple  en  est  récent  et 
sous  vos  yeux.  Des  collèges  électoraux,  formés 
par  Ruonaparte ,  sont  appelés  à  des  élections  sous 
le  roi  :  que  feront-ils?  Entraînés  par  l'opinion  po- 
pulaire, et  puisant,  pour  ainsi  dire,  eux-mêmes 
dans  cette  opinion,  ils  nomment  pour  députés  les 
plus  déterminés  royalistes.  Je  dirai  plus  :il  a  fallu 
toute  la  puissance  ministérielle  d'alors  pour  par- 
venir à  faire  élire  certains  chefs  que  l'esprit  public 
repoussoit.  Loin  qu'on  veuille  encore  des  révo- 
lutionnaires ,  on  en  est  las  :  le  torrent  de  l'opinion 
coule  aujourd'hui  dans  un  sens  tout  à  fait  opposé 
aux  idées  qui  ont  amené  le  bouleversement  de  la 
France. 

Renfermons-nous  dans  les  faits.  Que  chacun 
se  rappelle  les  départements ,  les  villes ,  les  vil» 
lages,  les  hameaux  où  il  peut  avoir  des  relations, 
des  intérêts  de  famille  ou  d'amitié.  Dans  tous  ces 
lieux,  il  lui  sera  facile  de  compter  le  très-petit 
nombre  d'hommes  connus  par  leurs  principes  ré- 
volutionnaires. Y  en  a-t-il  un  millier  par  dépar- 
tement, une  centaine  par  ville ,  une  douzaine  par 
village,  bourg  et  hameau?  C'est  beaucoup;  et 
vous  ne  les  trouveriez  pas. 

Ceux  qui  n'ont  parcouru  que  nos  provinces  les 
plus  dévastées  par  deux  invasions  consécutives  t 
qui  n'ont  suivi  que  la  route  militaire,  ravagée 
par  douze  cent  mille  étrangers;  ceux  là  ont  vu 
des  paysans  au  milieu  de  leurs  moissons  détrui- 
tes, de  leurs  chaumières  en  cendres.  Seroit-il 
juste  de  conclure  que  des  propos  arrachés  à  l'im- 
patience de  la  misère  sont  la  manifestation  d'une 
opinion  nationale?  Et  comment  se  fait-il  que  ces 
provinces  dépouillées  aient  nommé  des  députés 
tout  aussi  royalistes  que  ceux  du  reste  de  la 
France?  Ignore-t-on  même  que  les  départements 
du  Nord  sont  remarquables  par  l'ardeur  de  leur 
royalisme?  Voyagez  à  l'Ouest  et  au  Midi,  et  vous 
serez  frappé  de  la  vivacité  de  cette  opinion,  qui 
est  portée  jusqu'à  l'enthousiasme.  Voilà  des  faits 
et  des  calculs. 


MELANGES 


CHAPITRE  XXI. 


Ce  qui  a  pu  tromper  les  ministres  sur  la  véritable  opinion 
de  la  France. 

L'illusion  du  ministère  sur  la  véritable  opinion 
de  la  France  tient  encore  à  une  autre  cause.  Il 
prend  pour  une  chose  existante  hors  de  lui  une 
chose  inhérente  à  lui-même  ;  et  il  s'émerveille  de 
découvrir  ce  qui  est  le  résultat  forcé  de  la  posi- 
tion où  il  a  placé  l'ordre  politique. 

Le  ministère  ne  voit  pas  que,  sur  la  question 
de  l'opinion  générale,  il  n'a  pour  guide  et  pour 
témoin  qu'une  opinion  intéressée.  La  plupart  des 
places  étoient  et  sont  encore  entre  les  mains  des 
partisans  de  la  révolution  ou  de  Buonaparte.  Les 
ministres  ne  correspondent  qu'avec  les  hommes 
en  place  ;  ils  leur  demandent  des  renseignements 
sur  l'opinion  de  la  France.  Ces  hommes  tout  na- 
turellement ne  manquent  pas  de  répondre  que 
les  administrés  pensent  comme  eux  ,  hors  une  pe- 
tite poignée  de  chouans  et  de  Vendéens.  Comp- 
tez l'armée  des  douaniers,  des  employés  de  toutes 
les  sortes,  des  commis  de  toutes  les  espèces,  et 
vous  reconnoîtrez  que  l'administration ,  dans  sa 
presque  totalité ,  tient  aux  intérêts  révolution- 
naires. Or,  si  le  gouvernement  voit  l'opinion  de 
la  France  dans  les  administrateurs ,  et  non  dans 
les  administrés,  il  en  résulte  qu'il  doit  croire, 
contre  la  vérité  évidente,  qu'il  y  a  très-peu  de 
royalistes  en  France;  et,  comme  ce  sont  des  ad- 
ministrateurs qui  parlent,  qui  écrivent,  qui  dis- 
posent des  journaux  et  de  la  voix  de  la  renom- 
mée; comme,  enfin ,  ce  sont  eux  qui  forment  les 
autorités  puhliques,  il  est  clair  qu'il  y  a  de  quoi 
prendre  là  des  idées  fausses  sur  la  France ,  de 
quoi  se  tromper  soi-même ,  et  tromper  l'Europe. 

CHAPITRE  XXII. 

Objection  réfutée. 

Un  homme  d'esprit ,  consulté  sur  l'opinion  de 
la  France ,  après  avoir  dit  que  les  royalistes  sont 
les  meilleures  gens  du  monde,  qu'ils  sont  pleins 
de  zèle  et  de  dévouement  (précaution  oratoire  à 
l'usage  de  tous  ceux  qui  veulent  leur  nuire) , 
ajoutoit  :  Mais  ces  honnêtes  gens  sont  en  si  petit 
nombre,  ils  sont  si  peu  de  chose  comme  parti, 
qu'ils  n'ont  pas  pu,  le  20  mars,  sauver  le  roi  à 
Paris,  ni  défendre  Madame  à  Bordeaux. 

Hé!  grand  Dieu  !  quels  sont  donc  ceux  qui  em- 
ploient de  tels  raisonnements  pour  prouver  la 
minorité  des  royalistes?  Ne  seroient-ce  point  des 
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hommes  qui  chercheroient  une  excuse  à  des  évé- 
nements qui  les  condamnent?  Ne  seroient-ce 
point  des  administrateurs  auteurs  et  fauteurs  du 
merveilleux  système  qu'il  faut  gouverner  dans 
les  intérêts  révolutionnaires,  par  conséquent  ne 
placer  que  des  amis  de  Buonaparte ,  que  des  élè- 
ves de  la  révolution? 

Quoi!  c'est  vous  qui  refusiez  de  croire  à  tout 
ce  qu'on  vous  dénonçoit;  qui  traitiez  d'alarmistes 
ceux  qui  osoient  vous  parler  des  dangers  de  la 
France;  qui  n'ouvriez  pas  même  les  lettres  qu'on 
vous  écrivoit  des  départements  ;  qui  n'avez  pas 
pu  garder  un  bras  de  mer  avec  toute  la  flotte  de 
Toulon;  qui  vous  êtes  montrés  si  pusillanimes 
au  moment  du  danger,  si  incapable  de  prendre  un 
parti ,  de  suivre  un  plan ,  de  concevoir  une  idée; 
qui  n'avez  su  que  vous  cacher  en  laissant  35 
millions  comptant  à  l'usurpateur,  tant  il  voussem- 
bloit  difficile  de  trouver  quelques  chariots  !  c'est 
vous  qui  reprochez  aux  royalistes  écartés,  dé- 
sarmés par  vous,  de  n'avoir  pas  pu  sauver  le  roi  ! 
Ah!  qu'il  vaudroit  mieux  garder  le  silence  que 
de  vous  exposer  à  vous  faire  dire  que  tous  les 
torts  viennent  de  vous,  de  vos  funestes  systè- 
mes! Si  vous  n'aviez  pas  mis  des  révolutionnai- 
res dans  toutes  les  places ,  si  vous  n'aviez  pas 
éloigné  les  royalistes  de  tous  les  postes,  l'usur- 
pateur n'auroit  pas  réussi.  Ce  sont  vos  préfets 
révolutionnaires,  vos  commandants  buonapar- 
tistes  qui  ont  ouvert  la  France  à  leur  maître.  Xe 
lui  aviez-vous  pas  ingénieusement  envoyé  des 
maréchaux  de  logis  dans  tout  le  Midi ,  en  semant 
sur  son  chemin  ses  créatures?  Il  avoit  raison  de 
dire  que  ses  aigles  voleroient  de  clocher  en  clo- 
cher :  il  alloit  de  préfecture  en  préfecture  cou- 
cher chaque  soir,  grâce  à  vos  soins,  chez  un  de 
ses  amis.  Et  vous  osez  vous  en  prendre  aux  roya- 
listes! Qui  ne  sait  que  dans  tout  pays  ce  sont 
les  autorités  civiles  et  militaires  qui  font  tout, 
parce  qu'elles  disposent  de  tout;  que  la  foule 
désarmée  ne  peut  rien?  Où  l'usurpateur  a-t-il 
rencontré  quelque  résistance ,  si  ce  n'est  là  même 
où,  par  hasard,  il  s'est  rencontré  des  hommes 
qui  n'étoient  pas  dans  les  intérêts  révolution- 
naires? Vos  agents,  ces  habiles  que  vous  aviez 
comblés  de  faveurs  pour  les  attacher  à  la  cou- 
ronne, arrètoient  les  royalistes,  empèchoient  les 
Marseillois  de  sortir  de  Marseille.  Vous  sied-il 
bien  de  mettre  sur  le  compte  de  la  prétendue  ' 
foiblesse  des  sujets  fidèles  ce  qui  n'est  que  le 
fruit  de  la  pauvreté  de  vos  conceptions?  Abau- 
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donnez  un  moyen  de  défense  aussi  maladroit 
qu'imprudent ,  puisqu'au  lieu  de  prouver  la  bonté 
de  votre  système  il  en  démontre,  le  vice. 

CHAPITRE  XXIII. 

Que  s'il  n'y  a  pas  de  royalistes  en  France,  il  faut  en  faire. 

Après  avoir  nié  la  majeure ,  je  change  d'argu- 
ment, et  j'accorde  aux  adversaires  tout  ce  qu'ils 
voudront.  Je  dis  alors  :  Fùt-il  vrai  qu'il  n'y  eût 
pas  de  royalistes  en  France ,  le  devoir  du  minis- 
tère seroit  d'en  faire  ;  loin  de  gouverner  dans  le 
sens  de  la  révolution,  de  fortifier  les  principes 
révolutionnaires  essentiellement  républicains,  il 
seroit  coupable  de  ne  pas  employer  tous  ses  ef- 
forts pour  amener  le  triomphe  des  opinions  mo- 
narchiques. 

Ainsi,  trouvant  sous  sa  main,  par  miracle, 
une  Chambre  de  députés  purement  royalistes, 
le  ministère  devroit  s'en  servir  pour  changer  la 
mauvaise  opinion  qu'il  supposoit  exister  dans  la 
majorité  de  la  France.  Et  qu'il  ne  soutienne  pas 
que  ce  changement  eût  été  impossible  :  les  moyens 
d'un  gouvernement  sont  toujours  immenses.  C'est 
bien  après  avoir  été  témoin  de  toutes  les  varia- 
tions que  la  révolution  a  produites,  de  tous  les 
rôles  que  la  plupart  des  hommes  ont  joués ,  de 
tous  ces  serments  prêtés  à  la  république ,  à  la 
tyrannie,  à  la  royauté,  au  gouvernement  de 
droit,  au  gouvernement  de  fait,  que  l'on  peut 
désespérer  de  ramener  à  la  légitimité  des  carac- 
tères si  flexibles  !  Et  si ,  au  lieu  de  supposer  la 
majorité  révolutionnaire,  je  la  suppose  seulement 
indifférente  et  passive,  quelle  facilité  de  plus 
pour  la  faire  pencher  vers  les  principes  de  la  re- 
ligion et  de  la  royauté!  C'est  donc  par  goût  et 
par  choix  que  vous  la  déterminez  à  tomber  du 
côté  de  la  révolution?  Vous  avez  dit  à  la  tribune 
qu'un  ministre  doit  diriger  l'opinion;  eh  bien! 
je  vous  prends  par  vos  paroles;  faites  des  roya- 
listes, ou  je  vous  accuse  de  n'être  pas  royalistes 
vous-mêmes. 

CHAPITRE  XXIV. 

Système  sur  la  Chambre  actuelle  dus  députés. 

Ce  qui  embarrasse  le  plus  les  partisans  des 
intérêts  révolutionnaires ,  lorsqu'ils  soutiennent 
qu'il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France,  c'est  la 
composition  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  système  des  intérêts  révolutionnaires  amène 
lesystèmedelaminoritédes  royalistes  en  France  ; 
ce  second  système  produit  nécessairement  celui-ci, 
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savoir,  que  la  Chambre  actuelle  des  députés  n'a 
point  été  élue  dans  le  sens  de  l'opinion  générale. 
C'est  de  ce  quatrième  système  qu'est  née  l'absur- 
dité inconstitutionnelle  d'après  laquelle  on  pré- 
tend que  le  ministère  n'a  pas  besoin  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Le  mal  engendre  le  mal. 

Voici  comment  on  raisonne  pour  détruire  l'ob- 
jection tirée  du  royalisme  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

«  L'opinion  de  la  mojorité  de  la  Chambre  des 
députés  ne  représente  point ,  dit-on ,  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  France.  Cette  Chambre,  élue  par 
surprise,  fut  convoquée  au  milieu  d'une  invasion. 
Dans  le  trouble  et  la  confusion ,  les  collèges  élec- 
toraux se  sont  hâtés  de  nommer  des  royalistes, 
croyant  que  ceux-ci  alloient  être  tout-puissants, 
quoique  l'opinion  de  ces  collèges  fût  opposée  à  la 
nature  des  choix  même  qu'ils  faisoient.  L'opinion 
de  la  majorité  des  François  est  précisément  celle 
de  la  minorité  actuelle  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  voilà  pourquoi  les  ministres  ont  suivi  cette 
minorité,  voulant  marcher  avec  la  France,  et 
non  pas  avec  une  faction.  » 

CHAPITRE  XXV. 

Réfutation. 

Je  vois  d'abord  dans  cet  exposé  une  chose  qui , 
si  elle  étoit  réelle ,  confirmeroit  ce  que  j'ai  avancé 
plus  haut  :  il  est  facile  de  faire  des  royalistes  en 
France,  en  supposant  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

En  effet,  des  collèges  électoraux  sont  assem- 
blés :  dans  la  simple  supposition  que  les  royalis- 
tes vont  être  puissants ,  que  le  gouvernement  va 
prendre  des  mesures  en  leur  faveur,  ces  collèges 
nomment  sur-le-champ,  contre  leurs  intérêts, 
leurs  penchants  et  leurs  opinions ,  des  députés 
royalistes  !  On.estdonc  biencoupable,  jelerépète, 
de  ne  pas  rendre  toute  la  France  royaliste,  lors- 
qu'on le  peut  à  si  peu  de  frais,  lorsque  la  moindre 
influence  la  détermine  à  faire  aussi  promptement 
ce  qu'elle  ne  veut  pas  que  ce  qu'elle  yen  t. 

Pour  moi ,  je  m'en  tiens  au  positif,  et ,  comme 
ceux  dont  je  combats  le  système ,  je  ne  veux  que 
des  faits. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présider  un  collège  élec- 
toral dans  une  ville  dont  la  garnison  étrangère 
n'étoit  séparée  de  l'armée  de  la  Loire  que  par  un 
pont.  S'il  devoit  y  avoir  oppression,  confusion, 
incertitude  quelque  part,  c'étoit  certainement  là. 
Je  n'ai  vu  que  le  calme  le  plus  parfait ,  que  la 
gaieté  même,  que  l'espérance,  l'absence  de  toutes 


craintes,  que  les  opinions  les  plus  libres.  Le 
collège  étoit  nombreux  ;  il  n'y  manquoit  presque 
personne.  On  y  remarquoit  des  hommes  de  tous 
les  caractères,  de  toutes  les  opinions  ;  des  malades 
s'y  étoient  fait  porter  :  le  résultat  de  tout  cela  fut 
la  nomination  de  quatre  royalistes  pris  dans  l'ad- 
ministration, la  magistrature  et  le  commerce.  Il 
y  en  auroit  eu  vingt  de  nommés  si  l'on  avoit  eu 
vingt  choix  à  faire,  car  il  n'y  eut  concurrence 
qu'entre  des  royalistes.  On  n'auroit  trouvé  de 
difficulté  ou  plutôt  d'impossibilité  qu'à  faire  élire 
les  partisans  des  intérêts  révolutionnaires. 

Je  suis  peut- être  suspect  ici  par  mes  opinions. 
Il  y  a  d'autres  présidents  qui  ne  1  etoient  pas,  et 
ils  ont  rapporté  comme  moi  des  nominations  roya- 
listes. Si  donc  il  y  avoit  tant  de  calme  et  d'indé- 
pendance à  Orléans,  les  départements  éloignés 
de  Paris  et  du  théâtre  de  la  guerre  dévoient  être 
encore  plus  libres  de  suivre  leurs  véritables  opi- 
nions. 

Une  preuve  de  plus  que  l'opinion  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  des  députés  étoit  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  France ,  c'est  la  réception  que 
les  départements  ont  faite  à  leurs  députés.  Je  ne 
parle  pas  des  témoignages  de  satisfaction  donnés 
aux  hommes  les  plus  éclatants;  on  pourroit  ré- 
pondre que  l'esprit  départi  s'en  est  mêlé.  Je  parle 
de  la  manière  dont  les  députés  les  plus  obscurs 
ont  été  accueillis  presque  partout,  par  cela  seul 
qu'ils  avoient  voté  avec  la  majorité.  On  a  dit 
que  la  police  avoit  envoyé  des  ordres  secrets 
pour  que  de  semblables  honneurs  attendissent 
aussi  les  membres  de  la  minorité  :  ce  sont  des 
propos  de  la  malveillance. 

Si  les  départements  avoient  élu  des  députés 
qu'ils  n'aimoient  pas,  il  faut  avouer  qu'ils  avoient 
eu  le  temps  de  revenir  de  leur  surprise,  de  s'a- 
percevoir que  les  royalistes  n'avaient  ni  puissance 
ni  faveur  :  alors  ces  départements,  mécontents 
eux-mêmes  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la 
session ,  auraient  pu  montrer  combien  ils  se  re- 
pentoient  de  leurs  choix.  Point  du  tout  :  ils  en 
paroissoient  de  plus  en  plus  satisfaits.  Voilà  une 
abnégation  de  soi-même,  une  frayeur,  une  sur- 
prise, qui  durent  bien  longtemps! 

Que  n'a  voit-on  point  tenté  toutefois  pour  égarer 
l'opinion!  Que  de  calomnies  répandues,  que 
d'kisultes  dans  les  journaux  !  Tantôt  les  députés 
vouloient  ramener  l'ancien  ordre  de  choses ,  et 
revenir  sur  tout  ce  qui  avoit  été  fait;  tantôt  ils 
attaquoient  la  prérogative  et  prétendoient  résisterf 
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au  roi.  Comment  dans  les  provinces  auroit-on 
démêlé  la  vérité ,  quand  la  presse  n'étoit  pas 
libre ,  quand  elle  étoit  entre  les  mains  des  minis- 
tres ,  quand  on  ne  pouvoit  rien  expliquer  au  delà 
de  la  barrière  de  Paris,  ni  faire  comprendre  la 
singulière  position  ou  l'on  plaçoit  les  plus  fidèles 
serviteurs  du  roi?  Pour  couronner  l'œuvre,  les 
Chambres  avoient  été  renvoyées  immédiatement 
après  le  rapport  sur  le  budget  à  la  Chambre  des 
pairs;  et  les  députés,  sans  pouvoir  répondre, 
étoient  retournés  chez  eux ,  chacun  avec  un  acte 
d'accusation  dans  la  poche  :  cependant  la  vérité 
a  été  connue. 

Trompé  comme  on  l'est  dans  les  cercles  de 
Paris ,  où  chacun  ne  voit  et  n'entend  que  sa  cote- 
rie, ou  l'on  prend  ce  qu'on  désire  pour  la  vérité, 
ou  l'on  est  la  dupe  des  bruits  et  des  opinions  que 
l'on  a  soi-même  répandus ,  où  la  flatterie  attaque 
le  dernier  commis  comme  le  premier  ministre, 
on  disoit  avec  une  généreuse  pitié  que  le  minis- 
tère serait  obligé  de  protéger  les  députés  quand 
ils  retourneraient  dans  les  provinces;  que  ces 
malheureux  seraient  insultés,  bafoués,  maltraités 
par  le  peuple  :  Ride,  si  sapis! 

Il  me  semble  que  les  départements  commen- 
cent à  se  soustraire  à  cette  influence  de  Paris, 
qui  les  a  dominés  depuis  la  révolution ,  et  qui 
date  de  loin  en  France.  Lorsque  le  duc  de  Guise 
le  Balafré  montrait  à  sa  mère  la  liste  des  villes 
qui  entroient  dans  la  Ligue  :  «  Ce  n'est  rien  que 
«  tout  cela,  mon  fils,  disoit  la  duchesse  de  Ne- 
«  mours:  si  vous  n'avez  Paris ,  vous  n'avez  rien.  » 

Que  l'administration,  par  maladresse,  accroisse 
aujourd'hui  le  dissentiment  entre  les  provinces 
et  Paris,  il  en  résultera  une  grande  révolution 
pour  la  France. 

CHAPITRE  XXVI. 


Conseils  des  départements. 

Le  sophisme  engendre  l'illusion  ;  l'illusion  dé- 
trompée produit  l'humeur,  anime  l'amour-pro- 
pre  :  on  se  pique  au  jeu.  Il  serait  plus  simple  de 
dire  :  J'ai  tort ,  et  de  revenir;  mais  on  ne  le  fait 
pas. 

Les  départements  avoient  bien  reçu  leurs  dé- 
putés; cette  réception  tendoit  à  prouver  qut 
l'opinion  étoit  royaliste,  mais  il  restoit  une  res- 
source :  les  conseils  des  départements  alloient 
s'assembler.  S'ils  se  plaignoient  des  dépotés  ou 
ne  montraient  pour  leurs  travaux  que  de  l'indif- 
érence ,  le  triomphe  étoit  encore  possible.  On 
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eût  fait  valoir  les  adresses  des  conseils  ;  on  se 
seroit  écrié  :  «  Vous  le  voyez  !  nous  vous  l'avions 
«  bien  dit.  Voilà  la  véritable  opinion  de  la  France. 
«  Ètes-vous  maintenant  convaincus  que  la  Cham- 
«  bre  n'a  point  été  choisie  dans  le  sens  de  l'opi- 
«  nion  générale,  opinion  qui  est  toute  dans  les 
«  intérêts  révolutionnaires?  Ecoutez  les  conseils 
«  généraux  ;  ils  sont  les  organes  de  l'opinion  pu- 
«  blique.  » 

Qu'est-il  arrivé?  Les  conseils  ont  aussi  fait 
l'éloge  des  députés.  Eh  bien  !  les  conseils  ne  sont 
plus  les  organes  de  l'opinion  publique  !  On  sait 
que  toutes  ces  louanges  sont  des  coups  montes, 
des  affaires  de  cabale  et  de  parti.  On  sait  que 
l'on  rédif/e  une  adresse  comme  on  veut,  etc. 

Ordre  aux  journaux  de  se  moquer  des  hon- 
neurs rendus  aux  députés;  ordre  aux  conseils 
généraux  de  ne  députer  personne  à  Paris ,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  qu'on  vienne  dire  au  pied  du 
trône  combien  la  France  est  satisfaite  de  ses  man- 
dataires. On  ne  recevra  que  les  adresses  des  con- 
seils ;  et  ces  adresses ,  on  ne  les  mettra  que  par 
extrait  dans  le  Mon i leur,  en  ayant  soin  d'en  re- 
trancher tous  les  éloges  de  la  Chambre. 

Enfin  ,  comme  les  conseils  votent  des  remer- 
cîments  et  des  témoignages  d'estime  à  leurs  dé- 
putés ,  ordre  encore  de  n'accorder  ces  remercî- 
ments  et  ces  témoignages  d'estime  qu'avec  la 
permission  de  la  couronne.  Pour  motiver  cet  or- 
dre extraordinaire,  il  faut  faire  violence  à  toute 
l'histoire  ;  il  faut  dire  que  la  couronne  eut  seule  , 
en  tout  temps,  le  droit  de  décerner  des  honneurs, 
tandis  qu'il  n'est  personne  qui  ne  sache  que, 
depuis  Clovis  jusqu'à  nos  jours,  les  villes,  les 
corps ,  les  confréries,  ont  été  en  possession  de  ce 
droit  ;  jusque-là  qu'on  tiroit  quelquefois  le  canon 
pour  un  écolier  qui  avoit  remporté  un  prix  à 
l'université. 

Et  quand  il  eût  été  vrai  que  ce  droit  n'eût  pas 
existé  sous  la  monarchie  absolue,  ne  dérive-t-il 
pas  tout  naturellement  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle? Si  les  départements  ont  le  droit  d'élire 
des  députés  ,  n'ont-ils  pas  celui  de  dire  à  ces  dé- 
putés qu'ils  sont  contents  de  leurs  services  ?  Quelle 
pitié  que  tout  cela  ! 

Tel  est  le  fatal  esprit  du  système  :  quiconque 
en  est  possédé  ferme  les  yeux  à  la  vérité.  Les 
hommes  de  la  meilleure  foi  du  monde  se  donnent 
l'air  de  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  bonne  foi  ;  avec 
les  idées  les  plus  généreuses,  ils  gouvernent 
comme  Buonaparte,  par  les  moyens  les  moins 


généreux.  Mais,  pour  administrer  ainsi,  ont-ils 
la  force  de  Buonaparte?  Les  adresses  sont  con- 
nues; elles  arrivent  de  toutes  parts;  chacun  les 
reçoit;  chacun  voit  pourquoi  on  cherche  à  les 
étouffer  :  on  rit  ou  l'on  rougit,  en  reslant  con- 
vaincu plus  que  jamaisque  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  députés  est  dans  le  sens  de  l'opinion  de  la 
France. 

CHAPITRE  XXVII. 

Que  l'opinion  mémo  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'est  point  en  faveur  du  système  des  intérêts  révolu- 
tionnaires. 

Que  si  l'on  s'appuie  de  l'opinion  de  la  minorité 
réelle  des  députés ,  comme  représentant  l'opinion 
générale  de  la  France ,  je  dis  encore  que  cette  opi- 
nion, à  la  prendre  à  son  origine,  servirait  elle- 
même  à  battre  en  ruine  le  système  des  intérêts 
révolutionnaires. 

Quand  la  Chambre  s'est  rassemblée ,  elle  étoit 
presque  unanime  dans  ses  sentiments.  Il  a  fallu 
que  le  ministère  travaillât  avec  une  persévérance 
incroyable  pour  parvenir  à  la  diviser.  On  conçoit 
à  peine  comment  des  hommes  de  sens ,  trouvant 
sous  leur  main  un  instrument  aussi  parfait,  aussi 
bien  disposé  pour  tous  les  usages,  n'aient  pas 
voulu  ou  n'aient  pas  pu  s'en  servir;  on  conçoit 
à  peine  que  ces  hommes  de  sens  aient  mis  au- 
tant de  soins  à  se  créer  une  minorité  qu'un  mi- 
nistère en  met  ordinairement  à  acquérir  la  ma- 
jorité. 

Que  de  mouvements  il  a  fallu  se  donner,  en  effet, 
que  de  démarches,  de  sueurs  répandues,  pour 
avoir  le  plaisir  de  voir  refaire  ou  rejeter  les  lois  ! 
Que  d'adresse  pour  perdre  la  partie!  En  club  n'a 
d'abord  rien  produit.  La  Chambre  tout  entière 
étoit  si  franchement  royaliste ,  que  ce  n'est  qu'en 
abusant  du  nom  du  roi ,  en  répétant  sans  cesse 
que  le  roi  désiroit ,  vouloit ,  ordonnoit  ceci ,  cela , 
qu'on  est  parvenu  à  ébranler  quelques  hommes. 
Ces  honnêtes  gens  se  sont  détachés,  comme  mal- 
gré eux,  d'une  majorité  qu'ils  n'ont  pas  crue 
assez  soumise  à  la  volonté  du  monarque.  Cela  est 
si  vrai ,  que,  dans  une  foule  d'occasions,  comme 
dans  l'affaire  des  régicides,  ils  ont  voté  par  accla- 
mation dans  le  sens  de  la  majorité.  Or,  le  bannis- 
sement des  régicides  étoit  un  coup  mortel  porté 
aux  intérêts  révolutionnaires. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  même  argumenter  de 
l'opinion  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  faveur  du  système  de  ces  intérêts;  car 
cette  opinion ,  loin  d'être  l'opinion  réelle  de  la 


minorité ,  n'est  que  la  reproduction  de  l'opinion 
ministérielle  par  laquelle  elle  a  été  formée. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Dernier  fait  qui  prouve  que  les  intérêts  ne  sont  pas 
révolutionnaires  en  France. 

Faisons  la  contre-épreuve  du  tableau.  Si  les 
intérêts  étoient  révolutionnaires  en  France ,  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  un  mouvemeut  politique,  ce 
mouvement  seroit  infiniment  dangereux.  Aussi , 
à  chaque  conspiration,  ne  manque-t-on  pas  de 
s'écrier  :  «  Voilà  ce  que  vos  paroles  imprudentes 
ont  fait  !  les  intérêts  révolutionnaires  se  sont  crus 
menacés  ;  à  l'instant  la  tranquillité  a  été  troublée. 
Cette  étincelle  peut  produire  un  vaste  incendie.  » 

On  regarde,  et  cette  étincelle  ne  produit  rien  ; 
personne  ne  remue.  On  voit  avec  indifférence  et 
mépris  quelques  jacobins  isolés  tomber  dans  le 
gouffre  qu'ils  ont  tenté  de  rouvrir.  Ce  parti ,  sans 
force ,  n'a  aucune  racine  dans  l'opinion  :  il  n'est 
dangereux  (mais  alors  il  l'est  beaucoup)  que 
quand  on  a  l'imprudence  de  l'employer.  La  vi- 
père est  foible  et  rampante  ;  vous  pouvez  l'écraser 
d'un  coup  de  pied  ;  mais  elle  vous  tuera  si  vous 
la  mettez  dans  votre  sein. 

CHAPITRE  XXIX. 

Qu'on  ne  fait  pas  des  royalistes  par  le  système  des  intérêts 

révolutionnaires. 

Passons  sur  un  autre  champ  de  bataille. 

J'ai  dit  qu'il  falloit  faire  des  royalistes ,  s'il  n'y 
en  avoit  pas  en  France.  C'est  précisément  pcrar 
cela ,  répond-on ,  que  l'on  gouverne  dans  le  sens 
des  intérêts  révolutionnaires.  Le  chef-d'œuvre  du 
ministère  sera  de  rattacher  au  roi  tous  ses  enne- 
mis. On  gagnera  tous  les  hommes  qui  n'ont  à  se 
reprocher  qu'un  excès  d'énergie,  et  qui  mettront 
à  défendre  le  trône  la  force  qu'ils  ont  mise  à  le 
renverser. 

Et  moi  aussi  j'ai  prêché  cette  doctrine;  et  moi 
aussi  j'ai  dit  qu'il  falloit  fermer  les  plaies,  oublier 
le  passé,  pardonner  l'erreur.  Quel  éloge  n'ai-je 
point  fait  de  l'armée  !  Je  dois  même  le  confesser  : 
je  suis  trop  sensible  à  la  gloire  militaire,  et  je 
raisonne  mal  quand  j'entends  battre  un  tambour. 
Mais  ce  que  je  concevois  avant  le  20  mars ,  je  ne 
le  conçois  plus  après.  Être  un  bon  homme ,  soit  ! 
mais  un  niais,  non  !  Je  serois  aussi  trop  honteux 
d'être  deux  fois  dupe. 

Vous  prétendez  rendre  royalistes  les  hommes 
qui  vous  ont  déjà  perdus  !  Et  que  ferez-vous  pour 
eux  qu'on  n'eût  point  fait  alors?  Ils  occupoient 
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toutes  les  places,  ils  dévoroient  tout  l'argent,  ils 
étoient  chargés  de  tous  les  honneurs.  On  donnoit 
à  quelques  régicides  mille  écus  par  mois  pour 
avoir  l'ait  tomber  la  tète  de  Louis  XVI.  Serez-vous 
plus  libéral?  Les  Cent-Jours  ont  envenimé  la 
plaie;  ils  ont  ajouté  aux  passions  premières  la 
honte  d'avoir  tenté  sans  succès  une  nouvelle  tra- 
hison. Par  cette  raison ,  la  légitimité  est  devenue 
de  plus  en  plus  odieuse  à  de  certains  hommes  :  ils 
ne  seront  satisfaits  que  par  son  entière  destruc- 
tion. Je  le  répéterai  :  essayer  encore,  après  le 
20  mars,  de  gagner  les  révolutionnaires,  remet- 
tre encore  toutes  les  places  entre  les  mains  des 
ennemis  du  roi,  continuer  encore  le  système  de  fu- 
sion et  d'amalgame ,  croire  encore  qu'on  enchaîne 
la  vanité  par  les  bienfaits ,  les  passions  par  les 
intérêts;  en  un  mot,  retomber  dans  toutes  les 
fautes  qu'on  a  faites  après  une  leçon  si  récente, 
une  expérience  si  rude ,  disons-le  sans  détour,  il 
faut  que  quelque  arrêt  fatal  ait  été  prononcé  con- 
tre cet  infortuné  pays. 

CHAPITRE  XXX. 

Des  épurations  en  général. 

Ceci  nous  amène  à  traiter  des  épurations. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  les  collèges 
électoraux  avoient  demandé  l'épuration  des 
autorités.  A  l'ouverture  de  la  session,  les  deux 
Chambres  répétèrent  la  même  demande  dans  leurs 
adresses.  Le  ministère  répondit  qu'il  surveilleroit 
ses  agents;  qu'il  prenoit,  d'ailleurs,  les  événe- 
ments sous  sa  responsabilité. 

Mais ,  d'abord ,  qu'est-ce  que  la  responsabilité 
des  ministres?  La  loi  qui  doit  la  définir  n'est 
point  encore  faite.  Jusqu'ici  cette  terrible  respon- 
sabilité, de  loin  vaisseau  de  haut  bord,  de  près 
n'est  que  bâton  flottant  sur  l'onde.  Le  premier 
ministre  étoit  sans  doute  dévoué  à  la  cause  de  la 
royauté;  cependant  a-t-il  pu  prévenir  l'infidélité 
des  bureaux  et  des  commis?  Dans  une  foule  de 
cas  le  ministre  ne  peut  voir  que  par  les  sous-ordres 
qui  l'environnent;  sa  foi  peut  être  surprise.  Si, 
par  exemple,  les  administrations  sont  remplies 
d'hommes  qui  calomnient  les  amis  du  roi,  le  mi- 
nistre n'agira-t-il  pas  dans  le  sens  des  rapports 
qu'on  lui  fera?  Ne  sera-t-il  pas  trompé  sur  les 
véritables  intérêts  de  la  patrie? 

A  ce  mot  d'épuration  on  s'écrie  :  Vous  voulez 
des  vengeances  ,  vous  demandez  des  réactions. 

J'ai  dit  dans  une  autre  occasion  que  la  justice 
n'est  point  une  vengeance,  que  l'oubli  n'est  point 
une  réaction.  Il  ne  faut  persécuter  personne;  mais 
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il  n'est  pas  nécessaire  et  il  est  tout  à  fait  dange- 
reux de  confier  les placesaux  ennemisdu  roi.  Pour 
quoi  s'élève-t-il  une  si  grande  rumeur  parmi  un 
certaine  classe  d'hommes,  lorsqu'on  hasarde  le 
mot  de  justice?  Parce  que  ces  hommes  sentent 
très-bien  que  toute  la  question  est  là;  et  que  si  une 
fois  on  en  vient  à  la  justice,  tout  est  p:  rdu  pour 
ceux  qui  nourrissent  encore  de  coupables  espéran- 
ces. Ne  croyez  pas  qu'ils  se  soucient  du  tout  de 
la  Charte  et  de  la  liberté,  dont  ils  invoquent  sans 
cesse  les  noms  :  tout  ce  qu'ils  veulent,  c'est  le 
pouvoir.  Le  salut  ou  la  perte  de  la  France  leur 
paroît  tenir  à  la  perte  ou  à  la  conservation  de 
leur  place. 

Lorsqu'on  étoit  trop  pressé  par  l'opinion  pu- 
blique ,  on  se  retranchait  dans  la  nécessité  d'une 
sage  temporisation.  Ou  fera  peu  à  peu,  disoit-on, 
les  épurations  nécessaires;  mais  on  ne  peut  pas 
désorganiser  à  la  fois  tous  les  ministères,  et  pa- 
ralyser l'action  du  gouvernement. 

Cette  objection  peut  paroitre  invincible  à  un 
administrateur;  elle  n'arrête  pas  un  homme  d'É- 
tat. Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  tous  les  cas ,  avoir 
des  agents  inexpérimentés  que  des  agents  infi- 
dèles? 

Mais,  si  vous  exécutiez  tous  ces  changements, 
vous  feriez  au  gouvernement  une  multitude  d'en- 
nemis. 

Ces  ennemis  sont-ils  plus  dangereux  en  dehors 
qu'en  dedans  des  administrations?  L'influence 
d'un  homme  en  place ,  quelque  médiocre  que  soit 
cette  place ,  n'est-elle  pas  mille  fois  plus  grande 
que  quand  il  est  rendu  à  la  vie  privée?  D'ailleurs, 
je  vous  l'ai  dit,  vous  ne  gagnerez  pas  ces  hommes 
que  vous  prétendez  réconcilier  à  vos  principes  : 
vos  caresses  leur  semblent  une  fausseté,  car  ils 
sentent  bien  que  vous  ne  pouvez  pas  les  aimer;  le 
système  de  fusion  que  vous  suivez  les  fait  rire, 
car  ils  savent  que  ce  système  vous  mène  à  votre 
perte.  Et ,  pour  prouver  que  vous  êtes  incapables 
de  gouverner,  pour  justifier  leurs  nouveaux  com- 
plots, ils  apporteront  en  témoignage  contre  vous 
votre  indulgence  et  vos  bienfaits. 

Enfin ,  je  veux  que  les  autorités  ne  s'abandon- 
nent pas  à  leurs  inimitiés  politiques;  mais  com- 
ment les  empèclicrez-vous  d'être  fidèles  à  des 
penchants  plus  excusables  sans  doute,  et  toutefois 
aussi  dangereux?  Dans  le  système  des  adminis- 
trations actuelles,  les  vertus  d'un  homme  sont 
aussi  à  craindre  que  ses  v  ices.  1 1  faut  qu'il  étouffe , 
pour  vous  servir,  les  plus  doux  sentiments  de  la 


nature  ;  il  faut  qu'il  arrête  son  ami,  qu'il  poursuive 
peut-être  son  bienfaiteur  ;  vous  le  placez  entre  ses 
penchants  et  ses  devoirs ,  et  vous  faites  dépendre 
votre  sûreté  de  son  ingratitude. 

CHAPITRE  XXXI. 

Que  les  épurations  partielles  sont  une  injustice. 

Après  tout,  puisqu'on  avoit  embrassé  le  sys- 
tème des  intérêts  révolutionnaires,  c'étoit  une 
chose  forcée  que  de  repousser  celui  des  épurations. 
Mais  lorsqu'on  suit  une  route,  il  faut  y  marcher 
franchement ,  rondement  ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  fit 
pas.  On  prit  encore  le  plus  mauvais  parti,  dans 
un  mauvais  parti  :  on  en  vint  aux  épurations  par- 
tielles, et  l'on  convertit  ainsi  un  grand  acte  de 
justice  en  une  injustice  criante. 

Il  y  a  un  esprit  de  justice  chez  les  hommes  qui 
fait  qu'on  ne  se  plaint  point  d'une  mesure  géné- 
rale, lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  raison  et  sur  les 
faits;  mais  une  mesure  particulière,  qui  n'a  l'air 
que  du  caprice,  révolte  tout  le  monde',  et  ne  sa- 
tisfait personne. 

Quel  a  été  le  résultat  des  épurations  partielles  ? 
Tel  homme  a  perdu  sa  place  ou  sa  pension ,  pour 
a\oir  signé  une  seule  fois  l'Acte  additionnel;  tel 
autre  qui  l'a  signé  quatre  ou  cinq  fois,  en  quatre 
ou  cinq  qualités  différentes,  conserve  ses  places 
et  ses  pensions. 

Celui-ci  aura  accepté  un  emploi  pendant  les 
Cent- Jours ,  et  il  sera  déclaré  indigne  de  le  garder 
aujourd'hui  ;  celui-là  se  sera  conduit  de  la  même 
manière ,  et  conserve  ce  qu'il  avoit  mal  acquis. 

Un  fonctionnaire  public  descend  du  haut  rang 
qu'il  avoit  conservé  sous  Buonaparte  après  l'avoir 
reçu  de  Louis  XVIII,  on  le  punit;  mais  son  voi- 
sin avoit  sollicité  de  l'usurpateur  le  même  rang, 
et  ne  l'avoit  poiut  obtenu.  Dédaigné  de  Buona- 
parte ,  il  jouit  du  témoignage  d'une  conscience 
pure ,  de  la  gloire  de  la  fidélité ,  et  des  faveurs  du 
gouvernement  légitime. 

Des  fédérés  ont  reçu  l'institution  royale,  et  un 
magistrat  qui,  dansune  cour  obscure ,  a  prêté  us 
misérable  serment,  éprouve  toute  la  sévérité  de 
l'épuration. 

Comme  il  faut  que  tout  soit  compensé  dans  cette 
vie ,  des  juges  royalistes ,  des  citoyens  qui  se  sont 
conduits  avec  courage  pendaut  les  Cent-.Tours, 
ont  perdu  leur  emploi ,  et  on  a  mis  à  leur  place 
des  partisans  de  l'usurpateur  :  tant  on  s'est  piqué 
d'impartialité!  Encore  u'a-t-on  pas  réellement 
écarté  certains  fonctionnaires  désiguéspar  l'opi- 


nion  publique  ;  on  les  a  seulement  ôtés  d'une  pro- 
vince ,  pour  lesïaire  passer  avec  plus  d'avantages 
dans  une  autre. 

Un  homme  que  je  ne  connoissois  pas,  et  qui 
avoit  été  éloigné  par  l'effet  des  épurations,  vint 
un.jour  me  demander  quelques  services  :  il  eut 
la  naïveté  de  me  dire  qu'un  ministre  lui  avoit  pro- 
mis de  le  replacer  aussitôt  que  cette  Chambre  fu- 
ribonde seroit  renvoyée.  J'admirai  la  grandeur 
de  la  Providence,  et  je  bénis  Dieu  de  ce  que  cet 
honnête  homme  étoit  venu  s'adresser  à  moi. 

Ces  demi-épurations  prolongées  produisent  en- 
core un  autre  mal  :  elles  sèment  la  division  dans 
les  provinces;  elles  encouragent  les  petites  ven- 
geances ,  les  jalousies  secrètes ,  les  dénonciations. 
Chacun,  dans  l'espoir  d'obtenir  la  place  de  son- 
voisin  ,  ne  manque  pas  de  raconter  ce  qu'a  fait  ce 
voisin,  ou  d'inventer  sur  son  compte  quelques 
calomnies.  Si  l'on  avoit  d'abord  frappé  un  grand 
coup,  qu'on  en  fût  venu  à  une  large  épuration, 
on  se  seroit  soumis,  et  la  vindicte  publique  eût 
été  satisfaite.  On  se  plaint  aujourd'hui  des  dénon- 
ciations ,  et  on  a  raison  ;  mais  à  qui  la  faute  ?  N'est- 
ce  pas  les  tergiversations  et  les  demi-mesures  qui 
les  ont  fait  naître?  Il  faut  savoir  ce  que  l'on  veut 
quand  on  administre  :  mieux  auroit-il  fallu  dire  : 
«  Il  n'y  aura  point  d'épuration ,  «  et  tenir  ferme, 
que  de  n'avoir  la  force  ni  de  suivre  le  système 
opposé,  ni  de  le  rejeter  entièrement. 

CHAPITRE  XXXII, 

Sur  l'incapacité  présumée  des  royalistes,  et  la  prétendue 
habileté  de  leurs  adversaires. 


Enfin ,  et  c'est  ici  la  dernière  opinion  qui  nous 
reste  à  examiner,  on  prétend  que  les  royalistes 
sont  incapables  ;  qu'il  n'y  a  d'habiles  que  les  hom- 
mes sortis  de  l'école  de  Buonaparte,  ou  formés 
par  la  révolution. 

Apporte-t-on  quelque  raison  en  preuve  de  cette 
assertion?  Aucune  ;  mais  on  regarde  la  chose 
comme  démontrée.  «  Nous  voulons  bien  des  roya- 
listes, nous  dit-on;  mais  donnez-nous  en  que  nous 
puissions  employer  :  faute  de  quoi  nous  prendrons 
les  administrateurs  de  Buonaparte ,  puisque  eux 
seuls  ont  du  talent.  » 

Ainsi,  l'on  remonte  encore  la  chaîne,  et  l'on 
retourne  au  premier  anneau  :  les  royalistes  ne 
peuvent  être  utiles,  parce  qu'ils  manquent  de  ca- 
pacité et  de  Bavoir;  l'épuration  est  donc  impossi- 
ble, parce  qu'on  n'auroit  plus  personne  pour  ad- 
ministrer. 11  faut  donc  gagner  les  hommes  habiles 
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qu'on  est  forcé  d'employer;  donc  il  faut  ménager 
les  intérêts  révolutionnaires. 

J'ai  une  question  préliminaire  à  proposer.  La 
plupart  de  ceux  qui  ont  gouverné  la  France  de- 
puis la  restauration  étoient-ils  des  royalistes?  Si 
l'on  répond  par  l'affirmative,  j'avoue  que  le  sys- 
tème qui  condamne  les  serviteurs  du  roi  comme 
incapables  n'est  que  trop  vrai.  Les  fautes  ont  été 
énormes  !  Mais  il  y  aura  du  moins  cette  petite  con- 
solation :  si  l'incapacité  est  le  caractère  distinctif 
du  royalisme,  il  faut  convenir  qu'on  a  calomnié 
certains  administrateurs,  lorsqu'on  a  prétendu 
qu'ils  n'étoient  pas  attachés  à  la  monarchie  :  je 
les  tiens  pour  les  sujets  les  plus  fidèles  qui  furent 
oneques  dans  le  royaume  de  saint  Louis. 

Résout-on  la  question  que  j'ai  faite  par  la  né- 
gative, je  demande  alors  si  la  manière  dont  la 
France  a  été  conduite  les  deux  dernières  années 
prouve  que  les  administrateurs  sortis  de  la  révo- 
lution sont  d'habiles  gens.  Qu'auroient  fait  de 
pis  les  royalistes,  s'ils  eussent  été  appelés  au  ma- 
niement des  affaires?  C'est  une  chose  vraiment 
curieuse  que  des  hommes  qui  sont  tombés  au 
moindre  choc ,  qui  n'ont  pas  fait  un  pas  sans  faire 
une  chute,  qui  ont  laissé  Buonaparte  revenir  de 
l'île  d'Elbe,  et  la  France  périr  entre  leurs  mains; 
que  ces  hommes  osent  se  vanter  de  leur  capacité, 
se  donner  l'air  de  mépriser  les  serviteurs  du  roi. 
Et  comment  pouvez-vous  dire  que  les  royalistes 
sont  incapables,  puisque  vous  ne  les  avez  pas 
employés?|Vous,  dont  l'administration  a  été  si 
funeste,  vous  n'avez  pas  le'droit  de  les  juger  dé- 
daigneusement avant  de  les  avoir  mis  à  l'œuvre. 
Essayez  une  fois  ce  qu'ils  peuvent  :  s'ils  se  mon- 
trent plus  ignares  que  vous ,  s'ils  font  plus  de  fautes 
que  vous  n'en  avez  fait,  vous  reprendrez  alors 
les  rênes,  et  tous  vos  systèmes  seront  justifiés. 
On  peut  affirmer  une  chose  :  avant  l'époque  du 
20  mars  181ô,  si  toutes  les  administrations  eus- 
'sent  été  royalistes,  elles  n'auroient  peut-être  pas 
empêché  le  retour  de  l'homme  de  l'île  d'Elbe; 
mais,  à  coup  sûr,  elles  n'auroient  ni  trahi  le  roi 
ni  servi  l'usurpateur  pendant  les  Cent-Jours.  Qua- 
tre-vingt-trois préfets,  imbéciles  si  l'on  veut,  mais 
résistant  à  la  fois  sur  la  surface  de  la  France ,  se- 

roient  devenus  assez  fâcheux  pour  Buonaparte. 

Dans  certains  cas ,  la  fidélité  est  du  talent  comme 

l'instinct  du  bon  la  Fontaine  étoit  du  génie. 
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CHAPITRE  XXXIII. 


Danger  et  fausseté  (!c  l'opinion  qui  n'accorde  d'habileté 
qu'aux  hommes  de  la  révolution. 

C'est  un  bien  faux  et  bien  dangereux  système, 
un  système  dont  l'expérience  nous  a  coûté  bien 
cber,  que  celui  qui  ne  voit  de  talent  pour  la  France 
que  dans  les  bommes  de  la  révolution.  Buona- 
parte ,  a  dit  mon  noble  ami  M.  de  Bonald ,  a  pu 
former  des  administrateurs,  mais  il  n'a  pu  créer 
des  bommes  d'État  ;  belle  observation  dont  voici 
le  commentaire. 

Qu'est-ce  qu'un  ministre  sous  un  despote?  C'est 
un  homme  qui  reçoit  un  ordre  ,  qui  le  fait  exécu- 
ter, juste  ou  injuste,  et  qui,  dispensé  de  toute 
idée ,  ne  connoit  que  l'arbitraire ,  n'emploie  que 
la  force. 

Transportez  ce  ministre  dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  obligez-le  de  penser  pour  son 
propre  compte ,  de  prendre  un  parti ,  de  trouver 
les  moyens  de  faire  marcher  le  gouvernement , 
en  respectant  toutes  les  lois ,  en  ménageant  tou- 
tes les  opinions,  en  se  glissant  entre  tous  les  in- 
térêts ,  vous  verrez  se  rapetisser  cet  homme ,  que 
vous  regardiez  peut-être  comme  un  géant.  Tous 
ses  chiffres,  tous  ses  résultats  positifs,  tous  ses 
résumés  de  statistique  lui  manqueront  à  la  fois. 
Il  ne  lui  servira  plus  de  rien  de  savoir  combien 
un  département  renferme  de  bétail ,  combien  tel 
autre  fournit  de  légumes,  de  poules  et  d'œufs; 
Smith  et  Malthus  lui  deviendront  inutiles.  Aussi- 
tôt que  les  combinaisons  morales  et  politiques 
entreront  pour  quelque  chose  dans  la  science  du 
gouvernement,  cette  tète  carrée  se  trompera  sur 
tout ,  cet  administrateur  distingué  ne  sera  plus 
qu'un  sot. 

J'ai  vu  les  coryphées  de  la  tyrannie  déconcer- 
tés, étonnés,  et  comme  égarés  au  milieu  d'un 
gouvernement  libre.  Étrangers  aux  moyens  na- 
turels de  ce  gouvernement,  la  religion  et  la  jus- 
tice, ils  voûtaient  toujours  appliquer  les  forces 
physiques  à  l'ordre  moral.  Moins  propres  à  cet 
ordre  de  choses  que  le  dernier  des  royalistes ,  ils 
se  sentoient  arrêtés  par  des  bornes  invisibles  ;  ils 
se  débattoient  contre  une  puissance  qui  leur  étoit 
inconnue.  De  là  leurs  mauvaises  lois ,  leurs  faux 
systèmes,  leur  opposition  à  tous  les  vrais  prin- 
cipes. Ce  qui  fut  esclave  ne  comprend  pas  l'indé- 
pendance ;  ce  qui  est  impie  est  mal  à  son  aise  au 
pied  des  autels.  Ne  croyons  pas  que  tous  les  hom- 
mes de  la  révolution  aient  conservé  leur  fatal 


génie  !  Sous  un  gouvernement  moral  et  régulier, 
ce  qu'ils  possédoient  de  facultés  pour  le  mal  est 
devenu  inutile.  Ils  sont  pour  ainsi  dire  morts  au 
milieu  du  monde  nouveau  qui  s'est  formé  autour 
d'eux  ;  et  nous  ne  voyons  plus  errer  parmi  nous 
que  leurs  ombres  ou  leurs  cadavres  inanimés. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Que  le  système  des  intérêts  révolutionnaires,  amenant  Indi- 
rectement le  renversement  de  la  Charle,  menace  de  des- 
truction la  monarchie  légitime. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  système  des 
intérêts  révolutionnaires  ne  s'appuie  que  sur  des 
principes  erronés  ;  qu'en  le  suivant,  on  a  été  obligé 
de  se  jeter  dans  les  hérésies  les  plus  inconstitu- 
tionnelles ;  que  les  mesures  administratives  prises 
en  conséquence  de  ce  système  ont  amené  des 
oppositions ,  résultat  inévitable  de  l'ordre  faux 
dans  lequel  on  a  placé  les  choses  et  les  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  n'ai  considéré  jusqu'ici 
que  le  peu  de  solidité  du  système  ;  je  vais  en  faire 
voir  le  danger. 

Il  conduit  d'abord  indirectement  à  la  subver- 
sion de  la  Charte;  car  si  nous  avons  toujours, 
comme  on  doit  l'espérer,  des  députés  courageux 
et  libres ,  ils  combattront  les  maximes  révolu- 
tionnaires; et  pour  se  débarrasser  de  ces  surveil- 
lants importuns,  il  faudra  bien  violer  la  consti- 
tution. Aussi ,  qu'est-ce  que  les  ministériels  ne 
disent  point  de  la  Charte,  même  à  la  tribune? 
Comme  ils  l'expliquent  et  l'interprètent  !  à  quoi 
ne  la  réduiroient-ils  point  s'ils  étoient  les  maî- 
tres !  Et  pourtant,  à  les  entendre ,  c'est  nous  qui 
ne  sommes  pas  constitutionnels  ;  c'est  moi  peut- 
être  qui  ne  veux  pas  de  la  Charte  ! 

Quand  le  système  des  intérêts  révolutionnai- 
res ne  produiroit  que  la  destruction  du  plus  bel 
ouvrage  du  roi,  ce  seroit  déjà,  je  pense,  un  as- 
sez grand  mal  ;  mais  je  soutiens  de  plus  que  c'est 
un  des  principaux  moyens  employés  par  la  faction 
révolutionnaire  pour  renverser  de  nouveau  la 
monarchie  légitime. 

Il  faut  parler  :  le  temps  des  ménagements  est 
passé.  Puissé-je  être  un  prophète  menteur!  Puis- 
sent mes  alarmes  n'avoir  d'autre  source  que  l'ex- 
cès de  mon  amour  pour  mon  roi ,  pour  son  au- 
guste famille!  Mais  dussé-je  attirer  sur  ma  tète 
les  haines  de  parti ,  les  fureurs  des  intérêts  per- 
sonnels, j'aurai  le  courage  de  tout  dire.  Si  je  me 
fais  illusion ,  s'il  n'y  a  pas  de  danger,  le  vent  em- 
portera mes  paroles  ;  s'il  y  a ,  au  contraire ,  cous- 


piration  et  péril ,  je  pourrai  faire  ouvrir  les  yeux 
aux  hommes  de  bonne  foi.  Complot  dévoilé  est 
à  demi  détruit  :  ôtez  aux  factions  leur  masque, 
vous  leur  enlevez  leur  force. 


CHAPITRE  XXXV. 

Qu'il  y  a  conspiration  contre  la  monarchie  légitime. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  véritable,  conspiration 
formée  contre  la  monarchie  légitime. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  conspiration  ressemble 
à  une  conspiration  ordinaire,  qu'elle  soit  le  ré- 
sultat de  machinations  d'un  certain  nombre  de 
traîtres  prêts  à  porter  un  coup  subit,  à  tenter  un 
enlèvement,  un  assassinat,  bien  qu'il  s'y  mêle 
aussi  des  dangers  de  cette  sorte  :  je  dis  seulement 
qu'il  existe  une  conspiration ,  pour  ainsi  dire  for- 
cée, d'intérêts  moraux  révolutionnaires,  une  as- 
sociation naturelle  de  tous  les  hommes  qui  ont  à 
se  reprocher  quelque  crime  ou  quelque  bassesse; 
en  un  mot,  une  conjuration  de  toutes  les  illégiti- 
mités contre  la  légitimité. 

Je  dis  que  cette  conspiration  agit  de  toutes 
parts  et  à  tous  moments  ;  qu'elle  s'oppose  par  ins- 
tinct à  tout  ce  qui  peut  consolider  le  trône,  ré- 
tablir les  principes  de  la  religion,  de  la  morale, 
de  la  justice  et  de  l'honneur.  Elle  ignore  le  mo- 
ment de  son  succès;  diverses  causes  peuvent  le 
hâter  ou  le  retarder;  mais  elle  se  croit  sûre  de  ce 
succès.  En  attendant  elle  travaille  à  le  préparer  ; 
et  le  principal  moyen  d'action  lui  est  fourni  par 
le  stjstème  des  intérêts  révolutionnaires. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Doctrine  secrète  cachée  derrière  le  système  des  intérêts 
révolutionnaires. 

Derrière  le  système  que  l'on  prétend  devoir 
suivre  pour  la  sûreté  du  trône,  pour  la  paix  de 
l'Etat,  se  cachent  les  motifs  secrets  qui  l'ont  fait 
adopter,  la  doctrine  dont  il  doit  amener  le  triom- 
phe. 

Il  passe  pour  constant  dans  un  certain  parti 
qu'une  révolution  de  la  nature  de  la  nôtre  ne  peut 
finir  que  par  un  changement  de  dynastie;  d'au- 
tres plus  modérés  disent  par  un  changement  dans 
l'ordre  de  successibilité  à  la  couronne  :  je  me 
donnerai  garde  d'entrer  dans  les  développements 
de  cette  opinion  criminelle. 

Qui  veut-on  mettre  sur  le  trône  à  la  place  des 
Bourbons?  A  cet  égard  les  avis  sont  partagés; 
mais  ils  s'accordent  tous  sur  la  nécessité  de  dé- 
posséder la  famille  légitime.  Les  Stuarts  sont 
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l'exemple  cité  :  l'histoire  les  tente.  Sans  Pécha- 
faudde  Charles  L",  la  France  n'auroit  point  vu 
celui  de  Louis  XVI  :  tristes  imitateurs,  vous  n'a- 
vez pas  même  inventé  le  crime. 

Comment  puis-je  prouver  qu'une  doctrine 
aussi  épouvantable  est  mystérieusement  voilée 
sous  le  système  des  intérêts  révolutionnaires  ? 

II  me  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  pam- 
phlets et  les  journaux  des  Cent-.îours. 

J'ai  lu  depuis ,  et  d'autres  ont  lu  comme  moi , 
des  écrits  qui  ne  laissent  rien  dans  l'ombre ,  pas 
même  le  nom.  Dans  les  épanchements  de  la  ta- 
ble, ou  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  autre 
sorte  d'ivresse,  la  franchise  et  la  légèreté  se  sont 
souvent  trahies. 

Mais  quand  les  preuves  directes  me  manque- 
raient pour  être  convaincu ,  je  n'aurois  qu'à  re- 
garder ce  qui  se  passe  autour  de  moi  :  partout 
ou  j'observe  un  plan  uniforme  dont  les  parties  se 
lient  et  se  coordonnent  entre  elles,  je  suis  forcé 
de  convenir  que  ce  dessein  régulier  n'a  pu  être 
tracé  par  les  caprices  du  hasard  :  une  conséquence 
me  fait  chercher  un  principe;  et,  par  la  nature 
de  l'effet,  j'arrive  à  connoître  le  caractère  de  la 
cause. 

Marquons  le  but  et  suivons  la  marche  de  la 
conspiration. 


CHAPITRE  XXXVIL 

But  et  marche  de  la  conspiration.  Elle  dirige  ses  premiers 
efforts  contre  la  famille  royale. 

Ce  que  j'appelle  la  conspiration  des  intérêts 
moraux  révolutionnaires  a  pour  but  principal  de 
changer  la  dynastie  ;  pour  but  secondaire ,  d'im- 
poser au  nouveau  souverain  les  conditions  que 
l'on  vouloit  faire  subir  au  roi  à  Saint-Denis  :  pren- 
dre la  cocarde  tricolore,  se  reconnoître  roi  par 
la  grâce  du  peuple ,  rappeler  l'armée  de  la  Loire 
et  les  représentants  de  Buonaparte,  si  ceux-ci 
existent  encore  au  moment  de  l'événement.  Ce 
projet,  qui  n'a  jamais  été  abandonné,  va  sortir 
tout  entier  de  l'observation  des  faits  placés  sous 
nos  yeux. 

II  est  convenu  qu'on  parlera  du  roi  comme  les 
royalistes  mêmes;  qu'on  reconnoîtra  en  lui  ces 
hautes  vertus,  ces  lumières  supérieures  que  per- 
sonne ne  peut  méconnoître.  Le  roi ,  qu'on  a  tant 
outragé  pendant  les  Cent-Jours,  est  devenu  le 
très-juste  objet  des  louanges  de  ceux  qui  l'ont 
indignement  trahi ,  qui  sont  prêts  à  le  trahir  en- 
core. 
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Mais  ces  démonstrations  d'admiration  et  d'a- 
mour ne  sont  que  les  excuses  de  l'attaque  dirigée 
contre  la  famille  royale.  On  affecte  de  craindre 
l'ambition  des  princes ,  qui ,  dans  tous  les  temps , 
se  sont  montrés  les  plus  fidèles  et  les  plus  soumis 
des  sujets.  On  parle  de  l'impossibilité  d'adminis- 
trer, dans  un  gouvernement  constitutionnel ,  avec 
divers  centres  de  pouvoir.  On  a  éloigné  les  prin- 
ces du  conseil;  on  a  été  jusqu'à  prétendre  qu'il 
y  avoit  des  inconvénients  à  laisser  au  frère  du 
roi  le  commandement  suprême  des  gardes  na- 
tionales du  royaume,  et  on  a  eberebé  à  res- 
treindre et  à  entraver  son  autorité.  Mgr  le  duc 
d'Angoulème  a  été  proposé  pour  protecteur  de 
l'Université,  comme  une  espèce  de  prince  de  la 
jeunesse  :  c'est  un  moyen  d'attacher  les  généra- 
tions naissantes  à  une  famille  qu'elle  connoît  à 
peine;  les  enfants  sont  susceptibles  de  dévoue- 
ment et  d'entbousiasme  :  rien  ne  seroit  plus  émi- 
nemment politique  que  de  leur  donner  pour  tu- 
teur le  prince  qui  doit  devenir  leur  roi.  Cela  sera- 
t-il  adopté?  je  ne  l'espère  pas. 

La  raison  de  cette  conduite  est  facile  à  décou- 
vrir :  la  faction  qui  agit  sur  des  ministres  loyaux 
et  fidèles,  mais  qui  ne  voient  pas  le  précipice  où 
on  les  pousse ,  cette  faction  veut  changer  la  dy- 
nastie; elle  s'oppose  donc  à  tout  ce  qui  pourroit 
lier  la  France  à  ses  maîtres  légitimes.  Elle  craint 
que  la  famille  royale  n£  jette  de  trop  profondes 
racines  ;  elle  cherche  à  l'isoler,  à  la  séparer  de  la 
couronne;  elle  affecte  de  dire,  elle  ne  cesse  de 
répéter  que  les  affaires  pourront  se  soutenir  en 
France  pendant  la  vie  du  roi ,  mais  qu'après  lui 
nous  aurons  une  révolution  :  elle  habitue  ainsi  le 
peuple  à  regarder  l'ordre  des  choses  actuel  comme 
transitoire.  On  renverse  plus  aisément  ce  que  l'on 
croit  ne  pas  devoir  durer. 

Si  l'on  cherche  à  ôter  toute  puissance  aux  hé- 
ritiers de  la  couronne ,  on  cherche ,  on  essaye , 
mais  bien  vainement ,  de  leur  enlever  le  respect 
et  la  vénération  des  peuples  :  on  calomnie  leurs 
vertus;  les  journaux  étrangers  sont  chargés  de 
cette  partie  de  l'attaque  par  des  correspondants 
officieux.  Et  dans  nos  propres  journaux ,  n'a-t-on 
pas  vu  imprimées  des  choses  aussi  déplacées  qu'é- 
tranges? A  qui  en  veut-on,  lorsqu'on  publie  les 
intrigues  de  quelques  subalternes?  si  elles  ne 
compromettent  que  ces  hommes,  méritent-elles 
d'occuper  l'Europe?  Si  elles  touchent  par  quel- 
que point  à  des  noms  illustres,  quel  singulier  in- 
térêt met-on  à  les  faire  connoître?  Ceux  qui  ne 
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veulent  pas  de  la  liberté  de  la  presse  conviendront 
du  moins  que ,  dans  des  questions  aussi  embar- 
rassantes, cette  liberté  fourniroit  une  réponse, 
sinon  satisfaisante ,  du  moins  sans  réplique. 

Apprenons  à  distinguer  les  vrais  des  faux  roya- 
listes :  les  premiers  sont  ceux  qui  ne  séparent  ja- 
mais le  roi  de  la  famille  royale ,  qui  les  confondent 
dans  un  même  dévouement  et  dans  un  même 
amour,  qui  obéissent  avec  joie  au  sceptre  de  l'un, 
et  ne  craignent  point  l'influence  de  l'autre  ;  les 
seconds  sonteeux  qui ,  feignant  d'idolâtrer  le  mo- 
narque, déclament  contre  les  princes  de  son  sang, 
cherebent  à  planter  le  lis  dans  un  désert,  et  vou- 
droient  arracher  tous  les  rejetons  qui  accompa- 
gnent sa  noble  tige. 

On  peut ,  dans  les  temps  ordinaires ,  quand  tout 
est  tranquille,  quand  aucune  révolution  n'a 
ébranlé  l'autorité  de  la  couronne  ;  on  peut  se  for- 
mer des  maximes  sur  la  part  que  les  princes  doi- 
vent prendre  au  gouvernement  ;  mais  quiconque , 
après  nos  malbeurs ,  après  tant  d'années  d'usur- 
pation, ne  sent  pas  la  nécessité  de  multiplier  les 
liens  entre  les  François  et  la  famille  royale ,  d'at- 
tacher les  peuples  et  les  intérêts  aux  descendants 
de  saint  Louis  ;  quiconque  a  l'air  de  craindre  pour 
le  trône  les  héritiers  du  trône ,  plus  qu'il  ne  craint 
les  ennemis  de  ce  trône,  est  un  homme  qui  mar- 
che à  la  folie ,  ou  court  à  la  trahison. 

CHAPITRE  XXXVIIL 

La  conspiration  se  sert  des  intérêts  révolutionnaires  pour 
mettre  ses  agents  dans  toutes  les  places. 

Attaquer  par  toutes  sortes  de  moyens  la  famille 
royale  ;  avoir  toujours  en  perspective  un  malheur 
que  tout  bon  François  voudroit  racheter  de  sa  vie, 
et  qu'il  se  flatte  de  ne  jamais  voir  ;  espérer,  comme 
suite  de  ce  malheur,  l'exil  éternel  des  princes; 
s'endormir  et  se  réveiller  sur  ces  effroyables  es- 
pérances :  voilà  ce  que  la  secte  ennemie  recom- 
mande d'abord  à  ses  initiés. 

Ensuite  elle  fait  les  derniers  efforts  pour  sou- 
tenir, étendre  et  propager  le  système  des  intérêts 
révolutionnaires  :  elle  le  présente  aux  timides 
comme  un  port  de  salut;  aux  sots,  comme  une 
idée  de  génie  ;  .aux  dupes ,  comme  un  moyen  d'af- 
fermir la  royauté. 

Par  l'établissement  complet  de  ce  système,  les 
révolutionnaires  espèrent  que  toutes  les  places 
se  trouveront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la 
catastrophe.  Les  autorités  diverses  étant  alors 
dans  le  même  intérêt,  le  changement  s'opérera, 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


255 


comme  au  20  mars,  d'un  commun  accord,  sans 
résistance,  sans  coup  férir.  Qu'en  coùte-t-il  à  ces 
hommes  pour  tourner  le  dos  à  leurs  maîtres? 
rs'onl-ils  pas  abandonné  Bnonaparte  lui-même? 
Dans  l'espace  de  quelques  mois,  n'ont-ils  pas 
pris ,  quitté  et  repris  tour  à  tour  la  cocarde  blan- 
che et  la  cocarde  tricolore?  Le  passage  d'un 
courrier  à  travers  la  France  faisoit  changer  les 
cœurs  et  la  couleur  du  ruban.  Voyez  avec  quelle 
simplicité  admirable  ils  vous  parlent  de  leur  si- 
gnature au  bas  de  l'Acte  additionnel  :  ils  n'ont 
rien  fait  de  mal  5  ils  sont  innocents  comme  Abel. 
Ils  ont  écrit  contre  les  Bourbons  des  calomnies 
abominables;  ils  les  ont  insultés  par  des  procla- 
mations trop  connues  :  eh  bien  !  ils  vont  faire 
aujourd'hui  la  cour  à  nos  princes  avec  ces  pro- 
clamations dans  la  poche.  Ils  parlent  monarchie 
légitime,  loyauté,  dévouement,  sans  grimacer; 
on  diroit  qu'ils  sortent  des  forêts  vendéennes,  et 
ils  arrivent  du  Champ  de  Mai.  Ils  ont  raison, 
puisque  toutes  les  fois  qu'ils  violent  la  foi  jurée 
ils  obtiennent  un  emploi  de  plus.  Comme  ou 
compte  l'âge  des  vieux  cerfs  aux  branches  de  leur 
ramure,  on  peut  aujourd'hui  compter  les  places 
d'un  homme  par  le  nombre  de  ses  serments. 

C'est  donc  bien  vainement  que  vous  espérez 
qu'ils  vous  demeureront  attachés,  quand  vous 
leur  aurez  confié  les  autorités  de  la  France. 
Comme  avant  le  20  mars,  ils  ne  recherchent  les 
places  que  pour  mieux  vous  perdre.  Déjà  ils  se 
vantent  de  leurs  succès  ;  ils  deviennent  insolents  ; 
ils  ne  peuvent  contenir  leur  joie  en  voyant  pros- 
pérer le  système  des  intérêts  révolutionnaires. 

«  Si  nous  vous  avons  trahis,  disent-ils,  c'est 
«  que  vous  ne  nous  aviez  donné  que  les  trois 
«  quarts  des  places.  Donnez-nous-les  toutes ,  et 
«  vous  verrez  comme  nous  serons  fidèles.  »  Aug- 
mentez la  dose  du  poison,  et  vous  verrez  qu'au 
lieu  de  vous  tuer  il  vous  guérira!  Et  il  y  a  de 
prétendus  royalistes  qui  soutiennent  eux-mêmes 
cette  monstrueuse  absurdité  !  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  s'ils  ont  été  royalistes,  ils  ne  le 
sont  plus. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  faction  demande  donc  toutes  les  places  dans 
tous  les  ministères,  et  elle  réussit  plus  ou  moins 
à  les  obtenir.  Elle  s'éleva  avec  chaleur  contre 
l'inamovibilité  des  juges  :  de  vertueux  jacobins, 
qui  ne  peuvent  plus  être  dépossédés,  sont  des 


hommes  très-utiles  ;  il  gardent  en  sûreté  le  l'eu 
sacré,  et  tendent  une  main  secourable  à  leurs 
frères. 

Aux  finances,  et  dans  les  directions  qui  en  dé- 
pendent, le  système  des  intérêts  révolutionnaires 
s'est  maintenu  avec  vigueur.  Un  commis  re- 
tourne dans  le  village  où  il  a  été  trop  connu  pen- 
dant les  Cent-Jours.  Que  pensent  les  gens  de  la 
campagne  en  revoyant  cet  homme?  Que  cet 
homme  avoit  raison  de  leur  annoncer  la  catas- 
trophe du  20  mars  avant  les  Cent-Jours,  et  qu'il 
a  sans  doute  encore  raison  lorsqu'il  se  sert ,  en 
parlant ,  de  cette  phrase  si  connue  :  Quand  l'au- 
tre reviendra. 

A  l'intérieur,  les  intérêts  révolutionnaires 
avoient  d'abord  succombé  :  l'alarme  a  été  au 
camp  ;  l'impulsion  royaliste  donnée  aux  préfec- 
tures a  fait  peur  :  le  parti  a  réuni  ses  forces.  On 
a  d'abord  mis  un  obstacle  aux  nominations  et  aux 
destitutions  trop  franches,  ne  faisant  soumettre 
ces  nominations  et  ces  destitutions  à  l'examen  du 
conseild  es  ministres  :  de  sorte  que  le  ministre  de 
la  justice  peut  faire  des  officiers  généraux,  et  le 
ministre  de  la  guerre ,  des  hommes  de  loi. 

Si  cette  bizarre  solidarité  étoit  également  ad- 
mise pour  tous  les  ministres,  il  faudrait  se  con- 
tenter de  rire;  mais  elle  ne  s'applique  qu'aux 
ministres  soupçonnés  de  royalisme.  Ceux  qui 
sont  connus  pour  soutenir  franchement  le  sys- 
tème des  intérêts  révolutionnaires  ont  toute  li- 
berté de  placer  des  hommes  suspects, et  d'éloi- 
gner des  hommes  dévoués. 

Ces  arrangements  n'ont  pas  rassuré  le  parti  ;  il 
est  parvenu  à  faire  renverser  le  ministre  :  alors 
les  espérances  se  sont  ranimées.  On  se  flatte  de 
faire  perdre  au  royalisme  tout  le  terrain  qu'il 
avoit  gagné  dans  cette  partie  de  l'administration. 
La  garde  nationale  a  été  attaquée.  Déjà  des  pré- 
fets trop  royalistes  ont  été  rappelés;  d'autres 
sont  menaces.  On  aura  soin  surtout  de  déplacer 
les  amis  du  trône ,  si  on  est  assez  heureux  pour 
obtenir  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
et  qu'il  faille  en  venir  à  des  élections  nouvelles  : 
alors  il  sera  plus  facile  au  parti  de  diriger  et  d'in- 
fluencer les  choix. 

CHAPITRE  XL. 

•  La  guerre. 

C'est  avec  difficulté  que  d'autres  ministres, 
connus  par  leur  royalisme,  se  maintiennent  dans 
leur  place;  mais  on  en  veut  surtout  au  ministre 
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de  la  guerre  :  on  ne  lui  pardonne  pas  son  noble 
dévouement;  on  lui  pardonne  encore  moins  d'a- 
voir formé  une  uendarmerie  excellente  et  une  ar- 
mée qui  brûle  du  désir  de  verser  son  sang  pour 
son  roi  :  il  faut ,  a  tout  prix ,  détruire  cet  ouvrage , 
qui  rendrait  vains  les  efforts  des  conspirateurs. 
Si  l'on  ne  peut  d'abord  renverser  le  ministre,  il 
faut  essayer  de  le  dépopulariser  dans  le  parti 
royaliste;  il  faut  l'obliger  à  donner  des  gages, 
le  forcer  à  quelques  destitutions  fàcbeuses,  à 
quelque  choix  malheureux.  On  cherche  en  même 
temps  à  faire  revivre  l'armée  de  la  Loire  :  esti- 
mons son  courage ,  mais  donnons-nous  garde  de 
lui  rendre  un  pouvoir  dont  elle  a  trop  abusé. 
L'armée  de  Charles  VII  se  retira  aussi  sur  les 
bords  de  la  Loire;  mais  la  Hire  et  Dunois  com- 
batloient  pour  les  fleurs  de  lis,  et  Jeanne  d'Arc 
sauva  Orléans  pour  le  roi  comme  pour  la  France. 

CHAPITRE  XLI. 

La  faction  poursuit  les  royalistes. 

La  faction  s'empare  ainsi  de  tous  les  postes, 
recule  lentement  quand  elle  y  est  forcée,  avance 
avec  célérité  quand  elle  voit  le  moindre  jour,  et 
profite  de  nos  fautes  autant  que  de  ses  victoires. 
Pateline  est  audacieuse,  son  langage  ne  prêche 
que  modération,  oubli  du  passé,  pardon  des  in- 
jures ;  ses  actions  annoncent  la  haine  et  la  vio- 
lence. En  même  temps  qu'elle  soutient  ses  amis, 
qu'elle  les  porte  au  pouvoir,  qu'elle  les  établit 
dans  les  places,  afin  de  s'en  senir  au  moment 
critique,  elle  décourage,  insulte,  persécute  les 
royalistes  pour  ne  pas  les  trouver  sur  son  chemin 
dans  ce  même  moment. 

Elle  a  inventé  un  nouveau  jargon  pour  arriver 
à  son  but.  Comme  elle  disoit  au  commencement 
de  la  révolution  les  aristocrates,  elle  dit  aujour- 
d'hui ksultra-royalislcs.  Les  journaux  étrangers 
à  sa  solde  ou  dans  ses  intérêts  écrivent  tout  sim- 
plement les  ultra.  Xous  sommes  donc  des  ultra, 
nous,  tristes  héritiers  de  ces  aristocrates  dont  les 
cendres  reposent  à  Picpus  et  au  cimetière  de  la 
Madeleine  !  Par  le  moyen  de  la  police,  la  faction 
domine  les  papiers  publics,  et  se  moque  en  sû- 
reté de  ceux  à  qui  la  défense  n'est  pas  permise. 
La  grande  phrase  reçue,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
être  plus  royaliste  que  le  roi.  Cette  phrase  n'est 
pas  du  moment  ;  elle  fut  inventée  sous  Louis  XVI  : 
elle  enchaîna  les  mains  des  fidèles,  pour  ne  lais- 
ser de  libre  que  le  bras  du  bourreau. 

Si  les  royalistes  essayent  de  se  réunir  pour  se 


reconnoitre,  pour  se  prémunir  contre  les  coali- 
tions des  méchants,  on  sempresse  de  les  disper- 
ser. Des  autorités  avancent  cette  abominable 
maxime  :  qu'il  faut  proscrire  un  bon  principe  qui 
a  de  mauvais  résultats,  comme  on  proscrirait  un 
principe  pervers  :  frappez  donc  la  vertu  ;  car,  pres- 
que toujours  dans  ce  monde,  ce  qu'elle  entreprend 
tourne  à  sa  ruine.  Un  royaliste  est  assimilé  à  un 
Jacobin  ;  et,  par  une  équité  bien  digne  du  siècle, 
la  justice  consiste  à  tenir  la  balance  égale  entre 
le  crime  et  l'innocence,  entre  l'infamie  et  l'hon- 
neur, entre  la  trahison  et  la  fidélité. 

CHAPITRE  XLIÏ. 

Suite  du  précédent. 

Le  dévouement  est  l'objet  éternel  des  plaisan- 
teries de  ces  hommes  qui  ne  craindraient  pas  le 
supplice  inventé  par  les  anciens  peuples  de  la  Ger- 
manie pour  les  infâmes  :  on  les  ensevelirait  dans 
la  boue,  qu'ils  y  vivraient  comme  dans  leur  élé- 
ment. Le  voyage  de  Gand  est  appelé  par  eux  le 
Voyage  sentimental.  Ce  bon  mot  est  sorti  du 
cerveau  de  quelques  commis,  qui,  toujours  fidèles 
à  leur  place ,  ont  servi  avant ,  pendant  et  après  les 
Cent-Jours  ;  de  ces  honnêtes  employés,  bien  payés 
aujourd'hui  par  le  roi ,  qui  ont  applaudi  de  tout 
leur  cœur  au  voyageur  sentimental  de  l'ile  d'Elbe, 
et  qui  attendent  son  retour  de  Sainte-Hélène. 

Allez  proposer  un  soldat  de  l'armée  de  Condé 
à  ces  loyaux  administrateurs  :  «  ÎNcus  ne  voulons, 
«  répondent-ils,  que  des  hommes  qui  ont  envoyé 
'<  des  balles  au  nez  des  alliés.  »  J'aimerois  autant 
ceux  qui  ont  envoyé  des  balles  au  nez  des  buo- 
napartistes. 

On  met  sur  la  même  ligne  la  Roehejaquelein, 
tombant  en  criant  vive  le  roi!  dans  les  mêmes 
champs  arrosés  du  sang  de  son  illustre  frère,  et 
l'officier  mort  à  Waterloo  en  blasphémant  le  nom 
des  Rourbons.  On  donne  la  croix  d'honneur  au 
soldat  qui  combattit  à  cette  journée;  et  le  volon* 
taire  royal  qui  quitta  tout  pour  suivre  son  roi  n'a 
pas  même  le  petit  ruban  qu'on  promit  à  Alost  à 
sa  touchante  fidélité.  Ainsi ,  tandis  qu'on  exécute 
les  décrets  de  Ruonaparte,  datés  des  Tuileries 
au  mois  de  mai  1815,  on  ne  reconnoît  point  les 
ordonnances  du  roi  signées  à  Gand  dans  le  même 
mois.  On  paye  l'officier  à  demi-solde,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  l'on  fait  fort  bien  ; 
mais  le  chevalier  de  Saint-Louis,  courbé  par  les 
ans,  est  à  l'aumône  :  trop  heureux  ce  dernier  quand 
on  lui  achète  une  méchante  redingote  pour  cou- 
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vrir  sa  nudité,  ou  quand  on  lui  donne  un  billet 
avec  lequel  il  pourra  du  moins  faire  panser  par 
les  filles  de  la  Charité  de  vieilles  blessures  mé- 
prisées comme  la  vieille  monarchie.  Enfin,  c'est 
une  sottise,  une  faute,  un  crime  de  n'avoir  pas 
servi  Buonaparte.  N'allez  pas  dire,  si  vous  vou- 
lez placer  ce  jeune  homme,  qu'il  s'est  racheté  de 
la  conscription  au  prix  d'une  partie  de  sa  fortune; 
qu'il  a  été  errant ,  persécuté ,  emprisonné ,  pour 
ne  pas  prêter  son  bras  à  l'usurpateur;  qu'il  n'a 
jamais  fuit  un  serment,  accepté  une  place;  qu'il 
s'est  conservé  pur  et  sans  tache  pour  son  roi  ;  qu'il 
l'a  accompagné  dans  sa  dernière  retraite,  au  ris- 
que de  s'exposer  avec  lui  à  un  exil  éternel  :  ce 
sont  là  autant  de  motifs  d'exclusion.  «  Il  n'a  pas 
servi ,  vous  répondra-t-on  froidement  ;  il  ne  sait 
rien.  »  Mais  il  sait  l'honneur.  Pauvre  principe  ! 
Le  siècle  est  plus  avancé  que  cela. 

Mais  venez  :  proposez ,  pour  vous  dédommager 
de  ce  refus,  un  homme  qui  aura  tout  accepté, 
depuis  la  haute  dignité  de  porte-manteau  jusqu'à 
la  place  de  marmiton  impérial  :  parlez;  que  vou- 
lez-vous? Choisissez  dans  la  magistrature,  l'ad- 
ministration, l'armée  :  cent  témoins  vont  déposer 
en  faveur  de  votre  client  ;  ils  attesteront  qu'ils 
l'ont  vu  veiller  dans  les  antichambres  avec  un 
courage  extraordinaire.  Il  ne  veut  qu'une  déco- 
ration ;  c'est  trop  juste.  Vite  un  chevalier  pour 
lui  donner  l'accolade;  attachez  à  sa  boutonnière 
la  croix  de  Saint-Louis  :  c'est  un  homme  prudent, 
il  la  mettra  dans  sa  poche  en  temps  et  lieu. 

Celui-là  étoit  facile  à  placer,  j'en  conviens  :  il 
étoit  sans  tache.  Mais  vous  hésitez  à  présenter 
celui-ci.  Il  a  foulé  sa  croix  de  Saint-Louis  [aux 
pieds  pendant  .les  Cent-Jours.  Bagatelle,  excès 
d'énergie  :  ce  caractère  bouillant  est  un  vin  gé- 
néreux que  le  temps  adoucira. 

Un  homme,  pendant  les  Cent-Jours,  a  été 
l'écrivain  des  charniers  de  la  police;  faites -lui 
une  pension  :  il  faut  encourager  les  talents.  Un 
autre  est  venu  à  G  and ,  au  péril  de  sa  vie,  propo- 
ser au  roi  de  l'argent  et  des  soldats  ;  il  sollicite 
une  petite  place  dans  son  village  :  donnez  cette 
place  au  douanier  qui  tira  sur  cet  ftftra-royaliste 
lorsqu'il  passoit  à  la  frontière. 

Vous  n'avez  pas  obtenu' la  nomination  de  ce 
juge?  Mais  ne  saviez-vous  pas  qu'elle  étoit  pro- 
mise à  un  prêtre  marié?  Un  ci-devant  préfet  avoit 
prévariqué  :  un  rapport  étoit  prêt  ;  on  arrête  ce 
rapport ,  et  pourquoi?  »  Ne  voyez- vous  pas,  ré- 
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pond-on ,  que  le  rapport  vous  empècheroit  de 
placer  cet  homme?  » 

Où  sont  vos  certificats?  dit-onau  meilleurroya- 
liste  qui  sollicite  humblement  la  plus  petite  place. 
Il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'il  souffre  pour  le  roi  ;  il 
a  tout  perdu ,  sa  famille  et  sa  fortune.  Il  a  des 
recommandations  des  princes,  de  cette  princesse, 
peut-être ,  dont  la  moindre  parole  est  un  oracle 
pour  quiconque  reconnoit  la  puissance  de  la 
vertu,  de  l'héroïsme  et  du  malheur.  Ces  titres 
ne  sont  pas  jugés  suffisants.  Arrive  un  buonapar- 
tiste;  les  fronts  se  dérident;  ses  papiers  étoient  à 
la  police  ;  il  les  a  perdus  lors  du  renvoi  de  M.  Fou- 
ché.  C'est  un  malheur  ;  on  le  croit  sur  sa  parole  : 
«  Entrez,  mon  ami,  voilà  votre  brevet.  »  Dans 
le  système  des  intérêts  révolutionnaires  on  ne 
sauroit  trop  tôt  employer  un  homme  des  Cent- 
Jours  :  qu'il  aille  encore ,  tout  chaud  de  sa  tra- 
hison nouvelle,  souiller  le  palais  de  nos  rois, 
comme  Messaline  rapportoit  dans  celui  des  Césars 
la  honte  de  ses  prostitutions  impériales. 

CHAPITRE  XLIII. 

Ce  que  l'on  se  propose  en  persécutant  les  royalistes. 

Cette  tactique  a  pour  but  de  fatiguer  les  amis 
du  trône ,  d'enlever  à  la  couronne  ses  derniers 
partisans  :  on  espère  les  jeter  dans  le  désespoir, 
les  pousser  à  des  imprudences  dont  on  profiteroit 
contre  eux  et  contre  la  monarchie  légitime;  on 
se  flatte  du  moins  qu'ils  feront  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours fait  et  ce  qui  les  a  toujours  perdus ,  qu'ils 
se  retireront. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  tel 
a  été  le  sort  des  royalistes  :  dépouillés  d'abord, 
on  n'a  cessé  depuis  de  triompher  de  leur  mal- 
heur. On  prend  à  tâche  de  leur  répéter  qu'ils 
n'ont  rien ,  qu'ils  n'auront  rien  ,  qu'ils  ne  doivent 
compter  sur  rien.  On  leur  a  rouvert  la  France  ; 
mais  on  a  écrit  pour  eux  sur  la  porte,  comme  sur 
celle  des  enfers  «  :  Entre ,  qui  que  tu  sois ,  et 
laisse  l'espérance.  »  On  reprend  la  loi  qui  les  a 
frappés  ;  on  l'aiguise ,  on  la  retourne  dans  le  sein 
comme  un  poignard.  Offrent-ils  ce  qui  leur  reste, 
leurs  bras  et  leurs  services,  on  les  repousse.  Le 
nom  de  royaliste  semble  être  un  brevet  d'inca- 
pacité, une  condamnation  aux  souffrances  et  à 
la  misère.  Aux  partisans  du  système  des  intérêts 
révolutionnaires  se  joignent  les  prédicateurs  de 
l'ingratitude.  Les  royalistes,  disent-ils,  ne  sont 
pas  dangereux  ;  il  est  inutile  de  s'occuper  de  leur 
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sort.  S'il  gtnrvient  un  orage,  nous  les  retrouve- 
rons. Et  vous  ne  craignez  pas  de  flétrir  par  des 
propos  inconsidérés,  de  laisser  languir  dans 
l'oppression  et  la  pauvreté  ceux  dont  vous  avez 
une  si  haute  idée  !  Quels  hommes  que  ceu\-là 
que  vous  repoussez  dans  la  fortune ,  et  dont  vous 
vous  réservez  la  vertu  pour  le  temps  de  vos  mal- 
heurs! 

Vous  avez  raison!  ils  ne  se  lasseront  pas;  ils 
consommeront  leur  sacrifice  :  leur  patience  est 
inépuisable  comme  leur  amour  pour  leur  roi. 

CHAPITRE  XLIV. 

La  faction  poursuit  la  religion. 

Les  royalistes  défendroient  leur  roi,  il  faut  les 
écarter;  l'autel  soutiendroit  le  troue,  il  faut  l'em- 
pêcher de  se  rétablir.  Le  système  des  intérêts 
révolutionnaires  est  surtout  incompatible  avec  la 
religion;  les  plus  grands  efforts  du  parti  se  diri- 
gent contre  elle ,  parce  qu'elle  est  la  pierre  angu- 
laire de  la  légitimité. 

On  a  tâché  d'abord  d'exciter  une  guerre  civile 
dans  le  Midi ,  avec  le  dessein  d'en  rejeter  l'odieux 
sur  les  catholiques.  Ou  a  rendu  vains  les  projets 
des  Chambres  :  aucune  des  propositions  religieu- 
ses adoptées  par  elles  n'est  sortie  du  portefeuille 
des  ministres  :  double  avantage  pour  les  intérêts 
révolutionnaires;  le  prêtre  marié  continue  à  tou- 
cher sa  pension ,  et  le  curé  meurt  de  faim. 

Ainsi ,  l'on  n'a  encore  presque  rien  fait  depuis 
le  retour  du  fils  aîné  de  l'Église ,  pour  guérir  les 
plaies,  ou  mettre  fin  au  scandale  de  l'Église;  et 
pourtant  que  ne  doit  point  ce  royaume  à  la  reli- 
gion catholique  !  Le  premier  apôtre  des  François 
dit  au  premier  roi  des  François  montant  sur  le 
trône  :  «  Sicambre ,  adore  ce  que  tu  as  méprisé  ; 
brûle  ce  que  tu  as  adoré.  »  Le  dernier  apôtre  des 
François  dit  au  dernier  roi  des  François  descen- 
dant du  trône  :  «  Fils  de  saint  Louis ,  montez  au 
ciel.  »  C'est  entre  ces  deux  mots  qu'il  faut  placer 
l'histoire  des  rois  très-chrétiens ,  et  chercher  le 
génie  de  la  monarchie  de  saint  Louis. 

On  n'a  point  adopté  les  propositions  favora- 
bles au  clergé ,  mais  on  a  regretté  vivement  la 
loi  du  23  septembre.  On  sait  très-bien  que  cette 
loi  est  une  mauvaise  loi  de  finances,  mais  c'est 
une  bonne  mesure  révolutionnaire.  On  sait  très- 
bien  que  10  millions  de  rentes  restitués  aux  égli- 
ses ne  feroieut  pas  la  fortune  du  clergé,  mais  ce 


seroit  un  acte  de  justice  et  de  religion,  et  il  ne 
faut  ni  justice  ni  religion,  parce  qu'elles  con- 
trarient le  système  des  intérêts  ré\olutionnaires. 

Toutes  choses  allant  comme  elles  vont ,  dans 
vingt-cinq  ans  d'ici  il  n'y  aura  de  prêtres  en 
France  que  pour  attester  qu'il  y  avoit  jadis  des 
autels.  Le  parti  connoît  le  calcul  ;  et  pour  empê- 
cher la  race  sacerdotale  de  renaître,  il  s'oppose 
à  ce  qu'on  lui  fournisse  les  moyens  d'une  exis- 
tence honorable.  Il  n'ignore  pas  que  des  pensions 
insuffisantes,  précaires,  soumises  à  toutes  les  dé- 
tresses du  fisc  et  à  tous  les  événements  politi- 
ques, ne  présentent  pas  assez  d'avantages  aux 
familles  pour  qu'elles  consacrent  leurs  enfants  à 
l'état  ecclésiastique.  Les  mères  ne  vouent  pas  fa- 
cilement leurs  fils  au  mépris  et  à  la  pauvreté  :  la 
partie  est  donc  sûre,  si  elle  est  jouée  avec  persé- 
vérance. Je  ne  sais  si  la  patience  appartient  à 
l'enfer  comme  au  ciel,  à  cause  de  son  éternité; 
mais  je  sais  que,  dans  ce  monde,  elle  est  donnée 
au  méchant.  La  destruction  physique  et  maté- 
rielle du  culte  est  certaine  en  France,  pourvu 
que  les  ennemis  secrets  de  la  légitimité,  tantôt 
sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  parvien- 
nent à  tenir  le  clergé  dans  l'état  d'abjection  où 
il  est  maintenant  plongé. 

Au  milieu  de  ses  enfants  massacrés,  sur  le 
champ  de  bataille  où  elle  est  tombée,  en  défen- 
dant le  trône  de  saint  Louis,  la  religion  blessée 
étend  encore  ses  mains  défaillantes  pour  parer 
les  coups  qu'on  porte  au  roi  :  mais  ceux  qui  l'ont 
renversée  sont  attentifs;  et  toutes  les  fois  qu'elle 
fait  un  effort  pour  se  relever,  ils  frappent  un  coup 
pour  l'abattre.  Un  prélat  vénérable  avoit  obtenu 
la  direction  des  affaires  religieuses;  la  distribu- 
tion du  pain  des  martyrs  n'était  plus  confiée  à 
ceux  qui  l'ont  pétri  avec  l'ivraie,  et  qui  ne  ven- 
dent pas  même  à  bon  poids  ce  pain  amer.  On  a 
forcé  un  ministre  honorable  de  remettre  les  cho- 
ses telles  et  pires  qu'elles  étoient  sous  Buona- 
parte  :  le  prêtre  est  rentré  sous  l'autorité  du  laï- 
que, et  la  religion  est  venue  se  replacer  sous  la 
surveillance  du  siècle. 

Lorsqu'un  vicaire  veut  toucher  le  mois  échu 
de  sa  pension ,  il  faut  qu'il  présente  un  certificat 
de  vie  au  maire  du  lieu  ;  celui-ci  en  écrit  au  sous- 
préfet,  qui  s'adresse  à  son  tour  au  préfet,  dont 
la  prudence  en  peut  référer  au  chef  de  division 
de  l'intérieur,  chargé  de  la  direction  des  cultes  : 
le  chef  peut  en  parler  au  ministre.  Enfin ,  cette 
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grande  affaire  mûrement  examinée,  on  compte 
12  liv.  10  s.  sur  quittance  à  l'homme  qui  con- 
sole les  affligés,  partage  son  denier  avec  les  pau- 
vres, soulage  les  infirmes,  exhorte  les  mourants, 
donne  la  sépulture  aux  morts ,  prie  pour  ses  enne- 
mis, pour  la  France  et  pour  le  roi. 

Quelques  hiens  ecclésiastiques  étoient  aliénés 
sans  contrat  légal;  ou  les  a  découverts  :  on  a 
craint  que  leurs  détenteurs  ne  trouvassent  le 
moyen  de  les  rendre  aux  églises;  vite,  on  s'est 
hâté  de  rappeler  les  biens  aux  domaines. 

Ce  n'est  pas  assez  d'empêcher  le  prêtre  de  vi- 
vre ,  il  faut  encore  lui  ôter,  s'il  est  possible ,  toute 
considération  aux  yeux  des  peuples.  Ce  qu'on 
n'avait  pas  vu  sous  le  règne  des  athées,  on  a 
trouvé  piquant  de  le  montrer  sous  le  règne  du  roi 
très-chrétien  :  un  prêtre  a  été  cité ,  comme  un 
criminel ,  à  comparaître  au  tribunal  de  la  police 
correctionnelle;  il  y  est  venu  en  soutane  et  en 
rabat ,  s'asseoir  sur  les  bancs  des  prostituées  et 
des  filous.  Le  peuple  a  été  étonné ,  et  la  cause  a 
cessé  d'être  publique. 

Cette  haine  de  la  religion  est  le  caractère  dis- 
tinctif  de  ceux  qui  ont  fait  notre  perte ,  qui  mé- 
ditent encore  notre  ruine.  Jls  détestent  cette  re- 
ligion, parce  qu'ils  l'ont  persécutée,  parce  que 
sa  sagesse  éternelle  et  sa  morale  divine  sont  en 
opposition  avec  leur  vaine  sagesse  et  la  corrup- 
tion de  leur  cœur.  Jamais  ils  ne  se  réconcilie- 
ront avec  elle.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  mon- 
troient  seulement  quelque  pitié  pour  un  prêtre , 
tout  le  parti  se  croiroit  dégénéré  de  ses  vertus, 
et  menacé  d'un  grand  malheur.  Rome,  au  temps 
de  ses  mœurs ,  fut  consternée  de  voir  une  femme 
plaider  devant  les  tribunaux  :  ce  manque  de  pu- 
deur parut  à  la  république  annoncer  quelque 
calamité ,  et  le  sénat  envoya  consulter  l'oracle. 

Mais  comment  comprendre  que  ceux  qui  peu- 
vent quelque  chose  sur  nos  destinées ,  qui  pré- 
tendent vouloir  la  monarchie  légitime,  rejettent 
la  religion?  L'impiété  ne  nous  a-t-elle  pas  fait 
assez  de  mal?  Le  sang  et  les  larmes  n'ont-ils  pas 
assez  coulé?  N'y  a-t-il  pas  eu  assez  de  proscrip- 
tions, de  spoliations,  de  crimes?  Non  :  on  remet 
encore  en  question  les  injustices  révolutionnaires; 
on  entend  encore  débiter  les  mêmes  sophismes 
qu'en  1789.  Les  prêtres,  après  le  massacre  des 
Carmes,  les  déportations  à  la  Guiane,  les  mi- 
traillades de  Lyon,  les  noyades  de  Nantes;  après 
le  meurtre  du  roi,  de  la  reine,  de  madame  Elisa- 
beth, du  jeune  roi  Louis  XVII;  les  prêtres,  dé- 
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pouillés  de  tout,  sans  pain ,  sans  asile,  sont  en- 
core pour  des  hommes  d'État  des  calolins.  Eh 
bien  !  si  nous  en  sommes  là ,  je  ne  crains  pas 
d'annoncer  que  le  souhait  du  philosophe  Diderot 
s'accomplira. 

CHAPITRE  XLV. 

Haine  du  parti  contre  la  Chambre  des  députés. 

Quelque  chose  dans  l'ordre  politique ,  comme 
dans  l'ordre  religieux,  contrarie-t-il  le  système 
des  intérêts  révolutionnaires ,  et  eonséquemment 
s'oppose-t-il  au  renversement  de  la  famille  légi- 
time, le  parti  frémit,  se  soulève,  tonne,  éclate  : 
de  là  sa  fureur  contre  la  Chambre  des  députés. 
Quelle  pitié  d'entendre  aujourd'hui  les  constitu- 
tionnels nier  l'existence  des  gouvernements  re- 
présentatifs, soutenir  qu'une  Chambre  de  députés 
doit  se  réduire  à  la  passive  obéissance ,  combat- 
tre la  liberté  de  la  presse,  précouiser  la  police, 
enfin  changer  entièrement  de  rôle  et  de  langage! 
ils  traitoierit  d'esprits  bornés ,  d'esclaves ,  d" en- 
nemis des  lumières,  ceux  qui  professoient  les 
principes  qu'ils  adoptent  aujourd'hui.  Sont-ils 
convertis  ?  Non ,  c'est  toujours  le  même  libéra- 
lisme. Mais  les  doctrines  constitutionnelles  ont 
enfin  armé  la  Chambre  actuelle  des  députés  ;  mais 
cette  Chambre  veut  à  la  fois  la  liberté  et  la  reli- 
gion ,  la  constitution  et  le  roi  légitime  :  furieux 
contre  ce  résultat  de  vingt-cinq  ans  de  rébellion , 
ils  ne  veulent  plus  de  la  Chambre.  Alors  il  faut 
déclamer  contre  le  gouvernement  représentatif, 
parce  qu'ils  sont  arrêtés  par  sa  vigilance;  contre 
la  liberté  de  la  presse,  qui  ne  seroit  plus  à  leur 
profit,  quittes  à  reprendre  les  principes  libéraux 
lorsque  la  dynastie  sera  changée  et  qu'on  n'aura 
plus  à  craindre  le  rétablissement  des  autels. 

11  faut  convenir  que  la  Chambre  des  députés  a' 
fait  deux  choses  qui  ont  dû  la  faire  prendre  en 
horreur  aux  partisans  du  système  des  intérêts  ré- 
volutionnaires. En  bannissant  les  régicides,  en 
arrêtant  la  vente  des  domaines  nationaux ,  elle  a 
arrêté  la  révolution  :  comment  jamais  lui  par- 
donner ? 

Aussi  que  n'a-t-on  point  tenté  pour  la  détruire 
après  l'avoir  tant  calomniée!  Élue  par  les  collè- 
ges électoraux,  choisie  parmi  les  plus  grands 
propriétaires  de  la  France,  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  n'a-t-on  pas  voulu  persuader  aux 
étrangers  qu'il  n'y  a  voit  personne  aux  collèges 
électoraux  qui  l'ont  élue ,  et  qu'elle  n'est  compo- 
sée que  d'émigrés  sans  propriétés?  Quel  bonheur, 
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si  au  lieu  de  ces  députés  fanatiques ,  qui  n'enten- 
dent qu'au  nom  de  Dieu  et  du  roi ,  on  avoit  pu 
avoir  des  révolutionnaires  éclairés,  souples ,  qui, 
rampant  sous  l'autorité,  n'auroient  opposé  aucune 
résistance  aux  volontés  des  minisires  jusqu'au 
jour  ou  ,  tout  étant  arrangé ,  ils  auroient  déclaré, 
au  nom  du  peuple  souverain,  que  le  peuple  vou- 
loit  changer  son  maître  I 

Mille  projets  ont  été  formés  pour  se  débarrasser 
de  la  Chambre  :  tantôt  on  vouloit  la  dissoudre; 
mais  il  n'y  a  pas  de  loi  d'élections  :  tantôt  on 
prétendoit  en  renvoyer  un  cinquième  ;  mais  com- 
ment régler  les  séries?  Et  d'ailleurs  gagneroit-on 
quelque  chose  à  cette  foible  réélection?  Enfm ,  la 
passion  a  été  poussée  si  loin ,  qu'on  a  rêvé  l'a- 
journement indéfini  des  Chambres ,  la  suspension 
de  la  Charte,  et  la  continuation  de  l'impôt  par 
des  ordonnances.  Nous  avons  vu  dans  le  journal 
officiel  de  la  police  l'éloge  d'un  ministère  étranger 
qui  a  remis  à  un  autre  temps  la  constitution 
promise,  qui  gouverne  seul  avec  une  modération 
parfaite ,  paye  scrupuleusement  les  dettes  de  l'É- 
tat, et  se  fait  adorer  du  peuple.  Entendez-vous, 
peuple  françois,  peuple  grossier? 

.  .  .  Quoi  !  toujours  Ips  plus  grandes  merveilles 
Sans  ébranler  ton  cœur  frapperont  tes  oreilles? 

Une  Chambre  de  bons  jacobins ,  qu'on  appcl- 
leroit  des  modérés,  ou  point  de  Chambres,  voilà 
le  système  du  parti.  Dans  l'une  ou  l'autre  chance, 
il  y  a  tout  à  gagner  pour  lui  :  avec  des  modérés 
de  cette  nature ,  on  peut  tout  détruire  ;  avec  un 
ministère  à  soi,  on  arrive  également  à  tout. 
Bientôt  ces  libéraux,  qui  poussent  à  l'arbitraire , 
feroient  un  crime  à  la  couronne  de  cet  arbitraire 
qu'ils  conseillent. 

Je  frémis  en  déroulant  un  plan  si  bien  ordonné, 
et  dont  le  résultat  est  infaillible,  à  moins  qu'on  ne 
se  hâte  d'y  apporter  remède.  Qui  ne  seroit  inquiet 
en  voyant  une  armée  qui  manœuvre  si  bien  ,  qui 
mine,  attaque,  envahit,  fait  usage  de  toutes  les 
armes,  enrôle  les  ambitieux  et  séduit  les  foibles  ; 
qui  se  donne  les  honneurs  d'une  opinion  indépen- 
dante, en  prêchant  l'autorité  absolue  :  faction 
pourtant  sans  talents  réels,  mais  douée  d'astuce; 
faction  lâche ,  poltronne ,  facile  à  écraser,  que  l'on 
peut  faire  rentrer  en  terre  d'un  seul  mot;  mais 
qui,  lorsqu'elle  aura  tout  gangrené,  tout  cor- 
rompu ;  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  danger  pour 
elle,  lèvera  subitement  la  tète,  arrachera  sa  cou- 
ronne de  lis ,  et  prenant  le  bonnet  rouge  pour  dia- 
dème ,  offrira  cette  pourpre  à  l'illégitimité  ? 


Mais  comment  pouvez-vous  croire ,  me  dira-t- 
on ,  que  tels  et  tels  hommes ,  si  connus  par  leurs 
sentiments  royalistes,  par  leurs  actions  mêmes, 
par  leur  caractère  moral  et  religieux,  parce  qu'ils 
sont  dans  un  système  politique  contraire  au  vô- 
tre, entrent  dans  une  conjuration  contre  les  Bour- 
bons? 

Cette  objection  est  grande  pour  ceux  qui  n'y 
regardent  pas  de  près,  et  qui  jugent  sur  les  de- 
hors; la  réponse  est  facile. 

Celui  ci  donc  a  servi  le  roi  toute  sa  vie  :  mais 
il  est  ambitieux  ;  il  n'a  point  de  fortune,  il  a  be- 
soin de  places ,  il  a  vu  la  faveur  aller  à  une  cer- 
taine opinion,  et  il  s'est  jeté  de  ce  côté.  Celui-là 
avoit  été  irréprochable  jusqu'aux  Cent-Jours; 
mais  pendant  les  Cent-Jours  il  a  été  foible,  et  dès 
lors  il  est  devenu  irréconciliable;  on  punit  les 
autres  de.  la  faute  qu'on  a  faite,  surtout  quand 
cette  faute  décèle  autant  le  manque  de  jugement 
que  la  foiblesse  du  caractère  ;  les  grands  intérêts 
sont  moins  ennemis  des  Bourbons  que  les  petites 
vanités. 

Tel  pendant  les  Cent-Jours  a  été  héroïque; 
mais  depuis  les  Cent-Jours  son  orgueil  a  été  blessé, 
une  querelle  particulière  l'a  fait  passer  sous  les 
drapeaux  qu'il  a  combattus.  Tel  est  religieux; 
mais  on  lui  a  persuadé  qu'en  parlant  à  présent 
des  intérêts  de  l'Église  on  manquoit  de  prudence , 
et  qu'on  nuisoit  à  ces  intérêts  par  trop  de  précipi- 
tation. Tel  chérit  la  monarchie  légitime,  mais  ab- 
horre la  noblesse  et  n'aime  pas  les  prêtres.  Tel 
est  attaché  aux  Bourbons ,  les  a  servis ,  les  servi- 
rait encore;  mais  il  veut  aussi  la  liberté,  les 
résultats  politiques  de  la  révolution;  et  il  s'est 
mis  ridiculement  en  tête  que  les  royalistes  veu- 
lent détruire  la  liberté,  et  revenir  sur  tout  ce 
qui  a  été  fait.  Tel  pourroit  croire  à  quelques  dan- 
gers, s'il  n'étoit  convaincu  que  ceux  qui  les  si- 
gnalent ne  crient  que  parce  qu'ils  sont  mécon- 
tents, que  parce  qu'ils  ont  été  déjoués  dans  leurs 
intrigues  et  leurs  ambitions  particulières.  Tels 
enfin ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  sont  frivo- 
les ou  pusillanimes,  ne  veulent  que  la  tranquil- 
lité et  les  plaisirs,  craignent  jusqu'à  la  pensée 
de  ce  qui  pourroit  les  troubler,  et  se  rangent 
du  côté  de  la  puissance,  croyant  embrasser  le 
parti  du  repos. 

Toutes  ces  personnes  ne  trahissent  pas  la  mo- 
narchie légitime,  mais  elles  servent  d'instruments 
à  la  faction  qui  la  trahit  :  en  les  voyant  soutenir 
des  hommes  pervers  et  des  opinions  révolution- 
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naires,  la  foule,  qui  ne  raisonne  pas,  croit  que 
la  raison  est  du  côté  de  ces  opinions  et  de  ces 
hommes  pervers.  Ils  entraînent  ainsi  par  l'auto- 
rité de  leur  exemple,  et  affoiblissent  le  bataillon 
des  fidèles.  Quand  l'événement  viendra  les  ré- 
veiller; quand,  surpris  par  la  catastrophe,  ils 
s'apercevront  qu'ils  ont  été  les  dupes  des  miséra- 
bles qu'ils  protègent,  qu'ils  ont  servi  de  marche- 
pied à  l'usurpation ,  alors  iis  se  feront  loyalement 
tuer  aux  pieds  du  monarque ,  mais  la  monarchie 
sera  perdue. 

CHAPITRE  XLVI. 
Politique  extérieure  du  système  des  intérêts  révolutionnaires. 

Comment  parlerai-je  du  dernier  appui  que 
cherchent  les  intérêts  révolutionnaires?  Qui  au- 
roit  jamais  imaginé  que  des  François,  pour  con- 
server de  misérables  places ,  pour  faire  triompher 
les  principes  de  la  révolution,  pour  amener  la 
destruction  de  la  légitimité,  iraient  jusqu'à  s'ap- 
puyer sur  des  autorités  autres  que  celles  de  la  pa- 
trie ,  jusqu'à  menacer  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux  de  forces  qui ,  grâce  au  ciel ,  ne  sont 
pas  entre  leurs  mains? 

Mais  vous  qui  nous  assurez ,  les  yeux  brillants 
de  joie,  que  les  étrangers  veulent  vos  systèmes 
(ce  que  je  ne  crois  pas  du  tout),  vous  qui  semblez 
mettre  vos  nobles  opinions  sous  la  protection  des 
baïonnettes  européennes ,  ne  reprochiez-vous  pas 
aux  royalistes  de  revenir  dans  les  bagages  des 
alliés?  Ne  faisiez-vous  pas  éclater  une  haine  fu- 
rieuse contre  les  princes  généreux  qui  vouloient 
délivrer  la  France  de  la  plus  infâme  oppression? 
Que  sont  donc  devenus  ces  sentiments  héroïques? 
François  si  fiers,  si  sensibles  à  l'honneur,  c'est 
vous-mêmes  qui  cherchez  aujourd'hui  à  me  per- 
suader qu'on  vous  permet  tels  sentiments,  ou 
qu'on  vous  commande  telle  opinion.  Vous  ne 
mouriez  pas  de  honte,  lorsque  vous  proclamiez 
pendant  la  session  qu'un  ambassadeur  vouloit 
absolument  que  le  projet  du  ministère  passât ,  que 
la  proposition  des  Chambres  fût  rejette.  Vous 
voulez  que  je  vous  croie ,  quand  vous  venez  me 
dire  aujourd'hui  (ce  qui  n'est  sûrement  qu'une 
odieuse  calomnie)  qu'un  ministre  françois  a  passé 
trois  heures  avec  un  ministre  étranger  pour  aviser 
au  moyen  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 
Vous  racontez  confidemment  qu'on  a  communi- 
qué une  ordonnance  à  un  agent  diplomatique,  et 
qu'il  l'a  fort  approuvée  :  et  ce  sont  là  des  sujets 
d'exaltation  et  de  ti  iorrphe  pour  vous  !  Quel  est 


le  plus  François  de  nous  deux,  de  vous  qui  m'en- 
tretenez des  étrangers  quand  vous  me  parlez  des 
lois  de  ma  patrie,  de  moi  qui  ai  dit  à  la  Chambre 
des  pairs  les  paroles  que  je  répète  ici  :  «  Je  dois 
«  sans  doute  au  sang  françois  qui  coule  dens  mes 
«  veines  cette  impatience  que  j'éprouve,  quand, 
«■  pour  déterminer  mon  suffrage ,  on  me  parle  d'e- 
«  pinions  placées  hors  de  ma  patrie  ;  et  si  l'Europe 
«  civilisée  vouloit  m'imposer  la  Charte,  j'irais  vi- 
«  vre  à  Conslautinople.  » 

Ainsi  la  faction  a  mis  les  royalistes  dans  cette 
position  critique  :  s'ils  veulent  combattre  !e  sys- 
tème des  intérêts  révolutionnaires,  on  les  menace 
de  l'Europe  pour  les  forcer  au  silence;  si  cette 
menace  leur  ferme  la  bouche ,  on  fait  marcher  eu 
paix  le  système  destructeur,  et  avec  lui  la  conspi- 
ration contre  la  légitimité. 

Eh  bien  !  ce  sera  moi  qui ,  à  mes  risques  et  pé- 
rils, élèverai  la  voix;  moi  qui  signalerai  cette 
abominable  intrigue  du  parti  qui  veut  notre  perte. 
Et  comment  les  mauvais  François  qui  soutiennent 
leurs  sentiments  par  une  si  lâche  ressource  ne  s'a- 
perçoivent-ils pas  qu'ils  vont  directement  contre 
leur  but?  Ils  connoissent  bien  peu  l'esprit  de  la 
nation.  S'il  étoit  vrai  qu'il  y  eût  du  danger  dans 
les  opinions  royalistes ,  vous  verriez  par  cetle  rai- 
son même  toute  la  France  s'y  précipiter  :  un  Fran- 
çois passe  toujours  du  côté  du  péril ,  parce  qu'il 
est  sûr  d'y  tramer  la  gloire. 

Au  reste ,  faut-il  s'étonner  que  des  hommes  qui 
ont  été  offrir  la  couronne  des  Bourbons  à  qui- 
conque vouloit  la  prendre;  qui  demandoient, 
selon  leur  expression ,  une  pique  et  un  bonnet  de 
Cosaque  plutôt  qu'un  descendant  de  Henri  IV; 
faut-il  s'étonner  que  leur  politique  ressemble  à 
leurs  affections?  Comprendroient-ils  que  ce  n'est 
pas  en  se  mettant  sous  les  pieds  d'un  maître  qu'on 
se  fait  respecter;  qu'une  conduite  noble  est  sans 
danger?  Tenez  fidèlement  vos  traités;  payez  ce 
que  vous  devez  ;  donnez ,  s'il  le  faut ,  votre  der- 
nier écu  ;  vendez  votre  dernier  morceau  de  terre, 
la  dernière  dépouille  de  vos  enfants,  pour  payer 
les  dettes  de  l'Etat  ;  le  reste  est  à  vous  ;  vous  êtes 
nus,  mais  vous  êtes  libres. 

Eloignons  de  vaines  terreurs  :  les  princes  de 
l'Europe  sont  trop  magnanimes  pour  intervenir 
dans  les  affaires  particulières  de  la  France.  Ils 
ont  adopté  cette  haute  politique  de  Burke.  «  La 
«  France,  dit  ce  grand  homme  d'État,  doit  être 
«  conquise  et  rétablie  par  elle-même ,  en  la  laissant 
«  à  sapropre  dignité.  Il  serait  peu  honorable ,  il  se- 
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«  roit  peu  décent ,  il  seroit  encore  moins  politique 
«  pour  les  puissances  étrangères ,  de  se  mêler  des 
«  petits  détails  de  son  administration  intérieure , 
«  dans  lesquels  elles  ne  pourraient  se  montrer  qu'i- 
«  gnorantes,  incapables  et  oppressives  '."Les  alliés 
ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre  pays  du  joug 
des  François  ;  ils  savent  que  les  nations  doivent 
jouir  de  cette  indépendance  qu'on  peut  leur  arra- 
cher un  moment,  mais  qu'elles  finissent  toujours 
par  reconquérir  :  spoliatis  arma  supersunt.  Si, 
lors  même  que  notre  rai  n'étoit  pas  encore  rentré 
dans  sa  patrie,  les  monarques  de  l'Europe  ont  eu 
la  générosité  de  déclarer  qu'ils  ne  s'immisceraient 
en  rien  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  nous  persuadera-t-on  aujourd'hui  qu'ils 
veulent  s'en  mêler?  nous  persuadera-t-on  qu'ils 
s'alarment  de  ces  débats,  qui  sont  de  la  nature 
même  du  gouvernement  représentatif?  qu'ils  ont 
trouv  é  mauvais  que  nous  ayons  discuté  l'existence 
de  la  cour  des  comptes  et  l'inamovibilité  des  ju- 
ges? qu'ils  vont  s'armer,  parce  que  nos  députés 
veulent  rendre  quelque  splendeur  à  des  autels 
arrosés  du  sang  de  tant  de  martyrs ,  ou  parce  qu'ils 
ont  cru  devoir  éloigner  les  assassins  de  Louis 
XVI?  N'est-ce  pas  insulter  ces  grands  monarques 
que  de  nous  les  représenter  accourant  au  secours 
d'un  spoliateur  ou  d'un  régicide,  faisant  marcher 
leurs  soldats  pour  soutenir  un  receveur  d'impôts 
qui  chancelle,  ou  un  ministre  qui  tombe? 

L'Europe  n'a  pas  moins  d'intérêt  que  les  vrais 
François  à  défendre  la  cause  de  la  religion  et  de 
la  légitimité  :  elle  doit  voir  avec  plaisir  le  zèle  de 
nos  députés  à  repousser  les  doctrines  funestes  qui 
l'ont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Quand  nos 
tribunes  retentissoient  de  blasphèmes  contre  Dieu 
et  contre  les  rois,  les  rois ,  justement  épouvantés, 
ont  pris  les  armes  :  vont-ils  aujourd'hui  marcher 
contre  ceux  qui  font  des  efforts  pour  ramener  les 
peuples  à  la  crainte  de  Dieu  et  à  l'amour  des  rois? 
Qui  a  fait  la  guerre  a  l'Europe?  qui  l'a  ravagée? 
qui  a  insulté  tous  les  princes?  qui  a  ébranlé  tous 
les  trônes?  Ne  sont-ce  pas  les  hommes  que  les 
royalistes  combattent?  Certes,  si ,  par  la  permis- 
sion de  la  divine  Providence ,  on  voyoit  aujour- 
d'hui les  princes  de  la-  terre  soutenir  les  auteurs 
de  tous  leurs  maux;  s'ils  prêtaient  la  main  à  la 
destruction  des  autels,  au  renversement  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice,  de  la  véritable  liberté  et  de 
la  royauté  légitime ,  il  faudrait  reconnoitre  que 

1  Éemarki  on  the  policy  of  the  allies  wlth  respect  to 
France,  png.  I io.  Octobre  1793. 


la  révolution  frauçoise  n'est  que  le  commence- 
ment d'uue  révolution  plus  terrible  ;  il  faudrait 
reconnoitre  que  le  christianisme ,  prêt  à  dispa- 
raître de  l'Europe,  la  menace,  en  se  retirant,  d'un 
bouleversement  général.  Les  grandes  catastro- 
phes dans  l'ordre  politique  accompagnent  tou- 
jours les  grandes  altérations  dans  l'ordre  religieux  : 
tant  il  est  vrai  que  la  religion  est  le  vrai  fondement 
des  empires! 

Hommes  de  bonne  foi ,  qui  ne  suivez  que  par 
une  sorte  de  fatalité  le  système  des  intérêts  révo- 
lutionnaires, j'ai  rempli  ma  tâche  ;  vous  êtes  aver- 
tis; vous  voyez  maintenant  où  ce  système  vous 
mène  :  me  croirez-vous?  je  ne  le  pense  pas.  Vous- 
prendrez  pour  les  passions  d'un  ennemi  ce  qui 
est  la  franche  et  sincère  conviction  d'un  honnête 
homme.  Un  jour  peut-être,  il  n'en  sera  plus  temps , 
vous  regretterez  de  ne  m'avoir  pas  écouté  :  vous 
reconnoitrez  alors  quels  étoient  et  quels  n'étoient 
pas  vos  amis.  Vous  vous  confiez  aujourd'hui  à  des 
hommes  qui  flattent  vos  passions,  caressent  votre 
humeur,  chatouillent  vos  foiblesses;  à  des  hom- 
mes qui  vous  égarent,  qui  tiennent,  derrière  vous, 
sur  votre  compte ,  les  propos  les  plus  méprisants^ 
et  sont  les  premiers  à  rire  de  ce  qu'ils  appellent 
votre  incapacité.  Ils  vous  poussent  à  des  fautes 
dont  ils  profitent.  Vous  croyez  qu'ils  vous  servent 
avec  zèle  :  les  uns  ne  veulent  que  votre  place,  les 
autres  que  la  ruine  du  trône  que  vous  soutenez. 
Je  vous  le  prédis,  et  j'en  suis  certain ,  vous  n'ar- 
riverez point  au  but  en  suivant  le  système  des 
intérêts  révolutionnaires  :  vous  pouvez  y  toucher  ; 
une  fatale  illusion  vous  trompe.  Athamas ,  jouet 
d'une  puissance  ennemie,  croyoit  déjà  reconnoi- 
tre le  port  d'Ithaque,  le  temple  de  Minerve,  la 
forteresse  et  la  maison  d'Ulysse;  il  croyoit  déjà 
voir,  au  milieu  de  ses  sujets  tranquilles,  dansl'an- 
tique  palais  de  Laërte ,  ce  roi  si  fameux  par  sa  sa- 
gesse, qui,  revenu  de  l'exil,  éprouvé  par  le  mal- 
heur, avoit  appris  à  connoitre  les  hommes  :  mais 
quand  le  nuage  vint  à  se  dissiper,  Athamas  ne  vit 
plus  qu'une  terre  inconnue,  où  vivoitun  peuple 
en  butte  aux  factions,  en  guerre  avec  ses  voisins, 
et  que  gouvernoit  un  roi  étranger  poursuivi  par 
la  colère  des  dieux. 

CHAPITRE  XLVII. 

Est-il  un  moyen  de  rendre  le  repos  à  la  France. 

Je  laisserais  trop  d'amertume  dans  le  cœur  des 
bons  François  en  terminant  ainsi  mon  travail. 
L'ouvrage,  d'ailleurs,  ne  seroit  pas  complet.  Si 
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j'ai  exposé  sans  déguisement  les  périls  dont  nous 
sommes  menacés ,  parce  que  j'ai  pensé  qu'il  étoit 
nécessaire  de  nous  réveiller  au  bord  de  l'abîme  ; 
si  j'ai  des  craintes  vives  et  fondées,  j'ai  aussi  des 
espérances  qui  balancent  ces  craintes  :  le  mal  est 
grand,  le  remède  est  infaillible. 

Dans  aucun  de  mes  écrits,  je  n'ai  jamais  rien 
avancé  qu'avec  défiance.  Pour  la  première  fois  de 
ma  vie,  j'oserai  prendre  le  langage  affîrmatif; 
j'oserai  proposer  un  moyen  que  je  crois  propre 
à  rendre  le  repos  à  la  France.  Ce  moyen  s'est 
sans  doute  présenté  à  beaucoup  d'autres  esprits  : 
il  est  si  simple!  mais  il  n'a  jusqu'ici,  du  moins 
que  je  sache,  été  suivi  ni  développé  par  per- 
sonne. Les  préjugés,  les  passions,  les  intérêts, 
empêcheront  peut-être  de  l'employer  aujourd'hui  ; 
mais  je  n'hésite  point  à  prononcer  qu'il  faudra, 
ou  que  l'administration  l'adopte,  ou  que  la  France 
périsse. 

Je  vais  dérouler  mou  plan  ;  ce  n'est  point  une 
utopie  :  en  fait  de  gouvernement,  il  ne  faut  que 
des  choses  pratiques. 

CHAPITRE  XLVIIL 

Principes  généraux  dont  on  s'est  écarté. 

Les  premières  sociétés  ont  pu  être  formées  par 
une  agrégation  d'hommes  que  réuuissoient  des 
intérêts  et  des  passions  ;  mais  elles  ne  se  sont  con- 
servées qu'autant  qu'elles  ont  établi  dans  leur 
sein  la  religion,  la  morale  et  !a  justice. 

Aucune  révolution  n'a  fini  que  l'on  ne  soit  re- 
venu à  ces  trois  principes  fondamentaux  de  toute 
humains  société. 

Aucun  changement  politique  chez  un  peuple 
Ji'a  pu  se  consolider,  qu'il  n'ait  eu  pour  base  l'an- 
cien ordre  politique  auquel  il  a  succédé. 

Quand  les  rois  disparurent  de  Rome ,  il  n'y  eut 
presque  rien  de  changé  dans  Rome;  les  dieux 
surtout  restèrent  au  Capitole. 

Quand  Charles  II  remonta  sur  le  trône  de  ses 
pères ,  la  religion  recouvra  sa  force ,  ses  richesses 
et  sa  splendeur.  On  punit  quelques  criminels  ; 
on  écarta  quelques  hommes  foibles.  Le  parlement 
conserva  les  droits  politiques  qu'il  avoit  acquis; 
le  reste  reprit  son  cours,  et  marcha  avec  les  an- 
ciennes mœurs. 

Voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire;  et 
voilà  pourquoi  la  monarchie  légitime  est  mena- 
cée de  nouveaux  malheurs. 


CHAPITRE  XLIX. 


Système  d'administration  h  substituer  à  celui  des  intérêts 
ré\olutionnaires. 

D'après  les  principes  que  je  viens  de  rappeler, 
voici  le  système  à  suivre  pour  sauver  la  France. 
Il  faut  conserver  l'ouvrage  politique ,  résultat  de 
la  révolution ,  consacré  par  la  Charte ,  mais  extir- 
per la  révolution  de  son  propre  ouvrage,  au  lieu 
de  l'y  renfermer,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce 
jour. 

Il  faut,  autant  que  possible ,  mêler  les  intérêts 
et  les  souvenirs  de  l'ancienne  France  dans  la 
nouvelle,  au  lieu  de  les  en  séparer  ou  de  les  im- 
moler aux  intérêts  révolutionnaires. 

Il  faut  bâtir  le  gouvernement  représentatif  sur 
la  religion ,  au  lieu  de  laisser  celle-ci  comme  une 
colonne  isolée  au  milieu  de  l'État. 

Ainsi  je  veux  toute  la  Charte ,  toutes  les  liber- 
tés, toutes  les  institutions  amenées  parle  temps , 
le  changement  des  mœurs  et  le  progrès  des  lu- 
mières ,  mais  avec  tout  ce  qui  n'a  pas  péri  de  l'an- 
cienne monarchie ,  avec  la  religion,  avec  les  prin- 
cipes éternels  de  la  justice  et  de  la  morale,  et 
surtout  sans  les  hommes  trop  connus  qui  ont 
causé  nos  malheurs. 

Quelle  singulière  chose  de  prétendre  donner  à 
un  peuple  des  institutions  généreuses,  nobles, 
patriotiques ,  indépendantes ,  et  d'imaginer  qu'on 
ne  peut  établir  ces  institutions  qu'en  les  confiant 
à  des  mains  qui  n'ont  été  ni  généreuses,  ni  no- 
bles ,  ni  patriotiques ,  ni  indépendantes  !  de  croire 
qu'on  peut  former  un  présent  sans  un  passé, 
planter  un  arbre  sans  racines  ,  une  société  sans 
religion  !  C'est  faire  le  procès  à  tous  les  peuples 
libres  ;  c'est  renier  le  consentement  unanime  des 
nations  ;  c'est  mépriser  l'opinion  des  plus  beaux 
génies  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes. 

Mon  projet  a  du  moins  l'avantage  d'être  con- 
forme aux  règles  du  sens  commun ,  et  d'accord 
avec  l'expérience  des  siècles.  L'exécution  en  est 
facile  ;  il  vaut  la  peine  d'être  essayé.  Qu'avons- 
nous  gagné  à  suivre  l'ornière  où  nous  nous  traî- 
nons depuis  trois  ans?  Tâchons  d'en  sortir.  Nous 
avons  déjà  brisé  le  char  une  fois;  si  nous  nous 
obstinons  de  nouveau ,  nous  n'arriverons  pas  au 
terme  du  voyage. 
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CHAPITRE  L. 


Développement  du  système  :  comment  le  clergé  doit  être 
employé  dans  la  restauration. 

Lorsque  Dagobert  fit  rebâtir  Saint-Denis,  il 
jeta  dans  les  fondations  de  l'édifice  ses  joyaux  et 
ce  qu'il  avoit  de  plus  précieux  :  jetez  ainsi  la  re- 
ligion et  la  justice  dans  les  fondations  de  notre 
nouveau  temple. 

Toutes  les  propositions  de  la  Chambre  des 
députés,  relativement  au  clergé,  non-seulement 
étoient  justes,  autant  que  morales,  mais  encore 
éminemment  politiques.  Les  esprits  superficiels 
n'ont  point  vu  cela;  mais  que  voient-ils? 

Voulez-vous  faire  aimer  et  respecter  les  insti- 
tutions nouvelles?  Que  le  clergé  aime  et  prêche 
de  cœur  les  institutions.  Conduisez-les  à  l'anti- 
que autel  de  Clovis  avec  le  roi  ;  qu'elles  y  soient 
marquées  de  l'huile  sainte;  que  le  peuple  assiste 
à  leur  sacre ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  et  leur  rè- 
gne commencera.  Jusqu'à  ce  moment  la  Charte 
manquera  de  sanction  aux  yeux  de  la  foule  :  la 
liberté  qui  ne  nous  viendra  pas  du  ciel  nous  sem- 
blera toujours  l'ouvrage  de  la  révolution ,  et  nous 
ne  nous  attacherons  point  à  la  fille  de  nos  crimes 
et  de  nos  malheurs.  Que  seroit-ce,  eu  effet,  qu'une 
Charte  que  l'on  croiroit  en  péril  toutes  les  fois 
que  Ton  parleroit  de  Dieu  et  de  ses  prêtres?  une 
liberté  dont  les  alliés  naturels  seroient  l'impiété, 
l'immoralité  et  l'injustice? 

Mais ,  pour  que  le  clergé  s'attache  à  votre  gou- 
vernement, levez  donc  l'espèce  de  proscription 
dont  il  est  encore  frappé ,  et  qui  semble  tenir  à 
ce  gouvernement  même;  faites  que  celui  qui  dis- 
tribue le  pain  de  vie  puisse  donner  la  charité  au 
lieu  de  la  recevoir,  et  que  prenant  part  lui-même 
à  l'ordre  politique ,  le  ministre  de  Dieu  ne  soit 
plus  étranger  aux  hommes. 

Ainsi  permettez  aux  Églises  d'acquérir;  ren- 
dez-leur le  reste  des  domaines  sacrés  non  encore 
vendus.  Il  est  prouvé,  par  l'exemple  delaGrande- 
Bretagne,  que  l'existence  d'un  clergé  proprié- 
taire n'est  point  incompatible  avec  celle  d'un 
gouvernement  constitutionnel.  Dire  que,  parce 
que  l'Église  possédera  quelques  terres ,  le  clergé 
redeviendra  un  corps  politique  en  France,  c'est 
une  chimère  que  les  ennemis  de  la  religion  met- 
tent en  avant  sans  y  croire.  Ils  savent  parfaite- 
ment combien  nos  mœurs  et  nos  idées  s'opposent 
aujourd'hui  à  tout  envahissement  du  cierge.  Ne 
voyons- nous  pas  des  gens  tout  aussi  sincères 
craindre  à  présent  la  puissance  de  la  cour  de 
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Rome?  Ceux  qui  crient  aujourd'hui  nuxpapisles, 
disoit  le  docteur  Johnson ,  auroient  crié  au  feu 
pendant  le  déluge. 

On  fait  valoir  la  générosité  ,  la  patience ,  la  ré- 
signation du  clergé ,  qui  ne  demande  rien  ,  qui 
souffre  en  silence  pendant  que  tout  le  monde 
murmure  et  réclame  quelque  chose.  Il  est  curieux 
d'argumenter  de  ses  vertus  pour  le  laisser  mourir 
de  faim  ;  c'est  pour  ces  vertus  mêmes  qu'il  faut 
lui  donner. 

Qui  recevra  les  biens  dont  je  veux  qu'on  remette 
la  jouissance  au  clergé  ?  Les  biens  n'apparlenoient 
pas  aux  églises  en  général  :  ils  étoient  le  patri- 
moine particulier  d'ordres  monastiques,  d'ab- 
bayes ,  d'évêchés  même  qui  n'existent  plus. 

Que  j'aime  à  voir  ces  tendres  sollicitudes  et  ces 
soucis  vraiment  paternels!  Mais  rendez  toujours, 
et  laissez  faire  ceux  à  qui  vous  aurez  rendu.  Il 
est  probable  que  l'Église ,  qui  ne  s'entend  pas 
trop  mal  en  administration,  trouvera  moyen, 
aussi  bien  que  vous ,  de  gérer  et  de  répartir  quel- 
ques chétives  propriétés. 

Le  clergé  sera  donc  organisé  ;  il  aura  donc  un 
conseil  administratif.  Quel  mal  cela  vous  fera-t- 
il?  Les  villes,  les  communes,  les  fabriques,  les 
hôpitaux,  ne.  possèdent-ils  pas,  n'ont-ils  pas 
aussi  des  assemblées  pour  diriger  leurs  affaires? 

Par  cette  opération  salutaire,  le  peuple  se 
trouvera  d'abord  soulagé  d'une  partie  de  l'impôt 
qu'il  paye  pour  le  culte.  A  mesure  que  les  églises 
acquerront ,  on  diminuera  les  secours  que  l'État 
est  obligé  de  leur  fournir. 

Le  clergé  reprendra  en  même  temps  cette  di- 
gnité qui  naît  de  l'indépendance.  Devenu  proprié- 
taire, ou  du  moins  trouvant  une  existence  hono- 
rable dans  lespropriétés  de  l'Eglise,  il  s'intéressera 
à  la  propriété  commune.  Cet  acte  de  justice  l'at- 
tachera au  gouvernement;  engagé  par  la  recon- 
noissance ,  vous  aurez  bientôt  dans  vos  rangs  un 
auxiliaire  dont  la  force  égalera  le  zèle. 

Augmentez  ensuite  son  penchant  pour  la  mo- 
narchie nouvelle,  en  lui  rendant,  partout  où 
cela  sera  possible ,  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil. 

Quand  le  législateur  peut  choisir  entre  deux 
institutions ,  il  doit  préférer  la  plus  morale  à  celle 
qui  l'est  moins.  Le  chrétien ,  reçu  par  un  prêtre 
en  venant  au  monde ,  inscrit  sous  le  nom  et  la 
protection  d'un  saint  à  l'autel  du  Dieu  vivant, 
semble,  pour  ainsi  dire,  protester,  en  naissant, 
contre  la  mort ,  et  prendre  acte  de  son  immorta- 
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lité.  L'Église,  qui  l'accueille  à  son  premier  sou- 
pir, paroît  lui  apprendre  encore  que  les  premiers 
devoirs  de  l'homme  sont  les  devoirs  de  la  religion; 
et  ceux-là  renferment  tous  les  autres.  Ces  idées 
si  nobles  et  si  utiles  ne  s'attachent  point  aux  re- 
gistres purement  civils  :  c'est  un  catalogue  d'es- 
claves pour  la  loi,  et  de  conscrits  pour  la  mort. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'éducation  publique 
ne  doive  être  remise  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques et  des  congrégations  religieuses  aus- 
sitôt qu'on  le  pourra  :  c'est  le  vœu  de  la  France. 

Que  la  pairie  appartienne  au  siège  de  tous  les 
archevêchés  de  France;  qu'il  y  ait  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  le  banc  des  évêques ,  comme  il 
existe  dans  la  Chambre  des  lords  en  Angleterre. 
Je  ne  vois  rien  qui  puisse  empêcher  encore  qu'un 
ecclésiastique  soit  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés;  la  Charte  ne  s'y  oppose  pas,  s'il  est 
propriétaire  ;  cela  ne  blesseroit  ni  nos  mœurs  ni 
nos  souvenirs,  puisque  le  clergé  formoit  autre- 
fois le  premier  ordre  de  nos  états  généraux,  et 
que  nous  sommes  également  accoutumés  à  l'en- 
tendre parler  dans  la  chaire  et  dans  les  assem- 
blées politiques. 

Je  ne  doute  point  que  le  clergé ,  tenant  au  sol 
de  la  France  par  la  propriété  des  églises ,  prenant 
une  part  active  à  nos  institutions  civiles  et  poli- 
tiques, ne  fournit  en  même  temps  une  classe  de 
citoyens  aussi  dévoués  que  nous-mêmes  à  la 
Charte.  Depuis  le  commencement  de  la  monarchie 
jusqu'à  nos  jours,  il  est  incontestable  que  les  ta- 
lents supérieurs  se  sont  trouvés  placés  dans  l'É- 
glise; elle  a  fourni  nos  plus  grands  ministres, 
comme  elle  nous  a  donné  nos  plus  éloquents  ora- 
teurs et  nos  premiers  écrivains.  Répandus  dans 
le  corps  social ,  les  prêtres  y  porteraient  une  in- 
fluence salutaire;  ils  guériroient  les  plaies  faites 
parla  révolution,  apaiseroient  le  bouillonnement 
des  esprits,  corrigeroient  les  mœurs,  rétabliroient 
peu  à  peu  les  idées  d'ordre  et  de  justice,  déraci- 
neraient les  fausses  doctrines ,  introduiraient  de 
toutes  parts  la  religion  qui  est  le  ciment  des  insti- 
tutions humaines ,  et  la  morale  qui  donne  la  per- 
pétuité à  la  politique. 

Mais  l'esprit  du  clergé  ne  sera-t-il  pas  en  op- 
position avec  l'esprit  du  gouvernement  constitu- 
tionnel? Et  depuis  quand  la  religion  chrétienne 
est-elle  ennemie  d'une  liberté  réglée  par  les  lois? 
L'Evangile  n'a-t-il  pas  été  prêché  à  toute  la  terre? 
N'est-ce  pas  un  de  ses  caractères  divins  que  de 
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pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les  formes  de  la  so- 
ciété? 

Dans  le  moyen  âge,  l'Italie  étoit  couverte  de 
républiques,  et  l'Italie  étoit  catholique  comme 
aujourd'hui.  Les  trois  cantons  d'Uri,  de-Schwilz 
et  d'Underwald  ne  professent-ils  pas  également 
la  religion  catholique?  Et  n'y  a-t-il  pas  déjà  qua- 
tre siècles  qu'ils  ont  donné  à  l'Europe  barbare 
l'exemple  de  la  liberté?  En  Angleterre,  un  clergé 
riche  et  puissant  est  le  plus  ferme  appui  du  trône, 
comme  de  la  constitution  britannique;  et  le 
temps  n'est  pas  éloigné  sans  doute  où  le  clergé 
catholique  irlandois  jouira  des  bienfaits  de  cette 
belle  constitution. 

Enfin,  si  vous  laissez,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'ici ,  le  clergé  en  dehors  de  tout ,  vous  le  ren- 
drez nécessairement  ennemi ,  ou  du  moins  indif- 
férent; une  grande  partie  de  l'opinion  le  suivra 
et  se  détachera  de  vous.  Ce  clergé ,  tout  pauvre, 
tout  misérable  que  vous  l'aurez  laissé,  créera  mal- 
gré vous  un  empire  dans  un  empire.  Il  se  rappel- 
lera bien  plus  le  rangqu'iloccupoit  jadis  en  France 
quand  vous  le  tiendrez  à  l'écart ,  que  lorsque  vous 
l'aurez  admis  à  tout  ce  qu'il  peut  être.  S'il  se 
plaignoit  alors,  ce  serait  sans  justice,  car  il  faut 
bien  qu'il  supporte  les  modifications  éprouvées 
par  les  ordres  de  l'État. 

Au  reste,  lorsque  j'insiste,  comme  premier 
moyen  de  salut ,  sur  la  nécessité  de  faire  rentrer 
la  religion  dans  la  monarchie ,  je  ne  prétends 
aller  ni  au  delà  ni  en  deçà  du  siècle  :  la  raison 
est  mon  guide ,  et  je  sais  très-bien  ce  qui  se  peut 
et  ce  qui  ne  se  peut  pas.  Sur  ce  point ,  j'ai  exposé 
ma  doctrine  à  la  Chambre  des  pairs  ;  qu'il  me 
soit  permis  de  la  rappeler. 

«  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie,  disois-je  en 
parlant  sur  la  loi  des  élections,  semble  nous  éloi- 
gner de  la  foule ,  plus  nous  devons  nous  montrer 
les  zélés  défenseurs  des  privilèges  du  peuple.  At. 
tachons-nous  fortement  à  nos  nouvelles  institu- 
tions, empressons-nous  d'y  ajouter  ce  qui  leur 
manque.  Pour  relever  l'autel  avec  des  applaudis- 
sements unanimes,  pour  justifier  la  rigueur  que 
nous  avons  déployée  dans  la  poursuite  des  crimi- 
nels, soyons  généreux  en  sentiments  politiques; 
réclamons  sans  cesse  tout  ce  qui  appartient  a  l'in- 
dépendance et  à  la  dignité  de  l'homme.  Quand  on 
saura  que  notre  sévérité  religieuse  n'est  point  de 
la  bigoterie  ;  que  la  justice  que  nous  demandons 
pour  les  piètres  n'est  point  une  inimitié  secrète 
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contre  les  philosophes;  que  nous  ne  voulons  point 
faire  rétrograder  l'esprit  humain;  que  nous  dési- 
rons seulement  une  alliance  utile  entre  la  morale 
et  les  lumières,  entre  la  religion  et  les  sciences, 
entre  les  bonnes  mœurs  et  les  beaux-arts;  alors 
rien  ne  nous  sera  impossible;  alors  tous  les  obs- 
tacles s'é\  anouiront  ;  alors  nous  pourrons  espérer 
le  bonheur  et  la  restauration  de  la  France.  Trois 
choses,  messieurs ,  feront  notre  salut  :  le  roi ,  la 
religion  et  la  liberté.  C'est  comme  cela  que  nous 
marcherons  avec  le  siècle  et  avec  les  siècles ,  et 
que  nous  mettrons  dans  nos  institutions  la  con- 
venance et  la  durée.  » 

CHAPITRE  LT. 

Comment  la  noblesse  doit  entrer  dans  les  éléments  de 
la  restauration. 

La  noblesse ,  comme  le  clergé,  doit  se  mêler  à 
nos  institutions,  pour  apporter  dans  la  société 
nouvelle  la  tradition  de  l'ancien  honneur,  la  dé- 
licatesse des  sentiments ,  le  mépris  de  la  fortune , 
le  désintéressement  personnel ,  la  foi  des  serments, 
cette  fidélité  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin , 
et  qui  est  la  vertu  distinctive  d'un  gentilhomme; 
mais  sur  ce  point  j'ai  peu  de  choses  à  désirer,  et 
la  noblesse  est  venue  tout  naturellement,  en  vertu 
de  la  Charte ,  prendre  place  dans  le  nouveau  gou- 
vernement. 

Je  me  suis  fort  étendu  dans  les  Réflexions  po- 
litiques sur  l'ancienne  noblesse  de  France,  et 
sur  les  avantages  qu'elle  trouveroit  dans  la  mo- 
narchie représentative.  Je  lui  avois  prédit  que 
ceux  de  ses  membres  qui  n'entreroient  pas  d'abord 
dans  la  Chambre  des  pairs  trouveraient  la  plus 
belle  carrière  ouverte  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Je  lui  avois  prédit  encore  qu'elle  prendrait 
goût  à  l'ordre  politique  actuel.  Avois-je  tort?  il 
y  a  tel  gentilhomme,  aujourd'hui  député,  qui, 
certes,  n'aurait  jamais  cru  arriver  aux  opinions 
où  il  est  parvenu  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière. C'est  le  résultat  naturel  des  choses  :  on  s'at- 
tache à  ce  que  l'on  fait,  on  aime  ce  qui  nous  pro- 
cure des  succès.  Je  le  demande  à  ceux  qui  ont 
brillé  dans  cette  assemblée,  à  ceux  dont  on  a  re- 
tenu les  discours ,  à  ceux  dont  la  France  et  l'Fu- 
rope  répètent  les  noms ,  si  le  gouvernement  re- 
présentatif leur  paraît  aujourd'hui  contraire  à 
leurs  intérêts  véritables  ?  Combien  ils  doivent  être 
heureux  de  se  voir  environnés  d'hommages,  re- 
çus en  triomphe,  pour  avoir  défendu  a  la  fois  le 
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roi  et  le  peuple ,  pour  avoir  fait  entendre  le  lan- 
gage de  la  religion,  de  la  justice,  de  La  loyauté  et 
de  l'honneur,  depuis  si  longtemps  oublié  ! 

Les  jalousies  entre  les  ordres  de  l'État,  premier 
principe  de  notre  révolution ,  disparaîtront  néces- 
sairement un  jour,  par  la  composition  naturelle 
de  la  Chambre  des  députés  :  ce  qu'on  appeloit  au- 
trefois le  noble  et  le  bourgeois,  réunis  pour  le 
bien  de  la  patrie ,  apprendront  à  s'estimer  les  uns 
les  autres.  Fiers  de  porter  ensemble  le  beau 
nom  de  députés  du  peuple  françois,  ils  n'admet- 
tront plus  entre  eux  que  cette  inégalité  qui  vient 
de  la  différence  des  talents  et  de  la  diversité  des 
vertus. 

Je  suis  donc  persuadé  que  l'ancienne  noblesse 
de  France,  qui  a  déjà  rejoint  à  l'armée  tous  ses 
nouveaux  compagnons  d'armes ,  faits  nobles  par 
le  courage  et  par  l'honneur,  cette  noblesse  qui 
vient  de  prendre  une  part  si  brillante  à  l'ordre 
politique,  aura  bientôt  fait  taire  tous  les  regrets, 
et  qu'elle  deviendra  un  aussi  ferme  soutien  de 
la  monarchie  représentative  qu'elle  le  fut  de  l'an- 
cienne monarchie.  La  liberté  n'est  point  étrangère 
à  la  noblesse  françoise,  et  jamais  elle  ne  recon- 
nut dans  nos  rois  de  puissance  absolue  que  sur 
son  cœur  et  sur  son  épée. 

CHAPITRE  LU. 

Continuation  du  précédent.  Qu'il  faut  attacher  les  hommes 
d'autrefois  à  la  monarchie  nouvelle.  Éloge  de  cette  monar- 
chie. Conclusion. 

Depuis  la  restauration,  quelques  hommes  de 
bonne  foi ,  dupes  des  intérêts  révolutionnaires , 
se  sont  efforcés  de  convertir  les  hommes  d'aujour- 
d'hui à  l'ancienne  royauté  :  c'est  le  contre-pied 
du  vrai  système.  Ce  sont  les  hommes  d'autrefois 
qu'il  faut  réconcilier  avec  les  nouvelles  institu- 
tions. 

Je  conviens  que  nos  malheurs  ont  pu  faire  naî- 
tre contre  le  gouvernement  représentatif  des  pré- 
jugés fort  légitimes.  Mais  si  l'ancien  régime  ne 
peut  se  rétablir,  comme  je  crois  l'avoir  rigoureu- 
sement démontré  dans  les  Réflexions  politiques , 
que  voudroit-on  mettre  à  sa  place?  Et  d'ailleurs 
cet  ancien  régime ,  tout  admirable  qu'il  pouvoit 
être,  n'avoit-il  pas  eu,  comme  l'ordre  des  choses 
actuel,  ses  temps  de  crise  et  de  détresse?  Nos 
vieillards,  se  rappelant  les  jours  sereins  qui  ont 
précédé  nos  tempêtes ,  peuvent  croire  qu'un  calme 
aussi  parfait  étoit  uniquement  du  à  la  bonne  cons- 
titution de  l'ancien  gouvernement  ;  mais  si  nous 
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pouvions  interroger  nos  pères  qui  vivoient  du 
temps  de  la  Ligue,  nous  les  entendrions  peut-être 
accuser  ce  gouvernement  aujourd'hui  l'objet  de 
nos  regrets.  Tout  peut  devenir  cause  de  crimes, 
les  principes  les  meilleurs,  les  plus  saints  établis- 
sements ;  les  bommes  conserveroient  peu  de  chose 
s'ils  rejetoient  toutes  les  institutions  qui  ont  été 
le  prétexte  ou  le  résultat  de  leurs  malheurs. 

La  monarchie  représentative  peut  n'être  pas 
parfaite,  mais  elle  a  des  avantages  incontesta- 
bles. Y  a-t-il  guerre  au  dehors ,  agitation  au  de- 
dans, elle  se  change  en  une  espèce  de  dictature  par 
la  suspension  de  certaines  lois.  Une  Chambre  est- 
elle  factieuse ,  elle  est  arrêtée  par  l'autre ,  ou  dis- 
soute par  le  roi.  Le  temps  fait-il  monter  sur  le 
trône  un  prince  ennemi  de  la  liberté  publique, 
Jes  Chambres  préviennent  l'invasion  de  la  tyran- 
nie. Quel  gouvernement  peut  imposer  des  taxes 
plus  pesantes,  lever  un  plus  grand  nombre  de 
soldats?  Les  lettres  et  les  arts  fleurissent  parti- 
culièrement sous  cette  monarchie  :  qu'un  roi 
meure  dans  un  empire  despotique,  les  travaux 
qu'il  a  commencés  sont  interrompus.  Avec  des 
Chambres  toujours  vivantes,  sans  cesse  renou- 
velées,Tien  n'est  jamais  abandonné.  Elles  res- 
semblent ,  sous  ce  rapport ,  à  ces  grands  corps 
religieux  et  littéraires  qui  ne  mouroient  point, 
et  qui  amenoient  à  terme  les  immenses  ouvrages 
que  des  particuliers  n'auroient  jamais  pu  entre- 
prendre, encore  moins  perfectionner  et  finir. 

Chaque  homme  trouve  sa  place  naturelle  dans 
cette  sorte  de  gouvernement,  qui  emploie  né- 
cessairement les  talents  et  les  lumières ,  qui  sait 
.se  servir  de  tous  les  rangs  comme  de  tous  les 
âges. 

En  France,  autrefois,  que  devenoient  la  plu- 
part des  hommes  lorsqu'ils  avoient  atteint  l'âge 
destiné  à  recueillir  les  fruits  que  la  jeunesse  a 
promis*?  Que  leur  restoit-il  à  faire  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  ans,  alors  qu'ils  jouissoient  de 
toutes  les  facultés  de  leur  esprit?  A  charge  aux 
autres  et  à  eux-mêmes ,  dépouillés  de  ces  passions 
qui  animent  la  jeunesse ,  ou  de  ces  avantages  qui 
la  font  rechercher,  ils  vieillissoient  dans  une  gar- 
nison ,  dans  un  tribunal ,  dans  les  antichambres 
de  la  cour,  dans  les  sociétés  de  Paris ,  dans  le  coin 
d'un  vieux  château ,  oisifs  par  état ,  soufferts  plu- 
tôt que  désirés ,  n'ayant  pour  toute  occupation 
que  l'historiette  de  la  ville ,  la  séance  académi- 
que, le  succès  de  la  pièce  nouvelle,  et  pour  les 

1  Cic ,  et  Senecl. 
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grands  jours  la  chute  d'un  ministre.  Tout  cela 
étoit  bien  peu  digne  d'un  homme!  N'étoit-il  pas 
assez  dur  de  ne  servir  à  rien  dans  l'âge  ou  l'on  est 
propre  à  tout?  Aujourd'hui  les  mâles  occupations 
qui  remplissaient  l'existence  d'un  Romain ,  et 
qui  rendent  la  carrière  d'un  Anglois  si  belle ,  s'of- 
friront à  nous  de  toutes  parts.  Nous  ne  perdrons 
plus  le  milieu  et  la  fin  de  notre  vie;  nous  serons 
des  hommes  quand  nous  aurons  cessé  d'être  jeu- 
nes gens.  Nous  nous  consolerons  de  n'avoir  plus 
les  illusions  du  premier  âge,  en  cherchant  à  de- 
venir des  citoyens  illustres  :  on  n'a  rien  à  crain- 
dre du  temps,  quand  on  peut  être  rajeuni  par  la 
gloire. 

Telles  sont  les  considérations  qu'il  est  à  pro- 
pos de  présenter  aux  hommes  de  probité  et  de 
vertu ,  qui ,  déjà  repoussés  par  votre  ingratitude 
et  vos  faux  systèmes,  n'auroient  encore  pour  nos 
institutions  nouvelles  que  de  Feloignement  et  du 
dégoût.  Hâtons-nous  de  les  appeler  à  notre  se- 
cours. On  a  fait  tant  d'avances  pour  gagner  des 
gens  suspects!  Faisons  quelques  efforts  pour  en- 
vironner le  trône  de  serviteurs  fidèles.  C'est  à 
ceux-ci  qu'il  appartient  de  diriger  les  affaires  : 
ils  rendront  meilleur  tout  ce  qui  leur  sera  confié.; 
les  autres  gâtent  tout  ce  qu'ils  touchent.  Qu'on 
ne  mette  plus  les  honnêtes  gens  dans  la  dépen- 
dance des  hommes  qui  les  ont  opprimes,  mais 
qu'on  donne  les  bons  pour  guides  aux  méchants  : 
c'est  l'ordre  de  la  morale  et  de  la  justice.  Confiez 
donc  les  premières  places  de  l'État  aux  véritables 
amis  de  la  monarchie  légitime.  Vous  en  faut-il 
un  si  grand  nombre  pour  sauver  la  France?  Je 
n'en  demande  que  sept  par  département  :  un 
évèque,  un  commandant,  un  préfet,  un  procu- 
reur du  roi ,  un  président  de  la  cour  prévôtale ,  un 
commandant  de  gendarmerie ,  et  un  commandant 
de  gardes  nationales.  Que  ces  sept  hommes-là 
soient  à  Dieu  et  au  roi ,  je  réponds  du  reste. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'un  ministère  entrave , 
retienne,  paralyse,  tracasse,  tourmente,  persé- 
cute et  destitue  ces  sept  hommes  ;  qu'il  leur  donne 
tort  en  toute  occasion  contre  les  malveillants  et 
les  conspirateurs.  Aussi,  point  de  ministres  et  de 
chefs  de  direction  suspects,  ou  dans  le  système 
des  intérêts  moraux  révolutionnaires.  Que  les 
premiers  administrateurs  ne  persécutent  per- 
sonne ;  qu'ils  soient  doux ,  indulgents ,  tolérants , 
humains;  qu'ils  ne  souffrent  aucune  réaction; 
qu'ils  embrassent  franchement  la  Charte,  et  res- 
pectent toutes  nos  libertés.  Mais  qu'en  même 
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temps  ils  aient  l'horreur  des  méchants;  qu'ils 
donnent  la  préférence  a  la  vertu  sur  le  vice  ;  qu'ils 
ne  fassent  pas  consister  l'impartialité  à  placer 
ici  un  honnête  homme  et  là  un  homme  pervers; 
qu'ils  favorisent  toutes  les  lois  justes;  qu'ils  ap- 
puient hautement  et  ouvertement  la  religion; 
qu'ils  soient  dévoués  au  roi  et  à  la  famille 
royale ,  jusqu'à  la  mort ,  s'il  le  faut ,  et  la  France 
sortira  de  ses  ruines. 

Quant  à  ces  hommes  capables,  mais  dont  l'es- 
prit est  faussé  par  la  révolution  ;  à  ces  hommes  qui 
ne  peuvent  comprendre  que  le  trône  de  saint  Louis 
a  besoin  d'être  soutenu  par  l'autel  et  environné 
des  vieilles  mœurs ,  comme  des  vieilles  traditions 
de  la  monarchie,  qu'ils  aillent  cultiver  leur 
champ.  La  France  pourra  les  rappeler  quand  leurs 
talents,  lassés  d'être  inutiles,  seront  sincèrement 
convertis  à  la  religion  et  à  la  légitimité. 

Pour  ce  qui  est  du  troupeau  des  administra- 
teurs subalternes,  il  seroit  insensé  de  les  juger 
avec  rigueur  :  donnez-leur  des  chefs  fidèles,  des 
gardiens  sûrs  et  vigilants,  et  vous  n'aurez  rien  à 
craindre;  d'ailleurs  le  temps  des  épurations  est 

passé. 

Dans  le  mouvement  à  donner  aux  affaires, 
consultez  le  génie  des  François;  que  l'adminis- 
tration soit  économe  sans  être  mesquine;  qu'elle 
soit  surtout  ferme ,  surveillante  et  animée. 

«  Sire,  disois-je  au  roi  dans  mon  Rapport  fait 
«  à  Gand,  éviter  les  excès  de  Buonaparte,  ne 
,.  pas  trop  multiplier,  à  son  exemple ,  les  actes 
«  administratifs,  étoit  une  pensée  sage  et  utile, 
«c  Cependant,  depuis  vingt-cinq  ans  les  François 
«  s'étoient  accoutumés  au  gouvernement  le  plus 
«  actif  que  l'on  ait  jamais  vu  chez  un  peuple  :  les 
«  ministres  écrivoient  sans  cesse  ;  des  ordres  par- 
«  toient  de  toutes  parts  ;  chacun  attendoit  tou- 
«  jours  quelque  chose;  le  spectacle,  l'acteur,  le 
«  spectateur,  changeoient  à  tous  les  moments. 
«  Quelques  personnes  semblent  donc  croire  qu'a- 
«  près  un  pareil  mouvement,  détendre  trop  subi- 
«  tement  les  ressorts  seroit  dangereux.  C'est,  di- 
«  sent-elles,  laisser  des  loisirs  à  la  malveillance, 
-  nourrir  les  dégoûts,  exciter  des  comparaisons 
«  inutiles.  L'administrateur  secondaire,  accou- 
«  tumé  à  être  conduit  dans  les  choses  même  les 
«  plus  communes ,  ne  sait  plus  ce  qu'il  doit  faire , 
a  quel  parti  prendre.  Peut-être  seroit-ilbon,  dans 
«  un  pays  comme  la  France,  si  longtemps  en- 
«  chanté  par  les  triomphes  militaires,  d'admi- 
«  nistrer  vivement  dans  le  sens  des  institutions 


«  civiles  et  politiques,  de  s'occuper  ostensible- 
«  ment  des  manufactures,  du  commerce,  de  l'a» 
«  griculture,  des  lettres  et  des  arts.  De  grands 
«  travaux  commandés,  de  grandes  récompenses 
«  promises,  de;  prix,  des  distinctions  éclatantes 
«  accordées  aux  talents,  des  concours  publics, 
«  donneroient  une  autre  tendance  aux  mœurs, 
«  une  autre  direction  aux  esprits.  Le  génie  du 
«  prince,  particulièrement  formé  pour  le  règne 
«  des  arts ,  répandroit  sur  eux  un  éclat  immortel. 
«  Certains  de  trouver  dans  leur  roi  le  meilleur 
«  juge,  le  politique  le  plus  habile,  l'homme  d'E- 
«  tat  le  plus  instruit,  les  François  ne  craindront 
«  plus  d'embrasser  une  nouvelle  carrière.  Les 
«■  triomphes  de  la  paix  leur  feroient  oublier  les 
«  succès  de  la  guerre;  ils  croiroient  n'avoir  rien 
«  perdu  en  changeant  laurier  pour  laurier,  gloire 
«  pour  gloire.  « 

Les  sessions  des  Chambres  doivent  être  cour- 
tes, mais  rapprochées.  Que  les  projets  de  loi 
soient  préparés  d'avance  avec  soin.  On  appren- 
dra un  jour  à  les  resserrer  comme  en  Angleterre. 
C'est  un  vice  capital  de  notre  législation  que  les 
articles  innombrables  de  nos  projets  de  loi  :  ils 
amènent  de  force  des  discussions  interminables 
et  des  amendements  sans  lin.  Quand  les  Cham- 
bres ne  seront  plus  contrariées,  loin  d'entraver, 
elles  accroîtront  la  force  et  l'action  du  gouverne- 
ment. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  les  développe- 
ments de  mon  système.  J'ai  déjà  signalé  les  prin- 
cipes les  plus  utiles  dans  les  premiers  chapitres 
de  cet  écrit.  Il  me  resteroit  encore  beaucoup  de 
choses  à  indiquer  touchant  l'éducation ,  les  let- 
tres et  les  arts  ;  mais  il  faut  finir,  et  me  borner 
aux  grandes  lignes  politiques. . 
Je  me  résume  en  quelques  mots. 
La  religion ,  base  du  nouvel  édifice,  la  Charte 
et  les  honnêtes  gens ,  les  choses  politiques  de  la 
révolution ,  et  non  les  hommes  politiques  de  la 
révolution  :  voilà  tout  mon  système. 

Le  contraire  de  ce  système  est  précisément  ce 
que  l'on  a  adopté.  On  a  toujours  voulu  les  hommes 
beaucoup  plus  que  les  choses.  On  a  gouverné  pour 
les  intérêts,  nullement  pour  les  principes.  On  a 
cru  que  l'œuvre  et  le  chef-d'œuvre  de  la  restaura- 
tion consistoit  à  conserver  chacun  à  la  place  qu'il 
occupoit.  Cette  stérile  et  timide  idée  a  tout  perdu  : 
car  les  principaux  auteurs  de  nos  troubles  ayant 
des  intérêts  opposés  aux  intérêts  de  la  monarchie 
légitime,  ne  pouvant  d'ailleurs  que  détruire,  et 


étant  inhabiles  à  fonder,  la  restauration  n'a  point 
marché,  et  la  France  a  été  replongée  dans  l'abîme. 
On  se  rassure  vainement  sur  l'excellent  esprit 
de  la  garde  et  de  l'armée,  sur  la  bonne  composi- 
tion de  la  gendarmerie  :  ce  sont  deux  grandes  cho- 
ses sans  doute,  mais  elles  ne  suffisent  pas.  Le 
système  des  intérêts  révolutionnaires  aurait  bien- 
tôt détruit  ce  bel  ouvrage.  Partout  où  il  s'insinue , 
il  empoisonne,  gâte  et  corrompt  tout.  Il  détériore 
le  bien,  arrête  les  choses  le  plus  heureusement 
commencées,  persécute  les  hommes  fidèles,  les 
force  à  se  retirer,  décourage  le  zèle,  favorise  les 
malveillants;  et  il  triompherait  tôt  ou  tard  de  la 
monarchie  légitime. 

Dans  mon  plan ,  le  succès  de  cette  monarchie 
est  assuré;  mais  je  sais  qa'il  faut  du  courage  pour 
le  suivre.  Il  est  plus  facile  d'attaquer  les  choses 
qui  se  taisent  que  les  hommes  qui  crient.  Il  est 
plus  aisé  de  renverser  une  Charte  qui  ne  se  défend 
pas  que  des  intérêts  personnels  qui  font  une  vive 
résistance.  Je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il 
n'y  a  de  salut  que  dans  la  vérité  politique  que 
j'expose  ici.  Si  les  uns  croyoient  que  l'on  peut  re- 
venir à  toutes  les  anciennes  institutions;  si  les 
autres  pensoient  qu'on  ne  doit  gouverner  la  France 
qu'avec  les  mains  qui  l'ont  déchirée ,  ce  serait  de 
part  et  d'autre  la  méprise  la  plus  funeste.  La 
France  veut  lesintérêts  pol  itiques  et  matériels  créés 
par  le  temps  et  consacrés  désormais  parla  Charte  ; 
mais  elle  ne  veut  plus  ni  les  principes  ni  les  hom- 
mes qui  ont  causé  nos  malheurs.  Hors  de  là  tout 
est  illusion ,  et  l'administration  qui  ne  sentira  pas 
cette  vérité  tombera  dans  des  fautes  irréparables. 
Ma  tâche  est  remplie.  Je  n'ai  jamais  écrit  un 
ouvrage  qui  m'ait  tant  coûté.  Souvent  la  plume 
m'est  tombée  des  mains  ;  et  dans  des  moments  de 
découragement  et  de  foiblesse,  j'ai  quelquefois 
été  tenté  de  jeter  le  manuscrit  au  feu.  Quel  que 
soit  le  succès  de  cet  ouvrage,  je  le  compterai  au 
moins  au  nombre  des  bonnes  actions  de  ma  vie. 
Fais  ce  que  tu  dois,  arrive  ce  que  pourra.  Pour 
avertir  la  France ,  qui  me  paraît  en  péril ,  pour  la 
reveiller  au  bord  de  l'abîme ,  il  m'a  fallu  ne  rien 
calculer.  J'ai  été  obligé  de  tout  dire,  de  heurter 
de  front  bien  des  hommes,  de  froisser  une  mul- 
titude d'intérêts.  J'ai  cru  voir  le  salut  de  la  patrie , 
comme  je  le  diso's  à  la  Chambre  des  pairs,  dans 
l'union  des  anciennes  mœurs  et  des  formes  politi- 
ques actuelles,  du  bon  sens  de  nos  pères  et  des 
lumières  du  siècle,  de  la  vieille  gloire  de  du 
Guesclin  et  de  la  nouvelle  gloire  de  Moreau  ;  enfin 
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dans  l'alliance  de  la  religion  et  de  la  liberté  fondée 
sur  les  lois  :  si  c'est  là  une  chimère ,  les  cœurs  no- 
bles ne  me  la  reprocheront  pas. 


POST  SCRFPTUM. 

La  Chambre  des  députés  est  dissoute.  Cela  ne 
m'étonne  point  ;  c'est  le  système  des  intérêts  ré- 
volutionnaires qui  marche  :  je  n'ai  donc  rien  à 
changer  à  cet  écrit.  J'avois  prévu  le  dénoûment, 
et  je  l'ai  plusieurs  fois  annoncé.  Cette  mesure 
ministérielle  sauvera,  dit-on ,  la  monarchie  légi- 
time. Dissoudre  la  seule  assemblée  qui ,  depuis 
1789,  ait  manifesté  des  sentiments  puremeut 
royalistes,  c'est,  à  mon  avis,  une  étrange  manière 
de  sauver  la  monarchie! 

On  a  vu  aux  chap.  i  v,  v  et  vi  de  la  ivC  partie , 
la  doctrine  constitutionnelle  sur  les  ordonnances 
dans  la  monarchie  représentative.  Sous  l'ancien 
récime  une  ordonnance  du  rai  étoit  une  loi ,  et 
personne  n'avoit  le  droit  de  la  discuter.  Dans 
notre  nouvelle  constitution ,  une  ordonnance  n'est 
forcément  qu'une  mesure  des  ministres  :  tout  ci- 
toyen a  donc  le  droit  de  l'examiner  ;  et  ce  qui  est 
un  droit  pour  chaque  citoyen  est  un  devoir  pour 
les  pairs  et  pour  les  députés.  Si  une  ordonnance 
mettait  la  France  en  péril ,  les  Chambres  pour- 
raient en  accuser  les  ministres.  Ceux-ci  sont  donc 
les  véritables  auteurs  de  ces  ordonnances,  puis- 
qu'ils peuvent  être  poursuivis  pour  ces  ordon- 
nances. 

Je  vais  donc,  conformément  à  la  raison  et  aux 
principes  constitutionnels,  examiner  sans  scru- 
pule l'ordonnance  du  5  septembre. 

D'abord  il  eût  été  mieux  de  ne  faire  précéder 
cette  ordonnance  par  aucun  considérant.  Le  roi 
dissout  la  Chambre,  parce  qu'il  en  a  le  droit, 
parce  qu'il  le  veut.  Souverain  maître  et  seigneur, 
il  ne  doit  compte  de  ses  raisons  à  personne  :  quand 
il  parle  seul,  tout  doit  obéir  avec  joie  dans  un 
profond  et  respectueux  silence.  On  courtaux  élec- 
tions parce  qu'il  l'ordonne;  et  quand  il  dit  à  ses 
sujets  :  Je  veux,  la  loi  même  a  parlé.  Mais  les 
ministres  ayant  donné  des  motifs  dans  le  considé- 
rant, la  chose  change  de  nature.  11  faut  toujours 
respecter,  adorer  la  volonté  royale  ;  hésiter  un 
moment  à  s'y  soumettre  serait  un  crime.  Le  roi 
ne  peut  vouloir  que  notre  bien,  ne  peut  ordonner 
que  notre  bien;  mais  les  motifs  ministériels  sont 
livrés  à  nos  disputes. 

Les  ministres  rappellent  ces  sages  paroles  de 
l'admirable  discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la 
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dernière  session  :  «  Aucun  de  nous  ne  doit  ou- 
«  blier  qu'auprès  de  l'avantage  d'améliorer  est  le 
«  danger  d'innover.  » 

Il  peut  paraître  d'abord  un  peu  singulier  que 
les  ministres  aient  cité  cette  phrase,  car  sur  qui 
le  reproche  d'innovation  tombe-t-il?  Ce  n'est  pas 
sur  la  Chambre ,  qui  n'a  rien  innové;  c'est  donc 
sur  l'ordonnance  du  13  juillet  1815,  qui  avoit 
changé  quelques  articles  de  la  Charte.  C'est  donc 
une  querelle  d'ordonnance  à  ordonnance,  de  mi- 
nistère à  ministère. 

Les  ministres,  qui  ont  lu  le  discours  du  roi  (puis- 
qu'ils en  citent  une  phrase  dans  l'ordonnance  du 
5  septembre) ,  n'ont-ils  point  lu ,  dans  ce  même 
discours ,  ce  passage  si  remarquable  :  «  Messieurs , 
«  c'est  pour  donner  plus  de  poids  à  vos  délibéra- 
it' tions,  c'est  pour  en  recueillir  moi-même  plus  de 
«  lumières  que  j'ai  créé  de  nouveaux  pairs ,  et  que 
«  le  nombre  des  députés  des  départements  a  été 
«  augmenté?  » 

Puisqu'ils  ont  également  oublié  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  13  juillet  181-5,  je  vais  le  leur 
remettre  sous  les  yeux  : 

«  Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  étoit 
«  de  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui  réglât 
«  les  élections  des  députés  des  départements.  JNo- 
«  tre  projet  étoit  de  modifier,  conformément  à  la 
«  leçon  de  l'expérience,  et  au  vœu  bien  connu 
«  de  la  nation ,  plusieurs  articles  de  la  Charte 
«  touchant  les  conditions  d'éligibilité,  le  nombre 
«  des  députés,  et  quelques  autres  dispositions 
«  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre,  à  l'i- 
«  nitiative  des  lois  et  au  mode  de  ses  délibéra- 
«  tions. 

«  Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la 
«  session  des  deux  Chambres ,  nous  avons  pensé 
«  que  maintenant  le  nombre  des  députés  des  dé- 
«  parlements  se  trouvoit,  par  diverses  causes, 
«  beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  fût  suf- 
«  fisamment  représentée;  qu'il  importoit  surtout, 
«  dans  de  telles  circonstances ,  que  la  représenîa- 
«  tion  nationale  fût  nombreuse,  que  ses  pouvoirs 
«  fussent  renouvelés,  qu'ils  émanassent  plusdirec- 
«  tement des  collèges  électoraux  ;  qu'enfin  les  élec- 
«  tions  servissent  comme  d'expression  à  l'opinion 
«  actuelle  de  nos  peuples. 

«  Nous  nous  sommes  donc  déterminé  à  dissou- 
«  dre  la  Chambre  des  députés,  et  à  en  convoquer 
«  sans  délai  une  nouvelle;  mais  le  mode  des  élec- 
«  tions  n'ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus 
«  que  les  modifications  à  faire  à  la  Charte,  nous 
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«  avons  pensé  qu'il  étoit  de  noire  justice  de  faire 
«  jouir  dès  à  présent  la  nation  des  avantages  qu'elle 
«  doit  recueillir  d'une  représentation  plus  nom- 
«  breuse  et  moins  restreinte  dans  les  conditions 
«  d'éligibilité;  mais  voulant  cependant  que,  dans 
«  aucun  cas,  aucune  modification  à  la  Charte  ne 
«  puisse  devenir  définitive  que  d'après  les  formes 
«  constitutionnelles,  les  dispositions  de  laprésente 
«  ordonnance  seront  le  premier  objet  des  délibé- 
«  rations  des  Chambres.  Le  pouvoir  législatif, 
«  dans  son  ensemble,  statuera  sur  la  loi  des  élec- 
«  tions,  sur  les  changements  à  faire  à  la  Charte 
«  dans  cette  partie ,  changements  dont  nous  ne 
«  prenons  ici  l'initiative  que  dans  les  points  les 
«  plus  indispensables  et  les  plus  urgents,  en  nous 
«  imposant  même  l'obligation  de  nous  rapprocher, 
«  autant  que  possible,  de  la  Charte,  et  des  for- 
«  mes  précédemment  en  usage.  » 

Que  de  choses  dans  les  motifs  de  cette  ordon- 
nance! Les  ministres  qui  l'ont  faite  disent  :  Qu'il 
faut  modifier  plusieurs  articles  de  la  Charte  con- 
formément à  la  leçon  de  l'expérience  et  au  vœu 
bien  connu  de  la  nation;  ils  assurent  que  le 
nombre  des  députés  des  départements  se  trouve, 
par  diverses  causes,  beaucoup  trop  réduit  pour 
que  la  nation  soit  suffisamment  représentée  /ils 
prétendent  qu'il  est  important  que  la  représen- 
tation nationale  soit  nombreuse  ;  que  le£ élec- 
tions servent  comme  d'expression  à  l'opinion 
de  la  France.  Enfin ,  insistant  sur  le  même  prin- 
cipe, ils  déclarent  que,  bien  que  le  mode  des  élec- 
tions n'eût  pu  encore  être  réglé  par  une  loi ,  il 
étoit  de  la  justice  de  faire  jouir  dès  à  présent  la 
nation  des  avantages  qu'elle  doit  recueillir  d'une 
ve\ixésçn\ïs.WQ\\plus  nombreuse  et  moins  restreinte 
dans  les  conditions  de  l'éligibilité. 

Tout  cela  étoit  vrai  il  y  a  à  peine  un  an  :  ce  n'est 
donc  plus  vrai  aujourd'hui?  Le  vœu  bien  connu 
de  la  nation  a  donc  changé?  La  leçon  de  l'ex- 
périence et  le  vœu  bien  coxxu  de  la  nation  de- 
mandoient  alors  la  révision  de  quelques  articles 
de  la  Charte;  et  à  présent  les  ministres  nous  di- 
sent que  les  vœux  et  les  besoins  des  François  sont 
pour  conserver  /»/«<>/?  la  Charte  constitutionnelle! 
11  falloitau  moins  changer  les  mots.  Que  penser 
lorsqu'on  voit  des  hommes  qui  avaient  applaudi 
avec  transport  à  la  première  ordonnance,  applau- 
dir avec  fureur  à  la  seconde  ?  On  s'est  donc  trompé , 
lorsqu'on  a  cru  que  le  nombre  des  députés  des 
départements  étoit  beaucoup  trop  réduit. 

La  nation,  composée  de  vingt-quatre  millions 
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d'habitants,  sera  donc  suffisamment  représentée 
par  deux  cent  soixante  députés?  Les  départements 
de  la  Lozère,  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  par 
exemple,  qui  n'auront  qu'un  seul  député  à  la 
Chambre, seront-ils  pleinementsatisfaits?Si  nous 
changeons  de  ministres  tous  les  ans,  aurons-nous 
d'année  en  année  un  nouveau  mode  d'élections? 
Qui  m'assure  que  les  ministres  de  l'année  pro- 
chaine ne  trouveront  pas  encore  la  représentation 
de  cette  année  trop  nombreuse?  Une  centaine  de 
leurs  commis  (toujours  légalement  assemblés 
ne  leur  paroitront-ils  pas  former  une  Chambre 
plus  convenable  et  plus  dans  les  intérêts  de  la 
France?  On  s'en  tiendra  désormais  à  la  Charte, 
me  dira-t-on  :  Dieu  le  veuille  !  c'est  tout  ce  que  je 
demande.  Mais  je  ne  suis  pas  du  tout  tranquille. 
Kn  vertu  de  l'article  1 4  de  la  Charte ,  qui  donne 
au  roi  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  la  siireté  de  ÏÉlat,  les  ministres  ne  pourront- 
ils  pas  voir  la  sûreté  de  l'État  partout  où  ils  verront 
le  triomphe  de  leurs  systèmes?  Il  y  a  tant  de  cons- 
titutionnels qui  veulent  gouverner  aujourd'hui 
avec  des  ordonnances,  qu'il  est  possihle  qu'un 
beau  matin  toute  la  Charte  soit  confisquée  au 
profit  de  l'article  14. 

Il  est  dur  de  voir  toujours  remettre  en  question 
le  sort  de  notre  malheureuse  patrie  :  on  joue  en- 
core nofte  destinée  sur  une  carte;  on  frappe  le 
crédit  public,  que  toute  secousse  alarme  et  res- 
serre :  on  donne  à  nos  institutions  une  instabilité 
effrayante  ;  et,  par  la  contradiction  des  ordonnan- 
ces, on  compromettroit  la  majesté  du  trône,  si  le 
sceptre  t'étoit  aux  mains  d'un  de  ces  rois  qui , 
d'un  seul  regard,  rétablissent  l'ordre  autour 
d'eux,  et  dont  le  caractère  est  la  sagesse,  le  calme 
et  la  digni  é  même. 

Que  sortira-t-il  de  ces  élections  où  les  passions 
peuvent  être  émues,  où  les  partis  vont  se  trou- 
ver en  présence?  Fatale  prévoyance!  Je  disois  à 
la  Chambre  des  pairs,  au  sujet  de  la  loi  des  élec- 
tions, dans  la  séance  du  3  avril  :  «  Une  ordon- 
«  nance,  messieurs,  a  pu  suffire  au  eommence- 
«  ment  de  la  présente  session,  parce  qu'il  y  avoit 
"force  majeure,  parce  que  les  événements  corn- 
«  tnandoient  ces  mesures  extraordinaires  que 
«  l'article  14  delà  Charte  autorisedans  les  temps 
«  de  dangers.  Mais  aujourd'hui,  quelle  nécessité 
«.  si  violente  justifieroit  un  pareil  coup  d'État?... 
«  Vous  sentez-vous  assez  de  courage ,  messieurs , 
«  pour  prendre  sur  votre  responsabilité  tout  ce 
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«  qui  peut  arriver  dans  l'intervalle  d'une  session 
«  à  l'autre,  dans  le  cas  ou  vous  repousseriez  la  loi 
"  d'élection?  Ah!  si,  par  une  fatalité  inexplicable, 
«  les  collèges,  de  nouveau  convoqués,  aboient 
«  nommer  des  députés  dangereux  pour  la  France, 
«  quels  reproches  ne  vous  feriez-vous  point  ?Pour- 
«  riez-vous  entendre  le  cri  de  douleur  de  votre 
«  patrie?  Pourriez-vous  ne  pas  craindre  le  juge- 
«  ment  de  la  postérité?  » 

Ce  discours ,  que  je  tenois  aux  pairs  de  Fran- 
ce, je  l'adresse  aujourd'hui  aux  ministres;  qu'ils 
voient  la  consternation  des  honnêtes  gens,  le 
triomphe  des  révolutionnaires,  et  je  les  fais  juges 
eux-mêmes  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Si  une  fille  san- 
glante de  la  Convention  alloit  sortir  des  collèges 
électoraux,  ne  regretteroient-ils  point  cette  Cham- 
bre, qui  a  pu  contrarier  leurs  systèmes ,  mais  où 
se  rencontroit  l'élite  des  vrais  François,  où  se 
trouvoient  des  hommes  qui,  en  partageant  jadis 
l'exil  du  roi ,  avoient  retenu  quelque  chose  des 
vertus  de  leur  maître?  Les  ministres  appren- 
droient  alors  à  leurs  dépens ,  et  malheureusement 
à  ceux  de  la  France ,  que  leurs  prétendus  amis 
sont  moins  faciles  à  conduire  que  leurs  prétendus 
ennemis  :  ils  verroient  s'il  est  plus  commode  d'a- 
voir affaire  à  une  assemblée  d'ambitieux  révolu- 
tionnaires, qu'à  une  Chambre  dont  le  roi  regar- 
doit  les  députés  comme  introuvables,  comme  un 
bienfait  de  la  Providence. 

Et ,  si  les  révolutionnaires  ne  dominent  pas 
tout  à  fait  dans  la  nouvelle  Chambre,  les  minis- 
tres n'ont-ils  point  à  craindre  qu'une  assemblée 
divisée  en  deux  partis  violents  ne  présente  à  l'Eu- 
rope le  spectacle ,  et  ne  promette  les  résultats 
d'une  diète  de  Pologne? 

Vous  la  dissoudrez  encore  :  quoi  !  tous  les  mois 
de  nouvelles  élections! 

Enfin ,  si  la  nouvelle  Chambre  n'est  composée 
que  d'hommes  nuls  et  passifs,  incapables ,  si  l'on 
veut ,  de  faire  le  mal ,  mais  incapables  aussi  de 
l'arrêter;  si  cette  Chambre  devenoit  l'instrument 
aveugle  de  la  faction  qui  pousse  à  l'illégitimité , 
je  demande  encore  ce  que  deviendroit  notre  mal- 
heureuse patrie. 

Quels  motifs  impérieux  ont  donc  pu  porter  les 
ministres  à  avoir  recours  à  la  prérogative  royale? 
Quel  avantage  peut  balancer  les  inconvénients 
de  toutes  les  sortes ,  que  présente  dans  ce  mo- 
ment la  convocation  des  collèges  électoraux? 
Voici  la  grande  raison  pour  laquelle  on  met  en- 
core la  France  en  loterie  :  le  parti  qui  entraîne 
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la  France  à  sa  perte  veut ,  par-dessus  tout ,  la 
verte  des  bois  du  clergé  :  il  la  veut,  non  comme 
un  bon  système  de  finance,  mais  comme  une 
bonne  mesure  révolutionnaire;  non  pour  payer 
les  alliés,  mais  pour  consacrer  la  révolution  :  et 
comme  il  savoit  bien  que  la  Chambre  des  députés 
n'eût  jamais  consenti  à  cette  vente ,  il  a  profité  de 
l'humeur  et  des  fausses  terreurs  du  ministère  pour 
lui  persuader,  très-mal  à  propos,  que  son  exis- 
tence étoit  incompatible  avec  celle  de  la  Chambre. 
On  a  craint  encore  que  cette  Chambre  n'éclairât 
le  roi  sur  la  véritable  opinion  de  la  France.  En- 
fin ,  je  l'ai  déjà  dit,  le  parti  n'a  jamais  pu  par- 
donner aux  députés  d'avoir  démêlé  ses  projets, 
et  frappé  dans  les  régicides  les  princes  de  la  ré- 
volution. 

Cependant ,  que  les  bons  François  ne  perdent 
point  courage;  qu'ils  ne  se  retirent  point;  qu'ils 
se  présentent  en  foule  aux  élections.  Ils  auront 
sans  doute  à  vaincre  bien  des  obstacles;  il  leur 
faudra  lutter  contre  la  puissance  d'un  parti  qui , 
ne  daignant  même  pas  prendre  la  peine  de  dissi- 
muler ses  intentions ,  les  manifeste  par  des  choix 
d'hommes,  des  actes  publics  et  des  coups  d'auto- 
rité. Mais,  encore  une  fois,  que  les  bons  Fran- 
çois se  soutiennent  les  uns  les  autres  ,  qu'ils  ne 
soient  point  abattus,  si  l'on  crée  autour  d'eux 
une  défaveur  momentanée  ,  une  opinion  factice. 
S'ils  lisent  dans  les  journaux  de  grands  articles 
à  la  louange  de  la  dissolution  de  la  Chambre, 
qu'ils  se  rappellent  que  la  presse  n'est  pas  libre, 
qu'elle  est  entre  les  mains  des  ministres ,  que  ce 
sont  les  ministres  qui  ont  fait  dissoudre  la  Cham- 
bre ,  et  qui  font  les  journaux.  S'ils  remarquent  la 
hausse  des  fonds,  qu'ils  sachent  que  le  jour  ou 
l'ordonnance  du  5  fut  publiée,  on  fit  faire  un 
mouvement  à  la  Bourse.  Un  agioteur  osa  s'écrier  : 
«  Les  brigands  ne  reviendront  plus  !  »  Il  parloit 
des  députés. 

Ce  n'est  pas  à  des  François  que  je  prêcherai  le 
désintéressement.  Je  ne  leur  dirai  rien  des  places 
que  l'on  pourra  leur  promettre.  Mais ,  qu'ils  se 
mettent  en  t^arde  contre  une  séduction  à  laquelle 
il  nous  est  si  difficile  d'échapper!  On  leur  par- 
lera du  roi,  de  su  volonté,  comme  on  en  parloit 
aux  Chambres.  Les  entrailles  françoises  seront 
émues,  les  larmes  viendront  aux  yeux;  au  nom 
du  roi  on  ôtera  son  chapeau,  on  prendra  le  billet 
présenté  par  une  main  ennemie,  et  on  le  mettra 
dans  l'urne.  Défiez-vous  du  piège.  N'écoutez  point 
ces  hommes  qui ,  dans  leur  langage ,  seront  plus 
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royalistes  que  vous  :  sauvez  le  roi ,  quand  même! 


Et  que  veut  d'ailleurs  le  roi?  S'il  étoit  permis 
de  pénétrer  dans  les  secrets  de  sa  haute  sagesse, 
ne  pourroit-on  pas  présumer  qu'en  laissant  eons- 
titutionnellement  toute  liberté  d'action  et  d'opi- 
nion à  ses  ministres  responsables ,  il  a  porté  ses 
regards  plus  loin  qu'eux?  On  a  souvent  admiré, 
dans  les  affaires  les  plus  difficiles,  la  perspica- 
cité de  sa  vue  et  la  profondeur  de  ses  pensées.  Il 
a  peut-être  jugé  que  la  France  satisfaite  lui  ren- 
verroit  ces  mêmes  députés  dont  il  étoit  si  satis- 
fait; que  l'on  auroitune  chambre  nouvelle  aussi 
royaliste;  que  la  dernière ,  bien  que  convoquée 
sur  d'autres  principes,  et  qu'alors  il  n'y  auroit 
plus  moyen  de  nier  la  véritable  opinion  de  la 
France. 

Yoilà  ce  que  j'avois  à  dire  à  mes  concitoyens , 
à  ceux  qui  pourroient  ignorer  ce  qui  se  passe ,  et 
laisser  surprendre  leur  foi.  Je  ne  fais  point  por- 
ter cet  écrit  par  des  messagers  secrets  ;  je  le  pu- 
blie à  la  face  du  soleil.  Je  n'ai  aucune  puissance 
pour  favoriser  mes  intrigues,  hors  celle  que  je 
tire  de  ma  conscience  et  de  mon  amour  pour  mon 
roi.  Grâces  à  Dieu,  je  n'ai  encore  manqué  aucune 
occasion,  quand  il  s'est  agi  du  sang  ou  des  inté- 
rêts de  mes  maîtres. 

François,  si  ma  voix  ne  vous  est  point  étran- 
gère ,  si  je  vous  fis  quelquefois  entendre  les  ac- 
cents de  la  religion  et  de  l'honneur,  écourez-moi  : 
présentez-vous  aux  élections.  Le  salut  ou  la  perte 
de  votre  pays  sont  peut-être  attachés  aux  choix 
que  vous  allez  faire.  Ne  nommez  que  des  hommes 
dont  la  vertu ,  la  fidélité  et  les  sentiments  fran- 
çois  vous  soient  connus.  Qu'ils  viennent  alors, 
ces  députés  chers  à  la  patrie  ;  qu'ils  viennent  met- 
tre au  pied  du  trône  leur  respect,  leur  dévoue- 
ment et  leur  amour,  et  que,  donnant  à  la  fois 
tous  les  exemples ,  ils  disent  aux  ministres,  dans 
un  esprit  de  paix ,  de  modération  et  de  concorde  : 
«  Nous  n'avons  point  été ,  nous  ne  sommes  point, 
«  nous  neserons  point  vos  ennemis  ;  mais  renoncez 
"  à  des  systèmes  qui  perdront  le  roi  et  la  France  !  » 


«-..._- 


LE  VINGT  ET  UN  JANVIER 
MIL  HUIT  CENT  QUINZE. 

Le  21  janvier  approche.  On  se  demande  de- 
puis longtemps  :  Que  ferons-nous?  Que  fera  la 
France?  Laisscra-t-on  passer  encore  ce  jour  de 
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douleur  sans  aucune  marque  de  regret?  Où  sont 
les  cendres  de  Louis  XVI?  Quelle  main  les  a  re- 
cueillies? Sans  la  pitié  d'un  obscur  citoyen ,  à  peine 
sauroit-on  aujourd'hui  où  repose  la  sainte  dépouille 
de  ce  roi  qui  devoit  dormir  à  Saint-Denis  auprès 
de  Louis  XII  et  de  Charles  le  Sage.  Pendant  quel- 
ques années  on  a  voulu  que  le  jour  de  la  mort 
de  ce  juste  fût  un  jour  de  réjouissance  ;  mais  com- 
bien les  factions  s'aveugloient  !  Tandis  qu'elles 
prétendoient  soulever  le  crêpe  funèbre  qui  cou- 
vroit  notre  patrie,  tandis  qu'elles  ordonnoient 
des  pompes  dérisoires,  les  citoyens  multiplioient 
les  marques  de  leur  douleur;  chacun  pleuroit 
dans  la  solitude,  ou  faisoit  célébrer  en  secret  le 
sacrifice  expiatoire.  En  vain  quelques  hommes 
appeloient  la  foule  à  d'abominables  spectacles  ; 
la  tristesse  publique  sembloit  leur  dire  :  Non, 
la  France  n'est  point  coupable  avec  vous;  elle 
ne  prend  aucune  part  à  vos  crimes  et  à  vos 
fêles. 

'  Louis  XVI ,  dès  le  commencement  de  son  règne, 
avoit  aboli  les  corvées,  amélioré  les  branches  de 
l'administration ,  relevé  sur  la  mer  la  gloire  de 
nos  armes,  et  fait  retentir  nos  victoires  sur  les 
côtes  de  l'Inde  et  de  l'Amérique.  Au  milieudes  ora- 
ges de  la  révolution ,  malgré  la  chaleur  des  partis, 
on  fût  si  persuadé  de  ses  vertus  ,  qu'on  le  nomma 
d'une  commune  voix  le  plus  honnête  homme 
de  son^myaume.  Abreuvé  d'amertume ,  accablé 
d'outrages,  on  l'amena  à  Paris,  précédé  de  la 
tête  de  quelques-uns  de  ses  gardes  ;  on  l'y  rédui- 
sit à  vivre  dans  les  fers ,  à  languir  dans  la  douleur. 
Mais  ce  n'est  point  devant  la  famille  royale  qu'il 
convient  d'achever  le  récit  de  telles  adversités. 
L'orpheline  est  là,  et  sa  seule  présence  nous  en  dit 
assez.  Témoins  et  juges,  vous  vivez  :  vos  yeux 
ont  vu  ce  qu'il  y  eut  de  public ,  et  votre  conscience 
vous  racontera  ce  qu'il  y  a  de  secret  dans  l'his- 
toire de  nos  malheurs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  de  nous  cherche  à 
trouver  des  coupables  et  à  alimenter  des  haines! 
Mais  si  nous  prétendons  aux  vertus ,  il  faut  avoir 
le  courage  d'être  hommes  :  il  faut ,  à  l'exemple 
des  peuples  de  l'antiquité,  que  notre  caractère 
soit  assez  mâle  pour  soutenir  la  vue  de  nos  pro- 
pres fautes.  Quiconque  craint  de  se  repentir  ne 
tire  aucun  fruit  de  ses  erreurs.  Oublions  donc  le 
criminel,  mais  souvenons-nous  toujours  du  crime, 
lié  bien!  si,  tandis  que  nous  pleurerons,  quel- 
ques hommes  se  croient  obligés  de  fuir  nos  larmes, 
cette  innocente  vengeance  ne  nous  seroit-elle  pas 
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permise?  Faut-il  que  tout  un  peuple  étouffe  dans 
son  cœur  la  morale  et  la  religion,  qu'il  renonce  à 
toute  justice,  qu'il  ait  l'air  d'approuver  dans  sa  rai- 
son ce  que  sa  foiblesse  lui  fit  supporter,  parce  qu'il 
est  des  consciences  ombrageuses,  qui  ne  croient 
la  patrie  tranquille  qu'autant  qu'elles  ne  sont  point 
troublées  par  leurs  remords ,  et  qui  prennent  la 
voix  de  ces  remords  pour  le  cri  de  nos  fac- 
tions ? 

Chez  presque  tous  les  peuples  on  a  vu  de  grands 
crimes,  et  partout  on  a  établi  des  sacrifices  pour 
les  expier.  Lorsque  .Agis  périt  à  Lacédémone  en 
voulant,  comme  Louis,  donner  à  son  peuple  de 
meilleures  lois,  «  les  citoyens  de  Sparte  estime- 
«  rent,  dit  Plutarque,  qu'il  n'avoit  oneques  esté 
«  commis  un  si  cruel ,  si  malheureux ,  ni  si  dam- 
«  nable  forfait  depuis  que  les  Doriens  estoient  ve- 
«  nus  habiter  le  Peîoponese.  » 

Après  la  restauration  de  Charles  II  en  Angle- 
terre, on  éleva  une  statue  sur  le  lieu  même  où 
Charles  Ie'"  avoit  été  décapité,  et  le  jour  anniver- 
saire de  la  mort  de  ce  roi  devint  un  jour  de  jeûne 
et  de  prière. 

Mais  il  ne  s'agit  ici  d'imiter  aucune  nation 
étrangère  :  tous  les  bons  exemples  peuvent  être 
trouvés  parmi  nous.  Après  la  bataille  de  Poi- 
tiers ,  les  estats  de  la  langue  d'oc  ordonnèrent 
«  qu'homme  ni  femme  pendant  l'année ,  si  le  roy 
«  (Jean)  n'estoit  délivré ,  ne  porteroient  sur  leurs 
«  habits  or,  argent  ni  perles,  et  qu'aucuns  me- 
«  nestriers  ni  jongleurs  ne  joueraient  de  leurs 
«  instruments.  » 

Xos  pères  furent  plus  heureux  que  nous  :  ils 
purent  se  livrer  à  leur  naïve  douleur  aussitôt 
qu'ils  l'éprouvèrent.  Cette  douleur  même  cessa 
bientôt  :  le  roi  Jean  revint  de  sa  captivité.  Mais 
les  marques  de  nos  regrets  seront  éternelles  : 
Louis  XVI  ne  reparaîtra  plus  parmi  nous. 

Du  moins  nous  allons  voir  s'accomplir  ce  que 
nous  avons  tant  désiré,  ce  que  toute  l'Europe  at- 
tendrit :  notre  douleur,  si  longtemps  comprimée, 
va  enfin  sortir  du  fond  de  notre  âme  ;  le  roi  vient 
encore  pour  ainsi  dire  au-devant  du  besoin  de  nos 
cœurs;  il  va  satisfaire  à  la  piété  de  son  peuple, 
nous  rendre  aux  idées  morales  et  religieuses; 
comme  de  sa  paisible  main  il  nous  a  soustraits 
au  despotisme ,  et  rangés  sous  l'empire  de  nos  an- 
tiques lois. 

Le  21  janvier,  Monsieur,  Mgr  le  duc  d'An- 
goulême,  Mgr  le  duc  de  Berry,  se  rendront  au 
cimetière  de  la  Madeleine,  appartenant  aujour- 
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d'hui  à  M.  Descloseaux.  Le  terrain  a  été  légale- 
ment reconnu;  on  s'est  assuré  d'avance  du  lieu 
ou  repose  le  corps  du  roi;  on  croit  pouvoir  aussi 
retrouver  les  cendres  de  la  reine.  Par  un  hasard 
touchant ,  les  Suisses  tués  à  la  journée  du  1 0  août 
sont  enterres  aux  pieds  de  Louis  XVI.  La  fosse 
où  notre  monarque  fut  jeté  avoit  dix  pieds  de 
profondeur.  On  n'a  pas  voulu  remuer  la  terre 
avant  le  moment  de  l'exhumation.  Rien  ne  doit 
être  secret  dans  cet  acte  saint  :  toute  la  France 
a  vu  mourir  sou  roi,  toute  la  France  doit  voir 
reparoître  au  même  moment  sa  dépouille  mor- 
telle. Ah!  que  ne  sentiront  point  les  spectateurs 
quand  la  terre  enlevée  laissera  voir  les  os  blan- 
chis  de  Louis  XVI,  son  tronc  mutilé,  sa  tète  dé- 
placée et  déposée  à  l'autre  extrémité  de  son  corps , 
signe  auquel  on  doit  reconnoitre  le  descendant 
de  tant  de  rois  !  Se  représente-t-on  hien  les  trois 
princes  tombant  a  genoux  avec  le  clergé  dans  ce 
moment  redoutable,  la  religion  entonnant  son 
hymne  de  paix  et  de  gloire  ,  les  reliques  du  mar- 
tyr sortant  triomphantes  du  sein  de  la  terre  pour 
protéger  désormais  notre  patrie ,  et  attirer  par 
leur  intercession  la  bénédiction  du  ciel  sur  tous 
les  François  ! 

Les  restes  sacrés  du  roi  étant  retrouvés ,  ainsi 
que  les  cendres  de  la  reine,  le  cortège  se  mettra 
aussitôt  en  route  pour  Saint-Denis.  Les  malheurs 
de  Louis  XVI  ferout  toute  la  magnificence  de 
cette  pompe  funèbre.  La  modestie  convient  au 
triomphe  de  tant  de  vertus ,  et  la  simplicité  à  la 
grandeur  de  tant  d'infortunes.  Les  passions  hu- 
maines ne  doivent  point  troubler  le  calme  et  la 
majesté  de  cette  cérémonie.  Tout  ce  qui  accuse 
en  sera  banni  ;  on  n'y  verra  que  ce  qui  console  ; 
le  père  de  famille,  en  retrouvant  son  tombeau, 
veut  que  tous  ses  enfants  ensevelissent  dans  ce 
tombeau  leurs  dissensions  et  leurs  inimitiés. 

Le  convoi  suivra  la  route  que  prit,. il  y  a  six 
siècles,  celui  de  saint  Louis,  premier  aïeul  des 
Bourbons.  «  Et  leva,  dit  Joinville,  le  saint  corps 
«  l'archevêque  de  Rheims ,  et  après  qu'il  fut  levé , 
«  frère  Jehan  de  Seymours  le  prescha.  Et  entre 
«  autres  de  ses  faits  ramenta  souvent  une  chose 
«  que  je  lui  avois  dicte  du  bon  roy  :  c'estoit  de  sa 
«grande  loyauté....  Quand  le  sermon  fut  fini, 
«ajoutent  les  chroniques,  le  roy  (Philippe  le 
■  Hardi)  prit  son  père  sur  son  col,  et  se  mit  à  la 
«  voie  tout  à  pied  à  aller  droict  à  Sainct-Denys  en 
«  France.  » 

Quel  abîme  de  réflexions,  quelle  comparaison 
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à  faire  entre  les  événements,  le  temps,  les  lieux 
et  les  pompes  funèbres  de  saint  Louis  et  de  Louis 
martyr  ! 

Le  cortège  se  rendra  donc  à  l'église  de  l'apô- 
tre de  la  France,  mais  les  successeurs  de  ces  re- 
ligieux qui  vinrent  avec  l'oriflamme  au-devant 
de  la  châsse  de  saint  Louis  ne  recevront  point 
le  descendant  du  saint  roi.  Dans  ces  demeures 
souterraines,  où  dormoient  ces  rois  et  ces  prin- 
ces anéantis;  dans  ces  sombres  lieux ,  où  tes 
rangs  étaient  si  pressés  qu'on  pouvoit  à  peine 
U  placer  madame  Henriette,  Louis  XVI  se  trou- 
vera seul!...  Comment  tant  de  morts  se  sont-ils 
levés?  Pourquoi  Saint-Denis  est-il  désert?  De- 
mandons plutôt  pourquoi  son  toit  est  rétabli, 
pourquoi  son  autel  est  debout.  Quelle  main  a  re- 
construit la  voûte  de  ses  caveaux ,  et  préparé  ces 
tombeaux  vides?  La  main  de  ce  même  homme 
qui  étoit  assis  sur  le  trône  des  Bourbons.  0  Pro- 
vidence !  Il  croyoit  préparer  des  sépulcres  à  sa 
race,  et  il  ne  faisoit  que  bâtir  le  tombeau  de 
Louis  XVI  !  L'injustice  ne  règne  qu'un  moment  : 
il  n'y  a  que  la  sagesse  qui  compte  des  aïeux 
et  laisse  une  postérité.  Voyez  en  même  temps 
le  maître  de  la  terre  tomber  au  milieu  de  ses 
violences,  Louis  XVIII  ressaisir  le  sceptre  et 
Louis  XVI  retrouver  la  sépulture  de  ses  pères. 
La  royauté  des  légitimes  monarques  avoit  dormi 
pendant  vingt  années;  mais  leurs  dr<4P,  fon- 
dés sur  leurs  vertus,  étoient  indestructibles 
comme  leur  noblesse.  Dieu  finit  d'un  seul  coup 
cette  révolution  épouvantable,  et  les  rois  de 
France  reprennent  a  la  fois  possession  de  leur 
trône  et  de  leur  tombeau. 

Taudis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et 
de  Marie-Antoinette  seront  portés  à  Saint-Denis, 
on  posera  la  première  pierre  du  monument  qui 
doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  XV. 

Ce  monument  représentera  Louis  XVI  '  qui 
déjà ,  quittant  la  terre ,  s'élance  vers  son  éter- 
nelle demeure.  Ln  ange  le  soutient  et  le  guide ,  et 
semble  lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  Fils  de 
saint  Louis,  montez  au  ciel!  Sur  un  des  côtés 
du  piédestal  paroîtra  le  buste  de  la  reine  dans  un 
médaillon  ayant  pour  exergue  ces  paroles  si  di- 
gnes de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  J'ai  tout  su , 
tout  ru,  et  tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de  ce 
piédestal,  on  verra  un  portrait  en  bas-relief  de 
madame  Elisabeth.  Ces  mots  seront  écrits  autour  : 
Ne  les  détrompez  pas;  mots  sublimes  qui  lui 

'  On  a  changé  Ip  projet  de  quelques-uns  dp  ces  monuments. 
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échappèrent  dans  la  journée  du  20  juin ,  lorsque 
des  assassins  menaçoient  ses  jours  en  la  prenant 
pour  la  reine.  Sur  le  troisième  côté  sera  gravé  le 
Testament  de  Louis  XVI ,  où  on  lira  en  plus  gros 
caractères  cette  ligne  évangélique  : 

JE    PARDONNE    DE    TOUT    MON    COEUR    A    CEUX 
QUI    SE    SONT    FAITS    MES    ENNEMIS. 

La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France 
avec  cette  inscription  :  Louis  XVI II à  Louis  X  VI. 
Les  François  solliciteront  sans  doute  l'honneur 
d'unir  au  nom  de  Louis  XVIII  le  nom  de  la  France, 
qui  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son  roi. 

Ce  monument  sera  aussi  touchant  qu'admira- 
ble. Un  autel  funèbre  au  milieu  de  la  place  Louis 
XV  n'eût  été  convenable  sous  aucun  rapport. 
Celte  place  est  une  espèce  de  grand  chemin  où  la 
foule  passe  pour  courir  à  ses  plaisirs ,  ou  pour 
étaler  ses  vanités.  Dans  les  distractions  naturelles 
à  la  foiblesse  de  nos  cœurs ,  les  accents  de  la  joie 
auroient  trop  souvent  profané  un  monument  de 
douleur.  Non,  aucun  François  ne  sera  obligé  de 
détourner  ses  pas  ou  ses  regards  du  monument 
projeté  :  les  uns  y  trouveront  dans  le  Testament 
de  Louis  XVI  l'origine  et  la  confirmation  de  l'ar- 
ticle de  notre  Charte  qui  les  met  à  l'abri  de  toutes 
recherches;  les  autres  y  recueilleront  ces  souve- 
nirs ojm^  dépouillés  par  le  temps  de  leur  amer- 
tume, ne  laissent  au  fond  de  l'âme  qu'un  atten- 
drissement religieux.  Le  roi,  qui,  jusqu'à  présent, 
n'a  osé  fouler  le  champ  du  sang ,  pourra  peut- 
être  y  passer  un  jour,  sinon  sans  tristesse,  du 
moins  sans  horreur;  tandis  que  le  juge  de  Louis 
XVI ,  à  l'abri  du  monument  de  miséricorde , 
pourra  lui-même  traverser  cette  place ,  sinon  sans 
remords,  du  moins  sans  crainte.  Enfin  ce  monu- 
ment expiatoire  deviendra  pour  tous  les  François 
une  source  de  consolations  :  nos  enfants  y  puise- 
ront à  l'avenir  ces  graves  leçons  ,  ces  utiles  pen- 
sées qui  forment  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  les  grands  peuples  et  les  grands 
hommes. 

Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au 
malheur  et  au  repentir.  On  élèvera  une  chapelle 
sur  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine.  Du 
côté  de  la  rue  d'Anjou ,  elle  représentera  un  tom- 
beau antique  ;  l'entrée  en  sera  placée  dans  une 
nouvelle  rue  que  l'on  percera  lors  de  l'établisse- 
ment de  cette  chapelle.  Pour  mieux  envelopper 
les  différentes  sépultures ,  l'édifice  entier  se  dé- 
ploiera en  forme  d'une  croix  latine,  éclairée  par 
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un  dôme  qui  n'y  laissera  pénétrer  qu'une  clarté 
religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  monument 
on  placera  des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une 
mère,  un  frère,  une  sœur,  une  épouse,  enfin 
toutes  ces  victimes,  compagnes  fidèles ,  qui  pen- 
dant vingt  ans  ont  dormi  auprès  de  leur  maître 
dans  ce  cimetière  abandonné  :  c'est  là  qu'on  vien- 
dra particulièrement  honorer  la  mémoire  de  M. 
de  Malesherbes.  On  nous  pardonnera  peut-être 
d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du  roi  ; 
il  y  a  dans  la  mort ,  le  malheur  et  la  vertu ,  quel- 
que chose  qui  rapproche  les  rangs. 

Le  roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans 
cette  chapelle  :  deux  prêtres  seront  chargés  d'y 
entretenir  les  lampes  et  les  autels.  A  Saint-Denis , 
une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite, 
au  nom  de  Louis  XVI ,  en  faveur  des  évèques  et 
des  prêtres  infirmes  qui,  après  un  long  aposto- 
lat, auront  besoin  de  se  reposer  de  leurs  saintes 
fatigues.  Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui 
veilloit  aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards , 
par  leur  âge,  leur  gravité  et  leurs  travaux,  de- 
viendront les  gardiens  naturels  de  cet  asile  des 
morts,  où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre. 
Le  projet  est  encore  de  rendre  à  cette  vieille  ab- 
baye les  tombeaux  qui  la  décoroient,  et  auprès 
desquels  Suger  faisoit  écrire  notre  histoire ,  comme 
en  présence  de  la  mort  et  de  la  vérité. 

Quand  on  songe  que  le  prince  qui  vient  do  con- 
sacrer nos  libertés  ;  que  le  prince  qui ,  sans  ver 
ser  une  seule  goutte  de  sang,  a  fait  cesser  nos  di- 
visions, et  rendu  le  repos  à  la  France;  que  le 
prince  qui,  par  la  politique  la  plus  généreuse, 
défend  au  dehors  les  droits  des  souverains  mal- 
heureux ;  quand  on  songe,  que  ce  prince  est  le 
même  monarque  par  qui  de  si  grands  exemples 
de  religion  vont  être  donnés,  peut-on  trouver  as- 
sez de  bénédictions  pour  les  répandre  sur  sa 
tête?  Et  qui  ne  voit  déjà  que  les  siècles  le  place- 
ront au  rang  des  meilleurs  et  des  plus  grands  rois 
de  sa  race  ? 

Pendant  la  cérémonie  funèbre,  Madame  se  re- 
tirera à  Saint-Cloud.  Nous  avons  dit  que  les  prin- 
ces accompagneroient  les  cendres  de  Louis  XVI  à 
Saint-Denis;  le  roi  seul  restera  à  Paris,  pour 
confier  sa  douleur  à  son  peuple ,  pour  mêler  des 
consolations  à  nos  pleurs,  et  pour  adoucir  l'amer- 
tume de  nos  regrets  par  sa  présence  vénérable. 


.  »  -  -  - 
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DE 


L'EXCOMMUNICATION 

DES  COMÉDIENS. 

FÉVRIER  1815. 


Il  y  a  quelque  temps  que  l'on  a  beaucoup  parlé 
de  la  scène  scandaleuse  qui  s'est  passée  aux  fu- 
nérailles de  mademoiselle  Raucourt.  Cen'étoit 
qu'une  répétition  de  celle  qui  eut  lieu  en  1802  à 
l'enterrement  de  mademoiselle  Chamerois,  avec 
cette  différence  qu'à  la  première  époque  on  ne 
profana  point  l'église  de  Saint-Roch,  et  que  le 
curé  remporta  une  espèce  de  victoire,  bien  qu'il 
souffrît  dans  la  suite  des  mesures  du  despotisme. 
Maintenant  que  les  passions  sont  tranquilles, 
mais  que  l'opinion  publique  n'est  pas  encore  fixée 
sur  le  sujet  qui  les  avoit  émues,  il  nous  semble 
utile  d'examiner,  une  fois  pour  toutes,  la  ques- 
tion de  l'excommunication  des  comédiens.  Nous 
la  soumettrons  au  bon  sens  des  lecteurs.  Quoi 
qu'on  en  dise ,  il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  de 
raison  en  France  :  c'est  un  fruit  de  notre  expé- 
rience et  de  nos  malheurs.  Les  hommes  des  partis 
les  plus  opposés,  las  enfin  de  nos  discordes,  ne 
demandent  qu'à  se  rallier  à  la  vérité  toutes  les 
fois  qu'on  la  leur  montrera  simplement,  franche- 
ment, loyalement. 

Deux  choses  doivent  être  considérées  dans  le 
sujet  que  nous  prétendons  examiner  :  i°la  cause 
de  l'aversion  de  l'Église  contre  les  spectacles  ;  2° 
le  degré  d'autorité  qu'un  curé  peut  et  doit  exer- 
cer dans  son  église,  lorsqu'il  ne  fait  que  suivre 
les  canons,  et  obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Il  faut  remonter  jusqu'aux  premiers  siècles  du 
christianisme  pour  trouver  la  cause  de  la  sévérité 
de  l'Église,  et  de  la  rigueur  de  ses  règlements 
contre  le  théâtre.  «  Tout  l'appareil  de  ces  pompes , 
«  dit  Tertullien ,  est  fondé  sur  l'idolâtrie.  »  De  là , 
examinant  l'origine  des  spectacles  admis  chez  les 
Romains ,  il  fait  voir  qu'ils  tiroient  presque  tous 
leur  nom  de  quelque  divinité  du  paganisme  :  les 
jeux  de  Bacchus  Libériaux ,  Apollinaire 's ,  Ce- 
réaux,  Neptunaux ,  Floraux ,  Olympiens.  Le 
Cirque  étoit  consacré,  ou  plutôt,  comme  le  dit  ce 
premier  Bossuet,  étoit  prostitué  au  Soleil.  Les 
théâtres  s'élevoient  sous  l'invocation  de  Bacchus 
et  de  Vénus.  Aujourd'hui  les  dieux  n'étant  plus 
pour  nous  que  les  fictions  ingénieuses  d'Homère , 


nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  de  l'horreur 
qu'ils  inspiraient  à  l'Église ,  lorsqu'ils  étoientado- 
rés  comme  des  êtres  réels,  protecteurs  des  passions 
et  des  crimes,  comme  de  véritables  démons  per- 
sécuteurs des  chrétiens. 

La  prostitution  et  le  meurtre  souilloient  encore 
ces  spectacles  que  l'idolâtrie  rendoitdéjà  abomi- 
nables aux  yeux  des  fidèles.  Des  femmes  publi- 
ques pardissoient  sur  le  théâtre  aux  fêtes  de  Flore  ; 
et  ces  malheureuses,  ditencore  Tertullien,  étoient, 
du  moins  une  fois  l'an ,  condamnées  à  rougir.  A 
l'amphithéâtre,  que  voyoit-on?  Les  combats  des 
gladiateurs,  ou  les  souffrances  des  martyrs! 
«  Chrétiens,  s'écrie  l'auteur  de  X  Apologétique , 
«  demandez-vous  des  luttes ,  des  combats ,  des 
«  victoires,  le  christianisme  vous  en  offre  de  tou- 
«  tes  parts.  Voyez  l'impureté  vaincue  par  la  chas- 
«  teté ,  la  perfidie  par  la  foi ,  la  cruauté  par  la  mi- 
«  séricorde,  l'impudence  par  la  modestie  :  c'est 
«  dans  ces  jeux  qu'il  faut  mériter  des  couronnes. 
«  Voulez-vous  du  sang  répandu?  vous  avez  celui 
«  de  Jésus-Christ.  « 

Si  les  spectacles  furent  si  justement  proscrits 
par  les  premiers  chrétiens,  il  étoit  tout  simple 
que  l'acteur  demeurât  frappé  de  l'anathème  dont 
la  pièce  étoit  atteinte.  En  cela  même,  les  fidèles 
ne  s'écartèrent  point  de  l'usage  des  païens.  A 
Rome,  les  comédiens,  les  bouffons,  les^Maliers 
du  Cirque,  les  gladiateurs,  étoient  excras  de  la 
cour,  du  barreau ,  du  sénat ,  de  l'ordre  des  che- 
valiers, et  de  toutes  les  charges  publiques;  ils 
perdoient  le  droit  de  citoyen.  Une  loi  des  empe- 
reurs Valentinien,  Valence  et  Gratien,  permet 
aux  évèques  de  conférer  le  baptême  à  un  comé- 
dien en  danger  de  mort;  elle  ordonne  de  plus  que 
si  ce  comédien  baptisé  revient  à  la  vie,  il  ne  sera 
point  forcé  de  suivre  son  ancienne  profession.  Une 
autre  loi  contraint  les  comédiennes  à  demeurer 
au  théâtre,  à  moins  qu'elles  n'aient  embrassé  le 
christianisme.  Mais  la  même  loi ,  renouvelée  quel- 
que temps  après,  ajoute  que  si  ces  femmes  deve- 
nues chrétiennes,  et  dispensées  par  cette  raison 
de  jouer  devant  le  public,  continuent  de  vivre 
dans  le  désordre,  on  les  obligera  de  reparoître 
sur  la  scène.  Quelle  condamnation  du  théâtre  et 
quel  éloge  de  la  religion!  La  profession  d'acteur 
étoit  donc  si  peu  estimée  des  Romains  qu'elle 
devenoit  comme  le  partage  exclusif  de  quelques 
familles,  dotées  par  la  loi  de  ce  brillant,  mais 
malheureux  héritage. 

Des  préjugés  si  cruels  chez  le  peuple,  des  lois 
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si  dures,  émanées  du  sénat  et  des  empereurs  ro- 
mains ,  nous  montrent  assez  que  cette  prévention 
contre  le  théâtre  ne  doit  point  être  attribuée  uni- 
quement à  ce  qu'on  affecte  d'appeler  la  barbarie 
du  christianisme  :  elle  prend  naturellement  sa 
source  dans  la  morale  et  dans  la  gravité  des  lois. 
L'opinion  de  l'Église  sur  les  spectacles  n'est  pas 
plus  sévère  que  celle  de  Tacite  et  de  Sénèque. 
Ovide ,  et  son  autorité  n'est  pas  suspecte ,  exhorte 
Auguste  à  supprimer  les  théâtres ,  comme  une 
école  de  corruption  : 

Ludi  quoque  semina  prœbent 

Kequiliœ  :  tolli  theatra  jubé. 

Dans  la  patrie  même  de  Sophocle ,  dans  ces  heu- 
reux climats  ou  les  muses  firent  éclater  leurs  pro- 
diges, les  femmes  ne  paroissoient  point  sur  la 
scène,  etn'assistoient  point  aux  jeux  du  théâtre. 

L'Église  ne  fit  donc  que  suivre  le  penchant  des 
lois,  lorsque,  dans  les  premiers  siècles,  détermi- 
née par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  déduites, 
elle  lança  ses  foudres  contre  les  spectacles.  Ceux- 
ci  s'abolirent  par  degré  daus  le  monde  romain ,  à 
mesure  qu'il  se  convertit  au  christianisme  et  qu'il 
passa  sous  la  domination  des  Barbares.  Tandis 
que  le  bruit  de  ces  jeux  trop  célèbres  se  perdoit 
dans  le  bruit  de  la  chute  des  empires,  il  est  cu- 
rieux de  voir  ces  mêmes  jeux  renaître  obscuré- 
menl^Ju-mi  ces  Francs ,  ces  Huns ,  ces  Vandales, 
qui  venoient  de  les  détruire  :  tant  le  cœur  humain 
est  toujours  le  même ,  tant  l'homme  a  besoin  de 
ces  plaisirs  qui  le  consolent  un  moment  !  Clovis, 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  rassasié  de 
victoires  et  de  conquêtes ,  entretenoit  auprès  de 
lui  un  mime  que  lui  avoit  envoyé  Théodoric  :  c'est 
à  ce  mime  du  premier  roi  des  François  qu'il  faut 
aller,  à  travers  les  siècles,  rattacher  la  nouvelle 
pompe  de  nos  spectacles.  Tout  le  monde  eohnoit 
l'histoire  et  l'origine  de  notre  théâtre  :  tout  le 
moude  sait  que  les  Mystères  joués  par  les  con- 
frères de  la  Passion ,  furent  les  avant-coureurs 
de  Cinnaet  (ÏAthalie. 

Mais  pourquoi  l'Église  auroit-elle  montré  plus 
d'indulgence  pour  ces  nouveaux  spectacles?  La 
religion  y  étoit  profanée;  les  mœurs,  outragées  ;  la 
satire,  poussée  jusqu'à  la  calomnie.  Enfin,  quand 
notre  scène  s'épura,  l'Église,  toujours  scrupu- 
leuse lorsqu'il  s'agit  de  laconservation  des  mœurs, 
ne  vit  pas  de  raisons  suffisantes  pour  renoncer  à 
ses  souvenirs,  pour  abandonner  ses  traditions  et 
ses  lois.  Bossuet,  Bourdaloue,  Fléchier,  conti- 
nuèrent à  condamner  le  théâtre  avec  toute,  l'au- 


torité de  leur  éloquence  et  de  leur  génie.  L'au- 
teur des  Oraisons  Funèbres  ne  dédaigna  pas  de 
prendre  la  plume  pour  réfuter  une  Apologie  des 
spectacles ,  attribuée  à  un  religieux ,  et  imprimée 
en  1G94 ,  à  la  tète  d'une  édition  des  comédies  de 
Boursault.  La  lettre  de  Bossuet  et  ses  Disserta- 
tions sur  la  comédie  sont  des  chefs-d'œuvre  où 
Bousseau  a  puisé  une  partie  des  arguments  qu'il 
emploie  dans  sa  fameuse  lettre  à  d'Alembcrt. 
Pourroit-on  faire  un  crime  à  l'Eglise  d'avoir  pensé 
sur  la  comédie  comme  le  philosophe  J.  J%  Bous- 
seau? 

Tout  ceci  prouve-t-il  qu'il  faut  abolir  les  spec- 
tacles et  ne  pas  enterrer  les  comédiens  ?  Non.  Mais 
cela  prouve  que  si  ceux  qui  blâment  la  rigueur  de 
l'Église ,  sans  avoir  examiné  la  question,  avoient 
bien  voulu  consulter  l'histoire ,  ils  se  seroient 
moins  hâtés  de  condamner  à  la  fois  l'antiquité 
païenne  et  l'antiquité  chrétienne.  Aujourd'hui  que 
nos  mœurs  sont  changées,  l'Église  doit-elle  se  re- 
lâcher de  quelque  chose  sur  la  discipline  des  spec- 
tacles ?  On  doit  tout  confier  à  sa  sagesse.  «  Borne, 
«  dit  Voltaire ,  a  toujours  su  tempérer  ses  lois 
«  selon  les  temps  et  selon  les  besoins.  *  Elle  ne  fut 
jamais  ennemie  des  beaux-arts ,  quand  ils  se  ren- 
fermèrent dans  des  bornes  légitimes.  Le  cardinal 
de  Bichelieu ,  en  établissant  son  théâtre,  fit  en- 
registrer au  Parlement  une  déclaration  du  roi , 
par  laquelle  il  renouvelle  les  peines  prononcées 
contre  les  comédiens  qui  useront  d'aucunes  pa- 
roles lascives  ou  à  double  entente,  qui  pour- 
roienl  blesser  l'honnêteté  publique  :  mais  au  cas 
qu'ils  soient  modestes,  ils  ne  seront  pas  notés 
d'infamie.  Maintenant  que  notre  théâtre  est  de- 
venu plus  chaste ,  que  les  acteurs  ont  sui\ï  le 
progrès  général  de  la  société ,  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  joignent  à  des  talents  distingués  des  qua- 
lités morales  donts'honoreroient  tous  les  hommes, 
ne  doit-on  pas  les  placer  au  rang  de  ces  artistes 
estimables  et  estimés  qui  nous  font  jouir  des  chefs- 
d'œuvre  du  génie?  Nos  préjugés  contre  le  théâ- 
tre se  sont  affoiblis ,  parce  que  tous  nos  liens  reli- 
gieux se  sont  relâchés.  Si  l'on  pouvoit  tout  à  coup 
nous  rendre  chrétiens  zélés  et  fervents,  il  seroit 
très-bon  sans  doute  de  maintenir  la  rigueur  des 
canons  :  mais  qui  sait  si  l'Eglise  ne  jugera  pas  à 
propos  de  mettre  un  accord  plus  général  entre 
sa  discipline  et  l'état  actuel  de  nos  mœurs?  Ce:  te 
discipline  est-elle  uniforme  sur  ce  qui  regarde  le 
théâtre?  Dans  une  partie  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, les  comédiens  ne  sont  par  excommuniés  : 
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le  saint-siége  et  les  conciles  généraux  ne  se  sont 
jamais  expliqués  sur  ce  sujet  d'une  manière  très- 
positive.  Clément  XIII  avoit  fait  fermer  le  théâ- 
tre Alberlini  à  Rome  :  Clément  XIV  crut  devoir 
en  tolérer  le  rétablissement.  Innocent  XI  défendit 
seulement  aux  femmes  de  paraître  sur  la  scène. 
En  1696 ,  les  comédiens  francois  ayant  fait  pré- 
senter une  requête  à  Innocent  XII ,  pour  être  re- 
levés des  censures  ecclésiastiques,  ce  pape ,  sans 
les  condamner  absolument,  se  contenta  de  les 
renvoyer  à  l'archevêque  de  Paris  pour  être  trai- 
tés comme  de  droit  :  l  t  provideat  eis  de  jure. 
La  modération  est  le  caractère  distinctif  de  l'É- 
glise gallicane1.  «  En  ce  qui  regarde  ce  que  l'É- 
«  glise  défend,  dit Bossuet,  les évêquesont souvent 
«  jugé  selon  toute  la  rigueur  des  canons  :  quelque- 
«  fois  aussi  ils  ont  toléré  beaucoup  de  choses  selon 
«  la  nécessité  des  temps  ;  et  quand  ils  n'ont  point 
«  vu  de  danger  pour  la  foi  ou  pour  les  mœurs,  ils 
«  ont  consenti  à  quelque  adoucissement ,  non  tou- 
■<  tefois  par  un  relâchement  de  discipline  aveugle 
«  ou  inconsidéré,  mais  pour  céder  à  une  néces- 
«  site  de  telle  nature  qu'elle  aurait  pu  même  faire 
«  changer  les  lois  ;  c'est  par  cette  raison  que  les 
«  saints  Pères,  et  même  le  saint-siége,  ont  tant 
«  de  fois  loué  cet  adoucissement  des  canons....  Se- 
«  Ion  les  expressionsd'Yves  de  Chartres,  «  pourvu 
«  qu'on  ne  touche  pas  au  fondement  de  la  foi  et 
«  à  la  règle  générale  des  mœurs ,  on  peut  user  de 
"  quelque  tempérament,  quand  il  semblerait  ap- 
«  procher  de  la  foiblesse....  »  Accusera-t-on  pour 
«  cela  l'Église  de  légèreté?  Dira-t-on,  pour  user 
«  des  termes  de  saint  Paul,  qu'il  y  a  en  elle  le  oui 
«  et  le  non  P  A  Dieu  ne  plaise  ;  mais  assu  rée  qu'elle 
«  est  de  son  éternité,  et  immuablement  attachée 
«  à  la  vérité  même ,  elle  s'accommode  en  quelque 
«  façon,  par  ce  qu'elle  a  d'extérieur,  aux  choses 
«  humaines ,  moins  pour  céder  à  la  nécessité  des 
«  temps  que  pour  servir  au  salut  des  âmes.  » 

Xe  pourrait- on  pas  espérer  de  la  sagesse  du 
clergé  qu'il  prendra  en  considération  le  change- 
ment des  mœurs  et  des  temps?  Mais  cette  part 
une  fois  faite  à  l'esprit  du  siècle ,  avons-nous  le 
droit  de  devancer  la  décision  de  l'Église,  et  de 
nous  porter  à  des  violences  pour  nous  faire  à  nous- 
mêmes  ce  qu'il  nous  plaît  d'appeler  justice?  Non 
sans  doute.  Ceci  nous  ramène  à  la  seconde  par- 
tie de  la  question. 

In  curé  ne  fait  que  suivre  la  loi  qui  lui  est  im- 

'  Lrl/rc  de  V Assemblée  d>t  clergé  au  pape,  du  3  lévrier 
1683,  tome  i\  des  u-uvres  de  DussiET. 


posée  lorsqu'il  refuse  de  recevoir  le  corps  d'un 
homme  notoirement  frappé  des  censures  ecclé- 
siastiques. Quand ,  par  sa  charité  naturelle,  il  se- 
rait disposé  à  en  agir  autrement ,  il  ne  le  pourrait 
pas  sans  transgresser  les  canons  auxquels,  comme 
prêtre  et  comme  curé,  il  est  nécessairement  as- 
sujetti. Si  un  soldat  a  reçu  une  consigne,  peut-il 
violer  ou  laisser  violer  cette  consigne,  sous  pré- 
texte qu'elle  a  des  inconvénients?  Est-il  le  juge 
et  l'interprète  des  ordres  de  ses  supérieurs  ?  Que 
deviendrait  toute  la  discipline ,  si  chaque  soldat, 
au  lieu  d'obéir,  se  mettoit  à  examiner  les  raisons 
de  la  conduite  de  son  général ,  à  blâmer  ses  mo- 
tifs, ses  plans,  ses  desseins?  Nous  nous  servons 
de  cette  comparaison  cbez  une  nation  toute  mi- 
litaire ,  qui  en  sentira  la  justesse.  Un  curé  est  seul 
maître  dans  son  église,  comme  un  officier  au  poste 
qu'on  lui  a  confié;  nul  n'a  le  droit  de  venir  lui 
imposer  des  lois  qu'il  ne  peut  pas  reconnoitre. 
Eh  !  combien  est-on  plus  coupable  encore  si  on 
mêle  à  la  violence  qu'on  lui  fait  le  scandale  public, 
l'insulte  au  culte  de  la  patrie  et  la  profanation  des 
autels  ! 

Mais  les  comédiens ,  dit-on ,  jouissent  de  tous 
les  droits  de  citoyens  :  ils  peuvent  parvenir  à 
toutes  les  places ,  ils  sont  enrôlés  dans  la  garde 
nationale,  etc.  C'est  précisément  ce  qui  rendrait 
leur  cause  moins  favorable,  si  leurs  amù^  par 
une  ignorance  fâcheuse,  ou  par  un  zèle  inconsi- 
déré ,  continuoient  à  se  porter  pour  eux  à  des 
excès  qui  n'ont  point  d'excuse.  Il  ne  s'agit  plus 
pour  les  acteurs  de  réclamer  les  lois  générales  de 
l'État ,  de  constater  leur  existence  civile  :  ils  en 
sont  en  pleine  possession.  De  quoi  s'agit-il  donc  ? 
De  droits  purement  religieux.  Or,  une  religion  a 
ses  rites,  ses  usages,  dont  elle  ne  peut  se  dépar- 
tir. On  ne  force  personne  a  suivre  cette  religion  : 
on  est  chrétien  ou  on  ne  l'est  pas;  voilà  tout  :  cela 
ne  change  rien  à  la  condition  civile  d'un  homme. 
Mais  si  l'on  se  prétend ,  par  exemple ,  catholique , 
apostolique  et  romain  ,  n'est-ce  pas  le  curé  qui 
est  juge  naturel  de  cette  prétention  ?  X'est-ce  pas 
lui  qui  sait ,  d'après  les  règles  de  son  culte ,  si  la 
personne  qui  se  présente  a  conservé  ou  perdu  la 
qualité  d'enfant  de  l'Église? 

Ajoutez  que  le  droit  de  citoyen  étant  rendu  aux 
acteurs,  le  curé  ne  peut  plus  être  taxé  d'inhuma- 
nité quand  il  refuse  son  ministère  à  leurs  funé- 
railles :  car  ce  refus  n'emporte  plus  la  privation 
de  la  sépulture  commune.  Le  curé  ne  fait  que 
rentrer  dans  svs  droits  naturels  ,  c'est  une  cou- 
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tume  de  toutes  les  religions  de  la  terre  de  n'accor- 
der leurs  honneurs  funèbres  qu*à  leurs  disciples. 
Le  corps  d'un  chrétien  mort  à  Constantinople 
seroit-il  reçu  dans  une  mosquée  ?  Un  ministre 
protestant,  à  Philadelphie,  ne  renverroit-il  pas 
le  corps  d'un  catholique  à  son  curé,  celui  d'un 
presbytérien  à  son  église,  celui  d'un  quaker  à  ses 
frères ,  celui  d'un  juif  à  sa  synagogue  ?  Vous  vou- 
lez qu'un  curé  enterre  un  homme  qui  n'avoit  pas 
vécu  dans  la  communion  catholique  :  mais  si  le 
curé  prétendoit  s'emparer  à  son  tour  du  corps  d'un 
citoyen  qui  n'auroit  pas  voulu  mourir  sous  la  loi 
chrétienne,  ne  crieriez- vous  pas  au  fanatisme,  à 
l'intolérance?  N'avons-nous  pas  vu  des  prêtres 
repoussés  du  lit  d'un  mourant  avec  mépris ,  et  des 
moribonds  préférer  aux  paroles  consolantes  de 
l'homme  de  Dieu  les  stériles  pompes  d'un  nouveau 
paganisme  ?  Accordez  donc  au  prêtre  la  même 
indépendance  que  vous  réclamez  pour  vous-mê- 
mes :  si  vous  n'êtes  point  forcés  de  l'appeler  à  vo- 
tre dernier  soupir,  pourquoi  seroit-il  obligé  de 
veiller  à  votre  dernier  asile?  par  quelle  dérision 
ceux  qui  ont  su  toute  leur  vie ,  sans  y  attacher 
aucune  importance,  qu'ils  étoient  hors  de  l'Eglise 
catholique ,  veulent-ils  y  rentrer  après  leur  mort? 
S'ils  ont  cru  à  la  puissance  de  l'anathème,  il  est 
trop  tard  pour  la  réconciliation  ;  s'ils  n'y  ont  pas 
cru,^  n'ont  donc  voulu  produire  que  du  scan- 
dale? Si,  comme  autrefois,  les  registres  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décès  étoient  tenus 
par  les  curés  des  diverses  paroisses  ;  si ,  comme 
autrefois  encore,  ces  curés  étoient  les  maîtres  de 
refuser  l'inhumation  en  terre  sainte,  on  pourrait 
dire  que  l'excommunication  trouble  l'état  civil,  en 
empêchant  un  citoyen  d'être  inscrit  sur  le  rôle  des 
morts,  et  de  reposer  auprès  d'eux;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  puisque  tous  les  actes  publies  se 
font  aux  municipalités ,  et  que  la  puissance  tem- 
porelle est  séparée  de  la  puissance  spirituelle.  Qui 
empèchoit  mademoiselle  Raucourt  de  se  faire 
porter  en  pompe  au  cimetière,  environnée  de 
ses  amis  et  de  tous  ceux  qui  attachoient  quelque 
prix  à  ses  talents?  Qu'auraient  demandé  de  plus 
les  admirateurs  de  Molière?.  Voltaire ,  au  lieu  de 
déplorer  le  sort  de  mademoiselle  le  Couvreur, 
n'auroit-il  pas  chanté  la  tolérance  du  siècle  qui 
eût  accordé  à  cette  actrice tle  pareilles  funérailles? 
Et  regardons  encore  à  quel  point  l'Église  galli- 
cane pousse  la  douceur  et  la  charité  :  que  faut-il 
à  un  comédien  pour  que  ses  cendres  soient  reçues 
dans  l'église?  11  suffit  qu'un  domestique,  un  té- 
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moin ,  affirment  que  le  moribond ,  avant  d'expi- 
rer, a  demandé  les  secours  d'un  prêtre.  Lorsqu'on 
a  négligé  de  donner  ces  légères  marques  de  res- 
pect au  culte  antique  de  la  patrie,  à  la  religion 
de  tant  de  grands  hommes,  sied-il  bien  de  venir 
lui  demander  les  dernières  prières  qu'elle  offre 
pour  le  repos  de  ses  enfants  ?  Mais  en  même  temps 
quel  aveu  de  l'insuffisance  de  l'homme  pour  con- 
soler les  cendres  de  l'homme  !  Vainement  nous 
avons  paru  mépriser  la  religion  dans  notre  pas- 
sage sur  la  terre,  il  s'élève  de  notre  cercueil  une 
voix  qui  réclame  ses  espérances  et  ses  bénédictions. 
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GUERRE  D'ESPAGNE. 

12  OCTOBRE   1823. 

Le  roi ,  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la 
dernière  session ,  avoit  dit  : 

«  Si  la  guerre  est  inévitable ,  je  mettrai  tous 
«  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle ,  à  en  borner 
«  la  durée  ;  elle  ne  sera  entreprise  que  pour  con- 
te quérir  la  paix  que  l'état  de  l'Espagne  rendrait 
«  impossible. 

«  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de  donner  à  ses 
«  peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir 
«  que  de  lui ,  et  qui ,  en  assurant  leur  repos  ,  dis- 
«  siperoient  les  justes  inquiétudes  de  la  France  , 
«  dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront  :  j'en 
«  prends  devant  vous,  messieurs,  le  solennel  en- 
«  gagement.  » 

Les  paroles  royales  se  sont  accomplies;  et 
malgré  les  bruits  que  la  malveillance  avoit  fait 
courir  en  sens  divers,  jamais  on  ne  s'est  écarté 
du  principe  posé  par  le  rai,  lors  même  qu'au  prix 
de  quelques  concessions  on  pouvoit  terminer  une 
entreprise  si  importante  au  salut  de  la  France  et 
de  l'Europe.  Le  premier  drapeau  ennemi  que  les 
soldats  de  la  légitimité  rencontrèrent  fut  le  dra- 
peau tricolore;  la  révolution  espagnole  l'avoit 
pris  pour  enseigne  et  pour  abri;  il  annonçoit  des 
principes  et  des  victoires  dont  le  moment  étoit 
passé.  Un  seul  coup  de  canon  mit  fin  au  prestige, 
et  trente  années  d'illusion  s'évanouirent. 

Alors  s'ouvrit  cette  campagne  dont  le  plan 
tracé  par  M-1  le  duc  d'Angouléme  fait  l'admiration 
des  hommes  qui  s'occupent  de  l'art  militaire.  La 
Catalogne  eut  son  armée  à  part,  où  les  généraux 
Damas,  Donnadieu,  Curial,  d'Eroles,  sous  les 
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ordres  d'un  vieux  maréchal  plein  d'honneur, 
ont  montré  tout  ce  que  peuvent  l'activité ,  la 
patience  et  le  courage.  En  même  temps  les  places 
fortes  de"  la  Navarre  et  des  Biscayes  furent  mas- 
quées par  les  généraux  Hohenlohe ,  Canuel  et 
d'Espagne.  Les  provinces  en  deçà  de  l'Èbre  étant 
ainsi  occupées,  deux  colonnes  partirent,  l'une 
sous  la  conduite  du  général  Molitor,  l'autre  sous 
les  ordres  du  général  Bourcke  :  la  première  com- 
mençant par  le  combat  de  Logrono ,  et  forçant 
Ballesteros  à  capituler  devant  Grenade,  après 
avoir  délivré  du  joug  révolutionnaire  la  Catalo- 
gne et  les  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie;  la 
seconde  chassant  les  rebelles  des  Asturies  et  des 
Galices,  et  déterminaut  la  soumission  de  Morillo. 
Au  centre  de  ces  deux  colonnes  qui,  nettoyant 
les  côtes  occidentales  et  orientales  de  l'Espagne, 
étoient  destinées  à  se  rejoindre  sous  les  murs  de 
Cadix,  marchoit  la  colonne  qui,  sous  les  ordres 
mêmes  du  prince  généralissime ,  devoit  arriver 
par  un  chemin  plus  direct  au  dernier  rempart  de 
la  révolution.  Le  prince  s'arrête  un  moment  à 
Madrid  ,  organise  le  gouvernement  espagnol  que 
les  grandes  puissances  du  continent  reconnois- 
sent,  envoie  devant  lui  les  généraux  Bourmont 
et  Bordesoulle ,  dirige  le  mouvement  des  divi- 
sions Bourcke  et  Molitor,  et  lorsqu'elles  sont 
parvenues  à  la  hauteur  déterminée ,  va  lui-même 
emporter  le  Trocadéro,  bombarder  Cadix,  forcer 
cette  ville  réputée  impénétrable  à  lui  ouvrir  ses 
portes  et  à  lui  rendre  le  royal  prisonnier. 

Une  nouvelle  réserve  entroit  toutefois  en  Es- 
pagne sous  les  ordres  du  maréchal  Lauriston , 
pour  enlever  Pampelune ,  se  porter  ensuite  sur 
Lérida ,  et  hâter  la  réduction  de  la  Catalogne , 
ou  Figuières  tomboit  par  le  brillant  fait  d'armes 
de Llers  etLlado.  Figuières,  Pampelune ,  Saint- 
Sébastien,  Santona,  élargissoient,  en  capitulant, 
la  barrière  par  laquelle  nous  étions  entrés  en  Es- 
pagne ,  et  dégaueoient  vingt  à  vingt-cinq  mille 
hommes  qui  pouvoient  se  porter  partout  où  leur 
présence  auroit  été  nécessaire.  Ainsi,  en  moins  de 
six  mois,  l'armée  francoise  s'est  avancée  des  rives 
de  la  Bidassoa  à  la  baie  de  Cadix  ,  en  touchant  à 
tous  les  points  de  l'Espagne.  Dans  ce  court  espace 
de  temps,  elle  a  parcouru  plus  de  mille  lieues  de 
terrain  ,  livré  des  combats,  fait  des  sièges,  em- 
porté des  forteresses  d'assaut,  pour  venir  étouffer 
la  révolution  espagnole  au  lieu  même  de  sa  nais- 
sance, dans  cette  île  demeurée  inaccessible  à  la 
puissance  de  Buonaparte.  Uu  des  derniers  noms 
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que  nous  voyons  figurer  sur  le  champ  de  bataille 
pour  la  cause  des  Bourbons  d'Espagne  est  celui 
de  la  Bochejaquelein  :  le  sang  vendéen  n'a  point 
perdu  sa  vertu  dans  les  plaines  de  l'Estrama- 
dure. 

Il  seroit  injuste  d'oublier  la  part  que  notre  ma- 
rine renaissante  a  prise  à  ces  succès  :  par  les  blo- 
cus qu'elle  a  formés,  par  son  attaque  à  Algésiras, 
elle  a  amené  la  reddition  de  places  importantes  ; 
par  la  prise  du  fort  de  Sauti-Petri ,  elle  nous  a 
ouvert  l'ile  de  Léon ,  où  elle  se  préparoit  à  débar- 
quer nos  soldats.  Tout  a  été  grand ,  noble ,  che- 
valeresque dans  la  délivrance  de"  l'Espagne.  La 
France  légitime  conservera  éternellement  la  gloire 
d'avoir  interdit  l'armement  en  course ,  d'avoir 
la  première  rétabli  sur  mer  ce  droit  de  propriété 
respecté  dans  toutes  les  guerres  sur  terre  par  les 
nations  civilisées ,  et  dont  la  violation  dans  le 
droit  maritime  est  un  reste  de  la  piraterie  des 
temps  barbares. 

Avant  notre  entrée  en  Espagne,  il  s'agissoit  de 
savoir  si  nous  existions  ou  si  nous  n'existions 
pas;  si  nous  avions  ou  non  une  armée;  si  cette 
armée  étoit  fidèle ,  quand  on  faisoit  tout  pour  la 
corrompre  ;  si  nous  pouvions  sans  danger  réunir 
quelques  bataillons  au  drapeau.  Force  étoit  de 
sortir  de  ce  doute  qui  avoit  pénétré  dans  les 
meilleurs  esprits,  par  la  constance  des  calomnia- 
teurs à  le  répandre  ;  il  étoit  impossible  de  rien 
établir  dans  un  pareil  état  d'incertitude.  Une 
occasion  naturelle  de  trancher  la  question  s'est 
présentée  :  il  a  fallu  défendre  la  France  de  la 
contagion  morale  des  troubles  de  l'Espagne. 
L'expérience  a  été  faite,  et  le  même  événement 
qui  nous  a  délivrés  du  retour  de  la  révolution  a 
prouvé  que  la  légitimité  a  des  soldats. 

Parmi  les  circonstances  qui  signalent  cet  évé- 
nement extraordinaire ,  il  en  est  une  que  nous 
voulons  particulièrement  remarquer  pour  les  in- 
térêts politiques  de  notre  pays.  C'est  la  première 
fois ,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie , 
que  la  France  a  fait  la  guerre  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel  régulièrement  organisé, 
et  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse  !  Que 
de.  personnes  disoient,  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne ,  qu'il  seroit  impossible  de  marcher  sans 
suspendre  les  libertés  publiques!  Qu'on  se  figure, 
en  effet ,  ce  que  seraient  devenues  les  opérations 
militaires  de  Buonaparte,  si  une  opposition  ac- 
tive avoit  pu  en  attaquer  les  succès ,  en  exagérer 
les  revers!  Et  nous,  au  sortir  d'une  révolution 
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de  trente  années  ;  et  nous ,  en  proie  à  l'esprit  de 
parti;  et  nous,  menacés  par  une  faction  qui  se 
sentoit  attaquée  au  cœur  par  la  guerre  d'Espa- 
gne, nous  avons  osé  entreprendre  cette  guerre 
sans  condamner  l'opinion  au  silence! 

Quoi  !  la  première  fois  que  le  drapeau  blanc 
reparoissoit  sur  le  champ  de  bataille ,  avec  une 
armée  dont  on  avoit  intérêt  à  calomnier  la  fidé- 
lité ,  on  a  eu  la  témérité  de  laisser  la  presse  libre , 
lorsqu'on  avoit  une  loi  qui  permettent  de  la  sus- 
pendre! IVétoit-il  pas  évident,  comme  cela  en 
effet  est  arrivé,  qu'on  alloit  dénaturer  les  faits, 
nier  les  victoires,  inventer  desdéfaites,  blâmer  les 
plans ,  calomnier  les  intentions  ,  juger  les  géné- 
raux ,  flétrir  le  principe  même  d'une  guerre  juste , 
et  se  faire  le  champion  des  ennemis?  Eh  bien  !  le 
roi  légitime  s'est  senti  assez  fort  pour  braver 
ces  dangers;  il  n'avoit  pas  de  conscription  à  de- 
mander, de  projets  ambitieux  à  cacher  ;  il  étoit 
obligé  de  recourir  aux  armes  pour  soutenir  les 
droits  de  la  monarchie  :  cela  peut  se  dire  tout 
haut ,  aucune  loi  d'exception  n'étoit  nécessaire. 
La  France  a  prouvé  qu'avec  un  gouvernement 
ferme  et  vigoureux  la  monarchie  constitutionnelle 
de  Louis  XVIII  peut  obtenir  des  triomphes  aussi 
éclatants  que  la  monarchie  absolue  de  Louis  XIV. 

Deux  révolutionsabattuesd'un  seul  coup,  deux 
rois  arrachés  des  mains  des  factieux ,  tels  sont 
les  effets  immédiats  d'une  campagne  de  six  mois. 
D'autres  résultats  immenses  et  incalculables  sor- 
tent pour  nous  de  cet  événement.  Pour  ne  parler 
que  de  celui  qui  frappe  à  présent  tous  les  yeux , 
nos  succès  en  Espagne  font  remonter  notre  pa- 
trie au  rang  militaire  des  grandes  puissances  de 
l'Europe ,  et  assurent  notre  indépendance. 

Les  victohvs  de  la  révolution  ne  sont  point  ef- 
facées, mais  elles  n'exercent  plus  sur  le  souvenir 
une  influence  dangereuse;  d'autres  victoires  sont 
venues  se  placer  entre  le  trône  des  Bourbons  et 
celui  de  l'usurpateur.  Un  caractère  particulier 
d'ordre  et  de  modération ,  le  caractère  de  la  lé- 
gitimité ,  a  marqué  des  succès  auxquels  ne  s'at- 
tache aucun  sentiment  pénible  :  on  sent  qu'ils 
sont  faits  pour  tout  conserver,  comme  les  autres 
pour  tout  détruire. 

Les  soldats  françois,  qui  se  modèlent  toujours 
sur  leur  capitaine ,  se  sont  montrés  religieux ,  dis- 
ciplinés, intrépides,  et  ont  réfléchi,  pour  ainsi 
dire,  dans  chacun  de  leurs  combats,  l'image  et 
les  vertus  de  leur  chef  illustre.  Et  quel  chef!  l'hé- 
ritier de  soixante-huit  rois  ;  le  prince  qui ,  instruit 
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par  l'adversité ,  doit  monter  un  jour  sur  le  trône , 
et  <  ervir  d'exemple  à  l'enfant  du  miracle  ;  le  prince 
qui,  longtemps  opprimé  par  une  révolution  dont 
il  alloit  renverser  l'empire,  n'a  trouvé  dans  son 
cœur,  au  milieu  du  triomphe,  que  de  la  généro- 
sité pour  les  vaincus,  de  la  miséricorde  pour  les 
coupables;  d'une  main  plantant  le  drapeau  de  la 
victoire ,  de  l'autre  arrêtant  les  vengeances  et  sau- 
vant les  victimes  ! 

L'Europe  attentive  a  contemplé  avec  étonne- 
ment  ce  nouveau  spectacle  d'une  armée  qui  n'a 
rien  coûté  au  pays  qu'elle  a  délivré,  d'une  aimée 
dans  les  rangs  de  laquelle  tous  les  partis  cher- 
choient  un  abri ,  d'une  armée  qui  va  se  retirer 
après  ses  conquêtes,  n'emportant  rien,  ne  de- 
mandant rien  que  l'amour  du  peuple  qu'elle  a 
sauvé  ;  d'un  prince  qui  ne  laissera  après  lui  qu'une 
mémoire  adorée  et  des  conseils  d'indulgence  et  de 
sagesse  qu'il  plaira  à  la  Providence  de  faire  écou- 
ter, car  elle  ne  permettra  pas  que  les  passions  cor- 
rompent et  défigurent  cet  immortel  ouvrage. 

Prince,  objet  du  respect  et  de  l'admiration  pu- 
blique ,  agréez  ce  tribut  d'hommages  qui  vous  est 
si  justement  dû  !  On  peut  louer  des  victoires  que 
la  religion  bénit  et  que  la  morale  réclame;  des 
victoires  qui  consolident  la  restauration ,  qui  don- 
nent de  la  stabilité  à  l'avenir,  qui  nous  assurent 
des  alliés  confiants  dans  notre  force  et  dans  nos 
principes  comme  nous  le  sommes  dans  les  leurs , 
qui  terminent  la  révolution  en  Europe  et  commen- 
cent un  nouvel  ordre  de  choses  dans  les  affaires 
humaines. 

Il  y  a  loin  de  la  France  de  1815  à  la  France  de 
1823 ,  et  six  mois  ont  suffi  pour  achever  une  re- 
naissance qu'on  n'espéroit  que  des  années.  Quel 
cœur  françois  ne  seroit  attendri  en  voyant  le  bon- 
heur que  la  Providence  avoit  réservé  à  cette  fa- 
mille si  éprouvée,  à  ce  roi  si  sage  et  si  éclairé 
à  son  auguste  frère  dont  le  cœur  paternel  avoit 
tant  besoin  d'être  consolé,  à  cette  orpheline  du 
Temple  qui  retrouve  un  mari  dans  le  héros  et  le 
libérateur  de  l'Espagne,  à  cette  illustre  veuve, 
associée  si  jeune  à  de  si  longs  malheurs ,  et  qui  ne 
peut  se  réjouir  de  la  gloire  du  prince  son  frère 
sans  songer  qu'il  aurait  pu  avoir  un  rival  !  Tous 
les  François,  quelles  que  soient  leurs  opinions, 
doivent  prendre  part  à  la  nouvelle  gloire  de  la 
France  :  pour  les  uns  elle  est  sans  tache ,  car  elle 
orne  le  trône  légitime;  pour  les  autres  elle  est 
sans  péril,  car  elle  ne  détruira  point  la  liberté. 


282 


DU 
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PAR  LE  MINISTÈRE 


AVERTISSEMENT. 

C'est  un  usage  établi,  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
de  s'enquérir  de  temps  en  temps  de  l'état  de  la  nation.  Cet 
usage  sert  puissamment  les  libertés  et  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Un  combat  corps  à  corps  s'engage  entre  l'opposition 
et  le  ministère  ;  et  le  public ,  intéressé  a  ce  combat,  en  est 
à  la  fois  le  spectateur  et  le  juge.  Les  règlements  de  nos  deux 
Cliambres  n'admettent  pas  cette  manière  de  procéder;  il 
serait  à  désirer  qu'elle  fût  introduite  parmi  nous  :  c'est 
pour  y  suppléer  qu'on  s'est  déterminé  à  composer  ce  petit 
écrit,  et  à  le  publier  au  commencement  de  la  présente 
session. 

Avant  de  le  livrera  l'impression,  on  a  cru  devoir  le 
communiquer  à  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  :  ils  ont  pensé  que  la 
publication  de  cet  écrit  seroit  utile,  et  que,  dans  tous  les 
cas ,  elle  ne  poiirroit  avoir  d'inconvénient  que  pour  l'auteur. 


On  a  voulu  faire  entendre  que  les  royalistes, 
pat  des  obstacles  accumules,  arrêtent  la  mar- 
che du  gouvernement,  Vebranlent,  le  compro- 
mettent peut-être  un  nioment. 

Les  royalistes  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés. 
On  sait  s'ils  ont  défendu  la  monarchie  :  leurs 
malheurs  le  disent  assez.  On  fera  peut-être,  dans 
le  cours  de  cet  écrit,  retomber  sur  la  tête  de  leurs 
accusateurs  une  accusation  si  injuste;  on  prou- 
vera peut-être  que  ce  ne  sont  pas  les  royalistes 
qui  compromettent  le  gouvernement ,  mais  les 
hommes  qui,  par  un  faux  système  de  politique, 
retardent  l'union  de  tous  les  François. 

Et  puisque  l'on  s'obstine  à  défendre  ce  sys- 
tème; puisqu'un  ministre,  dernièrement  encore, 
l'a  vanté  comme  un  chef-d'œuvre,  il  faut  donc 
montrer  qu'il  n'est  qu'un  chef-d'œuvre  d'incon- 
séquences  :  a  la  fois  violent  et  foible,  fixe  pour  la 
haine,  changeant  par  la  peur,  ce  système  offense 
les  amours-propres  et  est  antipathique  au  carac- 
tère françois.  Vous  commandez  l'union,  et  vous 
divisez;  vous  établissez  la  liberté  en  théorie,  et 
l'arbitraire  en  pratique;  vous  ne  parlez  que  de  la 
Charte,  et  vous  demandez  sans  cesse  des  lois 
d'exception;  vous  vantez  l'égalité  des  droits,  et 
vous  vous  efforcez  de  ravir  à  des  classes  de  ci- 
toyens leur  droit  d'éligibilité;  enfin  vous  isolez 
le  pouvoir,  et  vous  faites  du  ministère  le  gardien 
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des  intérêts  de  l'homme  en  place ,  et  non  le  pro- 
tecteur des  intérêts  de  tous. 

Comment  le  ministère,  qui  favorise  ou  qui 
subit  le  système,  a-t-il  traité  les  hommes  et  les 
opinions? 

Dans  quel  esprit  a-t-il  rédigé  les  lois? 

Quel  caractère  politique  la  Chambre  des  dé- 
putés a-t-elle  pris  entre  ses  mains?  et  dans  ses 
communications  avec  cette  Chambre,  le  minis- 
tère a-t-il  bien  compris  l'esprit  de  la  Charte? 

Voilà  les  points  qu'il  convient  d'examiner. 

La  Chambre  des  députés  de  1815  déplut  au 
miuistere,  qui  s'étoit  placé  dans  la  minorité,  et 
qui  crut  pendant  quelque  temps  qu'on  pouvoit 
marcher  de  la  sorte.  Il  s'aperçut  bientôt  que  la 
chose  étoit  plus  difficile  qu'il  ne  l'avoit  d'abord 
pensé.  L'ordonnance  du  5  septembre  répara  cette 
petite  erreur. 

Alors,  nouvelles  élections,  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  police  générale,  pour  empêcher  que 
les  choix  ne  tombassent  sur  des  individus  trop 
ardents  dans  la  cause  du  trône;  surveillances 
levées ,  afin  que  les  hommes  frappés  de  mesures 
de  haute  police  pussent  aller  voter  aux  collèges 
électoraux  ;  ordres  donnés  par  les  différentes 
directions  à  tous  les  employés  d'user  de  leur  in- 
fluence aux  élections,  s'ils  ne  veulent  perdre  sans 
retour  la  confiance  du  gouvernement  Commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  pour  préve- 
nir la  nomination  de  MM.  de  Bonald,  Grosbois, 
Brenet,  Villele,  Castelbajac,  Forbin ,  Sirieys, 
Lachaise-Murel,  Clermont  Mont- Saint  -  Jeau  , 
Kergoiiay,  Corbière,  etc.  Il  faudroit  nommer 
tous  les  membres  de  la  majorité  de  la  Chambre 
de  1815,  puisque  M.  le  préfet  d'Arras  disoit 
dans  sa  fameuse  lettre  :  «  Je  suis  autorisé  à  le 
«  dire,  à  le  répéter,  à  l'écrire  :  le  roi  verra  avec 
«  mécontentement  siéger  dans  la  nouvelle  Cham- 
«  bre  ceux  des  députés  qui  se  sont  signalés  dans 
«  la  dernière  session  par  un  attachement  pro- 
«  nonce  a  la  majorité  opposée  au  gouvernement.  » 

Ces  précautions  prises,  les  élections  commen- 
cent :  dans  quelques  endroits  elles  se  font  aux 
cris  d'à  bas  les  prêtres!  à  bas  les  îiobles'  !  Des 
collèges  électoraux  se  séparent  sans  pouvoir  ter- 
miner leurs  opérations;  trois  départements  ne 


1  «  Un  ministre  a  dit  a  la  Chambre  des  députés  qu'il  n'a- 
roil  point  eu  connoissance  qu'on  eut  exprimé,  dans  les 
collèges  électoraux  de  1816,  ce  ?œù  :  rVotteiw  voulons  point 
-.  Avojt-il  donc  oublié  mon  Rapport  en  date  du 
7  octobre  ?  »  (  Mémoire  de  M.  de  Vûrzày.  ) 
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sont  point  représentés ,  et  d'autres  ne  complètent 
que  le  tiers  ou  la  moitié  de  leurs  élections. 

Déclaré  d'une  manière  aussi  furibonde  et  aussi 
iuconstitutionnelle  contre  les  royalistes,  le  mi- 
nistère se  vit  dans  la  nécessité  de  les  poursuivre 
à  outrance.  Il  y  a  longtemps  (me  Tacite  a  dit  : 
On  ne  pardonne  point  l'injure  qu'on  a  faite.  Alors 
se  multiplièrent  les  mesures  annoncées  dans  la 
Monarchie  selon  la  Charte.  En  conséquence  de 
ces  mesures,  la  condition  des  royalistes  est  de- 
venue pire  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  qu'on  a  cessé 
de  les  proscrire;  car  alors,  s'ils  n'avoient  rien, 
du  moins  étoient-ils  respectés  ;  s'ils  ne  pouvoient 
entrer  comme  éléments  dans  le  gouvernement 
usurpateur, du  moins  on  estimoit  leur  caractère, 
leur  constance,  leur  opinion  même;  on  se  fioit 
à  leur  probité;  on  comptoit  sur  leur  parole.  Au- 
jourd'hui quel  rôle  jouent-ils?  ils  sont  restés  nus 
comme  ils  l'étoient  sous  Buonaparte;  mais  ils 
n'ont  plus  ce  qu'ils  a  voient,  la  considération  pour 
supporter  le  présent,  J'espérauce  pour  attendre 
l'avenir.  Qu'avant  la  restauration  ils  subissent 
le  joug,  c'étoit  une  conséquence  inévitable  de 
leur  position;  aujourd'hui  la  chose  est-elle  aussi 
naturelle?  Haïs  comme  des  vainqueurs,  dépouil- 
lés comme  des  vaincus,  ils  s'entendent  dire  : 
»  N'êtes-vous  pas  contents?  N'avez-vous  pas  le 
«  gouvernement  que  vous  appeliez  de  tous  vos 
«  vœux,  pour  lequel  vous  avez  tout  sacrifié?  » 
D'autres  les  poursuivent  avec  l'ancien  cri  des 
assassinats,  en  appelant  sur  eux  la  proscription 
comme  nobles ,  comme  méditant  l'envahisse- 
ment des  propriétés  nationales.  Et  pourtant  les 
acquéreurs  de  biens  d'émigrés  cultivent  en  paix 
leurs  champs  au  milieu  même  de  la  Vendée  :  im- 
mortel exemple  de  l'obéissance  aux  lois ,  et  de  la 
religion  du  serment  chez  les  royalistes!  Ce  sont 
de  tels  hommes  que  l'on  condamne  à  rester  sous 
la  tutelle  ministérielle,  dont  on  met  l'honneur 
en  surveillance ,  et  qui  sont  inquiétés  comme  sus- 
pects de  fidélité  :  il  est  vrai,  ils  peuvent  être  re- 
cherchés pour  ce  crime. 

Non  content  de  les  traiter  avec  tant  de  sévérité , 
on  les  livre,  encore  à  la  moquerie  publique  :  on 
essaye  de  les  faire  passer  pour  des  imbéciles  tom- 
bés dans  une  espèce  d'enfance1.  Si  Montesquieu 
avoit  vécu  jusqu'à  nos  jours,  je  doute  que  le  mi- 
nistère l'eût  trouvé  capable  d'entrer  au  conseil 


1  On  a  répondu,  dans  lu  Monarchie  selon  lu  Charte,  ace 
ridicule  reproche  d'incapacité  fait  aux  royalistes.  Il  y  a  tics 
finis  qui  prennent  la  probité  pour  de  la  belise. 
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d'État.  Il  semble  qu'en  s'efforce,  par  tous  les 
moyens  possibles,  même  par  ceux  de  l'amour- 
propre ,  d'extirper  le  royalisme  pour  arracher  los 
racines  du  trône  :  on  voudroit  qu'il  ne  restât  de 
la  race  fidèle  que  quelques  tombeaux  épars  sur 
les  rives  de  la  Drôme  et  dans  les  champs  de  la 
Vendée. 

Et  pourquoi  attaque-t-on  les  royalistes  avec 
tant  de  courage?  Pourquoi?  parce  qu'ils  ne  se 
défendent  pas  !  Leur  vertu  les  perd  ;  leur  hon- 
neur fait  leurfoiblesse:  on  les  frappe  sans  crainte, 
sûr  que  l'on  est  qu'ils  ne  repousseront  jamais 
les  coups  qu'on  leur  porte  au  nom  du  roi. 

On  s'excuse  en  disant  que  les  intérêts  de  la 
révolution  sont  puissants,  et  qu'il  faut  beaucoup 
leur  accorder.  Cela  est  juste;  mais  ces  intérêts 
sont  garantis  par  la  Charte  et  par  les  lois.  On 
doit  les  protéger  ;  d'accord  :  s'ensuit-il  nécessai- 
rement qu'il  faille  persécuter  les  royalistes?  Dans 
tous  temps  on  a  méconnu  quelques  services; 
mais  il  n'appartenoit  qu'à  la  nouvelle  école  mi- 
nistérielle de  faire  de  l'ingratitude  un  principe 
de  gouvernement. 

«  Les  royalistes  sont  en  si  petit  nombre  !  »  di- 
tes-vous. Seroit-ce  une  raison  pour  les  proscrire? 
Les  royalistes  sont  très-nombreux,  et  les  élec- 
tions en  offrent  la  preuve;  quand  ils  ne  le  se- 
roient  pas ,  quel  avantage  les  ministres  d'un  roi 
trouvent-ils  donc  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de 
royalistes?  N'est-il  pas  de  leur  devoir  d'en  aug- 
menter la  race?  Au  contraire ,  ils  ont  pris  à  tache 
de  multiplier  les  hommes  d'une  opinion  diffé- 
rente. J'avois  dit  :  Faites  des  royalistes;  on  a 
mieux  aimé  faire  autre  chose.  Tel  qui ,  au  retour 
du  roi,  se  seroit  estimé  heureux  d'être  oublié,  a 
appris  qu'il  étoit  un  personnage,  et  qu'on  parloit 
de  lui  donner  des  garanties.  D'abord  il  n'osoit  se 
montrer,  il  sollicitoit  humblement  les  amis  du 
trône  de  lui  faire  obtenir  son  pardon  :  voilà  qu'on 
lui  déclare  que  c'est  à  lui  de  protéger  les  amis 
du  trône.  Tout  étonné,  il  sort  de  sa  retraite,  il 
en  croit  à  peine  ses  yeux,  il  est  persuadé  qu'on 
se  moque  de  lui;  mais  enfin  il  reconnoît,  sans 
pouvoir  le  comprendre,  que  la  chose  est  très- 
réelle,  très-sérieuse;  que  c'est  à  lui  qu'appartien- 
nent les  récompenses  et  les  honneurs;  que  lui 
seul  est  un  esprit  éclairé,  un  homme  habile,  un 
grand  citoyen.  Il  accepte  avec  dédain  ce  qu'on 
lui  offre  avec  empressement  :  bientôt  il  devient 
exigeant,  il  parle  de.  ses  droits  :  c'est  lui  qui  est 
l'opprimé,  le  persécuté;  il  réclame,  il  n'est  pas 
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satisfait  :  il  ne  le  sera  que  quand  il  aura  renversé 
la  monarchie  légitime. 

Voilà  comme  de  ce  qui  n'étoit  rien  on  a  fait 
quelque  chose.  On  s'est  plu  à  ranimer  un  feu 
dont  les  dernières  étincelles  commençoient  à  s'é- 
teindre. Déplorable  effet  du  système  adopté  :  pour 
embrasser  ce  système ,  on  fut  obligé  de  soutenir 
que  la  France  étoit  révolutionnaire;  ensuite,  pour 
n'avoir  pas  le  démenti  de  ce  qu'on  avoit  avancé, 
on  se  vit  dans  la  nécessité  de  créer  un  parti  qu'on 
supposa  être  celui  de  la  révolution.  Tel  est  l'en- 
chaînement de  nos  vanités  et  de  nos  malheurs! 

On  a  voulu,  dites- vous,  tenir  la  balance  égale, 
ne  placer  le  gouvernement  à  la  tête  d'aucun 
parti. 

C'est  d'abord  une  chose  singulière  que  de  re- 
garder les  royalistes  comme  un  parti  sous  la 
royauté.  Ensuite  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  tenu 
la  balance  égale.  Les  royalistes  sont  chassés;  leurs 
plus  petites  fautes  sont  punies  avec  une  rigueur 
inflexible;  et  la  rébellion ,  les  outrages  aux  dra- 
peaux et  au  nom  du  roi  trouvent  des  cœurs  indul- 
gents, excitent  la  pitié,  la  miséricorde.  On  s'atten- 
drit sur  le  sort  des  conspirateurs.  «  Ce  sont  les 
«  royalistes  qui  les  ont  poussés  à  bout!  »  On  des- 
titue les  autorités  qui  ont  réprimé  des  rébellions. 
Ce  n'est  pas  un  moyen  de  plaire  aux  champions 
du  système,  que  de  découvrir  des  complots  qui  en 
révèlent  la  foiblesse,  et  en  démontrent  le  danger. 

Sous  un  rapport  seulement ,  on  agit  avec  im- 
partialité :  le  ministère  veut  bien  oublier  les  ou- 
trages commis  et  les  services  rendus  pendant  les 
Cent-Jours.  Ce  n'est  rien  d'avoir  demandé  aux  al- 
liés un  roi  quelconque  à  l'exclusion  du  roi  légitime  ; 
mais  aussi  ce  n'est  rien  d'avoir  été  amené  pieds 
et  poings  liés  à  Paris ,  pour  être  fusillé  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi.  Je  me  trompe;  ici 
même  il  n'y  a  pas  égalité  :  on  est  amnistié  pour 
avoir  été  à  Gand....  Je  supprime  l'autre  terme  de 
comparaison. 

On  triomphe  néanmoins,  parce  que  tout  mar- 
che encore  paisiblement,  que  les  dernières  con- 
séquences de  ce  système  sont  encore  cachées 
dans  l'avenir.  Les  petits  esprits  sont  dans  l'exal- 
tation et  dans  la  joie;  mais  qu'ils  attendent.  La 
révolution  n'enfantera  que  la  révolution  ;  pour 
consolider  le  gouvernement  de  droit,  il  ne  faut 
pas  administrer  d'après  les  maximes  du  gouver- 
nement de  fait;  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
autour  de  soi,  il  ne  faut  pas  que  les  agents  du 
pouvoir  écartent  ses  véritables  amis  :  foible  et 


imprudente  politique  !  Les  méchants  même  ne 
croient  point  à  la  durée  du  bien  qu'on  leur  fait, 
quand  ils  voient  le  mal  qu'on  fait  aux  honnêtes 
gens.  Leur  conscience  leur  crie  :  «  Si  l'on  traite 
«  ainsi  le  bois  vert,  que  fera-t-on  du  bois  sec  ?  » 
On  espère  retrouver  les  royalistes  dans  le  danger  ; 
on  compte  sur  leur  conscience,  et  on  a  raison.  Mais 
pourquoi  ne  pas  aussi  garder  leurs  cœurs?  Deux 
sûretés  valent  mieux  qu'une. 

En  dispersant  les  anciens  amis  du  trône,  on 
achevoit  de  remporter  sur  les  royalistes  une  vic- 
toire si  utile  à  la  royauté;  en  pesant  sur  le  grand 
ressort  révolutionnaire ,  ce  ressort  avoit  produit 
son  effet  accoutumé.  Des  brochures  remplies  de 
l'esprit  de  ces  paroies  de  bénédiction  :  Guerre 
aux  châteaux ,  paix  aux  chaumières  !  avoient 
heureusement  ranimé,  pour  la  paix  et  le  bonheur 
de  la  France  ,  la  haine  contre  la  noblesse  et  con- 
tre la  religion,  c'est-à-dire  contre  deux  princi- 
pes du  moins  consacrés  par  la  Charte ,  si  on  ne 
veut  pas  considérer  le  premier  comme  un  élé- 
ment naturel  de  la  monarchie,  et  le  second  comme 
le  fondement  de  toute  société.  Mais  voici  tout 
soudain  un  changement  de  scène  :  voici  qu'au 
milieu  du  triomphe  un  cri  de  détresse  se  fait  en- 
tendre :  on  avoit  fait  passer  une  loi  des  élections 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde  ;  seule- 
ment on  n'en  avoit  pas  prévu  les  résultats  :  la 
frayeur  s'empare  des  esprits  :4I  n'est  plus  question 
du  système;  on  ne  pense  plus  à  ce  qu'on  a  fait 
aux  premières  élections  contre  les  royalistes  :  on 
les  appelleau  secours.  Le  22  septembre  on  s'écrie  : 
«Royalistes  purs,  royalistes  constitutionnels, 
«  royalistes  avant  ou  après  la  Charte ,  réunissez- 
«  vous  :  c'est  votre  cause  qui  va  se  juger.  »  [Jour- 
nal des  Débats.)  Et  il  falloit  que  les  royalistes 
(dans  un  article  précédent  déclarés  ennemis  de  la 
loi  des  élections)  accourussent  vite  pour  empêcher 
le  mal  qu'alloit  faire  cette  loi;  et  l'on  supposoit 
des  partis,  des  divisions,  des  nuances,  après 
avoir  répété  cent  fois  que  tous  les  partis  étoient 
éteints;  et  l'on  proclamoit  des  périls,  après  avoir 
soutenu  qu'il  n'y  avoit  plus  de  périls ,  et  que , 
grâce  au  système  de  l'administration ,  nous  étions 
tous  heureux  et  tranquilles.  Le  23  septembre  on 
disoit  :  «  Choisissez  des  hommes  contre  lesquels 
«  il  ne  soit  pas  possible  d'alléguer  le  20  mars, 
<■  quand  ils  parleront  de  justice  et  de  liberté. 
«  Royalistes,  votre  opinion  estdivisée  en  plusieurs 
«  nuances;  mais  toutes  ces  nuances  se  réunissent 
«  lorsqu'on  les  oppose  à  des  noms  qui  rappellent 
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«  la  république  ou  l'usurpation  des  Cent-.Touvs.  Il 
«  y  a  tel  choix  qui,  sans  importance  immédiate 
«  par  lui-même,  seroit  un  danger,  uniquement 
«  parce  qu'il  seroit  un  scandale.  »  {Journal  des 
Débats.)  On  disoit,  le  24  septembre  :  «  Ce  ne 
«  sont  pas  les  rédacteurs  de  l'Acte  additionnel 
«  qui  peuvent  mériter  de  parler  au  nom  de  la 

«  Charte  dans  l'assemblée  de  la  nation 

« La  Charte, ouvrage  du  roi, 

«■  ne  sera  pas  remise  entre  les  mains  des  hommes 
«  qui  ont  voté  à  la  tribune  l'exil  de  sa  dynastie.  » 
[Journal  des  Débats.)  Et  l'on  oublioit  que  la 
Chambre  actuelle  des  députés  compte  dans  son 
sein  plusieurs  représentants  de  la  Chambre  de 
Buonaparte ,  lesquels  votent  avec  le  ministère  ; 
on  oublioit  que  d'autres  représentants  présidoient 
des  collèges  électoraux  et  que  le  ministère,  par 
conséquent,  les  avoit  tacitement  désignés  au 
choix  de  leurs  concitoyens;  et  l'on  oublioit  qu'il 
y  avoit  tel  département  où  dans  ce  moment  même 
on  portoit  en  entier  la  députationdes  Cent- Jours; 
et  l'on  s'attiroit  la  juste  réponse  d'un  candidat 
qui,  se  croyant  insulté,  trouvoit  étrange  que  le 
parti  ministériel  stigmatisât  les  hommes  du  20 
mars,  quand  on  pou  voit  en  remarquer  jusque 
dans  les  places  les  plus  élevées. 

On  niera  sans  doute  à  présent  la  terreur  que  l'on 
a  éprouvée,  les  confessions  naïves  qui  en  furent  la 
suite  :  «  La  loi  étoit défectueuse,  on  s'étoit  trompé, 
«  on  reviendra  sur  cette  loi  !  »  On  ne  parloit  que 
d'union  et  de  concorde  ;  on  conjurait  les  plus  obs- 
curs royalistes  de  voler  au  secours  du  ministère; 
on  faisoit  l'éloge  de  ces  royalistes,  «  gens,  s'é- 
«  crioit-on,  pleins  d'honneur  et  de  probité.  »  Vic- 
toire obtenue,  frayeur  oubliée  :  la  veille  on  avoit 
embrassé  les  royalistes;  on  leur  tourna  le  dos  le 
lendemain.  «  On  se  sert  des  traîtres,  mais  on  ne 
«  les  aime  pas,  »  disoit  jadis  un  ministre.  C'est 
ce  que  semblent  dire  nos  ministres  aujourd'hui. 

Est-ce  donc  ainsi,  au  milieu  des  lumières  du 
dix-neuvième  siècle,  dans  un  royaume  parvenu  au 
dernier  degré  de  la  civilisation,  chez  une  nation 
éclairée  par  sa  récente  expérience  et  par  ses  longs 
malheurs;  est-ce  ainsi  que  l'on  traite  des  hommes 
raisonnables?  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  se  précipite 
en  moins  d'un  an  dans  les  contraires?  A-t-on  le 
droit  de  désigner  comme  ne  pouvant  pas  être  élus 
membres  de  la  Chambre  des  députés  des  hommes 
qui  remplissent  d'ailleurs  toutes  les  conditions  de 
l'éligibilité?  Les  royalistes  ont  été  dénoncés  dans 
tous  les  journaux  pour  les  écarter  des  élections 
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précédentes ,  une  autre  classe  de  citoyens  a  été 
flétrie  dans  ces  mêmes  journaux  pour  l'éloigner 
des  dernières  élections.  Si  les  gazettes  étoient  li- 
bres, leurs  opinions  seroient  sans  conséquence; 
mais  elles  sont  esclaves,  et  ce  qu'elles  renferment 
devient  la  pensée  du  gouvernement.  Au  moment 
où  il  est  le  plus  important  sous  un  régime  cons- 
titutionnel de  connoître  l'opinion  publique,  on 
n'a  entendu  que  l'opinion,  sans  doute  excellente, 
de  quelques  hommes  en  place ,  mais  qui  pourtant 
en  a\ oient  une  toute  contraire  il  y  a  neuf  mois, 
puisqu'ils  envoyoient  voter  aux  élections  de  1816 
les  hommes  qu'ils  déclaroient  indignes  d'être 
élus  aux  élections  de  1817. 

Ces  déplorables  variations  nous  annoncent- 
elles  un  nouveau  système  politique?  Allons-nous 
voir  le  retour  des  royalistes?  Autre  inconsé- 
quence :  on  n'en  veut  point.  A  la  seconde  res- 
tauration on  fit  des  épurations  dans  un  sens,  on  ap- 
pela quelques  royalistes,  puis  on  les  destitua  pour 
remettre  en  place  les  premiers  épurés;  et  main- 
tenant ces  hommes  de  choix  sont  traités  une  se- 
conde fois  en  ennemis.  Quand  en  finirons-nous? 
On  embrasse  un  système;  puis  on  en  a  peur; 
puis  on  n'a  pas  la  force  d'en  changer;  on  blesse 
toutes  les  opinions,  on  se  rend  suspect  à  tous;  et 
au  milieu  des  haines  qu'on  a  ranimées,  n'effa- 
çant point  les  maux  du  passé ,  ne  préparant  point 
le  bonheur  de  l'avenir,  on  reste  environné  d'une 
multitude  d'ennemis  qui,  fatigués  par  leurs 
souffrances,  vous  déclarent  ou  peu  sincères,  ou 
incapables  de  conduire  les  affaires  humaines. 

Voilà,  considéré  dans  son  esprit  général,  ce 
système  politique  offert  à  notre  admiration  et  à 
celle  de  la  postérité.  Voyons  maintenant  quelles 
lois  on  a  proposées,  et  si  on  a  mieux  compris, 
sous  ce  rapport ,  les  intérêts  de  la  monarchie  lé- 
gitime et  les  principes  de  la  Charte. 

Commençons  par  la  loi  des  élections. 

On  évitera  de  répéter  ici  ce  qu'on  a  dit  contre 
cette  loi  :  jamais  discussion  ne  fut  mieux  appro- 
fondie dans  les  deux  Chambres  \ 

Lorsqu'on  songe  que  l'article  principal  de  cette 
loi  n'a  été  emporté  dans  la  Chambre  des  députés 
que  par  une  majorité  de  douze  voix ,  et  dans  la 
Chambre  des  pairs  que  par  une  majorité  de  qua- 
torze ;  qu'ainsi  sept  voix  dans  la  Chambre  des 
députés  et  huit  dans  la  Chambre  des  pairs  pas- 

1  Si  on  désirait  m  revoir  le  tableau,  on  le  trouvera  supé- 
rieurement exposé  dans  l'Histoire  de  lu  session  de  1816,  par 
M  FiKVÉE. 
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sant  à  la  minorité ,  auraient  suffi  pour  changer 
toute  l'économie  de  la  loi  ;  lorsqu'on  songe  que> 
pour  obtenir  la  victoire,  il  fallut  faire  venir  à  la 
Chambre  des  pairs  ceux  de  ses  membres  dont  les 
infirmités  demandent  habituellement  le  repos; 
que  cinq  ou  six  pairs  opposés  à  la  loi  n'assistèrent 
pas  ù  la  séance ,  il  y  a  certes  de  quoi  faire  hésiter 
les  ministres  eux-mêmes  dans  le  jugement  qu'on 
doit  porter  de  cette  loi. 

Chez  nos  voisins, un  bill  fondamental  que  n'au- 
roit  pas  accueilli  un  plus  grand  nombre  de  suffra- 
ges eût  été  retiré  par  le  ministère.  Les  ministres 
françois,  plus  éclairés  sans  doute,  continuent  à 
s'applaudir  de  la  loi  des  élections.  «  L'ordonnance 
«  du  5  septembre,  vient  de  nous  dire  l'un  d'eux, 
«  et  la  loi  des  élections  lui  ont  appris  (au  peuple) 
«  quels  étoicnl  les  véritables  défenseurs,  les  vé- 
«  ritables  amis  de  la  Charte  et  de  la  liberté.  » 
(Discours  de  M.  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale.) Paroles  étranges  après  la  frayeur  que  l'on 
a  montrée  lors  des  élections,  et  après  les  articles 
de  journaux  que  je  viens  de  citer! 

On  n'entrera  point  dans  les  raisons  de  la  ter- 
reur éprouvée  relativement  à  certains  candidats; 
terreur  injurieuse  pour  ceux  qui  l'inspiroient,  et 
qu'auroient  du  cacher  ceux  qui  l'ont  ressentie. 
Admettons  un  moment,  contre  notre  conviction 
intime,  que  ces  raisons  soient  fondées.  Quoi! 
parce  que  des  hommes,  dont  les  principes  ef- 
frayoient  les  ministres,  n'auront  manqué  leur 
nomination  que  d'un  petit  nombre  de  voix ,  vous 
chanterez  victoire  !  Vous  êtes  contents  de  la  loi 
des  élections,  je  vous  en  félicite;  maisjenevous 
félicite  pas  d'avoir  appris  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope ,  par  des  journaux  soumis  à  votre  censure, 
qu'il  y  a  tel  département  où  près  de  la  moitié  des 
électeurs  présents  ont  donné  leur  voix  à  des  hom- 
mes qui ,  selon  l'expression  de  ces  mêmes  jour- 
naux ,  ont  voté  à  la  tribune  l'éternel  exil  de  la 
dynastie  des  Hourbons. 

La  question  touchant  la  loi  des  élections  n'est 
donc  pas,  pour  le  ministère,  de  savoir  si  on  évi- 
tera une  fois,  deux  fois  peut-être,  par  un  con- 
cours fortuit  de  circonstances,  des  dépulés  tels 
que  ceux  qu'il  a  proclamés  dangereux  d'une  ma- 
nière si  inconstitutionnelle,  pour  ne  pas  me  ser- 
vir d'un  mot  plus  dur;  il  s'agit  de  dire  si,  dans 
un  temps  donne,  ces  députés  n'arriveront  pas, 
malgré  l'opposition  de  l'autorité.  Le  problème 
peut  se  résoudre  par  une  simple  opération  d'a- 
rithmétique :  combien  faut-il  de  réélections  pour 


que  les  candidats  dénoncés  par  les  journaux  soient 
en  majorité  dans  la  Chambre?  Faites  la  règle  de 
proportion,  et  additionnez. 

On  reproduira ,  sans  doute ,  le  puissant  raison- 
nement qu'on  a  coutume  de  faire  :  «  Puisque  les 
«  hommes  que  nous  craignons  sont  si  forts  ,  il  faut 
«  donc  les  caresser.  Donc,  au  lieu  de  réviser  la 
«  loi  des  élections ,  il  faut  nousjeter  dans  les  bras 
«  de  ceux  que  nous  avons  déclarés  nos  ennemis.  » 

Mais  pourquoi  donc  alors  avez- vous  voulu  les 
écarter  des  élections?  Vous  caresserez  ceux  que 
vous  venez  d'outrager?  Ils  vous  mépriseront  : 
l'empire  romain  paya  tribut  aux  Francs,  pour 
acheter  momentanément  une  paix  avilissante  qui 
finit  par  une  guerre  d'extermination. 

Si  donc  on  ne  veut  d'abord  considérer  la  loi 
des  élections  que  dans  les  intérêts  des  hommes 
en  place  qui  l'ont  proposée ,  il  est  évident  que  ces 
hommes  ont  méconnu  leur  foiblesse;  ils  ont  cru 
qu'il  existoit  un  parti  moyen  avec  lequel  ils  rem- 
porteroient  la  victoire.  Dans  cette  persuasion,  ils 
ont  méprisé  et  les  royalistes  qu'ils  avoient  repous- 
sés des  élections  de  1815,  et  les  indépendants1 
qu'ils  vouloient  exclure  des  élections  de  1816. 
Cependant,  quand  on  administre,  on  ne  devrait 
pas  ignorer  les  faits;  or,  les  faits,  les  voici  : 

La -loi  des  élections  désigne,  en  général,  une 
classe  d'électeurs  où  les  royalistes  ne  sont  peut- 
être  pas  aussi  nombreux  que  dans  les  classes  qui 
payent  moins  ou  plus  de  cent  éeus  de  contribution. 
Malgré  ce  désavantage  de  la  loi ,  il  est  cependant 
prouvé,  par  une  moyenne  proportionnelle  prise 
dans  les  départements  appelés  aux  dernières  élec- 
tions, que  les  opinions  se  sont  montrées  dans  les 
rapports  suivants  :  deux  cinquièmes  de  royalis- 
tes, deux  cinquièmes  d'indépendants,  un  cin- 
quième de  ministériels;  de  sorte  encore  que,  si 
tantôt  les  royalistes  dans  la  crainte  des  indépen- 
dants, tantôt  les  indépendants  dans  la  crainte 
des  royalistes,  n'eussent  passé  aux  ministériels, 
ceux-ci  n'auroient  pas  eu  un  seul  député;  de 
sorte  encore  que  si,  l'année  prochaine,  les  indé- 
pendants et  les  royalistes  votent  constamment 
dans  leur  ligne  ,  sans  se  joindre  aux  ministériels , 
les  élections  seront  toutes  indépendantes  et  toutes 
royalistes  ;  de  sorte  encore  que  si  les  royalistes , 

}  C'est  surtout  dans  un  écrit  de  ce  genre  qu'il  faut  être 
clair,  et  se  faire  entendre  de  tout  le  monde.  On  a  donc  été 
forcé  d'employer  les  noms  sous  lesquels  les  différentes  opi- 
nions sont  classées  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  toutefois  sans  un 
profond  regret  :  les  royalistes  savent  trop  combien  de  souve- 
nirs douloureux  s'attachent  à  ces  désignations,  qui  commen- 
cent par  n'exprimer  que  des  opinions,  et  Unissent  par  marquer 
des  victimes. 
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fatigués  d'une  lutte  aussi  pénible,  las  d'un  dévoue- 
ment aussi  mal  apprécié,  se  retiraient  des  collèges 
électoraux.1 ,  les  indépendants  obtiendraient  un 
triomphe  complet. 

Dans  cette  circonstance,  que  fera  le  ministère? 
Il  cassera  la  Chambre  !  Le  peut-il  aujourd'hui , 
d'après  son  opinion  même,  sans  danger  pour  lui 
ou  pour  la  légitimité? 

Sans  danger  pour  lui,  si  les  élections  sont  roya- 
listes et  indépendantes. 

Sans  danger  pour  la  légitimité,  si  les  élections 
sont  purement  indépendantes,  à  en  juger  par  tout 
ce  qu'il  a  voulu  nous  faire  entendre  dans  son  at- 
taque contre  les  indépendants. 

Ne  seroit-ce  pas  une  chose  funeste  si  le  premier 
essai  qu'on  a  fait  de  la  loi  des  élections  mettoit, 
sous  le  présent  ministère ,  un  obstacle  moral  à 
l'exercice  de  la  prérogative  la  plus  importante  de 
la  couronne? 

Que  quelques  hommes  se  fussent  trompés  dans 
leurs  intérêts  particuliers,  il  faudrait  bien  s'en 
consoler;  cela  prouverait  seulement  qu'ils  ont 
eu  tort  de  blesser  les  deux  classes  les  plus  nom- 
breuses de  la  France ,  en  croyant  qu'elles  n'étoient 
rien  ,  et  qu'ils  étaient  tout.  Mais  s'ils  s'étoient 
mépris  sur  les  intérêts  de  la  monarchie,  il  fau- 
drait déplorer  cette  erreur.  Il  est  bien  à  craindre 
qu'une  loi  des  élections ,  où  l'influence  légale  de 
la  grande  propriété,  et  le  patronage  des  grands 
dignitaires,  ne  balancent  pas  assez  l'action  po- 
pulaire, ne  sème  de  nouveau  dans  nos  institutions 
les  germes  du  républicanisme.  Le  projet  de  loi 
de  recrutement  vient  encore  augmenter  les  crain- 
tes des  amis  de  la  monarchie. 

Ce  projet  viole  ouvertement  plusieurs  articles 
de  la  Charte  :  sans  m'arrêter  à  ses  nombreux  in- 
convénients, le  titre  de  l'avancement  dépouil- 
lerait la  couronne  de  sa  plus  importante  préro- 
gative; le  roi  cesserait ,  pour  ainsi  dire,  d'être  le 
maître  de  l'armée,  et  une  fatale  confusion  ferait 
passer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif;  ce 
fut  la  grande  faute  de  l'assemblée  constituante. 
Ainsi  la  révolution  ne  nous  aurait  rien  appris! 
La  même  témérité  qui  nous  poussoit  au  milieu 
des  écueils  avant  la  tempête ,  nous  suivrait  encore 
après  le  naufrage. 

Dans  les  républiques  même,  l'avancement  dans 
l'armée  n'a  jamais  été  réglé  par  une  loi  :  dans 
une  monarchie,  c'est  tout  au  plus  matière  à  une 

1  Dés  cette  année,  un  grand  nombre  d'électeurs  royalistes 
ne  se  sont  point  rendus  aux  élections  :  ils  nul  en  lorl. 
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ordonnance.  Le  rai  même  n'a  pas  le  droit  de  se 
dépouiller  de  sa  puissance  executive;  elle  est  in- 
hérente à  la  royauté;  elle  existe  une  et  entière 
dans  la  couronne,  pour  le  salut  du  peuple,  pour 
la  paix  comme  pour  la  gloire  de  la  patrie. 

On  a  encore  reproduit  cette  année  une  triste 
loi  d'exception  pour  les  journaux  :  la  discussion 
de  cette  loi  a  donné  lieu  à  un  reproche  auquel  il 
faut  d'abord  répondre. 

On  reproche  donc  à  la  minorité  royaliste  qui 
vote  aujourd'hui  pour  la  liberté  de  la  presse  d'a- 
voir laissé  passer,  en  1815,  lorsqu'elle  étoit  ma- 
jorité, la  loi  sur  la  censure  des  journaux. 

Remarquez  d'abord  que  c'est  la  Chambre  des 
députés  de  1814  ,  et  non  pas  celle  de  1815,  qui 
avoit  établi  provisoirement  la  censure  :  la  Cham- 
bre de  1815  n'a  fait  que  la  proroger  relativement 
aux  journaux  ;  mais  dans  quelle  circonstance  l'a- 
t-elle  fait?  Après  les  Cent-Jours,  au  moment  où 
la  France  venoit  d'être  bouleversée ,  où  l'on  étoit 
environné  de  tant  de  factions ,  où  tant  d'intérêts 
fro:ssés,  tant  de  passions  émues  menaçoient 
l'existence  de  la  monarchie ,  où  tant  d'hommes 
comblés  des  bienfaits  du  roi  s'étoient  livrés  à  la 
plus  inconcevable  trahison ,  où  les  alliés  cccu- 
poient  Paris ,  Lyon ,  Marseille ,  la  France ,  enfin , 
jusqu'à  la  Loire! 

Si  les  deux  Chambres ,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  ont  cru  devoir  accorder  une  ré- 
pression temporaire  de  la  presse  ,  sied-il  bien  au 
ministère,  qui  demande  encore  cette  répression, 
de  le  leur  reprocher  aujourd'hui?  Et  parce  qu'elles 
ont  voté  alors  pour  la  censure ,  sont-elles  obligées 
de  maintenir  cette  même  censure,  lorsque  les 
circonstances  ont  changé?  Quand  le  parlement 
d'Angleterre  suspend  Y habeas  corpus,  s'oblige-t-il 
à  le  suspendre  d'année  en  année?  Nous  refusons 
la  censure  aujourd'hui ,  précisément  parce  qu'on 
l'a  accordée  hier,  et  parce  que  n'étant  plus  utile 
au  salut  de  l'État,  elle  ne  sert  que  les  passions 
d'une  autorité  qui  en  abuse. 

On  insiste.  Comment  se  fait-il  que  la  liberté 
des  journaux  (il  ne  reste  plus  à  présent  que  cette 
question  à  traiter)  ;  comment  se  fait-il  que  cette 
liberté  soit  réclamée  et  parceux  qui  pensent  qu'elle 
est  indispensable  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, et  par  ceux  qui  la  tiennent  pour  dange- 
reuse? —  Cela  vient  de-  l'abus  que  l'on  a  fait  de 
la  censure.  Si  on  eut  laissé  une  honnête  liberté 
d'opinions  dans  les  gazettes  ;  si  aucun  homme 
n'y  eût  été  calomnié,  sans  pouvoir  au  moins  s'y 
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défendre  ;  si  l'on  n'eût  pas  fait  de  la  censure  une 
arme  de  parti  ;  si  tout  ouvrage  eût  pu  être  annoncé 
avec  louange  ou  blâme ,  selon  l'opinion  du  criti- 
que ;  si  la  censure  se  fût  réduite  à  retrancher  ce 
qu'elle  eût  voulu  d'un  article ,  mais  sans  y  rien 
ajouter;  si  l'on  n'eût  jamais  forcé  un  rédacteur  à 
recevoir,  contre  son  gré ,  ces  paragraphes  politi- 
ques qui  sentent  encore  les  boréaux  d'où  ils  sor- 
tent ;  si ,  enfin ,  on  eût  respecté  les  propriétés  des 
journalistes  soumis  à  la  censure,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que,  par  cette  conduite  adroite,  ou  eût  di- 
minué les  partisans  de  la  liberté  de  la  presse 
parmi  ceux  qui  n'eutendent  pas  bien  la  question 
constitutionnelle;  mais  quand  la  censure  ne  sert 
qu'à  faire  le  mal  et  à  s'opposer  au  bien ,  quand 
les  plus  indignes  libelles ,  quand  les  plus  mauvais 
journaux  circulent  sans  obstacles,  tandis  que  les 
ouvrages  les  plus  utiles  et  les  journaux  les  mieux 
intentionnés  sont  de  toutes  parts  entravés, 
l'homme  le  moins  favorable  à  la  liberté  de  la  presse 
devient  partisan  de  cette  liberté  :  et  puisqu'il  se 
sent  perdu  par  l'esclavage  des  journaux,  comme 
il  craint  de  l'être  par  leur  liberté,  il  aime  mieux 
se  ranger  à  une  opinion  qui  lui  donne  un  espoir 
de  salut,  que  d'embrasser  un  parti  qui,  en  le 
privant  de  tout  moyen  de  défense,  ne  lui  laisse 
pas  même  la  chance  du  combat. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  tirées  des 
opinions  individuelles.  En  entrant  dans  le  fond 
des  choses ,  on  sentira  que  des  journaux  dans  la 
dépendance  de  la  police  changent  et  dénaturent 
le  gouvernement  représentatif,  au  point  qu'on  ne 
le  reconnoit  plus. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  extérieure,  les 
membres  des  deux  Chambres  sont  laissés  dans 
une  ignorance  complète  :  nous  sommes  réduits  à 
chercher  dans  les  feuilles  publiques  étrangères 
les  choses  les  plus  importantes  pour  notre  patrie. 
Un  correspondant  de  Paris  écrit  dans  le  Courrier 
anglais  :  il  y  calomnie  souvent  les  hommes; 
mais  il  apprend  aussi  aux  Anglois  ce  que  font  nos 
ambassadeurs;  quelles  négociations  sont  commen- 
cées, quels  traités  vont  se  conclure  :  nous,  nous 
ne  valons  pas  la  peine  d'être  instruits  de  ce  qui 
nous  touche1.  Ces  nouvelles  cependant  seroient 
aussi  bien  à  leur  place  dans  nos  gazettes  que  dans 

1  L'année  dernière ,  J'ai  révélé  a  la  Chambre  des  pairs  l'exis- 
tenca  d'un  traité  (  entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg) , 
imprimé  dans  toute  l'Europe,  excepté  en  France.  Celle  an- 
née, le  concordat  a  été  imprimé  dans  tous  les  journaux  de 
l'Europe,  et  même  dans  quelques  journaux  de  nos  déparle- 
ments, deux  ou  trois  mois  avant  qu'on  en  ait  permis  la  pu- 
blication dans  les  journaux  de  Paris! 
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le  Courrier,  et  cela  seroit  plus  honorable  pour  la 
France. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  intérieure,  on  a 
dit  ailleurs  '  comment  la  censure  attaque  jus- 
qu'aux principes  de  l'ordre  judiciaire,  en  défen- 
dant aux  journaux,  lorsqu'ils  rendent  compte 
d'un  procès  criminel ,  de  parler  de  la  partie  des 
débats  où  se  trouveroient  mêlés  quelques  agents 
de  la  police  2. 

Au  reste,  la  police  a  un  si  grand  intérêt  à  dis- 
poser des  journaux  pour  jouir  de  l'impôt  illégal 
de  550, 000  fr.,  qu'il  est  tout  naturel  qu'elle  veuille 
les  retenir  dans  sa  dépendance.  Si  nous  étions  en 
possession  de  nos  libertés,  à  quoi  serviroit  la  po- 
lice, et  de  quoi  vivroit-elle?  Espérons,  pour  l'a- 
venir, que ,  sa  dépense  étant  portée  au  budget , 
elle  sera  plus  libérale  sur  la  censure  des  jour- 
naux, qu'elle  nous  donnera  le  tableau  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses ,  et  imprimera  la  liste 
exacte  de  ses  pensions  ! 

Il  y  a  imprévoyance  dangereuse  à  ne  pas  accor- 
der aujourd'hui  la  liberté  des  journaux  avec  une 
bonne  loi  de  répression.  C'est  une  maxime  d'Etat, 
qu'un  gouvernement  ne  doit  pas  refuser  ce  que  la 
force  des  choses  est  au  moment  de  lui  ravir  :  au- 
jourd'hui vous  obtiendrez  une  liberté  de  la  presse, 
demain  on  vous  forcera  peut-être  d'en  supporter 
la  licence. 

Tout  le  monde  veut  que  les  journaux  soient 
libres,  puisque  ceux  même  qui  s'opposent  à  l'a- 
bolition de  la  censure  cette  année  nous  la  pro- 
mettent dans  un  an.  Si  tout  se  réduit  à  une  ques- 
tion de  temps ,  tout  se  réduit  donc  à  savoir  quelle 
sera  l'époque  la  plus  favorable  pour  établir  la 
liberté  de  la  presse  :  or,  pense-t-on  qu'il  sera 
moins  dangereux  de  l'accorder  lorsque  les  allies  se 
retireront,  et  que  la  loi  des  élections  aura  changé 
un  autre  cinquième  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés? Ne  seroit-il  pas  plus  sage  de  nous  habituer 
à  cette  liberté  tandis  que  nous  savons  encore  où 
nous  sommes,  et  que  nous  marchons  dans  nos  vieux 
sentiers?  Du  moins  le  premier  effet  seroit  passé 
quand  tout  changera  de  face  en  France;  cette 
explosion  ne  viendroit  pas  se  joindre  à  celle  que 

1  Voyez  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

7  Faudroit-il  croire ,  clans  un  autre  genre  de  procédure  rela- 
tive aux  délits  de  la  presse,  ce  que  j'ai  lu  dans  les  dernières 
conclusions  attribuées  à  MM.  Comte  et  Dunoyer?  Il  résultc- 
roit  de  ces  conclusions  que  les  auteurs  du  Censeur  auraient 
été  recherchés  pour  des  notes  contre  les  missionnaires  et 
contre  des  officiers  vendéens;  notes  qu'on  leur  avoit  commu- 
niquées, et  qu'ils  ont  pu  croire  sorties  d'une  source  ministé- 
rielle. On  attend  encore  l'explication ,  qui  seule  peut  faire  ces- 
ser an  pareil  scandale. 
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produira  nécessairement  la  délivrance  de  notre 
territoire.  Si  l'on  songeoit  un  peu  plus  aux  inté- 
rêts de  la  patrie ,  et  que  l'on  ne  vit  pas  toujours 
dans  la  question  des  journaux  les  soucis  particu- 
liers du  ministère ,  on  feroit  attention  à  ce  que  je 
dis  ici. 

IN 'apprendrons-nous  jamais  les  affaires,  et  ver- 
rons-nous encore  se  passer  sous  nos  yeux  les 
choses  dont  nous  sommes  les  tristes  témoins?  En 
vain  une  majorité  est  acquise ,  si  les  lois  qu'on  lui 
présente  sont  tellement  défectueuses  que  la  raison 
les  repousse,  et  que  la  bienveillance  la  plus  déci- 
dée ne  puisse  les  admettre  sans  amendements  ; 
forcée  de  voter  contre  son  penchant ,  cette  majo- 
rité accuse  par  son  vote  les  auteurs  de  la  loi  en- 
core plus  que  la  loi  elle-même. 

Le  concordat  passera-t-il?  Non  pas  vraisem- 
blablement sans  éprouver  une  grande  opposition  ; 
et  cette  opposition  viendra  peut-être  du  côté  où 
le  ministère  a  cherché  son  appui.  Cela  prouverait 
qu'il  n'a  pas  bien  connu  les  hommes.  Des  raisons 
secrètes  ou  publiques ,  comme  on  l'a  dit  un  mo- 
ment ,  feront-elles  retirer  le  concordat?  L'opinion 
ne  pardonne  guère  ces  tâtonnements;  et  la  décon- 
sidération marche,  pour  les  hommes  d'État,  à  la 
suite  des  essais  et  des  demi-partis. 

Enfin ,  remarquez  le  sort  de  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  :  on  en  sépare  d'abord  le  dernier,  ar- 
ticle de  la  manière  la  plus  insolite,  pour  en  faire 
une  loi  particulière ,  sans  égard  au  rang  qu'il  oc- 
cupoit  dans  la  série  des  articles ,  sans  égard  à 
l'influence  qu'il  a  pu  avoir  sur  les  opinions ,  sur  la 
manière  dont  il  a  pu  déterminer  des  amendements, 
des  suppressions  ou  des  adoptions ,  lorsqu'il  fai- 
soit  partie  de  la  loi  générale.  Vite  on  porte  à  la 
Chambre  des  pairs  ce  qui  n'étoit  dans  l'origine 
ni  un  projet  de  loi,  ni  un  article  d'un  projet  de 
loi ,  ni  un  amendement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés à  un  projet  de  loi ,  mais  un  amendement  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés ,  fait 
au  dernier  article  d'une  loi  composée  de  vingt- 
sept  articles.  On  ne  sait  précisément  quel  sera  le 
terme  de  l'existence  de  cet  être  extraordinaire, 
partie  périssable  d'une  loi  immortelle  à  laquelle 
il  étoit  attaché  :  la  durée  de  sa  vie  dépend  de  la 
durée  de  la  prochaine  session. 

Tandis  que  la  loi  générale  est  discutée  lente- 
ment dans  la  Chambre  des  députés,  le  malheureux 
fragment  de  la  loi  a  à  peine  le  temps  de  paroître 
à  la  Chambre  des  pairs  :  il  faut  qu'il  soit  voté 
avant  le  3 1  décembre ,  afin  que  l'ancienne  loi  ex- 

CaATEAOBIH.Ua>>   —  T'iMR  II. 


POLITIQUES.  289 

pirante  ait  la  consolation  de  voir  son  héritière 
avant  de  mourir  :  moins  heureuse  que  l'esclave 
romain ,  la  pensée  n'aura  pas  même  dans  l'aimée 
un  jour  de  fête  où ,  sous  la  protection  de  quelque 
divinité,  elle  puisse  déposer  ses  chaînes. 

A  peine  les  ministres  étoient-ils  parvenus  à 
faire  distraire  de  la  loi  générale  l'article  concer- 
nant les  journaux ,  qu'ils  expioient  ce  succès  en 
perdant  la  majorité  sur  un  autre  article  :  bientôt 
ils  sont  encore  battus  sur  un  autre.  Ils  ont  triom- 
phé, il  est  vrai,  en  faisant  rejeter  l'amendement 
en  faveur  du  jury.  Déplorable  triomphe  pour  la 
France  et  pour  le  ministère  lui-même!  Quand 
on  livre  aux  disputes  humaines  ces  questions  qui 
touchent  à  la  fois  aux  intérêts  les  plus  chers  et 
aux  passions  les  plus  vives ,  il  faudroit  du  moins 
que  le  prix  de  la  victoire  en  compensât  le  péril. 
Enfin  la  loi  est  adoptée  !  Quelques  voix  seulement 
la  livrent,  comme  à  regret,  au  ministère,  qui  ne 
craindra  pas  de  présenter  à  l'approbation  de  la 
Chambre  des  pairs ,  à  la  sanction  du  roi ,  et  au 
respect  de  la  nation,  un  projet  de  loi  auquel  une 
majorité  de  dix  suffrages  donne  à  peine  un  com- 
mencement d'existence! 

L'article  sur  les  journaux  sera  peut-être  admis 
par  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  comme  il  n'a 
d'effet  que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante, 
Tannée  prochaine  les  débats  recommenceront. 
Rien  de  plus  imprudent  que  de  remettre  chaque 
année  en  question  les  principes  de  l'ordre  social. 
Que  résultera-t-il  donc  de  ces  derniers  débats? 
La  profonde  affliction  que  causent  à  tous  les 
François  des  mesures  si  fausses,  des  projets  si 
mal  conçus ,  des  méprises  si  fatales  sur  les  choses 
et  sur  les  hommes. 

Il  reste  à  considérer  le  ministère  dans  ses  rap- 
ports avec  la  constitution ,  à  examiner  ce  qu'est 
devenue  la  Chambre  des  députés  sous  son  in- 
fluence ,  quelle  notion  il  a  du  gouvernement  re- 
présentatif, et  quel  est  à  cet  égard  son  savoir  ou 
son  ignorance  :  cela  fait,  on  aura  parcouru  tout 
son  système. 

La  Chambre  des  députés  présente  un  aspect 
aussi  singulier  qu'il  est  nouveau.  Une  main  peu 
sûre  l'a  laissée  se  briser  en  plusieurs  parties.  Aux 
deux  extrémités  se  présentent  les  hommes  qu'on 
voulut  exclure  des  élections  en  181f>  et  en  1816. 
Ils  forment  deux  minorités  :  ceux  qui  composent 
la  première  sont  les  plus  nombreux. 

Au  centre,  dans  ce  qui  devrait  être  la  majorité, 
s'est  formé  un  tiers  parti.  Ce  tiers  parti  semble 
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composé  d'hommes  éclairés  qui  n'ont  pu  faire  le 
sacrifice  de  leurs  lumières  à  des  ministres  qu'ils 
regrettent  de  ne  pouvoir  suivre. 

Ici  l'on  doit  sentir,  sous  le  simple  rapport  du 
ministère,  l'inconvénient  d'une  représentation 
diminuée,  et  combien  étoient  dans  l'erreur  ceux 
rqai  prétendoient  qu'une  Chambre  réduite  à  deux 
cent  cinquante-sept  membres,  seroit  plus  facile  à 
conduire  qu'une  Chambre  composée  de  quatre 
cents  membres  et  plus.  Dans  une  assemblée  peu 
nombreuse ,  dix  ou  douze  hommes  qui  se  grou- 
pent et  s'isolent  deviennent  importants  et  changent 
la  majorité.  Le  ministère  est  forcé  d'entamer  des 
négociations  avec  ces  petites  puissances  ;  il  est  à 
la  merci  de  quelques  voix ,  qu'il  ne  perdroit  pas, 
peut-être ,  si  l'assemblée  ,  plus  nombreuse ,  lui 
permettoit  de  les  négliger. 

La  petite  minorité,  dont  le  germe existoit  dans 
la  Chambre  dès  la  session  dernière,  a  pris  des 
forces  cette  année.  Elle  vient  de  paraître  avec 
mesure  et  talent,  et  a  défendu,  comme  l'ancienne 
minorité,  les  principes  conservateurs  de  la  Charte. 
.  Quant  à  cette  ancienne  minorité  formée  de  la 
majorité  de  la  Chambre  de  1815,  elle  est  tout 
juste  dans  la  position  où  elle  se  trouvoit  l'année 
dernière  :  elle  continuera  d'émettre  son  opinion 
selon  sa  conscience.  La  religion  ,  la  légitimité ,  la 
Charte  avec  toutes  ses  libertés ,  non  pas  arbitrai- 
rement suspendues  par  les  lois  d'exception ,  mais 
sagement  réglées  par  des  lois  permanentes  !  voilà 
ce  que  veut  cette  minorité  :  tous  ceux,  sans  ex- 
ception d'hommes,  qui  voudront  venir  sur  ce 
terrain ,  sont  sûrs  de  la  trouver  :  c'est  là  que , 
sans  intrigues ,  sans  ambition ,  elle  tiendra  d'une 
main  ferme  le  drapeau  blanc  à  la  tribune ,  et  sou- 
tiendra une  opinion  qu'on  cherche  à  décourager. 
La  lassitude  des  royalistes  seroit  le  plus  grand 
malheur  qui  pût  arriver  à  la  royauté  ;  pour  ne  pas 
sentir  cette  lassitude ,  il  faut  avoir  une  dose  peu 
commune  de  longanimité. 

La  politique  adoptée  en  donnant  naissance  aux 
minorités  royalistes  des  deux  Chambres,  a  fait 
un  mal  incalculable.  Ce  sont  des  minorités  contre 
nature  :  on  ne  s'accoutume  point  à  voir  dans  l'op- 
position les  plus  fidèles  soutiens  du  trône.  De  tous 
les  devoirs  que  les  royalistes  aient  eus  à  remplir 
jusqu'ici,  le  plus  douloureux  peut-être  est  d'être 
obligé  de  voter  contre  des  projets  qu'on  leur  pré- 
sente comme  émanés  de  la  volonté  du  roi. 

L'opposition  naturelle  aujourd'hui  seroit  une 
opposition  démocratique  combattue  par  une  forte 
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majorité  royaliste'.  Avec  cette  opposition,  le 
ministère  et  l'Etat  marcheroient  sans  craintes  et 
sans  entraves;  mais  quatre-vingts  membres  dans 
la  Chambre  des  députés ,  soixante  au  moins  dans 
la  Chambré  des  pairs,  presque  tous  connus  par 
leurs  sacrifices  et  pour  leur  attachement  à  la  mo- 
narchie, plusieurs  au  service  particulier  du  mo- 
narque et  nobles  eompagnons  de  ses  exils,  forment 
des  minorités  trop  extraordinaires  pour  ne  pas 
annoncer  un  vice  radical  dans  l'administration. 

Voue  avez  beau  dire  que  ce  sont  des  hommes 
honnêtes ,  mais  égarés  ;  une  erreur  peut  apparte- 
nir à  un  homme,  à  quelques  hommes;  elle  n'est 
pas  le  partage  d'un  nombre  considérable  de  sujets 
loyaux,  dévoués ,  sincères ,  religieux.  Qui  peut 
donc  les  pousser  à  une  opposition  si  pénible  pour 
eux  :  l'ambition  ?  Mais  dans  ces  nobles  vieillards 
de  la  Chambre  des  pairs  ,  fatigués  des  traverses 
d'une  longue  vie ,  on  n'a  jamais  remarqué  que 
l'ambition  de  s'attacher  aux  pas  d'un  monarque 
malheureux ,  de  lui  aider  à  soutenir  sa  couronne , 
lorsqu'elle  pesoit  sur  sa  tête  royale.  Courtisans 
des  temps  de  son  adversité,  ils  ne  veulent  point 
être  ses  ministres  au  jour  de  sa  fortune.  Ils  ont 
un  plus  beau  titre  à  garder,  un  titre  que  la  fidélité 
leur  donne,  qu'aucune  puissance  ne  peut  leur 
ravir  :  ils  sont  les  amis  du  roi. 

On  ne  voit  dans  l'ancienne  minorité  de  la 
Chambre  des  députés  que  des  citoyens  modestes, 
fidèlement  attachés  ou  noblement  revenus  au 
trône.  Qui  les  console  dans  leurs  pénibles  tra- 
vaux? Ont- ils,  comme  en  Angleterre,  des  jour- 
naux qui  les  défendent;  des  fortunes,  une  exis- 
tence, qui  les  dédommagent  de  la  perte  de  la 
faveur?  Les  rencontre-t-on  chez  les  ministres? 
Intriguent-ils  dans  les  antichambres?  Ils  vivent 
entre  eux  dans  la  simplicité  de  leurs  mœurs,  sans 
prétention,  sans  autre  but  que  celui  de  faire 
triompher  la  monarchie  légitime ,  sacrifiant  en 
silence  jusqu'aux  intérêts  de  leur  famille  enve- 
loppée dans  leur  disgrâce ,  et  n'opposant  aux  ca- 
lomnies que  le  témoignage  de  leur  conscience.  Ils 
ne  tirent  aucun  parti  de  leur  renommée;  ils  la 
quittent  pour  ainsi  dire  avec  leur  habit ,  et  ne  la 
reprennent  qu'à  la  tribune  :  ces  hommes  de  bien , 
si  redoutables  aux  ministres,  si  estimés  dans 
toute  la  France ,  sont  à  peine  aperçus  dans  Paris. 

Une  opposition  pareille  a  nécessairement  une 
inlluence  considérable  sur  l'opinion.  Par  quelle 


'  On  a  le  bonheur  de  se  rencontrer  ici  avec  un  orateur  de 
la  Chambre  des  députés ,  M.  Benoist ,  qui  a  très-bien  exprimé 
et  développé  cette  idée. 
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fatalité  a-t-on  fait  deux  choses  de  la  royauté  et 
des  royalistes?  Les  gens  simples  ne  comprennent 
rien  à  cette  distinction  bizarre;  ils  ne  savent  ou 
est  la  vérité ,  de  quel  côté  il  faut  qu'ils  se  rangent  ; 
ainsi  se  trouve  rompu  ce  faisceau  de  volontés  sur 
lequel  la  France  doit  s'appuyer,  et  dont  elle  doit 
tirer  sa  défense  et  sa  force. 

On  entend  une  clameur  :  Les  royalistes  voter 
avec  les  indépendants.'  Les  royalistes  inscrits 
avec  eux  pour  parler  contre  la  même  loi!  Quel 
malheureux  esprit  de  parti! 

Mais  qui  donc  élève  cette  clameur?  Qui  donc 
est  si  jaloux  de  l'honneur  des  royalistes?  Seroit- 
ce  par  hasard  leurs  ennemis?  Ils  ont  donc  une  idée 
bien  haute  de  notre  vertu  !  Depuis  deux  ans  on 
calomnie  les  royalistes  de  la  manière  la  plus  hon- 
teuse :  on  essaye  d'armer  contre  eux  l'opinion  pu- 
blique; tous  les  journaux,  mêmes  les  journaux 
étrangers  à  la  solde  françoise,  les  déchirent;  on 
voudroit  les  perdre  dans  toute  l'Europe  ;  et  quand 
l'histoire  fouillera  les  archives,  aujourd'hui  fer- 
mées à  ses  recherches,  elle  y  découvrira  peut-être 
des  documents  qui  prouveront  a  quel  point  la  haine 
a  poursuivi  la  fidélité.  On  a  tout  fait  souffrir  aux 
royalistes;  et  parce  qu'on  s'est  mis  dans  une  po- 
sition périlleuse,  on  trouvera  mauvais  que  les 
royalistes  ne  s'empressent  pas  détendre  la  main 
à  leurs  imprudents  persécuteurs?  C'est  la  patrie, 
dit-on,  qu'il  s'agit  de  sauver!  Et  qu'est-ce  qui  a 
compromis  la  patrie?  N'est-ce  pas  une  politique 
étroite  et  passionnée  qui  a  produit  les  divisions 
existantes  aujourd'hui?  Si  on  ne  change  pas  de 
système,  le  plus  grand  malheur  ne  seroit-il  pas 
de  maintenir  au  pouvoir  ceux  qui  nous  perdent 
par  ce  système?  Leur  retraite,  dans  ce  cas ,  n'est- 
elle  pas  lapremière  condition  du  salut  de  laFrance? 

L'ancienne  minorité  de  la  Chambre  des  dé- 
putés voter  a-ec  la  nouvelle!  Et  pourquoi  ceux 
qui  se  scandalisent  de  cette  coïncidence  de  votes 
sont-ils  plus  scrupuleux  pour  les  royalistes  que 
pour  eux-mêmes?  ?se  votèrent-ils  pas  pour  la  loi 
des  élections  avec  ces  mêmes  hommes  dont  la  fa- 
veur est  passée  aujourd'hui  ?  On  eut  besoin  des  in- 
dépendants pour  faire  un  5  septembre  contre  les 
royalistes  :  voudroit-on  aujourd'hui  employer  les 
royalistes  pour  faire  un  autre  >  septembre  contre 
les  indépendants? 

Les  royalistes  défendirent  l'année  dernière  la 
liberté  de  la  presse  :  falloit-il  qu'ils  changeassent 
d'avis  cette  année,  parce  qu'un.1,  autre  minorité 
partage  leur  opinion?  Et  que  deviendroient  leurs 
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discours  de  l'autre  session?  S'ils  pou  voient  chan- 
ger si  subitement  de  doctrine  sans  raison  palpabie 
et  motivée ,  ne  seroient-ils  pas  et  ne  mériteroient- 
ils  pas  d'être  la  fable  de  l'Europe  et  de  la  France? 
On  disoit  que  les  royalistes  étoient  incapables;  et 
on  va  trouver  mauvais  à  présent  qu'ils  ne  se  pré- 
cipitent pas  sur  des  hommes  qui  sont  d'accord 
avec  eux  dans  une  discussion  capitale! 

Grâces  à  Dieu,  la  querelle  des  hommes  tire  à 
sa  fin  entre  tout  ce  qui  ne  veut  pas  le  despotisme 
ministériel  :  les  bons  esprits  sentent  la  nécessité 
de  se  fixer  dans  des  principes  qui  n'aient  pas  la 
mobilité  des  passions.  Tout  ministère  qui  ne  sera 
pas  franc  dans  l'exercice  de  la  constitution ,  qui 
n'embrassera  pas  le  gouvernement  représentatif 
avec  toutes  ses  libertés,  toutes  ses  conséquences , 
tous  ses  inconvénients  comme  tous  ses  avantages, 
tombera  écrasé  sous  le  poids  de  ce  gouvernement. 
Bonne  foi  et  talent,  voilà  ce  qu'il  faut  maintenant 
pour  nous  conduire  ;  et  la  bonne  foi  et  le  talent  ne 
sont  point  le  partage  exclusif  d'une  classe  d'hom- 
mes. Les  royalistes  ne  repoussent  que  la  lâcheté 
et  le  crime  ;  ils  ne  sont  point  ennemis  des  opinions. 
Quant  à  l'auteur  de  cet  écrit,  il  pense  qu'on  peut 
rencontrer  des  amis  sincères  de  la  monarchie 
constitutionnelle  jusque  dans  les  rangs  des  anciens 
partisans  de  la  république  (  lorsqu'ils  n'ont  pas 
commis  de  crimes),  parmi  ces  hommes  dont  les 
premières  erreurs  ont  eu  un  fond  de  noblesse; 
il  croit  encore  que  les  enfants  de  nos  victoires  ré- 
centes sont  désormais  disposés  à  se  joindre  aux 
vieux  soldats  de  notre  antique  gloire  :  aimer 
l'honneur,  c'est  déjà  aimer  le  roi.  Mais  défions- 
nous  de  ces  suppôts  de  la  tyrannie,  prêts  à  servir 
comme  à  trahir  tous  les  maîtres,  qui,  toujours 
attendant  l'événement,  en  ont  toujours  profité, 
esclaves  que  rien  ne  peut  rendre  libres,  et  dont 
la  Charte  n'a  fait  que  des  affranchis. 

Que  faut-il  conclure  de  la  rencontre  des  deux 
minorités  dans  des  principes  communs  de  liberté 
et  de  justice?  Que  cette  réunion  est  la  plus  sévère 
critique  du  système  que  l'on  suit,  et  l'accusation 
la  plus  grave  que  l'on  puisse  former  contre  ce 
système. 

Enfin  on  s'écrie  que  c'est  par  esprit  de  parti 
que  les  royalistes  combattent  pour  la  Charte,  pour 
la  liberté  de  la  presse;  qu'au  fond,  ils  n'aiment 
pas  ces  libertés.  Cet  argument  est  usé  :  la  persé- 
vérance des  royalistes  dans  leurs  opinions  détruit, 
à  cet  égard ,  toutes  les  insinuations  de  la  calom- 
nie; mais,  pour  trancher  la  question  d'une  façon 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


292 

péremptoirc ,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un 

exemple. 

Dans  un  rapport  sur  l'état  de  la  France ,  fait 
au  roi  dans  son  conseil,  à  Gand,  je  m'exprimois 
de  la  sorte  : 

«  Sire ,  vous  vous  apprêtiez  à  couronner  les  ins- 
t.  titutions  dont  vous  aviez  posé  la  base ,  en  attcn- 
«  dant  dans  votre  sagesse  l'accomplissement  de 

«  vos  projets Vous 

*  aviez  déterminé  une  époque  pour  le  commence- 
«  ment  de  la  pairie  héréditaire;  le  ministère  eût 
«  acquis  plus  d'unité;  les  ministres  seroient  deve- 
<■  nus  membres  des  deux  Chambres ,  selon  l'esprit 
k  même  de  la  Charte  ;  une  loi  eût  été  proposée  afin 
«  qu'on  pût  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
«  députés  avant  quarante  ans,  et  que  les  citoyens 
«  eussent  une  véritable  carrière  politique  •.  On 
<.  alloit  s'occuper  d'un  code  pénal  pour  les  délits 
«  de  la  presse ,  après  l'adoption  de  laquelle  loi  la 
.<  presse  eût  été  entièrement  libre,  car  cette  liberté 
«  est  inséparable  de  tout  gouvernement  représen- 
«  tatif  '.  On  avoit  d'ailleurs  reconnu  l'inutilité, 
«  ou  plutôt  le  danger  d'une  censure ,  qui  ,n'empè- 
«  chant  pas  le  délit,  rendoit  les -ministres  res- 
«  pousables  de  l'imprudence  des  journaux  .... 

.<  Sire,  et  c'est  ici  l'occasion  d'en  faire  la  pro- 

«  testation  solennelle,  tous  vos  ministres,  tous 

«  les  membres  de  votre  conseil  sont  inviolable- 

<•  ment  attachés  aux  principes  d'une  sage  liberté. 

«  Ils  puisent  auprès  de  vous  cet  amour  des  lois, 

«  de  l'ordre  et  de  la  justice,  sans  lesquels  il  n'est 

«  point  de  bonheur  pour  un  peuple.  Sire,  qu'il 

«  nous  soit  permis  de  vous  le  dire  avec  le  respect 

«  profond  et  sans  bornes  que  nous  portons  à  votre 

«  couronne  et  à  vos  vertus ,  nous  sommes  prêts 

«  à  verser  pour  vous  la  dernière  goutte  de  notre 

«  sang,  à  vous  suivre  au  bout  de  la  terre;  à  par- 

«  tager  avec  vous  les  tribulations  qu'il  plaira  au 

«  Tout-Puissant  de  vous  envoyer,  parce  que  nous 

«  croyons  devant  Dieu  que  vous  maintiendrez  la 

«  constitution  que  vous  avez  donnée  à  votre  peu- 

«  pie;  que  le  vœu  le  plus  sincère  de  votre  âme 

«  royale  est  la  liberté  des  François.  S'il  en  avoit 

«  été  autrement,  sire,  nous  serions  toujours  morts 

«  à  vos  pieds  pour  la  défense  de  votre  personne 

«  sacrée,  parce  que  vous  êtes  notre  seigneur  et 

«  maître,  le  roi  de  nos  aïeux ,  notre  souverain  lé- 

1  On  peut  remarquer  que  l'ordonnance  du  13  juillet  1815 
étoit  basée,  sur  ces  principes. 

2  Voilà ,  je  pense ,  la  liberté  de  la  presse  assez  franchement 
demandée,  et  l'époque  de  la  demande  n'est  pas  suspecte. 


.<  gitime;  mais,  sire,  nous  n'aurions  plus  été  que 
«  vos  soldats ,  nous  aurions  cessé  d'être  vos  cou- 
«  seillers  et  vos  ministres  '.  » 

Que  ceux  qui  accusent  les  royalistes  de  n'être 
pas  de  bonne  foi  dans  leur  attachement  à  la 
Charte,  de  n'avoir  pris  qu'un  masque  de  circons- 
tance; que  ceux-là  disent  pourquoi  à  Gand  un 
royaliste  qui  ignoroit  quel  seroit  le  terme  de  son 
exil  et  l'issue  des  événements,  qui  n' étoit  ni  pair 
de  France,  ni  opposé  à  un  ministère  dont  l'exis- 
tence même  ne  pouvoit  pas  être  prévue  ;  qu'ils 
disent  pourquoi  ce  royaliste  réclamoit  si  haute- 
ment les  libertés  constitutionnelles.  Qu'ils  disent 
si  le  langage  qu'il  tenoit  alors  diffère  de  celui 
qu'il  tient  aujourd'hui;  si  sa  franchise  à  la  tri- 
bune a  surpassé  celle  qu'il  a  montrée  dans  le 
conseil.  Un  homme  qui ,  suivant  son  prince  mal- 
heureux, a  pu  faire  à  ses  pieds,  en  terre  étran- 
gère ,  une  pareille  profession  de  foi,  a  peut-être 
quelques  droits  d'en  être  cru  sur  parole ,  lorsqu'il 
soutient  des  principes  généreux ,  et  qu'il  les  allie 
à  d'inaltérables  sentiments  d'amour  et  de  fidélité 
pour  son  roi. 

Ce  qui ,  à  chaque  session ,  à  chaque  question 
nouvelle,  semble  remettre  en  doute  l'influence 
du  ministère  sur  les  Chambres,  c'est  qu'il  ne 
s'est  pas  bien  pénétré  des  doctrines  du  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Lorsque  la  restauration  est  venue  nous  sauver, 
par  un  mouvement  naturel  on  s'est  reporté  au 
commencement  de  nos  troubles,  et  les  vingt-cinq 
années  de  nos  malheurs  s'évanouissant  comme 
un  mauvais  songe,  on  a  repris  la  monarchie  là 
où  on  l'avoit  laissée.  Cependant  les  choses  n'é- 
toient  plus  les  mêmes  :  le  roi ,  dans  sa  magnani- 
mité, nous  avoit  donné  une  Charte;  avec  cette 
Charte  nos  devoirs  avoient  changé,  mais  les  hom- 
mes appelés  aupou  voir  virent  que  le  rétablissement 
du  trône  avoit  réveillé  dans  nos  cœurs  cet  amour 
inné  des  François  pour  les  enfants  de  saint  Louis. 
Ils  se  hâtèrent  de  profiter  de  ce  sentiment  pour 
échapper  aux  entraves  de  la  Charte.  Au  lieu  de 
restera  leur  poste  devant  le  roi ,  ils  passèrent  der- 
rière, afin  de  couvrir  la  responsabilité  du  ministre 


1  II  n'a  élé  permis  à  aucun  journal  d'annoncer  ces  Mélan- 
ges, apparemment  à  cause  delà  préface  qui  commence  la 
recueil,  etrfe  la  Monarchie  selon  la  Charte  qui  lelinit;car  je 
ne 'Suppose  pas  que  la  brochure  de  Bitonaparte  et  des  Bour- 
bons, les  Réflexions  politique*  dont  Louis  XVIII  avoit  daigné 
approuver  l'impression,  quelques  morceaux  écrits  à  Gand 
pour  les  affaires  du  roi,  et  mes  Opinions  à  la  Chambre  des 
pairs,  soient  mis  à  Vindex  de  la  police.  Qui  sait  pourtant? 
(yole  (le  l'ancienne  édition.) 
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de  l'inviolabilité  du  monarque.  Ainsi  retranchés, 
ils  se  flattèrent  de  conduire  la  monarchie  nou- 
velle avec  les  maximes  de  l'ancienne  monarchie. 
De  là  le  combat  qui  s'est  engagé  entre  le  minis- 
tère et  les  Chambres  :  le  ministère  s'exprimant 
d'un  ton  absolu ,  s'efforçant  d'emporter  tout  de 
haute  lutte  au  nom  sacré  du  roi  ;  les  Chambres 
réclamant  la  liberté  de  leurs  opinions ,  et  voulant 
renfermer  le  ministère  dans  les  principes. 

Telle  est  la  première  cause  qui  empêcha  cer- 
taines personnes  de  bien  comprendre  l'esprit  de 
la  Charte.  Il  y  a  une  autre  raison  qui  rend  aussi 
quelques  hommes  étrangers  à  l'ordre  actuel  :  ils 
conservent  le  souvenir  des  institutions  de  Buo- 
naparte.  On  n'a  d'un  côté  pour  conduire  la  mo- 
narchie représentative  que  les  traditions  de  la 
monarchie  absolue ,  et  de  l'autre  que  l'expérience 
du  pouvoir  arbitraire.  Remarquez  la  manière 
dont  on  interprète  les  lois,  le  soin  avec  lequel 
on  va  déterrer  celles  qui  furent  inventées  par  le 
vandalisme  conventionnel  ou  par  la  tyrannie  im- 
périale; lisez  les  discours  prononcés  dans  quel- 
ques tribunaux ,  vous  y  découvrirez  une  antipathie 
secrète  pour  l'ordre  constitutionnel.  Ne  répète-t- 
on pas  que  les  Chambres  sont  moins  un  contre- 
poids qu'un  conseil  pour  l'autorité  royale?  N'eu- 
tend-on  pas  dire  qu'on  peut  gouverner  avec  des 
ordonnances  ;  que  les  François  ne  sont  pas  faits 
pour  une  monarchie  représentative  ;  qu'il  sont  las 
de  ces  corps  politiques  auxquels  ils  attribuent 
tous  leurs  malheurs?  Tantôt  on  confond  le  minis- 
tère avec  le  trône;  on  soutient  qu'attaquer  le  pre- 
mier c'est  attaquer  le  second;  tantôt,  pour  un 
autre  motif ,  on  en  fait  une  puissance  séparée  ;  on 
parle  des  principes  qui  lient  le  ministère  au  roi, 
et  le  roi  au  ministère,  créant  ainsi  en  théorie  de 
petits  souverains  qui  sembleroient  avoir  des  prin- 
cipes et  un  pouvoir  indépendants  de  ceux  du  mo- 
narque. On  perpétue  des  lois  d'exception  qui  per- 
pétuent !e  ministère  de  la  police  générale;  tribunal 
d'inquisition  politique ,  qui ,  dans  un  moment  de 
crise ,  a  pu  avoir  son  utilité ,  mais  dont  l'existence 
est  définitivement  incompatible  avec  un  gouver- 
nement constitutionnel.  On  a  surtout  horreur  de 
cette  liberté  des  journaux  qui  déjoueroit  tant  de 
petits  projets,  quimettroit  à  nu  tant  de  médio- 
crités. On  introduit  dans  l'administration  ce  des- 
potisme sauvage  qui  déplace  les  hommes,  sans 
égard  à  leur  position  ,  afin  de  briser  les  volontés, 
et  de  n'avoir  partout  que  des  machines.  Buona- 
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parte  a  disparu ,  mais  il  nous  a  laissé  les  muets 
de  son  sérail  pour  étouffer  la  liberté. 

Il  est  au  fond  de  la  nature  humaine  quelque 
chose  qui  semble  militer  en  faveur  du  pouvoir 
absolu  :  ce  pouvoir  se  présente  comme  une  idée 
simple;  et  sous  ce  pouvoir  il  faut  moins  d'habi- 
leté à  l'ambition  pour  parvenir.  Quand  on  n'a 
pas  les  vertus  nécessaires  pour  n'obéir  qu'aux 
lois,  on  a  un  penchant  naturel  pour  être  l'esclave 
des  hommes;  mais  quiconque  voudroit  ramener 
avec  la  maison  de  France  le  despotisme  de  l'usur- 
pateur, perdroit  la  légitimité. 

Il  est  tout  simple  cependant  que  des  hommes 
jadisen  pouvoir  sousBuonaparteaientunpenchant 
secret  pour  son  système  d'administration.  L'ad- 
miration qu'ils  ont  pour  ce  système  est  une  illu- 
sion d'amour-propre.  «Toutalloit  bien,  disent-ils 
«  en  eux-mêmes  :  nous  gouvernions.  »  Et  ils  s'i- 
maginent qu'ils  avoient  fait  Buonaparte  ,  et  ils 
ne  voient  pas  que  c'est  Buonapare  qui  les  avoit 
faits!  Instruments  de  la  force,  ils  obéissoient 
comme  des  machines  qui  taillent  le  fer,  qui  font 
des  ouvrages  prodigieux  par  la  violence  du  tor- 
rent qui  les  pousse  ou  du  feu  qui  les  soulève  ;  ôtez 
le  moteur,  il  ne  reste  plus  que  des  pièces  inertes 
et  impuissantes. 

Les  efforts  du  ministère  entre  les  trois  divisions 
de  la  Chambre  des  députés  seront-ils  couronnés 
du  succès?  Nous  l'ignorons;  mais  nous  savons 
que ,  dans  une  monarchie  représentative,  le  gou- 
vernement doit  avoir  une  majorité  compacte, 
sûre ,  imperturbable.  Lu  ministère ,  obligé  de  né- 
gocier entre  un  tiers-parti  et  deux  minorités  pour 
acquérir  la  majorité;  un  ministère,  forcé  de  s'ap- 
puyer de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  minorités  pour 
faire  passer  les  lois  ;  un  tel  ministère  n'est  maître 
de  rien  ,  et  doit  tout  perdre. 

On  seroit  tenté  de  regarder  l'existence  du  mi- 
mistère  actuel  comme  uu  phénomène.  Il  ne  se 
rattache  point  à  l'opinion  royaliste  ;  il  ne  s'appuie 
pas  sur  l'opinion  indépendante;  une  partie  des 
hommes  qui  le  suivoient  semble  se  séparer  de 
lui  :  à  quoi  tient-il  donc?  Nécessairement  les  opi- 
nions diverses  des  différentes  parties  de  la  Cham- 
bre des  députés  offrent  la  réunion  complète  des 
opinions  de  la  France ,  et  le  ministère  ne  se  trouve 
dans  aucune  de  ces  opinions.  Auroit-il  conçu  le 
projet  de  les  combattre  toutes,  et  de  se  mainte- 
nir par  une  portion  de  chacune? Plus  d'une  fois  à 
ce  jeu  funeste  on  a  perdu  les  Etats. 
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En  y  regardant  de  plus  près ,  on  trouve  que 
le  ministère,  isolé  de  la  nation,  a  cependant  un 
parti. 

Ceux  qui  dans  l'origine  donnèrent  naissance 
au  système  politique  si  menaçant  aujourd'hui, 
ce  furent  une  trentaine  d'hommes  qui  s'arrangè- 
rent pour  renfermer   l'autorité  administrative 
dans  leur  petit  cercle,  et  la  conserver  a  tout  prix. 
Tenant  entre  leurs  mains  les  places  qui  sédui- 
sent, l'argent  qui  enchaîne,  les  journaux  qui 
trompent,  ils  parvinrent  à  diriger  les  ministères, 
à  créer  une  opinion  factice,  à  faire  un  moment 
illusion  à  l'Europe.  Ils  nous  ont  mis  à  peu  près 
dans  la  position  où  nous  étions  à  Saint-Denis,  lors- 
qu'on prétendoit  qu'il  étoit  impossible  d'entrer  à 
Paris  avec  la  maison  du  roi ,  une  garde  natio- 
nale et  un  peuple  qui  n'attendoient  Louis  le  Dé- 
siré que  pour  le  bénir.  Une  poignée  de  fédérés 
tenoit  les  barrières  fermées;  et,  pour  vaincre 
cette  grande  résistance ,  il  ne  s'agissoit  rien  moins 
que  d'ouvrir  une  négociation  et  de  prendre  la 
cocarde  tricolore.  Ainsi  quelques  hommes  sans 
force  réelle  gardent  les  avenues  de  la  monarchie , 
et  disent  à  la  foule  des  honnêtes  geus  :  «  Vous  ne 
«  pouvez  pas  entrer,  personne  ne  veut  de  vous  ; 
«  vous  n'êtes  pas  assez  forts  ;  prenez  nos  cou- 
«  leurs.  » 

Ces  trente  inventeurs  du  système  sont  donc  des 
génies  extraordinaires?  Pas  du  tout  :  ce  n'est 
qu'une  coterie  poussée  par  une  faction  '  :  cette  co- 
terie a  été  forcée  de  prendre  son  point  d'appui 
dans  cette  faction.  C'est  de  là  qu'elle  tire  sa  puis- 
sance, c'est  de  là  que  viendra  sa  perte.  Pour  se 
maintenir  elle  sera  obligée  d'exagérer  ses  propres 
principes,  parce  que  dans  les  choses  humaines,  tout 
ce  qui  ne  croît  plus  est  prêt  à  décroître.  C'est  par 
cette  cause  que  le  ministère,  soumis  malgré  lui 
à  l'action  du  système,  tend  continuellement  à 
s'rpurer,  à  se  dégager  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  assez  prononcés  dans  un  certain  sens,  pour 
les  remplacer  par  des  hommes  plus  décidés  ou 
plus  soumis.  Il  arrivera  qu'a  force  d'épurations 
l'esprit  du  gouvernement  se  trouvera  changé, 
qu'une  opinion  aura  pris  la  place  d'une  autre  sans 
qu'on  s'en  soit  aperçu.  Si  alors,  justement  saisi 
d'épouvante,  le  ministère  veut  reculer,  il  perdra 
l'appui  de  la  faction;  s'il  continue  d'avancer,  la 
faction  l'engloutira. 

Des  hommes  plus  zélés  que  judicieux  ont  cou- 

'  Vovr/.  la  Monarchie  selon  la  Charte. 
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|  tume  de  citer  l'Europe  en  témoignage  de  la  sa- 
gesse du  système  qu'on  se  permet  de  combattre 
dans  cet  écrit. 

Est-il  certain  que  l'Europe  favorise  un  système 
dont  elle  a  été  la  victime?  Voit-elle  sons  inquié- 
tude se  rassembler  les  éléments  des  tempêtes  qui 
l'ont  ébranlée?  Elle  n'a  rien  à  redouter  des  prin- 
cipes qui  peuvent  consolider  en  France  la  monar- 
chie légitime;  elle  auroit  lout  à  craindre  des" 
doctrines  qui  rétabliroient  parmi  nous  l'empire  de. 
la  révolution.  Si  je  traitoisce  côté  de  la  question, 
j'y  trouverois"  de  grands  avantages,  en  inspirant 
aux  rois  une  crainte  salutaire  ;  mais  je  suis  arrêté 
par  un  sentiment  d'honneur  :  ma  cause  me  sem- 
blerait mauvaise,  si  je  tirois  mes  arguments  d'une 
source  étrangère.  Je  respecte  l'opinion  de  l'Eu- 
rope, mais  elle  ne  sera  jamais  une  autorité  pour 
moi,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  particuliers  de 
mon  pays  :  je  suis  trop  François  pour  oublier  un 
moment  ce  que  je  dois  à  l'indépendance  de  la 
France. 

J'ai  dit  quelques  vérités;  je  n'ai  pas  cru  devoir 
me  tenir  dans  ce  milieu  d'où  l'on  ne  peut  attein- 
dre à  rien,  et  où  aucun  intérêt  ne  vient  aboutir. 
Des  raisons  et  des  phrases  affoiblies  manquent 
leur  effet  :  c'est  avoir  l'inconvénient  et  n'avoir 
pas  le  courage  de  son  opinion.  Un  imprudent  sys- 
tème a  gâté  le  bien  qu'il  étoit  si  facile  d'opérer. 
Si  par  des  raisons  de  parti ,  des  craintes  mal  fon- 
dées de  réaction  et  de  vengeance ,  on  a  cru  devoir 
verser  du  côté  de  la  révolution,  a-t-on  bien 
songé  ou  l'on  seroit  inévitablement  conduit?  A-t- 
on pensé  à  ce  qui  arrivera,  lorsque,  la  France 
devenue  libre  par  la  retraite  des  troupes  étrangè- 
res, nous  nous  trouverons  seuls  en  présence  des 
passions  que  nous  aurons  armées?  Sommes-nous 
sûrs  de  pouvoir  rétrograder?  Sera-t-il  temps  de 
revenir?  Déjà  le  mouvement  nous  entraîne,  déjà 
ceux  qui  sont  dans  ce  mouvement  ne  s'aperçoi-' 
vent  plus  de  sa  rapidité.  Ils  nous  crient  que  tout 
est  tranquille,  parce  que  le  tourbillon  qui  les 
emporte  roule  et  se  précipite  avec  eux.  Les  illu-' 
sions  sont  grandes  autour  de  nous.  A  Paris ,  des 
devoirs  à  remplir,  des  plaisirs  à  suivre  occupent  la 
journée  ;  il  faut  conserver  sa  place ,  soigner  sa  fa- 
veur, faire  son  chemin,  garder  les  bienséances  de 
la  société,  ne  choquer  l'opinion  de  personne.  L'at- 
mosphère des  cours  a  quelque  chose  qui  porte  à 
la  tète,  et  change  l'aspect  des  objets.  Toutefois 
ceux  qui  ont  vu  Buonapartte  dans  ses  succès ,  les  ' 
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rois  de  la  terre  formant  son  cortège,  huit  cent 
miile  soldats  (et  quels  soldats  !)  soutenant  sa  cou- 
ronne, tous  les  talents  travaillant  à  immortaliser 
sa  mémoire,  savent  combien  il  faut  se  défier  du 
sourire  de  la  fortune.  Vingt-cinq  ans  ont  suffi 
pour  enlever  la  légitimité  et  l'usurpation  du  même 
palais  :  l'une  avec  sa  vieille  monarchie  de  qua- 
torze siècles,  l'autre  avec  son  vaste  empire  de 
quatorze  ans  :  Transivi,  et  ecce  non  erat.  Rien 
n'est  stable  que  la  religion  et  la  justice  :  heureu- 
sement le  trône  de  Louis  XVI  étoit  fondé  sur  ces 
bases,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  aujour- 
d'hui rétabli.  Ah!  ne  permettons  pas  qu'il  soit 
exposé  à  de  nouvelles  secousses;  veillons  à  la 
garde  de  la  couronne  du  meilleur  et  du  plus  ré- 
véré des  monarques  ;  rétablissons  nos  autels  ;  épu- 
rons nos  mœurs;  corrigeons  nos  lois  en  fondant 
nos  libertés  :  ne  lassons  pas  la  patience  du  ciel , 
de  peur  d'aller  grossir  le  nombre  de  ces  nations 
punies  pour  des  fautes  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
reconnoitre,  et  des  crimes  qu'elles  n'ont  pas  assez 
pleures. 

«■Si»» 

REMARQUES 

SIR 

LES  AFFAIRES  DU  MOMENT'. 

Paris,  3  juillet  1818. 

J'avois  renoncé  à  la  politique;  des  travaux 
historiques,  depuis  longtemps  entrepris,  sollici- 
toient  mon  retour  à  l'étude.  Tout  n'avoit  pas  été 
perdu  pour  ces  travaux  clans  mon  rapide  passage 
à  travers  les  affaires  humaines  :  les  hommes  ap- 
prennent à  connoitre  les  hommes  ;  et  je  portois , 
dans  l'examen  des  principes  qui  servirent  à  l'éta- 
blissement de  notre  monarchie ,  les  lumières  que 
j'avois  pu  acquérir,  en  voyant  de  plus  près  les 
causes  de  sa  destruction. 

C'est  au  milieu  de  ces  occupations,  lorsque  je 
fouillois  dans  les  tombeaux  de  nos  ancêtres ,  que , 
déroulant  les  vieux  titres  de  notre  gloire,  je  cher- 
chois  à  élever  à  la  France  un  monument;  c'est 
dans  cet  instant  même  que  l'on  me  peint  comme 
un  indigne  enfant  de  cette  France  !  La  plus  lâche 
et  la  plus  noire  colomnie  arrête  ma  plume ,  sur  la 

'  Ce  n'est  ni  un  ouvrage,  ni  même  une  brochure  que  je 
publie.  Quand  les  journaux  cesseront  d'être  sous  une  censure 
qui  détruit  le  gouvernement  représentatif  par  sa  base,  alors 
ils  seront  naturellement  chargés  de  combattre  la  calomnie  : 
jusque-là  tout  homme  quijouil  de  quelque  liberté esl  obligé, 
en  conscience,  de  s'en  servir  pour  éclairer  t'opUliou  publique: 
c'est  pourquoi  je  fais  paroitrc  cette  réclamation. 

(Avis  qui  précédoit  la  première  édition.) 
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ligne  même  où  je  venois  d'exprimer  mon  amour 
et  mon  admiration  pour  ma  patrie.  Je  reeherchois 
l'origine  de  ia  noble  race  de  saint  Louis ,  et  voilà 
que  je  suis  dénoncé  comme  un  ennemi  de  cette 
race  dont  j'ai  cependant  défendu  les  droits  et  par- 
tagé l'exil.  On  m'arrache  à  mes  paisibles  recher- 
ches ;  on  vient  me  provoquer  au  milieu  de  la  pous- 
sière des  livres.  J'étois  déterminé  au  silence ,  à  la 
paix ,  à  l'oubli ,  et  l'on  ne  veut  ni  de  ce  silence ,  ni 
de  cette  paix ,  ni  de  cet  oubli  :  on  me  jette  le  gant , 
je  le  relève. 

Non-seulement  je  dois  soutenir  mon  honneur, 
mais  je  dois  défendre  les  royalistes1.  Une  trop 
touchante  fraternité  de  malheur  m'unit  à  ces 
hommes  pour  qu'ils  ne  me  retrouvent  pas  quand 
ils  ont  besoin  de  moi.  Tout  conspire  aujourd'hui 
contre  eux ,  et  nos  journaux ,  enchaînés  par  la  cen- 
sure ,  et  les  pamphlets  libres ,  mais  dirigés  par  une 
opinion  hostile ,  et  les  feuilles  étrangères  sous  l'in- 
fluence de  notre  argent  ou  de  nos  passions.  On 
craint  de  plaider  la  cause  de  ces  victimes  de  la 
fidélité  ;  on  parle  de  leurs  services  avec  les  mena 
gements  qu'on  prendrait  pour  parler  d'un  crime; 
leur  innocence  fait  peur,  et  il  semble  qu'on  n'ose 
en  approcher  :  ils  peuvent  du  moins  compter  sur 
moi.  Trop  longtemps  les  calomniateurs  anonymes 
ont  joui  de  l'impunité  ;  ils  ont  trop  espéré  dans  leur 
bassesse  :  je  cesse  de  reconnoitre  leur  privilège, 
et  ils  réclameront  en  vain  l'inviolabilité  du  mé- 
pris. 

On  n'a  peut-être  pas  encore  tout  à  fait  oublié 
la  Monarchie  selon  la  Charte.  Quel  que  soit  le 
jugement  qu'on  ait  porté  de  cet  écrit ,  on  convien- 
dra du  moins  que  je  me  suis  peu  écarté  de  la  vé- 
rité. Qu'on  veuille  bien  jeter  les  yeux  sur  les  cha- 
pitres   XXXVI,    XXXVII,   XXXVIII,    XXXIX,   XL, 

xli,  xlii,  xliii,  xliv,  delà  ne  partie,  et  l'on 
verra  que  j'ai  calculé  la  suite  des  choses  avec 
une  précision  effrayante.  Les  injures,  les  dé- 
clamations, les  libelles  ne  détruisent  point  les 
faits  :  j'ai  dit  qu'on  chasserait  les  royalistes  de 
toutes  les  places  ;  qu'après  avoir  épuré  le  civil ,  on 
chercherait  à  épurer  l'armée  :  tout  cela  est  arrive , 
et  si  ponctuellement,  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
semble  avoir  prévu  l'événement ,  mais  les  auteurs 

1  C'est  surtout  dans  un  écrit  dece  genre  qu'il  faut  être  clair, 
et  se  faire  entendre  de  tout  le  monde.  On  a  donc  été  forcé 
d'employer  les  noms  sous  lesquels  les  différentes  opinions 
sont  classées  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  toutefois  sans  un  pro- 
fond regret  :  les  royalistes  savent  trop  combien  de  souvenirs 
douloureux  s'attachent  a  ces  désignalions ,  qui  commencent 
par  n'exprimer  que  des  opinions  et  Unissent  par  marquer  des 
\  iclimes.  i  VoU  tirée  de  l'écrit  précèdent  sur  le  S) sterne  suivi 
par  le  ministère.  ) 
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du  système,  qui  paraissent  avoir  pris  à  tâche  de 
suivre  la  route  que  j'avois  tracée. 

J'avois  dit  encore  que  la  doctrine  secrète  des 
ennemis  de  la  légitimité  est  celle-ci  :  «  Une  révo- 
lution de  la  nature  de  la  nôtre  ne  finit  que  par 
un  eltangemcnt  de  dynastie1.  J'avois  dit  que  les 
plus  «jrands  ennemis  du  roi  affecteroient  pour 
lui  le  plus  grand  amour;  qu'ils  reconnaîtraient 
en  lui  ces  haides  vertus,  ces  lumières  supé- 
rieures que  personne  ne  peut  méconnaître;  que 
le  roi,  qu'on  a  tant  outragé  pendant  les  Cent- 
Jours,  deviendrait  le  très-juste  objet  des  hom- 
mages de  ceux  qui  Vont  trahi,  et  qui  sont  prêts 
à  le  trahir  encore.  J'ajoutois  :  Que  ces  démons- 
trations d'admiration  et  d'amour  ne  seroient 
que  l'excuse  des  attaques  dirigées  contre  la  fa- 
mille royale;  qu'on  affecte roit  de  craindre 
l'ambition  de  ces  princes  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  sont  montrés  les  plus  soumis  des  su- 
jets; qu'on  essayeroit  de  leur  enlever  le  respect 
et  la  vénération  des  peuples;  qu'on  calomnierait 
leurs  vertus;  que  les  journaux  étrangers  seroient 
eh  a  rgés  de  cette  pa  rtie  de  l'attaque  par  des  cor- 
respondants officieux  ».  La  prédiction  s'est-elle 
accomplie?  Y  a-t-il  eu  un  moment,  un  seul  moment 
où  l'on  se  soit  écarté  du  système  annoncé,  où  l'on 
ait  cessé  de  se  servir  des  mêmes  moyens,  d'em- 
ployer les  mêmes  manœuvres?  Lorsqu'une  foison 
est  sur  le  penchant  du  précipice ,  ceux  qui  ont  eu 
l'imprudence  de  s'y  placer  sont  entraînés  sans  res- 
source. 

Il  faut,  en  effet,  que  nous  soyons  déjà  bien 
engagés  dans  la  descente ,  puisque  nous  en  som- 
mes aux  conspirations.  Depuis  longtemps  on  mur- 
muroit,  dans  un  certain  parti,  la  nécessité  de 
découvrir  une  conspiration  royaliste.  Ne  falloit-il 
pas  un  contre-poids  aux  conspirations  de  Greno- 
ble et  de  Lyon?  N'étoit-il  pas  affligeant  de  trouver 
que  des  jacobins  s'étoient  soulevés  tandis  que 
des  Vendéens  restoient  tranquilles?  N'étoit-il 
pas  évident  à  tous  les  yeux  que  des  hommes  qui 
se  sont  fait  massacrer  pendant  vingt-cinq  ans 
pour  le  trône  veulent  le  renversement  de  ce  trône, 
comme  les  hommes  qui  ont  conduit  Louis  XVI  à 
l'échafaud  ? 

Je  vois,  dans  des  journaux  étrangers  endoctri- 
nés par  des  correspondants,  que  deux ,  que  trois 
colonels  dévoient  échelonner  leurs  régiments,  de 
Siint-Cloud  à  Vincennes ,  le  jour  ou  un  crime  dc- 


*  Monarchie  selon  la  Charte,  chap.  xxxvi  de  la  11e  partie. 
'  Ibid.  chnp.  xxxvu  de  la  11e  partie. 


voit  être  commis.  En  conséquence  de  ces  infâmes 
calomnies,  le  juge  se  trouve  forcé  d'envoyer  un 
mandat  de  comparution  à  l'un  de  ces  colonels , 
afin  qu'il  vienne  déclarer  ce  qu'il  pourroit  savoir 
d'une  conspiration  contre  le  roi.  Cebrave  militaire 
reçoit  le  mandat  l'anniversaire  du  jour  où  son  père 
et  son  grand-père  périrent  les  premiers  pour  la  mo- 
narchie !  Qu'un  autre  colonel  ne  prétende  point  en 
appeler  aux  cendres  de  ses  deux  frères;  qu'il  ne 
vienne  point  montrer  sur  son  visage  les  blessures 
qu'il  obtint  au  service  de  sa  patrie,  ni  sur  son  corps 
celles  qu'il  reçutpour son  roi  dans  les  Cent-Jours; 
qu'il  cesse  d'étaler  l'orgueil  d'un  nom  qui  repré- 
sente l'honneur  de  la  vieille  France,  et  qui  reste 
comme  un  immortel  débris  d'un  grand  naufrage, 
c'est  un  conspirateur  contre  le  roi!!!  il  devoit.... 
Je  n'oserois  achever  le  blasphème  dans  le  pays 
qui  voit  encore  les  ruines  des  chaumières  de  la 
Vendée.  Les  calomniateurs  françois  ont  reculé 
eux-mêmesdevantleurpropre calomnie  ;  ilsn'ont 
osé  la  répandre  que  sur  une  terre  étrangère. 

Il  faut  que  l'on  sache  qu'il  existe  une  certaine 
correspondance  privée  dont  la  source  est  à 
Paris.  Cette  correspondance  privée  est  confiée  à 
des  hommes  qui  osent  tout ,  excepté  signer  leur 
nom ,  ce  qui  prouve  au  moins  qu'ils  rougissent 
de  quelque  chose.  Sous  le  voile  de  l'anonyme, 
calomniateurs  sans  périls,  et  par  conséquent  dou- 
blement lâches,  ils  n'ont  pas  même  le  courage 
de  l'assassin,  qui  peut  être  tué  par  celui  qu'il 
veut  égorger.  Si  dans  votre  patrie  on  porte  des 
accusations  contre  vous ,  du  moins  on  sait  qui 
vous  êtes;  vous  êtes  là;  vos  amis  sont  là;  le  pu- 
blic n'est  pas  longtemps  dans  l'erreur.  Mais  qui 
redressera  le  tort  qu'on  vous  fait ,  si  l'on  noircit 
votre  réputation  dans  un  autre  pays?  Les  plus 
grossiers  mensonges  ne  peuvent-ils  pas  être  adop- 
tés comme  des  vérités  par  des  hommes  qui  ne 
vous  connoissent  pas?  Une  opinion  étrangère  se 
forme,  s'enracine  ,  se  propage  avant  même  que 
vous  en  soupçonniez  l'existence ,  et  vous  pouvez 
ainsi  porter  toute  votre  vie  la  marque  de  la  sale 
main  qui  vous  a  souillé  en  vous  touchant. 

Qu'est  donc  devenu  en  nous  le  sentiment  de  la 
dignité  nationale?  Quoi  !  ce  sont  les  lecteurs  des 
journaux  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  que 
nous  instruisons  de  nos  discordes?  Dansquel  rang 
inférieur  nousplaçons-nousdonc?  Nous  avouons- 
nous  vaincus  ,  et,  comme  des  esclaves,  débattons- 
nous  nos  différends  devant  nos  maîtres?  Nous 
voyons  ce  que  nous  n'avions  pas  encore  vu  dans 
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l'histoire  de  nos  malheurs  ;  nous  voyons  desFran- 
çois '  acheter  au  poids  de  l'or  une  place  dans  les 
feuilles  publiques  étrangères,  pour  y  flétrir  des 
François.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ces  outrages 
faits  à  des  particuliers  retombent  sur  la  nation 
entière.  Nous  ne  pouvons  nous  attirer  que  le  mé- 
pris de  nos  voisins ,  en  nous  déchirant  ainsi  dans 
leurs  journaux.  Si  l'on  y  représente  comme  des 
scélérats  les  plus  honnêtes  gens  de  la  France , 
qu'est-ce  donc  que  le  reste  de  la  France?  Voit-on 
les  étrangers  nous  imiter,  payer  leur  déshonneur 
dans  nos  gazettes?  Qu'il  seroit  plus  François, 
plus  généreux ,  plus  patriotique ,  de  dérober  nos 
misères  aux  regards  des  autres  peuples,  de  nous 
parer  des  réputations  et  des  talents  qui  nous  res- 
tent !  Nous  avons  souffert  tant  de  vices,  ne  pou- 
vons-nous supporter  quelques  vertus? 

Une  correspondance  privée  dit  donc  que  nous 
sommes  coupables  de  haute  trahison  ;  que  les  au- 
teurs de  certain  Mémoire,  entre  lesquels  je  suis 
particulièrement  désigné,  sont  aussi  les  auteurs 
de  certaine  conspiration.  Je  reviendrai  sur  le 
Mémoire.  Examinons  auparavant  ce  que  peut 
être  une  conspiration  dans  une  monarchie  consti- 
tutionnelle. 

Plus  on  étudie  le  gouvernement  représentatif, 
pinson  l'admire.  Indépendamment  de  ses  autres 
avantages ,  c'est  encore  de  toutes  les  espèces  de 
gouvernement  celui  qui  est  le  moins  exposé  aux 
dangers  d'une  conspiration.  Dans  les  républiques, 
le  gouvernement  peut  périr,  quand  un  des  pou- 
voirs de  l'État  attaque  les  autres  pouvoirs.  A 
Rome ,  une  partie  des  sénateurs  et  du  peuple 
entre  dans  la  conjuration  de  Catilina  contre  une 
autre  partie  des  sénateurs  et  du  peuple  :  ôtez 
Cicéron ,  et  le  Capitole  est  en  cendres.  Dans  les 
monarchies  absolues,  un  coup  de  poignard  peut 
tout  changer  :  Henri  III  meurt,  et  la  France  est 
livrée  aux  fureurs  de  la  Ligue.  A  Constantinople, 
la  patiente  servitude,  le  soir  endormie  sous  un 
tyran,  le  matin  réveillée  sous  un  autre,  abaisse 
son  front  devant  la  nouvelle  idole,  ouvrage  d'un 
eunuque  ou  d'un  janissaire.  Un  homme  étoit  en- 
core à  minuit  dans  une  maison  de  détention  :  il 
franchit  les  murs  d'un  jardin ,  va  chercher  quel- 
ques soldats  à  Vincennes,  revient  à  Paris,  tire 
un  coup  de  pistolet  dans  la  tête  d'un  gouverneur  : 
s'il  en  eût  tiré  un  second ,  il  devenoit  le  maître 
de  celui  qui  étoit  encore  le  maître  du  monde  : 
tant  est  foible  le  plus  fort  despotisme  ! 
1  Je  veux  bien  encore  ne  pas  les  désigner  autrement. 
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A  quoi  parviendroient  des  conspirateurs  dans 
notre  monarchie  constitutionnelle?  Ils  n'auroient 
de  chance  de  brouiller  que  dans  un  seul  cas  :  s'il 
s'agissoit  de  remettre  le  despotisme  de  la  révo- 
lution à  la  place  de  la  légitimité  et  de  la  Charte. 
Alors  appelant  tous  ceux  qui  ont  servi  ce  despo- 
tisme, séduisant  les  soldats,  alarmant  les  intérêts, 
ils  parviendroient  peut-être  à  exciter  quelques 
troubles. 

Mais  si  l'on  suppose  qu'il  existe  une  conspira- 
tion dont  les  membres  sont  tous  des  serviteurs 
dévoués  au  monarque  ;  que  cette  conspiration  ait 
pour  but  de  forcer  ce  monarque  à  changer  ses 
ministres,  y  a-t-il  là  une  ombre  de  probabilité? 
Quand  un  ministère  seroit  enlevé;  quand  un  prince 
opprimé  auroit  consenti  à  tout,  ne  resteroit-il  pas 
les  deux  Chambres?  Croit-on  qu'à  l'ouverture  de 
la  session  aucune  voix  ne  se  feroit  entendre  ;  qu'une 
si  abominable  scène  n'attireroit  l'attention  d'au- 
cun pair,  d'aucun  député?  Ce  seroit  alors  que  les 
deux  autres  parties  du  pouvoir  législatif,  restées 
libres,  s'armeroient  bien  justement,  et  qu'une 
loi  forgée  comme  la  foudre  tombant  sur  la  tête 
des  conspirateurs,  rendrait  au  roi  son  inviolabi- 
lité ;  à  la  nation,  son  indépendance. 

Les  conspirateurs  se  seroient  débarrassés  des 
Chambres?  Je  l'ai  dit  ailleurs,  et  je  le  répète  ici  : 
La  Charte  est  plus  forte  que  nous  5  quiconque 
voudra  la  détruire  sera  détruit  par  elle.  Quelle 
autorité  auroit  une  poignée  d'obscurs  conspirateurs 
pour  renverser  le  produit  du  temps  et  l'œuvre  de 
la  sagesse  du  roi?  Retranchez  la  Charte ,  et  demain 
vous  n'aurez  pas  un  écu  dans  le  trésor. 

Sur  des  renseignements  qu'il  ne  nous  est  pas 
donné  de  connoître ,  et  qu'il  ne  nous  est  pas  per- 
mis d'interpréter,  des  mandats  de  dépôt  ont  été 
lancés  contre  quelques  personnes.  Le  magistrat 
a  cru  devoir  agir  par  des  raisons  dont  il  ne  doit 
coinpte  à  personne.  Jusque-là  tout  est  dans  l'or- 
dre et  dans  les  attributions  de  la  justice.  Mais 
aussitôt  l'esprit  de  parti  s'empare  de  l'affaire;  les 
correspondances  privées  sont  mises  en  mouve- 
ment ;  elles  répandent  au  dehors  les  plus  odieuses 
calomnies.  Au  dedans,  les  passions  se  jettent  sur 
leur  proie;  ceux-ci  s'attachent  par  haine  à  cer- 
tains noms;  ceux-là  se  laissent  troubler  par  foi- 
blesse;  les  uns  adoptent  les  rumeurs  populaires 
par  amour  de  l'étrange  et  du  nouveau  ;  les  autres 
les  propagent  sans  y  croire ,  afin  de  cacher  des 
desseins  plus  dangereux.  La  perversité ,  la  cupi- 
dité ,  la  bassesse ,  profitent  de  ce  moment  pour 
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gagner  leur  salaire.  On  crie  clans  les  rues ,  grande 
conspiration,  quand  il  n'y  a  pas  encore  d'accu- 
sés. Les  journaux  impriment  des  articles  inju- 
rieux ' ,  et  les  conseils  des  détenus  ne  peuvent 
obtenir,  même  par  sommation  judiciaire,  qu'on 
leur  déclare  le  nom  des  accusateurs  de  leurs  mal- 
heureux clients.  Le  secret  vient  ajouter  l'effroi 
du  silence  au  scandale  du  bruit.  Dans  ce  chaos  le 
bon  sens  se  perd,  le  jugement  s'égare  :  autant  de 
-sillages,  autant  d'opinions;  ou  plutôt,  chose 
affreuse  !  tandis  qu'on  diffère  sur  les  moyens,  sur 
le  but  et  les  agents  secondaires  d'une  conspiration 
qu'on  ne  connoit  pas,  la  plus  criminelle  des  calom- 
nies demeure  invariable;  et  c'est  l'honneur,  la 
religion  et  la  vertu  qu'on  ose  placer  à  la  tète  du 


crime: 

Il  n'appartient  à  qui  que  ce  soit  de  se  placer 
entre  le  juge  et  le  justiciable.  Je  respecte  profon- 
dément et  l'auguste  fonction  du  magistrat,  et 
l'arrêt  qu'il  pourra  prononcer  :  sans  la  soumission 
la  plus  complète  aux  lois  et  aux  tribunaux ,  tout 
est  perdu.  Je  ne  préjuge  donc  rien  des  person- 
nes maintenant  détenues  :  mais  je  dois ,  avec  la 
loi ,  les  supposer  innocentes ,  puisqu'elles  ne  sont 
ni  accusées,  ni  même  en  état  de  prévention  ;  il 
m'est  surtout  permis  de  les  plaindre  parce  qu'el- 
les souffrent,  et  que  je  suis  homme  :  il  est  dur 
pour  le  général  Canuel,  après  avoir  combattu  dans 
la  Vendée  pendant  les  Cent- Jours,  et  sauvé  le  roi 
et  la  France  à  Lyon ,  d'être  aujourd'hui  plongé 
dans  les  cachots  :  l'intérêt  pour  lui  doit  redou- 
bler, puisqu'il  est  venu  se  remettre  lui-même  si 
noblement  entre  les  mains  de  ses  juges.  J'admets 
donc*,  je  dois  donc  admettre  que  les  détenus  se- 
ront pleinement  justifiés,  qu'ils  recouvreront 
bientôt  leur  liberté. 

Dans  cette  supposition ,  que  tout  bon  citoyen 
doit  adopter  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé, 
il  se  présente  une  question. 

Des  hommes  déclarés  innocents  par  la  justice 
peuvent-ils  poursuivre  leurs  dénonciateurs? 
Quand  ils  ont  souffert  une  détention  plus  ou  moins 
longue,  n'y  a-t-il  pour  eux  aucune  indemnité, 
aucun  dédommagement?  s'en  iront-ils  tout  sim- 
plement déplorer  leurs  malheurs  dans  leurs  famil- 
les ,  et  reprendre  le  cours  de  leur  vie,  comme  si 
rien  ne  leur  étoit  arrivé?  Oui  :  tel  est  le  vice  de 
notre  code  pénal  :  il  suffirait  seul  pour  détruire  la 
Charte.  In  homme  est  soupçonné  d'un  complot, 

1  Voyez  les  excellentes  Observations  préliminaires  pour 
h:  baron  Caimt-I,  par  M.  BttitKYF.R  lils,  avœat. 


et  en  conséquence  mis  en  prison  :  on  peut  l'y  gar- 
der tant  que  le  juge  instructeur  croira  n'avoir  pas 
complété  l'instruction  secrète.  Celui-ci  peut  appe- 
ler tous  les  témoins  qu'il  lui  plaît  d'entendre,  et 
si  ces  témoins  sont  aux  colonies,  il  faudra  les  faire 
^enir.  La  Charte  n'existe  plus  pour  un  homme 
frappé  d'un  mandat  de  dépôt  :  or,  comme  tout  le 
monde  peut  se  trouver  dans  ce  cas ,  personne  n'é- 
tant à  l'abri  d'une  fausse  dénonciation ,  il  en  ré- 
sulte qu'avec  le  code  pénal ,  s'il  arrivoit  jamais 
que  des  juges  se  laissassent  intimider  ou  corrom- 
pre par  la  puissance,  on  pourroit  toujours,  et 
aussi  longtemps  qu'on  voudrait,  disposer  de  la 
liberté  d'un  citoyen.  Nous  n'avons  rien  à  craindre 
d'un  tel  malheur  aujourd'hui  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  instant  de  réformer  notre  code  pénal  ;  car 
il  faut  toujours  faire  dépendre  la  sûreté  de  la  so- 
ciété de  l'inflexible  pouvoir  des  lois,  et  non  de  la 
volonté  des  hommes,  sujets  à  changer  et  à  faillir. 

Quand  je  disque  l'homme  détenu  et  déclaré  in- 
nocent sort  de  prison  comme  il  y  est  entré ,  je  me 
trompe  :  on  peut  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
le  poursuivre,  que  les  preuves  judiciaires  ont 
manqué  ;  mais  les  ennemis  n'ont-ils  pas  la  res- 
source des  preuves  morales?  N'est-ce  pas  déjà 
ce  que  commencent  à  dire  les  correspondances 
privées?  L'infortuné  échappé  au  glaive  de  la  loi 
n'échappe  pas  au  supplice  de  la  calomnie.  Avec 
les  prétendues  preuves  morales,  tout  est  gagné  : 
une  source  inépuisable  de  calomnie  est  ouverte 
aux  outrages,  aux  persécutions,  aux  destitu- 
tions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  je  suis  encore  à  comprendre 
que  des  mensonges  infâmes  aient  été  insérés  dans 
les  feuillesétrangères,  qu'ils  aient  été  répétés  dans 
quelques-uns  de  nos  ouvrages  périodiques,  sans 
qu'on  se  soit  mis  en  peine  de  leur  donner  un  dé- 
menti formel  dans  nos  journaux  censurés.  Est-ce 
par  quelques  phrases  insignifiantes,  jetées  comme 
à  regret  dans  nos  gazettes,  qu'on  arrêtera  ce  dé- 
bordement d'outrages?  Si  les  ministres  étoient 
compromis,  que  de  braves  prendraient  leur  dé- 
fense !  que  de  champions  en  campagne  !  Mais  les 
personnages  les  plus  augustes  sont  attaqués ,  et 
mille  voix  ne  s'élèvent  pas  pour  étouffer  celle  du 
mensonge!  Quand  il  faudrait  tonner,  on  reste 
muet  ;  quand  on  devrait  instruire  les  départe- 
ments, les  détromper,  les  rassurer,  on  laisse  la 
contagion  se  répandre.  L'opinion  est  égarée;  qui 
la  redressera,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  disposent  du 
plus  sûr  moyen  pour  la  diriger?  Le  devoir  le  plus 
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impérieux  des  hommes  en  puissance  n'est-il  pas 
de  défendre  la  légitimité?  «  Apprenons  à  distin- 
«  guer  les  vrais  des  faux  royalistes  :  les  premiers 
«  sont  ceux  qui  ne  séparent  jamais  le  roi  de  la  fa- 
«  mille  royale ,  qui  les  confondent  dans  un  même 
o  dévouement  et  dans  un  même  amour ,  qui 
«  obéissent  avec  joie  au  sceptre  de  l'un ,  et  ne 
«  craignent  point  l'influence  de  l'autre  ;  les  se 
«  conds  sont  ceux  qui,  feignant  d'idolâtrer  le 
«  monarque ,  déclament  contre  les  princes  de  son 
«  sang,  cherchent  à  planter  le  lis  dans  un  désert, 
«  et  voudroient  arracher  les  rejetons  qui  aeeom- 
«  pagnent  sa  noble  tige.  On  peut ,  dans  les  temps 
«  ordinaires,  quand  tout  est  tranquille,  quand 
«  aucune  révolution  n'a  ébranlé  l'autorité  de  la 
«  couronne ,  on  peut  se  former  des  maximes  sur 
«  la  part  que  les  princes  doivent  prendre  au  gou- 
«  verncment;  mais  quiconque,  après  nos  mal- 
«  heurs,  après  tant  d'années  d'usurpation,  ne 
«  sent  pas  la  nécessité  de  multiplier  les  liens  en- 
«  tre  les  François  et  la  famille  royale ,  d'attacher 
«  les  peuples  et  les  intérêts  aux  descendants  de 
«  saint  Louis  ;  quiconque  a  l'air  de  craindre  pour 
«  le  trône  les  héritiers  du  trône,  plus  qu'il  ne 
«  craint  les  ennemis  de  ce  trône,  est  un  homme 
«  qui  marche  à  la  folie  ou  court  à  la  trahison  '.  » 

11  seroit  bien  temps  que  le  scandale  finît.  Une 
des  grandes  choses  dont  on  se  servoit  pour  le 
propager,  étoitun  certain  Mémoire  des  royalistes 
dont  on  ne  parloit  qu'avec  horreur.  Ce  Mémoire, 
disoit-on  ,  se  lioit  à  la  conspiration;  il  en  expli- 
quoit  le  prétexte  et  le  but.  Dans  ce  Mémoire ,  il 
ne  s'agissoit  rien  moins  (  suivant  les  bienveillants 
interprètes  )  que  d'engager  les  étrangers  à  rester 
en  France  et  à  supprimer  la  Charte.  De  là  on 
partait  pour  traiter  les  auteurs  de  ce  Mémoire  de 
mauvais  François,  de  gens  abominables  :  on  les 
déclarait,  dans  une  Correspondance  privée, 
coupables  du  double  crime  de  trahison  envers  la 
France  et  envers  le  roi.  J'étois  particulièrement 
désigné,  et  par  toutes  les  lettres  de  mon  nom, 
pour  l'auteur  de  ce  Mémoire. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  demanderai  à  ceux 
qui  donnent  si  facilement  des  brevets  de  conspi- 
rateurs aux  meilleur^  serviteurs  du  roi ,  s'ils  sont 
eux-mêmes  des  hommes  si  fidèles?  JVont-ils  ja- 
mais abandonné  Ihionaparte?  ÏS'ont-ils  point, 
pendant  les  Cent- Jours,  manqué  à  d'autres  ser- 
ments? Ou  étoient-ils  alors?  Étoient-ils  à  Gand, 
dans  la  Vendée,  sur  les  bords  de  la  Drame? 

1  Moiuu-r/iir  selon  la  Charte  ,  Ch«p.  wwu  de  lu  H»  parlie. 
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Quelles  places  occupoient-ils?  Vous  qui  osez  nous 
appeler  des  conspirateurs,  héritiers  de  tous  les 
gouvernements  de  fait,  êtes-vous  bien  descendus 
dans  le  fond  de  votre  conscience  ?  Au  mot  de  tra- 
Iiison  ne  devriez-vous  point  rougir?  Quand  vous 
accusez,  ne  vous  condamnez-vous  pas?  Vous 
parlez  de  Biron!  Ah!  du  moins,  il  avoit  servi 
longtemps  son  maître  avant  d'être  coupable;  et 
vous,  vous  n'avez  jamais  su  que  trahir  les  vôtres! 

Accusé  d'avoir  fait  le  Mémoire  secret,  j'or- 
donnai sur-le-champ  d'attaquer  devant  les  tri- 
bunaux le  journal  angloisou  une  correspondance 
privée  avoit  déposé  la  calomnie.  Il  y  avoit  quel- 
que chose  de  clair,  de  net ,  de  tranchant  dans 
mon  affaire  :je  n'ai  fait  ni  rédigé  de  Mémoire 
secret  d'aucune  sorte. 

Il  paraît  que  la  fermeté  de  cette  dénégation  a 
poussé  à  bout  mes  ennemis,  et  que  pour  n'en  avoir 
pas  le  démenti,  pour  prouver  qu'il  existoit  un 
Mémoire,  ils  ont  tout  à  coup  produit  au  grand 
jour  cette  œuvre  (Viniquité. 

J'avoue  que  lorsqu'on  m'apprit  la  publication 
d'un  Mémoire,  il  me  vint  en  pensée  qu'on  auroit 
fabriqué  quelque  pièce  horrible  pour  la  mettre 
sur  le  compte  des  royalistes.  En  ce  genre  les 
exemples  n'ont  pas  manqué  dans  le  cours  de  la 
révolution  :  les  Mémoires  de  CJéry  ont  été  fal- 
sifiés de  la  manière  la  plus  infâme;  tout  derniè- 
rement, pendant  les  Cent-Jours,  le  manifeste 
du  roi ,  si  éloquemment  écrit  par  M.  de  Lally- 
Tollendal,  a  été  interpolé,  et  mon  rapport  au  roi 
défiguré. 

J'ouvre  donc  en  tremblant  la  Note  secrète. 
Quelle  fut  ma  surprise.  !  cette  note  devoit,  assu- 
roit-on,  demander  la  prolongation  du  séjour  des 
troupes  alliées  en  France,  et  le  renversement  de 
la  Charte.  Or,  voici  comment  l'auteur  de  la  note 
s'exprime  sur  le  premier  point.  Il  se  fait  cette 
question  ;  savoir  :  Si  on  peut  partager  la  France 
ou  l'occuper  militairement? 

«  J'avoue ,  dit-il ,  que  mon  sang  françois  se  ré- 
«  volte  à  cette  pensée,  et  que  je  ne  pourrois  la 

«  discuter  politiquement La  France 

«  a  deux  fois  souffert  l'invasion,  parce  que  les 
«  alliés  portoient  avec  eux ,  et  pour  ainsi  dire  sur 
«  leurs  drapeaux,  de  grandes  espérances,  celles 
«  d'un  gouvernement  qui  avoit  pour  lui  de  grands 
«  souvenirs  de  bonheur  et  des  garanties  d'un  re- 
«  pos  durable.  Ces  espérances  ont  été  déçues;  et 
«  cette  fois  on  ne  les  verrait  plus  arriver  qu'avec 
<  l'horreur  qu'inspire  l'ennemi  qui  n'a  plus  rien 
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«  à  nous  offrir  en  compensation  des  maux  de  la 
«  guerre.  Le  prince  qui  les  rappellerait,  faute  d'a- 
«  voir  su  gouverner  lui-même,  deviendrait  odieux 
«  à  la  nation  entière;  et  le  parti  qui  chercherait 
«  son  appui  dans  leurs  armes  serait  aussi  ennemi 
«  que  les  étrangers,  et  seroit  repoussé  avec  eux. 
«  D'ailleurs ,  que  seraient  cent  vingt  mille  hom- 
«  mes  qui  devraient  occuper  la  France ,  contre  le 
«  sentiment  profond  d'horreur  qui  s'établirait  con- 
tre eux  dans  toutes  les  classes  de  la  nation? 
«  Croiroit-on  qu'on  aurait  le  temps,  les  moyens 
»  de  rassembler  encore  une  fois  un  million  d'hom- 
«  mes  pour  les  jeter  sur  cette  malheureuse  France? 
«  On  ne  le  pourrait  pas  dans  un  an  ;  et  dans  vingt 
«jours,  la  France  entière  seroit  un  camp,  une 
«  citadelle  impénétrable,  dont  la  population  en- 
«  tière  formerait  la  garnison.  » 

Est-ce  là  un  homme  qui  demande  la  prolon- 
gation du  s/jour  des  troupes  alliées  en  France? 

Mais  peut-être  demande-t-il  le  renversement 
de  la  Charte.  Écoutons-le  : 

«  Quelle  violence  ne  faudroit-il  pas  pour  arra- 
«  cher  aujourd'hui  à  la  France  les  concessions 
«  qu'elle  a  reçues  du  roi?  Elles  ont  été  consacrées 
«  par  les  puissances  qui  le  replaçoient  sur  le  trône , 
«  par  l'usage  qu'on  en  a  fait,  par  les  garanties 
«  qu'on  y  a  trouvées  ;  enfin,  par  leur  adoption 
«franche  et  entière  de  la  part  de  ceux  même 
«  qui  y  étoient  le  moins  préparcs. 

«  On  ne  pourrait  pas  rétablir  ce  qu'on  appelle 
«  l'ancien  régime  ;  tous  les  éléments  en  sont  bri- 
«•  ses ,  et  la  poussière  même  en  est  dispersée.  On 
«  ne  retrouverait  pas  même  le  fantôme  de  ces 
«  grands  corps  de  l'Etat,  qui  à  la  fois  défenseurs 
«  des  droits  de  la  couronne  et  des  privilèges  des 
«  peuples,  se  balançoient  noblement  dans  le  eer- 
«  de  qui  étoit  tracé,  et  garantissoient  à  la  fois  les 
«  libertés  de  la  nation  et  l'inviolabilité  du  trône. 
«  Ce  serait  donc  un  despotisme  nu  et  hideux  qu'il 
«  faudrait  mettre  à  la  place  de  ces  belles  et  irrépa- 
«  râbles  institutions  des  temps  anciens;  un  des- 
«  potisme  sans  force,  sans  institutions,  sans  ga- 
«  ranties  ;  un  despotisme  tel  que  la  France  ne  l'a 
«  jamais  connu,  et  ne  saurait  jamais  le  supporter  ; 
«  un  despotisme  enfin  qu'il  faudrait  maintenir  par 
«  la  force  des  armes,  et  qui  attacherait  à  la  lé- 
«  gitimité  tous  les  inconvénients  et  tous  les  mal- 
«  heurs  de  l'usurpation.  Un  pareil  gouvernement 
«  répugnerait  à  la  Frauce  entière ,  et  répugnerait 
«  bien  plus  encore  au  noble  caractère  des  princes 
«  légitimes 
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«  Et  en  faveur  de  qui  prétendroit-on  exécuter 


«  une  pareille  subversion?  Ce  ne  seroit  pas  dans 
«  les  intérêts  du  pays ,  qui  ne  trouverait  plus  dans 
«  le  gouvernement  légitime  aucun  gage  de  stabi- 
«  lité;  ce  ne  seroit  pas  dans  les  intérêts  de  l'Eu- 
«  rope,  qui  s'engagerait  à  soutenir  par  la  force 
«  le  gouvernement  qu'elle  aurait  imposé  par  la 
<  foi  ce;  ce  ne  serait  donc  que  dans  l'intérêt  de 
«  quelques  noms  propres ,  qui  croiraient  ainsi  se 
«  maintenir  plus  facilement  au  pouvoir 

«  Il  restera  donc  démontré  à  tout  esprit  judi- 
«  d'eux  que  toutes  les  tentatives  que  l'on  ferait 
«  pour  détruire  en  France  le  gouvernement  qu'on 
«  y  a  établi  seraient  dangereuses;  que  ces  formes 
«  constitutionnelles  sont  les  mieux  adaptées  aux 
«  circonstances  où  la  France  se  trouve  placée; 
«  qu'elles  conviennent  à  l'esprit  des  hommes  et 
«  des  temps;  qu'elles  sont  un  pacte  raisonnable 
«  entre  les  institutions  anciennes,  qu'on  ne  sau- 
«■  roit  rétablir,  et  les  théories  de  la  révolution, 
«  qu'il  est  si  essentiel  de  détruire  '.  » 

Quel  est  le  vrai  François,  quel  est  l'homme 
attaché  aux  principes  de  la  liberté ,  qui  ne  vou- 
drait avoir  écrit  ces  pages?  Ici  je  dois  remarquer 
une  chose  qui  fait  grand  honneur  aux  royalis- 
tes :  c'est  que  toujours  ce  que  l'on  appelle  leur 
doctrine  secrète  est  parfaitement  conforme  à  leur 
doctrine  publique.  La  minorité  dans  les  deux 
Chambres  2  a-t-elle  parlé  en  public  autrementque 
l'auteur  du  Mémoire  en  secret?  Nos  ennemis  peu- 
vent-ils en  dire  autant,  et  leur  doctrine  secrète 
est-elle  bien  la  légitimité  et  la  Charte? 

On  ne  saurait  expliquer  les  vertiges  qui  s'empa- 
rent quelquefois  des  hommes  :  chacun  se  demande 
comment  les  ennemis  des  royalistes  ont  fait  la 
sottise  d'imprimer  une  Note  qui  justifie  complè- 
tement ceux  qu'ils  prétendoient  accuser  :  dans 
l'impossibilité  de  trouver  la  solution  de  cette 
maladresse,  les  uns  disent  que  c'est  un  tour  des 
royalistes;  les  autres  mettent  ce  tour  sur  le 
compte  des  indépendants  ;  tandis  que  tout  sem- 
ble prouver  que  l'impression  de  cette  Note  a  été 
l'oeuvre  irréfléchie  de  la  colère.  On  aura  été  em- 
porté par  l'idée  de  rendre  publique  la  doctrine 

'  Un  écrit  périodique  a  rendu  compte  de  cette  note,  et  en 
a  cite  quelques  plissages.  La  passion  ne  se  fait-elle  pas  trop 
voir  dans  le  jugement  du  crilique?  Est-il  bien  équitable  d'a- 
vancer que  l'auteur  de  la  note  demande  la  permanence  de 
l'armée  d'occupation,  lorsqu'il  montre,  au  contraire,  avec 
tant  de  chaleur,  l'impossibilité  d'occuper  militairement  la 
France?  E>t  il  bien  impartial  de  dire  qu'il  agite  la  question 
de  savoir  si  "»  peut  détruire  le  gouvernement  représentatif, 
et  de  ne  pas  rapporler  le  beau  passage  de  la  note  a  ce  sujet? 

-  Voyez  le*  notes,  à  la  lin  des  Mélanges  politiques. 


secrète  des  royalistes.  Qui  sait  si,  dans  la  séduc- 
tion de  cette  idée,  on  se  sera  donné  la  peine  de 
lire  la  Note P  En  France,  les  personnages  les  plus 
graves  sont  bien  légers.  Cependant,  il  est  certain 
qu'on  étoit  mieux  placé  pour  le  succès  dans  les 
ténèbres  :  en  parlant  mystérieusement  d'un  Mé- 
moire honteux,  en  annonçant  un  crime  invisible 
dans  lequel  se  trouvoient  enveloppés  tous  ceux 
qu'on  vouloit  proscrire ,  l'attaque  étoit  plus  for- 
midable, plus  difficile  à  repousser.  La  publication 
du  Mémoire  est  vraiment  la  Journée  des  Dupes. 
Pour  rendre  la  chose  complète,  il  a  fallu  que 
le  ridicule  vînt  se  joindre  à  ces  déplorables  men- 
songes :  au  titre  simple  de  Note,  qui  étoit  appa- 
remment le  titre  original ,  on  a  cru  devoir  joindre 
cette  phrase  à  l'usage  de  la  populace  :  Note  se- 
crète exposant  les  prétextes  et  te  but  de  la 
dernière  conspiration.  On  ouvre  le  livre,  et  Ton 
trouve  que  les  prétextes  et  le  but  de  la  conspi- 
ration sont  de  prouver  que  les  alliés  ne  peuvent 
ni  partager  ni  occuper  militairement  la  France , 
et  que  le  gouvernement  représentatif  est  le  seul 
qui  convienne  aujourd'hui  à  notre  patrie.  Une 
préface ,  peut-être  écrite  par  un  homme  d'esprit 
qui  n'en  avoitpas  ce  jour-là,  déclare  que  la  Note 
Cbt  un  acte  de  souveraineté ,  un  manifeste  et  un 
plan  de  conspiration;  et  cet  acte  de  souveraineté 
a  été  exercé  par  un  souverain  que  l'on  ne  connoit 
pas,  et  ce  manifeste  est  une  Noie  secrète,  et  ce 
plan  de  conspiration  est  pour  le  maintien  de  la 
légitimité  et  de  la  Charte! 

L'auteur  de  la  Note  examine  cinq  questions , 
savoir  :  si  l'on  peut  partager  la  France ,  ou  l'oc- 
cuper militairement  ;  si  l'on  peut  changer  la  dy- 
nastie; si  l'on  peut  renverser  la  Charte;  si  les 
ministres  peuvent  revenir  aux  principes  qui  sau- 
veroient  la  monarchie  ;  enfin ,  s'il  seroit  désirable 
que  le  roi  changeât  ses  ministres.  Les  éditeurs 
ont  imprimé  ces  titres  de  chapitres  en  caractères 
ordinaires,  excepté  le  dernier,  qui  se  lit  en  carac- 
tères italiques.  Occuper  la  France,  changer  la 
dynastie ,  renverser  la  Charte ,  revenir  à  de  meil- 
leurs principes;  propositions  indifférentes,  qu'il 
est  très-loisible  d'examiner;  mais  agiter  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  seroit  heureux  que  le  roi  chan- 
geât ses  ministres ,  quel  crime  abominable ,  sur- 
tout dans  un  gouvernement  représentatif!  il  faut 
souligner  ces  mots  affreux  pour  dévouer  à  l'exé- 
cration de  la  postérité  le  conspirateur  qui  a  osé 
les  écrire. 

Que  les  royalistes  ne  se  laissent  ni  abattre 
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effrayer  de  tout  ce  bruit  :  leur  innocence,  tôt  ou 
tard,  percera  le  nuage.  Je  dois  surtout  les  aver- 
tir de  ce  qui  pourrait  les  égarer.  J'entends  quel- 
quefois dire  :  Les  royalistes  sont  sans  force  parce 
qu'ils  sont  isolés ,  dispersés  sur  la  surface  de  la 
France  ;  personne  ne  les  rallie ,  ne  combat  pour 
eux  en  public.  C'est  là  une  grave  erreur  :  les 
royalistes  n'ont  point  de  chef  et  ne  doivent  point 
en  avoir. 

Dans  un  gouvernement  représentatif  on  ne  se 
place  point  derrière  un  homme,  mais  derrière  une 
opinion.  Les  royalistes  sont  aujourd'hui  dans  l'op- 
position :  leur  guide  alors  est  la  minorité  des  deux 
Chambres.  C'est  là  qu'ils  doivent  mettre  leur  es- 
poir :  tous  leurs  efforts  doivent  tendre  à  augmen- 
ter cette  minorité  :  ils  doivent  se  rendre  aux  élec- 
tions, se  secourir,  s'entr'aider;  ils  doivent  avoir 
leurs  choix  faits  d'avance ,  et  les  maintenir  inva- 
riablement. La  maxime  connue  des  ministériels 
est  celle-ci  :  «  Alliance  avec  les  jacobins  le  plus 
tard  possible;  avec  les  royalistes,  jamais.  »  A 
cette  haineuse  et  illibérale  maxime  les  royalistes 
doivent  opposer  celle-ci  :  «  Alliance  avec  les  hon- 
nêtes gens  de  toutes  les  opinions.  » 

Les  royalistes  sont  sur  un  excellent  terrain  : 
il  n'est  plus  possible  de  nier  qu'ils  se  soient  ral- 
liés franchement  à  la  Charte.  Toute  leur  force  est 
là.  Tant  que  dans  les  deux  Chambres  ils  soutien- 
dront le  parti  de  la  liberté ,  ils  auront  un  immense 
avantage,  car  ils  ajouteront  alors  à  leur  force 
politique  toute  la  force  morale  de  leur  caractère. 
On  les  représente  comme  un  parti  foible ,  repoussé 
par  l'opinion ,  sans  capacités ,  sans  esprit ,  n'ayant 
pour  tout  éclat  qu'une  fidélité  surannée.  Cela  est 
faux  :  ils  sont  plus  nombreux  que  les  indépen- 
dants, et  il  ne  faut  pas  qu'ils  s'élèvent  bien  haut 
pour  atteindre  à  l'esprit  ministériel.  Enfin,  puis- 
que j'ai  tant  parlé  de  conspiration,  persuadons- 
nous  bien  que  sous  l'empire  de  la  Charte  il  n'y  a 
de  vraies  conspirations  que  celles  de  l'esprit  et 
des  talents.  «  Ce  fut  ainsi  que  M.  Pitt  conspira 
«  contre  ses  opposants ,  et  qu'il  les  chassa  du  mi- 
«  nistère.  » 

Il  faut  que  j'ôte  en  finissant  un  espoir  et  une 
joie  aux  ennemis  de  la  légitimité  :  ils  croient  qu'en 
persécutant  les  royalistes  ils  les  fatigueront,  les 
dégoûteront ,  et  enlèveront  ainsi  à  la  maison  de 
Bourbon  son  plus  ferme  appui.  Pauvres  gens  ! 
vous  avez  déjà  usé  voséchafauds  contre  notre  fi- 
délité, et  vous  espérez  encore  nous  vaincre  !  Elle 
a  comparu,  cette  fidélité,  devant  vos  tribunaux 
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révolutionnaires,  et  elle  se  rit  des  conspirations 
que  vous  pourriez  inventer.  Notre  foi,  éprouvée 
par  vingt-cinq  ans  de  malheurs,  s'est  encore  ac- 
crue par  la  vertu  du  sang  de  nos  pères  et  de  nos 
frères  immolés.  Souvenez-vous  que  la  balle  qui 
si  souvent  a  cassé  la  tète  des  serviteurs  de  Lou  s 
XVI,  de  Louis  XVII  et  de  Louis  XVIII,  n'est 
jamais  arrivée  assez  vite  pour  empêcher  le  dernier 
cri  de  vive  le  roi.' 

PREMIÈRE  LETTRE 
A  UN  PAIR  DE  FRANCE. 


Paris,  8  novembre  1824. 

Vous  voudriez, mon  noble  ami,  que  j'exami- 
nasse dans  des  lettres  qui  vous  seroient  adres- 
sées, les  questions  politiques  du  jour  :  vous  y 
voyez  un  moyen  d'éclairer  le  public  et  de  servir 
le  roi,  surtout  aux  approches  de  la  réunion  des 
Chambres.  Votre  idée  me  paroît  utile,  je  l'adopte, 
sans  toutefois  admettre  que  mon  influence  sur 
l'opinion  soit  aussi  considérable  que  votre  ami- 
tié se  plaît  à  le  supposer. 

Au  moment  de  la  mort  de  Louis  XVIÎI ,  je  n'ai 
pu,  je  n'ai  dû  penser  qu'à  son  successeur;  je  me 
serois  à  jamais  reproché  toute  parole  qui  n'eût 
pas  été  pour  le  nouveau  règne.  Maintenant  que 
je  me  suis  acquitté  de  devoirs  chers  à  mon  cœur, 
vous  me  pressez  d'en  remplir  d'autres  assez  pé- 
nibles; vous  croyez  que  j'aurai  un  peu  plus  de 
force  et  d'autorité  pour  développer  des  vérités 
importantes,  après  avoir  prouvé,  comme  je  l'ai 
fait ,  qu'aucun  ressentiment  ne  conduit  ma  plume. 

Qui  plus  que  moi  désire  voir  cesser  les  opposi- 
tions royalistes?  Le  penchant  naturel  des  cœurs 
vers  un  monarque  qui  les  enchaîne  par  tant  de 
qualités  a  disposé  les  esprits  à  l'union.  Il  n'y  a 
plus  qu'un  seul  combat,  c'est  celui  de  l'opinion 
générale  contre  le  ministère;  mais  ce  combat  qui 
se  reproduit  sur  tous  les  points  de  la  France  trou- 
ble le  bonheur  public  et  fait  gémir  les  honnèt  s 
gens.  On  prétend  que  la  liberté  de  la  presse  le 
prolonge  ,  et  l'on  entend  répéter  une  objection 
"que  je  crois  important  de  réfuter.  Je  vais  faire 
de  l'examen  de  cette  objection  le  sujet  de  ma  pre- 
mière lettre,  et  j'entre  tout  de  suite  en  matière. 

On  dit  donc,  mon  noble  ami  : 

«  En  affectant  de  rabaisser  les  agents  du  pou- 
«  voir  et  d'élever  le  monarque  jusqu'aux  nues , 


«  on  ne  trompe  personne.  Loin  d'agréer  l'encens 
«  qu'on  lui  prodigue,  la  couronne  le  rejette  avec 
«  dédain  ;  on  veut  détacher  le  prince  de  ses  meil- 
<  leurs  serviteurs ,  on  veut  semer  la  di  v  ision  entre 
«  l'administration  et  le  souverain;  on  n'y  par- 
«  viendra  pas.  » 

Il  faut  espérer  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  ce 
qu'il  y  a  d'injurieux  pour  l'autorité  royale  dans 
cette  manière  d'argumenter. 

Quoi  !  parce  que  les  ministres  seroient  tombés 
dans  des  erreurs,  il  fau  droit  s'interdire  toute  mar- 
que d'admiration  pour  le  roi,  de  peur  que  les 
ministres  ne  la  considérassent  comme  un  repro- 
che indirect  à  leur  personne;  ou  bien  il  faudrait 
ne  pas  exposer  les  erreurs  des  ministres ,  dans  la 
crainte  que  la  couronne  ne  s'en  voulût  rendre  so- 
lidaire? Quelle  confusion  d'idées! 

Ensuite ,  pour  diviser  des  hommes ,  il  faut  qu'il 
y  ait  entre  eux  égalité.  Dire  que  l'on  peut  faire 
naître  la  division  entre  les  ministres  et  le  monar- 
que ,  c'est  supposer  que  les  ministres  sont  une 
puissance  capable  de  lutter  avec  le  pouvoir  royal; 
avancer  qu'on  flatte  le  roi  dans  le  dessein  de  l'en- 
gager à  renvoyer  ses  ministres,  c'est  supposer 
qu'on  ne  le  loue  que  conditionnellement,  et  qu'on 
cessera  de  le  louer  s'il  ne  fait  pas  ce  qu'on  attend 
de  lui;  toutes  suppositions  indignes  ,  et  qui  pour- 
raient aller  jusqu'à  mériter  la  répression  des  lois. 

Non,  mon  noble  ami ,  il  n'y  a  point  de  coexis- 
tence entre  le  roi  et  les  ministres  :  il  est  tout,  et 
ils  ne  sont  quelque  chose  que  par  lui.  Il  les  brise 
ou  les  conserve  comme  des  instruments  fragiles 
dans  sa  main  puissante.  Il  n'entre  point  dans  leurs 
étroites  vanités;  il  n'épouse  point  leurs  petites 
querelles.  Il  ne  peut  pas  être  plus  flatté  des  hom- 
mages qu'on  lui  offre  à  part  de  ses  ministres , 
qu'il  ne  serait  jaloux  des  éloges  qu'on  leur  don- 
nerait s'ils  les  méritoient.  On  ne  peut  l'unir  aux 
ministres  par  la  raison  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun, dans  l'espèce,  entre  le  maître  et  les  servi- 
teurs :  des  ministres  qui  prétendraient  qu'on  ne 
les  blâme  et  qu'on  ne  loue  le  roi  que  pour  semer 
des  mésintelligences ,  seroient  des  téméraires  qui 
n'auraient  une  idée  juste  ni  de  leur  néant,  ni  de 
la  grandeur  de  la  royauté. 

Je  vois  quelque  chose  de  plus  dangereux  que 
cette  prétendue  confusion  qu'on  voudrait  faire, 
et  qu'on  ne  fera  jamais  du  prince  et  de  ses  délé- 
gués :  ce  serait  un  ministère  ou  un  ministre  qui 
s'attribuerait  tout  l'honneur  de  la  prospérité  de 
l'Etat,  qui  insinuerait  que  rien  ne  se  fait  que  par 
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•lui,  qui  se  mettrait  sans  cesse  devant  le  trône, 
qui  substitueroit  sou  nom  à  celui  du  monarque, 
qui  se  proclamerait  indispensable,  laissant  en- 
tendre que  sans  lui  il  n'y  a  point  de  majorité 
dans  les  Chambres.  Heureusement  le  péril  ne 
seroit  pas  aujourd'hui  de  longue  durée  :  sans 
flatterie  comme  sans  critique,  nous  avons  plus 
que  Louis  XIII  et  moins  que  Richelieu. 

Au  raisonnement  que  je  viens  de  combattre  on 
en  ajoute  un  autre  qui  n'est  pas  plus  logique  : 

«  Ces  attaques  multipliées,  dit-on ,  produ  sent 
«  un  effet  tout  opposé  à  celui  qu'on  espère;  elles 
-«  blessent  la  majesté  royale,  et  il  importe  à  la 
«  dignité  de  la  couronne  de  ne  pas  céder  lorsqu'on 
«prétend  lui  enlever  le  ministère,  pour  ainsi 
«  dire  l'épée  à  la  main.  » 

Il  n'est  pas  question  ici  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. La  royauté  tient  ses  attributs  du  souverain 
maître  :  elle  n'a  ni  colère  ni  humeur;  elle  rejette 
les  prières  injustes;  elle  accueille  les  vœux  légi- 
times. Dieu  renverse  les  tyrans  quand  le  cri  des 
peuples  opprimés  est  monté  jusqu'à  lui;  un  roi 
renvoie  ses  ministres  quand  la  voix  publique  les 
a  convaincus  ou  de  forfaiture  ou  d'incapacité. 

Ce  seroit  entièrement  méconnoitre  le  gouver- 
nement représentatif  que  d'exiger  le  silence  de 
l'opinion.  Quelle  que  soit  la  supériorité  du  prince , 
encore  faut-il  qu'il  soit  instruit  des  faits.  Où  sont 
les  cours  souveraines,  les  ordres  privilégies,  les 
états  de  pro\  ince  qui  lui  adresseroient  d'humbles 
représentations?  Dans  son  conseil,  il  n'entend  que 
la  plaidoirie  d'une  des  parties  intéressées.  Vous 
n'avez  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  pour 
suppléer  aux  corps  de  la  monarchie  absolue,  que 
la  liberté  de  la  presse.  La  conséquence  néces- 
saire de  cette  liberté,  c'est  que  chacun  dise  ce 
qu'il  pense. 

Les  esprits  impartiaux  répondent  qu'ils  ne 
condamnent  point  une  opposition;  mais  qu'ils  la 
voudroient  modérée,  toujours  dirigée  contre  les 
choses,  jamais  contre  les  personnes. 

Ceci  est  véritablement  puéril.  Les  génies  sont 
divers;  chacun  écrit  avec  son  talent  et  son  carac- 
tère :  toutes  les  troupes  n'ont  pas  la  même  arme. 
En  Angleterre,  l'attaque  est  personnelle,  et  l'on 
ne  croit  pas  que  tout  est  dans  les  choses,  quand 
souvent  les  choses  ne  sont  mauvaises  que  par  les 
hommes.  La  forme  sans  doute  l'ait  valoir  le  fond; 
mais  le  fond  peut  être  excellent,  lors  même  que 
la  forme  est  défectueuse. 

Ainsi,  le  raisonnement  que  j'analyse  porte  à 
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faux  :  on  oublie  toujours  les  institutions  sous  les- 
quelles on  vit;  on  argumente  toujours  comme 
dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Si  la  presse  devoit 
être  muette,  il  s'ensuivroit  que  les  ministres  pré- 
varicateurs seraient  plus  à  l'abri  dans  la  monar- 
chie représentative  que  dans  la  monarchie  absolue, 
puisqu'ils  n'auraient  à  craindre  ni  les  remon- 
trances imprimées  d'un  parlement,  ni  les  dé- 
nonciations des  corps  privilégiés  de  l'État. 

«  Ils  seraient  renversés  par  les  Chambres,  » 
réplique-t-on. 

Inconséquence  de  l'esprit  humain  !  on  ne  veut 
pas  que  la  couronne  s'éclaire  de  l'opinion  libre- 
ment exprimée  par  la  presse,  et  l'on  est  d'avis 
qu'elle  se  rende  aux  instances  des  Chambres  !  On 
prétend  qu'elle  doit  se  soustraire  à  une  influence 
morale  qui  n'a  d'autre  force  que  celle  des  faits 
qu'elle  allègue,  et  on  la  verrait  sans  alarmes  se 
soumettre  à  une  espèce  de  violence  physique  exer- 
cée par  des  pairs  ou  des  députés  !  On  ne  trouve- 
roit  aucun  danger  à  mettre  en  lutte  les  pouvoirs 
politiques  de  l'État! 

Allons  plus  loin  :  l'opinion  extérieure  peut, 
non-seulement  dans  un  cas  particulier,  être  un 
meilleur  guide  que  les  Chambres  législatives, 
mais  elle  peut  encore  servir  de  sauvegarde  contre 
l'autorité  égarée  de  ces  Chambres. 

En  effet,  des  ministres  corrupteurs  ne  pour- 
roient-ils  pas  se  rendre  maîtres  des  votes  de  deux 
Chambres  ambitieuses  ou  intéressées?  Si  même 
ces  ministres,  sans  parvenir  a  séduire  les  pairs  et 
les  députés,  n'apportoient  à  la  tribune  que  des 
lois  insignifiantes  ou  des  lois  commandées  par 
une  impérieuse  nécessité ,  ou  seroit  le  point  d'at- 
taque? Dans  l'adresse?  Rien  n'est  plus  hasardeux 
et  plus  difficile;  dans  le  budget?  refuse-t-on,  en 
France,  et  peut-on  refuser  un  budget?  Alors  il 
est  évident  qu'il  ne  resteroit  aucun  moyen  d'é- 
clairer la  couronne  sur  les  dangers  d'un  minis- 
tère, s'il  falloit  s'interdire  toutes  réclamations  par 
la  voie  de  la  presse. 

Serrons  nos  adversaires  ;  et  leur  raisonnement 
nous  mène  à  ce  résultat,  savoir  :  que  la  couronne 
seroit  perpétuellement  et  nécessairement  en  lutte 
avec  l'opinion  publique,  puisque  celle-ci  demande 
toujours  quelque  chose.  Or,  s'il  suffisoit  que  cette 
opinion  parlât,  pour  qu'aussitôt  on  crût  de  la 
dignité  de  la  couronne  de  ne  pas  l'entendre,  la 
division  seroit  éternelle.  Quoi  de  plus  absurde! 

Mais  on  insiste,  mon  noble  ami  : 

«  Il  importe,  s'écrie-t-on,  surtout  au  commen- 
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«  cernent  d'un  règne,  que  la  couronne  se  montre 
«  ferme  et  libre.  Une  fois  qu'on  auroit  appris  le 
«<  secret  de  sa  foiblesse,  tout  serait  perdu.  Si  on 
«  lui  arrachoit  un  ministre  aujourd'hui ,  on  lui 
a  en  enlèverait  un  autre  demain.  C'est  ainsi  que 
«  Louis  XVI  a  succombé;  on  le  louoit  aussi,  le 
«  roi  martyr,  aux  dépens  de  ses  ministres!  C'est 
<•  ainsi  que  les  monarchies  périssent;  c'est  ainsi 
«  que  les  souverains,  de  concession  en  conces- 
«  sion,  s'enfoncent  dans  l'abîme,  en  obéissaut  à 
«  une  prétendue  opinion  qui  varie  sans  cesse,  à 
«  une  opinion  quelquefois  pervertie  tout  entière, 
«  et  qui  n'est  souvent  que  l'expression  de  la  haine 
«  et  des  passions.  » 

Un  mot  d'abord  sur  les  louanges  qu'on  don- 
noit  à  Louis  XYI  aux  dépens  de  ses  ministres. 
Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  semblable  dans  les  temps 
et  dans  les  hommcsde  1789  etdel824?auxjours 
de  la  révolution,  étoit-ce  l'opinion  royaliste  qui 
parloit,  comme  elle  parle  au  jour  de  la  restau- 
ration? Sans  doute  il  y  a  des  louanges  intéres- 
sées, des  censures  suspectes;  mais  il  faut  savoir 
de  quelle  bouche  elles  sortent,  et  ne  pas  compa- 
rer ceux  qui  verseraient  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  roi,  et  ceux  qui  ont  répandu  ou  con- 
tribué à  faire  répandre  le  sang  du  roi. 

Nous  trouvons  des  exemples  dans  deux  au- 
gustes frères  :  Louis  XVI  a  cédé  à  l'opinion  ré- 
volutionnaire ;  il  a  renvoyé  des  serviteurs  fidèles, 
et  il  a  succombé.  Louis  XVIII  a  prêté  une  oreille 
indulgente  à  l'opinion  monarchique;  il  a  écarté 
des  hommes  qui  s'égaraient,  et  il  a  été  sauvé.  Sa 
puissance  en  a-t-elle  été  amoindrie?  Voit-on  que 
dans  la  guerre  d'Espagne  les  soldats  n'aient  pas 
obéi  à  un  roi  constitutionnel?  Les  ministres  ac- 
tuels ont  trouvé  tres-bon  que  l'opinion  les  appe- 
lât ;  il  est  tout  simple  qu'ils  trouvent  mauvais  au- 
jourd'hui que  l'opinion  les  rejette;  il  est  encore 
tout  simple  qu'ils  érigent  leur  intérêt  en  principe  ; 
mais  cette  inconséquence  est-elle  une  raison? 

Ceux  qui  renient  l'opinion  et  ceux  qui  veulent 
qu'on  la  méprise  en  reconnoissent  plus  que  moi 
l'ascendant  ;  car  dans  leur  système  il  y  aura  coer- 
cition pour  la  couronne,  soit  que  l'opinion,  en 
désignant  des  ministres,  la  force  à  les  prendre, 
soit  qu'en  les  attaquant  elle  l'oblige  à  les  garder. 
Et  n'est-ce  pas  d'ailleurs  toujours  l'opinion  qui, 
sons  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  dans 
toutes  les  espèces  de  monarchies,  désigne  les 
sujets  à  choisir?  Où  un  roi  les  prendrait-il,  ses  mi- 
nistres, s'ils  ne  lui  étoieut  indiqués  par  une  re- 


nommée de  probité  ou  de  talent?  j  pas  admet- 
tre cette  vérité  obligerait  à  conclure  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  arriver  aux  affaires  que  par  les 
intrigues  de  cour,  ou  la  protection  des  valets ,  des 
favoris  et  des  maîtresses. 

Maintenant  est-il  vrai  que  la  couronne,  en 
consultant  l'opinion  publique,  lorsqu'elle  est  gé- 
nérale et  appuyée  sur  des  raisons  frappantes, 
s'engagea  l'écouter  toutes  les  fois  qu'elle  parlera, 
dans  une  position  qui  ne  sera  pas  la  même?  Le 
cas  extraordinaire  ou  nous  nous  trouvons  peut-il 
se  représenter?  Quel  est  ce  cas  extraordinaire? 
C'est ,  mon  noble  ami ,  de  voir,  non  une  portion , 
mais  l'universalité  de  l'opinion  se  prononcer  con- 
tre un  ministère,  et  ce  ministère  conserver  sa 
positiou. 

Un  fait  unique  dans  l'histoire  des  monarchies 
existe  au  moment  ou  j'écris  :  l'acquiescement  gé- 
néral et  complet  au  nouveau  règne ,  l'opposition 
générale  et  complète  à  l'administration. 

Les  royalistes,  les  constitutionnels,  les  anciens 
ministériels  sont  aux  pieds  de  Charles  X,  et  s'é- 
lèvent à  la  fois  contre  le  ministère  :  leur  opinion 
compose  dans  ses  trois  divisions  l'opinion  totale 
de  la  France. 

Le  fait  que  nous  signalons  est  inouï  au  com- 
mencement d'un  règne,  mais  incontestable.  Il 
est  certain,  très-certain,  que  le  monarque  est 
aussi  populaire  que  le  ministère  l'est  peu.  Les 
causes  de  la  popularité  du  roi  sont  multipliées  à 
l'infini. 

Louis  XVIII  avoit  succédé  à  la  révolution  :  les 
partis  fatigués  pouvoient  regarder  son  règne 
comme  une  trêve,  non  comme  une  paix  :  la  solu- 
tion de  la  question  étoit  dans  l'avènement  de  l'hé- 
ritier de  Louis  XVIII. 

Le  fondateur  de  la  monarchie  représentative 
meurt  au  moment  où  l'expédition  d'Espagne  a 
ruiné  toutes  les  espérances  de  discorde  :  dix  ans 
de  liberté  ont  rendu  le  peuple  reconnoissant  :  six 
mois  de  gloire  ont  donné  une  armée  fidèle  au 
drapeau  blanc.  Charles  X  monte  au  trône,  appuyé 
sur  le  sceptre  de  son  frère,  couronné  des  lauriers 
de  son  fils.  La  légitimité  triomphe  de  toutes 
parts  ;  car,  pour  quelques  anciens  opposants  à 
principes  antilégitimes,  le  droit  est  devenu  le 
fait,  et  en  reconnoissant  le  nouveau  souverain, 
ils  semblent  rester  fidèles  à  leurs  doctrines. 

Charles  le  Bon ,  qui  mériterait  mieux  ce  sur- 
nom populaire  qu'un  grand  prince  de  sa  race,  se 
montre  digue  de  sa  destinée  :  il  subjugue  tous  les 


coeurs  :  il  accueille  tous  ses  sujets,  dans  quelque 
opposition  qu'ils  aient  jadis  été  placés.  On  trouve 
avec  ravissement  un  monarque  tout  l'opposé  du 
portrait  qu'en  avoit  tracé  la  calomnie  révolution- 
naire :  modéré,  indulgent,  sans  cesser  d'être 
juste;  il  écoute,  il  observe,  il  étudie  la  France; 
son  oreille  n'est  fermée  à  aucune  réclamation.  Il 
assemble  souvent  ses  conseils ,  se  livre  avec  une 
assiduité  religieuse  à  ses  devoirs  de  roi  :  on  voit 
qu'il  en  connoit  l'étendue,  qu'il  sent  le  poids  du 
sceptre  ;  et  pour  se  soulager  dans  ses  fonctions 
sacrées,  il  associe  son  glorieux  fds  à  ses  tra- 
vaux. 

Le  roi  et  la  France  paroissent  plus  grands  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  été.  A  la  mort  de  Louis  XVIII, 
la  légitimité  a  fait  trois  choses  immenses  :  elle  a 
attaché  sans  effort  le  diadème  au  front  du  nou- 
veau monarque;  elle  a,  par  la  volonté  de  ce  mo- 
narque, rétabli  les  libertés  publiques;  enfin  elle 
a  rallié  au  trône  une  opinion  qui  en  étoit  restée 
séparée  depuis  1814.  La  France,  trouvant  sûreté 
et  dignité  dans  la  couronne,  a  poussé  un  cri  d'a- 
mour et  de  reconnoissance. 

Tandis  que  tout  ce  qui  sortoit  du  principe  de 
la  monarchie  au  début  du  nouveau  règne  avoit 
tant  de  simplicité  et  de  grandeur,  que  faisoit 
l'administration?  Je  n'en  sais  rien,  mon  noble 
ami  :  elle  se  reposoit  peut-être  dans  sa  légitimité; 
elle  pensoit  que  les  successeurs  des  trente-huit 
ministres  de  la  restauration  n'avoient  pas  plus  à 
faire  pour  recueillir  une  couronne  que  l'héritier 
de  soixante-neuf  rois. 

Charles  X,  qui  est  venu  déranger  bien  des 
petits  arrangements,  a  rompu,  en  montant  au 
trône,  les  toiles  d'araignée  qu'on  avoit  suspen- 
dues au  marchepied  de  ce  trône.  Par  le  seul  acte 
de  l'abolition  de  la  censure  il  a  déclaré  qu'il  vou- 
loit  entendre  l'opinion  publique,  puisqu'il  lui 
rendoit  la  voix.  L'opinion  est  un  pouvoir  qui 
échappe  aux  vivacités  de  l'impatience  comme 
aux  fureurs  de  la  persécution  :  s'irriter  contre  elle 
est  folie  ;  ne  pas  y  croire  est  péril. 

'  On  affirmera  que  si  cette  opinion  ne  se  trompe 
pas  à  l'égard  du  roi ,  elle  peut  se  tromper  sur  les 
ministres. 

Je  conviendrai  de  très-bonne  foi  que  l'opinion, 
comme  on  l'a  dit,  peut  être  quelquefois  entière- 
ment pervertie;  mais  ce  n'est  jamais  que  dans 
les  grandes  crises  intérieures  de  l'État,  ou  lors- 
que les  animosités  politiques  d'un  peuple  contre 
un  autre  peuple  ont  été  réveillées  par  quelque 
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circonstance  majeure.  Ainsi ,  pendant  les  guerres 
civiles,  Mazarin  étoit  détesté;  le  ridicule  de  la 
Fronde  n'empêchoit  pas  le  sang  de  couler.  Ainsi 
l'on  a  vu  en  Angleterre  un  ministère,  devenu 
odieux  parce  qu'il  n'étoit  pas  assez  antifrançois, 
se  retirer  devant  lord  Chatham,  dont  le  génie  étoit 
sa  haine  pour  la  France.  Au  commencement  des 
troubles  de  la  révolution,  des  ministres  hon- 
nêtes gens,  et  même  quelquefois  capables,  se 
sont  abîmés  devant  les  violences  populaires  et 
les  fureurs  antimonarchiques;  mais  on  n'a  ja- 
mais vu  qu'en  pleine  paix,  sans  guerre  civile, 
sans  mouvements  précurseurs  des  révolutions, 
l'opinion  se  soit  tout  entière  égarée  sur  le  compte 
d'un  ministère. 

Il  est  possible  qu'aujourd'hui  la  voix  de  quel- 
ques intérêts  particuliers  se  mêle  à  celle  des  inté- 
rêts généraux  et  vienne  augmenter  le  bruit  ;  mais 
les  causes  de  l'impopularité  du  ministère  sont 
aussi  faciles  à  trouver  que  les  causes  de  la  po- 
pularité du  monarque  ;  et  tous  les  jours  la  presse 
périodique  signale  et  révèle  les  unes  et  les  au- 
tres. 

Je  sais  que ,  pour  convaincre  l'opinion  géné- 
rale de  prévention  contre  les  ministres,  pour  dé- 
montrer que  cette  opinion  n'est  qu'une  coalition 
d'amours-propres  froissés  et  d'ambitions  déçues, 
on  cite  les  prospérités  de  la  France. 

Il  y  a  sans  doute  en  France  des  prospérités; 
mais  des  prospérités  qui  tiennent  à  la  légitimité, 
aux  vertus ,  à  la  présence  de  nos  rois ,  à  l'admi- 
rable conduite  du  prince  libérateur,  à  la  bravoure 
de  l'armée,  aux  institutions  de  la  Charte,  à  des 
lois  que  l'administration  actuelle  n'a  pas  faites, 
et  qu'on  l'accuse  d'avoir  voulu  corrompre  ou  dé- 
truire. 

L'ordre  monarchique  tempéré  produit  de  lui- 
même  un  bien  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
cette  félicité  qui  naît  d'une  gestion  habile.  Lors- 
que, dans  un  Etat,  la  base  politique  est  bonne, 
comme  en  France;  que  les  principales  libertés 
ont  résisté  aux  entreprises  de  l'arbitraire  minis- 
tériel; que  cet  arbitraire  n'a  pu  descendre  encore 
jusque  dans  les  classes  inférieures  de  la  société, 
une  certaine  exubérance  de  richesses  natives  se 
fait  remarquer  :  c'est  une  terre  féconde  qui  étale 
ses  trésors,  bien  qu'elle  puisse  être  mal  cultivée. 

Avancer  qu'on  n'a  pas  droit  de  se  plaindre 
parce  qu'on  jouit,  tellement  quellemcnt,  des  lois 
fondamentales,  et  qu'après  tout  le  soleil  brille  et 
les  récoltes  sont  abondantes,  cette  manière  de 
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conclure  seroit  étrange.  En  Angleterre,  tous  les 
ministères  seroient  bons  :  ils  ne  périraient  jamais 
que  par  la  mort,  comme  les  monarques;  car, 
dans  ce  pays,  il  n'y  a  rien  à  faire  au  fond  des 
choses,  et  le  crédit,  l'industrie,  l'agriculture,  y 
ont  atteint  leur  plus  haut  point  de  perfection. 
Souvent  une  administration  pèche  moins  par  ce 
qu'elle  fait  que  par  ce  qu'elle  ne  fait  pas,  ou  par 
ce  qu'elle  veut  dé/aire.  I!  suffit  même,  pour  qu'elle 
trébuche,  d'être  antipathique  au  génie  du  peuple 
qu'elle  conduit  :  si  ce  peuple  vivait  de  gloire  et 
d'honneur,  le  régime  contraire  conviendroit  mal 
à  son  tempérament;  si  une  monarchie  étoit  toute 
grandeur,  il  ne  faudroit  pas  qu'une  petite  admi- 
nistration s'accrochât  au  manteau  royal  pour  re- 
tenir les  pas  de  cette  monarchie.  La  politesse 
grecque  et  la  splendeur  latine  auroient  repoussé 
un  instinct  obscur  et  grossier. 

Il  n'y  a  donc ,  je  le  répète,  ni  division ,  ni  par- 
tage dans  les  esprits;  et  l'opinion  qui  repousse 
l'administration  est  en  général  celle  qui,  depuis 
trente  ans,  soutient  la  couronne.  Il  seroit  singu- 
lier que  l'administration  eut  raison  contre  cette 
opinion. 

Ajoutez  que  le  sentiment  des  magistrats ,  bles- 
sés dans  leur  indépendance,  se  réunit  à  l'opinion 
générale,  et  que  la  Chambre  des  pairs  met  comme 
le  sceau  à  l'opposition  de  la  magistrature  et  de  la 
politique. 

Voilà,  mon  noble  ami,  toutes  les  choses  qu'il 
est  essentiel  d'observer  lorsqu'on  parle  de  la  cou- 
ronne et  de  l'opinion;  lorsqu'on  dit  que,  si  la 
première  favorise  une  fois  la  dernière,  elle  sera 
obligée  d'en  supporter  ensuite  les  caprices.  Les 
circonstances  et  les  faits,  en  résumant  ce  que  je 
viens  de  déduire,  sont  faciles  à  distinguer.  Il 
faut  savoir  : 

1°  Si  l'opinion  tout  entière  est  pervertie  par 
une  faction  armée  dans  l'intérieur,  par  l'appro- 
che d'une  grande  révolution ,  par  des  haines  na- 
tionales de  peuple  à  peup'e  ; 

2°  Si  cette  opinion  est  l'expression  de  la  majo- 
rité ou  de  la  minorité,  si  elle  est  générale  ou 
limitée; 

3°  Si  ce  sont  des  amis  ou  des  ennemis  qui  par- 
lent ,  des  hommes  qui  dans  tous  les  temps  ont 
combattu  pour  le  trône,  ou  des  hommes  qui 
cherchent  a  le  renverser. 

Que  l'on  imagine  uu  nouveau  ministère  choisi 
ou  parmi  les  royalistes,  ou  parmi  les  anciens  mi- 
nistériels, ou  parmi  les  constitutionnels,  réuni- 


roit-il  contre  lui  les  constitutionnels,  les  anciens 
ministériels  et  les  royalistes?Sansdoute  il  y  auroit 
toujours  une  opposition;  mais  seroit-elle  toujours 
générale?  Cette  opposition  pourroit  même  être  vi- 
ru  lente  :  M .  Pitt  a  été  poursuivi  avec  acharnement, 
quelquefois  avec  de  sanglants  outrages;  mais  M. 
Pitt  n'étoit-il  pas  défendu  avec  la  même  chaleur 
qu'il  étoit  attaqué?  George  III  s'est-il  cru  obligé 
de  le  sacrifier  a  une  opinion  divisée,  à  la  minorité 
violente  de  l'opinion,  à  la  majorité  même  de  la 
Chambre  des  communes,  qui  étoit  d'abord  en 
contradiction  avec  la  majorité  de  l'opinion  exté- 
rieure? Non;  il  l'aurait  abandonné  au  vœu  de  l'o- 
piniou  complète  et  générale. 

Pour  que  la  couronne  soit  éclairée ,  sans  jamais 
être  accablée  par  l'opinion,  elle  n'a  rien  à  faire 
que  de  rester  ce  qu'elle  est  par  sa  nature ,  impas- 
sible. Le  point  juste  ou  elle  doit  se  tenir  est  celui 
ou  elle  trouve  gloire  et  tranquillité  :  elle  sera  pla- 
cée dans  ce  parfait  équilibre  lorsqu'elle  aura  ren- 
contré des  ministres,  non  sans  contradicteurs, 
ce  qui  est  impossible,  mais  sans  ennemis  raison- 
nables; des  ministres,  en  un  mot,  qui  seront  por- 
tés par  la  majorité  d'une  opinion  indépendante. 

Enfin,  s'il  étoit  de  la  dignité  de  la  couronne 
d'échapper  aux  vœux  de  ses  sujets ,  voyons  ce  qui 
pourroit  arriver  à  l'ouverture  de  la  prochaine 
session. 

Nous  supposerons  que  la  Chambre  élective  ait 
éprouvé  l'influence  de  l'opinion  publique;  car  il 
n'est  possible  de  raisonner  que  dans  l'analogie  des 
choses.  Cette  influence  pourroit  avoir  augmenté 
l'opposition  dans  cette  Chambre  :  la  majorité  est 
perdue  depuis  longtemps  pour  les  ministres  dans 
la  Chambre  héréditaire.  Les  ministres  implore- 
roient-ils  la  couronne,  afin  qu'elle  sollicitât  des 
voix  pour  accroître  ou  former  leur  majorité? 

Si ,  au  contraire ,  la  couronne  n'agissoit  point , 
elle  laisserait  donc  les  ministres  succomber?  elle 
se  rendrait  donc  au  désir  de  la  Chambre  popu- 
laire? Et  l'on  parle  de  la  dignité  de  la  couronne  ! 
et  l'on  ne  voit  pas  que,  dans  ce  système,  sa  con- 
descendance seroit  bien  plus  marquée  que  dans 
celui  ou  elle  prendrait  d'elle-même  l'initiative 
d'après  l'espèce  de  rendu-compte  ou  de  doléance 
de  l'opinion  ! 

Lorsqu'on  soutient  qu'en  s'élevant  contre  une 
administration  on  veut  forcer  la  couronne  à  la 
dissoudre,  on  prend  l'effet  pour  la  cause.  On  n'a 
pas  l'audace  coupable  de  dire  à  la  couronne  : 
«  Renvoyez  vos  ministres,  parce  qu'ils  ne  nous 
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«  conviennent  pas;  «  on  dit  :  «  Les  ministres  ont 
«  fait  telles  et  telles  fautes.  »  On  montre  le  mal 
qu'on  voit  ou  qu'on  croit  voir  ;  on  n'indique  point 
le  remède  ;  on  sait  seulement  qu'il  existe  dans  la 
couronne ,  d'où  vient  le  salut  de  tous. 

On  ne  peut  se  dissimuler ,  mon  noble  ami ,  que 
la  lutte  engagée  entre  le  ministère  et  l'opinion 
ne  produise  une  scission  de  la  nature  la  plus  grave. 

Si  la  haute  administration  peut  résister  quelque 
temps ,  l'administration  inférieure  est  prompte- 
ment  ébranlée.  Chaque  ville,  chaque  bourgade, 
chaque  hameau  devient  un  champ  de  bataille, 
ou,  depuis -le  préfet  jusqu'à  l'adjoint  du  maire, 
les  fonctionnaires  publics  ont  des  assauts  à  soute- 
nir :  perdant  coufiance  dans  la  durée  du  pouvoir 
de  leurs  chefs,  bientôt  ils  ne  leur  obéissent  plus, 
ou  ils  accroissent  l'opposition ,  en  exécutant  leurs 
ordres.  A  peine  toute  la  majesté  de  la  couronne , 
tout  l'amour  qu'on  porte  au  roi,  suffisent-ils  pour 
faire  le  contre-poids  du  mal  produit  par  une  ad- 
ministration que  chacun  repousse. 

Il  y  auroit  un  dénoùment  fort  simple  à  cette 
complication  politique;  un  parti  que  l'honneur 
conseille  seroit  pris  sans  hésiter  par  de  vrais  roya- 
listes qui  voudroient  soulager  la  couronne,  dus- 
sent-ils croire  qu'ils  succombent  à  une  injuste 
prévention.  Lorsqu'une  position  politiqueestgâtée 
de  manière  qu'on  ne  puisse  plus  faire  le  bien ,  il 
ne  reste  qu'à  se  décider  entre  l'estime  personnelle 
et  une  puissance  flétrie. 

Cette  puissance  ministérielle,  il  faut  qu'elle  en 
comienne,  s'est  porté  elle-même  de  rudes  coups. 
On  n'a  point  oublié,  onn'oubliera  jamais  les  circu- 
laires électorales ,  le  système  de  captation  avoué 
du  haut  de  la  tribune ,  la  violence  chargée  d'ache- 
ver l'ouvrage  de  la  ruse ,  l'attaque  directe  aux 
tribunaux  et  aux  libertés  publiques,  la  censure 
venant,  comme  une  espèce  de  banqueroute,  sol- 
der l'arriéré  des  brocanteurs  de  consciences,  et 
réduisant  de  force  au  silence  des  écrivains  qu'on 
navoit  plus  besoin  de  payer  pour  les  faire  parler 
ou  se  taire.  On  n'efface  point  de  pareils  souvenirs  : 
le  pouvoir  tiré  de  la  corruption  ne  ressemble 
point  a  l'or  de  Vespasien  :  il  retient  toujours  quel- 
que chose  de  son  origine. 

Admettrons-nous  qu'une  généreuse  impulsion 
ne  puisse  être  donnée  a  des  intérêts  ministériels? 
Ces  intérêts,  qui  tantôt  sont  si  scrupuleux  sur  la 
dignité  de  la  couronne,  quand  il  s'agit  de  se  cou- 
vrir, qui  tantôt  font  si  bon  marché  de  cette  di- 
gnité, quand  ils  ont  besoin  qu'elle  s'abaisse  pour 
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les  sauver;  ces  intérêts,  disons-nous,  s'obstine- 
roient-ils  à  vouloir  que  le  prince  leur  servit  tou- 
jours d'égide,  et  condamnât  l'opinion  publique 
au  silence? 

Le  prince  pourroit  tout  ce  qu'il  voudroit  :  on 
obéiroit  ;  personne  n'a  la  prétention  de  résister, 
ou  de  donner  des  leçons  à  la  volonté  souveraine  : 
mais  quels  seraient  les  meilleurs  serviteurs  du 
roi,  ou  de  ceux  qui  conseilleraient  une  politique 
opposée  au  génie  des  institutions  octroyées ,  ou 
de  ceux  qui,  ayant  une  plus  haute  idée  du  trône, 
penseraient  que  sa  gloire  est  de  vivifier  les  insti- 
tutions qui  découlent  de  lui?  Dans  ce  second  cas , 
l'opinion  écoutée  deviendrait  une  force  nouvelle 
pour  la  monarchie  ;  dans  le  premier  cas ,  l'opinion 
dédaignée  se  soumettrait  avec  une  respectueuse 
résignation.  Les  hommes  qui  valent  quelque 
chose,  et  qui  comptent  chez  les  peuples ,  se  tien- 
draient à  l'écart;  ils  diminueraient  l'existence 
publique  de  tout  ce  qu'ils  donneraient  a  leur  vie 
privée.  La  couronne  seroit  toujours  chérie ,  tou- 
jours vénérée  ;  on  seroit  toujours  prêt  à  lui  sacri- 
fier repos,  fortune,  famille  et  vie;  on  n'en  offri- 
rait pas  moins  pour  elle  les  vœux  les  plus  ardents 
au. ciel;  mais  les  bénédictions  qui  sortent  d'un 
cœur  attristé  ont-elles  la  même  puissance  pour  la 
prospérité  des  États? 

Veut-on  que  le  moment  de  se  mettre  d'accord 
avec  l'opinion  générale  ne  puisse  jamais  arriver 
pour  des  ministres  ?  Veut-on  qu'ils  se  maintiennent 
au  pouvoir  en  dépit  de  cette  opinion?  Alors  se 
présenterait  une  question  toute  nouvelle  en  po- 
litique. 

Si,  après  avoir  censuré  jusqu'aux  arrêtsdes  tri- 
bunaux; si,  après  avoir  bravé  ou  la  majorité  ou 
une  minorité  parlementaire  imposante ,  des  mi- 
nistres bravoient  encore  la  liberté  de  la  presse, 
dont  la  force  est  douhlée  par  l'évidence  des  faits 
qu'elle  expose  ;  si  tous  les  matins ,  traduits  au  tri- 
bunal du  public ,  ils  usoient  le  reproche ,  défioient 
les  vérités  comme  les  Sauvages  défient  les  tour- 
ments, et  fatiguoient  le  fouet  de  l'opinion,  que 
dépendrait  un  peuple  sous  de  tels  hommes? 

Je  n'ai  point ,  mon  noble  ami,  de  solution  à  ce 
problème.  En  tous  temps,  en  tous  lieux,  l'opinion 
publique ,  armée  du  bon  droit,  a  remporté  la  vic- 
toire ;  comment  nous  seroit-il  possible  de  dire  ce 
qui  arriverait,  si  cette  opinion  étoit  vaincue  par 
la  faculté  dont  seroit  doué  un  ministère  de  tout 
souffrir,  de  tout  dévorer?  Des  Mithridates  politi- 
ques qui  se  seraient  habitues  à  digérer  les  poisons 


308 

nous  placeroient  dans  un  ordre  de  choses  où  l'ex- 
périence ordinaire  ne  peut  plus  servir  de  guide. 

Que  Ton  recherche ,  si  l'on  peut ,  sans  être  épou- 
vanté, ce  que  deviendrait  un  peuple  dont  les  ins- 
titutions seraient  entièrement  perverties;  ce  que 
deviendrait  un  gouvernement  prétendu  représen- 
tatif dont  l'opinion  ne  serait  plus  le  principal  res- 
sort; un  gouvernement  qui  n'aurait  plus  d'affinités 
avec  ses  propres  éléments,  et  qui  mentiroit  à 
toutes  ses  doctrines.  Queseroit-ce  que.  deux  Cham- 
bres législatives,  passées  au  service  d'un  minis- 
tère contempteur  de  la  liberté,  qui  ne  seraient  plus 
que  des  machines  d'oppression ,  battant  monnoie , 
forgeant  des  conscrits  et  imprimant  des  lois  pour 
des  esclaves  appelés  constitutionnels  ? 

Non,  la  France  ne  produira  point  de  ministres 
capables  de  porter  ainsi  la  gangrène  jusqu'au  fond 
des  entrailles  de  la  société  !  Toutefois  si  la  Provi- 
dence, par  un  conseil  impénétrable,  permettoit 
jamais  à  de  tels  hommes  de  paraître  au  milieu  de 
nous ,  nous  leur  dirions  : 

«  Épargnez  au  monde  une  corruption  effroya- 
«  Lie;  épargnez-nous  la  moquerie  de  tout  ce  qu'il 
«  y  a  de  beau ,  de  saint  et  de  juste.  Rendez-nous 
«  un  service ,  dont  nous  serons  reconnoissants  ; 
«  détruisez  franchement  la  liberté  ;  mettez  les 
«  mœurs  publiques  en  réserve  dans  le  despotisme  ; 
«  elles  s'y  conserveront  peut-être  de  la  même  ma- 
«  nière  que  la  dépouille  des'morts  dans  certains 
«  caveaux  funèbres.  Du  moins  quelque  innocence 
«  pourra  se  cacher  encore  dans  le  sein  des  famil- 
«  les ,  du  moins  nous  pourrons  conserver  la  foi  de 
«  la  vertu ,  nous  figurer  qu'il  existe  hors  de  votre 
«  influence  des  gouvernements  sincères,  des  ins- 
«  titutions  généreusement  observées;  et  peut-être 
«  nous  sera-t-il  permis  de  nous  consoler  quelque- 
«  fois ,  en  rêvant ,  au  delà  de  vous  et  de  votre  siè- 
«  cle ,  des  jours  d'indépendance  et  d'honneur  pour 
«  notre  postérité  délivrée.  » 

Ecartons  ces  tristes  présages;  il  y  aurait  une 
sorte  d'impiété  à  s'y  livrer.  J'aime  aie  redire, 
mon  noble'ami ,  nous  n'avons  point  à  craindre  de 
pareils  ministres,  et,  s'il  s'en  trouvoit,  ils  ne 
réussiroient  pas;  les  traits  de  l'opinion  publique 
ne  seraient  pas  lancés  impunément  contre  eux  : 
on  n'est  pas  invulnérable  parce  qu'on  est  insen- 
sible, et  la  dépravation  ne  produit  pas  le  même 
effet  que  la  vertu.  Des  hommes  de  cette  nature 
seraient  aussi  sans  inlluence  sur  les  Chambres. 
Il  y  a  chez  les  François  un  sentiment  d'indépen- 
dance et  d'honneur  que  rien  ne  peut  élouffci. 
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Enfin ,  dominant  et  l'opinion  et  la  puissance 
parlementaire,  Charles  X  ne  seroit-il  pas  là  pour 
nous  secourir?  n'a-til  pas  déclaré  qu'il  maintien- 
droit  comme  roi  ce  qu'il  a  juré  comme  sujet? 
Rien  ne  peut  se  détruire  que  par  sa  volonté ,  et  sa 
volonté  n'est  point  soumise  aux  hommes  qu'il 
daigne  admettre  en  sa  présence.  Il  retirera  sa 
main  quand  et  comment  il  le  voudra.  L'opinion 
publique  ne  sera  point  méprisée,  car  l'opinion 
publique  est  sur  le  trône  dans  la  personne  même 
de  notre  auguste  monarque.  S'il  étoit  jamais  quel- 
ques hommes  qu'il  trouvât  à  propos  d'éloigner 
de  ses  conseils ,  il  prononceroit  la  sentence ,  et  la 
France  appliquerait  la  peine  :  l'oubli. 

Je  termine  ici  ma  première  lettre  :  je  me  pro- 
pose de  vous  entretenir  dans  les  autres  de  l'in- 
demnité des  émigrés  et  des  intérêts  des  rentiers, 
de  l'indépendance  de  la  magistrature,  des  lois  à 
faire ,  du  rôle  que  la  France  pourrait  jouer  en 
Europe,  de  la  position  de  l'Espagne  et  de  ses  co- 
lonies ,  des  destinées  futures  de  la  Grèce,  etc. 

En  attendant,  tout  à  vous,  mon  noble  ami. 


«•!»'•)* 


SECONDE  LETTRE 
A  UN  PAIR  DE  FRANCE. 

AVERTISSEMENT. 

On  peut  aujourd'hui  comparer  les  projets  de  loi  présen- 
tés à  la  Chambre  élective  avec  celui  qui  se  trouve  indiqué 
dans  cette  Lettre,  et  juger  lequel  des  deux  plans  est  le 
plus  sûr  et  le  plus  moral.  La  plupart  des  objections  que 
l'on  avoit  faites  contre  un  système  alors  éventuel  s'appli- 
quent maintenant  à  un  système  connu.  Sous  ce  rapport ,  la 
Lettre  dont  on  publie  la  seconde  édition  a  quelque  intérêt. 

Il  faut  le  dire  :  il  ne  semble  presque  pas  possible  que  les 
projets  de  loi  sur  les  indemnités  et  sur  les  rentes  soient  de 
l'auteur  à  qui  on  les  attribue,  tant  ils  pèchent  sous  le  sim- 
ple rapport  financier. 

11  est  d'abord  contre  tout  principe  de  constituer  ou  de  re- 
connoitre  une  dette  (  et  cette  dette  n'est  que  d'un  milliard  !  ) 
sans  établir  un  fonds  pour  le  service  des  intérêts  de  cette 
dette,  ou  pour  la  liquidation  de  son  capital. 

Or,  que  propose-ton?  d'abord  3  millions  rachetés  cha- 
que année  par  les  77,500,000  francs,  montant  de  l'amor- 
tissement, tel  qu'il  sera  conservé;  et  ces  3  millions  rache- 
tés seront  tout  juste  la  moitié  de  6  millions  émis  annuel- 
lement pour  l'indemnité.  Ensuite  les  3  autres  millions 
seront  soldés  sur  l'accroissement  présumé  des  taxes  qui 
frappent  les  transactions  et  les  consommations  des  popu- 
lations de  la  France. 

Ou  comprend  que,  pour  l'émission  annuelle  des  G  mil- 
lions d'indemnité ,  les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement 
fourniront  ou  absorberont  annuellement  3  millions.  Mais 
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les  bénéfices  présumés  sur  les  taxes  n'agissent  pas  de  la 
même  manière;  ils  ne  sont  pas  des  capitaux;  ils  ne  feront 
que  couvrir  ou  servir  la  première  année  les  3  millions  excé- 
dant les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement.  11  dériverait 
pourtant  de  l'exposé  du  projet  de  loi  qu'on  a  supposé  que 
le  service  des  3  millions  non  rachetés  la  première  année 
cesserait  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

Pour  que  le  rachat  annuel  des  3  millions  d'indemnité  par 
la  caisse  d'amortissement  fut  complet,  il  faut  en  outre  être 
certain  que  les  5  pour  100  et  les  4  et  demi  pour  100  ne 
tomberont  pas  au-dessous  du  pair,  et  bien  convenir  aussi 
de  ce  qu'on  entend  par  le  pair.  Ces  singulières  aberrations 
viennent  peut-être  de  ce  qu'on  s'est  mal  expliqué  ;  on  aime 
à  le  croire  pour  l'honneur  des  hommes  qui  se  mêlent  de 
finances. 

Ainsi  les  indemnités  successivement  payées  dans  l'espace 
de  cinq  ans  auront  pour  hypothèque  les  caprices  de  la  for- 
tune ;  il  faut  que  pendant  cinq  ans  rien  de  nouveau  n'arrive 
en  Europe;  que  la  Fiance  sommeille  en  paix  aux  cris  des 
citoyens  luttant  pêle-mêle  à  la  Bourse.  Si  le  plus  petit  évé- 
nement venoit  déranger  ce  beau  songe ,  l'opération  s'arrê- 
terait; les  indemnités,  dont  les  fonds  qui  ne  sont  pas  faits 
reposent  sur  des  éventualités ,  ne  pourraient  plus  se  payer  ; 
et  les  expropriés  resteraient  privés  d'une  partie  plus  ou 
moins  forle  de  leur  dû,  selon  l'époque  où  l'événement  les 
aurait  surpris.  Les  3  pour  100,  à  qui  la  caisse  d'amortis- 
sement, totalement  appliquée,  aurait  produit  une  hausse 
subite  et  disproportionnée  au  mouvement  naturel  du  crédit, 
tomberaient  de  même  subitement  :  banqueroute  envers  les 
émigrés,  catastrophes  dans  les  autres  fortunes,  tel  serait 
le  résultat  de  la  loi.  L'opération  avorterait  pour  jamais ,  et 
mieux  aurait  valu  cent  fois  qu'elle  n'eût  point  été  conçue. 
Ces  observations ,  qui  n'échapperont  à  personne ,  force- 
ront les  expropriés  à  se  hâter  de  vendre  en  herbe  leurs 
moissons.  Des  bandes  se  formeront  pour  acheter  à  vil  prix 
leurs  espérances  :  sur  900  millions,  peut-être  plus  de 
400  millions  iront  dans  la  poche  des  entremetteurs  '. 

En  examinant  de  près  les  nouveaux  projets  de  loi,  on 
les  voit  s'évanouir  peu  à  peu  comme  une  ombre;  ils  n'ont 
rien  de  palpable,  si  ce  n'est  l'addition  d'un  milliard  à  la  dette 
publique,  sans  atteindre  le  but  qu'on  devoit  se  proposer. 
En  puisant  simplement  à  la  caisse  d'amortissement,  en 
laissant  de  côté  les  rentiers  et  toutes  ces  combinaisons  plus 
subtiles  que  praticables,  on  auroit  é\ité  bien  des  périls. 

On  comprend  difficilement,  pour  peu  qu'on  ait  des  idées 
saines  en  finances ,  le  raisonnement  de  l'administration  sur 
la  caisse  d'amortissement.  On  la  réserve,  dit-on,  pour  les 
besoins  qui  pourroient  survenir,  pour  un  cas  de  guerre, 
par  exemple.  L'Angleterre,  notre  devancière  et  notre  mo- 
dèle en  matière  de  crédit,  ne  raisonne  pas  de  la  sorte  :  elle 
rend  aux  contribuables  les  fonds  de  l'amortissement,  lors- 
qu'ils lui  semblent  excéder  les  besoins  de  l'Étal  ;  elle  remet 
cet  argent  au  peuple,  qui  le  fait  fructifier  dans  les  proprié- 
tés particulières.  Un  cas  d'urgence  arrive-t-il ,  elle  retrouve 
dans  un  accroissement  de  crédit  les  sommes  nécessaires  : 
les  fonds  qui  ont  accru  la  prospérité  publique ,  qui  ne  sont 
pas  restés  morts  comme  le  trésor  de  réserve  dans  les  an- 
ciens systèmes  de  finances,  deviennent  l'hypothèque  d'un 

1  Ou  ne  pourrait  affoiblir  ce  danger  qu'en  formant  des  ag- 
hori.i lions  contraires;  mais  il  faut  gémir  sur  une  loi  qui  obli- 
gerait a  se  défendre  contre  elle,  et  à  prendre  de  pareilles 
précautions. 


nouvel  emprunt.  Voilà  la  marche  naturelle  d'une  admiuis- 
tralion  paternelle  et  bien  entendue. 

Puisqu'on  tient  à  une  énorme  caisse  d'amortissement, 
comment  n'a-t-on  pas  vu  qu'il  y  avoil  un  moyen  simple 
d'obvier  à  une  diminution  sensible,  en  chargeant  celle 
caisse  du  service  des  indemnités  ?  Il  suffisoit  de  la  doter  des 
éventualités  qu'on  applique  aux  indemnités  mêmes;  et 
alors ,  si  les  prospérités  qu'on  nous  prédit  se  réalisoient , 
la  caisse  d'amortissement,  au  bout  de  cinq  ans,  auroit  payé 
les  indemnités  et  se  retrouverait  à  peu  près  aussi  riche 
qu'elle  l'est  aujourd'hui. 

On  ne  seroit  pas  reçu  à  dire  que  cela  ne  se  passerait  pas 
de  la  sorte  ;  car  si  l'on  admet  que  des  bénéfices  surviendront 
pour  couvrir  les  indemnités,  on  ne  peut  pas  soutenir  que 
les  mêmes  bénéfices  ne  se  trouveraient  plus  quand  il  s'a- 
girait de  les  donner  à  la  caisse  d'amortissement. 

Dans  tous  les  cas,  on  aurait  l'immense  avantage,  en 
faisant  servir  les  indemnités  par  la  caisse  d'amortissement , 
de  ne  pas  suspendre  ces  indemnités'  en  l'air,  de  leur  assi- 
gner une  base ,  de  ne  pas  laire  d'une  grande  opération  po- 
litique un  coup  de  fortune,  un  billet  de  loterie,  une  fantas- 
magorie, le  rêve  d'un  joueur,  la  fable  du  Pot  au  lait. 

La  loi  des  indemnités  proprement  dite  est  défectueuse. 
Elle  a  sans  doute  été  faite  de  la  meilleure  foi  du  monde; 
malheureusement  elle  n'en  a  pas  l'air.  Dire  qu'on  rembourse 
intégralement  quand  on  donne  60  francs  pour  100  francs, 
la  iiction  est  un  peu  forte.  Lt  pourquoi  les  rentiers  à  5  pour 
100  auroient-ils  75  francs,  et  les  expropriés  seulement  CO 
francs?  On  voit  bien  pourquoi;  mais  cela  est-il  juste? 

Quelques-unes  des  bases  d'estimation  rendront  les  in- 
demnités prodigieusement  inégales  :  l'un  aura  beaucoup , 
l'autre  n'aura  rien ,  ou  presque  rien. 

L'arbitraire  dans  l'exécution  n'est  pas  évité  :  c'est  un  pré- 
fet, c'est  une  commission  nommée  par  le  ministère,  c'est  le 
conseil  d'État ,  et  au  sommet  de  tout  cela,  c'est  le  ministre 
des  finances.  Personne ,  sans  doute,  ne  songerait  à  réclamer 
contre  de  pareils  juges  ,  si  l'on  n'avoit  déclaré  du  haut  de 
la  tribune  que  tout  fonctionnaire  public  qui  ne  fait  pas  ce 
que  désire  le  pouvoir  ministériel  doit  être  destitué.  Après 
la  proclamation  de  celte  doctrine,  il  est  permis  d'être  alarmé 
sur  l'indépendance  des  agents  de  l'autorité. 

Les  5  pour  100  sont  visiblement  menacés;  on  va  jusqu'à 
se  vanter  de  les  avoir  tués  ;  on  dit  qu'ils  sont  remboursa- 
bles. On  trouve  dans  la  présente  Lettre  des  documents 
conire  cette  asseition,  qui  méritent  au  moins  d'être  prsés. 
Que  si  l'on  désire  avoir  des  effets  de  différentes  valeurs 
et  de  différentes  époques,  la  création  des  3  pour  100  en 
faveur  des  expropriés  suffit  pour  cela  sans  présenter  aux 
5  pour  100  une  conversion  nécessaire.  Si  les  porteurs  de 
cette  dernière  rente  trouvent  un  intérêt  à  prendre  des  3  pour 
100  de  l'indemnité ,  ils  sauront  bien  en  acheter  en  vendant 
leurs  ;>  pour  100 ,  sans  que  le  gouvernement  en  fasse  une 
opération  expresse.  On  a  dit  dans  la  Lettre  que  ce  n'étoit 
pas  en  réduisant  violemment  la  rente  que  l'on  devoit  faire 
baisser  l'intérêt  de  l'argent,  mais  que  c'étoit  l'intérêt  de  l'ar- 
gent qui,  en  diminuant  dans  le  commerce,  devoit  faire 
descendre  le  taux  de  la  rente.  Amoindrir  de  force  la  rente , 
c'est  confondre  deux  choses  diamétralement  opposées  ;  c'est 
prendre  une  loi  de  maximum  pour  une  loi  de  réduction. 
On  ne  parlera  pas  des  divers  jeux  offerts  dans  la  loi  des 
rentes.  11  est  clair  (pion  a  voulu  satisfaire  des  pairs  et  des 
députés  qui ,  la  session  précédente  ,  en  désespoir  de  cause, 
proposèrent  des  amendements.  Si  on  trouve  bons  cette  année 
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ces  amendements ,  si  on  les  transforme  en  loi ,  que  ne  les 
adoptoit-on  l'année  dernière?  Que  de  bruit ,  de  colères ,  de 
ruptures,  d'attaques  aux  libertés  publiques  on  se  seroit 
épargnés!  Et  en  même  temps  combien  le  p;ojet  actuel  jus- 
tifie ceux  qui  combattirent  le  projet  de  1823  ! 

On  a  cru  sans  doute  qu'on  ne  pouvoil  proposer  de  recon- 
noltre  la  dette  de  la  justice  et  de  l'honneur  sans  offrir  la 
perspective  d'un  dégrèvement  d'impôts;  on  a  été  séduit 
par  l'idée  d'indemniser  les  expropriés  sans  nuire  au  crédit , 
sans  établir  de  nouvelles  taxes ,  sans  distraire  les  fonds  af- 
fectés aux  différents  services  publics  :  c'est  une  noble  am- 
bition; mais  pourquoi  les  projets  de  la  loi  ne  répondent-ils 
pas  à  la  confiance  qu'avoit  inspirée  le  discours  de  la  cou- 
ronne ? 

C'est  un  grand  malheur  que  cette  loi  des  rentes  accolée 
à  la  loi  des  indemnités  :  quoi  qu'on  fasse  et  dise,  elle  nuit 
à  la  cause  sacrée  du  malheur  et  de  la  fidélité.  Cela  est  in- 
juste sans  doute  ;  mais  il  étoit  du  devoir  des  hommes  d'É- 
tat d'apporter  une  grande  attention  à  cette  disposition  des 
esprits. 

Un  bien  plus  grand  malheur  encore ,  c'est  d'avoir 
donné  à  une  loi  de  justice  l'alluie  d'une  loi  d'agiotage.  Non 
content  de  mettre  l'ancienne  propriété  foncière  de  la  Fiance 
en  papier  sur  la  place,  on  appelle  autour  du  tapis  la  pro- 
priété rentière  :  on  va  jouer  sur  quatre  milliards  ! 

Au  commencement  d'un  nouveau  règne ,  et  à  la  fin  d'une 
révolution  de  trente  années,  il  y  a  peut-être  quelque  im- 
prudence à  remuer  ainsi  les  fortunes,  parce  que  c'est  re- 
muer les  mœurs;  à  tenter  toutes  les  foihlesses,  à  ranimer 
toutes  les  cupidités ,  à  faire  sortir  toutes  les  familles  de  cet 
étal  de  repos  et  de  modération  dans  lequel  elles  commen- 
çoient  à  se  complaire.  Espérons  que  l'autorité  sera  frappée 
des  observations  que  ses  amis  pourront  lui  soumettre,  et 
qu'elle  se  hâtera  de  retirer  (pour  amender  l'un  et  annuler 
l'autre  )  des  projets  de  loi  obscurs  qui  n'ont  entre  eux  aucun 
rapport  obligé;  des  projets  de  loi  qui,  en  dérengeant  nos 
fonds ,  portent  le  crédit  vers  les  fonds  étrangers;  des  pro- 
jets de  loi,  enfin,  qui  blessent  une  multitude  d'intérêts, et 
effrayent  les  hommes  attachés  à  leur  pays. 


Paris,  2  décembre  1824. 

Parlons  aujourd'hui ,  mon  noble  ami ,  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  débrouillés  pendant 
la  captivité  ou  l'absence  de  nos  souverains  légi- 
times; indemnité  qui  fera,  nousassure-t-on,  la 
matière  d'une  loi  dont  nous  aurons  à  nous  occu- 
per dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Est-ce  un  effet  de  mon  malheur  ou  de  mon 
zèle,  depuis  la  restauration,  de  n'avoir  jamais 
manqué  de  signaler  à  l'opinion  publique  un  sujet 
important  pour  la  monarchie?  J'ai  tort  de  dire 
démon  malheur;  car  si  personnellement  j'en  ai 
souffert ,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  presque 
toujours  adopter  mes  idées  :  on  me  condamnoit 
d'abord,  on  me  jugeoit  ensuite,  et  l'on  me  réha- 
bilitoit  après.  Soit  :  je  tiens  moins  à  ma  personne 
qu'à  ma  mémoire. 

J'écrivois  donc  ces  paroles  en  181  î) ,  en  expo- 
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sant  ce  que  feroient  les  royalistes  s'ils  arrivoient 
jamais  au  pouvoir  : 

«  Une  autre  mesure  importante  seroit  encore 
«  prise  par  l'administration  royaliste  ;  cette  ad- 
«  ministration  demanderait  aux  Chambres,  tant 
«  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  que  dans  celui  des 
«  anciens  propriétaires,  une  juste  indemnité  pour 
«  les  familles  qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le 
«  cours  de  la  révolution.  Les  deux  espèces  de 
«  propriété  qui  existent  parmi  nous ,  et  qui  créent 
«  pour  ainsi  dire  deux  peuples  sur  le  même  sol , 
«  sont  la  grande  plaie  de  la  France.  Pour  la  gué- 
«  rir,  les  royalistes  n'auraient  que  le  mérite  de 
«  faire  revivre  la  proposition  de  M.  le  maréchal 
«  Macdonald  :  on  apprend  tout  dans  les  camps 
«  françois,  la  justice  comme  la  gloire.  » 

Ce  passage  fut  attaqué  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre élective.  Un  député  prit  ma  défense,  et  ter- 
mina son  discours  par  ces  mots  : 

«  Je  n'ai  point  été  dépossédé  par  la  révolution  ; 
«  je  n'ai  rien  perdu  de  mon  patrimoine;  mais 
«  quand  il  faudrait  donner  une  partie  de  mafor- 
«  tune  pour  arriver  à  ce  grand  moyen  de  concilia- 
«  tion  qui  étoit  dans  le  vœu  du  noble  pair,  ce 
"  sacrifice  seroit  bien  loin  de  m'en  paraître  un.  » 

Quand  on  est  resté  immobile,  il  est  souvent 
pénible  de  regarder  derrière  et  devant  soi. 

Oui ,  mon  noble  ami,  les  confiscations  ont  été, 
avec  le  jugement  de  Louis  XVI,  la  grande  plaie 
de  la  révolution.  Des  massacres  accompagnés  de 
circonstances  plus  ou  moins  atroces ,  une  tyran- 
nie transitoire,  soit  qu'elle  vienne  du  peuple  ou 
d'un  soldat ,  produisent  beaucoup  de  maux,  mais 
laissent  peu  de  traces,  surtout  en  France,  où 
l'on  pourrait  se  venger  comme  ailleurs  si  on  avoit 
le  temps  d'y  penser.  Mais  la  condamnation  d'un 
roi,  laquelle  commence  une  jurisprudence  à  l'u- 
sage de  la  révolte,  une  condamnation  que  le  crime 
transforme  en  principe  pour  se  justifier  ;  mais  les 
spoliations ,  qui  apprennent  à  ceux  qui  n'ont  rien 
qu'on  peut  déposséder  ceux  qui  ont  quelque 
chose ,  voilà  ce  qui  bouleverse  les  empires  jusque 
dans  leurs  fondements. 

La  gravité  de  ces  désordres  s'accroît  ou  s'affoi- 
blit  de  l'état  des  mœurs  à  l'époque  ou  ils  arrivent. 
Lorsque  Charles  Ier  périt  en  Angleterre ,  que  les 
propriétés  furent  confisquées  en  Irlande,  le  monde 
sans  doute  étoit  sorti  de  la  barbarie,  mais  pourtant 
la  société  n'étoit  pas  parvenue  au  point  de  civi- 
lisation ou  elle  l'est  aujourd'hui  :  les  communi- 
cations entre  les  peuples  n'avoient  pas  acquis 
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cette  fréquence  et  cette  facilité  qu'elles  ont  main- 
tenant ;  la  presse ,  et  surtout  la  presse  périodique, 
ne  transportent  pas  les  nouvel  les  en  quelques  jours 
des  bords  de  la  Tamise  à  ceux  du  Volga,  du 
Danube,  du  Tibre  et  du  Guadalquivir.  On  savoit 
peu  les  langues  étrangères,  et  la  langue  angloise 
moins  que  toute  autre  ;  les  débats  sur  un  crime 
atroce  se  réduisoient  à  des  injures  latines  échan- 
gées  entre  Saumaise  et  Milton.  L'immense  ma- 
jorité des  populations  ue  savoit  pas  lire.  Combien 
y  avoit-il  en  Europe  de  prolétaires  et  de  proprié- 
taires qui  eussent  entendu  dire  qu'on  avoit  con- 
fisqué quelques  domaines  au  fond  de  l'Ulster  ou 
du  Connaugbt?  La  mer,  eu  isolant  la  Grande- 
Bretagne  ,  amortissent  encore  le  retentissement 
des  événements  de  Londres  et  de  Dublin. 

Mais  quelle  région  de  la  terre  a  ignoré  ce  qui 
s'est  passé  dernièrement  en  France ,  dans  cette 
France  placée  au  centre  de  l'Europe,  à  l'époque 
de  la  plus  grande  civilisation  des  peuples ,  à  l'é- 
poque où  ces  peuples  sont  unis  par  les  mêmes 
usages,  comme  ils  l'étoient.  autrefois  par  le  même 
culte?  Où  n'avons-nous  pas  porté  sur  le  continent 
nos  doctrines  et  nos  armes?  où  n'avons-nous  pas 
prêché  la  mort  des  tyrans,  jusqu'au  jour  où  nous 
avons  voulu  en  établir  partout?  où  n'avons-nous 
pas  élevé  des  prisons  et  des  éebafauds ,  en  criant 
vive  la  liberté?  où  n'avons-nous  pas  vendu  le 
bien  d'autrui?  où  n'avons-nous  pas  créé  des  do- 
maines nationaux,  dressé  des  listes  de  proscrip- 
tion ?  La  nouvelle  France  avoit  soumis  les  étran- 
gers à  ses  douleurs,  comme  l'ancienne  à  ses 
modes. 

Plus  l'exemple  que  nous  avons  donné  au  monde 
est  pernicieux ,  plus  il  nous  convient  d'en  détruire 
l'effet  :  il  importe  à  la  société  tout  entière  qu'il 
soit  prouvé  qu'on  ne  viole  pas  les  propriétés  im- 
punément. 

En  reprenant  la  couronne,  Louis  XVIII  se  hâta 
de  proclamer  le  grand  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété.  Ce  roi ,  roi  sur  le  trône  comme  il 
l'avait  été  dans  l'exil,  au  milieu  des  propriétés 
déplacées,  au  milieu  du  domaine  de  ses  pères 
envahi  ou  démembré,  abolit  la  confiscation.  Il 
ne  pouvoit  pas  élire  :  «  Ce  qui  a  été  fait  n'est  pas 
fait  ;  »  il  dit  :  «  Ce  ejui  a  été  fait  n'arrivera  plus.  » 
11  se  flattoit  ainsi  d'étouffer  la  tyrannie  dans  son 
germe,  d'anéantir  la  principale  cause  eles  pros- 
criptions politiques,  et  ele  faire  disparaître  les 
résolutions,  en  détruisant  l'appât  révolution- 
naire. 
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Il  savoit  toutefois  que  cette  déclaration  ne  suf- 
fisoit  pas;  il  avoit  devant  les  yeux  l'exemple  de 
son  auguste  frère.  Louis  XVI  aussi  avoit  aboli 
la  confiscation  ;  la  date  de  cette  première  abolition 
est  du  21  janvier  1790  :  comme  on  paya  le  bien- 
fait, le  21  janvier  1793  !  L'assemblée  nationale, 
s'unissant  à  son  souverain ,  décréta  que ,  dans  au- 
cun cas,  les  propriétés  ne  seroient  confisquées; 
et,  trois  ans  après,  les  deux  tiers  de  la  propriété 
de  la  France  étoient  sous  le  séquestre ,  et  l'on  ven- 
doit  à  l'encan  le  bien  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 
Buouaparte ,  pendant  les  Cent-Jours ,  dans  son 
Acte  additionnel ,  introduisit  une  partie  de  la 
Charte ,  mais  il  eut  soin  d'eu  exclure  l'article  qui 
abolit  la  confiscation  :  l'usurpation  connoissoit 
trop  bien  la  source  de  sa  puissance.  Justiuien , 
qui  eut  la  gloire  de  rayer  cette  confiscation  du 
Code  romain,  n'avoit  pu  l'empêcher  de  souiller 
les  lois  des  Barbares  :  l'odieux  principe  régna 
partout  où  le  droit  coutumier  ne  fut  pas  remplacé 
par  le  droit  écrit. 

Des  lois  et  des  règlements  sont  donc  d'impuis- 
santes barrières  contre  la  cupidité,  l'envie,  l'am- 
bition et  les  autres  passions  humaines  ;  mais  à 
une  déclaration  de  principes  ajoutez  un  fait  : 
accordez  une  indemnité  aux  propriétaires  dé- 
pouillés ,  et  la  leçon  fructifiera,  et  la  société  sera 
sauvée. 

Ceci  nous  conduit  naturellement,  mon  noble 
ami,  à  nous  enquérir  d'où  sort  la  loi  projetée. 
Elle  sort  de  deux  articles  de  la  Charte. 

Le  roi ,  en  rentrant  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance,  a  pu  dire,  article  9  de  la  Charte  : 
«  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  au- 
«  cune  exception  de  celles  em'on  appelle  nationa- 
«■  les,  la  loi  ne  mettant  aucune  elifférence  entre 
«  elles.  »  Il  a  dû  déclarer  ce  principe,  poser  ce 
fait,  en  vertu  de  ce  droit  de  haut  domaine ,  emi- 
nens  dominiiun,  qui  investit  le  souverain  du 
pouvoir  de  demander  la  cession  d'une  propriété 
particulière  pour  le  bien  de  l'État.  Les  ordon- 
nances du  Louvre  offrent  partout  eles  preuves  de 
l'exercice  de  ce  droit.  Il  étoit  maintenu  dans  les 
constitutions  de  1791,  de  l'an  in  et  de  l'an  vin. 
Le  monde  ancien  l'a  connu  comme  le  monde  mo- 
elerne. 

Mais  ce  droit  a  été  partout  soumis  à  une  con- 
dition d'équité,  sans  laquelle  il  devient  nul  :  il 
faut  qu'une  indemnité  équivalant  au  prix  de  la 
propriété  soustraite  dédommage  le  propriétaire. 
C'est  pourepioi  l'article  9  de  la  Charte  est  im- 
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médiatement  suivi  d'un  autre  article  explicatif 
du  précédent ,  lequel  énonce  que  l'État  peut  exi- 
ger le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'in- 
térêt public  légalement  constatée ,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

Ainsi  les  articles  9  et  10  ne  peuvent  être  dé- 
tacbés  l'un  de  l'autre.  L'article  9  déclare  le  fait; 
l'article  10  établit  le  droit  :  l'un  dit  que  toutes  les 
propriétés  sont  inviolables  sans  aucune  excep- 
tion ;  l'autre  règle  la  condition  de  cette  invio- 
labilité. 

Supprimez  l'article  10,  l'article  9  devient  in- 
firme pour  les  propriétés  nationales  ,  car  les  an- 
ciens possesseurs  de  ces  propriétés  n'étant  point 
dédommagés ,  on  n'auroit  pas  le  droit  de  retenir 
leurs  immeubles. 

De  l'autre  côté,  ne  pas  exécuter  l'article  1 0  se- 
roit  retomber  dans  le  cas  du  non-dédommage- 
ment, et  le  possesseur  évincé  auroit  le  droit  in- 
contestable de  rentrer  dans  la  possession  de  son 
bien. 

Ni  le  baut  domaine,  ni  aucune  loi  ne  peut  ren- 
dre un  souverain  maître  de  la  propriété  des  ci- 
toyens, sans  un  dédommagement,  sinon  préa- 
lable ,  du  moins  subséquent  ;  il  ne  peut  donner 
à  l'un  ce  qui  appartient  à  l'autre.  A  Constantino- 
ple  même ,  cette  transportation  n'est  pas  licite ,  et 
la  loi  religieuse  supplée  à  cet  égard  au  silence  de 
la  loi  civile  :  d'où  il  résulte  que  la  loi  des  indem- 
nités est  une  loi  forcée  pour  rendre  valide  l'ar- 
ticle 9  de  la  Cbarte  en  accomplissant  l'article  10. 

L'honneur  de  l'initiative  de  cette  loi  appartient 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente.  Dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  3  décembre  1814,  il 
prononça  un  discours  remarquable  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés. 
«  J'ai  témoigné  les  regrets,  dit-il,  que  le  projet 
«  de  loi  ne  présente  pas  pour  le  moment  des  res- 
«  sources  plus  étendues  à  un  si  grand  nombre 
«  d'infortunés.  J'ai  aussi  exprimé  le  vœu  adopté 
■  par  la  commission,  et  que  M.  le  comte  Pasto- 
«  ret  a  si  éloquemment  développé ,  que  le  roi  fût 
«  supplié  de  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
«  et  les  plus  sûrs  qu'il  avisera  dans  sa  haute  sa- 
«  gesse  de  concilier  avec  l'état  des  finances  un 
«  système  général  d'indemnités. 

«  ...  La  loi  que  vous  discutez  rend  des  biens 
«  non  vendus  qui,  par  leur  nature,  appartenoient 
«  en  général  aux  premières  familles  de  l'État;  mais 
«  ceux  qu'un  dévouement ,  peut-être  plus  exalté, 
•<  a  arrachés  des  rangs  de  l'armée  ou  de  leurs  an- 


«  tiques  manoirs,  sans  qu'ils  eussent  jamais  parti- 
«  cipé  à  la  puissance  et  aux  faveurs  de  la  cour  ; 
«  ceux  qui  se  sont  associés  sans  espoir  de  retour 
«  aux  infortunés  du  monarque,  et  qui  chaque 
«  année  voyoient  avec  indifférence  passer  dans 
«  des  mains  étrangères  les  débris  d'un  patrimoine 
«  longtemps  préservé  par  la  médiocrité;  ces 
"  exilés  volontaires,  que  le  soin  de  leurs  intérêts 
«  ne  put  détacher  de  la  cause  du  malheur,  seront- 
«  ils  punis  d'y  être  restés  fidèles?  » 

Le  noble  maréchal  développa ,  dans  la  séance 
du  10  décembre  1814,  la  proposition  qu'il  avoit 
faite  dans  la  séance  du  3  du  même  mois  :  «  Les 
«  exilés,  dit-il,  reparoissent  au  milieu  de  nous, 
«  protégés  par  la  vieillesse  et  le  malheur;  ce  sont 
«  des  espèces  de  croisés  qui  ont  suivi  l'oriflamme 
«  en  terre  étrangère,  et  nous  racontent  ces  lon- 
«  gués  vicissitudes,  ces  tempêtes  qui  les  ont  enfin 
«  poussés  dans  le  port  où  ils  avuient  perdu  l'es- 

«  poir  d'aborder 

« Descendons  dans  nos  cœurs,  mes- 

«  sieurs,  pour  juger  de  nos  semblables;  plaçons- 
«  nous  par  la  pensée  dans  la  position  que  je  dé- 
•  cris;  ajoutons  au  sentiment  qu'elle  nous  inspi- 
«  reroit  cette  fierté  compagne  de  l'infortune; 
«  reconnoissonsdes  François  au  calme  du  désin- 
«  téressement  de  la  plupart  d'entre  eux.  » 

Je  me  suis  laissé  entraîner  au  plaisir  de  rappe- 
ler ces  généreuses  et  éloquentes  paroles.  Doivent- 
elles  nous  étonner?  ]\otre  collègue ,  qui  a  obtenu 
une  gloire  unique  dans  l'histoire,  celle  de  recevoir 
le  bâton  de  maréchal  sur  le  champ  de  bataiile , 
est  un  soldat  françois;  il  descend  d'une  famille 
-d'exilés  fidèle  à  ses  rois  :  à  ce  double  titre  il  sen- 
toit  le  prix  des  beaux  sacrifices  et  de  la  loyauté 
malheureuse.  Comme  les  émigrés,  il  n'apporta  sur 
un  sol  étranger  que  son  épée  ;  la  France  accepta 
cette  épée  pour  prix  d'une  patrie  :  le  marché  a  été 
bon  des  deux  côtés. 

Il  avoit  bien  raison ,  le  duc  de  Tarente ,  de  van- 
ter le  désintéressement  des  exilés  françois!  Nous 
les  voyons  tous  les  jours  non  pas  vivre ,  mais  mou- 
rir, à  la  porte  de  l'habitation  paternelle  qu'ils  ne 
possèdent  plus,  sans  exprimer  un  regret,  sans 
élever  un  murmure  :  Dieu  et  le  Roi  l'ont  voulu; 
ils  obéissent.  L'Irlande  est  encore  agitée  par  les 
confiscations  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  près  de  deux 
siècles,  et  la  France  est  tranquille  au  milieu  des 
terres  aliénées  dont  les  anciens  propriétaires  sont 
encore  vivants.  Qui  le  croira  jamais?  dans  les 
champs  de  la  Vendée,  les  acquéreurs  de  biens 
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nationaux  n'ont  jamais  été  inquiétés.  Le  paysan 
royaliste,  à  peine  à  l'abri  dans  les  ruines  de  sa 
chaumière,  voit  moissonner,  sans  le  réclamer, 
le  sillon  que  son  héroïque  père  arrosa  de  son  sang, 
quand  il  ne  lui  fut  plus  permis  de  le  féconder  de 
ses  sueurs. 

Un  ancien  chef  des  royalistes,  M.  le  marquis 
de  la  Boissière,  aujourd'hui  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  prononça  à  la  dernière  ses- 
sion un  magnifique  éloge  de  la  Vendée,  fut  obligé, 
après  les  Cent-Jours,  de  venir  témoigner  dans 
une  affaire  déplorable  ;  il  fit  à  la  cour  d'assises 
d'Angers  cette  déclaration  que  les  anciens  au- 
raient gravée  en  lettres  d'or,  sur  les  tables  de  leur 
loi  :  «  Le  roi,  dit-il,  m'avoit  ordonné  à  Gand  de 
«  faire  respecter  la  Charte  pendant  la  lutte  qui  al- 
«  loit  s'entamer,  et  d'y  faire  revenir  aussitôt  qu'il 
«  se  pourroit ,  alors  que  les  circonstances  auroient 
«  momentanément  rendu  impossible  de  s'y  confor- 
«  mer.  La  crise  finie,  j'ai  pu  dire  au  roi  :  Sire,  il 
«  n'y  a  pas  eu  d'infraction  ;  si  Votre  Majesté  avoit 
«  prévu  des  impossibilités  éventuelles  dans  l'exer- 
«  cice  de  la  Charte,  rien  n'a  été  impossible  à  l'a- 
'<  mour  obéissant  de  vos  Bretons.  Victorieux  dans 
«  la  lutte  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  alors 
«  que  toutes  les  infractions  auroient  été  nécessai- 
«  rement  excusées  et  couvertes,  la  surface  de  la 
«  Bretagne  n'a  pas  offert  un  seul  exemple  d'un 
«  chef  qui  se  soit  permis  un  seul  acte  de  propriété 
«  sur  ses  propres  biens  confisqués,  et  entre  les 
«  mains  cV un  ennemi  de  Votre  Majesté  portant 
«  les  armes  contre  elle.  » 

Louis  XVIII  connoissoit  bien  ces  vertus  lors- 
que ,  voulant  passer  dans  la  Vendée ,  il  écrivoit 
ces  magnanimes  paroles  au  duc  d'Harcourt  :  «  Il 
«  n'y  a  rien  à  craindre  pour  le  roi ,  qui  ne  meurt 
«  jamais  en  France.  Si  je  reste  en  arrière,  si  je 
«  n'emploie  pas  non-seulement  ma  tète,  mais 
«  mon  bras ,  pour  monter  sur  mon  trône ,  toute 
«  considération  personnelle ,  je  la  perds  ;  et  si 
«  l'on  pou  voit  croire  que  ce  fût  de  mon  plein  gré 
«  que  je  n'ai  pas  joint  mes  fidèles  sujets,  mon  règne 
«  seroit  plus  malheureux  que  celui  de  Henri  III.. 

«  Que  me  reste-t-il  donc?  La  Vendée.  Qui  peut 
«  m'y  conduire?  L'Angleterre.  Insistez  de  nou- 
«  veau  sur  cet  article;  dites  aux  ministres,  en 
«  mon  nom ,  que  je  leur  demande  mon  trône  ou 
«  mon  tombeau.  » 

M.  le  maréchal  Macdonald  estima  à  quatre 
milliards  la  valeur  des  biens  nationaux  de  toutes 


POLITIQUES.  313 

classes,  etc.  Il  supposa  que  les  propriétés  parti- 
culières frappées  de  confiscation  formoient  à  peu 
près  le  quart  de  la  confiscation  générale. 

Neuf  cents  millions  lui  parurent  le  capital  de  la 
rente  à  créer  pour  l'établissement  d'une  indem- 
nité. 

Il  diminuoit  sur  ce  capital  300  millions  payés 
aux  créanciers  des  François  expropriés. 

Il  pensoit  que  300  autres  millions  dévoient  être 
déduits  pour  les  levées  des  séquestres  depuis  vingt- 
trois  ans. 

Ces  deux  soustractions  faites,  300  millions 
restoient  pour  base  de  l'indemnité.  Enfin ,  diffé- 
rents calculs  lui  faisoient  supposer  qu'une  créa- 
tion de  rente  de  12  millions  suffiroit  à  la  mesure. 

Des  renseignements  plus  exacts  acquis  dans 
la  suite  ont  démontré  que  les  calculs  de  notre 
illustre  collègue  n'étoient  pas  tout  à  fait  assez 
élevés. 

Les  Cent-Jours  arrivèrent  :  l'ouragan  qui  passa 
sur  la  France  produisit  l'effet  de  ces  vents  qui  ré- 
pandent la  contagion  dans  l'Orient.  Il  altéra  les 
esprits  les  plus  sains;  le  délire  étoit  si  grand  que 
l'on  se  figura  qu'un  régicide  pou  voit  être  le  mi- 
nistre d'un  roi  dont  il  avoit  conduit  le  frère  à  l'é- 
chafaud.  Au  retour  de  Gand ,  on  étoit  presque 
un  contre-révolutionnaire  lorsqu'on  rappeloit  la 
proposition  de  M.  le  duc  de  Tarente.  Le  mouve- 
ment dura  dans  toute  sa  force  jusqu'à  la  mort  de 
ce  fils  de  France  dont  j'étois  destiné  à  retracer 
l'histoire.  Prince  infortuné!  vous  nous  promettiez 
un  grand  roi.  Vous  aviez  commencé  dans  les 
camps  comme  Henri  IV  ;  vous  deviez  finir  comme 
lui  :  vous  n'avez  évité  de  ses  malheurs  que  la 
couronne. 

Cependant,  grâce  à  la  protection  de  la  Charte, 
le  courage  et  la  raison  n'avoient  pas  été  étouffés. 
La  tribune  et  la  presse  avoient  fait  entendre  la  vé- 
rité à  travers  les  erreurs  du  moment;  des  écrits 
en  faveur  des  indemnités  avoient  paru ,  et  ils 
avoient  réveillé  les  questions  déjà  examinées  dans 
de  premiers  Mémoires  publiés  en  1814.  Ces  écrits 
se  multiplièrent  à  mesure  que  les  changements  de 
ministres  donnoient  plus  de  vivacité  ou  d'indé- 
pendance à  l'opinion.  Parmi  les  ouvrages  que  j'ai 
lus  avec  fruit ,  et  qui  m'ont  ser\i  à  me  confirmer 
dans  mes  sentiments,  il  faut  distinguer,  entre 
plusieurs  autres  également  utiles,  une  discussion 
solide  sur  la  Nécessité  et  la  Légalité  de  deman- 
des en  indemnités,  par  un  homme  de  lettres; 
plusieurs  digressions  savantes  et  lumineuses  sur 
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fa  Restitution  desbiens  des  émigrés,  sur  le  Réta- 
blissement des  rentes  foncières ,  sur  les  Moyens 
défaire  cesser  la  différence  qui  existe  dans  Vo- 
pinion  entre  la  valeur  des  biens  patrimoniaux 
et  des  biens  dits  nationaux ,  etc.,  par  un  juris- 
consulte; enfin,  une  petite  brochure  sur  la  Pro- 
priété', par  un  vieillard  célèbre;  brochure  ou  l'on 
trouve  sur  la  nature  de  la  popriété  foncière  et  le 
caractère  de  la  propriété  industrielle, quarante  pa- 
ges qui  sont  un  véritable  chef-d'œuvre. 

Cependant  la  question  n'etoit  pas  arrivée  à 
son  point  de  maturité ,  et  l'auteur  du  dernier  écrit 
que  je  viens  de  citer  fut  mis  en  jugement.  M.  de 
Richelieu  ne  perdoit  pas  néanmoins  de  vue  l'in- 
demnité des  émigrés  :  il  en  faisoit  le  rêve  glorieux 
de  son  ministère.  Des  recherches  furent  ordonnées 
pour  constater  le  montant  des  biens  vendus;  il 
paraît  même  que  M.  de  Gorvetto  rédigea  un  pro- 
jet de  loi. 

M.  de  Richelieu  quitta  le  ministère;  un  écrit 
dont  on  avoit  autorisé  l'impression  pour  être  dis- 
tribué aux  deux  Chambres  fut  mis  à  l'écart  :  c'étoit 
une  maxime  du  jour,  que  plus  on  est  soupçonné 
d'être  attaché  à  la  monarchie  légitime,  moins  on 
a  de  force  pour  la  servir. 

Le  dernier  roi ,  qui  voyoit  sa  fin  approcher  et 
qui  vouloit  achever  sa  gloire,  sentit  que  le  mo- 
ment de  nos  triomphes  en  Espagne  étoit  favora- 
ble à  la  demande  des  indemnités  ;  que  le  drapeau 
blanc  rapporte  par  les  mains  victorieuses  du  prince 
libérateur  pourrait  servir  d'appareil  aux  dernières 
plaies  de  la  révolution.  La  pensée  royale  glissée 
dans  une  loi  que  repoussoit  l'opinion  publique, 
fut  sans  effet  ;  et  le  chef  de  l'opposition  royaliste 
dans  la  Chambre  populaire  enleva  aux  ministres 
l'initiave  de  la  proposition  la  plus  honorable.  Par 
un  effort  qui  dut  leur  coûter,  ils  se  virent  même 
obligés  de  la  combattre;  ou  du  moins  ils  se  re- 
tranchèrent dans  une  de  ces  promesses  vagues 
que,  selon  les  temps,  on  remplit  ou  l'on  ou- 
blie. 

Dans  cet  historique  de  la  loi  projetée,  vous 
reconnoitrez  comme  moi ,  mon  noble  ami ,  l'heu- 
reuse influence  de  ces  institutions  qui  nous  ont 
sauvés,  et  qui  porteront  la  France  à  son  plus 
haut  point  de  prospérité,  si  quelque  génie  fatal 
n'en  corrompt  les  principes. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel ,  met- 
tez un  projet  en  avant;  l'opinion  s'en  empare,  le 
discute  :  s'il  est  utile,  la  majorité  finit  par  se  dé- 
clarer en  sa  faveur,  et  les  hommes  d'Etat  n'ont 
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plus  qu'à  exécuter  ce  qui  est  devenu  le  vœu  du 
public. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  dix  années,  s'est  éla- 
borée l'idée  d'une  indemnité  à  donner  aux  pro- 
priétaires dépouillés  :  la  chose  même  qui  avoit 
semblé  dangereuse  parait  salutaire,  et  l'on  en 
est  venu  à  ce  point  que  tout  le  monde  demande 
aujourd'hui  la  loi  que  presque  personne  n'osoit 
d'abord  espérer.  Tels  sont  les  triomphes  de  la  li- 
berté de  la  presse;  telle  est  l'excellence  de  la  mo- 
narchie représentative. 

Mais  qui  ne  tremblerait,  mon  noble  ami,  en 
voyant  que  l'autorité  ministérielle  n'a  encore  rien 
fait  connoitre  de  ses  projets  sur  la  loi  des  indem- 
nités? On  pourrait  même  supposer  qu'elle  a  craint 
qu'on  les  devinât,  car  elle  a  eu  soin  de  faire  dé- 
mentir par  un  article  inséré  au  Moniteur  les  bruit  s 
qui  circuloient  dans  Paris.  Nous  sommes  à  vingt 
jours  de  l'ouverture  de  la  session ,  et  le  public 
ignore  une  loi  qui  touche  à  la  propriété  des  deux 
tiers  de  la  France.  Cette  loi  devrait  être  l'objet  de 
discussions  politiques  ;  la  presse  périodique  l'au- 
rait dû  saisir,  pour  en  travailler  les  éléments, 
pour  en  rendre  les  débats  moins  obscurs  a  la  tri- 
bune :  point;  tout  reste  secret. 

Il  en  serait  donc  de  cette  loi  comme  de  celle  des 
rentes?  On  la  jetterait  donc  tout  à  coup  au  milieu 
de  la  Chambre  élective?  Une  loi  si  compliquée, 
qui  demande  des  connoissances  si  spéciales,  des 
études  si  profondes,  serait  donc  livrée  à  des  es- 
prits non  préparés  ?  Si  el  le  étoit  bonne,  tant  mieux  ; 
si  elle  étoit  mauvaise,  tant  pis  :  elle  n'en  seroit 
pas  moins  présentée.  Yiendroit-on  nous  dire  : 
«  Comme  vous  voudrez ,  c'est  à  prendre  ou  à  lais- 
<»  ser?  Vous  n'en  voulez  pas?  très-bien  :  il  n'y 
«  aura  pas  d'indemnité  pour  les  émigrés.  Cela 
«  vous  convient-il?  »  Et  ainsi,  le  pistolet  sur  la 
gorge,  on  se  verrait  comme  forcé  d'adopter  une 
loi  peut-être  désastreuse ,  une  loi  qui  n'irait  pas  à 
sa  fin ,  ou  qui  seroit  créée  dans  des  intérêts  étran- 
gers au  but  que  l'on  doit  désirer  d'atteindre. 

11  seroit  fâcheux  d'être  obligé  de  supposer  qu'il 
existe  dans  l'administration  un  esprit  antipathi- 
que à  la  Charte ,  un  esprit  qui  a  horreur  de  la  pu- 
blicité, et  qui  ne  peut  se  résoudre  à  reconnoître  la 
puissance  de  l'opinion.  En  attendant  que  l'on  dé- 
chire les  voiles,  et  que  l'on  nous  frappe  d'une 
loi  comme  d'un  coup  d'autorité,  il  n'y  a  qu'une 
chose  à  faire  pour  être  utile  :  c'est  d'examiner  ce 
qui  pourrait  contribuer  à  vicier  les  bases  de  la 
loi  projetée ,  ou  à  en  consolider  les  fondements. 


Je  conçois  l'embarras  bien  naturel  de  l'admi- 
nistration ;  la  matière  est  difficile  à  traiter,  si  l'on 
ne  veut  pas  sortir  des  anciens  systèmes.  L'admi- 
nistration sent  aussi  qu'elle  n'a  pas  l'bonneur 
d'un  projet  de  loi  qui  commence  à  M.  le  duc  de 
Tarente,etfmitàiM.  le  comte  de  laBourdonnaye, 
après  avoir  été  demandé,  discuté  par  tous  les 
écrivains  royalistes.  Ce  projet,  qui  sans  doute 
est  dans  les  intentions  de  l'administration,  mais 
qui  pourtant  a  l'air  de  lui  être  arraché,  ne  doit 
pas  produire  chez  elle  l'amour  que  l'on  a  pour 
son  propre  ouvrage,  l'ardeur  que  l'on  met  à 
exécuter  son  propre  dessein. 

Une  des  choses  les  plus  funestes  seroit,  relati- 
vement à  la  loi  en  question,  de  se  laisser  surpren- 
dre par  ce  qu'on  appelleroit  un  projet  simple, 
renfermant  dans  un  court  énoncé  les  combinai- 
sons de  l'arbitraire.  Le  projet  de  loi  de  la  réduc- 
tion des  rentes  étoit  aussi  très-bref,  et  l'on  a  vu 
tout  ce  qu'il  contenoit  de  long. 

La  loi  des  indemnités  doit  être  une  loi  détail- 
lée ,  une  espèce  de  code  de  la  propriété,  dans  la- 
quelle, autant  que  possible,  il  ne  faut  rien  souffrir 
de  processif,  d'obscur  et  de  douteux.  Si  l'on  ve- 
noit  nous  dire,  par  exemple  : 

"  Un  crédit  de  600  millions,  plus  ou  moins, 
«  sera  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  donner 
«  une  juste  indemnité ,  etc.  ;  »  si  le  projet ,  après 
avoir  fixé  une  ou  plusieurs  bases  variables  de 
l'estimation  des  biens,  après  avoir  tranché  la  ques- 
tion des  créanciers  antérieurs  à  l'émigration,  ren- 
voyoit  tout  le  reste  à  des  règlements  administra- 
tifs ,  il  ne  pourroit  être  voté  qu'avec  le  plus  grand 
péril  pour  les  propriétaires  et  pour  l'État. 

Un  pareil  projet  ne  seroit  qu'une  lettre  de  600 , 
de  800  millions,  livrée  à  un  homme.  I\e  de- 
mandons point  de  blanc-seing  pour  les  confisca- 
tions ;  il  seroit  aussi  nuisible  qu'il  l'eût  été  pour 
l'affaire  des  rentes,  et  c'est  déjà  trop  d'en  avoir 
donné  un  pour  les  bous  royaux.  De  cet  aveugle 
abandon  de  la  fortune  publique  découleroit  une 
source  inépuisable  d'arbitraire. 

arbitraire  dans  la  forme  à  établir  pour  la  vé- 
rification et  la  discussion  des  titres ,  puisque  la 
loi  se  tairoit  sur  ce  sujet,  et  n'indiqueroit  ni  les 
moyens  d'examen ,  ni  les  recours  en  appel. 

Des  commissions  seroient  nommées  pour  régler 
ces  affaires  ;  mais  ne  le  sont-elles  pas  sur  la  pré- 
sentation du  ministre?  Que  d'abus  pourroient  se 
glisser  dans  de  pareilles  commissions! 

Arbitraire  dans  l'ordre  d'admission  des  liqui- 
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dations.  Cet  ordre  pourroit  être  fait  au  gré  du 
caprice,  de  l'intérêt,  de  la  faveur,  de  l'intrigue, 
de  la  corruption  même  qui  se  mêle  à  tout  :  les 
riches  pourroient  passer  avant  les  pauvres,  les 
grandes  fortunes  à  moitié  retrouvées  avant  les 
petites  fortunes  tout  à  fait  perdues. 

Il  en  seroit  peut-être  d'un  émigré  comme  d'un 
commis;  il  faudroit  savoir  comment  il  pense, 
comment  il  vote  ;  et  de  même  qu'on  rein  oie  un 
magistrat  parce  qu'il  a  écouté  la  voix  de  sa  cou- 
sience,  de  même  on  éconduiroit  un  fidèle  ser- 
viteur du  roi ,  qui  n'auroit  conservé  de  tous  ses 
biens  que  son  indépendance. 

Un  vieux  gentilhomme  de  l'armée  de  Condé, 
chargé  d'années,  couvert  de  blessures,  pourroit 
se  voir  préférer  l'intrigant  qui  auroit  fait  de  son 
exil  un  temps  de  plaisir  sur  le  pavé  des  capitales 
de  l'Europe. 

D'une  loi  qui  doit  être  l'honneur  du  règne  de 
Charles  X ,  comme  la  Charte  a  fait  la  gloire  du 
règne  de  Louis  XVIII  ;  de  cette  loi  qui  doit  fermer 
les  dernières  plaies  de  la  révolution,  on  feroitune 
loi  fiscale  dans  un  intérêt  privé. 

Cette  loi ,  flétrie  dans  sa  fleur  l'année  dernière 
par  la  seule  idée  de  l'accoler  à  la  loi  des  reutes , 
seroit  séchée  cette  année  dans  sa  racine.  Le  mi- 
nistère des  finances  deviendroit  une  espèce  de 
Mont  de  Piété  où  l'émigration  porteroit  ses  vieux 
gages;  on  feroit  une  affaire  sur  un  nantissement 
fourni  par  des  malheureux.  Les  lambeaux  de  la 
France ,  rassemblés  et  convertis  en  papier,  iroient 
enrichir  ceux  qui  entendent  le  négoce  des  dé- 
pouilles. 

Encore  ne  fourniroit  pas  qui  voudroit  sa  part  à 
ce  commerce  :  l'exilé  de  province  transmettroit  à 
la  préfecture  de  son  département  ses  titres,  qui  se- 
roient envoyés  à  Paris,  où  ils  resteraient  ense- 
velis dans  les  bureaux,  en  attendant  qu'un  pro- 
tecteur vînt  en  secouer  la  poussière.  Dans  notre 
manière  actuelle  d'administrer,  combien  il  faut 
d'écritures  pour  réparer  une  ruine  !  Eufaudroit-il 
autant  pour  secourir  un  homme?  Mais  l'homme 
n'attend  pas  comme  la  ruine ,  et  tombe  plus  vite 
qu'elle. 

On  conçoit  que,  dans  les  idées  qui  dominent, 
la  perfection  du  système  seroit  d'appeler  les  liqui- 
dations de  l'indemnité  à  Paris,  de  centraliser  jus- 
qu'à nos  malheurs;  on  conçoit  que  des  adminis- 
trateurs aimeroient  assez  à  devenir  des  notaires 
universels,  qui ,  tenant  dans  leur  cabinet  tous  les 
titres  des  propriétés  de  la  France ,  seroient  char- 
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gés  des  intérêts  de  toutes  les  familles.  Ils  pour- 
roient  se  servir  de  l'importance  que  leur  donne- 
rait cette  position  pour  se  perpétuer  au  pouvoir, 
malgré  l'opinion  et  presque  malgré  la  couronne. 
Mais  cela  peut-il  convenir  à  la  monarchie,  à  la 
France?  Six  cents,  huit  cents  millions  à  la  dispo- 
sition d'un  seul  homme  et  de  ses  agents  !  Moyens 
d'influence  d'autant  plus  dangereux,  que  l'on 
vient  de  détruire  tous  ces  contrôles  si  hien  or- 
ganisés par  lîuonaparte,  et  quireudoient  les  mé- 
comptes presque  impossibles. 

Singulier  rapprochement  !  il  arriverait  à  la  fin 
des  confiscations  pour  les  biens  rachetés ,  ce  qui 
est  arrivé  au  commencement  pour  les  biens  ven- 
dus. La  Convention  voulant  se  débarrasser  des 
plaintes  et  des  réclamations  relatives  aux  ventes 
des  biens  des  émigrés,  décréta  :  «  Que  toutes  les 
«  pétitions  et  questions  relatives  à  ces  ventes  se- 
«  raient  exclusivement  renvoyées  au  comité  des 
«finances,  section  des  domaines  (1er  fructidor 
«  an  in).  » 

Hâtons-nous  de  publier  une  loi  que  la  religion , 
la  morale,  l'honneur,  l'humanité,  la  politique, 
réclament  également;  mais  ne  faisons  pas  d'une 
loi  de  justice  et  de  probité  une  loi  d'immoralité 
et  d'agiotage,  et  surtout  ne  créons  pas  par  cette 
loi  une  dictature  incompatible  avec  la  royauté. 

La  loi  des  indemnités  doit  être  considérée  sous 
deux  rapports  :  sous  le  rapport  civil,  et  sous  le 
rapport  financier. 

Sous  le  premier  rapport,  elle  doit  être  élabo- 
rée par  des  jurisconsultes  habiles  et  des  magis- 
trats intègres.  Ce  ne  sont  pas  là  des  matières  que 
l'on  travaille  avec  quelques  commis,  au  milieu 
des  autres  embarras  d'une  administration  sous 
laquelle  on  succombe. 

Cette  loi  doit  être  pénétrée  de  l'esprit  du  nou- 
veau et  de  l'ancien  droit  françois,  puisqu'elle  doit 
toucher  à  toutes  les  questions  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  jurisprudence. 

Elle  doit  énoncer  les  héritiers  et  leurs  ayants 
cause  dans  la  succession  directe  ou  collatérale, 
jusqu'à  un  terme  qu'elle  fixera. 

Dire  que  les  parties  se  pourvoiront  devant  qui 
de  droit ,  c'est  consommer  la  ruine  des  hommes 
qu'on  veut  secourir. 

Dire  que  l'on  réglera  tout  cela  par  des  ordon- 
nances, selon  l'échéance  des  cas,  c'est  dire  qu'-n 
fera  justice  quand  il  n'en  sera  plus  temps,  qu'on 
donnera  la  règle  quand  la  règle  aura  été  trans- 
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gressée.  Et  où  appelleroit-on  d'une  ordonnance 
ministérielle?  au  conseil  d'État?  Mais  le  conseil 
d'Etat  ne  doit  juger  qu'en  matière  contentieuse 
et  non  en  matière  civile  :  c'est  devant  les  tribu- 
naux qu'il  faut  aller,  et  la  loi  seule  peut  en  ouvrir 
les  portes. 

On  pourrait  prendre  les  ministres  à  partie? 
Oublie-t-on  qu'il  faudrait  en  obtenir  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat?  que  les  membres  du  conseil 
d'Etat  sont  amovibles  et  dans  la  dépendance  des 
ministres?  C'est  parcourir  le  cercle  vicieux. 

Quelques  personnes  pensent  qu'au  lieu  d'une 
loi  simple  ou  d'une  loi  détaillée,  il  faudrait  faire 
trois  ou  quatre  lois  réglant  la  matière.  Dange- 
reuse idée  s'il  en  fut  !  S'il  advenoit  qu'une ,  ou 
deux ,  ou  trois  de  ces  lois  fussent  rejetées ,  et  que 
la  quatrième  passât,  que  deviendrait-elle?  com- 
ment seroit-elle  exécutée? 

Si  cette  seule  loi  admise  étoit  (comme  c'est  pro- 
bable) celle  même  qui  renfermât  le  priucipe  de  la 
loi,  il  arriverait,  ou  que  ce  principe  ne  seroit 
qu'un  énoncé  stérile,  sans  résultat  pour  les  expro- 
priés ,  ou  qu'au  défaut  des  lois  corrélatives ,  ce 
principe  seroit  mis  en  mouvement  par  des  règle- 
ments ,  et  l'on  retomberait  ainsi  dans  le  gouffre 
de  l'arbitraire  administratif. 

Ce  système  de  plusieurs  lois  séparées  peut  con- 
venir à  ceux  qui  voudraient  se  débarrasser  de 
l'exécution  d'une  loi  capitale,  en  se  contentant 
de  l'honneur  d'en  faire  voter  le  principe ,  ou  à 
ceux  qui  voudraient  s'emparer  du  principe,  en 
se  dégageant  de  toute  contrainte  pour  l'exécu- 
tion :  cette  piperie  doit  être  surveillée. 

On  parle  encore  d'un  autre  système  ;  ce  seroit 
de  payer  les  indemnisés  en  3  pour  100  au  taux 
de  75,  et  de  donner  en  même  temps  aux  rentiers 
l'option  de  prendre  les  3  pour  cent  au  même  taux 
ou  de  garder  leur  5  pour  100;  dans  ce  dernier 
cas,  la  caisse  d'amortissement  n'opèreroit  plus 
sur  les  5  pour  1 00,  mais  seulement  sur  les  3  pour 
100.  Déplus,  sitôt  qu'un  transfert  dans  les  5 
pour  100  auroit  lieu,  soit  par  vente  ou  succes- 
sion, ladite  rente  transférée  seroit  forcément 
convertie  en  3  pour  1 00. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce  projet ,  sinon  qu'il 
seroit  illégal  et  injuste.  La  caisse  d'amortissement 
n'a  point  été  créée  pour  éteindre  une  dette  parti- 
culière ou  pour  soutenir  un  fonds  particulier,  mais 
pour  agir  sur  toutes  les  rentes  en  général.  L'affec- 
ter uniquement  aux  3  pour  100,  ce  seroit  créer  un 
privilège  aux  dépens  des  5  pour  100.  Qu'ont  donc 
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fait  ces  malheureux  rentiers  possesseurs  des  5 
pour  100?  De  quel  crime  se  sont-ils  rendus  cou- 
pables pour  être  toujours  ainsi  menacés  par  la 
loi?  La  caisse  d'amortissement ,  agissant  sur  une 
seule  espèce  de  rentes,  produirait  des  hausses 
énormes  et  spontanées ,  suivies  de  baisses  aussi 
terribles,  qui  renouvelleroient  une  partie  des  ac- 
cidents du  système  de  Law.  Le  public  ne  verroit 
dans  ce  projet  que  la  consolation  et  le  dédomma- 
gement de  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes. 

Et  pourquoi  les  porteurs  des  5  pour  100  ne 
pourroient-ils  vendre  et  acheter,  sans  être  for- 
cés à  un  rachat  dune  espèce  particulière? 

Qu'ils  gardent  leurs  fonds,  dit-on,  et  ils  auront 
leurs  5  pour  1 00.  S'ils  veulent  jouer ,  on  a  le  droit 
alors  de  leur  dire  que  l'État  a  besoin  de  baisser 
l'intérêt  de  l'argent. 

Voilà  une  autorité  ministérielle  bien  scrupu- 
leuse :  elle  ne  veut  pas  que  l'on  joue ,  et  elle  éta- 
bliroit  une  immense  table  de  jeu  !  Ce  seroit  donc 
à  son  profit  seulement?  Mais  les  rentiers ,  dont 
une  partie  ont  été  dépouillés  par  des  réductions 
et  des  banqueroutes,  seroient-ils  si  coupables  de 
chercher  à  user  du  crédit  public  pour  retrouver 
leurs  capitaux,  sans  perdre  en  même  temps  leurs 
intérêts?  C'est  d'ailleurs  une  violation  manifeste 
du  droit  de  propriété,  que  de  vouloir  forcer  le 
propriétaire  à  garder  cette  propriété  ou  à  la  ven- 
dre dans  une  forme  imposée  :  c'est  aller  contre 
tous  les  principes  des  lois. 

On  pourroit  acheter  des  3  pour  100  :  on  ne 
pourrait  donc  plus  acheter  des  5,  puisque  les  5  ne 
pourraient  être  vendus  sans  être  convertis  en  3  ? 
Ou,  pour  parler  plus  clairement ,  les  5  pour  100 
ne  seraient  plus  transférables;  ils  s'éteindraient 
nécessairement  dans  un  temps  donné ,  et  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi  ils  n'auraient  plus  besoin 
de  l'action  de  la  caisse  d'amortissement.  Qu'est- 
ce  que  tout  cela?  Pourquoi  toutes  ces  inventions, 
et  qu'ont-elles  de  commun  avec  la  mesure  qui 
doit  réparer  une  grande  injustice? 

Quant  aux  indemnisés ,  en  leur  donnant  des 
rentes  à  3  pour  100 ,  comme  100  fr.  à  3  pour  1 00 
ne  valent  que  75 ,  selon  les  idées  qui  dominoient 
dans  le  projet  de  la  réduction  des  rentes ,  et  qu'el- 
les ne  valent  que  65  fr.  à  la  Bourse  au  taux  actuel 
des  5  pour  100,  il  est  évident  que  l'indemnisé 
qui  recevrait  100,000  fr.  en  3  pour  100  ne  tou- 
cherait réellement  que  les  trois  quarts  ou  même 
que  les  deux  tiers  de  cette  somme. 

Si  donc  le  montant  des  indemnités,  défalca- 
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|  tion  faite  des  dettes  payées  par  le  gouvernement , 
est  de  000  millions,  en  donnant  cette  somme  en 
3  pour  109  au  pair,  on  ne  paye  plus  aux  indem- 
nisés que  400  millions.  Il  y  aurait  déception  ma- 
nifeste dans  ce  mode  de  payement  ;  la  perte  du 
malheureux  indemnisé  s'accroîtrait  encore  de  sa 
propre  détresse  qui  l'obligerait  à  vendre  promp- 
tement  son  effet  au  négociateur  assez  riche  pour 
le  garder. 

Et  si ,  d'une  autre  part ,  les  rentiers  devenoient 
les  héritiers  forcés  des  3  pour  loo,  il  arriverait 
que,  par  une  combinaison  au  moins  singulière, 
on  ne  donnerait  pas  aux  expropriés  ce  qui  leur 
est  dû ,  et  on  ôteroit  aux  rentiers  quelque  chose 
de  ce  qu'ils  ont. 

Enfin,  par  quelle  fatalité  faudrait-il  encore 
que  le  sort  des  expropriés  se  trouvât  lié  à  celui 
des  rentiers?  Quoi  !  toujours  écartant  les  simples 
idées  de  morale  et  de  justice,  on  s'obstineroit  à 
ne  chercher  dans  la  loi  des  indemnités  qu'une  dou- 
ble opération ,  et  l'établissement  d'un  jeu  de  ha- 
sard ! 

La  bonne  foi  a  aussi  son  habileté  et  son  influence  : 
une  loi  grave ,  sincère ,  lucide ,  dont  tout  le  monde 
verroit  le  fond  et  pénétrerait  la  pensée,  seroit 
selon  moi  plus  favorable  au  crédit  que  les  combi- 
naisons les  plus  déliées  de  l'agiotage. 

Deux  idées  fixes,  mon  noble  ami,  dominent 
aujourd'hui  notre  système  de  finances  :  ne  pas 
toucher  à  la  caisse  d'amortissement;  créer  des 
valeurs  au-dessous  des  5  pour  100,  pour  faire 
baisser  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  commerce. 

Idées  également  erronées  :  la  caisse  d'amortis- 
sement est  trop  forte;  et  ce  n'est  pas  l'État  qui 
peut  agir  sur  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent 
dans  le  commerce,  mais  le  commerce  qui  doit 
amener  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  pour 
l'État. 

J'ignore  ce  que  fera  l'administration  ;  je  ne  la 
cherche  point  dans  les  ténèbres  :  je  serai  charmé 
qu'elle  dise,  quand  j'attaque  de  fausses  théories, 
que  tels  ne  sont  point  ses  projets ,  et  que  j'ai  pour- 
suivi des  fantômes  :  que  la  loi  soit  bonne,  voilà 
tout  !  Mais  pourtant  il  faut  bien  admettre  que  l'on 
fera  un  emprunt,  ou  que  l'on  aura  recours  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  les  indemnités,  car 
il  n'y  a  que  ces  deux  manières  de  procéder. 

Et  c'est  ici  qu'un  vrai  Erançois  doit  déplorer  la 
position  fâcheuse  où  la  précipitation  a  placé  le  pou- 
voir administratif.  Si  ce  pouvoir  fait  un  emprunt , 
les  objections  les  plus  graves  s'élèvent  de  toutes 
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parts.  S'il  puise  à  la  caisse  d'amortissement,  il  se 
soumet  donc  à  toutes  les  idées  qu'il  a  si  obstiné- 
ment combattues?  Combien  de  fois  n*a-t-il  pas 
déclaré  que  toucher  à  la  caisse  d'amortissement 
serait  toucher  a  l'arche  sainte?  Et  il  commettrait 
le  sacrilège!  Alors  pourquoi  le  fracas  de  l'année 
dernière?  Pourquoi  ces  cris  contre  les  ennemis , 
ces  séparations  violentes  des  amis,  si  l'on  étoit 
réduit  à  faire  ce  que  l'on  refusoit  d'entendre?  Ja- 
dis on  a  prononcé  les  plus  beaux  discours  contre 
la  censure,  et  l'on  a  établi  la  censure;  naguère 
on  a  tout  brisé  pour  repousser  un  système  de  fi- 
nances qu'on  admettrait  aujourd'hui.  Mais  qu'im- 
porte que  l'on  se  contredise ,  pourvu  que  les  con- 
tradictions soient  au  profit  de  la  liberté  et  de  la 
prospérité  de  la  France  ! 

En  jetant  un  regard  sur  la  partie  financière  du 
projet  de  loi ,  telle  qu'on  peut  la  concevoir  sans  re- 
courir'à  des  combinaisons  extraordinaires ,  on 
trouve  d'abord  que  M.  le  duc  de  Tarante  avoit 
proposé,  article  4  de  sa  résolution  :  «  Que  la  quo- 
«  tité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des  anciens  pro- 
«  priétaires  fût  évaluée,  ou  sur  le  tiers  du  revenu 
«  (valeur  de  1790)  des  biens  aliénés,  et,  dans  ce 
«  cas,  les  créanciers  des  propriétairesdesdits  biens 
«  seraient  réduits  au  tiers  ;  ou  sur  le  pied  de  2  et 
«  demi  pour  1 00  du  capital  desdits  biens ,  à  la  mê- 
«  me  époque  de  1 790 ,  et ,  dans  ce  cas ,  les  créan- 
«  ciers  non  liquidés  conserveraient  leurs  droits; 
«  bien  entendu  que  dans  les  deux  hypothèses,  il 
«  serait  fait  sur  la  valeur  desdits  biens  défalcation 
«  des  créances  éteintes  par  la  liquidation.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi ,  mon  noble  ami,  de- 
vra d'abord  stipuler  que  les  propriétaires  dépos- 
sèdes seront,  si  la  chose  est  possible ,  dédommages 
intégralement  de  la  perte  de  leurs  biens;  autre- 
ment, elle  ne  remplirait  son  objet  qu'à  moitié. 
L'homme  d'État  doit  considérer  beaucoup  moins 
le  but  d'une  justice  particulière,  le  soulagement 
accordé  au  malheur  et  à  la  fidélité,  que  la  consé- 
cration du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété. 

Considérez  que,  même  avec  l'indemnité  inté- 
grale (dans  les  cas  où  elle  ne  dépassât  pas  les 
bornes  du  possible) ,  vous  auriez  l'ait  suffisante  et 
bonne  justice ,  mais  vous  n'auriez  pas  tout  rendu , 
vous  n'auriez  rendu  ni  l'usage  de  l'immeuble  ni 
les  fruits  de  la  terre  ;  vous  n'auriez  rendu  au  pro- 
priétaire ni  son  berceau  ni  sa  tombe.  Ce  champ, 
dont  il  tirait  sa  considération,  qui  fournissoit  à 
ses  modestes  besoins  comme  à  ses  honnêtes  plai- 
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sirs;  ce  toit  où  s'attachoient  les  traditions  de 


sa  famille  et  de  son  enfance,  les  souvenirs  du 
passé,  les  espérances  de  l'avenir,  seront-ils  rem- 
placés pour  lui  par  une  rente  sur  le  grand-li- 
vre? C'est  bien  assez  qu'il  perde  tout  cela  sans  lui 
retenir  encore  une  portion  de  son  capital  ;  c'est 
bien  assez  qu'il  cesse  d'être  un  paisible  cultiva- 
teur pour  devenir  un  joueur  à  la  Bourse. 

Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  réparer  ce  qui 
est  irréparable,  mais  il  est  en  son  pouvoir  d'être 
juste,  autant  qu'une  inflexible  nécessité  peut  le 
permettre.  Pour  quelques  millions  de  plus ,  on  ne 
doit  pas  mutiler  une  opération  qui ,  si  ellene  ferme 
pas  la  dernière  plaie  de  la  révolution ,  pourrait  les 
raviver  toutes.  Qu'on  y  songe  sérieusement ,  il  y 
va  peut-être  du  salut  de  la  France  ! 

L'indemnité  intégrale  (que  j'aime  à  supposer 
possible)  étant  arrêtée,  la  manière  la  plus  fran- 
che, la  plus  claire,  la  plus  morale  de  payer  cette 
indemnité,  est  de  transporter  au  propriétaire 
dépouillé  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Dans  ce  projet,  point  d'émission  d'un  nouveau 
papier,  point  d'impôt ,  point  d'emprunt ,  par  con- 
séquent point  de  compagnie  de  banquiers  entre 
l'Etat  et  les  propriétaires  indemnisés,  point  dé 
traités  secrets,  point  de  ces  conditions  qui  dévo- 
reraient une  partie  des  fruits  de  la  mesure;  rien 
de  mystérieux,  de  menaçant,  de  louche  dans  ce 
grand  acte  de  la  justice  royale  et  nationale.  Ce  n'est 
pas  ici  une  opération  de  banque ,  c'est  une  mesure 
législative,  c'est  pour  aiusi  dire  la  reconstruction 
des  bases  de  la  société. 

Maintenant ,  si  l'on  suppose  que  l'indemnité 
s'élève  à  30  millions  de  rentes,  il  en  resterait  en- 
core dans  la  caisse,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  un 
fonds  d'amortissement ,  et  on  pourrait  encore  ôter 
à  cette  caisse  quelques  millions  de  rentes,  en  di- 
minuiion  des  contributions  directes. 

Il  y  a  quelque  chose  d'étrange  dans  l'idée  de 
créer  de  nouvelles  rentes ,  au  lieu  de  faire  usage 
de  celles  acquises  par  la  caisse  d'amortissement. 
C'est  comme  si  un  particulier,  après  avoir  fait  des 
économies  sur  son  revenu ,  et  se  trouvant  avoir 
besoin  d'une  somme  d'argent ,  aimoit  mieux  char- 
ger sa  terre  d'une  nouvelle  hypothèque  que  de 
recourir  à  ses  économies. 

Prétendra-t-on  que  l'État  emploie  ses  écono- 
mies, puisqu'il  les  applique  à  l'amortissement  de 
ses  anciennes  dettes?  N'est-ce  pas  chercher  à  se 
tromper  soi-même  que  d'avoir  la  prétention  d'ac- 
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quitter  d'anciennes  dettes ,  quand  on  en  contracte 
de  nouvelles? 

En  outre ,  l'État  est  dans  une  plus  mauvaise 
situation  que  ne  seroit  un  particulier  qui  agiroit 
de  la  sorte  :  un  particulier  ne  rend  jamais  que  la 
somme  qu'il  a  empruntée ,  avec  les  intérêts  échus; 
mais,  par  le  système  de  l'amortissement,  l'Etat 
doit  toujours  racheter  la  dette  publique  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  auquel  elle  a  été  livrée. 

Si  le  gouvernement  a  besoin  de  30  millions  de 
rentes ,  en  supposant  qu'il  fasse  une  création  d'au- 
tant de  rentes ,  et  qu'il  les  rachète  au  même  prix 
qu'il  les  a  émises,  il  est  évident  qu'il  feroit  aussi 
bien  de  les  prendre  dans  lacaisse  d'amortissement, 
puisqu'il  éviteroit  les  frais  d'un  double  emploi. 

Et  si ,  comme  cela  ne  manquera  guère  d'arriver, 
il  rachète  les  nouvelles  rentes  avec  la  caisse  d'a- 
mortissement à  10  ou  20  pour  100  au-dessus  du 
prix  de  leur  création ,  il  est  clair  qu'il  perd  la  dif- 
férence entre  les  deux  prix. 

L'objection  contre  le  système  de  diminuer  le 
fonds  d'amortissement,  en  y  puisant  les  rentes 
nécessaires  aux  indemnités,  est  que  cette  réduc- 
tion de  la  caisse  occasionneroit  une  baisse  dans 
la  rente,  et  qu'ainsi  le  gain  que  l'État  paroîtroit 
avoir  fait  seroit  illusoire. 

D'abord  une  assertion  n'est  pas  une  chose  prou- 
vée, et  la  vraisemblance  d'une  baisse  considéra- 
ble n'est  pas  démontrée.  Maintenant  que  le  gou- 
vernement françois  est  aussi  solidement  établi 
qu'aucun  autre  en  Europe,  et  que  son  crédit  est 
égal  à  sa  force,  peut-on  croire  qu'il  faille  une 
caisse  d'amortissement  dotée  de  près  de  80  mil- 
lions pour  soutenir  140  millions  de  rentes  à  5 
pour  100 ,  au  pair  ou  un  peu  au-dessus,  et  cela 
quand  les  3  pour  100  en  Angleterre  sont  à  96? 

Mais  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion , 
la  question  n'est  pas  là  ;  il  s'agit  de  savoir  si  uue 
création  de  30  millions  de  rentes  nouvelles,  avec 
la  caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  feroit  pas 
baisser  le  taux  de  la  rente  autant  que  si ,  sans  au- 
cune création  nouvelle,  on  diminuoit de  3o  mil- 
lions la  dotation  de  la  caisse ,  et  qu'on  les  donnât 
pour  l'indemnité.  L'expérience  prouve  que  le  cré- 
dit public  ne  suit  pas  nécessairement  le  mouve- 
ment de  la  dette  nationale.  C'est  depuis  que  nos 
voisins  ont  diminué  de  moitié  la  dotation  de  leur 
caisse  d'amortissement,  que  les  3  pour  100  ont 
monté  si  prodigieusement  en  Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  non-seulement  vous  diminuez 
la  caisse  d'amortissement  de  30  millions,  mais 
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vous  remettez  en  circulation  30  millions  de  ren- 
tes rachetées.  En  couvrant  la  place  d'une  aussi 
grande  quantité  d'effets  de  même  valeur  que  ceux 
qui  s'y  négocient,  comment  espérez -vous  éviter 
une  baisse? 

Les  30  millions  de  rentes  ne  seront  pas  jetés  à 
la  fois  sur  la  place,  puisqu'ils  ne  peuvent  être 
émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des  liquidations.  Sup- 
posez que  vous  preniez  sept  ans  pour  écouler  ces 
30  millions;  en  les  divisant  en  portions  égales, 
cela  vous  donnera  à  peu  près,  pour  chaque  année, 
une  émission  de  4,285,7 14  francs,  émission  que 
les  fonds  peuvent  très-bien  porter  sans  en  être  ma- 
tériellement affectés. 

Mais  ceci  nous  fait  voir  que  la  quotité  succes- 
sive et  régulière  de  l'émission  de  rentes  doit  être 
déterminée  par  la  loi ,  dùt-elle  être  dans  l'année  au- 
dessus  ou  au-dessous  des  liquidations  épurées. 
Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas ,  ou  l'argent  dor- 
miroit  à  la  caisse  des  consignations,  ou  le  proprié- 
taire, dont  la  liquidation  seroit  établie,  attendrait 
à  l'année  suivante.  Je  dirai  bientôt  comment  les 
intérêts  de  ce  propriétaire  devraient  être  ménagés. 

Rien  ne  seroit  plus  dangereux  qu'une  émission 
de  rentes  spontanée,  menaçant  toujours  la  Bourse, 
et  qui  dépendrait  de  la  volonté  d'un  homme. 
Quelle  que  fût  la  pureté  de  cet  homme ,  il  saurait 
d'avance  la  quantité  de  rentes  nouvelles  qui  doi- 
vent venir  chaque  matin  ou  chaque  mois  au  mar- 
ché, et  par  conséquent  il  lui  seroit  aisé  de  calcu- 
ler le  prix  auquel  elles  se  vendraient.  Comme  cet 
homme  ne  pourrait  pas  être  seul  dans  le  secret,  on 
peut  juger  quel  parti  pourraient  tirer  de  ce  secret 
ceux  qui  en  auraient  connoissance. 

Il  faut  donc  que  la  loi  brise  ce  levier  de  puis- 
sance et  d'agiotage,  sans  quoi  la  fortune  de  l'É- 
tat et  celle  des  particuliers  seraient  à  la  merci  de 
cette  probité  humaine  qui  n'est  pas  toujours  un 
sur  rempart  contre  les  tentations. 

Toutefois,  quoique  la  liquidation  ne  puisse  et 
ne  doive  être  que  successive,  il  seroit  juste  que 
les  intérêts  de  ces  liquidations  présumées  cou- 
russent à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi.  Au- 
trement ,  il  arriverait  qu'il  y  aurait  une  différence 
de  pertes  et  de  bénéfices  considérable  entre  le 
propriétaire  qui  seroit  indemnisé  la  première  an- 
née de  la  liquidation  et  celui  qui  ne  le  serait  que 
la  dernière. 

Il  faut  aussi  que  la  rente  soit  donnée  aux  in- 
demnisés a  un  taux  fixe,  au  pair,  quel  que  soit 
celui  de  la  Bourse;  sans  cela  un  indemnisé  rece- 
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vroit  plus  ou  moins  qu'un  autre,  selon  l'époque 

où  sa  créance  seroit  liquidée. 

Une  fois  que  la  loi  aura  déclaré  que  les  30  mil- 
lions pris  dans  les  rentes  rachetées  par  la  caisse 
de  liquidation  sont  destinés  aux  indemnités,  ils 
n'appartiennent  plus  à  cette  caisse.  Ils  doivent  en 
être  séquestrés  et  déposés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Cette  caisse  en  recevra  les  valeurs;  et 
l'État,  devenu  le  tuteur  de  l'indemnisé,  lui  tien- 
dra compte,  au  jour  de  la  liquidation,  de  sa 

créance. 

Une  loi  dont  l'exécution  sera  successive,  amè- 
nera des  accidents  qu'il  faut  prévoir  :  il  arrivera , 
par  exemple,  que  le  droit  d'une  famille  s'étein- 
dra avant  que  cette  famille  ait  été  liquidée  par 
la  mort  de  l'héritier  placé  au  degré  de  successibi- 
lité  admis.  11  arrivera  que  tel  immeuble  sans  ré- 
clamants retrouvera  tout  à  coup  un  propriétaire. 
Ces  honifications  ou  ces  déchets  doivent  trouver 
un  emploi  ou  une  ressource  :  la  loi  doit  y  pour- 
voir. 

Si  l'ordre  des  liquidations  doit  être  fixé,  un 
terme  fatal  doit  être  prescrit  La  France  doit  me- 
surer sa  générosité  a  sa  force  ;  on  ue  peut  pas  la 
tenir  éternellement  sur  le  bord  d'une  dette  sans 
fond. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  faire  une  con- 
fusion des  dettes  liquidées  sur  le  prix  des  immeu- 
bles vendus  ;  chaque  indemnisé  doit  supporter  le 
poids  de  sa  dette  personnelle,  et  ne  pas  s'en  dé- 
charger sur  son  voisin ,  qui  ne  devoit  rien. 

Mais  enfin,  malgré  tout  ce  que  j'ai  allégué  de 
contraire ,  voudroit-on,  dans  la  loi  des  indemnités 
(sous  prétexte  d'empêcher  une  chute  de  fonds), 
avoir  recours  à  ces  opérations  compliquées ,  à  ces 
revirements  de  parties,  à  ces  concurrences  de  va- 
leurs, à  ces  espèces  d'escamotages  qui  trompent 
la  foule  ébahie?  Soutiendroit-on  toujours  que  les 
5  pour  100  seroient  affectés  en  baisse  par  la  re- 
mise en  circulation  dans  l'espace  de  quelques 
années  de  30  millions  de  ces  5  pour  100?  Il  y  a 
un  moyen  honnête  d'en  faire  hausser  le  prix ,  et 
ce  moyen  je  le  présente  en  toute  confiance. 

L'année  dernière  on  avoit  mêlé  l'idée  d'une  in- 
demnité en  faveur  despropriétaires  dépouillés  au 
projet  de  la  réduction  de  la  rente  :  faites  le  con- 
traire aujourd'hui  :  en  même  temps  que  vous  de- 
mandez l'indemnité ,  déclarez  que  vous  n'agite- 
rez point  la  question  de  la  rente  avant  l'expiration 
du  nombre  d'années  nécessaires  à  la  liquidation 
de  l'indemnité  :  à  l'instant  même  les  fonds  publics 


MÉLANGES  POLITIQUES. 

s'élèveront,  et  vous  ferez  bénir  le  roi,  et  vous 
aurez  un  crédit  immense. 

On  a  été  un  peu  vite  dans  la  solution  des  pro- 
blèmes de  finances  les  plus  ardus  :  c'est  ainsi  qu'on 
a  décidé  avec  une  grande  hauteur  que  la  rente 
étoit  remboursable.  L'article  du  Code  qui  déclare 
que  toute  rente  établie  à  perpétuité  est  essen- 
tiellement remboursable  pourroit  fort  bien-être 
combattu  par  l'article  de  la  Charte  qui  déclare 
que  la  propriété  est  inviolable ,  et  par  celui  qui 
établit  (  article  70  )  que  la  dette  publique  est  ga- 
rantie, et  que  toute  espèce  d'engagement  pris 
par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable.  En 
Angleterre  les  intérêts  commerciaux  règlent  com- 
munément ces  matières  :  en  France  peut-on  par- 
tir du  même  principe? 

La  rente,  parmi  nous,  est  moins  un  bien-meu- 
ble qu'un  immeuble.  Elle  représente  aussi  souvent 
le  revenu  d'un  champ  ou  le  fonds  de  ce  champ 
vendu  et  converti  en  argent ,  qu'elle  représente 
les  profits  de  l'industrie  :  son  origine  la  rattache 
aux  lois  qui  gouvernent  la  propriété  territo- 
riale. 

Si  la  rente  est  un  bien-meuble,  que  signifie 
l'article  de  la  Charte  déjà  cité  sur  la  garantie  de 
la  dette  publique?  L'établissement  des  majorais 
en  rentes  neprouve-t-il  pas  que,  du  moins  dans 
certains  cas,  la  rente  est  considérée  comme  im- 
meuble? 

Remarquons  ensuite  que  toutes  les  rentes  cons- 
tituées avant  le  seizième  siècle  n'étoient  jamais 
remboursables  :  la  portion  de  rentes  qui  reste 
de  cette  espèce  est  donc  de  droit  non  rembour- 
sable. 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  le  Par- 
lement décida  que,  dans  certains  cas  particu- 
liers, les  rentes  seroient  remboursables;  mais  il 
prononça  sur  l'espèce  et  non  sur  le  genre ,  lequel 
resta  soumis  au  même  principe,  en  vertu  de  la 
maxime  de  droit.  Aussi  voyons-nous,  sous  Louis 
XV,  qu'un  emprunt  fut  déclaré  remboursable,  ce 
qui  suppose  que  les  autres  ne  l'étoient  pas. 

On  a  voulu  que  le  mot  consolidé,  emprunté 
des  Anglois,  signifiât  co7\fusion,  agglomération. 
II  est  pourtant  certain  qu'on  ne  l'entendit  point 
ainsi  dans  l'origine.  >"os5  pour  100,  appelés  par 
Buonaparte  les  5  pour  100  consolidés,  s'appe- 
loient  auparavant  le  tiers  consolidé;  et  certes  on 
ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  y  avoit  agglomération 
de  fonds  dans  une  propriété  dont  on  voloit  les 
deux  tiers.  Il  est  évident  que  ce  mot  consolidé 
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étoit  employé  pour  rassurer  le  rentier,  et  lui  per- 
suader qu'on  ne  lui  feroit  pas  banqueroute  du  reste. 
Mais  voici  des  documents  qui  tranchent  la  ques- 
tion, et  qui  auraient  produit  une  grande  sensation 
s'ils  eussent  été  fournis  au  moment  de  la  discus- 
sion sur  la  réduction  de  la  rente. 

Le  8  vendémiaire  an  vi  (  29  septembre  1797), 
M.  Crétet,  chargé  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
de  finances,  après  la  banqueroute,  s'exprima 
ainsi  dans  le  Conseil  des  Anciens  : 

«  C'est  une  vérité  sentie  par  tous  ceux  qui  con- 
«  noissent  les  allures  du  crédit  public ,  que  la  por- 

■  tion  de  la  dette  bien  consolidée  pourrait  un 
«  jour  se  vendre  beaucoup  au  delà  du  pair,  parce 
«  qu'elle  est  la  mieux  fondée  de  toutes  celles  qui 
«  existent  en  Europe.  » 

Il  est  d'abord  évident  que  l'idée  de  la  rente 
remboursable  ntàoîîïoW  même  pas  au  rapporteur, 
et  qu'il  s'adressoit  à  des  législateurs  également 
persuadés  qu'elle  ne  rétoit  point. 

Quatre  ans  après ,  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  du  21  floréal  an  x,  qui  donne  le  nom  de 
5 pour  100  consolidés  à  la  partie  de  la  dette  per- 
pétuelle, le  même  M.  Crétet  prononça  ces  paroles 
devant  le  Corps  législatif  : 

«  L'individu  qui  confie  sa  fortune  au  gouver- 
«  nement  compte  sur  deux  choses  :  la  stabilité  de 
«  sa  créance  ,  et  le  payement  exact  des  intérêts... 
«  Cette  définition  est  justifiée  par  le  projet  de  loi 
«  qui ,  en  affectant  les  produits  de  la  contribution 
«  foncière  au  payement  des  intérêts  de  la  dette 

■  perpétuelle,  en  consacre  la  consolidation  par 
«  une  délégation  immuable.  » 

Ces  paroles  sont-elles  équivoques? 

Enfin ,  le  même  orateur,  soutenant  le  projet  de 
loi  dans  la  séance  du  2 1  floréal ,  s'énonça  encore 
avec  plus  de  clarté,  et  dit  : 

«  La  dette  perpétuelle  se  compose  de  la  fortune 
a  du  créancier  et  de  celle  de  sa  postérité;  elle  ad- 

■  met  l'emploi  des  deniers  dotaux  et  pupillaires, 
«  de  ceux  des  établissements  publics  et  des  com- 
«  munes;  caractères  qui  la  placent  dans  l'ordre 
«  des  choses  le  plus  à  surveiller  par  la  loi  et  par  le 

■  gouvernement.  Cette  dette  Vétaxtpoixt  bem- 
«  boursable,  elle  seroit  une  richesse  inactive  si 
*  les  créanciers  ne  pouvoient  la  transmettre  qu'a- 
«  vec  un  désavantage  ;  autre  circonstance  qui 
«  commande  à  la  loi  d'en  protéger  la  valeur  vé- 
«  nale.  » 

Telle  a  été  la  doctrine  à  l'égard  de  la  dette 
publique  sous  la  république  et  sous  l'empire.  Cette 
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dette  étoit  tenue  nox-remboursable.  C'est  le 
même  orateur  qui ,  parlant  au  nom  du  gouver- 
nement ,  proclame  trois  fois  le  même  principe. 
Par  quel  malheur,  par  quelle  déplorable  fatalité, 
ce  principe  seroit-il  abandonné  sous  la  monarchie 
légitime? 

Je  dois  remercier  ici ,  mon  noble  ami ,  un  de 
nos  collègues  :  il  avoit  rassemblé  ces  documents 
pour  soutenir  un  amendement  qu'il  comptoit  pro- 
poser lui-même  dans  cette  discussion  financière 
qui  a  fait  un  si  grand  honneur  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  il  a  bien  voulu  me  les  communiquer. 
Son  discours,  qui  n'a  point  été  prononcé ,  et  dont 
j'ai  le  manuscrit  sous  les  yeux,  renferme  cette 
apostrophe  remarquable  : 

«  Que  dites-vous,  messieurs, de  cette  doctrine 
«  (  la  doctrine  énoncée  au  Corps  législatif  et  au 
«  Tribunat  )?  Que  dites-vous  de  ces  expressions? 
«  sont-elles  assez  positives,  assez  formelles,  assez 
«  explicatives  en  faveur  de  ces  malheureux  ren- 
«  tiers  qui,  ayant  subi  la  réduction  de  la  moitié 
«  de  leur  créance,  lorsqu'elle  ne  se  montoit  qu'au- 
«  dessous  de  600  fr.  de  rente,  et  des  deux  tiers 
«  lorsqu'elle  étoit  au-dessus,  recevoient,  par  la 
«  dénomination  même  conservée  dans  la  nouvelle 
«  loi,  la  confirmation  consolante  d'un  principe 
«  qui  ne  leur  permettoit  plus  de  craindre  à  l'ave- 
«  nir  des  dispositions  semblables  à  celles  que  nous 
«  discutons  aujourd'hui?  » 

Voilà,  mon  noble  ami,  des  faits  qui  peuvent 
conduire  à  de  graves  réflexions;  maintenant  il 
faut  convenir  avec  candeur  qu'ils  n'étoient  pas 
généralement  connus  l'année  dernière.  Au  milieu 
d'une  discussion  animée,  on  n'avoit  pas  eu  le 
temps  d'approfondir  la  matière;  les  esprits  les 
plus  sains,  les  hommes  de  la  meilleure  foi  du 
monde  purent  hésiter,  ou  même  avoir  une 
opinion  différente  de  celle  qu'ils  manifesteroient 
aujourd'hui.  Lorsque  le  péril  a  été  passé,  et  qu'on 
a  regardé  en  arrière,  l'étude  et  la  réflexion  ont  fait 
voir  des  choses  dont  on  ne  s'étoit  pas  même  douté. 
Puisse  l'expérience  nous  corriger  à  jamais  de  ces 
improvisations  de  lois,  qui  peuvent  avoir  les 
conséquences  les  plus  funestes!  Ce  n'est  pas  à  la 
tribune  que  l'on  tranche  ces  importantes  ques- 
tions de  droit,  qui  embarrassent  les  jurisconsultes 
les  plus  habiles. 

A  mon  tour,  je  ne  décide  rien  ;  mais  je  crois 
mettre  les  choses  dans  une  voie  salutaire  en  de- 
mandant que  le  projet  de  loi  soit  précède  d'une 
déclaration,  en  vertu  de  laquelle  la  question  de 
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la  réluctionetdu  remboursement  de  la  rente  sera 
ajournée  à  dix  ans.  On  pourrait  même  soutenir 
que  la  rente  (  et  c'est  mon  opinion  )  ne  doit  être 
réduite  que  par  l'effet  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  par  la  dépréciation  annuelle  des  espèces 
d'or  et  d'argent  ;  dépréciation  qui  se  précipite- 
rait de  plus  de  30  pour  100  en  peu  d'années,  si 
les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou  venoient  à 
être  exploitées  par  des  compagnies  européennes. 

Tel  est  à  peu  près,  mon  noble  ami,  ce  que 
j'avois  d'important  à  vous  dire  sur  le  grand  sujet 
des  indemnités.  Les  détails  demanderaient  des 
volumes  ;  j'ai  choisi  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide 
dans  la  matière,  et  les  bases  que  j'ai  proposées 
peuvent,  ce  me  semble,  porter  le  monument. 

1°  Rembourser,  autant  que  possible ,  intégra- 
lement les  propriétaires  dépossédés  ; 

2°  Mettre  la  loi  en  rapport  avec  le  Code  civil , 
et  entrer  dans  les  plus  grands  développements; 

3°  Ne  point  faire  d'emprunt; 

4°  Payer  les  indemnités  avec  les  rentes  acqui- 
ses par  le  fonds  d'amortissement; 

5"  Fixer,  année  par  année,  l'ordre  et  la  quotité 
des  liquidations; 

(»'  Déclarer  qu'on  ne  s'occupera  ni  de  la  ré- 
duction ni  du  remboursement  des  5  pour  100  (et 
j'espère  qu'on  ne  s'en  occupera  jamais)  avant  le 
terme  de  dix  ans  ; 

7°  Ne  laisser  rien,  ou  ne  laisser  que  le  moins 
possible  à  l'arbitraire  dans  la  loi  et  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Or,  pour  arriver  à  cette  heureuse  fin,  voici  ce 
qui  me  paraîtrait  le  plus  expédient  : 

Dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  la  propriété 
presque  entière  du  royaume  x  je  ne  connois  aucun 
homme  assez  élevé  en  dignité,  science  et  vertu 
pour  la  diriger  :  des  ministres  qui  passent  avec 
leur  système  ne  sont  point  en  rapport  avec  les 
intérêts  permanents  de  la  France. 

Il  n'y  a  que  le  père  commun  des  familles,  il  n'y 
a  que  le  chef  d'une  race  antique  qui  a  vu  naître 
l'ancienne  propriété  .  et  qui  voit  se  former  la  nou- 
velle; d'une  race  qui  veilla  au  berceau  de  la  mo- 
narchie et  qui  présidera  à  ses  dernières  destinées , 
il  n'y  a  que  le  roi ,  en  un  mot,  dont  l'autorité  soit 
assez  sacrée,  le  caractère  assez  impassible ,  l'es- 
prit assez  éclairé ,  le  cœur  assez  haut ,  la  parole 
assez  sûre  pour  que  les  François  remettent  avec 
joie  le  sort  de  leur  fortune  aux  mains  de  ce  sou- 
verain arbitre.  Investi  de  tout  pouvoir,  qu'il  exé- 
cute la  loi  qu'il  aura  lui-même  conçue  ;  qu'il  des- 


cende dans  nos  propriétés;  qu'il  vienne  replacer 
la  borne  des  héritages,  et  que,  comme  ses  pères, 
il  rende  la  justice  à  ses  sujets  au  pied  d'un  chêne. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  assiste  dans  cette  tâche 
royale  :  son  conseil  privé  paraît  naturellement 
appelé  à  cet  honneur;  ne  pourroit-on  y  adjoindre 
un  certain  nombre  de  prélats,  de  pairs,  de  dé- 
putés, de  magistrats  et  de  conseillers  d  État? 

Le  roi ,  assisté  de  M.  le  Dauphin,  et  ayant  sous 
lui  le  chancelier  de  France,  présiderait  les  séan- 
ces générales. 

Le  conseil  privé,  qui  n'est  presque  d'aucun 
Usage ,  trouverait  ainsi  une  immense  et  noble  oc- 
cupation. 

Dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale,  ne  se- 
roit-il  pas  possible  de  former  un  comité  composé 
du  président  et  de  quelques  conseillers  de  la 
cour?  Des  membres  des  conseils  généraux  des 
départements,  sur  lesquels  s'étendrait  la  juri- 
diction de  cette  cour,  ne  pourroient-ils  leur  être 
adjoints?  Les  papiers  et  pièces  relatifs  aux  liqui- 
dations ouvertes  dans  ces  départements  ne  pour- 
roient-ils être  transmis  à  ce  comité?  Le  travail 
se  feroit  ainsi  sous  les  yeux  des  parties  intéres- 
sées, et  chaque  comité  enverrait  son  travail  à  la 
section  du  conseil  privé  chargée  de  la  correspon- 
dance. 

La  solennité  de  cette  administration  annonce- 
rait la  solennité  de  la  mesure,  et  fixerait  les  re- 
gards des  peuples,  comme  nous  intéressés  au 
maintien  de  la  propriété. 

Tant  qu'il  n'existera  point  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  que  la  responsabi- 
lité morale  sera  méprisée  comme  elie  l'est  aujour- 
d'hui, puisqu'on  se  fait  gloire  de  braver  l'opinion, 
ce  ne  serait  qu'avec  une  défiance  fort  naturelle 
que  les  intérêts  majeurs  de  la  société  se  verraient 
à  la  merci  d'un  pouvoir  sans  contrôle.  Tout  serait 
sincère,  tout  serait  monarchique  dans  le  projet 
que  j'ai  osé  esquisser  :  il  rattacherait  par  de  nou- 
veaux liens  la  France  au  roi ,  et  le  roi  à  la  France. 
-  C'est  ainsi  que  le  feu  roi  de  Sardaigne,  Victor- 
Emmanuel,  avoit  nommé,  par  son  édit  d'indem- 
nité, des  commissions  provinciales  dans  ses  villes 
de  Chambéry  et  de  Nice,  correspondant  avec 
une  délégation  placée  auprès  de  lui  à  Turin.  Le 
roi  régnant  a  conservé  ces  dispositions.  Vingt  et 
un  articles  composent  l'édit  royal,  d'où  l'on  peut 
tirer  d'excellentes  choses.  Ces  princes  de  Savoie, 
dont  le  sang,  mêlé  à  celui  de  Henri  IV,  coule 
dans  les  veines  de  M.  le  Dauphin,  ont  la  gloire 
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singulière  de  dédaigner  le  trône  s'ils  n'y  trouvent 
l'honneur,  d'arrêter  les  révolutions  en  refusant 
d'être  leurs  complices,  et  de  conserver  des  cou- 
ronnes en  les  abdiquant. 

Autant,  mon  noble  ami ,  la  loi  projetée  seroit 
pernicieuse,  fatale,  pleine  de  divisions  et  d'alar- 
mes, si  elle  est  mal  faite,  autant  elle  sera  salu- 
taire, heureuse,  conciliatrice,  si  un  esprit  d'é- 
quité et  de  franchise  préside  à  sa  rédaction.  Elle 
rétablira  l'harmonie  eutre  les  citoyens;  elle  effa- 
cera les  dernières  traces  révolutionnaires;  elle 
ôtera  aux  esprits  turbulents  tout  prétexte  de  trou- 
bles, tout  moyen  d'agir  sur  les  intérêts  et  les 
passions. 

La  légitimité  du  trône  se  fortifiera  des  légiti- 
mités qu'elle  aura  fondées,  et  cessera  d'être  isolée 
dans  la  France  de  la  république  et  de  l'empire. 
On  verra  tarir  à  la  fois  la  source  et  s'arrêter  les 
conséquences  des  révolutions  ;  car  ce  sont  les  spo- 
liations de  la  propriété  qui  tentent  les  novateurs 
et  éternisent  les  discordes. 

N'apercevoir  dans  la  loi  attendue  que  des  ban- 
nis et  une  affaire  de  finances,  la  repousser  ou 
l'admettre  par  esprit  de  parti,  c'est  ne  pas  se 
placer  assez  haut  pour  la  juger,  c'est  n'y  rien 
comprendre. 

Que  les  propriétaires  dépouillés,  que  leurs  en- 
fants et  leurs  familles  souffrent  encore  de  la  con- 
iiscation,  ou  qu'ils  en  aient  reçu  une  sorte  de 
dédommagement  par  des  pensions  et  des  hon- 
neurs; que  ces  propriétaires  se  trouvent  aujour- 
d'hui dans  des  places  que  les  anciennes  mœurs 
leur  auraient  autrefois  interdites;  qu'ils  restent 
mécontents  ou  satisfaits  de  l'indemnité  que  l'État 
pourra  leur  accorder;  on  doit  les  plaindre  s'ils 
sont  infortunés,  les  congratuler  s'ils  sont  heureux  ; 
mais  la  loi  s'occupe  d'un  tout  autre  objet.  Elle 
n'est  point  une  loi  de  reconnoissance  de  la  cou- 
ronne ,  de  grâce  de  l'État;  elle  n'est  point  une  loi 
que  des  passions  repoussent,  que  des  passions 
appellent;  elle  n'est  point  une  loi  de  système, 
une  loi  de  démocratie  ou  d'aristocratie;  elle  est 
loi  de  justice,  loi  de  propriété. 

Si  un  roi  seul ,  ou  un  roi  avec  un  corps  poli- 
tique ,  ou  des  corps  politiques  sans  un  roi ,  peu- 
vcnt,  dans  un  temps  quelconque,  spolier  les 
propriétés  de  presque  tout  un  État ,  ils  pourront 
demain  ce  qu'ils  ont  pu  hier. 

Ne  vous  assurez  point  dans  votre  position  so- 
ciale; une  assemblée  plébéienne  a-t-elle  ravi  les 
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héritages  patriciens,  une  assemblée  patricienne 
s'emparera  des  champs  plébéiens. 

Vous  voulez  que  l'on  garde  le  biand'autrui,  et 
qu'on  n'en  restitue  pas  la  valeur  dans  une  pro- 
portion possible?  Attendez  ma  fortune  :  à  mon 
tour  je  vous  dépouillerai ,  et  je  vous  refuserai 
l'indemnité  légale ,  et  je  m'autoriserai  de  votre 
exemple  et  de  vos  principes.  Qu'aurez-vous  à 
me  dire,  sinon  qu'il  fut  un  temps  où  vous  étiez  le 
plus  fort,  et  que  je  le  suis  aujourd'hui? 

Qu'on  y  prenne  garde:  si  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  sacré ,  la  liberté  est  violée ,  car  c'est  la 
propriété  qui  est  le  rempart  de  la  liberté.  La  li- 
berté défend  à  son  tour  la  propriété;  mais  avec 
la  propriété  on  peut  refaire  la  liberté,  et  avec  la 
liberté  seule  on  ne  refait  pas  la  propriété. 

Si  celui  qui  possède  quelque  chose  ce  matin 
peut  ce  soir  ne  posséder  rien ,  et  retomber  dans 
la  dépendance  qui  s'attache  au  prolétaire,  alors 
plus  de  mœurs  nationales,  car  les  mœurs  ne  se 
forment  que  par  la  permanence  des  choses  ;  or, 
il  n'y  a  point  de  mœurs  là  où  l'habitant  de  la  cam- 
pagne n'est  pas  sûr  de  laisser  son  héritage  à  son 
fils;  alors  plus  de  famille,  car  il  n'est  point  de 
famille  là  ou  le  foyer  paternel  peut  être  envahi , 
là  où  le  chêne  planté  par  les  aïeux  peut  tomber 
sous  la  cognée  du  premier  bûcheron. 

Et  non-seulement  il  n'y  a  plus  de  société  du- 
rable, mais  dans  les  courts  intervalles  qui  sé- 
pareroient  les  confiscations  politiques ,  cette  so- 
ciété chancelante,  toujours  attendant  une  révolu- 
tion ,  cette  société ,  n'osant  semer  que  la  moisson 
de  l'année ,  n'osant  planter  que  l'arbre  qui  dure 
quelques  jours  ;  cette  société  seroit  encore  trou- 
blée par  des  haines.  La  propriété  mobilière  peut 
disparaître  sans  laisser  de  souvenirs;  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  propriété  immobilière;  les  pas 
de  l'homme  sont  ineffaçables  sur  la  poussière 
qu'il  a  foulée;  il  mêle  son  nom  à  la  terre  comme 
ses  cendres.  Inutilement  la  charrue  étrangère 
bouleverse  le  champ  usurpé;  vainement  le  boyau 
le  déchire;  le  nom  de  l'antique  possesseur  re- 
pousse avec  le  uouvel  épi ,  et  il  se  trouve  comme 
une  vérité  importune  au  fond  de  la  coupe  de  \in 
qui  devoit  réjouir  le  banquet  du  vendangeur  lé- 
gitime. 

Répétons-le  mille  fois  :  presque  touiours  dans 
l'ordre  politique  les  vertus  politiques  tiennent  au 
sol,  et  elles  croulent  si  le  sol  tremble  sous  les  pieds 
du  propriétaire.  G'étoitune  forte  conception  de  nos 
pères  barbares,  que  d'avoir  attribué  des  qualitésà 
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la  terre,  chose  que  l'antiquité  a  ignorée,  et  qui  n'est 
pas  moins  prodigieuse  ;  la  noblesse  étoit  pour  eux 
l'indépendance,  et  ils  avoient  fait  des  terres  no- 
bles. Supposez  qu'ils  eussent  entendu  la  liberté 
comme  nous  la  comprenons  aujourd'hui ,  ils  au- 
roient,  en  l'attachant  au  sillon,  établi  une  société 
libre  dont  le  principe  ne  se  fût  pas  détruit  comme 
dans  les  cités  ordinaires,  parce  qu'un  sillon  ne 
devient  pas  esclave  comme  un  homme ,  parce 
qu'on  peut  tuer  un  propriétaire,  et  qu'on  ne  tue 
pas  une  propriété.  Ces  seigneuries  républicaines 
auraient  fait  et  perpétué  des  citoyens ,  comme  les 
seigneuries  féodales  ont  fait  et  perpétué  pendant 
neuf  siècles  des  ducs ,  des  marquis  et  des  comtes. 

L'esprit  de  la  loi  d'indemnité  est  donc  d'ap- 
prendre aux  propriétaires,  pour  leur  sûreté  mu- 
tuelle, qu'ils  sont  solidaires,  tant  ceux  qui  ont 
profité  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  que 
ceux  qui  n'en  ont  pas  profité.  Il  faut  qu'on  sache 
qu'un  gouvernement  qui  ne  seroit  pas  arrêté  par 
des  idées  de  morale  et  d'équité  doit  l'être  du  moins 
par  un  intérêt  matériel  ;  il  faut  qu'on  sache  qu'on 
ne  doit  pas  s'emparer  du  patrimoine  des  particu- 
liers ,  parce  qu'il  faut  tôt  ou  tard  qu'on  en  four- 
nisse une  indemnité  équivalente.  Or,  comme  le 
contribuable  qui  paye  n'est  pas  le  pouvoir  qui  a 
pris ,  il  en  résultera  ou  que  les  confiscations  dans 
la  suite  ne  trouveront  plus  d'acquéreurs,  ou  que 
les  propriétaires  s'opposeront  à  une  spoliation 
qui  seroit  un  jour  rachetée  aux  dépens  de  leur  in- 
nocente postérité. 

La  roi  aura  ordonné  le  plus  grand  acte  de  justice 
qui  ait  jamais  été  fait  sur  la  terre ,  et  la  France, 
digne  de  son  roi,  aura  fourni  le  moyen  de  l'accom- 
plir. Louis  XVI  a  porté  sa  tète  sur  l'échafaud,  et 
Louis  XVIII  a  prononcé  le  pardon  :  les  proprié- 
tés ont  été  envahies,  et  Charles  X  en  aura  fait 
restituer  la  valeur.  Comme  la  clémence  a  sur- 
passé le  crime ,  la  réparation  égalera  le  désastre. 

Il  faudroit  plaindre  des  hommes  infidèles  à 
leurs  doctrines  comme  à  leurs  amis,  qui  s'obsti- 
neroient  à  troubler  tant  d'éléments  de  prospérité, 
et  qui  seuls  resteroient  étrangers  dans  la  France 
à  ces  miracles  de  gloire  et  de  miséricorde,  de  li- 
berté et  de  justice. 

Cettre  lettre ,  mon  noble  ami ,  s'est  fort  étendue 
sous  ma  plume.  J'ai  été  au  moment  de  la  diviser 
en  deux  lettres,  parce  qu'elle  a  deux  fois  la  lon- 
gueur de  la  première  :  mais,  après  mûre  réflexion, 
j'ai  pensé  qu'il  étoit  plus  utile  de  vous  présentre 
dans  son  ensemble  l'important  sujet  de  la  loi  des 
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indemnités.  A  présent ,  sans  être  Cicéron ,  je  vous 
dirai  comme  lui  :  Tum  ad  quos  dies  rediturus 
si  m,  scribam  ad  te. 
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DE   LÀ 


LIBERTE  DE  LA  PRESSE. 


PREFACE. 

1828. 

Si  l'on  réunit  aux  écrits  ci-après  ce  que  j'ai  dit  de  la  li- 
bellé de  la  presse  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte, 
dansmes  anciens  Discours  et  Opinions,  et  jusque  dans  ma 
Polémique,  on  sertfforcé  de  convenir  qu'aucun  homme  n'a 
plus  souvent  et  plus  constamment  que  moi  réclamé  la 
liberté  sur  laquelle  repose  le  gouvernement  constitutionnel. 
J'ai  quelque  droit  à  m'en  regarder  comme  un  des  fondaleurs 
parmi  nous,  car  je  ne  l'ai  trahie  dans  aucun  temps.  Je  l'ai 
demandée  dans  les  premiers  jours  de  la  restauration ,  je  l'ai 
voulue  à  Gand  '  comme  à  Paris;  prêchée  par  un  royaliste, 
elle  cessoit  d'être  suspecte  à  des  yeux  qui  s'en  effrayoient , 
à  des  esprits  qui  n'en  vouloient  pas,  à  ua  parti  qui  ne  l'ai- 
naoit  guère.  Que  ce  parti  la  répudie  de  nouveau  aujour- 
d'hui, cela  peut  être;  mais  il  ne  la  détruira  plus.  Quand 
je  n'aurois  rendu  que  ce  service  à  mon  pays,  je  n'auiois 
pas  été  tout  à  fait  inutile  dans  mon  passage  sur  la  terre. 

La  liberté  de  la  presse  a  été  presque  l'unique  affaire  de 
ma  vie  politique  ;  j'y  ai  sacrifié  tout  ce  que  je  pouvois  y 
sacrifier  :  temps  ,  travail  ou  repos.  J'ai  toujours  considéré 
cette  liberté  comme  une  constitution  entière  ;  les  infractions 
à  la  Charte  m'ont  paru  peu  de  chose  tant  que  nous  conser- 
vions la  faculté  d'écrire.  Si  la  Charte  étoit  perdue,  la  li- 
berté de  la  presse  la  retrou veroit  et  nous  la  rendroit;  si 
la  censure  existoit,  c'est  en  vain  qu'il  y  auroit  une  Charte. 
N'allons  pas  chicaner  sur  le  plus  ou  moins  de  perfection 
de  la  loi  qu'on  doit  soumettre  aux  Chambres;  elle  abolit, 
dii-on ,  la  censure  :  eh  bien  !  tout  est  là.  C'est  parla  liberté 
de  la  presse  que  les  droits  des  citoyens  sont  conservés, 
que  justice  est  faite  à  chacun  selon  son  mérite;  c'est  la  li- 
berté de  la  presse ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire ,  qui ,  à  l'épo- 
que de  la  société  où  nous  vivous,  est  le  plus  ferme  appui 
du  trône  et  de  l'autel.  Charles  X  nous  délivra  de  la  cen- 
sure en  prenant  la  couronne  ;  pour  affermir  cette  couronne , 
il  ne  veut  pas  même  que  les  ministres  à  venir  trouvent 
dansla  loi  un  moyen  de  violei  la  plus  vitale  de  nos  libertés  *. 
Cette  noble  et  salutaire  résolution  doit  rendre  tous  les  cœurs 
profondément  reconnoissants  ;  elle  sufliroit  seule  pour  im- 
mortaliser le  règne  d'un  prinee  aussi  loyal  que  généreux. 

Si  donc  le  gouvernement  se  détermine ,  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croire,  à  apporter  une  loi  pour  l'abolition  de  la 
censure  facultative,  pour  la  suppression  delà  poursuite  en 
tendance,  et  pour  l'établissement  des  journaux  sans  auto- 
risation préalable ,  je  verrai  s'accomplir  ce  que  je  n'ai  cessé 
de  solliciter  depuis  quatorze  ans. 

Sous  '.'empire,  j'ai  cherché,  par  le  Génie  du  Chrislia- 

1  Voyez,  ci-dessus,  le  Rapport  fait  au  roi  dans  son  con- 
seil à  Gand. 
■  Belle  expression  de  M.  Villelriain. 
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nJsme ,  à  contribuer  a»  rétablissement  des  principes  reli- 
gieux ;  lors  de  la  restauration ,  j'ai  promulgué  dans  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte  les  vérités  qui  doivent  désormais 
servir  de  fondement  à  notre  croyance  politique.  J'ose  quel- 
quefois me  flatter  que  ce  double  effort  n'a  pas  été  vain , 
puisque  les  doctrines  que  j'ai  déduites  ont  éié  peu  à  peu 
adoptées  :  descendues  dans  la  nation ,  elles  sont  remontées 
au  pouvoir.  Les  obstacles  que  j'avois  signalés  dans  les 
hommes  et  dans  les  choses  ont  été  graduellement  écartés  ; 
mes  prévisions  funestes ,  réalisées  comme  mes  espérances , 
ont  montré  qu'en  mal  et  en  bien  je  ne  m'étois  pas  tout  à 
fait  trompé  sur  les  caractères,  les  préjugés,  les  passions  et 
les  vertus  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  France.  Ainsi  mon 
rOIe,  comme  défenseur  de  nos  libertés  publiques,  touche 
à  son  terme;  la  censure  va  disparaître  pour  toujours;  un 
triomphe  fécond  en  résultats  heureux  se  trouve  placé  au 
bout  de  ma  carrière  constitutionnelle;  je  n'en  réclame  pas 
les  palmes  ;  tulit  aller  honores  :  peu  importe  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  moi ,  mais  de  la  France. 

Toutefois  un  retour  sur  le  passé  me  serat-il  un  moment 
permis?  Que  de  haines  et  de  calomnies  entassées  sur  ma 
tête  depuis  quatorze  années  ,  pour  en  venir  à  faire  ce  qui 
m'a  attiré  ces  haines  et  ces  calomnies  !  S'évanouiront-elles  ? 
je  le  souhaite  plus  que  je  ne  l'espère  ;  on  m'en  voudra  peut- 
être  en  secret  d'avoir  eu  raison  si  longtemps  contre  des  au- 
torités successives.  D'un  autre  côté,  de  quelles  prospérités 
nous  jouirions  aujourd'hui  si,  dès  le  point  de  départ,  on 
eut  marché  dans  les  voies  de  la  Charte  comme  je  ne  cessois 
d'y  inviter!  Mais  apparemment  qu'il  en  est  des  vérités 
comme  des  fruits  :  ceux-ci  ne  tombent  que  quand  ils  sont 
mûrs. 

Mille  cris  s'élevèrent  lorsque  j'entrai  une  dernière  fois 
dans  les  rangs  de  l'opposition  ;  on  aurait  trouvé  plus  pru- 
dent et  plus  sage  que  j'eusse  attendu  à  l'écart  et  en  silence 
l'occasion  de  me  glisser  de  nouveau  au  ministère.  Sans 
doute ,  comme  calcul  d'ambition  personnelle,  cela  eût  valu 
beaucoup  mieux  ;  mais  les  libertés  publiques,  que  devien- 
draient-elles, si  chacun  pour  les  défendre  ne  consultoil  que 
son  intérêt?  Dans  une  monarchie  représentative,  les  con- 
venances des  salons  et  la  politique  des  courtisans  sont-elles 
admissibles?  Que  celui  qui  ne  peut  rien  quand  il  est  tombé 
se  taise  ;  qu'il  se  mette  en  embuscade  dans  une  anticham- 
bre, et  qu'il  guette  le  pouvoir  au  passage  pour  le  i éprendre 
par  une  intrigue,  à  la  bonne  heure;  mais  que  celui  dont 
la  voix  a  été  quelquefois  entendue  avec  bienveillance  se 
range  parmi  les  muets,  rien  de  plus  absurde  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel,  N'esl-il  pas  clair  aujourd'hui 
que  j'ai  suivi  la  vraie  route  pour  arriver  à  ce  qui  me  parois- 
soit  être  le  bien  de  mon  pays  ? 


*•••»•*• 


DE  LA  CENSURE 


QUE   LOS  VIENT   D  ETABLIR 
EH  VERTU 

DE  L'ARTICLE  4  DE  LA  LOI  DU  17  MARS  1822. 
AVERTISSEMENT 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION- 

La  censure  n'a  pas  permis  qu'on  annonçât  cette  brochure 
dans  les  journaux;  cependant  le  titre  de  ce  petit  écrit  n'a 
rien  de  séditieux  :  De  la  censure  que  l'on  vient  d'établir. 
Y  a-t-il  là  quelque  chose  contre  le  roi  et  la  loi?  Ce  litre 
même  fait-il  connoitre  si  l'auteur  de  l'ouvrage  est  pour  ou 
contre  la  censure?  Quel  instinct  dans  les  censeurs!  quelle 
merveilleuse  sagacité!  Mais  je  ne  dis  pas  tout  :  mon  nom  est 
imprimé  en  tête  de  la  brochure  !  pourroit-on  croire  que  nous 
en  soyons  là  sous  le  ministère  de  MM.  Corbière  et  de  Vil- 
lèle? 

AVERTISSEMENT 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 

Le  public  a  enlevé  la  première  édition  de  cette  brochure 
plus  rapidement  encore  que  je  ne  l'ai  écrite,  bien  que  la 
censure  n'ait  pas  permis  de  l'annoncer,  et  qu'à  la  poste  on 
ait  refusé  d'expédier  les  exemplaires  destinés  aux  départe- 
ments. Cela  ne  prouve  rien  pour  le  mérite  de  l'ouvrage, 
mais  cela  montre  à  quel  point  l'opinion  s'est  prononcée  en 
faveur  des  tribunaux ,  avec  quelle  ardeur  elle  réclame  les 
libertés  publiques  et  repousse  le  système  ministériel. 

J'ai  à  peine  eu  le  temps  de  faire  disparaître  quelques  in- 
corrections de  style ,  échappées  à  ce  que  je  pourrais  appeler 
une  impro\  isalion  écrite.  J'ai  ajouté  peu  de  chose  au  texte , 
mais  je  veux  consigner  ici  un  nouveau  fait  de  la  censure 
actuelle. 

La  censure  avoit  mutilé,  dans  le  Journal  des  Débats, 
un  article  relatif  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans  :  elle  a 
été  plus  rigoureuse  envers  le  Constitutionnel,  qui  s'est 
avisé  de  parler  de  monseigneur  le  duc  d'Angoulême. 

La  chose  m'a  voit  paru  si  improbable  que ,  pour  le  croire , 
j'ai  voulu  voir  l'article  supprimé ,  supposant  qu'il  y  avoit 
au  moins  à  celte  témérité  censoriale  une  ombre,  une  ap- 
parence de  prétexte.  On  en  va  juger;  voici  l'article  : 

«  Nous  publions  avec  un  vrai  plaisir  l'avis  suivant ,  qui 
nous  est  adressé  du  cabinet  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angou- 
lême : 

«  Messieurs  les  membres  de  la  Société  royale  des  prisons 
«  sont  invités  à  se  trouver  jeudi ,  19  de  ce  mois,  à  une 
«  heure,  à  la  séance  de  la  Société,  présidée  par  Son  Al- 
«  lesse  Royale,  et  qui  se  réunira  chez  Monseigneur.  » 

«  Puissent  tous  les  abus  qui  sont  si  malheureusement 
enracinés  dans  le  régime  des  prisons,  et  qui  excitent  de- 
puis si  longtemps  la  sollicitude  de  tous  les  vrais  amis  de 
l'humanité  et  de  la  religion ,  être  connus  du  prince!  Puisse 
l'administration ,  docile  à  sa  voix  ,  réformer  des  scandales 
affligeants  pour  toutes  les  âmes  sensibles!  Puisse-t-elle 
purifier  le  séjour  infect  où  tant  de  victimes  diverses  sont 
si  malheureusement  confondues!  Ce  que  nous  désirons 
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surtout,  c'est  que  l'intéressant  ouvrage  que  vient  de  pu- 
blier M.  Appert  soit  mis  sous  les  yeux  du  prince,  et  qu'on 
ne  lui  cache  aucun  de  ceux  qui  sont  de  nature  à  l'éclairer 
sur  un  objet  si  digne  de  sa  bienfaisance  et  de  son  huma- 
nité. » 

Il  ne  s'agit  pas  des  doctrines  du  Constitutionnel,  qui 
sous  tant  de  rapports  ne  sont  pas  les  miennes  ;  celte  feuille 
d'ailleurs  m'épargne  trop  peu  pour  qu'on  puisse  me  soup- 
çonner d'avoir  un  grand  penchant  pour  elle  ;  mais  il  s'agit 
de  la  raison,  de  la  bonne  foi,  de  l'équité  des  principes.  Y 
a-t-il  rien  dans  l'article  précité  qui  ait  pu  mériter  la  colère 
des  rogneurs  de  phrases?  Il  ne  sera  donc  plus  permis  de 
pailer  d'humanité,  ni  même  de  religion,  car  le  mot  se 
trouve  dans  l'article  ;  ainsi  le  nom  d'un  prince  restaurateur 
de  notre  armée,  ce  nom  que  l'Europe  respecte,  que  la 
France  a  inscrit  dans  les  fastes  de  sa  gloire,  est  raye  par 
quelques  censeurs  obscurs  dans  un  bureau  de  la  police! 
Il  est  vrai  que  ce  prince,  tout  chrétien  qu'il  est,  est  soup- 
çonné d'aimer  la  Charte;  il  est  vrai  qu'en  Espagne  tous 
les  partis  ont  trouvé  nu  abri  derrière  son  épée;  qu'Usa 
prêché  la  concorde  au  milieu  des  divisions  ;  qu'il  a  réprimé 
les  écarts  de  la  liberté  comme  les  fantaisies  de  l'arbitraire; 
qu'il  s'est  opposé  aux  réactions  et  aux  vengeances;  qu'il 
n'a  pas  souffert  que  des  proscriptions  déshonorassent  ses 
armes ,  et  que  les  bûchers  de  l'inquisition  devinssent  les 
autels  élevés  à  ses  victoires. 
Paris,  le  20  août  1824. 


AVERTISSEMENT 

DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION. 

Je  voulois  laisser  passer  cette  troisième  édition  sans  un 
nouvel  avertissement.  J'aVois  vu ,  il  est  vrai ,  dans  un  jour- 
nal, une  espèce  d'amende  honorable,  une  explication  par 
laquelle  un  écrivain  officieux  prélendoit  prouver  que  ses 
maîtres ,  en  établissant  la  censure ,  n'avoient  pas  voulu  at- 
taquer les  tribunaux  :  ce  misérable  désaveu  d'un  fait  pa- 
tent ne  peut  inspirer  que  de  la  pitié  '. 

Je  n'aurais  donc  pas  songé  à  grossir  ce  petit  ouvrage  de 
quelques  lignes,  si  un  autre  article,  d'une  tout  autre  gra- 
vité, n'avoit  attiré  mon  attention. 

Lorsque  j'ai  dit  que  les  minisires  seraient  obligés,  pour 
prolonger  leur  existence  politique,  de  pousser  leurs  sys- 
tèmes jusqu'aux  dernières  conséquences;  lorsque  j'ai  de- 
mandé quel  seroit  le  parti  qu'ils  prendraient  en  cas  d'op- 
position de  la  paît  des  Chambres  législatives,  je  u'ai  rien 

1  On  m'écrit  de  toutes  parts  pour  me  signaler  de  nouvelles 
vexations  de  la  censure.  Le  Courrier  français  ,  par  exemple, 
avoit  annoncé  que  M.  Michaud  ,  qui  vient  de  perdre  sa  place 
ù  l'Imprimerie  royale,  étoit  frère  de  H.  Hicbaud,  rédacteur 
de  la  Quotidienne.  La  censure  a  rayé  cette  annonce  factieuse, 
disant  qu'elle  avoit  permis  au  Journal  des  Déliais  de  dire 
que  M.  Miclinud  le  ren\o\é  étoit  frère  de  M.  Michaud  de  1'.^- 
vadimie  française.  On  sent  tout  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et 
de  profond  dans  cette  distinction  faite  par  la  censure  entre 
M.  Michaud  de  X Académie  et  M.  Michaud  de  la  Quotidienne. 

Dans  un  petit  journal  littéraire,  on  a  retranché  un  passage 
du  sermon  de  Bossuet  sur  l' Honneur  :  on  [gnofe  quel  est  le 
docteur  de  Sorbonne  à  la  police  qui  a  mis  à  V index  le  der- 
nier Père  de  l'Église.  Je  suis  honteux  de  descendre  dans  le 
détail  de  ces  platitudes;  mais  il  est  nécessaire  délivrer  la 
censure  à  l'opinion,  alin  qu'elle  soit  méprisée  comme  elle 
mérite  de  l'être.  Quand  voudra-ton  se  persuader  enliu  que 
nous  vivons  au  dix-neuvième  siècle  ? 


exagéré,  et  l'on  ne  m'a  pas  fait  attendre  longtemps  la  ré- 
ponse à  mes  queslions. 

Un  article  inséré  dans  le  Drapeau  blanc  a  été  répété 
par  l'Étoile  :  la  censure,  en  le  laissant  passer  dans  d'au- 
tres journaux ,  a  achevé  de  lui  donner  un  caractère  semi- 
officiel  :  il  mérite  la  peine  d'être  transcrit  et  commenté,  le 
voici  : 

«  Les  conseils  généraux  de  département  s'assemblent  ; 
«  appelés  par  la  loi  fondamentale  à  donner  leur  avis  sur 
«  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité  du  commerce  et  de 
«  l'agriculture,  vue  à  la  vérité  d'une  manière  locale,  il  ne 
«  leur  eut  pus  interdit  pour  cela  de  traiter  les  plus 
«  hautes  considérations  législatives  lorsqu'elles  se  rat- 
«  tachent  aux  besoins  particuliers  des  subdivisions 
«  territoriales.  Ae  sont-ce  pas  les  cahiers  des  conseils 
«  généraux  qui ,  les  premiers ,  ont  indiqué  la  nécessité 
"  d'une  loi  sur  la  voirie  vicinale,  et  qui  ont  posé  le 
«principe  de  la  double  prestation?  Les  modifications 
«  apportées  aux  tarifs  de  l'enregistrement  n'avoient  elles 
«  pas  été  invoquées  par  les  mômes  organes  ?  La  plupart 
«  des  grandes  améliorations  n'ont-elles  pas  pris  leur  source 
"  dans  ces  assemblées  qui,  par  la  manière  dont  elles  ont 
«  été  composées  depuis  la  restauration ,  offrent  toutes  les 
<■  garanties  désirables  de  dévouement,  de  sagesse,  de  Iu- 
«  mières,  d'indépendance  et  de  bonne  foi? 

«  Aux  yeux  du  gouvernement,  comme  pour  tous  les 
«  hommes  éclairés,  les  vrais  organes  de  l'opinion  publique 
«  sont  les  conseillers  choisis  par  le  roi  sous  le  litre  de 
«  pairs,  et  ceux  envoyés  devers  lui  par  la  nation,  sous  le 
«  nom  de  députés.  Mais,  dans  une  circonstance  aussi,  où 
«  l'une  des  Chambres  a  cru  devoir  rejeter  ce  qu'une  autre 
«  avoit  adopté,  où  même  celle  qui  a  voté  négativement  a 
«  offert  un  partage  à  peu  près  égal  d'opinions ,  où  enlin  le 
«  rejet  n'a  été  qu'une  sorte  de  plus  ample  informé,  il 
«  nous  parait  non-seulement  convenable,  mais  encore  de 
«  toute  justice ,  que  le  ministère  accueille  ce  que  les  con- 
«  seils  d'arrondissement  et  de  département  croiront  devoir 
«  exprimer  au  sujet  delà  loi  des  renies.  Ces  conseils, 
«  composés  de  propriétaires,  de  négociants,  de  magistrats, 
«  enfin  de  ce  que  nos  provinces  ont  de  plus  honorable, 
«  ne  peuvent  que  jeter  une  grande  lumière  sur  un  objet 
«  qui  touche  aussi  essentiellement  à  la  fortune  publique. 
«  C'est  sous  de  tels  auspices  que  la  grande  question  dé- 
«  battue  pendant  la  dernière  session  pourra  se  représenter, 
«  forte  d'un  assentiment  presque  unanime;  ou  bien,  si 
«  elle  est  proscrite  dans  le  sein  de  ces  assemblées,  le  gou- 
«  vernement  sera  autorisé  à  mettre  fin  à  une  incertitude 
«  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  inconvénient.  » 

Examinons  celte  pièce  curieuse. 

Comparer  d'abord  les  conseils  généraux  d'aujourd'hui 
aux  bailliages,  aux  sénéchaussées  d'autrefois,  aux  an- 
ciennes communes  des  villes  et  des  campagnes,  à  tout  ce 
qui  formoit  le  régime  municipal  de  la  France,  c'est  une 
étrange  ignorance,  ou  une  bizarre  aberration  d'esprit. 

Quand  on  nous  parle  de  cahiers  des  conseil*  généraux, 
ne  s'aperçoit-on  pas  de  la  confusion  des  mois,  des  idées  et 
des  doctrines,  qui  se  trouve  dans  celte  seule  phrase?  Des 
cahiers!  11  y  a  donc  des  mandataires  ?  Sont-ce  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  qui  sont  les  mandataires  du 
peuple,  lequel  pourtant  ne  les  a  pas  nommés?  Sont-ce  les 
députés  qui  doivent  être  regardés  comme  les  mandataires 
des  conseils  généraux ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  élus  par  ces 
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conseils?  Enfin  seroient-ce  les  ministres  qui  se  trouveroient 
chargés  <les  pleins  pouvoirs  de  ces  conseils?  Et  néanmoins 
tous  les  jours,  à  la  tribune,  le  ministère  s'élève  contre  le 
système  des  mandataires,  et  soutient  qu'il  n'y  a  point 
de  représentants.  Quelle  tour  de  rJabel!  Je  ne  pai  le  pas 
des  députés,  dont  on  ne  fait  plus  que  des  conseillers  de 
la  couronne  :  singuliers  conseillers  qui  peuvent  voter  ou 
refuser  l'impôt,  mettre  les  ministres  en  accusation ,  etc. 
On  voit  bien  où  tout  cela  tend,  et  où  l'on  en  veut  venir. 
Mais,  sans  trop  nous  arrêter,  lâchons  de  trouver  ce  qui 
sort  des  ténèbres  de  l'article. 

Ce  qui  en  sort,  c'est  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes. 
Tout  ce  galimatias  est  pour  nous  dire  qu'on  n'a  point  aban- 
donné l'ancien  projet;  que  les  cent  trente  boules  noires  de 
la  Chambre  des  députés,  que  la  majorité  de  vingt-trois 
voix  contre  la  loi  dans  la  Chambre  des  pairs ,  que  les  nom- 
breux écrits  publiés  contre  celte  loi,  que  l'opinion  pres- 
que générale  des  hommes  instruits  dans  la  matière,  n'ont 
pu  ébranler  l'obstination  d'un  minisire;  qu'on  se  tienne 
pour  averti  qu'un  seul  homme  en  France  à  le  privilège 
d'avoir  toujours  raison. 

Et  comment  un  esprit  si  sur  de  son  fail  semble-t-il  avoir 
besoin  de  se  l'aire  appuyer?  On  nous  parle  des  voeux  que 
les  conseils  généraux  pourront  émettre  :  mais  lorsque  les 
Chambres  ont  rejeté,  ou  qu'une  des  Chambres  a  refusé 
l'adoption  d'une  loi,  à  quel  tilre  les  conseils  généraux  in- 
terviendroient-ils?  Auroit-on  le  dessein  de  les  faire  sortir 
du  cercle  de  leurs  attributions?  Voudroit-on  créer  dans 
l'État  un  nouveau  pouvoir  politique?  Auroit-on  déjà  quel- 
ques inquiétudes  sur  la  disposition  de  la  Chambre  élec- 
tive :  et,  pour  la  rendre  favorable  à  la  loi  renouvelée,  le 
ministère  viendi oit-il  présenter  cette  loi,  non  plus  comme 
son  ouvrage ,  mais  comme  le  vœu  des  départements  ?  La 
sagesse  des  conseils  généraux  nous  rassure;  mais  l'impru- 
dence des  hommes  qui  pourraient  agir  sur  eux  nous  ef- 
fraye. 

On  a  souvent  fait  entendre  dans  les  discussions  de  la  loi 
que  si  Paris  repoussoit  le  projet,  les  départements  le  dé- 
siraient ,  bien  qu'on  ait  cent  Ibis  prouvé  que  cette  réduction 
de  la  rente,  loin  de  faire  refluer  les  capitaux  dans  les  pro- 
Vinces,  les  attirerait  à  Paris.  Est-ce  l'œuvre  d'un  bon 
François  de  chercher  à  rappeler,  dans  des  articles  censurés, 
la  prétendue  différence  d'inlérèls  que  l'on  suppose  fausse- 
ment devoir  exister  entre  Paiis  et  le  reste  de  la  France? 

Venons  au  dernier  paragraphe  de  l'article  : 

»  Ces  conseils  (les  conseils  généraux) ,  composés  de  pro- 
«  priétaires,  de  négociants,  de  magistrats,  enfin  de  ce  que 
«  nos  provinces  ont  de  plus  honorable,  ne  peuvent  que 
«  jeter  une  grande  lumière  sur  un  objet  qui  touche  aussi 
»  essentiellement  à  la  fortune  publique.  C'est  sous  de  tels 
«  auspices  que  la  grande  question  débattue  pendant  la  der- 
«  nière  session  pourra  se  présenter,  forle  d'un  assentiment 
«  presque  unanime;  ou  bien,  si  elle  esl  proscrite  dans  le 
«  sein  de  ces  assemblées,  le  gouvernement  sera  autorisé  à 
"  mettre  fin  à  une  incertitude  qui  ne  saurait  se  prolonger 
«  sans  inconvénient.  » 

Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Cela  veut-il  dire  que  si  les  conseils  généraux  sont  d'avis 
du  projet  de  loi,  on  le  présentera  de  nouveau  aux  Cham- 
bres, s;ms  égard  au  changement  d'opinion  qui  pourrait 
être  survenu  chai  -  la  Chambre  élective,  sans  considération 
pour  le  vote  négatif  de  la  Chambre  héréditaire  ?  Mais  les 


Chambres,  tout  en  respectant  l'opinion  des  conseils  géné- 
raux, ont  une  volonté;  elles  écoulent  leurs  consciences, 
elles  consultent  leurs  lumières,  et  ne  règlent  point  le  vote 
d'après  des  délibérations  étrangères  à  leurs  séances. 

On  nous  fail  entrevoir  que  les  conseils  généraux  pour- 
raient bien  être  unanimes  dans  leur  opinion.  Auroit-on 
fail  menacer  de  destitution  les  membres  de  ces  conseils 
qui  occupent  des  places  dans  le  gouvernement ,  s'ils  n'opi- 
noient  pas  pour  la  loi  des  rentes?  M.  le  minisire  de  l'inté- 
rieur nous  a  fait  connoîlre  ses  principes  sur  la  libellé  des 
votes;  et  comme  les  membres  des  conseils  généraux  sont 
révocables,  il  ne  peut  manquer  d'avoir  aetion  sur  des  corps, 
qu'il  peut  faire  composer,  décomposer  et  recomposer,  selon 
l'inspiration  de  son  patriotisme. 

Mais  si  les  conseils  généraux  sont  d'un  avis,  et  les 
Chambres  d'un  autre,  comment  arrivera-t-il ,  selon  la 
phrase  ministérielle,  que  le  gouvernement  sera  autorisé 
â  mettre  fin  à  une  incertitude  qui  nesauroit  se  pro- 
longer sans  inconvénient?  Qu'entend-on  par  là,  et  de 
quelle  manière  mettrat-on  fin  à  cette  incertitude? 

Comment  y  sera-t-on  encore  autorisé ,  si  la  grande  ques- 
tion débattue  pendant  la  dernière  session  est  proscrite 
dans  le  sein  de  ces  assemblées,  c'est-à-dire  dans  le  sein 
des  conseils  généraux ,  en  supposant  que  l'on  parle  fran- 
çois?  Ou  ces  phrases  sont  de  purs  non-sens,  ou  elles  ren- 
ferment une  menace.  Quand  on  considère  tout  ce  que  l'on 
a  déjà  entrepris  contre  nos  libertés,  on  est  trop  disposé  à 
penser  que  le  ministère  tenleroit  les  choses  les  plus 
étranges,  plutôt  que  d'abandonner  son  système.  Un  pareil 
article  n'a  pu  être  publié  que  sous  le  régime  de  la  censure  ; 
il  n'a  d'imporlance  que  parce  que  les  journaux  sont  cen- 
surés; autrement  la  liberté  de  la  presse  périodique  en  au- 
rait fait  bonne  justice. 

Puisque  ma  voix  est  encore  entendue  malgré  ce  qu'on 
fail  pour  l'étouffer,  sentinelle  vigilante,  je  ne  cesserai  d'à- 
vertir  du  danger.  Je  suis  loin  d'être  tranquille  sur  nos 
institutions  :  non  que  je  croie  que  les  mains  qui  les  mena- 
cent soient  capables  de  les  renverser;  mais  elles  peuvent 
faire  beaucoup  de  mal  au  trône  et  à  la  patrie ,  parce  que  le 
mal  est  une  chose  facile,  à  l'usage  des  intelligences  com- 
munes :  le  bien  seul,  qui  vient  de  Dieu,  a  besoin  des  ta- 
lents qui  viennent  du  ciel  pour  être  mis  en  œuvre. 
Paris,  le2G  août  IS24. 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  1 3 
mars  1 823 ,  je  disois ,  en  répondaut  à  un  orateur  : 

«  Un  noble  baron  a  présenté,  pour  résultat  de 
«  l'expédition  d'Espagne ,  la  France  envahie ,  tou- 
«  tes  nos  libertés  détruites.  Quant  à  l'invasion  de 
«  la  France  et  à  la  perte  de  nos  libertés  publiques, 
«  une  chose  servira  du  moins  à  me  consoler  : 
«  c'est  qu'elles  naîtront  jamais  lieu  tandis  que 
«  moi  et  mes  collègues  serons  ministres.  Le  no- 
«  ble  baron  quiproiesse  avec  talent  des  sentiments 
■>  généreux  me  pardonnera  cette  assertion  :  elle 
«  sort  de  la  conscience  d'un  François.  » 

Ces  paroles  et  l'établissement  de  la  censure 
expliquent  assez  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai 
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cessé  d'être  ministre,  et  les  causes  du  traitement 
que  j'ai  éprouvé  de  mes  collègues.  Je  les  avois 
associés  à  mes  sentiments  ;  ils  les  renient  aujour 
d'hui.  Il  a  donc  fallu  qu'ils  se  séparassent  de 
moi ,  quand  ils  ont  médité  de  suspendre  la  plus 
importante  de  nos  libertés. 

Laissons  ma  personne  :  parlons  de  la  France. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  cent  fois  à 
la  tribune  dans  mes  discours ,  ce  que  j'ai  imprimé 
cent  fois  dans  mes  ouvrages  :  point  de  gouverne- 
ment représentatif  sans  la  liberté  de  la  presse. 

Avec  la  censure  des  journaux,  la  monarcbie 
sonstitutionnelle  devient  ou  beaucoup  plus  foible 
eu  beaucoup  plus  violente  que  la  monarcbie  ab- 
solue :  c'est  une  languissante  machine,  ou  une 
machine  désordonnée,  qui  s'arrête  par  l'embroui  l- 
lement  des  roues,  ou  se  brise  par  l'énergie  de 
son  mouvement.  Je  ne  dis  rien  de  ce  commerce 
de  mensonges  qui  s'établit  au  profit  de  quelques 
hommes  dans  les  feuilles  sans  liberté,  et  des  di- 
verses espèces  de  turpitudes ,  suite  inévitable  de 
la  censure. 

Pourquoi  m'étendrois-je  sur  tout  cela?  Il  s'agit 
bien  de  principes!  On  n'en  est  pas  à  ces  niaise- 
ries. On  reconnoît  sans  doute  qu'on  a  dépensé  en 
vain  des  sommes  considérables  pour  s'emparer 
de  l'opinion  des  journaux  :  il  faut  donc  achever 
par  la  violence  ce  qu'où  avoit  commencé  par  la 
corruption.  On  prend  l'entêtement  pour  du  carac- 
tère, l'irritation  de  l'amour-propre  pour  de  la 
grandeur  d'esprit,  sans  songer  que  l'homme  le 
plus  débile  peut ,  dans  un  accès  de  fièvre ,  mettre 
le  feu  à  sa  maison.  Cet  état  de  démence  est-il  une 
preuve  de  force? 

L'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  1822  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Cham- 
«  bres,  des  circonstances  graves  rendoient  mo- 
«  mentanément  insuffisantes  les  mesures  de  ga- 
«  rantie  et  de  répression  établies,  les  lois  du  31 
«  mars  1820  et  20  juillet  1821  pourront  être  re- 
«  mises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu  d'une 
«  ordonnance  du  roi ,  délibérée  en  conseil  et  con- 
«  tre-signée  par  trois  ministres.  » 

Je  me  demande  si  le  cas  prévu  par  la  loi  est 
arrivé.  Des  armées  étrangères  sont-elles  à  nos 
portes  ?  Quelque  complot  dans  l'intérieur  a-t-il 
éclaté?  La  fortune  publique  est-elle  ébranlée?  Le 
ciel  a-t-il  déchaîné  quelques-uns  de  ses  fléaux  sur 
la  France?  Le  trône  est-il  menacé?  Un  de  nos 


princes  chéris  est-il  tombé  sous  le  fer  d'un  nou- 
veau Louvel  ?  Non  !  heureusement  non  ! 

Qu'est-il  donc  advenu?  Que  le  ministère  a  fait 
des  fautes  ;  qu'il  a  perdu  la  majorité  dans  la  Cham- 
bre des  pairs;  qu'il  s'est  vu  mettre  en  scène  de- 
vant les -tribunaux,  pour  avoir  été  mêlé  à  de 
honteuses  négociations  dont  le  but  étoit  d'acheter 
des  opinions;  qu'il  a  gâté  la  plupart  des  résultats 
de  l'expédition  d'Espagne  ;  qu'il  s'est  séparé  des 
royalistes  ;  en  un  mot,  qu'il  paroît  peu  capable , 
et  qu'on  le  lui  dit.  Voilà  les  circonstances  graves 
qui  l'obligent  à  nous  ravir  la  liberté  fondamentale 
des  institutions  que  nous  devons  à  la  sagesse  du 
roi!  Si  les  circonstances  étoient  graves,  il  les 
auroit  faites  ;  c'est  donc  contre  lui-même  qu'il 
aurait  établi  la  censure. 

L'expédition  d'Espagne  a  été  commencée,  pour- 
suivie, achevée  en  présence  de  la  liberté  de  la 
presse  :  une  fausse  nouvelle  pouvoit  compromettre 
l'existence  de  Mgr  le  duc  d'Angoulême  et  le  salut 
de  son  armée;  elle  pouvoit  occasionner  la  chute 
des  fonds  publics ,  exciter  des  troubles  dans  quel- 
ques départements,  faire  faire  un  mouvement 
aux  puissances  de  l'Europe  :  ces  circonstances 
n'étoient  pas  assez  graves  pour  motiver  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  la  presse  périodique. 
Mais  on  ose  dire  la  vérité  à  des  ministres;  le 
François,  né  moqueur,  se  permet  quelquefois  de 
rire  de  ses  ministres  :  vite  la  censure,  ou  la  France 
est  perdue  ?  Quelle  pitié  ! 

Il  ne  manquoit  au  couronnement  de  l'œuvre 
que  la  raison  alléguée  pour  l'établissement  de  la 
censure.  On  auroit  pu  avoir  recours  aux  lieux 
communs  contre  la  liberté  de  la  presse,  parler  de 
ses  excès,  de  ses  dangers,  en  affectant  de  la  con- 
fondre avec  la  licence  ;  on  auroit  pu  dire  que  les 
lois  actuelles  de  répression  ne  suffisent  pas ,  bieu 
qu'elles  soient  extrêmement  dures,  bien  qu'elles 
oient  obligé  par  le  fait  tous  les  journaux  à  se  ren- 
fermer dans  de  justes  limites.  Ce  n'est  pas  cela  : 
on  ne  se  plaint  pas  des  journaux,  on  se  plaint 
des  tribunaux  !  La  censure  est  nécessaire  parce 
que  de  vrais,  de  dignes  magistrats  ont  défendu 
la  liberté  de  la  presse ,  parce  qu'ils  ont  rendu  un 
arrêt  dans  l'intégrité  de  leur  conscience  et  l'indé- 
pendance de  leur  caractère,  parce  qu'ils  ont  admis 
pour  les  journaux  une  existence  de  droit,  indé- 
pendante de  leur  existence  de  fait.  Et  le  moyen 
du  droit  paroît  peu  pertinent  sous  la  monarchie 
légitime,  après  le  fait  de  la  révolution,  après  le 
fait  des  Cent-Jours  !  Un  ministre  de  la  justice 
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s'expose  à  blâmer  par  sa  signature  la  sentence 
d'un  tribunal  !  il  se  prononce  indirectement  con- 
tre la  chose  jugée  !  Quel  exemple  donné  aux  peu- 
ples !  Trois  ministres  osent  mettre,  pour  ainsi 
dire ,  en  accusation  devant  l'opinion  publique  les 
deux  premières  cours  du  royaume,  la  cour  de  cas- 
sation, la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première 
instance;  car  ces  trois  tribunaux  ont  prononcé 
tous  trois  dans  la  même  cause  !  On  attaque  ainsi 
le  monde  judiciaire  tout  entier,  depuis  le  sommet 
jusqu'à  la  base  :  même  le  ministère  public  à  la 
cour  de  cassation  a  opiné  dans  le  sens  de  l'arrêt 
de  cette  cour. 

Tous  les  ministres  étoient-ils  présents  au  con- 
seil lorsque  cette  dangereuse  résolution  a  été 
prise?  Si  l'un  d'eux  étoit  absent,  comme  on  le 
dit,  il  doit  bien  se  repentir  d'avoir  été  privé  de 
l'honneur  de  se  retirer. 

Les  cours  de  justice ,  direz- vous,  se  sont  trom- 
pées! Qui  vous  le  prouve?  Ètes-vous  plus  sages, 
plus  éclairés  qu'elles?  Y  a-t-il  eu  à  peu  près  par- 
tage égal  des  voix  entre  les  magistrats  dans  ces 
cours!  Je  n'en  sais  rien.  On  assure  toutefois  que 
la  cour  de  cassation ,  dont  le  savoir  est  si  connu , 
a  prononcé  à  la  presque  unanimité  dans  l'affaire 
de  VAristarque. 

Mais  la  résurrection  de  ce  journal  alloit  faire 
renaître  plusieurs  autres  journaux.  Pourquoi  pas , 
s'ils  ont  réellement  le  droit  de  reparaître?  Pour- 
quoi la  loi,  pourquoi  la  justice,  ne  seroient-elles 
pas  égales  pour  tous?  Les  faits  ne  sont  pas  même 
exacts  :  il  est  douteux  qu  'il  y  ait  d'autres  journaux 
dans  le  cas  précis  de  VAristarque. 

IN'existe-t-il  pas,  d'ailleurs,  une  loi  redoutable 
qui  a  suffi  pour  réprimer  les  excès  de  la  presse? 
Les  tribunaux,  dont  on  blâme  la  jurisprudence, 
n'ont-ils  pas  souvent  porté  des  sentences  de  con- 
damnation contre  des  journalistes?  Si  l'on  addi- 
tionnoit  les  sommes  exigées  pour  les  amendes, 
les  jours ,  les  mois  et  les  années  fixés  pour  les 
emprisonnements,  on  trouverait  un  total  de  pei- 
nes qui  satisferait  les  esprits  les  plus  sévères.  La 
rigueur  que  les  magistrats  ont  déployée  dans  leurs 
premiers  jugements  prouve  que  la  douceur  de 
leurs  derniers  arrêts  est  l'œuvre  de  la  plus  im- 
partiale justice. 

Et  pouvoient-ils ,  par  exemple ,  sans  se  désho- 
norer, ces  magistrats,  ne  pas  juger  comme  ils 
ont  jugé  dans  l'affaire  de  la  Quotidienne?  Pour- 
quoi le  ministère  ne  s'est-il  pas  opposé  à  ce  que 
cette  cause,  où  il  jouoit  un  rôle,  fût  portée  de- 
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vant  les  cours  de  justice?  Inconcevable  impré- 
voyance! car  on  ne  doit  pas  supposer  qu'on  se 
fit  illusion  sur  des  choses  honteuses  ou  sur  la  con- 
science des  juges. 

On  dit  que  la  jurisprudence  des  cours  fournit 
un  moyen  d'éluder  la  suspension,  la  suppression 
des  journaux.  Ainsi ,  ce  n'étoit  pas  la  répression 
des  délits  qu'on  cherchoit  ;  c'étoit  la  suspension , 
la  suppression  des  journaux ,  c'est-à-dire  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  la  presse  périodique.  Vo- 
tre secret  vous  échappe.  Voilà  ce  que  vous  voyez 
dans  la  loi  ;  voilà  comme  vous  comprenez  le  gou- 
vernement constitutionnel.  Nous  savions  déjà  ce 
que  vous  en  pensiez  ;  nous  avions  lu  votre  bro- 
chure. 

La  justice  est  le  pain  du  peuple  :  il  en  est  af- 
famé, surtout  en  France.  Les  corps  politiques 
avoient  depuis  longtemps  disparu  dans  ce  pays; 
ils  avoient  été  remplacés  par  les  corps  judiciai- 
res, leurs  contemporains,  et  presque  leurs  de- 
vanciers. Nos  cours  souveraines  se  rattachoient , 
par  les  liens  de  la  civilisation,  par  les  besoins  de 
la  société ,  par  la  tradition  de  la  sagesse  des  âges , 
par  l'étude  des  codes  de  l'antiquité,  se  ratta- 
choient ,  dis-je ,  au  berceau  du  monde.  La  nation , 
vivement  frappée  des  vertus  de  nos  magistrats, 
s'étoit  accoutumée  à  les  aimer  comme  l'ordre,  à 
les  respecter  comme  la  loi  vivante.  Les  Harlay, 
les  Lamoignon,  les  Mole,  lesSéguier,  dominent 
encore  nos  souvenirs  :  nous  les  voyons  toujours 
protecteurs  comme  le  trône,  incorruptibles  comme 
la  religion,  sévères  comme  la  liberté,  probes 
comme  l'honneur,  dont  ils  étoient  les  appuis,  les 
"défenseurs  et  les  organes. 

Et  ce  sont  les  successeurs  de  ces  magistrats 
immortels  que  des  hommes  d'un  jour  osent  atta- 
quer! des  hommes  soumis  à  toutes  les  chances 
de  la  fortune ,  des  hommes  qui  rentreront  demain 
dans  leur  néant  si  la  faveur  royale  se  retire  ;  ces 
hommes  viennent  gourmander  des  juges  inamo- 
vibles qui  parcourent  honorablement  une  car- 
rière fermée  à  toute  ambition ,  et  consacrée  aux 
plus  pénibles  travaux! 

Vous  vous  tenez  pour  offensés  lorsque  les 
Chambres  n'accueillent  pas  vos  lois;  vous  vous 
irritez  quand  les  tribunaux  jugent  d'après  leurs 
lumières.  Vous  ne  voulez  donc  rien  dans  l'Etat 
que  votre  volonté ,  que  vous  seuls ,  que  vos  per- 
sonnes? 

Mais  si  vous  parveniez  à  ébranler  chez  les 
peuples  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir  dans 
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leurs  juges;  si  vous  déclariez,  comme  vous  le 
faites  réellement ,  que  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux est  dangereuse  sur  un  point,  n'en  résulte-t- 
il  pas  qu'elle  peut  l'être  sur  d'autres  ?  Dites-nous 
alors  que  deviendrait  la  société,  où  vous  auriez 
semé  de  pareils  soupçons,  vous  autorité,  vous 
pouvoir  ministériel?  Tous  les  jours  ces  tribu- 
naux prononcent  sur  la  fortune  et  la  vie  des  ci- 
tovens  ;  vous  m'exposez  donc  à  soupçonner  tous  les 
jours  qu'un  bien  a  peut-être  été  injustement  ra\  i , 
qu'un  innocent  a  peut-être  péri  sur  l'écbafaud? 

Imprudents ,  qui  ne  voyez  pas  le  désordre  que 
vous  jetez  dans  les  esprits  par  de  pareils  actes  ! 
et  quelle  est  votre  \  aleur  morale  pour  condamner 
d'un  trait  de  plume  des  cours  entières,  pour  subs- 
tituer vos  ignorances  ministérielles  à  la  sciencedes 
magistrats  qui  tiennent  de  l'auteur  de  toute  jus- 
tice la  balance  pour  peser,  le  glaive  pour  punir? 

Pourquoi  tant  d'humeur  contre VAristarque? 
seroit-ce  qu'il  a  pour  propriétaires  trois  députés 
de  l'opposition?  Le  ministère  est  plus  riche  que 
cela  :  n'a-t-il  pas  pour  lui  tous  ces  journaux 
achetés  sur  la  place ,  plus  ou  moins  cher,  selon  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  consciences? 

Mais  est-il  permis  à  des  ministres  de  n'avoir 
pas  étudié  les  lois  qu'ils  sont  chargés  de  faire  exé- 
cuter? S'ils  s'étoient  un  peu  plus  occupés  de  celles 
qui  doivent  réprimer  les  délits  de  la  presse,  ils 
auroient  vu  que  la  censure  n'y  étoit  placée  qu'é- 
ventuellement pour  un  cas  si  rare,  pour  un  cas 
si  grave,  que,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  l'exer- 
cice de  cette  censure  rendoit  impraticables  quel- 
ques articles  de  ces  mêmes  lois  :  tant  il  avoit  été 
loin  de  la  pensée  du  législateur  de  faire  de  cette 
censure  l'ordre  commun ,  le  droit  coutumier  î 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  j'ai  le  droit  de  répondre  à  tout  ce  qu'on 
peut  me  dire  dans  un  journal  :  mais  si  le  censeur 
a  permisl'attaqueets'il  ne  permet  pas  la  défense; 
s'il  trouve  dans  ma  réponse  quelque  chose  qui 
mérite  d'être  marqué  du  signe  de  sa  proscription , 
de  son  encre  rouge,  voilà  donc  un  article  de  la 
loi  qui  ne  sera  pas  exécuté?  Que  ferai-je?  poursui- 
vrai-je  l'éditeur  responsable?  L'éditeur  me  ren- 
verra  au  censeur,  et  le  censeur  au  gouvernement. 
Je  ne  puis  mettre  un  ministre  en  cause  que  par 
un  arrêté  du  conseil  d'État.  Il  résulte  de  tout  cela 
que  je  suis  ca'omnié  sans  pouvoir  confonlre  la 
calomnie ,  que  la  loi  est  violée ,  que  je  ne  puis 
avoir  recours  aux  tribunaux,  lesquels  eux-mêmes 
se  trouvent  paralysés  par  l'exercice  d'un  pouvoir 
extra-légal  en  matière  judiciaire. 
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Le  fait  de  la  censure  est  par  lui-même  destructif 
de  tout  gouvernement  constitutionnel.  Maisoutre 
\efond,  il  y  a  \aJonne;  et  la  forme  est  quelque 
chose  entre  gens  bien  élevés,  quoiqu'on  sache 
que  nous  n'y  tenons  pas  beaucoup. 

Comme  on  a  été  vite,  on  n'avoit  pas  le  temps 
de  nommer  une  commission;  et  comme  une  vé- 
rité pouvoit  échapper  dans  vingt-quatre  heures , 
au  grand  péril  de  la  monarchie ,  il  a  fallu  envoyer 
provisoirement  à  la  police  tous  les  journaux  pris 
en  flagrant  délit  de  liberté. 

Jugez  quel  malheur  si  on  les  avoit  laissés  écrire 
un  seul  mot  contre  la  mesure  de  la  censure!  Ils 
ont  donc  été  mystérieusement  censurés  à  l'hôtel 
de  la  direction,  de  la  police  :  une  main  invisible  , 
peut-être  celle  d'un  valet  de  chambre ,  Caton  in- 
connu ,  a  mutilé  le  soir  la  pensée  du  maître  qu'il 
avoit  servi  le  matin,  et  cela  pour  la  plus  grande 
sûreté  des  ministres.  On  ignorera  à  jamais  com- 
ment étoit  provisoirement  composé  ce  saint-office 
d'espions ,  chargé  de  décider  de  l'orthodoxie  des 
doctrines  constitutionnelles. 

Mais  encore  ici  les  choses  sont-elles  légales? 

L'article  leI  du  Code  civil  porte  :  «  Les  lois  se- 
ront exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume, 
du  moment  où  la  promulgation  pourra  en  être 
connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  roi  sera  réputée 
connue  dans  le  département  de  la  résidence 
royale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation.  » 

Or,  les  journaux  ont  reçu  l'ordre  de  se  sou- 
mettre à  la  censure;  douze  heures  seulement  après 
la  publication  de  l'ordonnauce  dans  le  Moniteur. 

Et  ce  censeur  qui  a  signé  les  premières  censures 
étoit-il  légalement  connu  lorsqu'il  a  exercé  ses 
fonctions?L'ordonnance  qui  lenommoitavoit-elle 
été  communiquée  aux  journalistes? 

Tout  cela  est  très-attaquable  devant  les  tribu- 
naux; et  il  n'est  pas  permis ,  lorsqu'on  est  minis- 
tre ,  et  surtout  lorsqu'on  a  appartenu  à  des  corps 
judiciaires ,  de  se  montrer  aussi  despote ,  aussi 
ignorant. 

Une  commission  est  maintenant  ordonnée,  sous 
la  présidence  du  directeur  de  la  police,  à  l'hon- 
neur des  lumières  et  des  lettres.  On  avoit  été  jus- 
qu'à dire  que  des  hommes  choisis  dans  les  deux 
Chambres  législatives  composeroient  le  conseil  de 
censure.  Nous  eussions  plaint  la  foiblesse  de  ces 
hommes  honorables  :  les  pairs  et  les  députés  sont 
faits  pour  être  les  gardiens  et  non  les  geôliers  des 
libertés  publiques. 

La  censure,  depuis  la  restauration,  n'a  sauvé 
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personne  :  tous  les  anciens  ministres  qui  ont  voulu 
l'établir  ont  péri  ;  et  pourtant  ilsavoient  une  sorte 
d'excuse  ;  ils  étoient  plus  près  de  l'événement  des 
Cent-Jours  ;  il  y  avoit  des  troubles  et  des  conspi- 
rations dans  l'État  :  le  duc  de  Berry  avoit  suc- 
combé. 

De  plus,  ces  ministres  avoient  une  certaine 
force;  ils  appartenoient  à  un  parti;  ils  ne  s'é- 
toient  pas  mis  en  guerre  avec  toute  la  société  ; 
ils  ne  s'étoient  pas  élevés  contre  l'autorité  des 
tribunaux.  On  connoissoit  moins  le  gouverne- 
ment représentatif,  et  par  cette  raison  il  étoit 
plus  facile  de  s'en  écarter. 

Le  ministère  actuel  ne  peut  argumenter  ni  d'une 
grande  catastrophe ,  ni  de  l'ignorance  des  prin- 
cipes de  la  Charte ,  mis  aujourd'hui  à  la  portée  de 
tous.  Il  est  sans  puissance,  car  il  lui  a  plu  de  s'i- 
soler de  toutes  les  opinions.  Il  a  renié  ses  propres 
doctrines;  et  aujourd'hui  qu'il  établit  la  censure, 
pourroit-il  relire  sans  rougir  les  discours  qu'il 
prononçoit  contre  la  même  censure  à  la  tribune? 
Sorti  des  rangs  royalistes,  il  a  cessé  d'être  roya- 
liste. Il  n'a  pas  mieux  traité  l'antique  honneur 
que  la  liberté  nouvelle  :  il  s'est  placé  entre  deux 
Fiances,  dans  une  troisième  France,  composée 
des  déserteurs  des  deux  autres ,  et  qui  ne  durera 
pas  plus  que  lui. 

Pour  vivre,  il  sera  forcé  de  pousser  ses  sytè- 
mes  à  leurs  dernières  conséquences.  C'est  une  vé- 
rité triviale,  qu'une  erreur  en  entraine  une  autre. 
Une  vérité  moins  connue ,  c'est  que  le  ministère 
se  trompe  sur  deux  qualités  de  force  ;  il  prend  la 
force  physique  pour  la  force  morale  :  or ,  dans  la 
société,  la  première  détruit,  la  seconde  édifie. 

Voyez  l'enchaînement  des  choses  : 

On  veut  acheter  des  journaux;  on  n'y  réussit 
pas  complètement.  S'arrête-t-on ,  ce  qui  valoit 
mieux?  Non  :  il  faut  aller  devant  les  tribunaux  , 
où  l'on  est  condamné. 

On  apporte  une  loi  relative  à  la  fortune  publi- 
que; elle  est  rejetée.  S'arrète-t-on ,  ce  qui  étoit 
incontestablement  plus  sage?  Avec  de  la  modé- 
ration, tout  pouvoit  encore  se  réparer.  L'irritation 
de  la  vanité  l'emporte  :  «n cherche  des  victimes, 
on  frappe  au  hasard ,  sans  s'inquiéter  des  résul- 
tats, sans  prévoir  l'effet  de  cette  violence  sur 
l'opinion. 

L'opinion  se  prononce.  S'arrète-t-on?  Non  : 
il  faut  une  nouvelle  violence,  il  faut  la  censure. 

Que  le  ministère  trouve  maintenant  d'autres 
résistances,  comme  il  en  trouvera  indubitable- 
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ment,  il  sera  contraint  de  devenir  persécuteur. 
Quand  il  aura  destitué  ses  adversaires,  comblé 
de  faveurs  ses  créatures,  il  n'aura  rien  fait;  il 
faudra  qu'il  trouve  un  moyen  d'empêcher  les  écrits 
périodiques  de  paroître  ,  de  modifier  la  jurispru- 
dence des  tribunaux ,  puisqu'il  s'en  plaint;  de  ces 
tribunaux  si  puissants  aujourd'hui  par  l'injure 
même  qu'on  leur  a  faite ,  si  populaires  en  deve- 
nant les  défenseurs  de  nos  libertés. 

Qu'imaginera  le  ministère  pour  ces  cours  de 
justice,  dans  le  cas  ou  elles  continuent,  comme 
elles  le  feront,  à  maintenir  leur  doctrine  indé- 
pendante? Ces  cours  sont  établies  par  des  lois; 
sans  doute  on  ne  songe  pas  à  violer  ces  lois,  et  le 
temps  des  jugements  par  commission  est  passé. 

Et  à  l'égard  des  Chambres ,  quel  parti  pren- 
dra-t-on?  Comment  viendroit-on  leur  déclarer 
qu'on  a  établi  la  censure,  n'ayant  d'autre  raison 
à  leur  donner  que  celle  dont  on  a  eu  l'inconceva- 
ble naïveté  de  nous  faire  part?  Oseroit-on  leur 
dire  :  «  Nous  avons  supprimé  la  liberté  de  la 
«  presse  périodique ,  parce  que  les  magistrats  ont 
«  rendu  un  arrêt  qu'ils  avoient  le  droit  de  ren- 
«  dre?  » 

On  fera  des  pairs ,  soit  :  mais  ces  pairs  seront- 
ils  soumis  aux  caprices  des  ministres?  Cette 
première  magistrature  n'est-elle  pas  aussi  indé- 
pendante que  l'autre?  Ces  nouveaux  pairs  vien- 
droient-ils  prendre  leur  siège  uniquement  pour 
approuver  la  censure,  ou  voter  la  loi  des  rentes 
renouvelée?  Je  ne  vous  dis  pas  que  ces  créations 
multipliées  dans  un  intérêt  personnel  tueroient 
â  la  longue  l'institution  de  la  pairie;  mais  son- 
gez au  moins  à  votre  chute  que  précipitent  tant 
de  mesures  funestes. 

Et  la  Chambre  des  députés,  qu'en  fera-t-ou? 
Cette  Chambre  excellente  n'a  besoin  que  d'un  peu 
d'expérience  :  elle  peut  revenir  formidable  poul- 
ies ministres  :  en  demandera-t-ou  la  dissolution? 
Voyez  où  cela  mène,  et  frémissez,  car  je  veux 
bien  supposer  que  vous  n'avez  pas  vu  tout  cela , 
que  vous  aimez  encore  votre  patrie. 

La  censure ,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
l'état  de  notre  société  et  de  nos  institutions  ,  ne 
peut  convenir  à  personne.  Tout  au  plus  char- 
mera t-elle  l'antichambre  et  des  valets  qui  dai- 
gneront nous  transmettre  dans  leurs  journaux 
les  ordres  de  leurs  maîtres.  Eux  seuls  jouiront 
de  la  liberté,  parce  qu'on  est  sûr  de  leur  servi- 
tude. Un  journal  du  soir  a  déjà  des  privilèges  : 
on  lui  accorde  la  faveur,  qu'on  refuse  à  d'autres, 
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de  partir  par  la  poste  du  jour  où  il  parott.  Si  l'on 
veut  prendre  quelques  nouvelles  clans  ce  journal , 
on  ne  le  peut  pas  sans  les  avoir  envoyées  à  la 
censure,  quoiqu'il  faille  bien  supposer  que  ces 
nouvelles  aient  déjà  passé  sous  les  yeux  du  cen- 
seur. Mais  L'on  permet  à  l'un  ce  que  l'on  ne  per- 
met pas  à  l'autre  :  ce  qui  est  légal  dans  l'Étoile 
deviendrait  illégal  dans  les  Débats  ou  la  Quoti- 
dienne, dans  le  Constitutionnel  on  le  Courrier. 
L'impudence  de  ces  petites  tyrannies  s'explique 
pourtant  :  la  puissance  u'a  rien  de  blessant  quand 
elle  marche  avec  le  génie  ;  elle  en  est ,  pour  ainsi 
dire,  une  qualité  naturelle;  mais  quand  la  mé- 
diocrité arrive  aux  premières  places ,  le  pouvoir 
qui  l'accompagne  a  toute  l'insolence  d'un  par- 
venu. 

La  liberté  que  l'on  veut  comprimer  échappera 
aux  mains  débiles  qui  essayeront  de  la  retenir; 
elle  leur  échappe  déjà.  Voilà  les  blancs  *  revenus 
dans  les  journaux  ;  vous  verrez  qu'il  faudra  sévir 
contre  les  blancs  :  le  délit  des  pages  blanches 
seroit  singulier  à  porter  devant  les  tribunaux  ! 
Les  vexations  aux  messageries  et  à  la  poste  ne 
réussiront  pas  davantage  ;  quand  l'opinion  a  pris 
son  parti ,  rien  ne  l'arrête.  La  capitale ,  les  pro- 
vinces, vont  être  inondées  de  brochures.  Le  si- 
lence même  deviendra  une  attaque  ,  et  le  minis- 
tère sera  accusé  par  la  chose  qu'on  ne  lui  dira  pas. 
Eh  !  grand  Dieu  !  en  étions-nous  là  à  l'ouverture 
de  la  session? 

Lorsque  Buonaparte  pouvoit  faire  fusiller  en 
vingt-quatre  heures  un  écrivain ,  on  conçoit  qu'il 
y  avoit  répression.  La  Terreur  aussi  étoit  répres- 
sive; mais  le  ministère ,  qui  le  craint? 

Ceux  qui  bravoient  si  fièrement  l'opinion, 
pourquoi  fuient-ils  devant  elle?  Pourquoi  cette 
censure,  si  ce  n'est  la  peur  de  cette  opinion  qu'ils 
affectent  de  mépriser? 

Je  ne  sais  si  l'on  est  frappé  comme  moi  ;  mais 
il  me  semble  que  tout  ce  que  je  vois  est  inexpli- 
cable ,  que  cela  tient  à  une  espèce  de  folie.  Je  con- 
çois des  actes ,  tout  bizarres  qu'ils  puissent  être , 
lorsqu'ils  tendent  au  même  but,  lorsqu'ils  doi- 
vent amener  un  résultat  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  font  ;  mais  il  m'est  impossible  de  con- 

»  Je  me  suis  enquisdes  articles  retranchés  dans  le  Journal 
des  Débats  du  mardi  I"  août  ;  ce  sont  :  1"  Un  second  article  de 
la  revue  de  la  session,  terminant  les  travaux  de  la  Chambre 
des  députés; 

2°  L'annonce,  de  la  présente  brochure; 

3°  Quelques  lignes  sur  Mgr  le  duc  d'Orléans,  parlant  delà 
sensibilité  de  ce  prince  lors  de  la  distribution  dos  acressit 
obtenus  par  M.  le  duc  de  Chartres  :  voila  les  premiers  ex- 
ploits de  la  censure. 


cevoir  des  hommes  qui  veulent  se  sauver  et  qui 
font  évidemment  ce  qui  les  perdra.  A  quoi  bon , 
je  le  demande ,  ces  inutiles  violences  dont  nous 
sommes  les  témoins  depuis  quelques  mois ,  cette 
agitation  au  milieu  du  repos,  cette  soif  de  la 
dictature  ministérielle  quand  personne  ne  dispute 
le  pouvoir?  Pourquoi  corrompre  les  journaux ,  et 
ensuite  les  enchaîner  lorsque  la  victoire  d'un  hé- 
ritier du  trône  et  la  prospérité  de  la  France 
avoient  détruit  toutes  les  oppositions  révolution- 
naires? Ce  que  le  roi  avoit  annoncé  en  ouvrant  la 
session  de  1823  ,  la  Providence  l'avoit  permis, 
et  l'armée  l'avoit  fait.  Qui  ne  sentoit  le  sol  de  la 
patrie  raffermi  sous  ses  pas?  Qui  ne  jouissoit  de 
voir  la  France  remonter  à  son  rang  parmi  les 
puissances  de  l'Europe? 

Quelque  chose  d'inconnu  vient  nous  enlever 
soudain  nos  plus  douces  espérances.  Nous  rétro- 
gradons tout  à  coup  de  huit  années  ;  nous  nous 
replaçons  au  commencement  de  la  restauration  ; 
nous  nous  armons  de  nouveau  contre  les  libertés 
publiques  ;  nous  revenons  à  la  censure ,  en  ag- 
gravant le  mal  par  un  acte  sans  précédent  à  l'é- 
gard des  tribunaux.  Nous  imitons  une  conduite 
que  nous  avons  stigmatisée  ;  nous  faisons  des 
circulaires  pour  les  élections  :  il  nousfaudroit  des 
pairs  pour  briser  une  majorité  ;  nous  repoussons 
les  royalistes,  et  cependant  nous  nous  disons 
royalistes.  Tout  alloit  au  pouvoir  ministériel  ; 
tout  s'en  retire  :  il  reste  isolé,  en  butte  à  mille 
ennemis ,  supporté  seulement  par  une  opinion 
qu'il  dicte,  par  des  journaux  qu'il  paye ,  et  des 
flatteurs  qu'il  méprise. 

Quelquefoison  seroit  tenté  de  croire,  pour  s'ex- 
pliquer des  choses  inexplicables,  ce  que  disent 
des  esprits  chagrins,  savoir,  que  des  sociétés 
mystérieuses  poussent  à  la  destruction  de  l'or- 
dre établi.  Et  que  mettroit-on  à  sa  place?  L'arbi- 
traire ministériel,  le  joug  de  quelques  commis? 
Et  c'est  avec  cela  qu'on  prétendroit  mener  la 
France,  contrarier  le  mouvement  de  la  société  et 
du  siècle  ! 

Non ,  cela  ne  seroit  pas  possible  ;  mais  en  re- 
poussant ces  craintes,  il  reste  toujours  celles 
qu'inspirent  les  fautes  dont  nous  sommes  les  té- 
moins et  les  victimes.  En  exagérant  tout,  en 
forçant  tout ,  en  abusant  de  tout ,  en  gâtant  d'a- 
vance les  institutions,  en  compromettant  les  cho- 
ses les  plus  sacrées ,  on  détruit  pour  l'avenir  tout 
moyen  de  gouvernement,  on  fatigue  les  carac- 
tères les  plus  forts,  on  dégoûte  les  honnêtes 
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gens ,  et  entre  un  despotisme  impossible  et  une 
liberté  impraticable,  on  se  retranche  dans  cette 
indifférence  politique  qui  amène  la  mort  de  la 
société,  comme  l'indifférence  religieuse  conduit 
au  néant. 

Qui  produit  tant  de  mal?  Quel  génie  funeste, 
mais  puissant ,  a  maîtrisé  la  fortune  de  la  patrie? 
Ce  n'est  point  un  génie  :  rien  de  plus  triste  que 
ce  qui  nous  arrive;  c'est  le  triomphe  d'un  je  ne 
sais  quoi  indéfinissable,  le  succès  de  petits  sa- 
voir-faire réunis.  Deux  hommes  se  collent  au 
pouvoir;  et,  pour  y  rester  deux  jours  de  plus, 
ils  jouent  la  longue  destinée  de  la  France  contre 
leur  avenir  d'un  moment  :  voilà  tout. 

Il  faut  sortir  promptement  de  la  route  où  l'on 
s'est  jeté,  si  l'on  ne  veut  arriver  à  un  abîme.  On 
peut  disposer  de  soi ,  on  peut  se  perdre  si  on  le 
juge  convenable  ;  mais  on  ne  doit  jamais  compro- 
mettre son  pays  ;  or  le  ministère  ébranle  par  son 
système  la  monarchie  légitime  :  peu  importe  ses 
intentions  ;  elles  ne  répareront  pas  ses  actes. 

Le  remède  est  facile  si  la  maladie  est  prise  à 
temps;  en  la  laissant  aller,  elle  deviendra  incu- 
rable. Je  ne  puis  développer  toute  ma  pensée 
dans  ce  petit  écrit,  rapide  ouvrage  de  quelques 
heures,  que  je  publie  à  la  hâte  pour  l'intérêt  de 
la  circonstance.  Il  m'est  dur,  déjà  avancé  dans 
ma  carrière ,  de  rentrer  dans  les  combats  qui  ont 
consumé  ma  vie;  mais  pair  de  France,  mais  in- 
vesti d'une  magistrature,  je  n'ai  pu  voir  périr  une 
liberté  publique,  je  n'ai  pu  voir  attaquer  les 
tribunaux  sans  élever  la  voix ,  sans  prêter  mon 
secours,  tout  foible  qu'il  puisse  être,  à  nos  insti- 
tutions menacées.  Que  le  trône  de  notre  sage  mo- 
narque reste  inébranlable!  que  la  France  soit 
heureuse  et  libre  !  Et  quant  à  ma  destinée ,  comme 
il  plaira  à  Dieu  ! 


DE 

L'ABOLITION  DE  LA  CENSURE. 

Je  comptois  publier  quelques  autres  écrits  fai- 
sant suite  à  ma  brochure  contre  la  censure,  bro- 
chure que  cette  même  censure  n'avoit  pas  permis 
d'annoncer  dans  les  journaux.  Combien  je  me 
trouve  heureux  de  voir  les  armes  brisées  dans  ma 
main ,  de  changer  mes  remontrances ,  importunes 
aux  ministres,  en  cantiques  de  louanges  pour  le 
roi  ! 

Nous  devions  tout  attendre  du  principe  de  la 
vieille  monarchie,  de  cet  honneur  assis  sur  le 
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trône  avec  Charles  X  :  notre  espérance  n'a  point 
été  vaine.  La  censure  est  abolie  :  l'honneur  nous 
rend  la  liberté  ! 

Pu:sse-t-il  être  récompensé  du  bonheur  dont  il 
nous  fait  jouir,  notre  excellent  monarque  !  Met- 
tons aussi  nos  vœux  aux  pieds  du  Dauphin ,  dont 
nous  reconnoissons  et  la  puissante  influence  et 
les  sentiments  généreux  :  c'est  toujours  le  prince 
libérateur  ! 

La  Charte  est  ce  qu'il  nousfalloit;  la  Charte  est 
ce  que  nous  pouvions  avoir  de  meilleur  au  mo- 
ment de  la  restauration.  Une  fois  admise,  il  se 
faut  bien  persuader  qu'elle  est  inexécutable  avec 
la  censure  :  il  y  a  plus ,  la  censure  mêlée  à  la 
Charte  produiroit  tôt  ou  tard  une  révolution. 
Voici  pourquoi  : 

Le  gouvernement  représentatif  sans  la  liberté 
de  la  presse  est  le  pire  de  tous  :  mieux  vaudroit 
le  divan  de  Constantinople.  Lâche  moquerie  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  ce 
gouvernement  n'est  alors  qu'un  gouvernement 
traître  qui  vous  appelle  à  la  liberté  pour  vous 
perdre ,  et  qui  fait  de  cette  liberté  un  moyen  ter- 
rible d'oppression. 

Supposez ,  ce  qui  n'est  pas  impossible ,  qu'un 
ministère  parvienne  à  corrompre  les  Chambres 
législatives;  ces  deux  énormes  machines  broie- 
ront tout  dans  leur  mouvement,  attirant  sous 
leurs  roues  et  vos  enfants  et  vos  fortunes.  Et  ne 
pensez  pas  qu'il  faille  un  ministère  de  génie  pour 
s'emparer  ainsi  des  Chambres  :  il  ne  faut  que  le 
silence  de  la  presse  et  la  corruption  que  ce  silence 
amène. 

Dans  l'ancienne  monarchie  absolue ,  les  corps 
privilégiés  et  la  haute  magistrature  arrètoient  et 
pou  voient  renverser  un  ministère  dangereux. 
Avez-vous.  ces  ressources  dans  la  monarchie  re- 
présentative? Si  la  presse  se  tait,  qui  fera  justice 
d'un  ministère  appuyé  sur  la  majorité  des  deux 
Chambres?  Il  opprimera  également  et  le  roi,  et 
les  tribunaux,  et  la  nation  :  sous  le  régime  de  la 
censure,  il  y  a  deux  manières  de  vous  perdre; 
il  peut,  selon  le  penchant  de  son  système,  vous 
entraîner  à  la  démocratie  ou  au  despotisme. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  ce  péril  n'existe 
pas  :  cette  liberté  forme  en  dehors  une  opinion  na- 
tionale qui  remet  bientôt  les  choses  dans  l'ordre. 
Si  cette  liberté  avoit  existé  sous  nos  premières 
assemblées,  Louis  XVI  n'auroit  pas  péri;  mais 
alors  les  écri  vains  révolutionnaires  parloient  seuls, 
et  on  euvoyoit  à  l'échafaud  les  écrivains  roya- 
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listes.  J'ai  lu ,  il  est  vrai,  clans  une  brochure  en  ré- 
ponse à  la  mienne,  que  Sélim ,  Mustapha  et  Tip- 
poo-Saëb  étoient  tombés  victimes  de  la  liberté  de 
la  presse;  à  cela  je  ne  sais  que  répondre. 

La  liberté  de  la  presse  est  donc  le  seul  con- 
tre-poids des  inconvénients  du  gouvernement 
Représentatif;  car  ce  gouvernement  a  ses  imper- 
fections comme  tous  les  autres.  Par  la  liberté  de 
la  presse,  il  faut  entendre  ici  la  liberté  de  la 
presse  périodique,  puisqu'il  est  prouvé  que  quand 
les  journaux  sont  enchaînés,  la  presse  est  dé- 
pouillée de  cette  influence  de  tous  les  moments 
qui  lui  est  nécessaire  pour  éclairer.  Elle  n'a  ja- 
mais fait  de  mal  à  la  probité  et  au  talent  ;  elle 
n'est  redoutable  qu'aux  médiocrités  et  aux  mau- 
vaises consciences  :  or,  on  ne  voit  pas  trop  pour- 
quoi celles-ci  exigeroient  des  ménagements ,  et 
quel  droit  exclusif  elles  auroient.à  la  conduite 
de  l'État. 

Cette  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  est 
d'autant  plus  grande  parmi  nous ,  que  nous  com- 
mençons la  carrière  constitutionnelle,  que  nous 
n'avons  point  encore  d'existencessocialestres-dé- 
cidées,  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  chercheurs 
de  fortune ,  et  que  les  ministres  arrivent  encore 
un  peu  au  hasard.  Il  faut  donc  surveiller  de 
près,  pour  le  salut  de  la  couronne,  les  hommes 
inconnus  qui  pourroient  surgir  au  pouvoir,  par 
un  mouvement  non  encore  régularisé. 

On  dit  que  la  censure  est  favorable  aux  écri- 
vains, qu'elle  les  décharge  de  la  responsabilité, 
qu'elle  les  met  à  l'abri  d'une  loi  sévère.  Est-ce  de 
l'intérêt  particulier  des  écrivains  qu'il  s'agit,  re- 
lativement à  la  liberté  de  la  presse  dans  l'ordre 
politique?  Cette  liberté  doit  être  considérée  dans 
cet  ordre  par  rapport  aux  intérêts  généraux,  par 
rapport  aux  citoyens,  par  rapport  à  la  société 
tout  entière  :  c'est  une  liberté  qui  assure  toutes 
les  autres  dans  les  gouvernements  constitution- 
nels. Quand  donc  vous  venez  nous  entretenir 
d'ouvrages  et  d'auteurs ,  vous  confondez  la  litté- 
rature et  la  politique,  la  critique  et  la  censure, 
et  vous  ne  comprenez  pas  un  mot  de  la  chose 
dont  vous  parlez. 

D'autres,  soulevés  contre  la  manière  brutale 
dont  on  exerçoit  la  censure,  n'en  admettoient 
pas  moins  le  principe;  ils  auraient  établi  seule- 
ment une  oppression  douce  et  tempérée.  On  avoit 
mis  la  liberté  de  la  presse  au  carcan;  ils  ne 
vouloient  que  l'étrangler  avec  un  cordon  de  soie. 

D'autres,  cherchant  des  motifs  à  la  censure, 
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et  n'en  trouvant  pas  de  raisonnables,  prétendoient 


qu'ayant  peut-être  à  examiner,  à  la  session  pro- 
chaine, les  moyens  propres  à  cicatriser  les  derniè- 
res plaies  de  l'État ,  la  ceusure  seroit  nécessaire 
pour  empêcher  la  voix  des  passions  étrangères 
de  se  mêler  à  la  discussion  de  la  tribune. 

Et  moi,  je  demanderai  comment  on  pou  rroit  agi- 
ter dételles  questions  sans  la  liberté  de  la  presse  : 
faut-il  se  cacher  pour  être  juste?  Votre  cause 
ne  deviendroit-elle  pas  suspecte,  ne  calomnie- 
roit-on  pas  vos  intentions ,  si  vous  croyiez  devoir 
traiter  dans  l'ombre ,  et  comme  à  huis  clos ,  des 
affaires  qui  sont  de  la  France  entière?  Ouvrez, 
au  contraire,  toutes  les  portes;  appelez  le  public 
comme  un  grand  jury ,  à  la  connoissance  du  pro- 
cès; vous  verrez  si  nous  rougirons  de  plaider  la 
cause  de  la  fidélité  malheureuse,  nous  qui  par- 
lons franchement  de  liberté ,  sans  que  ce  mot  nous 
blesse  la  bouche.  Et  depuis  quand  la  religion 
et  la  justice  auroient-elles  cessé  d'être  les  deux 
bases  de  la  véritable  liberté?  Soyons  francs  sur 
les  principes  de  la  Charte,  et  nous  pourrons  ré- 
clamer, sans  qu'on  nous  suppose  d'arrière-pen- 
sée, ce  que  l'ordre  moral  et  religieux  exige  im- 
périeusement d'une  société  qui  veut  vivre. 

Le  dernier  essai  que  l'on  vient  de  faire  a  heu- 
reusement prouvé  qu'il  n'étoit  plus  possible  d'é- 
tablir la  censure  parmi  nous;  nous  avons  fait  de 
tels  progrès  dans  les  institutions  constitutionnelles 
que  les  censeurs  même  n'ont  pas  osé  se  nom- 
mer. D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  toutes 
les  opinions  ont  réclamé  la  liberté  de  la  presse; 
par  la  raison  qu'on  en  avoit  joui  paisiblement 
deux  années ,  et  qu'il  étoit  démontré ,  d'après  l'ex- 
périence tentée  pendant  la  guerre  d'Espagne,  que 
ce  te  liberté,  ne  nuisant  à  rien,  étoit  propre  à 
tout  :  c'étoit  un  droit  acquis  dont  on  ne  sentoit 
pas  le  prix  tandis  qu'on  le  possédoit,  mais  dont 
on  a  connu  la  valeur  aussitôt  qu'on  l'a  perdu. 

Désormais  nos  institutions  sont  à  l'abri  :  nous 
allons  marcher  d'un  pas  ferme  dans  des  routes 
battues.  Dix  années  ont  amené  de  grands  cbange- 
ments  dans  les  esprits  :  des  préjugés  se  sont  effa- 
cés, des  baines  se  sont  éteintes;  le  temps  a  em- 
porté des  bommes,  tandis  que  des  générations 
nouvelles  se  sont  formées  sous  nos  nouvelles  ins- 
titutions. Chacun  prend  peu  à  peu  sa  place,  et 
l'on  détourne  les  yeux  d'un  passé  affligeant  pour 
les  pjrter  sur  un  riant  avenir. 

L'abolition  de  la  censure  a  dans  ce  moment 
surtout  un  avantage  qu'il  est  essentiel  de  si- 
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gnaler.  Nous  pouvons  louer  nos  princes  sans  en- 
traves ;  nous  pouvons  déclarer  notre  pensée,  sans 
que  l'on  puisse  dire  que  la  manifestation  de  cette 
pensée  n'est  que  l'expression  des  ordres  de  la 
police.  Il  faut  que  l'Europe  sache  que  tout  est  vrai 
dans  les  sentiments  de  la  France,  que  les  opinions 
sont  unanimes,  que  les  oppositions  même  se  ren- 
contrent au  pied  du  trône  pour  l'appuyer  et  le 
bénir.  Louis  XV11I  étend  ses  bienfaits  sur  nous 
au  delà  de  sa  vie  :  il  termina  la  révolution  par 
la  Charte;  il  reprit  le  pouvoir  par  la  guerre  d'Es- 
pagne; et  sa  mort,  objets  de  si  justes  regrets,  a 
pourtant  consolidé  la  restauration,  en  mettant  un 
règne  entre  les  temps  de  l'usurpation  et  l'avéne- 
ment  de  Charles  X. 

Depuis  un  mois  cette  restauration  a  avancé 
d'un  siècle  ;  la  monarchie  a  fait  un  pas  de  géant. 
Quel  triomphe  complet  de  la  légitimité,  et  de  ce 
qu'il  y  a  d'excellent  daus  ce  système!  Un  roi 
meurt,  le  premier  roi  légitime  qui  s'étoit  assis  sur 
le  trône  après  une  révolution  de  trente  années. 
Ce  roi  gouverne  avec  sagesse;  mais  ceux  qui  ne 
comprenoient  pas  la  force  de  la  légitimité,  mais 
les  passions  comprimées,  mais  les  vanités  déçues, 
mais  les  ambitions  secrètes ,  mais  les  intérêts,  les 
jalousies  politiques  murmuroient  tout  bas  :  «  Cet 
«  état  de  choses  pourra  durer  pendant  la  vie  de 
<«  Louis  XVIU  ;  mais  vous  verrez  au  changement 
«  de  règne  !  » 

Hé  bien!  nous  avons  vu!  nous  avons  vu  un 
frère  succéder  a  un  frère,  de  même  qu'un  fils  rem- 
place un  père  d  ns  le  plus  tranquille  héritage.  A 
peine  s'apercoit-on  qu'on  a  changé  de  souverain. 
\'n  des  plus  grands  événements  dans  les  circons- 
tances actuelles  s'accomplit  avec  la  plus  grande 
simplicité.  Comme  dans  une  succession  ordinaire, 
on  lève  les  scellés  :  ce  n'est  rien;  ce  n'est  que  la 
couronne  de  la  France  qui  passe  d'une  tête  à  une 
autre!  ce  n'est  que  le  sceptre  de  saint  Louis  que 
Charles  X  prend  au  foyer  de  Louis  XVIII  ! 

Entend-on  parler  de  quelque  réclamation?  Où 
sont  les  prétendants  de  la  république  et  de  l'em- 
pire? Est-il  dans  le  monde  une  puissance  qui  ait 
envie  de  contester  le  trône  au  nouveau  roi?  À-t- 
il  fallu  des  hérauts  d'armes,  des  bruits  de  tam- 
bours et  de  trompettes,  des  parades  et  des  jon- 
gleries, un  développement  imposant  de  la  force 
militaire,  pour  dérober  à  la  foule  ébahie  ce  que 
le  droit  d'un  usurpateur  a  de  douteux?  Nullement. 
Le  roi  est  mort  :  Vive  le  roi!  Voilà  tout, 
et  chacun  vaque  à  ses  affaires,  l'esprit  libre,  le 


cœur  content,  sans  craindre,  l'avenir,  sans  de- 
mander :  «  Qu'arrivera-t-il  demain?  »Le  pouvoir 
protecteur,  la  puissance  politique  n'a  point  péri , 
la  société  est  en  sûreté  ;  et  la  succession  légitime 
de  la  famille  royale  garantit  à  chaque  famille, 
en  particulier,  sa  succession  légitime. 

Que  sont  devenues  toutes  ces  allusions ,  pour  le 
moins  téméraires,  au  sort  d'un  prince  étranger? 
Ou  trouver  la  moindre  ressemblance  dans  les  cho- 
ses ,  les  temps  et  les  souverains?  Ces  mouvements 
d'humeur  que  l'on  prenoit  pour  des  intuitions 
de  la  vérité ,  pour  des  enseignements  historiques , 
s'évanouissent  devant  les  faits  et  les  vertus;  et 
jamais  les  vertus  ne  furent  plus  évidentes  et  les 
faits  plus  décisifs. 

Si  la  royauté  triomphe,  le  roi  ne  triomphe  pas 
moins.  Charles  X  s'est  élevé  au  niveau  de  sa  for- 
lune;  il  a  montré  qu'il  connoissoit  les  mœurs  de 
son  siècle,  qu'il  prenoit  la  monarchie  telle  que 
le  temps  et  les  révolutions  l'ont  faite.  11  a  dit 
aux  magistrats  de  continuer  à  être  justes  et  à  pro- 
noncer avec  impartialité  ;  il  a  dit  aux  pairs  et  aux 
députés  qu'il  maintiendroit  comme  roi  la  Charte 
qu'il  avoit  jurée  comme  sujet,  et  il  a  tenu  sa  pa- 
role, et  il  nous  a  rendu  la  plus  précieuse  de  nos 
libertés;  il  a  dit  aux  François  de  la  confession 
protestante  que  sa  bienfaisance  s'étendoit  égale- 
ment sur  tous  ses  sujets  ;  il  a  dit  aux  ministres  du 
culte  catholique  qu'il  protégeroit  de  tout  son  pou- 
voir la  religion  de  l'Etat,  la  religion,  fondement 
de  toute  société  humaine  :  il  a  recommandé  cette 
même  religion  comme  base  de  l'éducation  publi- 
que. Toutes  ces  paroles,  qui  sont  de  véritables 
actes  politiques ,  ont  enchanté  la  nation.  Charles 
X  peut  se  vanter  d'être  aujourd'hui  aussi  puissant 
que  Louis  XIV,  d'être  obéi  avec  autant  de  zèle  et 
de  rapidité  que  le  souverain  le  plus  absolu  de 
l'Europe. 

Pour  savoir  où  nous  en  sommes  de  la  monar- 
chie, il  faut  avoir  vu  le  monarque  se  rendant  à 
Notre-Dame;  tout  un  grand  peuple,  malgré  l'in- 
clémence du  temps,  saluant  avec  transport  ce  roi 
à  cheval,  qui  s'avancoit  lui-même  au-devant  de 
ses  plus  pauvres  sujets  pour  prendre  de  leurs 
mains  leurs  pétitions  avec  cet  air  qui  n'appartient 
qu'a  lui  seul  ;  il  faut  l'avoir  vu  au  Champ  de  Mars 
au  milieu  de  la  garde  nationale,  de  la  garde 
royale  et  de  trois  cent  mille  spectateurs  :  jour  de 
puissance  et  de  liberté  qui  montrait  la  couronne 
dans  toute  sa  force,  et  qui  rendoit  a  l'opinion  ses 
organes  et  son  indépendance.  Un  roi  est  bien  placé 
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au  milieu  de  ses  soldats  quand  il  départ  à  ses  peu- 
ples tout  ce  qui  contribue  à  la  dignité  de  l'homme! 
l'épée  est  pour  lui  :  elle  pourrait  tout  détruire,  et 
il  ne  s'en  sert'que  pour  conserver  !  Aussi  l'enthou- 
siasme n'étoit  pas  feint  :  ce  n'étoient  pas  de  ces 
cris  qui  expirent  sur  les  lèvres  du  mendiant  payé, 
chargé  sous  les  tyrans  d'exprimer  la  joie  ou  plu- 
tôt la  tristesse  publique  ;  c'étoient  des  cris  qui  sor- 
tent du  fond  de  la  poitrine ,  de  cet  endroit  ou  bat 
le  cœur  avec  force,  quand  il  est  ému  par  l'amour 
et  la  recounoissance. 

Ceux  qui  ont  connu  d'autres  temps  se  rappe- 
loient  une  fête  bien  différente  au  Champ  de  Mars  : 
la  monarchie  finissoit  alors;  aujourd'hui  elle  re- 
commence. Est-ce  bien  là  le  même  peuple?  Oui, 
c'est  le  même;  mais  le  peuple  guéri,  le  peuple 
désabusé.  Il  avoit  cherché  la  liberté  à  travers  des 
calamités  inouïes,  et  il  n'avoit  rencontré  que  la 
gloire  :  ses  princes  légitimes  dévoient  seuls  lui 
donner  le  bien ,  que  des  tribuns  factieux  et  un 
despote  militaire  lui  avoient  dérisoirement  pro- 
mis. 

Si  les  bénédictions  du  peuple ,  comme  il  n'en 
faut  pas  douter,  attirent  celles  du  ciel,  elles  ont 
descendu  sur  la  tête  du  souverain  et  de  la  famille 
royale.  Jamais  la  France  n'a  été  plus  heureuse, 
plus  glorieuse  et  plus  libre  que  dans  ce  jour  mé- 
morable. Mais  à  la  vue  de  cette  famille  en  deuil 
au  milieu  de  tant  d'allégresse,  la  pensée  se  tour- 
nent avec  attendrissement  vers  cet  autre  monar- 
que qui  n'est  pas  encore  descendu  dans  la  tombe  ; 
l'aspect  d'une  multitude  affranchie  de  tout  escla- 
vage, et  protégée  par  de  généreuses  institutions, 
rappeloit  encore  le  souvenir  de  l'auguste  auteur 
de  la  Charte.  Quel  pays  que  cette  France!  les  vil- 
les apportent  leurs  clefs  au  lit  funèbre  de  ses  gé- 
néraux ,  et  les  peuples  rendent  hommage  de  leur 
liberté  au  cercueil  de  ses  rois! 

LETTRE 

A  M.  LE  REDACTEUR  DU  JOURNAL  DES  DEBATS , 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  A  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE. 

\   JANVIER    1827. 

Monsieur  , 
Permettez-moi  de  répondre ,  par  l'entremise 
de  votre  journal ,  à  diverses  lettres  que  des  per- 


sonnes, qui  me  sont  pour  la  plupart  inconnues, 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'adresser  ces  jours-ci. 
Ces  personnes  me  demandent  si  je  ne  ferai  rien 
paraître  sur  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse  ;  elles  veulent  bien  se  souve- 
nir que,  dans  d'autres  circonstances,  je  n'ai  pas 
manqué  d'élever  la  voix  en  faveur  de  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  libertés. 

En  effet,  monsieur,  lorsqu'en  1824  la  censure 
facultative  fut  établie ,  je  publiai  un  petit  écrit 
contre  cette  mesure  ministérielle.  La  raison  qui 
me  détermina  à  prendre  ce  parti  étoit  simple  :  il 
m'étoit  impossible  de  parler  à  la  tribune,  puisque 
la  session  étoit  close;  je  ne  pouvois  recourir  à  la 
presse  périodique ,  puisque  les  journaux  étoient 
censurés  ;  je  n'avois  donc  pour  toute  ressource 
que  la  presse  non  périodique,  qui  n'étoit  point 
encore  opprimée  comme  elle  est  menacée  de 
l'être. 

Aujourd'hui,  monsieur,  je  ne  balancerais  pas 
à  attaquer  la  loi  vandale  dont  le  projet  vient  d'ê- 
tre présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  si  la  ses- 
sion législative  n'étoit  ouverte  :  c'est  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  pairs  que  mon  devoir  m'ap- 
pelle à  combattre  ;  mais  les  lettres  que  j'ai  reçues 
m'ont  fait  sentir  la  nécessité  d'une  explication 
préalable.  Le  projet  de  loi  ne  peut  être  examiné 
à  la  Chambre  héréditaire  avant  six  semaines  ou 
deux  mois  :  il  m'importe  que  mon  silence  jusqu'à 
cette  époque  ,  puisqu'on  veut  bien  me  demander 
compte  de  mon  silence,  ne  soit  pas  exposé  à  de 
fausses  interprétations.  Dans  tous  les  âges  et  dans 
toutes  les  positions  de  ma  vie,  j'ai  défendu  la  li- 
berté de  la  presse;  je  ne  reculerai  pas  quand  on 
me  somme  de  dire  hautement  mon  opinion  sur 
un  projet  que  nous  auraient  envié  les  jours  les  plus 
florissants  de  la  barbarie. 

J'espère  démontrer  en  temps  et  lieu  que  ce  pro- 
jet, converti  en  loi,  serait  aussi  fatal  aux  lettres 
qu'aux  libertés  publiques;  qu'il  tendrait  à  étouf- 
fer les  lumières;  qu'il  déclarerait  la  guerre  au 
talent  ;  qu'il  violerait  toutes  les  lois  de  propriété; 
qu'il  altérerait  même  la  loi  de  succession,  puisque 
la  fille  ne  pourrait  hériter  de  son  père  dans  la  pro- 
priété d'un  journal  ;  que,  par  un  vice  de  rétroac- 
tivité ,  ce  projet  de  loi ,  voté  tel  qu'il  est ,  annu- 
lerait les  clauses  des  traités  passés,  blesserait  les 
droits  des  tiers,  favoriserait  le  dol  et  la  fraude , 
troublerait  et  bouleverserait  toute  une  partie  du 
Code  civil  et  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  anéan- 
tirait une  branche  d'industrie  alimentée  d'un  ca- 


pital  de  plus  decinquante  millions  ;  qu'il  ruineroit 
à  la  fois  les  imprimeurs,  les  libraires,  les  fon- 
deurs, les  graveurs,  les  possesseurs  de  papeteries, 
etc.  ;  qu'il  frapperoit  comme  de  mort  une  popu- 
lation de  cinq  à  six  cent  mille  âmes,  et  qu'il  jet- 
teroit  sur  le  pavé  une  multitude  d'ouvriers  sans 
ouvrage  et  sans  pain. 

Ce  projet,  monsieur,  a  été  forgé  dans  la  plus 
complète  ignorance  de  la  matière.  L'article  4 
dit,  par  exemple  : 

«  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie 
«  quelconque  de  l'édition  hors  des  ateliers  de 
«  l'imprimeur,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
«  par  l'article  premier,  sera  considéré  comme  ten- 
«  tative  de  publication.  La  tentative  du  délit  de 
«  publication  sera  poursuivie  et  punie,  dans  ce 
«  cas,  de  la  même  manière  que  le  délit.  » 

Ainsi  l'on  pourroit  considérer  comme  tentative 
de  publication  le  transport  des  feuilles  d'impres- 
sion de  chez  l'imprimeur  chez  le  libraire  ;  de  chez 
le  libraire  chez  la  brocheuse  ou  chez  le  relieur, 
ou  à  l'atelier  du  satinage.  Sur  les  quatre-vingts 
imprimeurs  de  Paris ,  il  n'y  en  a  pas  deux  qui 
aient  des  établissements  assez  vastes  pour  procé- 
der chez  eux  au  séchage  et  à  {'assemblage. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  des  caractères  (art.  l'r) 
conformes  aux  règles  de  la  librairie,  et  quelle  in- 
tention est  cachée  au  fond  de  cet  apparent  non- 
sens? 

Pour  une  simple  contravention  àun  règlement 
de  police,  comment  détruirez-vous  (art.  1er)  une 
édition  entière  ou  un  volume ,  qui  interromproit 
une  collection  plus  ou  moins  coûteuse ,  plus  ou 
moins  avancée,  sans  donner  recours  aux  sous- 
cripteurs ,  aux  artistes ,  aux  fournisseurs  de  pa- 
pier, aux  divers  bailleurs  de  fonds? 

Et  quelle  dérision!  on  prétend  qu'on  ne  punira 
le  délit  qu'après  qu'il  aura  été  commis,  lorsqu'on 
ordonne  un  dépôt  dont  la  durée  doit  précéder  de 
cinq  ou  six  jours  la  publication  !  Les  alguazils 
de  la  police  ne  seront-ils  pas  en  embuscade  à  la 
porte  du  libraire,  pour  sauter  sur  le  premier  pa- 
quet de  l'ouvrage  que  l'autorité  croira  devoir  ar- 
rêter? La  Monarchie  selon  la  Charte  n'a-t-elle 
pas  été  saisie ,  moi  présent ,  dans  la  cour  même 
de  mon  libraire?  et  pourtant  quelle  différence 
entre  les  lois  de  la  presse  qui  existoient  alors  et 
colles  qui  nous  régissent  aujourd'hui  ! 

Mais  quel  mal,  dira-t-on,  qu'un  ouvrage,  s'il 
est  mauvais ,  soit  saisi  avant  d'être  publié  ? 

Et  comment  pouvez-vous  savoir  s'il  est  mau- 
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vais,  avant  qu'il  soit  publié  ?  Soumettez-vous  d'a- 


vance votre  jugement  à  celui  d'un  procureur  du 
roi ,  quel  qu'il  puisse  être?  Dans  les  temps  de  pas- 
sion politique ,  chaque  parti  ne  soutient-il  pas  que 
tel  ouvrage  est  dangereux,  que  tel  ouvrage  est 
salutaire?  Un  ministère  fera  poursuivre  tous  les 
livres  religieux ,  un  autre ,  tous  les  livres  philoso- 
phiques. Le  dépôt  de  cinq  et  de  dix  jours  est  évi- 
demment la  censure,  et  une  censure  qui ,  non  sa- 
tisfaite de  vous  imposer  son  joug ,  vous  enveloppe 
encore  dans  des  procès  ruineux.  La  censure  de- 
vrait au  moins  dispenser  d'aller  devant  les  tribu- 
naux. 

Comment,  pour  la  presse  périodique,  comment 
réduira-t-on  à  cinq  membres  (art.  15  )  des  com- 
pagnies déjà  formées  et  composées  d'un  bien  plus 
grand  nombre  de  propriétaires? 

Que  veut  dire  ce  nombre  mystérieux  de  cinq  ? 
Il  est  facile  de  dégager  V inconnue.  Si  sur  douze 
propriétaires  il  y  en  a  sept  qui  refusent  de  vendre 
leur  part  aux  cinq  autres,  ou  cinq  qui  ne  peuvent 
acheter  cette,  part,  la  condition  de  la  loi  n'étant 
pas  remplie,  il  n'y  aura  plus  de  journal.  Il  y  a 
plus ,  la  condition  de  la  loi  dans  ce  cas  même  ne 
pourra  pas  être  remplie,  puisque  cette  loi  déclare 
que  toutes  stipulations  seront  nulles,  même  en- 
tre les  parties  contractantes  (art.  16).  Cela  n'est- 
il  pas  tout  à  fait  digne  du  génie  d'un  clerc  du 
onzième  siècle  ? 

Les  cinq  propriétaires  seront  condamnés  en 
masse  pour  un  article  incriminé,  encore  que  la 
minorité  de  ces  propriétaires  se  soit  opposée  à  la 
publication  de  l'article ,  ou  que  quelques-uns  de 
ces  propriétaires  aient  été  absents  au  moment  de 
cette  publication. 

Une  femme  ne  pourra  être  copropriétaire  d'un 
journal,  quoique  sa  dot  ou  une  portion  de  l'hé- 
ritage paternel  ait  été  assise  sur  cette  propriété. 
Il  faudra  alors  que  le  bien  de  ce  mineur  par  la  loi 
soit  vendu  dans  les  formes  prescrites  au  Code  ci- 
vil :  l'autorité  ministérielle  se  portera  pour  dernier 
enchérisseur,  et  introduira  ainsi  un  levain  de  ser- 
vitude dans  une  association  libre  :  c'est  l'esprit 
de  l'article  9. 

Pour  être  propriétaire  d'un  journal,  il  faudra 
prouver  à  un  préfet  ou  au  directeur  général  de  la 
librairie  qu'on  a  les  qualités  exigées  par  l'article 
980  du  Code  (art.  9  ).  Si  ces  autorites  adminis- 
tratives vous  font  de  mauvaises  chicanes  sur  ces 
qualités,  comme  on  en  fait  aux  électeurs  sur  les 
droits;  si  elles  renvoient  la  partie  devant  les  tri- 
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bunaux,  la  décision  de  ces  autorités  administra- 
tives n'en  recevra  pus  moins  provisoirement  son 
exécution  (art.  9).  Cela  veut  dire  que  le  journal 
sera  supprimé  pendant  trois ,  quatre ,  cinq  ou  six 
mois,  selon  la  durée  du  procès.  Or  un  journal  qui 
cesseroit  de  paraître  pendant  un  mois  seroit  un 
journal  détruit. 

Remarquez,  monsieur,  que  ce  mot  détruit  re- 
vient saus  cesse  dans  le  projet  de  la  loi ,  comme 
renfermant  tout  l'esprit  du  projet.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'avec  untelprojettous  les  journaux, 
excepté  les  journaux  ministériels,  ne  soient  en 
effet  successivement  détruits  :  c'est  ce  que  l'on 
veut. 

Sous  le  rapport  fiscal,  le  projet  applique  le  tim- 
bre aux  brochures  :  on  a  calculé  que  le  plus  mince 
>aude ville  imprimé  coûterait  à  l'auteur  de  15  à 
1800  francs.  D'un  autre  côté,  les  journaux  litté- 
raires se  trouvent  soumis  au  cautionnement  [  art. 
12).  Ne  croit-on  pas  voir  les  "NVelches  brisant  les 
monuments  des  arts,  ou  les  Arabes  brûlant  la  bi- 
bliothèque d'Alexandrie?  Ne  pensez  pas  que  l'on 
soit  touché  de  ce  reproche  ;  on  s'en  fait  gloire.  Le 
commerce  de  la  librairie  de  la  France  passera  en 
Belgique  ;  tant  mieux  !  >e  sont-ce  pas  les  livres 
qui  font  tout  le  mal?  Depuis  le  savant  qui  étudie 
le  cours  des  astres,  jusqu'au  paysan  qui  épelle  la 
Croix  de  par  Dieu,  tout  ce  qui  sait  lire  ou  apprend 
à  lire  est  suspect. 

Je  comprends  bien  que  le  timbre  est  ici  princi- 
palement le  cachet  de  la  barbarie  ;  c'est  le  veto 
suspensif  mis  sur  la  publication  de  la  pensée;  mais 
pourtant  ce  timbre  est  la  levée  d'un  impôt  :  je 
voudrais  savoir,  monsieur,  la  destination  des 
sommes  qui  proviendront  de  cet  impôt.  Iront-elles 
à  ces  censeurs  invisibles  que  j'ai  jadis  appelés  un 
saint-office  d'espions?  Seront-elles  tenues  en  ré- 
serve pour  acheter  des  procès?  Serviront-elles  à 
augmenter  les  gages  de  la  livrée  ministérielle?  ou 
bien  (  ce  qui  seroit  plus  juste)  seront-elles  em- 
ployées à  payer  des  soupes  économiques  pour 
nourrir  les  auteurs  et  les  libraires  que  le  projet  de 
loi,  admis,  aura  réduits  à  la  mendicité? 

Les  imprimeurs  seront  responsables  des  amen- 
des, dommages  et  intérêts,  et  des  frais  portés 
par  les  jugements  été  condamnation  des  au- 
teurs {  art.  22  ) ,  le  tout  afin  que  les  imprimeurs 
deviennent  les  censeurs  officieux  des  auteurs, 
tant  ce  nom  de  censeur  plaît  au  cœur  et  charme 
l'oreille  ! 

On  conçoit  qu'an  libraire  pouvait  être  enve- 
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loppé  dans  une  condamnation  pour  un  ouvrage 
obscène,  impie  ou  calomniateur,  pour  un  ouvrage 
où  le  délit  flagrant  frappe  tous  les  yeux  :  mais 
quoi  !  l'imprimeur  sera  juge  d'un  ouvrage  de 
science,  de  philosophie,  de  littérature?  Si  cet  ou- 
vrage est  condamné  par  les  tribunaux,  l'impri- 
meur, qui  n'y  aura  rien  compris,  portera  la  peine 
du  délit  dont  il  sera  innocent?  II  y  a  telle  maison 
d'imprimeur-libraire  qui  compte  quelque  cent 
mille  publications  :  vous  voulez  que  l'imprimeur 
ait  lu  et  compris  ces  cent  mille  ouvrages  longs  ou 
courts  !  Mais  ne  nous  récrions  pas  trop  contre  cette 
palpable  absurdité  :  elle  a  son  dessein.  On  exige 
l'impossible  de  l'imprimeur  :  et  pourquoi?  Pour 
qu'il  ne  puisse  paraître  aucun  ouvrage  qui  n'ait 
obtenu  d'avance  la  sanction  de  la  coterie  qui  nous 
opprime.  Quelle  libraire  en  effet  oserait  se  char- 
ger sans  garantie  de  l'impression  d'un  manuscrit, 
sous  la  menace  d'un  pareil  projet  de  loi? 

Le  projet,  dit-on,  est  conçu  dans  l'intention 
de  mettre  à  l'abri  les  autels ,  de  défendre  la  re- 
ligion contre  les  productions  scandaleuses  de  l'im- 
piété. 

Le  projet,  loin  de  protéger  la  religion,  l'ex- 
pose; loin  d'arrêter  le  débit  des  ouvrages  qu'on 
veut  proscrire,  il  fera  vendre  toutes  ces  éditions 
rivales  qui,  par  leur  multiplication,  restoient  en- 
sevelies dans  les  magasins.  La  France  est  fournie 
des  œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau  pour 
deux  siècles,  et  le  projet  de  loi  actuel  n'aura  pas 
une  aussi  longue  durée.  A  moins  d'ordonner  la 
saisie  des  éditions  publiées ,  on  n'aura  rien  ob- 
tenu. Chose  remarquable!  on  prétend  venir  au 
secours  de  la  religion  par  le  présent  projet  de  loi , 
et  l'on  n'a  pas  même  dans  ce  projet  osé  écrire  le 
nom  de  religion  !  D'où  vient  cette  réticence?  Est- 
ce  vraiment  la  religion  que  vous  voulez  défen- 
dre? Dites-le  donc  tout  haut;  apportez  un  projet 
qui  ne  blesse  ni  la  propriété,  ni  les  lois  existan- 
tes, ni  les  libertés,  ni  les  lettres,  ni  les  talents, 
ni  la  civilisation.  Ce  projet  sera  examiné  dans  les 
deux  Chambres;  et  s'il  n'a  visiblement  pour  but 
que  le  maintien  des  mœurs  et  la  protection  de  la 
foi  de  nos  pères,  vous  ne  trouverez  pas  un  vote 
pour  le  repousser. 

Le  projet  de  loi ,  dit-on  encore ,  est  calculé  pour 
le  châtiment  des  calomnies  répandues  sur  la  vie 
privée  d'un  citoyen. 

D'abord,  monsieur,  il  ne  me  paraît  pas  bien 
prouvé  que  ces  petites  biographies  dont  on  a  tant 
raison  de  se  plaindre,  et  dont  les  tribunaux  ont 
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fait  justice;  il  ne  nVest  pas  bien  prouvé,  dis-je, 
que  ces  biographies  n'aient  pas  été  fabriquées  à 
l'instigation  d'un  certain  parti  ennemi  de  la  liberté 
de  la  presse,  afin  de  rendre  cette  liberté  odieuse 
et  d'avoir  un  prétexte  de  la  détruire. 

Ensuite,  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  particu- 
liers blessent  les  intérêts  généraux.  En  prétendant 
venir  au  secours  d'un  honneur  qui  ne  se  plaint 
pas,  prenons  garde  de  nous  interdire  la  censure 
des  actes  de  l'autorité.  Il  y  a  des  outrages  d'une 
nature  mixte,  qui  s'appliquent  également  à 
l'homme  public  et  à  l'homme  privé  :  tâchons  de 
ne  pas  venger  la  famille  aux  dépens  de  la  société. 

Quant  à  moi ,  monsieur,  dans  la  crainte  de  l'in- 
térêt qu'un  défenseur  d'office  voudroit  bien  pren- 
dre à  ma  personue ,  je  me  hâte  de  profiter  du  bé- 
néfice du  dernier  paragraphe  de  l'article  20  du 
projet  de  loi  ;  je  déclare  autoriser  par  la  présente 
toute  publication  contre  ou  sur  mes  actes  ;  je  me 
range  du  côté  de  mon  calomniateur,  et  je  lui  livre 
sans  restriction  ma  vie  publique  et  ma  vie  privée. 

Je  n'ai  guère ,  monsieur,  touché  dans  cette  let- 
tre qu'à  la  partie  matérielle  d'un  projet  de  loi  qui 
ajoute  des  amendes  nouvel  les  à  d'anciennes  amen- 
des, sans  faire  grâce  des  emprisonnements,  sans 
révoquer  le  pouvoir  abusif  de  supprimer  le  brevet 
du  libraire,  sans  renoncera  la  censure  faculta- 
tive ,  sans  abolir  la  procédure  en  tendance ,  sans 
dispenser  de  lapermission,nécessaire  pour  établir 
une  feuille  périodique;  permission  qui  réduit  de 
fait  la  liberté  de  la  presse  à  un  simple  privilège. 

Mais  lorsque ,  à  la  Chambre  des  pairs,  je  par- 
lerai du  rapport  moral  du  projet  de  loi ,  je  mon- 
trerai que  ce  projet  décèle  une  horreur  profonde 
des  lumières,  de  la  raison  et  de  la  liberté;  qu'il 
manifeste  une  violente  antipathie  contre  l'ordre 
de  choses  établi  par  la  Charte;  je  prouverai  qu'il 
est  en  opposition  directe  avec  les  mœurs,  les 
progrès  de  la  civilisation,  l'esprit  du  temps  et  la 
franchise  du  caractère  national  ;  qu'il  respire  la 
haine  contre  l'intelligence  humaine;  que  toutes 
ses  dispositions  tendent  à  faire  considérer  la  pen- 
sée comme  un  mal ,  comme  une  plaie,  comme  un 
fléau.  On  sent  que  les  partisans  de  ce  projet  anéan- 
tiraient l'imprimerie  s'ils  le  pouvoient ,  qu'ils  bri- 
seroient  les  presses,  dressèroient  des  gibets,  et 
élèveraient  des  bûchers  pour  les  écrivains  ;  ne 
pouvant  rétablir  le  despotisme  de  l'homme,  ilsap- 
pellent  de  tous  leurs  vœux  le  despotisme  de  la  loi. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  j'avois  à  exprimer  aux 
personnes  qui  ont  bien  voulu  m'écrira,  et  qui 
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m'ont  fait  l'honneur  d'attacher  à  mon  opinion  une 
importance  que  je  suis  loin  de  lui  reconnoitre.  Je 
ne  pouvois  adresser  à  chacune  de  ces  personnes 
une  réponse  particulière  :  je  les  prie  de  vouloir 
bien  agréer  en  commun  cette  réponse  publique. 

Je  ne  puis,  mousieur,  en  finissant  cette  lettre, 
me  défendre  d'un  sentiment  douloureux.  N'a- 
vons-nous voté ,  dans  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne ,  les  libertés  du  Portugal 
que  pour  voir  attaquer  les  libertés  de  la  France? 
Ces  dernières  étoient-elles  promises  en  expiation 
des  premières?  Quelle  tendresse  pour  la  Charte 
de  don  Pèdre  !  quelle  indifférence  pour  la  Charte 
de  Louis  XVIII! 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  tout  cela  bien  de 
l'aveuglement  : 

Ibant  obscuri  sola  sub  nocte  per  umbram. 

Quelques  souvenirs,  quelques  ambitions,  quel- 
ques rêveries  particulières  à  des  esprits  faux ,  fer- 
mentent dans  un  coin  de  la  France;  n'allons  pas 
prendre  ces  souvenirs,  ces  ambitions,  ces  rêveries 
pour  une  opinion  réelle,  pour  une  opinion  qu'il 
faut  satisfaire;  n'allons  pas  donner  à  la  nation  la 
crainte  d'un  système  opposé  à  ses  libertés.  Les 
hommes  qui  ont  souffert  ensemble  de  nos  discor- 
des, également  fatigués,  se  résignent  à  achever 
en  paix  leurs  vieux  jours;  mais  nos  enfants,  ces 
enfants  qui  n'auront  pas  comme  nous  besoin  de 
repos",  n'entreront  point  dans  ce  compromis  de 
lassitude  :  ils  marcheront,  et  revendiqueront,  la 
Charte  à  la  main ,  le  prix  du  sang  et  des  larmes 
de  leurs  pères.  On  ne  fait  point  reculer  les  géné- 
rations qui  s'avancent  en  leur  jetant  à  la  tète  des 
fragments  de  ruines  et  des  débris  de  tombeaux. 
Les  insensés  qui  prétendent  mener  le  passé  au 
combat  contre  l'avenir  sont  les  victimes  de  leur 
témérité  :  les  siècles,  en  s' abordant,  les  écrasent. 

DU  RÉTABLISSEMENT 

DE    LA  CENSURE 

AL'  24  JL'IN  18-27. 


AVERTISSEMENT. 

La  presse  non  périodique  doit  venir  au  secours  de  la 
presse  périodique  :  je  ne  puis  pas  plus  me  taire  sur  la  cen- 
sure que  M.  Wilbei  foi  ce  sur  lu  traite  des  nègres.  Des  écri- 
vains courageux  se  sont  associés  pour  donner  une  suite 
de  brochures;  on  compte  parmi  eux  des  pairs,  des  dépu- 
tés, des  magistrats.  Tout  sera  dit,  uucune  vérité  ne  res- 
tera  cachée.  Si  certains  hommes  ne  se  lassent  pas  de  nous 
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opprimer,  d'autres  ne  se  fatigueront  pas  de  les  combattre. 
Je  remercie  mes  concitoyens  de  la  confiance  qu'ils  me  té- 
moignent dans  ce  moment.  J'ai  reçu  toutes  leurs  lettres, 
tous  leurs  renseignements,  tous  leurs  avis  :  j'en  ai  fait 
et  j'en  ferai  encore  usage.  Beaucoup  d'ouvrages  se  pré- 
parent  M.  Salvandy,  dont  le  talent  énergique  est  si  connu, 
fera  paroltre  le  mois  prochain  une  brochure  sur  l'état  ac- 
tuel  des  affaires.  M.  Alexis  de  Jussieu  publiera  dans  qneli  [tu  s 
jours  un  écrit  sur  le  même  sujet.  Ils  m'ont  prié  d'annoncer 
leurs  travaux  :  je  m'en  fais  un  devoir,  car  il  est  probable 
que  les  feuilles  périodiques  n'auront  pas  même  la  permis- 
sion de  <  iter  l'intitulé  des  ouvrages.  Cependant,  un  titre 
conçu  d'une  manière  générale  constitue-t-il  un  délit?  Voilà 
comment  la  censure  sur  les  journaux  est  exercée,  et  com- 
ment elle  nuit  au  commerce  de  la  librairie  :  un  livre  non 
annoncé  est  exposé  à  rester  dans  les  magasins  :  aussi  la  li- 
brairie est-elle  menacée  d'une  nouvelle  crise.  Mais  qu'im- 
porte tout  cela  à  nos  hommes  d'État  et  à  la  stupide  et  vio- 
lente faction  qui  désole  la  France? 

Si  les  propriétaires  des  journaux  ont  d'autres  plaintes  à 
porter  contre  la  censure ,  s'ils  jugent  que  je  puisse  faire  en- 
tendre ces  plaintes ,  ils  me  trouveront  prêt  à  tout.  Espérons 
que  les  lecteurs  soutiendront  plus  que  jamais  les  feuilles 
indépendantes  de  leur  patronage  :  ils  ne  se  laisseront  pas 
décourager  si  la  censure  empêche  pendant  quelque  temps 
les  journaux  non  salariés  de  réfléchir  aussi  vivement  qu'ils 
le  faisoient.  Le  silence  politique ,  les  Maries,  les  suspen- 
sions, les  procès,  sont  des  preuves  de  constance  et  de 
zèle  qui  seront  appréciées  des  amis  du  trône  et  de  la  Charte. 
P.allions-nous  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  contre  les 
ennemis  de  nos  libertés  :  patience  et  esprit  public  rem- 
porteront la  victoire. 


.  »  -  i  - 


ÉPIGRAPHES. 


On  réclama  hautement  la  libéré  d'écrire  et  de  publier 
ses  pensées  par  la  voie  de  l'impression;  et  la  liberté  illi- 
mitée de  penser  et  d'écrire  devint  un  axiome  du  droit  pu- 
blic de  l'Europe ,  un  article  fondamental  de  toutes  les  cons- 
titutions, un  principe  enfin  de  l'ordre  social. 

(Vicomte  de  Donald,  séance  des  députés, 
28  janvier  1817.) 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  peut  tout  contre  le 
citoyen,  ne  doit  il  pas  laisser  au  citoyen  quelque  abri 
contre  un  pouvoir  si  illimité?  (Id.,  ibid.) 

Les  gniis  habiles  ne  sont  pas  tous  dans  les  conseils; 
et  ceux-ci,  placés  à  une  juste  distance  des  objets,  ni 
trop  haut,  ni  trop  bas,  peuvent  savoir  bien  des  choses 
qui  échappent  à  l'attention  ou  à  la  préoccupation  des 
hommes  en  autorité,  et  leur  dire  par  la  voix  des  jour- 
naux d'utiles  vérités  qu'ils  ne  voudraient  pas  enfouir  dans 
les  cartons  d'un  bureau,  ni  soumettre  à  la  censure  d'un 
commis. 

Peut-être,  au  premier  instant  d'une  explosion,  les  dé- 
clamations des  journaux  ne  seraient  pas  sans  quelque 
danger;  mais  à  la  longue,  et  lorsqu'on  a  à  lutter  contre 
des  causes  secrètes  de  désordre,  leur  silence  ne  seroil-il 
pas  plus  dangereux  encore?  l'État,  si  l'on  veut,  peut 
être  troublé  par  ce  que  peuvent  dire  les  journaux ,  mais  il 
peut  périr  par  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Il  existe  un  remède 


très-efficace  contre  leurs  exagérations  ou  leurs  impostures; 
il  n'y  en  a  point  contre  leur  silence. 

L'Angleterre  a  vu  le  danger,  et  a  voulu  s'en  préserver 
en  posant  en  loi  la  libre  circulation  des  journaux  comme 
la  sauvegarde  de  l'Etal;  elle  n'a  pas  cru  que  ce  fût  trop 
du  public  tout  entier  dont  les  journaux  sont  les  sentinelles , 
pour  servir  de  contre-poids  au  pouvoir  immense  d'un  mi- 
nistère responsable. 

(Vicomte  de  Ronald,  séance  des  députés, 
2%  janvier  1817.) 

L'intérêt  de  la  nation  étant  que  les  ministres  soient 
éclairés,  ils  ne  doivent  pas  fermer  eux-mêmes  la  seule  voie 
par  laquelle  l'opinion  véritablement  générale  peut  arriver 
jusqu'à  eux.  Y  a-t-il  beaucoup  à  craindre  des  journaux, 
aujourd'hui  qu'ils  sont  devenus  presque  la  seule  lecture 
des  honnêtes  gens,  et  que  les  écrivains  les  plus  estimables 
ne  dédaignent  pas  d'y  travailler?  Sans  doute  ils  écrivent 
les  uns  et  les  autres  dans  des  principes  différents  :  c'est 
un  malheur  inévitable,  et  qui  a  sa  source  dans  l'opi- 
nion des  deux  principes,  monarchique  et  républicain,  du 
gouvernement  représentatif,  que  chacun,  suivant  votre 
opinion,  cherche  à  entraîner  de  son  côté.  Heureuse  la 
nation,  dans  de  telles  circonstances,  où  ce  combat  n'a 
pour  champ  de  bataille  que  les  journaux!  L'opposition 
armée  n'a  cessé  en  Angleterre  que  depuis  qu'elle  est  deve- 
nue littéraire.  L'opposition  des  journaux  amuse  les  partis 
et  trompe  les  haines.  (  kl.,  ibid.) 

a  Que  les  représentants  d'une  nation,  chargés  de  sti- 
«  puler  les  droits  et  les  garanties  de  la  liberté  civile  et  po- 
»  lilique,  confèrent,  par  une  loi,  à  des  hommes  déjà  ar- 
<«  mes  du  terrible  droit  d'emprisonner  à  volonté  tout  ci- 
«  loyen  qui  leur  sera  suspect,  le  droit  plus  étendu  et  plus 
«  dangereux  d'étouffer  toute  pensée  qui  leur  sera  odieuse, 
«  et  qu'ainsi  les  ministres,  au  droit  qu'ils  ont  d'agir  seuls 
«  ajoutent  le  droit  de  parler  tout  seuls,  c'est  en  vérité  ce 
«  que  tout  législateur  tremblerait  d'accorder,  même  lors- 
«  qu'il  croirait,  comme  citoyen,  la  mesure  utile.  ÎVe  se- 
«  roit-ce  pas  compromettre,  par  ce  dangereux  exemple,  la 
'(  sûreté  générale  et  future  de  l'Etal,  en  voulant  lui  mé- 
«  nager  une  tranquillité  locale  et  temporaire?  Et  ce  roi, 
«  que  la  Fable  représente  tenant  tous  les  vents  à  ses  or- 
b  dres ,  pouvoit  exciter  moins  de  tempêtes  qu'un  ministère 
«  investi  de  tout  pouvoir  sur  les  corps  et  sur  les  esprits.  » 

(  Id.,  ibid.) 

Il  est  digne  de  remarque  que  tous  les  journaux  employés 
à  grands  frais  par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé,  n'ont  pu,  malgré  leur  influence,  en  soutenir 
aucun;  cl  que  les  journaux  opposés,  que  la  tyrannie  a 
contrariés,  tantôt  à  force  ouverte,  tantôt  plus  sérieuse- 
ment ,  ont  vu ,  ont  fait  à  la  fois  triompher  la  cause  qu'ils 
ont  constamment  défendue.... 

Les  gens  les  plus  distingués  dans  les  lettres  n'ont  pas 
dédaigné  d'écrire  dans  les  journaux ,  et  y  ont  défendu 
avec  courage  les  principes  conservateurs  des  sociétés.... 
Dès  lors,  une  succession  non  interrompue  de  journaux 
amis  de  l'ordre  a  entretenu  le  feu  sacré;  ils  l'ont  entretenu 
par  ce  qu'ils  disoient,  cl  même  par  ce  qu'ils  ne  disoient 
pas,  lorsque,  forcés  de  se  taire,  ou  même  de  pailer,  ils 
laissoient  apercevoir  leurs  opinons  particulières  sous  la 
transparence  des  opinions  commandées.  C'est  celte  oppo- 
sition constante  qui  a  conservé  toutes  les  bonnes  doctrines 
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qui  ont  à  la  fois  prévalu  :  car  il  faut  remarquer,  à  l'hon- 
neur de  l'esprit  national ,  que  ces  journaux  sont  les  seuls 
qui  aient  joui  d'une  vogue  constante,  tandis  que  les  autres 
n'ont  pu  se  soutenir  même  avec  les  secours  du  gouverne- 
ment; en  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  public  a  fait  ces 
journaux  ,  plus  encore  que  les  journaux  n'ont  forme  le  pu- 
blic, parce  que  les  journaux  expriment  l'opinion  et 
ne  lu  font  pas.  Réflexion  juste  et  profonde  de  M.  de  Bri- 
gode,  et  qui  suffirait  à  décider  la  question. 

(Vicomte  de  Bonald,  séance  des  députés, 
28  janvier  1817.) 
Avant  que  la  presse  fût  libre,  les  chances  en  étoient 
moins  assurées,  parce  que  Je  pouvoir  qui  laissoit  une  libre 
carrière  aux  mauvaises  doctrines  avoit  soin  d'enchaîner 
les  bonnes.  Vainement  les  royalistes  avoient-ils  réclamé, 
dans  l'intérêt  public,  cette  liberté  dont  ils  sentoient  le 
prix  :  il  leur  a  fallu  du  temps,  beaucoup  de  temps ,  pour  la 
posséder,  parce  que  leurs  adversaires  en  redoutoient  l'ef- 
fet. Enfin,  la  faculté  d'écrire,  arrachée  plutôt  qu'obtenue, 
a  muni  les  amis  de  la  royauté  d'armes  égales  à  celles  des 
ennemis  qui  veulent  la  détruire ,  et  bientôt  le  nombre  des 
lecteurs  de  chaque  opinion  a  montré  l'étendue  de  leurs 
forces  relatives. 

(M.  le  marquis  d'Herbouville Conservateur, 
tom.  vi,  pag.  62,  63.) 
N'a-t-on  pas  vu  naguère  que  les  journaux  tombés  sous 
le  joug  du  despotisme  etoient  devenus  des  instruments 
d'oppression  et  de  servitude?  C'est  la  meilleure  preuve  du 
danger  de  subjuguer  les  journaux. 

(Al.  Corbière,  séance  des  députés, 
29  janvier  1817.) 
Supprimer  un  journal,  c'est  ruiner  le  propriétaire;  et 
cependant  on  se  joue  avec  une  cruelle  indifférence  de  celte 
propriété.  Le  propriétaire  est  ruiné,  sans  même  qu'on 
puisse  lui  imputer  le  plus  souvent  une  faute  réelle. 

(M.,  ibid.) 
«  Si  le  ministre  obtient  le  droit  de  donner  ou  de  refu- 
«  ser  arbitrairement  l'autorisation  aux  journaux  de  pa- 
«  rottre,  il  pourra  la  rendre  onéreuse  aux  uns,  la  donner 
«gratuitement  aux  autres,  en  favoriser  quelques-uns, 
«  po-ir  les  mettre  en  mesure  de  se  soutenir  contre  l'opi- 
«  nion;  il  pourra  user  des  moyens  les  plus  contraires 
«  aux  droits  garantis  à  tous  les  François  par  les  articles 
«  i  et  2  de  la  Charte.  » 

(M.  de  Villèle,  séance  des  députés, 
21  janvier  1817.) 


Paris,  30  juin  1827. 
Mon  pays  n'aura  rien  à  me  reprocher  :  resté 
le  dernier  sur  la  brèche,  j'ai  fait  à  la  Chambre 
héréditaire  le  devoir  d'un  loyal  pair  de  France; 
je  remplis  maintenant  celui  d'un  simple  citoyen. 
II  m'en  coûte  :  déjà  rentré  dans  mes  paisibles 
travaux,  je  revoyois  mes  vieux  manuscrits,  je 
voyageois  en  Amérique  :  Désertas  quœrere  ter- 
ras. Rappelé  subitement  de  la  terre  de  la  liberté, 
je  reviens  défendre  cette  liberté  dans  ma  patrie, 
comme  jadis,  j'accourus  de  cette  même  terre 
pour  me  ranger  sous  le  drapeau  blanc. 
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Eu  quittant  la  tribune  de  la  Chambre  des  pans, 
le  1 S  de  ce  mois ,  je  prononçai  ces  mots  : 

«  Je  vous  dirai ,  messieurs ,  que  ceux  dont  l'es- 
«  prit  d'imprudence  inspira  le  projet  de  loi  contre 
«  la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  perdu  courage. 
«  Repoussés  sur  un  point,  ils  dirigent  leur  atta- 
«  que  sur  un  autre  ;  ils  ne  craignent  pas  de  décla- 
«  rer  à  qui  veut  les  entendre  que  la  censure  sera 
«  établie  après  la  clôture  de  la  présente  session. 
«  Mais  comme  une  censure ,  qui  cesseroit  de 
«  droit  un  mois  après  l'ouverture  de  la  session 
«  de  182S,  seroit  moins  utile  que  funeste  aux 
«  fauteurs  du  système,  ils  songeraient  déjà  au 
«  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  :  ils  s'occu- 
«  peroient ,  pour  l'an  prochain ,  d'une  loi  qui  pro- 
«  longerait  la  censure,  ou  d'une  loi  à  peu  près 
«  semblable  à  celle  dont  la  couronne  nous  a  déli- 
«  vrés. 

«  La  difficulté ,  messieurs ,  seroit  de  vous  faire 
«  voter  un  travail  de  cette  nature ,  si  d'ailleurs  il 
«  étoit  possible  de  déterminer  les  ministres  eux- 
«  mêmes  à  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  com- 
«  plaisances  contre  les  libertés  publiques  :  quel 
«  moyen  auroit-on  alors  de  changer  votre  majo- 
«  rite?  Un  bien  simple ,  selon  les  hommes  que  je 
«  désigne  :  obtenir  une  nombreuse  création  de 
«  pairs. 

«  Avant  de  toucher  ce  point  essentiel ,  jetons 
«  un  regard  sur  la  censure. 

«  Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  en  ont- 
«  ils  bien  calculé  les  résultats  ?  Quand  ou  établi- 
«  roit  la  censure  entre  les  deux  sessions ,  si  cette 
«  censure ,  décriée  par  les  ministres  eux-mêmes, 
«  ne  produisoit,  rien  de  ce  que  l'on  veut  qu'elle 
«  produise;  si  elle  n'avoit  fait  que  multiplier  les 
«  brochures;  si  le  ministère  avoit  brisé  le  grand 
«  ressort  du  gouvernement   représentatif,  sans 
«  avoir  amélioré  les  finances ,  sans  avoir  calmé 
«  l'effervescence  des  esprits  ;  si ,  au  contraire , 
«  les  haines,  les  divisions,  les  défiances s'étoient 
«  augmentées  ;  si  le  malaise  étoit  devenu  plus 
«  général  ;  si  l'on  avoit  donné  une  force  de  plus  à 
«  l'opposition ,  en  lui  fournissant  l'occasion  de 
«  revendiquer  une  liberté  publique,  comment 
«  viendroit-on  demander  aux  Chambres  la  con- 
«  tinuation  de  cette  censure?  On  conçoit  que,  du 
«  sein  de  la  liberté  de  la  presse,  on  réclame  la 
«  censure  sous  prétexte  de  mettre  un  frein  à  la 
*  licence  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  que,  tout  chargé 
«  des  chaînes  de  la  censure ,  on  sollicite  la  cen- 
«  sure  lorsqu'on  n'a  plus  à  présenter  pour  argu- 
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«  meut  que  les  flétrissures  de  cette  oppression. 
«  L'abolition  de  la  censure ,  le  retrait  de  la  loi 
«  contre  la  liberté  de  la  presse ,  sont  des  bienfaits 
«  de  Charles  X  ;  rien  ne  seroit  plus  téméraire  que 
«  d'effacer  par  une  mesure  contradictoire  le  sou- 
«  venir  si  populaire  de  ces  bienfaits.  Et  quelle  pitié 
«  d'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particu- 
«  liers  une  censure  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  im- 
«  poser  pendant  la  guerre  d'Espagne ,  lorsque  le 
«  sort  de  la  France  dépendoit  peut-être  d'une 
«  victoire  !  Nous  nous  sommes  confiés  à  la  gloire 
«  de  Msr  le  Dauphin;  il  n'est  pas  aussi  sûr,  j'en 
-<  conviens,  de  s'abandonner  à  toute  autre  gloire; 
«  mais,  enfin ,  que  MM.  les  ministres  aient  foi 
«  en  eux-mêmes  ;  qu'ils  nous  épargnent  la  répé- 
-  tition  des  ignobles  scènes  dont  nous  avons  trop 
«  souffert.  Reverrons-nous  ces  censeurs  proscri- 
«  vant  jusqu'aux  noms  de  tels  ou  tels  hommes, 
«  rayant  du  même  trait  de  plume  et  les  éloges 
«  donnés  aux  vertus  de  l'héritier  du  trône,  et  la 
"  critique  adressée  à  l'agent  du  pouvoir? 

«  Après  avoir  été  témoins  des  transports  popu- 
<  laires  du  1 7  avril ,  on  ne  peut  plus  nier  l'amour 
«  de  la  France  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dans 
«  quels  rangs  pourriez-vous  donc  trouver  au  jour- 
«  d'hui  des  oppresseurs  de  la  pensée?  Parmi  des 
«  fanatiques  qui  courroient  à  la  honte  comme  au 
«  martyre,  et  parmi  des  hommes  vils  qui  met- 
«  troient  du  zèle  à  gagner  en  conscience  le  mépris 
«  public.  » 

Me  trompois-je  dans  les  projets  que  j'annon- 
çois?  Mes  frayeurs  étoient-elles  vaines?  La  haine 
ou  la  vérité  dictoient-elles  mes  paroles? 

Du  moins  un  avantage  me  reste  sur  mes  adver- 
saires :  point  n'ai  renié  mes  opinions;  je  suis  ce 
que  j'ai  été  ;  je  vais  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  avec  le  Génie  du  Christianisme,  et  à  la 
tribune  avec  la  Monarchie  selon  la  Charte. 
Comme  pair,  j'ai  prononcé  plusieurs  discours  en 
défense  de  la  liberté  de  la  presse  :  j'ai  écrit  cent 
fois  pour  cette  liberté  dans  le  Conservateur  et 
dans  d'autres  ouvrages.  Pourquoi  cette  énumé- 
ration  ?  Pour  me  vanter,  pour  me  citer  avec  com- 
plaisance? Non  :  pour  répondre  a  des  hommes 
qui ,  ayant  trahi  leur  premier  sentiment,  veulent 
mettre  leurs  variations  sur  le  compte  des  autres; 
à  ces  hommes  qui  s'écrient  :  «  Vous  marchez!  » 
quand  vous  êtes  immobile,  ne  s' apercevant  pas 
cpie  ce  sont  eux  qui  passent ,  et  qui  se  figurent  en 
changeant  de  place  que  l'objet  offert  à  leurs  re- 
gards s'est  déplacé. 


La  liberté  de  la  presse  est  devenue  un  des  pre- 
miers intérêts  de  ma  vie  politique  :  j'en  ai  fait 
l'objet  de  mes  travaux  parlementaires.  J'ose  dire 
que  ma  position  sociale ,  les  opinions  royalistes  et 
religieuses  que  je  professe ,  donnent  a  mes  paroles 
quelque  crédit,  lorsque  je  réclame  cette  liberté  : 
on  ne  peut  pas  dire  que  je  suis  un  révolution- 
naire, un  impie  :  on  ledit,  il  est  vrai,  aujour- 
d'hui ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux ,  c'est  que 
ces  obligeants  propos  sont  tenus  par  les  jacobins 
a  la  solde  de  ce  prétendu  parti  religieux  et  roya- 
liste, lequel  j'ai  poussé  au  pouvoir,  en  lui  appre- 
nant à  bégayer  contre  nature  la  Charte  et  la  li- 
berté. 

II  ne  peut  plus  être  question  de  poser  les  prin- 
cipes de  la  liberté  de  la  presse,  leur  substance 
se  trouve  dans  les  épigraphes  que  j'ai  mises  à  la 
tète  de  cet  écrit.  La  monarchie  représentative 
sans  la  liberté  de  la  presse  est  un  corps  privé  de 
vie.  une  machine  sans  ressort.  Au  commence- 
ment de,  l'empire,  des  pièces  d'argent  avoient 
d'un  côté  ces  mots  :  JSapoléon  empereur,  et  de 
l'autre  côté:  République  française.  Buonaparte 
frappoit  ses  monnoies  au  coin  de  la  gloire,  et  elles 
avoient  cours.  Sous  un  gouvernement  constitu- 
tionnel régi  par  la  censure,  on  pouiroit  graver 
des  médailles  portant  dans  l'exergue  :  Libéria, 
et  au  revers  :  Police.  Qui  voudrait  prendre  ce 
faux  billon  à  l'effigie  du  ministère? 

Laissons  donc  des  principes  avoués  même  par 
ceux  qui  les  violent,  et  examinons  les  ordonnan- 
ces du  24  de  ce  mois. 

Elles  sont  sans  préambule  :  l'ordonnance  de  la 
première  censure  étoit  précédée  d'un  considé- 
rant accusateur  des  tribunaux.  Les  sycophantes 
du  ministère  firent  entendre  ensuite  que  cette 
insulte  à  la  magistrature  n'étoit  que  pour  rire, 
et  que  l'approche  de  la  mort  du  vénérable  auteur 
de  la  Charte  avoit  été  la  vraie  cause  de  l'établis- 
sement de  la  censure.  On  plaça  la  perte  de  la  pre- 
mière des  libertés  publiques  entre  une  offense  et 
une  douleur. 

De  quel  considérant  auroit-on  pu  accompagner 
les  nouvelles  ordonnances? 

Des  illuminations  avoient  brillé  dans  toute  la 
France  pour  le  retrait  du  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  :  auroit-on  pu  dire  que  cette 
circonstance  grave  obligeoit  de  les  éteindre  avec 
la  censure? 

La  garde  nationale  crie  :  Mve  le  roi!  Quel- 
ques voix  isolées  élèvent  un  cri  inconvenant  con- 
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•tre  les  agents  du  pouvoir  :  la  garde  nationale  est 
licenciée;  on  reçoit  à  Meaux  la  monnoie  de  ce 
licenciement.  Auroit-il  été  convenable  de  faire 
de  ces  faits  la  raison  du  rétablissement  de  la  cen- 
sure? 

Un  déficit  se  rencontrait  dans  les  recettes  des 
premiers  mois  de  l'année  :  étoit-ce  là  un  bon 
prétexte  pour  suspendre  la  liberté  de  la  presse? 

Enfin,  auroit-on  pu  déclarer  qu'il  falloit  une 
ordonnance  de  censure,  parce  que  les  ministres 
ne  peuvent  marcher  avec  la  liberté  de  la  presse? 
Des  ordonnances  sans  considérant  étoient  donc 
ce  qu'il  y  avoit  de  mieux. 

La  première  remet  en  vigueur  les  lois  du  31 
mars  1820  et  du  26  juillet  1821. 

Le  ministère  est  investi  de  ce  droit  par  l'art. 
4  de  la  loi  du  17  mars  1822,  ainsi  conçu  :  «  Si 
«  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres, 
«  des  circonstances  graves  rendoient  momenta- 
«  nément  insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et 
«  de  répression  établies,  les  lois  des  31  mars 
«  1S20  et  2G  juillet  1821  pourront  être  remises 
«  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu  d'une  or- 
«  donnance  du  roi  délibérée  en  conseil  et  contre- 
<■•  signée  par  trois  ministres. 

«  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un 
"  mois  après  l'ouverture  de  la  session  des  Cham- 
«  bres,  si  pendant  ce  délai  elle  n'a  pas  été  con- 
«  vertie  en  loi. 

«  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
«jour  où  seroit  publiée  une  ordonnance  qui  pro- 
«  nonceroit  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
«  pûtes.  » 

Ainsi ,  pour  imposer  la  censure  il  faut  des  cir- 
constances graves  qui  rendent  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  ré- 
pression établies. 

Et  où  sont -elles,  les  circonstances  graves? 
Des  troubles  ont-ils  éclaté  ?  l'impôt  ne  se  perçoit- 
il  plus?  des  provinces  se  sont-elles  soulevées?  a- 
t-on  découvert  quelque  conspiration  contre  le 
trône?  sommes-nous  menacés  d'une  guerre  étran- 
gère, bien  qu'il  soit  prouvé  que  M«r  le  Dauphin 
n'a  pas  besoin  de  censure  pour  obtenir  des  triom- 
phes? Si  ces  circonstances  graves  sont  adve- 
nues, elles  ne  se  sont  pas  déclarées  tout  à  coup 
le  lendemain  de  la  clôture  de  la  session;  elles 
existoient  sans  doute  lorsque  les  pairs  et  les  dé- 
putés étoient  encore  assemblés  :  pourquoi  n'en  a- 
t-on  pas  parlé  aux  Chambres?  les  ministres  n'ont- 
ils  pas  été  interpellés  sur  leurs  projets?  pourquoi 


POLITIQUES.  3-13 

n'ont-ils  pas  répondu?  Si  leurs  desseiûs  ne  pou- 
voient  supporter  l'épreuve  d'une  discussion  par- 
lementaire, les  circonstances  n'étoient  donc  pas 
assez  graves  pour  justifier  la  censure?  Nous  par- 
lera-t-ondu  trône,  de  la  religion,  des  insultes 
personnelles?  les  tribunaux  sont  là. 

Le  trône  est  trop  élevé  pour  craindre  les  in- 
sultes :  il  s'agit  bien  moins  de  le  mettre  à  l'abri 
que  de  rendre  la  royauté  aussi  douce,  aussi  po- 
pulaire qu'elle  l'est  en  effet  :  je  ne  connois  rien 
qui  s'entende  mieux  dans  ce  monde  qu'un  roi  de 
France  et  son  peuple ,  quand  des  ministres  insen- 
sés ne  viennent  pas  troubler  cette  union. 

Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  qu'on  parle  légè- 
rement du  clergé  :  il  faut  nourrir  les  prêtres, 
les  secourir  quand  ils  sont  vieux  et  malades ,  les 
mettre  à  même  de  déployer  leurs  vertus,  de  faire 
aimer  une  religion  de  miséricorde  et  de  charité. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prévenir  les  attaques  per- 
sonnelles :  on  ne  diffame  que  ce  qui  peut  être 
diffamé.  Un  honnête  homme  se  défend  par  son 
propre  nom ,  et  accepte  la  responsabilité  de  sa 
vie.  Si  le  vice  impudent  émousse  l'action  de  la 
presse,  il  seroit  étrange  que  la  vertu  patiente 
n'eût  pas  le  même  pouvoir. 

Vous  avez  détruit  la  liberté  de  la  presse  :  mul- 
tipliez les  espions.  La  censure  est  aujourd'hui , 
dans  tous  les  sens,  une  véritable  conspiration 
contre  le  trône. 

Pour  quiconque  a  la  moindre  bonne  foi ,  il  est 
évident  que  la  censure  a  été  rétablie  dans  le  seul 
intérêt  d'une  incapacité  colérique;  c'est  pour  une 
si  noble  nécessité  que  l'on  attaque  la  Charte  dans 
ses  fondements ,  que  l'on  retire  à  la  France  des 
droits  déjà  confirmés  par  une  possession  paisi- 
ble- :  il  est  dur  d'en  être  là ,  après  treize  années 
de  restauration. 

Je  n'insiste  pas  davantage  :  il  est  trop  aisé  d'er- 
goter sur  la  gravité  des  circonstances:  chacun  la 
voit  dans  la  chose  qui  le  touche.  Un  censeur  sou- 
tient que  les  circonstances  sont  graves,  parce 
qu'il  veut  que  l'on  mette  les  libertés  publiques 
eu  régie;  l'espion  trouve  que  les  circonstances 
sont  graves,  lorsque  tout  se  dit  publiquement  et 
qu'il  n'a  plus  rien  à  dénoncer;  les  circonstances 
sont  graves  aux  yeux  du  sot  dont  on  rit,  de 
l'hypocrite  qu'on  démasque,  de  l'homme  désho- 
noré qui  redoute  la  lumière.  Faut-il  pour  les  as- 
souvir leur  livrer  l'indépendance  nationale?  De 
quoi  vivent  les  nations?  de  liberté  et  d'honneur  : 
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ne  jetons  pas  aux  chiens  le  pain  des  peuples  et 
des  ro.'s. 

Disons  pourtant  que  tout  le  monde  est  frappé 
d'une  certaine  crainte  de  l'avenir,  dans  laquelle 
on  pourroit  voir  une  gravité  des  circonstances. 
Mais  qui  cause  cette  crainte?  l'administration  : 
l'inquiétude  tient  uniquement  à  ses  actes.  Tou- 
jours menaçant  nos  libertés ,  on  se  figure  qu'elle 
les  veut  faire  disparoitre  ;  on  se  demande  ce  que 
l'on  deviendroit  si  nos  institutions  étoient  renver- 
sées; on  tremble  également  de  l'idée  des  attaques 
et  des  résistances.  Pour  guérir  un  mal  qui  est  en 
elle,  que  fait  l'administration? elle  impose  la  cen- 
sure :  c'est  diriger  le  vent  sur  un  incendie. 

Passons  à  la  seconde  ordonnance. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  deux  noms  propres 
placés  dans  une  ordonnance  réglementaire.  Des 
erreurs  de  cette  nature  sont  si  fréquentes  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine 
d'en  parler. 

La  censure  facultative  est  dans  l'article  4  de 
la  loi  du  17  mars  1822  ;  le  ministère  a  donc  eu 
le  droit ,  si  les  circonstances  sont  graves ,  de  met- 
tre la  censure  par  la  première  ordonnance ,  et 
conséquemment  de  nommer  des  censeurs.  Mais 
la  seconde  ordonnance  rétablit  le  conseil  de  sur- 
veillance autorisé  par  une  loi  abolie  :  cela  se  peut- 
il?  Je  ne  le  nie  ni  ne  l'affirme  :  il  y  a  matière  à 
contestation. 

Veut-on  que  ce  conseil ,  né  d'une  ordonnance , 
et  non  d'une  loi ,  ne  soit  qu'une  commission  char- 
gée de  surveiller  les  censeurs  eux-mêmes?  Com- 
ment alors  cette  commission  connoit-elle  avec 
autorité  compétente  de  la  suppression  provisoire 
d'un  journal? 

Voici  quelque  chose  de  plus  étrange  :  l'article 
9  de  l'ordonnance  dit  :  •<  Quand  il  y  aura  lieu , 
«  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  3 1  mars 
«  1820  ,  à  la  suppression  provisoire  d'un  journal 
«  ou  écrit  périodique ,  elle  sera  prononcée  par 
«  nous  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux.  » 

Quoi  !  c'est  le  roi  qui  ordonnera  la  suppression 
provisoire  d'un  journal  !  c'est  la  royauté  que  l'on 
fera  descendre  à  un  pareil  rôle  !  c'est  la  couronne 
qui  s'abaissera  à  des  fonctions  de  cette  nature  ! 
c'est  le  pouvoir  suprême  qui  luttera  corps  à  corps 
avec  la  première  de  nos  libertés!  Ministres,  y 
avez-vous  bien  pensé? 

Que  dit  l'article  G  de  la  loi  du  3t  mars  1820? 
11  dit  :  «  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  res- 
«  ponsable  sera  poursuivi,  en  vertu  de  l'article 


«  précédent,  le  gouvernement  pourra  prononcer 
«  la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique  jus- 
«  qu'au  jugement.  » 

Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  youveme- 
ment?  Il  faut  entendre  la  couronne,  les  deux 
Chambres,  les  juges  inamovibles  :  pourroit-on 
jamais  soutenir  que  le  gouvernement  est  la  per- 
sonne royale  toute  seule  ?  Eu  Turquie ,  peut-être. 
Cette  personne  sacrée  est-elle  un  juge  qui  pro- 
nonce dans  des  cas  infimes ,  en  police  correction- 
nelle? La  couronne  exécutaut  les  propositions  de 
sentence  élaborées  dans  un  tripot  de  censeurs  ! 
la  couronne ,  qui  seule  a  le  droit  de  faire  grâce , 
ajoutant  par  la  suspension  d'un  journal  aux  ri- 
gueurs d'une  loi  d'exception!  Et  si  les  tribunaux 
venoient  ensuite  à  absoudre  la  feuille  incriminée, 
le  roi  seroit  donc  condamné?  Ministres,  encore 
une  fois,  y  avez- vous  bien  pensé?  On  se  sent 
comme  oppressé  par  un  mauvais  songe. 

Une  troisième  ordonnance  nomme  les  membres 
du  conseil  de  surveillance. 

Ce  n'est  pas  sans  le  plus  profond  étonnement 
et  la  plus  profonde  douleur  qu'on  y  lit  les  noms 
de  trois  pairs  et  de  trois  députés.  Je  soutiens , 
sans  hésiter,  que  des  pairs  et  des  députés  ne  peu- 
vent pas  être  investis  de  pareilles  fonctions  sans 
y  être  formellement  contraints  en  vertu  d'un  acte 
législatif.  Ceux  qui  discutent  et  votent  les  lois , 
ceux  qui  sont  les  défenseurs  naturels  des  libertés 
publiques ,  les  gardiens  de  la  constitution ,  ne  sont 
pas  aptes  et  idoines  à  composer  une  commission 
administrative  de  censure,  uniquement  établie 
par  ordonnance.  En  prêtant  leur  serment  comme 
pairs  et  comme  députés,  ils  ont  juré  de  mainte- 
nir la  Charte;  il  leur  est  donc  moralement  inter- 
dit de  faire  partie  d'un  conseil  créé  pour  la  mise 
en  vigueur  d'une  mesure  qui  suspend  le  plus  sacré 
des  droits  accordés  par  cette  Charte. 

Les  opinions  particulières  ne  font  rien  à  la 
question.  Des  pairs  et  des  députés  peuvent  mani- 
fester à  la  tribune  et  dans  leurs  écrits  ce  qu'ils 
pensent  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  pren- 
dre une  part  active  contre  cette  liberté,  voilà  ce 
qui  ne  leur  est  pas  permis.  Ce  seroit  bien  pis  dans 
le  cas  où  leurs  fonctions  ne  seroient  pas  gratui- 
tes, et  où  ils  recevroient  le  prix  d'une  liberté  : 
on  assure  que  la  France  n'aura  pas  à  rougir  de  ce 
dernier  scandale.  Si  la  presse  pouvoit  être  enchaî- 
née en  Angleterre ,  je  ne  doute  point  que  des  lords 
et  des  membres  des  Communes,  volontairement 
ravalés  jusqu'à  des  fonctions  de  censeurs,  ne 
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fussent  admonestés  par  leurs  Chambres  respec- 
tives à  l'ouverture  de  la  session  :  il  y  a  des  bien- 
séances qui  ont  force  de  devoir. 

Dans  la  position  des  pairs  et  des  députés  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  tout  est  inconvé- 
nient et  péril.  Qu'un  journal  imprime,  par  exem- 
ple, les  passages  de  discours  servant  d'épigraphes 
à  cette  brochure  :  les  censeurs  subalternes,  ne 
reconnoissant  pas  l'ouvrage  de  leurs  supérieurs, 
croiraient  ne  pas  avoir  assez  d'encre  pour  effa- 
cer ces  effroyables  lignes.  Leur  travail  seroit  porté 
au  conseil  de  surveillance  :  que  dirait  le  conseil? 

Il  y  a  toutefois  des  consolations  à  des  choses 
affligeantes  :  MM.  Caïx  et  Rio  ont  donné  leur  dé- 
mission. 

Le  premier  est  un  jeune  professeur  d'histoire , 
de  beaucoup  de  savoir,  d'un  esprit  très-distingué, 
et  qui  a  plus  de  mérite  que  de  fortune.  11  a  joué 
sa  place  contre  l'estime  publique  :  c'est  risquer 
peu  pour  gagner  beaucoup. 

Le  second  est  pareillement  un  jeune  profes- 
seur plein  de  talent.  Une  illustration  toute  par- 
ticulière le  distingue.  Pendant  les  Cent-Jours, 
dans  la  terre  du  royalisme,  apparut  tout  à  coup 
une  armée  d'enfants  :  les  vieux  avoient  vingt 
ans,  les  jeunes  en  avoieut  quinze. 

Tout  ce  qui  se  trouvoit  entre  ces  deux  âges , 
parmi  les  élèves  du  collège  de  Vannes ,  échangea 
ce  qu'on  peut  posséder  au  collège  de  quelque  va- 
leur, contre  des  armes,  et  courut  au  combat. 
Quinze  ou  vingt  élèves  furent  tués  :  les  mères  ap- 
prirent le  danger  en  apprenant  la  mort  et  la 
gloire. 

Une  ordonnance  royale  constate  ces  faits  : 
cette  gloire  de  l'enfance  est  rappelée  chaque  an- 
née ,  selon  le  dispositif  de  cette  ordonnance ,  dans 
une  enceinte  où  l'on  ne  célèbre  ordinairement 
que  des  triomphes  paisibles  :  ce  n'est  pas  loin  du 
monument  de  Quiberon.  Les  trois  officiers  de 
cette  singulière  armée  ont  reçu  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  M.  Rio  est  un  de  ces  trois  offi- 
ciers. C'est  à  un  pareil  homme  que  le  ministère 
a  proposé  la  honte  :  il  l'a  refusée. 

La  conduite  de  ce  jeune  professeur  est  une 
preuve  de  plus  qu'on  peut  être  fidèle  à  son  prince , 
royaliste  jusqu'au  plus  grand  dévouement,  reli- 
gieux jusqu'au  martyre,  sans  cesser  d'aimer  les 
libertés  publiques. 

On  assure  encore  que  M.  Cuvier  n'a  pas  accepté 
la  place  dans  le  conseil  de  surveillance.  M.  Cu- 
vier a  respecté  sa  renommée  ;  il  a  voulu  la  garder 
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tout  entière.  Gloire  aux  lettres  et  aux  sciences 
qui  n'ont  point  trahi  leur  propre  cause,  qui  se 
sont  senties  trop  nobles  pour  porter  la  livrée  d'un 
ministère,  pour  exécuter  ses  hautes-œuvres x  ! 

Je  ne  parle  point  des  autres  censeurs,  ils  ne  « 
sont  plus  que  quatre.  Quatre  opérateurs  suffisent- 
ils  pour  expédier  tant  de  patients?  Il  y  auroit 
donc  des  garçons  censeurs,  des  adjoints  secrets, 
des  amateurs  de  police  dont  la  récompense  est 
dans  le  secret  promis  a  leurnom.  Ce  syndicat  ano- 
nyme auroit  bien  de  la  peine  à  soutenir  le  crédit 
de  la  censure,  et  à  escompter  le  mépris  public. 

Maintenant  examinons  l'esprit  et  la  marche 
de  la  nouvelle  censure. 

Cette  censure  se  montre  sous  un  jour  nouveau , 
son  caractère  est  doucereux,  mielleux,  patelin; 
elle  a  l'air  d'être  la  fille  du  bon  M.  Tartufe.  «  Eh! 
«  mon  Dieu  !  vous  direz  tout  ce  que  vous  vou- 
«  drez  ;  on  ne  s'opposera  qu'à  ce  qui  pourrait  bles- 
«  ser  la  religion,  le  trône  et  les  mœurs.  Nous  ai- 
«  mous  tant  la  religion  et  le  trône ,  que  nous 
«  n'avons  jamais  trahis  !  Nos  mœurs  sont  si  pu- 
«  res  !  faites  de  l'opposition  tant  qu'il  vous  plaira, 
«  vous  êtes  entièrement  libres  sur  la  politique  ; 
*  attaquez  les  ministres  avec  leur  permission; 
«  nous  savons  qu'il  n'y  a  point  de  gouvernement 
«  représentatif  sans  la  liberté  de  la  presse,  et  c'est 
«  pourquoi  nous  établissons  la  censure.  La  censure 
«  est  l'âge  d'or  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Tel  est  l'esprit  de  cette  nouvelle  censure  :  la 
naïve  insolence  de  l'article  du  Moniteur  du  26 
juin  prouve  que  nous  restons  même  en  deçà  de  la 
vérité. 

Je  remarque  d'abord  une  date  singulière.  Le 
manifeste  ministériel,  ou  le  vrai  considérant  des 
ordonnances  du  24  juin  de  cette  année,  fait  re- 
monter ce  qu'il  appelle  la  licence  de  la  presse  au 
mois  de  juin  182-4.  11  revient  plusieurs  fois  sur 
cette  date  ;  il  parle  de  la  presse  opposante  depuis 
1824;  il  dit  que  depuis  trois  ans  la  presse  a  jeté 
des  nuages  fantasmagoriques  ;  il  redit  en  finis- 
sant le  mal  causé  depuis  trois  ans  par  la  licence 
de  la  presse. 

1  J'apprends  à  l'instant,  en  corrigeant  mes  épreuves,  (pie 
MM.  Fouquet  et  de  Broé,  et  M.  le  marquis  d'flerbou ville , 
ont  imité  les  nobles  exemples  qui  leur  avoient  été  donnés. 
L'esprit  de  la  pairie  et  de  la  magistrature  Françoise  devoil  se 
retrouve!  tout  entier.  Il  n'y  a  donc  plus  que  (rois  censeurs  et 
sept  membres  du  conseil  de  surveillance.  Espérons  dans  la 
contagion  du  bien  :  elle  se  propage  Facilement  en  France.  /.<■ 
Précurseur,  journal  de  Lyon,  annonce  qu'on  n'avoil  pu  trou- 
ver encore  de  citoyens  réunissant  les  qualités  nécessaires 
pour  exercer  les  fondions  de  censeur.  A  Troyes,  les  ordon- 
nances du  24  juiu  étoient  sans  exécution  le  87. 
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Frappé  de  cette  date  précise ,  de  cette  extrême 
insistance,  je  me  suis  demandé  ce  qui  étoit  ar- 
rivé de  si  extraordinaire  au  mois  de  juin  1824 , 
ce  qui  pouvoit  causer  la  préoccupation  évidente 
de  l'interprète  des  ministres.  En  me  creusant  la 
tête,  et  ne  trouvant  rien  du  tout  dans  ce  mois  de 
juin  1821,  j'ai  été  obligé  de  me  souvenir  d'un 
événement  fort  ordinaire ,  fort  peu  digne  d'occu- 
per le  public ,  ma  sortie  du  ministère. 

Si  par  hasard  le  jour  de  la  Pentecôte,  6  juin 
1824,  avoit  obsédé  la  mémoire  de  l'écrivain  se- 
mi-officiel, c'est  donc  moi  qui  depuis  trois  ans 
serois  la  cause  de  la  licence  de  (a  presse? 

En  rassemblant  mes  idées,  je  me  souviens  en 
effet  qu'au  moment  de  l'imposition  de  la  censure, 
en  1824 ,  on  déclara  qu'on  ne  pouvait  aller  ni 
avec  moi  ni  sans  moi.  Que  faudroit-il  conclure 
de  ces  dires?  que  je  faisois  la  paix  de  la  presse 
quand  j'étois  auprès  du  gouvernement  ;  que  je 
ralliois  à  la  couronne  les  diverses  opinions  par 
mon  côté  religieux  et  royaliste  ,  et  par  mon  côté 
constitutionnel? 

Hors  du  conseil  du  roi  j'aurois  donc  été  suivi 
par  tout  ce  qui  s'attache  aux  doctrines  de  légiti- 
mité ,  de  religion  et  de  liberté  que  je  professe  in- 
variablement. J'aurois  donc  tout  brouillé,  tout 
détaché  de  l'autorité;  j'aurois  donc  excité  les  tem- 
pêtes, et  ne  pouvant  m'attacher  l'opinion  que  je 
soulève,  force  est  delà  bâillonner  encore  une  fois. 

Si  tout  cela  étoit  véritable ,  on  eût  été  bien  mal- 
avisé de  méconnoître  et  de  reconnoître  à  la  fois 
mon  pouvoir;  ou  on  auroit  commis  une  grande 
faute ,  en  me  précipitant  du  ministère  aussi  gros- 
sièrement qu'on  eût  chassé  le  dernier  des  hu- 
mains. Telles  sont  les  conséquences  que  mon 
amour-propre  pourroit  tirer  des  aveux  de  mes 
adversaires;  grâce  à  Dieu,  je  ne  suis  par  assez 
fat  pour  me  supposer  une  telle  puissance.  Si  j'ai 
quelque  force,  je  ne  la  tire  que  de  la  fixité  de 
mes  opinions ,  et  surtout  des  fautes  de  ces  hommes 
qui  compromettent  tous  les  jours  le  trône,  l'au- 
tel et  la  patrie. 

Après  avoir  fixé  la  date  de  la  licence ,  le  Moni- 
teur déclare  que  les  écrivains  de  l'opposition 
prévoyoient  depuis  un  mois  la  censure ,  parce 
que  le  mot  de  censure  étoit  écrit,  dans  leurcon- 
cience: 

Tout  le  monde,  non  pas  depuis  un  mois,  mais 
depuis  plus  de  deux  années,  aunoncoit  la  perle 
de  la  plus  vitale  de  nos  libertés,  parce  qu'on  n'i- 
gnoroit  pas  que  M.  le  président  du  conseil  avoit 


écrit  un  ouvrage  en  faveur  du  rétablissement  de 
l'ancien  régime,  parce  que  l'on  savoit  que  le  mi- 
nistère étoit  trop  foible  pour  marcher  avec  les 
libertés  publiques ,  et  parce  qu'en  multipliant  les 
fautes  et  les  projets,  il  avoit  besoin  de  silence  et 
de  voile. 

Le  Moniteur  nous  dit  que  pendant  cinq  an- 
nées de  liberté  de  la  presse  Vautorilè  s'est  re- 
fusée constamment  à  désespérer  du  bon  sens 
national. 

Et  c'est  parce  que  le  bon  sens  national  a  ap- 
prouvé pendant  cinq  années  la  liberté  de  la  presse 
que  l'autorité  a  désespéré  de  ce  bon  sens,  et 
qu'elle  a  fini  par  mettre  ce  fou  dans  la  chemise 
de  force  de  la  censure  !  Et  c'est  ainsi  que  le  bon 
sens  des  ministres  traite  le  bon  sens  national! 
C'est  la  misère  même  en  délire  :  Buonaparte  dans 
toute  sa  puissance  n'auroit  pas  osé  insulter  ainsi 
la  nation. 

Pendant  cinq  années ,  des  travaux  ont  été  la- 
borieusement suivis  à  travers  les  difficultés  que 
la  licence  des  écrits  suscitoit  sems  cesse  autour 
des  projets  les  plus  éclairés!  (Moniteur). 

Les  projets  les  plus  éclairés!  Quels  projets? 
le  3  pour  cent,  le  syndicat,  la  cession  de  Saint- 
Domingue  par  ordonnance  et  sans  garantie  de 
payement ,  les  avortons  des  lois?  Mais  ce  ne  sont 
pas  les  journaux  qui  ont  rejeté  ou  refait  les  pro- 
jets des  lois,  se  sont  les  Chambres  à  qui  le  Moni- 
teur donne  des  éloges ,  offrant  en  exemple  Yordre 
admirable  qui  règne  dans  les  discussions  par- 
lementaires. 

Les  gazettes  pré  tend  roi  ent- elle  s  auprivilége 
d'être  moins  constitutionnelles ,  moins  légales 
que  les  Chambres?  (Moniteur.) 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  commun,  dans  les  prin- 
cipes de  la  matière,  entre  les  gazettes  et  les 
Chambres?  Rien ,  si  ce  n'est  la  liberté  de  la  pa- 
role ,  garantie  à  tous  par  la  Charte.  Or ,  met-on  la 
censure  sur  la  parole  des  orateurs?  Il  me  semble 
cependant  qu'on  a  dit  aux  ministres  dans  les 
Chambres,  tout  aussi  énergiquement  que  dans  les 
journaux,  qu'ils  perdoient  la  France,  qu'ils  mé- 
ritoient  d'être  mis  en  accusation.  Les  feuilles  pé- 
riodiques ont-elles  témoigné  plus  de  mépris  aux 
agents  du  pouvoir  que  n'en  a  répandu  sur  eux 
cette  phrase  d'un  éloquent  député?  «  Conseillers 
(  de  la  couronne ,  auteurs  de  la  loi ,  connus  ou 
«  inconnus  ,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  de- 
«  mander  :  Qu'avez-vous  fait  jusqu'ici  qui  vous 
«  élève  à  ce  point  au-dessus  de  vos  concitoyens, 
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«  que  vous  soyez  en  état  de  leur  imposer  la  ty- 
«  rannie? 

«  Dites  nous  quel  jour  vous  êtes  entrés  en  pos- 
«  session  de  la  gloire, quelles  sont  vos  batailles 
«  gagoées ,  quels  sont  les  immortels  services  que 
<■■  vous  avez  rendus  au  roi  et  à  la  patrie.  Obscurs 
«  et  médiocres  comme  nous ,  il  nous  semble  que 
-<  vous  ne  nous  surpassez  qu'en  témérité.  La  ty- 
«  rannie  ne  sauroit  résider  dans  vos  foibles  mains  ; 
«  votre  conscience  vous  le  dit  encore  plus  haut 
«  que  nous1.  » 

Un  peu  plus  loin  le  Moniteur  appelle  l'admi- 
nistration un  pouvoir  constitutionnel.  Le  mot 
est  curieux  :  il  prouve  comment  les  publicistes  du 
ministère  entendent  la  Charte. 

Les  résultais  de  la  censure  telle  que  la  voilà... 
paraissent  si  peu  incertains  aux  vrais  amis  de 
la  liberté  de  la  presse ,  que  pour  cujc  le  triom- 
phe de  celle-ci  ne  date  que  de  ce  jour....  La  cen- 
sure ne  laissera  subsister  que  des  réalités.  (  Mo- 
niteur. ) 

Ainsi,  c'est  la  censure  qui  est  la  liberté  de  la 
presse.  A  merveille!  N'est-ce  pas  là  le  pieux 
(juel-apens  de  Pascal? 

La  censure  ne  laissera  subsister  que  les  réa- 
lités; ajoutez  ministérielles,  et  le  sens  de  la 
phrase  sera  complet. 

Le  Moniteur  porte  ensuite  un  défi  à  l'opposi- 
tion :  il  l'appelle  en  champ  clos,  bien  entendu 
qu'il  combattra  cuirassé  de  la  censure,  et  que 
l'opposition  toute  nue  sera  menacée  des  ciseaux 
des  censeurs. 

Les  ministres,  par  l'organe  de  leur  champion, 
qui  se  promène  bravement  dans  la  solitude  du 
Moniteur  en  attendant  les  passants ,  s'étendent 
sur  la  garantie  qu'offre  la  composition  du  conseil 
de  surveillance.  Tout  en  respectant  le  caractère 
des  hommes,  en  rendant  hommage  à  leurs  vertus 
privées,  ce  ne  sont  pas  des  partisans  avoués  du 
pouvoir  absolu  qui  pensent  rassurer  les  citov  eus 
sur  les  libertés  publiques. 

Si  le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  rempli 
des  créatures  des  ministres,  il  l'est  et  le  doit  être 
de  leurs  amis;  il  est  naturel  que  l'autorité  choi- 
sisse des  hommes  dans  ses  opinions. 

En  dernier  résultat,  le  ministère  est  tout  dans 
cette  affaire,  puisqu'il  peut  nommer  et  changer  a 
son  gré  les  membres  d'un  conseil  dont  les  places 
ne  sont  pas  inamovibles.  .Yest-ce  pas  un  minis- 

1  DiMOSN  île  M.  Royer-Collard  sur  le  projet  de  loi  de  la 
presse,  li  février  1827. 
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tre?  n'est-ce  pas  M.  le  garde  des  sceaux  qui  ins- 
trumente dans  les  cas  graves ,  après  avoir  pris 
seulement  l'avis  du  conseil  de  surveillance?  Ce 
conseil  n'est  au  fond  qu'une  imitation  de  la  com- 
mission de  la  liberté  de  la  presse,  placée  par 
Buonaparte  auprès  du  Sénat  :  il  produira  le  même 
bien;  on  écrira  tout  aussi  librement  que  dans  le 
bon  temps  de  M.  Fouché. 

Le  Montesquieu  du  Moniteur  termine  son  apo- 
logie par  cette  phrase  digne  du  reste  :  «  Les  amis 
«  véritables  de  la  liberté  de  la  presse  se  croient 
«  affranchis t  par  les  ordonnances  du  24  juin, 
«  d'une  insupportable  tyrannie  qui  pesoit  sur 
«  le  pays,  et  ils  ne  voient  que  V émancipation 
•<  de  la  liberté  dans  la  censure  de  la  licence.  » 

Rien  de  si  commun  dans  l'histoire  de  la  poli- 
tique que  les  consolations  dérisoires  offerte  à  la 
victime  :  c'est  toujours  pour  leur  plus  grand  bien 
que  l'on  a  opprimé  les  hommes. 

Un  député  ministériel,  argumentant  contre  une 
proposition  faite  par  un  membre  de  l'opposition , 
disoit  que  cette  proposition  étoit  renouvelée  de 
Robespierre.  Puisque  les  hommes  qui  nous  com- 
battent se  permettent  ces  comparaisons  odieuses , 
qu'il  soit  permis  de  dire,  avec  plus  de  justesse, 
que  l'article  du  Moniteur  ressemble  à  ces  fameux 
récits  d'un  rhétoricien  tout  aimable,  tout  sensi- 
ble, tout  doux,  qui  prenoit  les  malheurs  du  beau 
côté,  récits  que  ses  contemporains  appeloient,  à 
ce  que  je  crois,  d'un  nom  propre  assez  ridicule. 

Il  falloit  répondre  au  manifeste  du  ministère  : 
à  préseut  je  conseille  à  chacun  de  laisser  en  paix 
le  Moniteur;  le  citer,  c'est  le  tirer  de  son  obscu- 
rité. Le  chevalier  de  la  censure  seroit  charmé 
qu'on  voulût  jouter  avec  lui  ;  ne  nous  chargeons 
pas  de  mettre  au  jour  les  pauvretés  officielles. 

Au  surplus,  à  travers  le  langage  de  l'écrivain 
confit  en  politique,  le  but  où  il  veut  aller  est  vi- 
sible. 

Do  citoyen  du  Mans,  chapon  de  son  métier, 
Ëloïl  sommé  de  comparaître 

Par-devant  les  lares  du  mailre, 
Au  pied  d'un  tribunal  que  nous  nommons  foyer. 
Tous  les  gens  lui  crioient,  pour  déguiser  la  chose, 
Petit,  petit,  petit.-.. 

Mais,  avant  de  montrer  comment,  si  l'on  donne 
dans  le  piège,  la  censure  passagère  et  accommo- 
dante de  Tartufe  pourroit  engendrer  la  censure 
perpétuelle  et  fanatique  de  la  faction,  il  est  bon 
de  s'arrêter  un  moment  :  apprenons  d'abord  au 
public  ce  qu'il  doit  croire  de  la  bénigne  censure. 

Je  suis  fâché  de  descendre  a  des  détails  peu 
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dignes;  mais  qui  les  racontera  si  je  ne  les  révèle? 
Ce  n'est  pas,  sans  doute,  les  journaux.  Aumoment 
où  les  institutions  de  la  Charte  sont  en  péril,  il 
ne  s'agit  ni  de  moi  ni  de  personne  ;  il  s'agit  de  la 
France  :  il  faut  qu'elle  sache  ce  que  c'est  que 
cette  honorable  censure,  cette  impartiale  inquisi- 
tion établie  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  liberté. 

Premièrement ,  il  est  convenu ,  autant  que  pos- 
sible, entre  les  recors  de  la  pensée,  que  les  lianes 
n'auront  pas  lieu.  En  effet,  les  blancs,  qui  an- 
noncent les  suppressions,  mettent  le  lecteur  sur 
ses  gardes;  c'est  comme  s'il  lisoit  le  nom  de  la 
censure  écrit  au  haut  du  journal.  On  craint  l'effet 
de  ce  nom  honteux.  Esclaves,  soyez  mulilés, 
mais  cachez  la  marque  du  fer  ;  subissez  la  torture, 
mais  donnez-vous  garde  de  paroitre  disloqués; 
portez  des  chaînes  avec  l'air  de  la  liberté.  Dans 
ces  injonctions  machiavéliques  la  censure  a  au 
moins  la  conscience  de  son  ignominie  ;  c'est  quel- 
que chose. 

Comment  peut-on  forcer  les  feuilles  périodiques 
à  remplir  les  blancs  que  laissent  les  retranche- 
ments de  nos  seigneurs?  elles  ne  peuvent  y  être 
contraintes  au  nom  de  la  loi.  —  D'accord  ;  mais 
voici  ce  qui  arrive  : 

On  dit  à  un  journal  :  «  Si  vous  laissez  des 
«  blancs,  on  vous  mettra  des  entraves  qui  ren- 
«  dront  impossible  la  publication  du  journal  pour 
«  le  lendemain.  » 

On  dit  à  un  second  journal  :  «  Si  vous  laissez 
«  des  blancs,  nous  accorderons  aune  autre  feuille 
«  la  permission  de  donner  une  nouvelle  que  nous 
«  retrancherons  dans  la  vôtre.  » 

On  dit  à  un  troisième  journal  :  «  Si  vous  laissez 
«  des  blancs,  nous  exercerons  sur  vous  la  cen- 
«  sure  dans  toute  sa  rigueur  ;  nous  ne  vous  pas- 
«  serons  pas  un  mot  ;  nous  vous  réduirons  au 
«  néant.  » 

Les  journaux  menacés  couvrent  leurs  plaies. 
Aux  Débats,  à  la  Quotidienne,  des  passages 
ont  été  supprimés  :  comme  ils  les  ont  immédiate- 
ment remplacés,  le  public  ne  s'est  aperçu  de  rien. 
La  France  chrétienne,  la  Pandore,  et  quelques 
autres  feuilles,  ont  paru  avec  la  robe  d'innocence 
de  la  censure  '. 

On  a  rayé  dans  le  Journal  des  Débats  un  ar- 
ticle de  la  Gazette  d'Auysboury  qu'on  a  laissé 

1  La  petite  pièce  vient  après  le  drame  :  on  a  rayé  sur  le 
Figaro  la  vignette  représentant  Figaro  et  Basile.  Un  petit 
journal  avoit  annoncé  le  mélodrame  des  Natchez,  tiré,  di- 
soil-il ,  d'un  admirable  poème;  on  a  rayé  le  mot  admirable , 
et  on  a  bien  fait.  Le  censeur  a  eu  raison  comme  critique,  mais 
tort  comme  censeur,  etc. 


POLITIQUES. 

[  dans  le  Constitutionnel.  Demain  ce  sera  le  tour 
de  celui-ci;  on  lui  défendra  ce  qu'on  aura  per- 
mis aux  Débats,  si  les  Débats  sont  dociles. 

Dans  un  article  du  Journal  des  Débats,  où 
l'on  proposoit  M.  Delalot  comme  candidat  aux 
électeurs  d'Angoulème,  la  censure  a  barré  ces 
lignes  :  «  Si  la  carrière  législative  de  M.  Delalot 
■•  fut  courte,  on  n'a  point  oublié  ce  qu'il  fallut  de 
«  manœuvres  pour  l'abréger.  Nous  espérons  sin- 
«  cèrement  revoir  bientôt  à  la  tribune  M.  Delalot 
«  vouer  à  la  défense  du  trône  et  des  libertés  pu- 
«  bliques  tout  ce  qu'elles  ont  droit  d'attendre  de 
«  son  éloquence  et  de  son  inébranlable  fermeté. 
«  Son  nom  est  l'effroi  des  ministres  ennemis  de 
«  la  Charte ,  et  qui  trahissent  les  doctrines  qui  les 
«  portèrent  au  pouvoir.  » 

On  a  rayé  l'annonce  de  la  démission  de  MM. 
Caîx  et  Rio.  On  se  venge  du  courage  de  ces  hom- 
mes d'honneur,  en  les  laissant  sous  la  flétrissure 
de  la  faveur  ministérielle  '. 

Enfin,  il  s'agissoit  d'annoncer  la  présente  bro- 
chure de  cette  manière  modeste  :  On  assure  que 
M.  de  Chateaubriand  va  faire  paroitre  un  écrit 
sue  le  rétablissement  de  la  censure. 

Je  savois  que  l'avertissement  seroit  refusé  ;  il 
l'a  été.  Ainsi  des  professeurs  honorables  ne  sont 
pas  libres  de  faire  connoitre  qu'ils  n'acceptent 
pas  une  place;  un  pair  de  France  ne  peut  pas 
faire  dire  qu'il  va  publier  quelques  pensées  sua 
une  question  qui  touche  aux  lois  politiques ,  à 
l'existence  même  de  la  Charte  :  voilà  Yimpartiale 
censure  ! 

Pourra-t-on  croire  que  c'est  sous  un  conseil  de 
surveillance  composé  de  pairs,  de  députés  et  de 
magistrats  que  les  droits  les  plus  légitimes  sont 
ainsi  méconnus?  M.  le  vicomte  de  Bonald,  que 
j'appelois  encore,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  tri- 
bune, mon  illustre  ami,  peut-il  consentir  à  cou- 
vrir de  son  noble  nom  de  pareilles  lâchetés,  de 
telles  turpitudes,  lui  dont  les  ouvrages  ont  aussi 
été  proscrits,  et  qui  a  subi,  comme  moi,  les  ou- 
trages de  la  censure? 

jNous  verrons  s'il  en  sera  de  ma  brochure  nou- 
velle comme  de  la  Monarchie  selon  la  Charte; 


1  A  mesure  que  j'écris ,  les  renseignements  m'arrivent  de 
toutes  parK  Le  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Commerce 
me  donne  connoissance  de  ses  colonnes  condamnées.  J'y  vois 
des  suppressions  étranges,  et  un  manque  complet  de  bonne 
foi,  puisqu'on  a  retranché  jusqu'à  des  réponses  faites  à  des 
assertions  qui  se  trouvoient  dans  les  Journaux  ministériels; 
remarquez  qu'aux  termes  de  la  loi  on  auroit  le  droit  de  forcer 
les  feuilles  attaquantes  à  imprimer  la  réponse  Ce  cas  peut 
souvent  se  présenter  :  les  censeurs  auroient-ils  le  droit  d'ef- 
facer ce  que  la  loi  ordonne  positivement? 
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si  défense  sera  faite  aux  journaux  d'en  parler;» 
la  poste  refusera  de  la  porter;  si  les  commis  qui 
la  liront  seront  destitués  ;  si  les  préfets  la  pour- 
suivront dans  les  provinces  et  menaceront  les 
libraires  qui  s'aviseraient  de  la  vendre;  si,  enfin, 
M.  le  président  du  conseil,  qui  a  tant  à  se  louer 
de  la  Monarchie  selon  la  Charte,  et  qui  m'en  a 
fait  des  remerciments  si  obligeants,  agira  aujour- 
d'hui comme  le  ministre  dont  il  étoit  alors  le  vio- 
lent adversaire. 

Ces  précautions  ministérielles  devroient  me 
donner  beaucoup  d'orgueil ,  n'eussé-je  à  déplorer 
tant  de  misères.  La  religion  est  bien  malade ,  si 
elle  peut  craindre  l'auteur  du  Génie  du  Chris- 
tianisme; la  légitimité  est  en  péril ,  si  elle  redoute 
l'homme  qui  a  donné  la  brochure  de  Buonaparte 
et  des  Bourbons,  rédigé  le  Rapport  fait  au  roi 
dans  son  conseil  à  G  and,  et  publié  le  petit 
écrit  :  Le  Roi  est  mort  :  vive  le  Roi! 

Mais  ce  que  je  viens  dire  par  rapport  à  mon 
nouvel  opuscule  n'est  déjà  plus  d'une  vérité  ri- 
goureuse; le  sol  est  mouvant  sous  nos  pas.  Ce  que 
l'on  a  refusé  au  Journal  des  Débals,  à  la  Quo- 
tidienne, au  Courrier,  on  l'a  permis  encore  au 
Constitutionnel.  On  lit  ces  deux  lignes  dans  sa 
feuilledu  28  :  On  annonce  rapparilionprochaine 
d'un  nouvel  écrit  de  M.  de  Chateaubriand. 

Quel  écrit?  la  censure  n'aura  pas  sans  doute 
laissé  ajouter  :  sur  la  censure.  Libre  aux  lecteurs 
de  penser  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  livraison  de 
mes  Œuvres  Complètes.  Le  lendemain  29 ,  il  a 
été  loisible  à  la  Quotidienne  et  au  Courrier  de 
répéter  la  petite  escobarderie. 

Encore  quelques  jours ,  et  vous  serez  témoin  de 
ce  qui  adviendra.  On  ne  commande  point  aux 
passions;  ceux  qui  jouissent  du  pouvoir  absolu 
ont  beau  se  promettre  de  s'en  servir  avec  sobriété, 
le  despotisme  les  emporte  ;  ils  s'irritent  des  résis- 
tances :  bientôt  ils  trouvent  que  c'est  une  duperie 
d'avoir  en  main  l'arbitraire ,  et  de  ne  pas  en  user 
largement. 

D'un  autre  côté,  le  parti  qui  domine  le  minis- 
tère prétend  dire  ce  qui  lui  plaira.  Si  la  censure 
veut  l'enchaîner,  il  menacera;  il  faudra  lui  obéir, 
et  l'extrême  licence  des  feuilles  périodiques  se 
placera  auprès  de  l'extrême  esclavage. 

Voulez-vous  juger  jusqu'à  quel  point  la  presse 
est  libre  sous  la  censure,  que.  la  Quotidienne  es- 
saye de  rappeler  la  violence  exercée  sur  M.  Hyde 
de  Neuville  ;  qu'elle  parle  des  services  méconnus , 
de  l'ingratitude  dont  on  use  envers  les  royalistes  ; 


qu'elle  déclare  qu'on  n'auroit  jamais  dû  recon- 
noître  une  république  de  nègres  révoltés  ;  qu'elle 
demande  si  Boyer  payera  ce  qu'il  doit;  qu'elle 
invite  les  électeurs  à  ne  nommer  que  des  royalis- 
tes opposés  aux  volontés  du  ministère,  et  vous 
verrez  si  !a  gracieuse  censure  laissera  passer  deux 
mots  de  tout  cela. 

Que  les  Débats,  le  Constitutionnel,  le  Cour- 
rier, la  France  chrétienne,  le  Journal  du  Com- 
merce, fassent  à  leur  tour,  chacun  dans  la  nuance 
de  son  opinion ,  des  articles  comme  ils  en  faisoient 
il  y  a  seulement  quatre  ou  cinq  jours  ;  qu'ils  pas- 
sent en  revue  les  fautes  du  ministère,  qu'ils 
signalent  ses  erreurs,  qu'ils  rappellent  et  le  trois 
pour  cent,  et  le  syndicat,  et  le  droit  d'aînesse, 
et  la  loi  sur  la  presse ,  et  les  funérailles  du  duc 
de  Liancourt ,  et  le  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale; qu'ils  répètent  ce  qu'ils  ont  dit  mille  fois 
sur  l'incapacité  du  ministère,  sur  le  mal  qu'il 
fait  à  la  France;  enfin,  que,  réclamant  toutes 
nos  libertés,  ils  s'élèvent  avec  chaleur  contre  la 
censure,  et  vous  verrez  si  la  censure  leur  laissera 
celte  indépendance. 

La  prétendue  douceur  de  la  censure  est  donc 
pure  jonglerie.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  ni  de  dou- 
ceur, ni  de  rigueur;  la  liberté  de  la  presse  est  un 
principe,  principe  vivant  du  gouvernement  re- 
présentatif. Ce  gouvernement  ne  peut  exister  avec 
la  censure ,  modérément  ou  violemment  exercée. 
La  liberté  de  la  presse  n'est  point  la  propriété, 
d'un  ministère  ;  il  ne  doit  point  en  user  à  son  gré 
et  selon  son  tempérament.  Aujourd'hui  le  mi- 
nistère sera  bénévole;  demain  il  aura  de  l'hu- 
meur, et  la  liberté  de  la  presse  suivra  l'inconstance 
de  ses  caprices.  Un  ministère  peut  changer;  un 
autre  ministère  peut  survenir,  avec  un  système 
tout  contraire  aux  intérêts  que  Ton  prétend  pro- 
téger aujourd'hui ,  et  il  emploiera  la  censure  à  ses 
fins.  Que  chacun  fasse  ce  raisonnement  dans  son 
opinion  particulière,  et  l'on  demeurera  convaincu 
que  la  censure  blesse  les  intérêts  divers,  pour  n'en 
favoriser  qu'un ,  variable  selon  la  variation  du 
pouvoir. 

Si  la  censure  facultative  et  momentanée  est 
déjà  une  si  grande  peste,  quel  fléau  ne  devien- 
droit-elle  pas,  changée  en  censure  perpétuelle 
ou  centenaire!  Tous  les  ménagements  disparoi- 
troient  :  on  se  moqueroit  des  dupes  et  du  cri  des 
opprimés,  lorsqu'on  auroit  rive  leurs  chaînes. 
Dans  le  silence  de  l'opinion ,  la  faction  essayerait 
de  renverser  l'ouvrage  de  Louis  XVIII ,  d'annu- 
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1er  le  contrat  entre  la  vieille  et  la  nouvelle  géné- 
ration, de  déchirer  le  traité  réconciliateur  du  passé 
et  de  l'aveuir. 

C'est  ici  qu'il  faut  montrer  le  but  caché  de  ceux 
qui  ont  si  imprudemment  poussé  les  ministres  à 
rétablir  la  censure.  Mon  opinion  (puissé-je  me 
tromper  !  )  est  que  cette  censure  provisoire  pour- 
iroit  devenir  le  type  d'un  projet  de  loi  que  l'on 
espéreroit  obtenir  pour  la  session  prochaine.  On 
seflatteroit  que  de  nouveauxpairs,  introduitsdans 
la  Chambre  héréditaire,  aplaniroient  les  difficul- 
tés. Tout  changerait  alors,  si  l'on  obtenoit  la 
victoire.  La  pensée  seroit  enchaînée  jusqu'au  jour 
des  révolutions.  Le  silence  ne  sauve  point  les  em- 
pires :  Buonaparte,  avec  la  censure,  a  péri  au 
milieu  de  ses  armées. 

J'ai  la  conviction  qu'on  échappera  au  malheur 
que  je  redoute,  en  évitant  ce  qui  peut  nous  perdre. 

Si  les  feuilles  périodiques  acceptoient  la  liberté 
dérisoire  qu'on  leur  offre  ;  si ,  sous  la  verge  des 
commandeurs,  ellesconsentoient  a  faire  une  demi- 
opposition,  elles  s'exposeraient  au  plus  grand 
péril.  On  viendrait  à  la  session  prochaine  enton- 
ner dans  les  Chambres  les  louanges  d'une  censure 
destructive  de  la  licence  et  conservatrice  de  la 
liberté;  on  apporterait  en  preuve  les  articles  mê- 
mes des  journaux  ;  on  lirait  d'une  voix  retentis- 
sante ce  qu'on  leur  aurait  laissé  dire  dans  le  sens 
de  leurs  opinions  diverses.  Si,  par  malheur,  on 
avoit  réellement  présenté  une  loi  de  censure, 
l'argument  tiré  de  la  liberté  censurée  des  jour- 
naux paraîtrait  .irrésistible.  Avec  des  larmes 
d'attendrissement  et  d'admiration  pour  de  si  ma- 
gnanimes ministres ,  seroit-ce  trop  que  de  leur 
faire ,  à  eux  et  a  leurs  successeurs ,  présent  à  tou- 
jours de  la  liberté  de  la  presse?  Des  entraves 
méritées  enchaîneraient  des  mains  trop  obéis- 
santes. 

Quant  à  moi,  je  ne  consentirai  jamais  à  faire 
de  la  liberté  avec  licence  des  supérieurs1  :  on 
n'entre  aux  bagnes  à  aucune  condition.  Rompre 
des  lances  pour  des  libertés  publiques ,  sous  les 
yeux  des  hérauts  de  la  censure  ;  danser  la  pyr- 
rhique  en  présence  des  gardes-chiourmes ,  qui 
applaudissent  à  la  dextérité  des  coups,  a  la  grâce 
des  acteurs,  seroit  imiter  ces  esclaves  qui  faisoient 
des  tours  d'escrime  et  des  sauts  périlleux  pour 
le  divertissement  de  leurs  maîtres,  l'assoient-ils 
la  borne  prescrite  ,  le  fouet  les  avertissoit  qu'ils 

1  Une  gazelle  ministérielle  a  avancé  qu'excepté  le  Courrier 
franreis,  les  journaux  de  l'opposilion  se  sont  prononcés 
pour  la  censure.  Celle  feuille  ment,  mais  on  voit  sa  pensée. 


n'étoient  que  des  baladins  ou  des  gladiateurs. 

Les  principes  les  plus  utiles  perdent  leur  ef- 
ficacité quand  ils  sont  timbrés  du  bureau  d'un 
inspecteur  aux  pensées.  On  ne  croit  point  à  un 
journal  censuré  :  le  bon  sens  enseigne  que  si 
l'on  permet  à  tel  journal  de  dire  telle  chose , 
c'est  que  le  ministère  y  a  un  intérêt  secret  :  la  n  é- 
rité  devient  mensonge  en  passant  par  la  censure. 

Les  mêmes  hommes  que  l'on  traitoit  si  rude- 
ment il  y  a  quelques  jours  sont-ils  devenus  des 
saints  parce  qu'ils  ont  mis  la  censure?  ont-ils  une 
vertu  de  plus  parce  qu'ils  ont  fait  un  mal  de  plus? 
leurs  fautes  sont-elles  effacées  parce  qu'ils  ont 
ordonné  le  silence?  si  hier  ils  perdoient  la  France, 
la  sauvent-ils  aujourd'hui?  On  leur  faisoit  de 
grands  reproches  :  ou  ils  ne  mériteraient  plus  ces 
reproches ,  s'ils  consentoient  à  se  les  laisser  adres- 
ser; ou  ils  mépriseraient  assez  leurs  adversaires 
pour  leur  permettre  des  arguments  de  rodomont, 
visés  à  la  police;  ou  l'on  aurait  l'air  de  remplir 
un  rôle  de  compère  avec  eux. 

Ce  qu'ils  veulent  surtout,  les  ministres,  c'est 
produire  une  illusion  de  gouvernement  représen- 
tatif. Marionnettes  dont  les  fils  seraient  tirés  par  la 
censure,  nous  ferions  une  mascarade  d'opposition  ; 
la  France  deviendrait  une  espèce  de  Polichinelle 
de  liberté,  parlant  fièrement  d'indépendance;  et 
puis  quand  la  farce  seroit  jouée ,  un  espion  de  po- 
lice laisserait  retomber  le  sale  rideau. 

Lâcherons-nous  la  réalité  pour  l'ombre?  som- 
mes-nous des  vieillards  tombées  en  enfance ,  qu'on 
amuse  avec  des  hochets  politiques?  et  pour  peu 
qu'appuyés  sur  notre  béquille,  nous  donnions  l'es- 
sor à  nos  vaines  paroles ,  aurons-nous  de  la  Charte 
tout  ce  que  nous  en  désirons?  Une  nation  qui, 
renonçant  à  la  seule  surveillance  digne  d'elle,  la 
surveillance  des  lois ,  contreferait  une  nation  libre 
sous  la  tutelle  d'un  gardien  payé ,  seroit-elle  assez 
dégradée? 

Je  n'ai  point  la  prétention  de  tracer  une  marche 
aux  amis  des  libertés  publiques,  et  l'on  me  con- 
testerait à  bon  droit  mon  autorité.  Je  pense  que 
si  l'opposition  suit  diverses  routes,  elle  a  comme 
moi  l'horreur  de  la  censure,  qu'ellecherchecomme 
moi  le  moyen  le  plus  sur  de  briser  cet  infâme 
joug.  J'expose  seulement  mes  idées ,  mes  craintes  ; 
on  peut  voir  mieux  que  moi ,  mais  je  dois  compte 
aux  gens  de  bien  de  ma  manière  de  comprendre 
la  question  du  moment. 

Si  le  Conservateur  existoit  encore;  si  je  diri- 
geois  encore  cette  feuille  avec  MM.  de  Villèle, 
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Frénilly ,  de  Bonald ,  d'Herbom  ille  et  mes  autres 
nobles  et  honorables  amis,  voici  ce  que  je  leur 
proposerais  :  Continuer  d'écrire  comme  si  la  cen- 
sure n'existoit  pas. 

On  supprimerait  les  articles  :  nous  laisserions 
des  blancs  pour  protester  contre  la  violence. 

Le  journal  serait  exposé  à  toutes  sortes  de  vexa- 
tions ,  il  ne  paraîtrait  pas  à  jour  fixe  ;  il  serait  re- 
tardé de  vingt-quatre  heures  :  tant  mieux!  ces 
persécutions  rendraient  la  censure  plus  odieuse. 
Une  page  blanche  est  un  article  que  les  abonnés 
lisent  à  merveille ,  et  dont  ils  sentent  tout  le  prix. 

On  nous  ferait  peut-être  des  procès  pour  crime 
de  blancs,  comme  on  condamnoit  jadis  les  aris- 
tocrates taciturnes  :  tant  mieux  !  Nous  ferions  des 
procès  à  notre  tour;  nous  appellerions  le  conseil 
de  surveillance  et  les  censeurs  devant  les  tribu- 
naux. Il  faudroit  plaider;  nous  traînerions  au 
grand  jour  les  ennemis  ténébreux  de  nos  libertés, 
et  nous  ne  vendrions  pas  nos  procès  aux  mar- 
chands de  conscience. 

Enfin ,  nous  réimprimerions  h  part  tous  les  huit 
jours ,  en  forme  de  brochure ,  les  articles  suppri- 
més ;  car,  chose  remarquable  !  et  qui  explique  toute 
la  censure  !  les  articles  incriminés  par  elle  seroient 
innocents  devant  les  tribunaux  :  le  censeur  con- 
damne ce  que  le  magistrat  acquitterait. 

Enfin ,  jamais  nous  n'engagerions  le  combat 
avec  les  écrivains  ministériels  dans  la  lice  de  la 
censure  ;  et  quand  nous  ne  pourrions  pas  parler  de 
politique  en  pleine  et  entière  liberté ,  nous  parle- 
rions littérature  * . 

En  me  qualité  de  pair  de  France ,  je  ne  puis  me 
défendre  d'une  réflexion  pénible.  Une  censure  fa- 
cultative ,  accordée  pour  le  besoin  de  la  couronne 
dans  des  circonstances  graves,  n'a  paru  au  légis- 
lateur qu'une  prévoyance  utile.  Hé  bien!  que  ré- 
sulte-t-il  aujourd'hui  de  cette  malheureuse  facilité 
à  livrer  au  pouvoir  les  libertés  publiques?  Avec 
quelle  circonspection,  avec  quelle  prudence  ne 
faut-il  donc  pas  discuter  et  voter  des  lois? 

Il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  :  la  mar- 
che que  suit  le  ministère  peut  conduire  à  une  cata- 
strophe. Se  suspendre  un  moment  aux  parois  des 
abîmes  est  chose  possible,  mais  il  faut  finir  par  y 
tomber.  On  sent  que  l'embarras  est  grand  pour 
des  hommes  qui  se  préfèrent  à  leur  patrie.  Hors 
du  pouvoir  que  seroient-ils?  Écrasé  du  fardeau 
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1  La  littérature  n'est  pas  plus  épargnée  que  la  politique. 
Le  Journal  des  Débats  a  paru  avec  deux  colonnes  Manches, 
au  risque  de  redoubler  l'humeur  censoriale  :  c'esl  un  article 
littéraire  qui  a  été  supprimé. 


des  responsabilités  qui  pèsent  sur  sa  tète ,  tantôt 
en  voulant  corrompre  les  journaux ,  tantôt  en  es- 
sayant de  faire  passer  un  projet  de  loi  détesta- 
ble ,  tantôt  en  recourant  à  la  censure ,  tantôt  en 
menaçant  les  rentiers  d'une  conversion ,  tantôt  en 
licenciant  la  garde  nationale  de  Paris ,  le  ministère 
a  créé  une  immense  impopularité.  Il  a  mis  de 
toutes  parts  des  haines  en  réserve  ;  il  a  cherché  la 
force  dans  la  police  et  dans  les  médiocrités  :  autant 
demander  la  vie  au  néant. 

Les  choses  humaines  ne  sont  pas  stationnaires  : 
les  années,  les  jours,  les  heures ,  amènent  les  évé- 
nements ,  le  temps  moissonne  plus  d'hommes  dans 
une  minute  que  le  faucheur  n'abat  d'herbes  dans 
la  même  minute.  Le  terme  de  la  septennalité  ap- 
proche :  que  fera-t-on?  des  élections?  Qui  sera 
élu? 

Les  royalistes  dispersés ,  persécutés ,  reniés ,  ne 
sont plusréuniscommeautempsdu  Conservateur. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ont  porté  le  poids  des  ruines 
de  l'ancienne  monarchie  sont  au  bord  de  leur 
tombe  :  ils  feraient  bien  un  effort  pour  aller  mou- 
rir aux  pieds  du  roi ,  mais  c'est  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient faire. 

Les  partisans  de  l'usurpation  ou  de  la  républi- 
que ,  s'il  en  est  encore ,  se  réjouissent  de  ce  qu'ils 
voient. 

La  France  nouvelle,  la  France  constitution- 
nelle et  monarchique  est  blessée;  elle  croit  que  le 
ministère  veut  lui  ôter  ce  que  le  roi  lui  a  donné  : 
au  moment  ou  l'on  a  parlé  de  tant  de  projets  fu- 
nestes, la  censure  lui  semble  être  le  moyen  que 
la  coterie  s'est  réservé  pour  les  accomplir. 

La  France  raisomwble  et  éclairée  ne  peut  con- 
cevoir une  administration  qui  choque  tous  les  in- 
térêts ,  qui  traite  les  amis  de  la  royauté  comme  les 
ennemis  de  la  couronne;  une  administration  qui , 
dans  l'espace  de  trois  années,  met,  ôte  et  remet 
la  censure,  qui  fait  des  lois  et  les  retire,  qui  s'en 
prend  aux  tribunaux,  qui  ne  daigne  pas  même 
répondre  lorsqu'on  lui  dit  qu'elle  sera  entraînée  à 
violer  le  principe  de  la  pairie  ;  une  administration 
qui  traite  une  capitale  de  sept  cent  mille  habitants 
où  le  roi  réside ,  comme  elle  traiterait  une  province 
de  l'Auvergne  et  du  Berry  ;  une  administration 
qui  frappe  brutalement  avec  un  bnis  débile,  et 
qui ,  n'étant  capable  de  rien ,  se  laisse  soupçonner 
de  tout. 

Dans  ce  siècle  ,  on  ne  tient  point  devant  l'opi- 
nion :  les  idées  sont  aujourd'hui  des  intérêts, des 
puissances  ;  mettez-les  de  votre  côté.  Prenez-y 
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garde  ;  si  les  journaux  ont  fait  tout  le  mal ,  il  faut 
maintenant  que  tout  aille  bien  sous  la  censure  : 
si  le  mal  continue ,  il  est  de  vous. 

On  se  demande  en  vain  ce  que  feront  les  minis- 
tres. Essayeront-ils  de  changer  la  loi  des  élections 
avant  une  époque  fatale?  il  n'y  a  point  de  loi  d'é- 
lections, à  moins  qu'elle  ne  nomme  des  députés 
d'office  qui  donnent  aux  ministres  une  majorité. 
Loin  de  calmer  l'opinion,  le  silence  imposé  par 
la  censure  ne  fera  que  l'irriter. 

Se  porteroit-on  à  des  mesures  sortant  des  limi- 
tes de  la  Charte,  l'impôt  ne  rentrerait  plus. 

L'affectation  que  les  parasites  du  pouvoir  met- 
tent à  parler  de  soldats  et  d'armée  fait  sourire 
un  peuple  militaire  qui  a  vu  la  garde  impériale 
au  retour  d'Austerlitz  et  de  Marengo ,  qui  a  vu 
les  rois  de  l'Europe  expier  à  la  porte  des  Tuile- 
ries l'inhospitalité  dont  ils  s'étoient  rendus  cou- 
pables envers  le  véritable  maître  de  ce  palais  : 
c'est  avec  les  arts  et  les  libertés  constitutionnelles 
qu'on  pouvoit  faire  oublier  la  gloire.  Que  nous 
donnent  les  antichartistes  en  place  de  celle-ci? 
La  censure  et  le  ministère  :  c'est  bien  peu. 

Hé  quoi  !  le  plus  pur  sang  de  la  France  auroit 
coulé  pendant  trente  années;  le  trône  auroit  été 
brisé;  nous  aurions  vu  nos  biens,  nos  amis,  nos 
parents ,  et  jusqu'aux  tombeaux  de  nos  familles 
s'abîmer  dans  le  gouffre  révolutionnaire  ;  nous 
aurions  combattu  l'Europe  conjurée,  et  tout  cela 
pour  conquérir  la  censure  que  nous  avions  en 
1 789?  A  force  de  malheurs  et  de  victoires,  quand, 
sur  la  poussière  des  générations  immolées,  nous 
sommes  parvenus  à  relever  le  trône  légitime,  le 
résultat  de  tant  d'efforts  seroit  de  confier  à  des 
êtres  obscurs ,  dont  le  nom  n'a  pas  dépassé  le  seuil 
de  leur  porte,  la  dictature  de  l'intelligence  hu- 
maine? 

Non  !  il  y  a  des  choses  impossibles.  Vous  éta- 
blissez, dites-vous,  la  censure,  aux  termes  de  la 
loi ,  pour  des  circonstances  graves.  C'est  la  cen- 
sure qui  fera  naître  ces  circonstances  ;  elles  ren- 
verseront le  pouvoir  ministériel  :  puissent-elles 
n'ébranler  que  lui  ! 

Je  réclame  la  liberté  de  la  presse  avec  la  con- 
science d'un  sujet  fidèle,  fermement  convaincu 
qu'il  combat  pour  la  sûreté  du  trône.  Ne  nous  y 
trompons  pas  :  la  liberté  de  la  presse  est  aujour- 
d'hui toute  la  constitution.  Nous  ne  sommes  pas 
assez  nourris  au  gomernement  représentatif;  ce 
gouvernement  n'a  pas  encore  jeté  parmi  nous  des 
racines  assez  profondes  pour  qu'il  existe  de  lui- 
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même  :  c'est  la  liberté  de  la  presse  qui  le  fait.  Ce 
n'est  pas  la  Charte  qui  nous  donne  cette  liberté , 
c'est  cette  liberté  qui  nous  donne  la  Charte.  Elle 
seule ,  cette  liberté ,  est  le  contre-poids  d'un  impôt 
énorme,  d'un  recrutement  que  l'on  peut  accroî- 
tre à  volonté ,  d'une  administration  despotique 
laissée  par  la  puissance  impériale;  elle  seule  fait 
prendre  patience  contre  des  abus  de  l'ancien  ré- 
gime ,  qui  renaissent  avec  les  hommes  d'autrefois  ; 
elle  seule  fait  oublier  les  scandaleuses  fortunes 
gagnées  dans  la  domesticité ,  et  qui  surpassent 
celles  que  les  maréchaux  ont  trouvées  sur  les 
champs  de  bataille.  Elle  console  des  disgrâces; 
elle  retient  par  la  crainte  les  oppresseurs  ;  elle  est 
le  contrôle  des  mœurs,  la  surveillante  des  injus- 
tices. Rien  n'est  perdu  tant  qu'elle  existe  ;  elle 
conserve  tout  pour  l'avenir;  elle  est  le  grand, 
l'inestimable  bienfait  de  la  restauration.  Qu'a- 
voient  nos  rois  à  nous  offrir  en  arrivant  de  l'exil  ? 
Leur  droit,  les  souvenirs  de  l'histoire,  l'adversité 
et  la  vertu  :  ils  y  ontajouté  la  liberté  de  la  pensée , 
et  cette  France  pleine  de  génie  est  tombée  à  leurs 
pieds. 

La  patrie  invoque  aujourd'hui  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  la  Charte,  les  serments  de  Reims. 
Charles  X  n'a  pas  juré  en  vain  sur  le  sceptre  de 
saint  Louis  :  la  liberté  sera  plus  belle  quand  elle 
nous  sera  rendue  par  la  religion  et  l'honneur. 

POST-SCRIPTUM. 

Dimanche,  i"  juillet  1827. 

J'écrirois  aussi  longtemps  que  durera  la  cen- 
sure ,  que  je  ne  pourrais  suffire  à  noter  toutes  ses 
persécutions.  Voici  quelques  nouveaux  faits  que 
j'ai  encore  le  temps  de  rapporter. 

Le  Journal  des  Débats  donne  le  27  juin  un 
article  littéraire;  la  censure  y  trouve  quelques 
mots,  quelques  phrases  à  reprendre;  elle  barre 
l'article  entier,  et  rend  le  reste  approuvé  du 
journal  à  onze  heures  du  soir. 

Le  lendemain ,  30  juin,  qu'arrive-t-il?  on  en- 
voie comme  de  coutume  la  double  épreuve  exigée 
à  la  censure.  Le  porteur  de  l'épreuve  attend  jus- 
qu'à dix  heures  du  soir,  et  demande  l'épreuve  qui 
doit  être  rendue  avec  le  visa  de  la  censure  :  on 
lui  remet  une  des  deux  épreuves  non  visée ,  en  lui 
disant  que  les  censeurs  se  sont  retirés. 

Le  Journal  des  Débals  avoit  par  hasard  le 
reste  d'une  ancienne  épreuve  approuvée,  il  s'en 
sert  pour  que  ses  feuilles  ne  soient  pas  entièrement 
blanches,  et  le  journal  paraît  dans  l'état  où  la 
France  a  pu  le  voir. 
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N'est-il  pas  évident  qu'en  adoptant  ce  système 
de  non-censure,  on  peut,  par  le  fait,  supprimer 
un  journal?  Car  si  toutes  les  colonnes  du  journal 
sont  non  censurées,  ou  le  journal  paraîtra  tout 
en  blanc,  ou  il  ne  paraîtra  pas  du  tout;  ou  s'il 
paroit  avec  des  articles  non  censurés,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  il  sera  suspendu. 

Peut-on  voir  une  plus  odieuse,  une  plus  abomi- 
nable persécution  de  la  presse?  Y  a-t-il  des  termes 
assez  forts,  des  expressions  assez  vives,  pour  ren- 
dre l'indignation  qu'elle  inspire?Quoi  !  vous  faites 
une  loi  de  censure;  j'y  obéis,  et  vous  refusez 
même  de  m'appliquer  votre  loi  oppressive!  Vous 
me  déniez  la  justice,  vous  me  déniez  l'esclavage, 
pour  m'étouffer. 

Quel  est  l'homme  qui  dirige  un  pareil  système? 
Si  le  conseil  de  surveillance  est  réellement  quel- 
que chose,  ne  doit-il  pas  faire  chasser  à  l'instant 
un  pareil  homme  ?  Ainsi  c'est  l'esprit  de  vengeance 
contre  les  blancs,  c'est  la  fureur  contre  les 
blancs  accusateurs  des  mutilations  de  la  censure, 
c'est  cette  fureur  qui  amène  ce  dévergondage  de 
despotisme  :  on  veut  tuer  ceux  que  l'on  a  blessés , 
de  peur  de  laisser  des  témoins  de  sa  violence ,  de 
peur  d'être  reconnu,  d'être  jugé  et  condamné  au 
tribunal  de  l'opinion.  Et  c'est  là  ce  qu'on  veut 
nous  faire  passer  pour  de  la  liberté!  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  une  censure  contre  la  licence!  Les 
petites  tyrannies  subalternes  prennent  le  carac- 
tère de  la  bassesse  dans  laquelle  elles  sont  engen- 
drées. 

Il  y  a  pourtant  une  ressource  contre  une  telle 
déloyauté  :  c'est  de  faire  paraître  le  journal  non 
censuré,  après  avoir  fait  constater  légalement,  au- 
tant que  possible,  le  refus  de  la  censure.  Le  jour- 
nal sera  suspendu  :  il  y  aura  procès.  Nous  ver- 
rons si  les  tribunaux  condamneront  un  journal 
pour  avoir  transgressé  une  loi  à  laquelle  il  s'étoit 
soumis,  et  dont  on  lui  a  refusé  le  triste  bénéfice. 
Car  enfin  ce  journal  s'est  trouvé,  par  ce  déni, 
dans  la  position  de  paraître  non  censuré,  ou  de 
cesser  d'exister.  En  principe  de  droit ,  on  ne  peut 
forcer  ni  un  homme  ni  une  chose  à  s'anéantir 
volontairement. 

Un  article  du  Courrier  anglois,  journal  mi- 
nistériel, dévoué  à  M.  Canning,  m'arrive  :  je 
m'empresse  de  faire  connoître  cet  article;  car  dé- 
sormais la  France  ignorera  ce  qu'on  pense  de 
nous  en  Europe.  C'est  encore  un  des  bienfaits  de 
la  censure. 

«  Les  journaux  de  Paris  de  dimanche  et  de 
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■  lundi  nous  sont  parvenus  hier  soir.  Le  Mon  iteur 
i  du  2-5  contient  une  ordonnance  royale  qui  éta- 

■  blit  une  rigide  censure  de  la  presse.  Cet  exercice 
'■  de  la  prérogative  royale  nous  paroit  être  le  ré- 
sultat du  retrait  de  la  loi  sur  la  presse ,  présentée 
aux  Chambres  dans  la  dernière  session.  Le  but 
de  cette  mesure  est  d'enchaîner  en  France  l'im- 
pression de  l'opinion  publique.  La  manière  dont 
elle  sera  exercée  dépendra  de  la  discrétion  et  de 
l'humeur  des  personnes  chargées  de  la  surveil- 
ler. Nous  ne  pouvons"  pas  découvrir  le  motif 
précis  d'une  telle  ordonnance  dans  le  moment 
actuel.  Nous  lisons  avec  attention  les  journaux 
de  Paris,  et  nous  avouons  que  nous  n'y  trou> 
vous  pas  ce  langage  séditieux  et  incendiaire  qui 
pourrait  demander  une  surveillance  aussi  sévère 
de  la  presse;  d'ailleurs  il  y  a  des  preuves  suffi- 
santes que  les  tribunaux  du  pays  ont  le  pouvoir 
d'en  punir  les  excès.  Un  gouvernement  doit 
être  bien  foible,  ou  le  peuple  qu'il  régit  bien 
porté  à  la  désaffection,  pour  qu'on  croie  néces- 
saire d'établir  une  censure.  Mais  c'est  une 
grande  erreur  de  supposer  que  cette  ressource 
soit  aussi  utile  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Un  gou- 
vernement n'acquiert  aucune  force  en  trahissant 
ses  craintes,  et  un  peuple  mécontent  ne  rede- 
vient pas  affectionné  sous  le  poids  de  nouvelles 
entraves.  » 

(  Courrier  anglois  du  27  juin  1827.  ) 

OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF 

A  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE  '. 


PREFACE 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 

Paris,  ce 8  mai  1827. 
Le  public  a  bien  voulu  recevoir  avec  quelque  faveur  le 
Discours  que  je  devois  prononcer  à  la  Chambre  des  pairs, 

1  Dans  la  lettre  que  j'adressai  le  3  janvier  de  celte  année  à 
M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  de  la  presse ,  je  disois  : 

«  Lorsque,  à  la  Chambre  des  pairs,  je  parlerai  du  rapport 
«  moral  du  projet  de  loi ,  je  montrerai  que  ce  projet  décèle 
«  une  horreur  profonde  des  lumières,  de  la  raison  el  de  la 
«  liberté;  qu'il  manifeste  une  violente  antipathie  contre  l'or- 
«  dre  de  choses  établi  par  la  Charte  :  je  prouverai  qu'il  est 
«  en  opposition  directe  avec  les  mœurs,  les  progrès  de  la 
«  civilisation,  l'esprit  du  temps  et  la  franchise  du  caractère 
«national;  qu'il  respire  la  haine  contre  l'intelligence  Im- 
«  maine;  (pie  toutes  ses  dispositions  tendent  à  considérer  la 
«  pensée  comme  un  mal ,  comme  une  plaie  ,  comme  un  lléau.  » 

Le  roi ,  en  augmentant  sa  gloire  ainsi  que  l'amour  et  la  vé- 

83 


354 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


sur  la  loi  relative  à  la  police  de  la  presse.  Les  vérités  con- 
tenues dans  les  trois  dernières  parties  de  ce  Discours  sont 
encore  applicables  à  notre  position  politique. 

J'ose  me  flatter  que  tout  homme  de  bonne  foi,  après 
avoir  lu  la  seconde  partie  de  cette  espèce  de  traité  sur  la 
presse ,  ne  croira  plus  au  crime  de  cette  presse. 

Néanmoins  je  n'ai  pas  tout  dit  sur  les  siècles  où  la  presse 
étoit  inconnue  et  sur  les  temps  où  elle  étoil  opprimée  '. 

Dans  le  détail  de  la  Jacquerie  et  des  troubles  sous  Char- 
les VI,  j'ai  passé  sous  silence  bien  des  atrocités.  Je  n'ai 
point  fouillé  les  chroniques  de  Louis  XI;  j'ai  parlé  des  cri- 
mes des  catholiques  à  la  Saint-Barthélémy  et  sous  la  Li. 
gue  ;  j'aurois  pu  mettre  en  contre-poids  les  crimes  des  pro- 
testants ,  qui  n'etoient  pas  plus  éclairés  que  leurs  persécu- 
teurs. Cinq  ans  avant  la  Saint-Barthélémy,  les  protestants 

nération  dont  les  peuples  environnent  sa  personne  auguste, 
vient ,  par  un  acte  éclatant  de  sa  justice ,  de  nous  délivrer  une 
seconde  lois.  La  mesure  salutaire  qui  attire  tant  de  béné- 
dictions sur  la  tète  de  notre  monarque  m'a  mis  daus  l'heu- 
reuse impossibilité  de  prononcer  le  discours  quej'avois  préparé 
pour  satisfaire  a  ma  conscience  et  pour  remplir  les  devoirs 
de  la  pairie.  Cependant,  après  le  retrait  même  du  projet  de 
loi,  on  m'avoit  pressé  de  publier  ce  discours  :  j'hésilois  à 
prendre  ce  parti ,  lorsque  l'adoption  d'une  proposition  qui 
seuibloit  un  corollaire  de  l'ancien  projet  a  mis  lin  à  mes  in- 
certitudes. Cette,  affaire  d'arrière-garde,  dans  laquelle  un  mi- 
nistre a  combattu  trois  fois  au  premier  rang,  prouve  que  les 
agents  du  pouvoir  n'ont  ni  abandonné  leur  doctrine  ni  leurs 
projets  sur  la  liberté  de  la  presse  :  je  publie  donc  mon  dis- 
cours. 

Au  surplus ,  ce  discours  ne  répète  qu'un  très-petit  nombre 
des  argumenta  dont  on  s'est  servi.  Comme  je  réservois  les 
objections  de  détail  pour  la  discussion  des  articles,  il  en 
résulte  que  mon  discours  général,  traitant  des  principes  de 
la  matière,  embrasse  une  sphère  d'idées  indépendantes  du 
sort  avenu  au  projet  de  loi.  Ce  discours  frappe  peu  sur  le  ca- 
davre du  projet,  mais  beaucoup  sur  son  esprit  tout  vivant 
encore  dans  les  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse. 

J'aurois  pu  à  la  .rigueur  retrancher  aujourd'hui  de  mon 
travail  ce  que  je  dis  de  la  multitude  de  nos  lois,  du  nombre 
des  jugements  des  tribunaux,  delà  quantité  des  ouvrages 
imprimés;  une  raison  majeure  m'a  déterminé  à  conserver  ces 
calculs.  D'abord  ils  n'ont  jamais  été  présentés  dans  leur  en- 
semble, quelques-uns  même  n'avoient  pas  encore  été  faits; 
ensuite  il  y  a  des  personnes  timides  qui  s'imaginent  que  le 
retrait  du  projet  de  loi  nous  laisse  sans  moyens  de  répression , 
et  d'autres  qui  se  figurent  que  les  tribunaux  n'ont  pas  em- 
ployé ces  moyens  :  en  lisant  mon  discours,  si  elles  le  lisent, 
elles  se  pourront  rassurer.  Ces  calculs  subsisteront  en  outre 
comme  le  témoignage  d'une  respectueuse  reconnoissance  pour 
une  magistrature  qui  défend  avec  tant  de  gravité  les  droits 
du  trône  et  les  intérêts  des  citoyens. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  la  partie  historique  de  la  presse 
et  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  l'examen  des  rapports  de 
cette  libi  rté  avec  le  christianisme  en  général ,  et  l'Église  gal- 
licane en  particulier,  dans  la  déduction  des  aflinités  de  celte 
même  liberté  avec  l'état  social  moderne ,  je  touche  à  des  su- 
if l>  que  les  débats  législatifs  sont  loin  d'avoir  épuisés.  Heu- 
reux si  en  éclairant  quelques  points  restés  obscurs,  si  en 
Complétant  les  vérités  sorties  d'une  discussion  mémorable, 
je  pouvois  contribuer  à  prévenir  toute  nouvelle  tentalive 
contre  nos  institutions  politiques  !  Plus  heureux  si  l'on  trou- 
xoit  dans  les  faits  que  j'expose  de  nouvelles  sources  de  grati- 
tude pour  l'ordonnance  du  17  avril,  de  nouvelles  raisons 
d'admirer  un  monarque  qui  juge  si  bien  des  besoins  de  ses 
peuples,  de  nouveaux  motifs  de  chérir  un  prince  digne  en 
tout  de  l'illustre  race  à  qui  nous  devons  la  gloire  de  l'ancienne 
monarchie  et  la  ld>erté  de  la  monarchie  nouvelle! 

1  Dans  ma  revue  de  la  liberté  de  la  presse  sous  le  Direc- 
toire, je  ne  suis  pas  encore  allé  assez  loin.  Avant  même  le  1S 
fructidor,  l'imprimerie  de  Dupont  (de  Nemours  1  fut  détruite, 
et  bientôt  M.  Barbé  de  Marbois,  qui  avoit  donné  quelques 
articles  à  la  feuille  publiée  par  Dupont,  fut  déporté  a  la 
Cuiane. 


de  Mmes  précipitèrent  quatre-vingts  catholiques  notables 
de  cette  \ille  dans  le  puits  de  l'archevêché.  Ils  renouvelè- 
rent de  semblables  assassinats  en  15G9. 

On  a  voulu  nous  persuader  que  le  suicide  et  l'infanticide 
étoient  plus  communs  de  nos  jours  qu'autrefois.  Qu'on  ou- 
vre le  journal  de  Pierre  de  l'Estoile,  et  l'on  y  trouvera  à 
toutes  les  pages  le  suicide,  même  parmi  les  enfants. 

Quant  à  l'infanticide,  nous  citerons  ce  passage  de  Guy- 
Patin  :  «  Les  vicaires  généraux  et  les  pénitenciers  se  sont 
«■  allés  plaindre  à  M.  le  premier  président  que  depuis  un 
«  an  (1GG0)  six  cents  femmes,  de  compte  fait,  se  sont 
«  confessées  d'avoir  tué  et  étouffé  leur  fruit.  » 

Remarquons  que  la  science  administrative  étoit  ignorée 
dans  les  siècles  barbares  ;  presque  personne  ne  savoit  lire, 
très-peu  d'hommes  savoient  écrire  ;  il  n'y  avoit  point  de 
journaux,  point  de  chemins,  point  de  communications: 
combien  de  forfaits  dévoient  donc  rester  ensevelis  dans 
l'oubli!  Xous  connoissons  maintenant,  heure  par  heure, 
tous  les  délits  qui  se  commettent  sur  la  surface  de  la 
Fiance.  Malgré  cette  différence  de  renseignements,  nous 
trouvons  dans  les  chroniques  et  les  mémoires ,  année  par 
année ,  des  crimes  plus  fréquents  et  d'un  caractère  infi- 
niment plus  horrible  que  ceux  qui  se  commettent  aujour- 
d'hui. 

11  y  a  un  fait  que  je  n'ai  pu  dire,  et  qui  étoil  l'objet  de 
la  douleur  et  de  la  consternation  de  tous  les  curés  de  cam- 
pagne, dans  les  parties  de  l'Europe  les  plus  ignorantes  et 
les  plus  sauvages. 

Quant  à  la  troisième  et  surtout  à  la  quatrième  partie  de 
mon  Discours,  le  retrait  du  projet  de  loi  ne  lui  a  rien  ôté; 
notre  mal  présent  vient  de  la  résistance  d'une  poignée 
d'hommes  aux  changements  produits  par  les  siècles.  Des 
calculs  fournis  dernièrement  par  M.  le  baron  Dupin  vien- 
nent à  l'appui  de  mon  assertion ,  et  sont  comme  les  éloquen- 
tes pièces  justificatives  de  mon  Discours.  «  Hâtons-nous, 
«  dit-il,  d'indiquer  les  vastes  changements  survenus  dans 
«  la  population  françoise ,  dans  ses  mœurs ,  ses  idées  et 
«  ses  intérêts,  depuis  la  fin  de  l'empire.  Durant  treize  an- 
«  nées  seulement ,  douze  millions  quatre  cent  initié  Fran- 
«  çois  sont  venus  au  monde,  et  neuf  millions  sept  cent 
«  mille  sont  descendus  daus  la  tombe....  Déjà  près  du  quart 
«  de  la  population  qui  vivoit  sous  l'empire  n'existe  plus. 
«  Les  deux  tiers  de  la  population  actuelle  n'éloient  pas  nés 
«  en  1789,  à  l'époque  où  fut  convoquée  l'assemblée  cons- 
«.  tituanle;  les  hommes  qui  comptoient  alors  l'âge  de  vingt 
«  ans  ne  forment  plus  aujourd'hui  qu'un  neuvième  de  la 
«  population  totale;  ils  représentent  les  grands-pères  et 
«  grand'mères  de  nos  familles;  enfin  la  totalité  des  hom- 
«  mes  qui  comptoient  v  ingt  ans  lors  de  la  mort  de  Louis  XV 
«  ne  forme  plus  que  la  quarante-neuvième  partie  de  cette 
«  population  ;  ils  représentent  les  bisaïeuls  et  les  bisaïeules 
«  de  nos  familles 

«  Une  révolution  plus  grande  encore  s'est  opérée  sur  le 
«  continent  européen. 

«  En  Europe,  depuis  1814,  la  génération  nouvelle  est 
«  fortifiée  par  quatre-vingts  millions  d'hommes  venus  au 
«  monde,  et  l'ancienne  est  afi'oiblie  par  soixante  millions 
«  d'hommes  descendus  dans  la  tombe.  Sur  deux  cent  vingt 
«  millions  d'individus,  l'ancienne  génération  n'en  compte 
«  plus  que  vingt-trois  subsistants  encore,  ou  plutôt  qui 
«  meurent  chaque  jour.  Quelle  moisson  terrible  de  peuples 
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<*  et  de  rois!  Ainsi  les  hommes  qui  complotent  vingt  ans 
«  lors  de  Ja  mort  de  Louis  XV  ne  forment  plus  que  la  qua- 
«  ranle-neuvième  partie  de  la  population  totale  de  la 
«  France;  ceux  qui  comptoient  vingt  ans  en  1789  n'en  for- 
«  ment  plus  que  la  neuvième,  et  les  deux  tiers  delà  popu- 
«  lation  actuelle  n'étoient  pas  nés  au  commencement  de  la 
«  révolution.  » 

Maintenant ,  si  vous  retranchez  du  petit  nombre  d'hom- 
mes qui  ont  connu  l'ancien  régime  ceux  qui  ont  embrassé 
le  régime  nouveau,  à  combien  peu  se  réduiront  ces  hommes 
d'autrefois  qui,  toujours  les  yeux  attachés  sur  le  passé, 
le  dos  tourné  à  l'avenir,  marchent  à  reculons  vers  cet 
avenir! 

C'est  pourtant  ces  demeurants  d'un  autre  âge  qu'on 
écoule  :  les  passions  ministérielles  s'emparent  de  celte  rai- 
son décrépite  ;  ou  plutôt ,  lorsque  ces  passions  agissent,  le 
radotage  d'une  sagesse  surannée  se  charge  de  prouver  que 
les  passions  n'ont  pas  tort.  Chaque  jour  nous  fournit  une 
preuve  nouvelle  des  anachronismes  où  tombe,  relative- 
ment à  la  société,  la  faction  du  passé  qui  nous  tourmente. 
Sur  quel  motif  a-t-on  fondé,  par  exemple,  l'ordonnance 
qui  licencie  la  garde  nationale  ?  sur  des  cris  inconvenants , 
lesquels  auraient  été  poussés  au  Champ  de  Mars. 

Voilà  bien  les  personnages  que  je  signale  !  la  monarchie 
représentative  est  toujours  pour  eux  la  monarchie  absolue  ; 
les  faits  sont  toujours  pour  eux  non  avenus;  rien  n'a 
changé  depuis  1789  dans  les  choses  et  dans  les  hommes; 
personne  n'est  mort;  une  révolution  qui  a  bouleversé  le 
monde  ancien  et  émancipé  le  nouveau  monde,  trente-huit 
années  écoulées  ne  sont  rien  !  La  garde  nationale  en  1827 
est  toujours  la  garde  nationale  de  la  première  fédération  ; 
le  roi  est  toujours  en  présence  du  peuple  ;  il  n'y  a  entre  lui 
et  ce  peuple  ni  deux  Chambres  législatives,  ni  une  Charte 
constitutionnelle  ;  à  bas  les  minisires  est  un  cri  répréhen- 
siblc  dans  un  pays  où  les  ministres  sont  responsables  et  où 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire  est  établie  par  la  loi. 

En  Angleterre,  non-seulement  on  crie  à  bas  les  minis- 
tres ,  mais  on  casse  leurs  vitres;  ils  les  font  tranquillement 
remettre  :  le  roi  n'est  pour  rien  dans  tout  cela,  pas  plus 
qu'en  F  rance  le  roi  n'entre  pour  quelque  chose  dans  les 
inimitiés  soulevées  par  les  dépositaires  de  son  pouvoir. 
On  s'obstiue  à  voir  sédition  et  révolution  là  où  il  n'y  a 
qu'antipathie  pour  les  ministres.  Ceux-ci  violent  l'esprit 
de  la  constitution  en  demeurant  au  pouvoir  lorsque  l'opi- 
nion les  repousse;  il  en  résulte  que  cette  opinion  saisit  les 
occasions  favorables  d'éclater  :  c'est  l'effet  qui  sort  de 
la  cause;  la  couronne  est  parfaitement  étrangère  à  cette 
position. 

Autre  méprise  :  les  partisans  des  ministres  applaudissent 
surtout  au  coup  porté,  parce  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
mouvement  ;  ils  attribuent  à  la  fermeté  de  ce  coup  l'im- 
mobilité du  public. 

Voilà  ce  que  c'est,  s'écrient-ils,  que  d'agir  avec  vi- 
<c  gueur!  encore  quelques  mesures  de  cette  espèce,  et  tout 
i   rentrera  dans  l'ordre!  » 

Dans  l'ordre  !  qui  songe  à  sortir  de  l'ordre?  N'allez-vous 
pas  vous  persuader  que  la  mesure  ministérielle  a  répandu 
la  terreur?  Elle  a  excilé  la  pitié  des  indifférents,- elle  a 
réjoui  les  ennemis,  elle  a  profondément  affligé  les  amis  de 
la  royauté;  elle  n'a  fait  peur  à  personne. 

Pourquoi  celle  folle  mesure  u'a-t-elle  été  suivie  d'aucun 
mouvement?  Par  une  raison  simple  ipii  lient  à  la  nature 


même  de  ce  gouvernement  représentatif  que  vous  détes- 
tez ,  alors  même  qu'il  vous  sauve  de  vos  propres  erreurs. 

Le  pouvoir  de  la  couronne,  employé  par  les  ministres, 
n'est  pas  sorti  de  son  droit  légitime  en  licenciant  la  garde 
nationale.  Le  coupa  été  violent,  mais  il  n'a  pas  été  inconsti- 
tutionnel; aucune  partie  du  pacte  fondamental  n'a  été  lé- 
sée, aucune  liberté  n'a  péri,  aucun  intérêt  politique  ni 
même  municipal  n'a  succombé.  Il  importe  peu  à  nos  ins- 
titutions prises  dans  leur  ensemble  qu'un  ciloyen  de  Paris 
soit  vêtu  d'un  uniforme  ou  d'un  habit  bourgeois  ;  une  garde 
paisible  et  lidele,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  restau- 
ration ,  peut  sans  doute  s'attrister  d'en  être  si  étrangement 
récompensée  par  des  ministres,  mais  elle  ne  se  révolte 
pas  contre  son  roi.  Changez  la  question;  supposez  qu'une 
mesure  ministérielle  viole  ouvertement  un  article  de  la 
Charte,  et  vous  verrez  alors  l'ùnpression  produite  par 
celle  mesure. 

Ainsi ,  ces  hommes  qui  sont  tout  étonnés  de  leur  cou- 
rage, qui  pensent  devoir  à  leur  héroïsme  de  bureau  le  re- 
pos dont  ils  jouissent,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  sont 
redevables  de  ce  repos  aux  institutions  mêmes  dont  la  forme 
les  irrite,  à  ce  gouvernement  représentatif  qui  donne  do 
la  modération  et  de  la  raison  à  tous ,  à  cet  esprit  constitu- 
tionnel que  l'attaque  aux  principes  pourrait  seule  pousser 
à  la  sédition.  Tant  que  l'on  ne  portera  pas  la  main  sur  les 
Chambres  et  sur  les  libertés  publiques,  il  n'y  aura  point 
de  mouvement  dangereux  en  France.  Les  libertés  publi- 
ques sont  patientes  ;  elles  attendent  très-bien  la  lin  des  gé- 
nérations ,  et  les  nations  qui  en  jouissent  n'ont  rien  d'essen- 
tiel à  demander. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  au  contraire,  le  peu- 
ple ,  comme  les  flots  de  la  mer,  se  soulève  au  moindre 
vent:  le  premier  ambitieux  le  trouble;  quelques  pièces 
d'argent  le  remuent;  une  taxe  nouvelle  le  précipite  dans 
les  crimes;  il  se  jette  sur  les  ministres,  massacre  les  fa- 
voris, et  renverse  quelquefois  les  trônes. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs ,  le  peuple  n'a 
jamais  ni  ces  passions ,  ni  celte  allure  ;  rien  ne  l'émeut  pro- 
fondément quand  la  loi  fondamentale  est  respectée.  Pour- 
quoi se  soulèveroit-il?  Pour  ses  libertés?  il  les  a;  pour 
l'établissement  d'un  impôt  ?  cet  impôt  est  voté  par  ses  man- 
dataires. Vient-on  chez  le  pauvre  lui  enlever  arbitraire- 
ment son  dernier  fils  pour  l'armée,  son  dernier  écu  poul- 
ie trésor?  Nul  ne  peut  être  arrêté  que  d'après  la  loi  ;  cha- 
cun est  libre  de  parler  et  d'écrire;  tous  peuvent,  selon 
leur  bon  plaisir,  faire  ce  qu'ils  veulent ,  aller  où  il  leur 
plaît ,  user  et  abuser  de  leur  propriété.  La  monarchie  re- 
présentative fait  ainsi  disparaître  les  principales  causes  des 
commotions  populaires  ;  il  n'en  reste  qu'une  seule  pour 
cette  monarchie  :  c'est ,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'at- 
teinte aux  libertés  publiques. 

Et  alors  même  ce  gouvernement  est-il  sans  défense? 
Non.  L'histoire  de  l'Angleterre  nous  apprend  avec  quelle 
simplicité  se  résout  encore  celte  difficulté  :  les  Chambres 
repoussent  la  loi  de  finances;  et  si,  cette  loi  n'étant  pas 
votée ,  le  gouvernement  veut  lever  irrégulièrement  l'impôt , 
le  peuple  refuse  de  le  payer. 

Heureusement  nous  n'en  viendrons  jamais  là  en  France; 
mais  ces  explications  t'ont  sentir  combien  serait  vain  et 
téméraire  le  projet  de  procéder  de  \  iolences  en  \iolences 
à  la  suppression  de  la  liberté;  elles  font  voir  combien  sont 
dénuées  de  justesse  les  raisons  par  lesquelles  on  a  Voulu 
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faire  de  quelques  cris  isolés  une  sédition  commune,  digne 
d'être  punie  d'un  licenciement  général.  Laissons  des  mé- 
diocrités colériques  applaudir  à  l'emportement  de  l'impuis- 
sance comme  à  la  preuve  de  la  force;  les  vrais  amis  du  roi 
en  gémissent.  Quant,  à  moi,  depuis  le  jour  où  je  vis,  à 
Saint-Denis,  passer  un  homme  trop  fameux  pour  aller 
mettre  ses  mains  entre  les  mains  du  frère  de  Louis  XVI, 
je  n'ai  jamais  été  si  profondément  affligé. 

Eh!  comment  les  conseillers  de  la  couronne  ne  se  sont- 
ils  pas  souvenus  qu'un  monarque  paternel  vivoit  au  milieu 
de  ses  peuples,  que  le  temps  étoit  passé  oii  les  princes  se 
renfei  nioieut  dans  le  donjon  de  Vincennes  ou  dans  les  ga- 
leries de  Versailles?  Comment,  n'ont-ils  pas  compris  que 
cette  mesure  précipitée  porterait  le  deuil  au  fond  des  cœurs? 
que  la  fidélité  et  l'amour,  craignant  de  devenir  suspects, 
oseroient  à  peine  faire  entendre ,  sur  le  passage  d'un  prince 
chéri,  d'un  prince  si  longtemps  éprouvé  par  la  fortune, 
le  cri  du  salut  de  la  France?  N'y  av oit-il  pas  d'autres 
niov eus  de  punir  quelques  exclamations  inconvenantes? 
Le  mode  même  du  licenciement  général  étoit-il  raisonna- 
ble? Licencie-t-on  trente  mille  hommes  qui  restent  de  fait 
réunis  dans  la  même  ville,  presque  sous  le  même  toit, 
avec  leurs  armes?  En  Angleterre ,  d'après  l'ordonnance  du 
licenciement ,  on  s'est  ligure  que  de  grands  troubles  avoient 
éclaté  parmi  nous  ;  le  reste  de  l'Lurope  le  croira  de  même. 
N'est-ce  rien  que  d'avoir  fait  naître  dans  l'esprit  des  étran- 
gers une  telle  idée  de  la  situation  de  la  France? 

Si  l'on  pouvoit  croire  à  un  dessein  suivi ,  à  un  enchaîne- 
ment de  principes  dans  un  système  qui  jusqu'à  présent 
n'a  marché  que  par  bonds,  et  n'a  su  donner  que  des 
saccades,  on  devrait  s'attendre  à  une  série  de  mesures 
corrélatives  au  licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Conséquents  ou  inconséquents,  les  agents  du  pouvoir  ne 
peuvent  faire  sortir  que  des  maux  de  cette  mesure  déplo- 
rable. L'humeur  de  ceux  qui  approuvent  celle  mesure 
prouve  qu'intérieurement  ils  en  sentent  les  graves  incon- 
vénients. 

Il  seroit  à  désirer  toutefois  qu'ils  modérassent  leur  zèle. 
Que  pensent-ils  imposer  en  parlant  de  casser  la  Chambre 
des  pairs?  comme  si  on  pouvoit  casser  la  Chambre  des 
pairs!  En  attendant  le  jour  où  ces  fanfarons  de  fidélité  qui 
s'éloufl'oient  dans  les  salles  des  Tuileries  le  10  mars  1815, 
et  qui  disparurent  le  20;  en  attendant  le  jour  où  ils  se 
cacheraient  de  nouveau ,  le  jour  où  ils  nous  laisseraient 
défendre  encore  la  monarchie,  si  la  monarchie  étoit  atta- 
quée, qu'ils  cessent  d'animer  le  soldat  contre  le  Citoyen, 
de  vouloir  tripler  la  garnison  de  Paris,  défaire  marcher 
en  pensée  des  troupes  sur  la  capitale,  11  seroit  curieux  de 
rassembler  l'armée,  de  compromettre  la  tranquillité  de  la 
France  pour  assurer  le  portefeuille  de  deux  ou  trois  minis- 
tres et  la  pitance  des  familiers  de  ces  ministres  !  Celte  petite 
agitation  d'antichambre  dans  le  grand  repos  du  royaume 
seroit  lisible,  si  elle  n'avoit  un  coté  dangereux.  Les  rodo- 
montades amènent  quelquefois  des  rixes.  Dieu  sait  ce  que 
pourrait  produire  \mo  goutte  de  sang  répandue  sur  une 
terre  également  disposée  à  porter  des  moissons  ou  des  sol- 
dats. Lorsque  dans  les  troubles  des  empires  on  en  est  venu 
à  l'emploi  de  la  force,  il  ne  s'agit  plus  de  la  première  atta- 
que, mais  de  la  dernière  victoire. 

La  police  pi  endi  oit-elle  pour  une  conspiration  contre  le 
trône  les  propos  qu'elle  peut  entendre  contre  une  admi- 
nistration brouillonne  et  sauvage?  Ses  rapports  seroient- 


ils  dans  ce  sens  ?  Voudroit-elle  qu'on  fit  parader  des  gen- 
darmes, qu'on  doublât  les  postes?  Contre  qui?  contre  des 
coin  pin  m  tes?  Il  ne  manquerait  plus  que  de  couronner  la 
violence  par  le  ridicule. 

La  retraite  d'un  ministre  estimé  est  venue  mettre  le 
sceau  de  la  réprobation  à  un  acte  d'amour-propre  en  dé- 
mence. Ce  ministre  honorable  et  honoré  n'a  pas  cru  pou- 
voir s'asseoir  plus  longtemps  auprès  des  hommes  qui  font 
dé  leur  intérêt  personnel  la  cause  de  la  monarchie.  Mais 
au  milieu  des  consciences  muettes,  une  conscience  qui 
parle  est  séditieuse;  la  vertu  qui  se  réveille  importune  le 
devoir  qui  dort  ;  une  bonne  action  est  une  leçon  insolente 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  de  la  faire  :  je  ne  serais 
donc  pas  étonné  qu'un  la  Rochefoucauld,  qu'un  royaliste 
dévoué,  qu'un  esprit  aussi  conciliant  que  modéré,  qu'un 
chrétien  pieux  et  sincère,  ne  passât  aujourd'hui  parmi  la 
tourbe  servile  pour  un  démocrate,  un  révolutionnaire,  un 
furibond,  un  impie. 

N'en  sommes-nous  pas  là,  tous  tant  que  nous  sommes? 
Qui  n'a  dans  sa  poche  son  brevet  de  jacobin,  expédié  en 
bonne  forme  par  des  royalistes  de  métier?  Ne  viens-je  pas 
d'ajouter  à  tous  mes  crimes  celui  d'avoir  publié  (à  l'exem- 
ple de  nombre  de  pairs  et  de  députés)  un  discours  qui  n'a 
pas  été  prononcé?  Si  on  ne  le  lit  pas,  quel  mal  fait-il?  Si 
on  le  lit ,  on  y  trouve  donc  autre  chose  que  le  projet  de 
loi  retiré?  La  vérité  est  que  plus  l'administration  com- 
met de  fautes ,  plus  elle  désire  le  silence.  Il  faudrait  renon- 
cer à  la  parole,  afin  que  l'incapacité  perpétuée  au  pou- 
voir se  vantât  d'avoir  subjugué  ses  adversaires  par  la 
force  de  son  génie.  Ne  nous  laissons  pas  prendre  à  ce 
grossier  artifice  ;  nous  ne  sauverions  rien  en  nous  taisant. 
Toute  alliance  est  impossible  entre  le  mal  et  le  bien  :  on  ne 
se  réunit  pas  à  l'abîme;  on  s'y  engloutit. 


Nobles  pairs, 

Dans  les  longues  recherches  auxquelles  je  me 
suis  livré ,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au- 
jourd'hui le  résultat  à  la  Chambre ,  j'ai  nécessai- 
rement isolé  ma  pensée  du  travail  de  votre  com- 
mission. Jesavoistout  ce  que  l'on  devoit  attendre 
de  la  conscience  et  du  talent  des  nobles  pairs - 
chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ;  mais  je  devois  raisonner  dans  l'hypothèse  que 
ce  projet  restoittelque  vous  l'a  voient  présenté  les 
ministres. 

En  effet ,  messieurs ,  des  amendements  propo- 
sés ne  sont  pas  des  amendements  votés;  et  quand 
j'aurois  eu,  comme  je  l'ai,  la  conviction  morale  de 
leur  adoption ,  cela  ne  dérangerait  rien  au  plan 
que  je  m'étois  tracé.  Mon  discours ,  dans  la  sup- 
position d'une  suite  d'amendements  capitaux,  de- 
viendrait un  double  plaidoyer  :  plaidoyer  contre 
l'ouvrage  des  ministres,  partout  où  cet  ouvrage 
ne  seroit  pas  amendé  ;  plaidoyer  pour  l'ouvrage  de 
votre  commission ,  partout  où  elle  aurait  porté  ses 
lumières.  Ce  point  éclairci ,  j'aborde  le  sujet. 
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Voici ,  messieurs",  ce  que  Ton  trouve  dans  l'ou- 
vrage posthume  du  quatorzième  siècle  : 

Censure  avant  publication ,  et  jugement  après 
publication ,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  censure  ; 
rétroactivité,  annulation  ou  violation  des  con- 
trats; atteinte  au  droit  commun  ;  proscription  de 
la  presse  non  périodique;  accaparement  ou  des- 
truction de  la  presse  périodique  ;  voies  ouvertes 
à  la  fraude  ,  amorces  offertes  à  la  cupidité ,  invi- 
tation aux  trahisons  particulières ,  appel  et  encou- 
ragement à  la  chicane,  intervention  de  l'arbitraire, 
haine  des  lumières,  antipathie  des  libertés  publi- 
ques, embrouillements,  entortillements,  ténèbres. 

Mais,  chose  déplorable,  messieurs,  plus  vous 
démontrez  à  certains  esprits  que  cet  instrument 
de  mort  pour  L'intelligence  humaine  détruit  non- 
seulement  la  liberté  de  la  presse,  mais  la  presse 
elle-même,  plus  vous  les  persuadez  de  l'excellence 
de  l'ouvrage. 

«  Comment  !  vous  nous  dites  que  tout  périra , 
a  livres,  brochures,  journaux?  A  merveille!  nous 
«  ne  croyions  pas  le  projet  si  bon  ;  vos  objections 
s  nous  démontrent  ce  qu'il  a  d'admirable.  » 

Suit  un  débordement  d'injures  contre  les  let- 
tres ,  et  surtout  contre  les  gens  de  lettres ,  contre 
les  folliculaires,  les  pamphlétaires,  les  chiffon- 
niers et  les  académiciens. 

C'est  être  en  vérité  fort  libéral  de  mépris.  Il  faut 
en  avoir  beaucoup  recueilli  pour  en  avoir  tant  à 
donner.  Ces  enfants  prodigues  feroient  mieux 
d'être  plus  économes  de  leur  bien. 

Hélas  !  messieurs ,  ces  diatribes  contre  la  presse 
n'ont  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  renou- 
velées des  temps  révolutionnaires,  elles  auraient 
dû  rester  dans  l'oubli.  Il  est  triste  sous  la  légiti- 
mité de  s'approprier  un  pareil  langage  ,  surtout 
lorsqu'il  se  peut  appliquer  à  ces  mêmes  publicis- 
tes  justement  soupçonnés  sous  le  Directoire  de 
travailler  au  rétablissement  de  la  royauté ,  et  qui 
continuent  d'écrire  pour  elle. 

Quelques  personnes  trouvent  un  motif  de  sécu- 
rité dans  l'excès  même  du  mal  :  «  Le  projet  de  loi 
«  est  si  vicieux,  disent-elles,  qu'on  ne  pourra  l'exé- 
«  cuter.  »  Ne  nous  fions,  messieurs,  ni  à  l'espé- 
rance du  mal ,  ni  à  l'impuissance  de  l'incapacité  : 
elles  nous  tromperaient  toutes  deux.  Maintes  fois 
les  gouvernements  ont  laissé  périr  les  bonnes  lois , 
et  ont  fait  un  long  usage  des  mauvaises.  C'est 
cette  même  foiblesse  des  hommes  qui  les  asservit 
souvent  à  une  tyrannie  vulgaire,  et  qui  les  porte 
àbriser  une  autorité  éclatante  :  les  parlementaires 
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souffrirent  Buckingham  et  tuèrent  Strafford  ;  on 
pardonne  à  la  puissance ,  rarement  au  génie. 

La  meilleure  manière  de  vous  occuper  du  pro- 
jet de  loi ,  ce  n'est  pas ,  selon  moi ,  de  vous  en  énu- 
mérer  à  présent  les  vices  particuliers  (ils  se  pré- 
senteront assez  d'eux-mêmes  dans  la  discussion 
des  articles)  ;  il  me  paraît  plus  utile  de  vous  faire 
remarquer  d'où  le  projet  est  sorti,  ce  qu'il  veut 
dire,  quelle  lumière  il  jette  à  la  fois  sur  le  passé 
et  sur  l'avenir. 

Oui ,  nobles  pairs,  le  projet  de  loi  est  un  phare 
élevé  aux  limites  d'un  monde  qui  finit  et  d'un 
monde  qui  commence;  il  vous  éclaire  sur  la  plus 
importante  des  vérités  politiques;  il  vous  indique 
le  point  juste  où  la  société  est  parvenue ,  et  consé- 
quemmeut  il  vous  apprend  ce  que  demande  cette 
société  :  d'un  côté ,  il  vous  montre  des  ruines  irré- 
parables ;  de  l'autre ,  un  nouvel  univers  qui  se  dé- 
gage peu  à  peu  du  chaos  d'une  révolu  ion. 

Permettez-moi  de  développer  mes  idées  :  la  ma- 
tière est  grave,  le  sujet,  immense.  Si  je  mets  votre 
patience  à  l'épreuve ,  vous  me  le  voudrez  bien 
pardonner,  en  songeant  que  j'abuse  rarement  de 
votre  temps  à  cette  tribune.  J'y  parois  aujourd'hui 
appelé  par  des  devoirs  sacrés ,  devoirs  que  je 
n'hésiterai  jamais  à  remplir,  mais  dont  le  temps 
commence  néanmoins  à  me  faire  sentir  le  poids  ; 
les  vétérans  souffrent  quelquefois  de  leurs  vieil- 
les blessures. 

En  sortant  du  chemin  battu,  en  plaçant  la  ques- 
tion où  je  la  placerai,  surtout  dans  la  dernière 
partie  de  ce  discours,  j'ai  plus  compté  sur  la  haute 
intelligence  de  cette  assemblée  que  sur  mes  pro- 
pres forces. 

Voici ,  messieurs ,  les  quatre  vérités  que  je  vais 
essayer  de  démontrer  : 

1°  La  loi  n'est  pas  nécessaire ,  parce  que  nous 
avons  su  r  abondance  de  lois  répressives  des  abus 
de  la  presse  :  les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir. 

2°  Les  crimes  et  les  délits  que  l'on  impute  à 
l'usage  de  la  presse  et  à  la  liberté  de  la  presse 
n'ont  point  été  commis  par  la  presse ,  et  sous  le 
régime  de  la  liberté  de  la  presse. 

3°  La  religion  n'est  point  intéressée  au  projet 
de  loi  ;  elle  n'y  trouve  aucun  secours  :  l'esprit  du 
christianisme  et  le  caractère  de  l'Église  gallicane 
sont  en  opposition  directe  avec  l'esprit  du  projet 
de  loi. 

4°  La  loi  n'estpointdecesiècIe;ellen'estpoint 
applicable  à  l'état  actuel  de  la  société. 

J'entre  dans  l'examen  de  la  première  question. 
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Nous  avons ,  messieurs ,  depuis  la  restauration , 
six  ordonnances  et  quinze  lois  et  fragments  de  lois 
concernant  la  librairie ,  la  presse  périodique  et  la 
presse  non  périodique. 

A  ces  lois  viennent  se  réunir  l'arrêt  du  conseil 
d'État  sur  la  librairie  du  28  février  1 723  ,  le  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale  du  27  août  1789, 
celui  du  1 7  mars  1 79 1 ,  le  décret  de  la  Convention 
du  1 9  juillet  1 793  ,  la  loi  du  25  décembre  1 796 , 
les  décrets  du  22  mars  1805 ,  du  28  mars  1805 , 
du  5  juin  1806,  du  5  février  1810,  du  14  octobre 
1811,  enfin  une  partie  du  livre  m  du  Code  pénal  ; 
tous  arrêts,  lois  et  décrets  dont  divers  articles 
sont  encore  en  vigueur. 

Le  maximum  des  amendes  pour  les  délits  et 
les  crimes  de  la  presse  non  périodique  est,  dans 
le  cas  le  plus  grave,  de  10,000  fr. ,  et  dans  le 
cas  le  moins  grave ,  de  500  fr. 

Le  maximum  de  la  prison  pour  les  mêmes  dé- 
lits et  crimes  de  la  presse  non  périodique  est  de 
cinq  ans  pour  le  cas  le  plus  grave,  et  d'un  an 
pour  le  cas  le  moins  grave. 

La  récidive  entraîne  l'application  des  articles 
56,  57  et  58  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  qu'il 
peut  y  avoir  carcan ,  travaux  forcés ,  et  mort  ; 
que  la  peine  peut  être  élevée  au  double,  savoir  : 
dix  ans  d'emprisonnement,  suivis  de  cinq  à  dix 
années  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Le  maximum  de  la  prison  et  des  amendes  pour 
les  délits  et  les  crimes  de  la  presse  périodique  est  le 
même  que  pour  les  délits  et  les  crimes  de  la  presse 
non  périodique;  mais  les  amendes  peuvent  être 
élevées  au  double,  et,  en  cas  de  récidive,  au  qua- 
druple (40,000  fr.  d'amende,  vingt  ans  de  pri- 
son) ,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive , 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

Si  un  libraire  a  été  convaincu  de  contravention 
aux  lois  et  règlements,  il  est  loisible  de  lui  retirer 
son  brevet;  c'est-à-dire  que  l'administration  peut 
intervenir  dans  les  jugements  des  tribunaux; 
qu'elle  peut,  autorité  suprême ,  altérer  l'arrêt  de 
ces  tribunaux,  non  comme  la  couronne,  en  fai- 
sant grâce ,  mais  en  aggravant  la  peine. 

La  contravention  d'an  libraire  n'aura  pas  paru 
aux  magistrats  mériter  une  amende  au-dessus  de 
quelques  centaines  de  francs,  et  l'administration 
ajoutera  à  cette  amende  la  suppression  du  bre- 
vet; ce  qui  n'est  rien  moins  que  la  ruine  d'une 
famille  entière.  Je  ne  dirai  pas,  pour  acbcvcr  de 
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caractériser  ces  rigueurs ,  qu'elles  ont  lieu  malgré 
plusieurs  arrêts  des  cours ,  qui  ont  déclaré  que  la 
loi  de  1 791  conservoit  sa  force ,  et  que  la  librairie 
n'étoit  pas  plus  assujettie  à  exister  par  brevet  que 
toute  autre  profession. 

Les  journaux  politiques  sont  obligés  de  fournir 
un  cautionnement  de  200,000  francs,  sans  pré- 
judice de  la  solidarité  des  propriétaires  ou  action- 
naires. 

Un  journal  peut  être  suspendu  par  une  pre- 
mière et  par  une  seconde  condamnation  en  ten- 
dance ;  après  une  troisième  condamnation,  il  peut 
être  supprimé. 

Les  Chambres ,  pendant  les  sessions ,  sont  in- 
vesties du  pouvoir  de  se  faire  elles-mêmes  justice 
de  la  presse  périodique. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  ministère  est 
maître  d'établir  la  censure. 

Enfiu,  la  liberté  de  la  presse  périodique  n'existe 
que  par  privilège ,  tout  en  faveur  des  ministres , 
puisque  aucun  nouveau  journal  ne  sauroit  s'éta- 
blir sans  une  autorisation  du  gouvernement. 

Etes- vous  satisfaits,  messieurs,  et  trouvez-vous 
que  nous  manquions  de  lois  répressives?  J'ai  né- 
gligé de  mentionner,  parmi  toutes  ces  peines, 
celle  que  le  chef  de  la  magistrature  a  rappelée , 
et  que  prononce  l'article  21  du  Code  pénal.  Il  y 
a  dans  cette  Chambre  plusieurs  nobles  pairs  qui 
ont  le  malheur  d'aimer  les  lettres,  et  le  plus 
grand  malheur  de  faire  jouir  quelquefois  le  pu- 
blic du  fruit  de  leurs  veilles.  Si  jamais  ils  tom- 
boient  dans  quelques-unes  de  ces  erreurs  où  nous 
entraîne  la  fragilité  humaine  ;  si  l'on  trouvoit  que 
leur  dignité  ne  les  place  pas  dans  ce  cas  en  de- 
hors des  tribunaux  communs,  je  sollicite  d'a- 
vance, pour  eux  et  pour  moi,  l'indulgence  de  l'ad- 
ministration. Je  désirerois  que  mon  compagnon 
de  chaînes  fut  au  moins  exempt  de  maladies  con- 
tagieuses, et  je  suis  bien  vieux  pour  apprendre 
un  métier. 

Ici  se  présente  l'imprudente  accusation  hasar- 
dée contre  les  tribunaux  ;  ici  se  découvre  la  cause 
de  cet  esprit  rancunier  contre  ces  mêmes  tribu- 
naux ,  lequel  domine  dans  le  texte  du  nouveau 
projet  de  loi ,  projet  qui  tend  à  transporter  à  la 
police  tout  ce  qu'il  peut  ôter  à  la  justice. 

Il  y  a  des  lois,  dit-on;  mais  les  tribunaux  ne 
font  point  ou  font  très-peu  usage  de  ces  lois. 

D'abord ,  quand  vous  entasseriez  sans  fin  pei- 
nes sur  peines,  est-il  un  moyen  d'obliger  le  ma- 
gistrat à  appliquer  ces  peines,  lorsque  l'écrivain 
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ne  lui  semblera  pas  coupable  de  ce  dont  il  est 
accusé  ?  A  quoi  donc  vous  servira  la  nouvelle  loi? 
Uue  réponse  plus  tranchante ,  et  plus  nette  en- 
core ,  peut  être  faite  à  l'accusation. 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
ont  été  recueillis  non  sans  quelques  difficultés. 
Les  sources  de  ces  calculs ,  qui  devroient  être  ac- 
cessibles à  tout  le  monde  ne  le  sont  pas  toujours  ; 
les  jugements  des  tribunaux,  qui  pourroient  être 
publiés  aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  ne  paroissent 
quelquefois  dans  le  Moniteur  qu'assez  longtemps 
après  leur  date.  La  presse  a  surtout  été  malheu- 
reuse sous  ce  rapport ,  et  il  est  arrivé  que  ce  qu'on 
aimeroit  le  mieux  à  connoître  est  le  plus  difficile 
à  trouver.  Néanmoins,  je  crois  pouvoir  dire  que 
si  quelque  erreur  s'est  glissée  dans  mes  calculs, 
elle  est  peu  considérable,  et  qu'elle  n'altère  en 
rien  le  fond  de  la  vérité,  résultat  de  ces  calculs. 

J'ai  renfermé  mes  recherches  dans  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  royale  de  Paris  dans  l'espace 
de  cinq  années.  Si  l'on  étoit  curieux  de  connoî- 
tre les  jugements  en  première  instance ,  un  do- 
cument irrécusable  en  fourniroit  le  total  approxi- 
matif. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  publié  le  compte  gé- 
néral de  la  justice  criminelle  pour  l'année  1825. 
On  y  remarque  deux  accusations  pour  délits  lit- 
téraires dans  les  départements,  et  vingt-cinq  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
Seine.  Si  l'on  en  suppose  un  nombre  égal  chaque 
année  depuis  le  commencement  de  l'année  1822 , 
époque  du  rétablissement  delà  liberté  de  la  presse, 
jusqu'à  l'année  1827,  ving-sept  actions  en  police 
correctionnelle,  multipliées  par  cinq  années,  nous 
donneroient  cent  trente-cinq  actions.  Vous  allez 
voir  que  je  trouve  quatre-vingt-trois  procès  portés 
devant  la  cour  royale  de  Paris  :  il  y  auroit  donc 
cent  trente-cinq  causes  de  plus  pour  les  tribunaux 
correctionnels  de  toute  la  France  à  ajouter  aux 
quatre-vingt-trois  causes  jugées  par  la  cour  royale 
de  Paris. 

Mais,  dans  ce  cas,  ma  concession  est  infiniment 
trop  large,  puisque  j'admettrois qu'il  n'y  a  pas  eu 
un  seul  appel  à  des  juridictions  supérieures ,  ce 
qui  est  tout  l'opposé  de  la  vérité  ;  compter  à  la 
fois  les  jugements  en  première  instance  et  les  ju- 
gements aux  cours  royales,  c'est  compter  presque 
double.  Il  est  singulier  qu'on  ait  eu  le  temps  de 
nous  donner  en  1827  pour  1825,  les  jugements 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine ,  et  qu'on 
n'ait  pas  eu  le  temps  de  nous  donner  les  juge- 
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ments  de  la  cour  royale  de  Paris  dans  la  même 
année  1825. 

Qu'importe  ?  nous  aurons  tout  cela  en  temps 
utile ,  après  le  vote  du  projet  de  loi. 

Je  dis  donc  ,  messieurs ,  que  depuis  le  2  7  avril 
1822  jusqu'au  6  mars  1827,  quatre-vingt-trois 
causes  pour  délits  de  la  presse  ont  été  portées 
devant  la  cour  royale  de  Paris.  Sur  ces  quatre- 
vingt-trois  causes,  on  trouve  trois  causes  non 
jugées,  onze  acquittements,  et  soixante-neuf 
condamnations. 

Peut-on  soutenir  que  sur  quatre-vingts  causes 
jugées ,  lorsqu'il  y  a  eu  soixante-neuf  condamna- 
tions ,  et  seulement  onze  acquittements;  peut-on 
soutenir  que  les  tribunaux  n'ont  pas  fait  usage 
des  lois ,  qu'ils  ont  manqué  d'une  salutaire  sévé- 
rité? 

Répondra -t-on  que  les  peines  prononcées  ont 
été  trop  légères? 

Mais  voulez-vous  donc  substituer  votre  con- 
science à  celle  du  juge?  Voulez-vous  qu'il  voie 
absolument  comme  vous ,  qu'il  pèse  les  délits  au 
même  poids  que  vous  ;  ou  que  ne  trouvant  pas 
ces  délits  aussi  graves  qu'ils  vous  le  paroissent, 
il  n'en  applique  pas  moins  des  châtiments  dispro- 
portionnés, selon  lui,  à  l'offense?  Est-ce  comme 
cela  que  vous  entendez  la  justice?  D'ailleurs, 
messieurs  ,  il  y  a  ici  nouvelle  erreur. 

Dans  l'énumération  des  peines  prononcées  par 
la  cour  royale,  en  ne  s'arrêtant  qu'aux  condam- 
nations qui  stipulent  plus  d'un  mois  d'emprison- 
nement, je  note  une  condamnation  à  quarante 
jours  de  prison ,  onze  à  trois  mois ,  une  à  quatre 
mois ,  sept  à  six  mois ,  trois  à  neuf  mois ,  deux  à 
treize  mois ,  et  une  à  dix-huit  mois. 

Quant  aux  amendes ,  en  négligeant  celles  au- 
dessous  de  500  fr.,  j'en  compte  quatorze  à  500  fr., 
sept  à  1,000  fr.,  cinq  à  2,000  fr.,  et  deux  à 
3,000  fr. 

Il  faut  remarquer  que  l'amende  est  presque 
toujours  unie  à  l'incarcération ,  de  sorte  que  le 
châtiment  est  double.  On  n'est  donc  pas  plus 
fondé  à  soutenir  que  les  peines  prononcées  ont 
été  trop  légères,  qu'on  ne  l'étoit  à  dire  que  les 
condamnations  n'a  voient  pas  été.  assez  fréquentes. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  détention  de  trois 
mois  à  dix-buit  mois ,  qu'une  amende  de  500  fr. 
à  3,000  fr.  ne  soient  pas  des  répressions  très- 
graves  en  France.  En  Angleterre  on  a  l'habitude 
des  longues  réciusions  pour  dettes,  et  les  fortunes 
permettent  de  supporter  de  gros  prélèvements 
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pécuniaires  :  500  fr.  sont  plus  pesants  pour  telle 
fortune  françoise  que  1,000  livres  sterling  pour 
telle  fortune  angloise.  La  mobilité  et  l'indépen- 
dance de  notre  caractère  ,  jointes  au  souvenir 
des  temps  révolutionnaires ,  nous  rendent  la  pri- 
son odieuse.  Xos  magistrats,  dans  la  pondération 
de  leurs  sentences ,  ont  donc  montré  une  con- 
noissance  profonde  de  nos  mœurs. 

Ainsi,  messieurs,  disparaissent  devant  des 
calculs  positifs  les  accusations  vagues  des  enne- 
mis de  la  presse.  Les  peines  portées  par  les  an- 
ciennes lois  sont  considérables,  et  les  magistrats 
ont  accompli  leur  devoir.  ?sous  verrons  plus  loin 
la  nature  des  délits  compris  dans  ces  causes  lit- 
téraires portées  dans  l'espace  de  cinq  années 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  causes  qui  ont 
produit  tant  de  condamnations. 

A  ceux  qui  désireraient  des  arrêts  encore  plus 
sévères ,  je  dirai  qu'il  y  a  moyeu  d'obtenir  ces 
jugements  :  c'est  de  mettre  les  magistrats  à  l'aise, 
en  rendant  la  liberté  complète  à  la  presse.  Si  un 
nouveau  journal  n'avoit  pas  besoin  d'autorisation 
pour  paraître ,  s'il  étoit  tenu  seulement  à  remplir 
les  conditions  très-onéreuses  de  son  existence , 
il  est  certain  que  les  juges  se  pourraient  montrer 
plus  rigoureux.  Mais  quand  ils  voient  l'opinion 
réduite  à  n'avoir  pour  organe  à  Paris  que  cinq 
ou  six  feuilles  indépendantes,  dont  l'existence  est 
sans  cesse  menacée,  ils  craignent  d'aller  au  delà 
du  but  :  placés  entre  la  loi  civile  et  la  loi  politi- 
que ,  si  d'un  côté  leur  sentence  peut  atteindre  un 
délit  particulier,  de  l'autre  elle  peut  tuer  une 
liberté  publique  ;  entre  deux  dangers ,  on  choisit 
le  moindre. 

Voyez ,  messieurs,  s'il  vous  convient  d'ajouter 
à  tant  de  lois  une  loi  qui  consommerait  la  ruine 
de  la  presse  non  périodique ,  une  loi  dont  la  ten- 
dance secrète  est  d'amenerles  auteurs,  les  impri- 
meurs et  les  libraires,  par  corruption  ou  terreur, 
à  ne  plus  rien  publier. 

Quanta  la  presse  périodique,  elle  est  évidem- 
ment l'objet  principal  de  l'animadversion  du  pro- 
jet de  loi.  11  est  impossible  qu'au  moyen  des  con- 
ditions mises  à  la  propriété  le  pouvoir  administra- 
tif n'arrive  pas  à  s'emparer  du  peu  de  journaux 
qui  restent  libres.  Il  s'en  emparera,  soit  en  in- 
tervenant comme  acheteur  aux  enchère!  consen- 
ties ou  forcées,  soit  en  produisant,  à  l'aide  de 
mille  chicanes  cachées  dans  le  projet  de  loi,  la 
dissolution  des  sociétés  de  propriétaires.  Et  alors, 
comme  on  ne  peut  établir  un  nouveau  journal 


sans  une  autorisation ,  il  est  évident  que  l'admi- 
nistration obtiendra  le  monopole  complet  de  la 
presse  périodique. 

La  censure,  messieurs,  est  infiniment  moins 
dangereuse  que  ce  système-là.  La  censure  est 
une  mesure  odieuse,  mais  transitoire,  une  mesure 
qui  par  son  nom  même  annonce  l'état  de  servitude 
dans  lequel  est  plongée  l'opinion  :  le  bruit  de  la 
chaîne  avertit  de  la  présence  de  l'esclave.  Mais  ou 
trouver  le  remède ,  lorsque  le  pouvoir  deviendra 
à  perpétuité  possesseur  légal  des  feuilles  périodi- 
ques ;  lorsqu'on  pourra  s'écrier  que  la  presse  est 
libre,  au  moment  même  où  elle  ne  sera  plus  que 
la  vassale  d'un  ministère?  Se  représente-t-on 
bien  ou  la  France  muette,  privée  des  organes 
libres  qui  lui  restent ,  ou  la  police  écrivant ,  sous 
différents  noms ,  dans  les  Débats  et  la  Quoti~ 
dienne,  dans  le  Constitutionnel  et  le  Courrier, 
dans  le  Journal  du  Commerce  et  dans  la  France 
chrétienne,  politique  et  littéraire? 

Que  les  amis  du  ministère  actuel  y  songent 
sérieusement.  Les  ministres  ne  sont  pas  ina- 
movibles :  cette  Chambre  hospitalière  doit  être 
particulièrement  convaincue  de  cette  vérité.  Au- 
jourd'hui vous  seriez  charmés  que  la  presse  pé- 
riodique fût  entre  les  maius  de  quelques  hommes 
favorables  à  vos  opinions;  demain,  à  l'arrivée 
d'un  ministère  dans  d'autres  principes,  tels  d'en- 
tre vous  éprouveraient  d'amers  regrets  d'avoir 
remis  à  l'autorité  le  monopole  de  la  pensée. 

Portons  notre  vue  plus  haut  :  ne  peut-il  pas 
se  rencontrer  dans  l'avenir  un  ministère  coupa- 
ble ,  un  ministère  conspirateur  contre  le  souve- 
rain légitime?  Eh  bien!  en  lui  livrant  d'avance 
tous  les  journaux,  vous  lui  donneriez  le  moyen 
le  plus  actif  de  corrompre  l'opinion ,  le  moyen  le 
plus  prompt  de  se  créer  sur  toute  la  surface  de  la 
Fiance  des  adhérents  et  des  complices.  Vous  se- 
riez vous-mêmes  complices  d'avance  des  crimes 
qui  pourraient  être  commis,  des  révolutions  qui 
pourraient  survenir.  Dans  ce  sens,  messieurs,  la 
loi  qu'on  vous  propose  est  une  loi  véritablement 
conspiratrice.  Voilà  pourtant  ou  l'on  se  précipite, 
lorsqu'on  n'écoute  que  l'irritation  de  l'amour-pro- 
pre :  il  est  difficile  que  l'équité  et  la  prudence  se 
rencontrent  avec  la  colère. 

Si  l'on  répliquoit  que  le  projet  de  loi  a  été  fait 
pour  les  circonstances  actuelles ,  que ,  si  ce  projet 
devient  loi,  un  jour  on  pourra  rapporter  cette 
loi,  je  dirais  que  je  ne  vois  rien  dans  les  circons- 
tances qui  réclame  cette  mesure;  qu'après  treize 
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années  de  restauration,  on  n'est  plus  admis  à 
plaider  le  provisoire ,  et  qu'enfin  il  n'y  a  jamais 
lieu  à  faire ,  même  provisoirement ,  une  mauvaise 
loi.  Mais  n'allons  pas  nous  laisser  leurrer  au  pro- 
visoire; ne  croyons  pas  naïvement  que  des  minis- 
tres quelconques,  successeurs  des  présents  minis- 
tres ,  trouvant  une  loi  qui  les  rendrait  seigneurs 
suzerains  des  journaux,  fussent  très-empressés  de 
nous  débarrasser  de  cette  loi  ;  ne  croyons  pas 
qu'ils  eussent  fort  à  cœur  de  rendre  la  liberté  à 
la  presse  périodique ,  pour  se  procurer  la  satis- 
faction de  voir  censurer  leurs  actes  et  d'entendre 
la  voix  rude  de  la  critique  succéder  à  l'hymne 
sans  fin  de  leurs  bureaux.  Ils  n'auraient  pas  fait 
la  loi ,  ils  n'en  auraient  pas  la  honte  :  ils  en  au- 
raient le  profit.  Par  dévouement  aux  ministres 
présents ,  ne  prostituons  pas  aux  ministres  futurs 
la  première  des  libertés  constitutionnelles.  Les 
agents  de  l'autorité  suprême,  qui  pourraient  un 
jour  nous  ôter  les  chaînes  que  nous  aurions  nous- 
mêmes  forgées ,  seraient  des  anges  ;  or  on  ne  voit 
plus  guère  ici-bas  que  des  hommes.  S'il  serait 
plus  beau  d'attendre  son  salut  de  la  vertu ,  il  est 
plus  sûr  de  le  placer  dans  la  loi.  Nous  sommes 
avertis  du  péril  :  l'écueil  est  connu;  rien  de  plus 
facile  que  de  l'éviter  :  pourquoi  donc  accomplir 
volontairement  le  naufrage,  dans  l'espoir  de  nous 
sauver  sur  un  débris? 

Et  quand  vient-on  nous  demander  un  pareil 
sacrifice?  Quand  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  n'est  pas  faite  !  Les  ministres  échappent 
aujourd'hui  à  toute  responsabilité  ;  il  n'existe 
aucun  moyen  de  les  atteindre,  excepté  pour  les 
faits  grossiers  de  concussion  et  de  trahison;  ils 
peuvent  à  leur  gré  refuser  toute  espèce  de  ren- 
seignements aux  pairs  et  aux  députés ,  se  débar- 
rasser des  amendements  faits  par  les  Chambres, 
en  les  inscrivant  en  dehors  des  projets  de  loi;  ils 
peuvent  fausser  nos  institutions ,  ensevelir  dans 
leurs  bureaux  les  pétitions  de  la  France,  et  il 
faudrait  leur  livrer  la  liberté  de  la  presse ,  seule 
garantie  qui  nous  reste,  seul  supplément  moral 
à  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres! 

Quelque  malheur  inouï,  soudain,  imprévu, 
exige-t-il  qu'on  immole  immédiatement  cette  li- 
berté à  la  sûreté  publique?  Non,  messieurs,  la 
France  est  souffrante  ',  mais  paisible;  elle  atten- 
doit  avec  patience  l'amélioration  de  son  sort. 
Pour  un  impôt  d'un  milliard  ponctuellement  payé, 

1  L'ordonnance  royale  vient  de  guérir  une  de  ses  principa- 
les plaies. 
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elle  se  contentoit  du  droit  de  faire  entendre  quel- 
ques plaintes,  que  d'ailleurs  les  ministres  u'é- 
coutoient  pas,  et  qu'elle  n'avoit  plus  même  la 
prétention  de  leur  faire  écouter  ;  et  voici  qu'on 
veut  punir  jusqu'à  ses  inutiles  paroles  !  Voici  que 
du  sein  de  la  plus  profonde  paix  sort  une  loi  de 
discorde  et  de  destruction,  une  loi  qui  ressemble 
à  ces  lois  nommées  $  urgence  dans  nos  temps  de 
calamités,  alors  que  les  passions  prenoient  le 
prétexte  des  périls  pour  créer  des  malheurs. 

Ce  qu'il  y  avoit  à  faire,  nobles  pairs,  c'étoit 
de  refondre  dans  une  seule  loi  toutes  nos  lois  re- 
latives à  la  presse ,  d'établir  dans  cette  loi  unique 
la  liberté  pleine  et  entière,  conformément  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  Charte  :  plus  de  brevet 
obligé  pour  le  libraire,  plus  d'autorisation  né- 
cessaire pour  établir  un  journal,  plus  de  poursui- 
tes en  tendance,  plus  de  censure  facultative,  plus 
de  responsabilité  générale  de  l'imprimeur,  plus 
de  gêne  pour  la  propriété  littéraire.  Cette  large 
base  posée,  élevez  votre  édifice  :  punissez  avec 
la  dernière  sévérité  les  abus ,  les  délits  et  les  cri- 
mes qui  pourraient  être  commis  par  la  presse.  Je 
ne  reculerai  devant  aucune  des  conditions  et  des 
menaces  de  cette  loi;  je  suis  prêt  à  voter  tout  ce 
qui  mettra  à  l'abri  la  légitimité  et  la  monarchie, 
la  religion  et  la  morale,  tout  ce  qui  s'accordera 
d'une  part  avec  la  liberté,  de  l'autre  avec  la 
justice. 

Uimmanis  lex,  que  j'ai  demandée  avec  la 
liberté  complète  de  la  presse ,  je  la  demande  en- 
core; car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  abandonne- 
raient sans  crainte  la  société  sans  défense  à  la 
licence  des  passions.  Mais,  si  j'admets  une  loi 
forte  pour  les  délits  et  les  crimes  susceptibles 
d'être  commis  par  la  voie  de  la  presse,  je  ne  veux 
pas  une  loi  inique,  inigualex,  injusta  lex;  je 
repousse  une  loi  qui  détruit  la  liberté ,  en  affec- 
tant de  frapper  le  violateur  de  cette  liberté;  une 
loi  bien  moins  dirigée  contre  l'écrivain  coupa- 
ble que  contre  les  moyens  dont  il  s'est  servi  poul- 
ie devenir;  une  loi  qui  ne  cherche  dans  le  délin- 
quant que  l'objet  pour  lequel  il  a  délinqué;  une 
loi  qui  poursuit  non  le  crime,  mais  ce  qui  donne 
matière  au  crime,  c'est-à-dire  l'innocence  elle- 
même,  victime  de  l'attentat  commis  sur  elle. 

Je  n'insiste  pas  davantage  pour  vous  prouver, 
messieurs,  ce  fait  avéré,  que  nous  avons  suffi- 
sance de  lois  répressives  des  abus  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  que  les  tribunaux  ont  fait  un 
équitable  et  sévère  usage  de  ces  lois.  Loin  de 
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manquer,  elles  surabondent  :  par  elles  il  y  a  pos- 
sibilité de  ruine  des  écrivains ,  et  longues  années 
de  prison;  l'arbitraire,  venant  joindre  sa  tyran- 
nie à  la  puissance  du  juge",  peut  à.  son  gré  im- 
poser la  censure,  refuser  l'autorisation  pour  éta- 
blir un  journal ,  et  retirer  à  un  libraire  le  brevet 
qui  le  fait  vivre.  Voila  l'inventaire  de  nos  armes 
contre  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  ;  l'arsenal 
est  assez  plein. 

Je  passe  à  la  seconde  question  que  je  me  pro- 
pose d'examiner. 

Les  crimes  et  les  délits  que  l'on  impute  à  l'u- 
sage de  la  presse  et  à  la  liberté  de  la  presse  ont- 
ils  été  commis  par  la  presse,  et  sous  le  régime 
de  la  liberté  de  la  presse? 

Tout  retentit  de  déclamations  contre  la  presse  : 
la  presse  a  produit  tous  les  forfaits  de  la  révo- 
lution; la  presse  a  causé  tous  les  malheurs  de 
la  monarchie ,  la  presse  a  gangrené  les  esprits , 
corrompu  les  mœurs,  ruiné  la  religion.  Si  on  la 
laissoit  faire,  elle  nous  replongeroit  dans  le  chaos 
dont  nous  sommes  à  peine  sortis.  Avant  la  li- 
berté de  la  presse  tout  étoit  paisible  et  heureux 
en  France;  on  n'entendoit  presque  jamais  par- 
ler d'un  crime  ;  les  autels  étoient  respectés',  les 
familles  présentoient  le  spectacle  touchant  de  la 
fidélité  conjugale  :  l'enfance,  protégée  par  une 
éducation  chrétienne,  conservoit  toute  sa  pu- 
reté; enfin,  messieurs,  voulez- vous  connoître 
les  maux  qui  vous  travaillent,  lisez  ces  moni- 
toires  avant-coureurs  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez,  feuilletez  ces  factum  intitulés 
crimes  de  la  presse,  et  osez  soutenir  qu'il  ne  soit 
pas  temps  de  conjurer  un  fléau. 

Je  descends  dans  l'arène  historique ,  puisqu'on 
nous  y  veut  bien  appeler,  je  relevé  le  gant  que 
l'innocente  oppression  de  la  presse  jette  à  la 
presse  criminelle. 

La  monarchie  françoise  a  commencé  sous  Clo- 
vis,  comme  chacun  sait ,  vers  fan  486 ,  en  vous 
faisant  grâce,  messieurs,  du  règne  de  Phara- 
mond,  si  Pharamond  il  y  a,  et  de  ses  trois  pre- 
miers successeurs. 

Depuis  la  première  année  du  règne  de  Clovis 
jusqu'à  l'année  1438 ,  qui  vit,  sous  Charles  Vil , 
la  découverte  de  l'imprimerie,  posons  neuf  cent 
cinquante-deux  ans. 

De  l'année  1438  à  l'année  1 789 ,  sous  le  règne 
de  Louis  XVI ,  dans  un  espace  de  trois  cent  cin- 
quante et  un  ans ,  la  presse  n'a  jamais  cessé  d'être 
contenue  ou  par  la  terrible  loi  romaine ,  ou  par 


les  violents  édits  de  nos  rois,  ou  par  la  censure. 

Le  27  août  1789  la  presse  devint  libre  pour  la 
première  fois  en  France  :  elle  perdit  bientôt  de 
fait,  sinou  de  droit ,  cette  liberté.  Le  1 7  août  1792 
amena  l'établissement  d'un  premier  tribunal  cri- 
minel extra-légal,  remplacé  en  1793  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Sous  le  Directoire,  la 
presse  retrouva  pendant  trois  ans  sa  liberté  pour 
la  perdre  après  dans  une  nouvelle  proscription; 
l'esclavage  de  la  presse  fut  continué  sous  le  con- 
sulat et  sous  l'empire. 

Louis  XVIII,  en  1814,  mit  le  principe  delà 
liberté  de  la  presse  dans  la  Charte  :  divers  mi- 
nistères crurent  devoir  demander  la  censure. 
Celle-ci  fut  abolie  en  1819,  rétablie  en  1820, 
prolongée  jusqu'en  1822,  et  enfin  levée  à  cette 
époque,  bien  cruelle  conserve  dans  la  loi  une  exis- 
tence facultative. 

De  compte  fait ,  nous  trouvons  donc  dans  la 
monarchie  neuf  cent  cinquante-deux  années  de 
temps  barbares  avant  la  découverte  de  l'impri- 
merie; trois  cent  cinquante  et  une  années  depuis 
cette  découverte ,  sous  le  régime  varié  de  l'op- 
pression ou  de  la  censure  de  la  presse  ;  trois  an- 
nées de  liberté  de  cette  presse,  depuis  le  27 
août  1789  jusqu'au  17  août  1792;  trois  ans  de 
cette  même  liberté  sous  le  Directoire ,  jusqu'au  1 8 
fructidor;  six  ans  sous  la  restauration  :  somme 
totale ,  à  peu  près  douze  années  de  liberté  de  la 
presse  dans  une  monarchie  de  près  de  quatorze 
siècles  :  sommes -nous  déjà  fatigués  de  cette 
liberté? 

Cela  posé,  on  est  forcé  de  convenir  que  tous 
les  crimes ,  que  toutes  les  corruptions  dont  on 
accuse  la  liberté  de  la  presse,  ne  sont  point  le 
fait  de  cette  liberté.  Rien  n'est  mortel  aux  décla- 
mations comme  les  chiffres  :  de  ces  chiffres  il 
résulte  que  la  liberté  de  la  presse  est  l'exception 
à  la  règle  dans  nos  lois.  Et  quelle  exception  !  une 
exception  de  douze  années  dans  des  institutions 
qui  embrassent  une  période  historique  de  qua- 
torze cent  trente  et  un  ans! 

Parcourons  maintenant  les  époques.  Lors- 
qu'en  1358  les  paysans  brùloient  les  châteaux 
des  gentilshommes,  comme  en  1789;  lorsqu'ils 
faisoient  rôtir  ces  gentilshommes  et  s'asseyoient 
à  un  festin  de  cannibales,  en  contraignant  des 
épouses  et  des  fdles  outragées  à  le  partager  avec 
eux ,  étoit-ce  l'imprimerie  non  encore  découverte 
qui  avoit  endoctriné  ces  vassaux  félons? 

Lorsque ,  le  1 2  juillet  1 4 1 8  ,  le  peuple  de  Paris 


donna  dans  les  prisons  la  première  représenta- 
tion des  2,  4  et  6  septembre  1792;  lorsque, 
obligeant  les  prisonniers  de  sortir  un  à  un,  il  les 
massacroit  à  mesure  qu'ils  sortaient;  lorsqu'il 
éventroit  les  femmes,  pendoit  les  grands  sei- 
gneurs et  les  évêques,  l'imprimerie  étoit  incon- 
nue ,  l'esprit  humain  reposoit  encore  dans  une 
vertueuse  ignorance. 

Recueillie  à  sa  naissance  par  la  Sorbonne  et 
ensuite  par  Louis  XI ,  qui  la  mit  apparemment 
dans  une  cage  de  fer,  l'imprimerie  étoit  trop  foi- 
ble  à  la  fin  du  seizième  siècle  et  au  commence- 
ment du  dix-septième,  pour  être  accusée  de 
toutes  les  calamités  avenues  sous  les  règnes  qui 
précédèrent  ceux  de  la  maison  de  Valois. 

Les  massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy  vou- 
loieut-ils  l'indépendance  de  l'opinion?  Ce  nommé 
Thomas,  qui  se  vantoit  d'avoir  tué  de  sa  main  qua- 
tre-vingts huguenots  dans  un  seul  jour  ;  cet  autre 
assassin  qui,  par  son  récit,  épouvanta  Charles  IX 
lui-même  ;  ce  Coconnas  qui  racheta  des  mains  du 
peuple  trente  huguenots  pour  les  tuer  à  petits 
coups  de  poignard,  après  leur  avoir  fait  abjurer 
leur  foi,  sous  promesse  de  la  vie;  ces  brigands 
de  1572  ne  ressembloient-ils  pas  assez  bien  aux 
septembriseurs  de  1792?  Je  ne  sache  pas  néan- 
moins qu'ils  fussent  grands  partisans  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Jacques  Clément,  Ravaillac,Damiens,  avoient 
été  régicides  avant  les  régicides  de  1793;  et  le 
parlement  de  Paris  avoit  commencé  à  instruire 
le  procès  de  Henri  III  avant  que  la  Convention  mit 
Louis  XVI  en  jugement. 

Eh!  messieurs ,  les  horreurs  même  de  la  révo- 
lution ont-elles  eu  lieu  en  face  de  la  liberté  de 
la  presse?  La  presse  devenue  libre  en  1 789,  cessa 
de  L'être  le  17  août  1792;  alors  s'établit,  je  l'ai 
déjà  dit ,  un  tribunal  prévôtal.  Quelles  furent  les 
premières  victimes  immolées?  des  gens  de  let- 
tres, défenseurs  du  monarque  et  de  la  monar- 
chie. Durosoy,  jugé  à  cinq  heures  du  soir,  et 
conduit  au  supplice  à  huit  heures  et  demie,  remit 
au  président  du  tribunal  un  billet  qui  ne  conte- 
noit  que  ces  mots  :  Un  royaliste  comme  moi 
devait  mourir  un  jour  de  Saint-Louis.  Il  pré- 
céda son  roi  que  tant  d'autres  dévoient  suivre  : 
il  eut  la  tète  tranchée  le  25  août  1792. 

he&écrivassiers,  les  \\\sfollicului res que  pour- 
suit le  présent  projet  de  loi  ne  se  découragèrent 
point;  ils  ne  s'effrayèrent  point  de  marcher  dans 
un  peu  de  sang  sorti  de  leurs  veines  :  tous  les 


MELAXGES  POLITIQUES.  363 

royalistes  prirent  la  plume  ;  les  journaux  devin- 
rent un  périlleux  champ  de  bataille;  l'intelli- 
gence humaine  eut  ses  grenadiers  et  ses  gardes 
d'honneur,  qui  se  faisoient  tuer  au  pied  du  trône. 
Et  que  faisoient  alors  les  prédicateurs  de  l'igno- 
rance? Plusieurs  se  cachoient  devant  les  écha- 
fauds,  et  quelques-uns  jusque  dans  les  crimes 
révolutionnaires ,  afin  sans  doute  d'être  plus  à 
l'abri. 

Au  moment  du  procès  de  Louis  XVI ,  les  écri- 
vains mêlèrent  leur  voix  à  celle  des  trois  défen- 
seurs de  la  grande  victime  ;  mais  elles  étoient 
étouffées  par  la  faction  régicide.  A  cette  faction 
seule  étoit  laissée  la  liberté  entière  de  tout  expri- 
mer :  la  mort,  qui  présidoit  à  ce  tribunal  de  sang, 
retirait  la  parole  à  quiconque  vouloit  défendre 
l'innocence  et  la  vertu  ;  témoin  ce  grand  citoyen, 
ce  magistrat  courageux ,  l'immortel  Malesher- 
bes. 

Et  vous ,  mon  illustre  collègue  " ,  vous  qui  avez 
l'insigne  honneur  d'être  nommé  dans  l'Évangile 
de  la  royauté ,  j'en  appelle  à  votre  déposition  : 
appuyé  par  la  liberté  complète  de  la  presse ,  vo- 
tre triomphe  n'auroit-il  pas  été  assuré?  Si  la 
France  avoit  pu  hautement  se  faire  entendre, 
vous  auriez  brisé  les  fers  du  martyr,  et  nous  pour- 
rions aujourd'hui  vous  féliciter  de  votre  gloire, 
sans  répandre  des  larmes.  Mais  votre  éloquence 
fut  un  baume  inutile  appliqué  sur  les  blessures 
du  juste;  votre  auguste  maître  auroit  pu  dire  de 
vous  ce  que  le  Christ  dit  de  la  femme  charitable  : 
En  répandant  ce  parfum  sur  mon  corps,  elle 
Va  fait  en  vue  de  ma  sépulture  :  Ad  sepelien- 

DUM    ME    FECIT. 

Un  nouveau  tribunal  criminel  extraordinaire 
avec  jurés  fut  érigé  le  10  mars  1793,  et  mis  en 
activité  le  27  du  même  mois;  le  29,  on  pro- 
nonça la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  provo- 
quoient  le  rétablissement  de  la  royauté ,  c'est-à- 
dire  contre  les  écrivains. 

Le  17  septembre  de  la  même  année,  vint  le 
décret  contre  les  suspects  :  la  reine  périt  le  16 
octobre.  Le  2S  du  même  mois,  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  prit  le  nom  fameux  de  tribunal 
révolutionnaire. 

Le  premier  numéro  du  Bulletin  de  ces  lois ,  où 
sera  inscrite  la  loi  actuelle,  si  vous  l'adoptez, 
contient  la  loi  qui  réprima  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  pendant  le  règne  de  la  Terreur.  Cette 
loi  portoit  : 

1  M.  Desèse. 
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«  Article  1er.  Il  y  aura  un  tribunal  révolution- 
«  naire. 

«Art.  4.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  ins- 
«  titué  pour  punir  les  ennemis  du  peuple. 

«  irt.  5.  Les  ennemis  du  peuple  sont  (suit  la 
«  catégorie  des  ennemis  du  peuple  :  on  y  trouve) 
«  ceux  qui  auront  provoqué  le  rétablissement  de 

«la  royauté ;  ceux  qui  auront 

«  cherché  à  égarer  l'opinion,  à  altérer  l'énergie 
«  et  la  pureté  des  principes  révolutionnaires  et 
•  républicains ,  ou  à  en  arrêter  les  progrès  par 
«  des  écrits  contre-révolutionnaires  ou  insi- 
«  dieux. 

«  Art.  7.  La  peine  portée  contre  tous  les  dé- 
«  lits  dont  la  connoissance  appartient  au  tribunal 
a  révolutionnaire  est  la  mort. 

«  Art.  9.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de 
«  conduire  devant  les  magistrats  les  conspirateurs 
«  et  les  contre-révolutionnaires.  » 

L'article  13  dispense  de  la  preuve  testimo- 
niale ,  et  l'article  16  prive  de  défenseur  les  cons- 
pirateurs. 

Voilà ,  messieurs ,  de  la  haine  contre  la  liberté 
de  la  presse  sur  une  grande  échelle.  Couthon  s'en- 
tendoit  à  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Au 
moins  on  ne  soumettoit  pas  les  gens  de  lettres  à 
une  loi  d'exception;  la  justice  et  l'égalité  de  ces 
temps  promenoient  sur  eux  le  niveau  révolution- 
naire :  la  mort  étoit  alors  le  droit  commun  fran- 
çois.  Les  écrivains  frappés  avec  tous  les  gens 
d'honneur  étoient  attachés,  en  allant  au  supplice, 
non  avec  des  galériens,  mais  avec  Malesberbes , 
avec  madame  Elisabeth.  Pour  comité  de  censure 
on  avoit  le  club  des  Jacobins;  pour  gazette  du 
matin,  le  procès-verbal  des  exécutions  de  la  veille  ; 
le  bourreau  étoit  le  seul  journaliste  quotidien  qui 
fût  en  pleine  possession  de  la  liberté  de  la  presse. 
On  n'exigeoit  pas  des  autres  écrivains  le  dépôt 
de  leurs  ouvrages ,  mais  celui  de  leurs  tètes  :  c'é- 
toit  plus  logique;  car  s'il  est  vrai  que  les  morts 
ne  reviennent  pas,  il  est  aussi  certain  qu'ils  n'é- 
crivent plus. 

Cependant,  messieurs,  sous  la  Terreur  on  se 
plaignoit  aussi  de  la  liberté  de  la  presse;  on  ar- 
rètoit  les  journaux  à  la  poste  comme  rendant  un 
compte  infidèle  des  séances  de  la  Convention. 
Thuriot  assuroit  que  ['esprit public  était  corrom- 
pu par  des  écrits  pernicieux  ;  il  demandoit  que 
Von  empêchât  la  circulation  de  ces  journaux 
(/ai  infectaient  tous  les  jours  la  France  entière 
de  leur  poison  :  ce  sont  ses  propres  paroles.  Les 
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rédacteurs  du  Moniteur  se  virent  dans  le  plus 
grand  péril  pour  avoir  cité  un  discours  prononcé 
à  la  société  des  Jacobins,  et  inséré  dans  le  journal 
de  cette  horde.  Le  comité  de  salut  public  envoyoit 
chercher  les  épreuves  du  Moniteur  zl  effaçoit  ap- 
paremment les  calomnies  contre  les  crimes.  Ro- 
bespierre s'élevoit  contre  la  licence  des  écrits  ;  il 
donnoit  à  entendre  qu'il  étoit  impossible  de  gou- 
verner avec  la  liberté  de  la  presse  ;  il  incriminoit 
quelques  numéros  du  Vieux  Cordclier,  journal 
de  Camille  Deàmoulins  ;  il  vouloit  qu'on  le  brûlât, 
et  Camille  Desmoulins  lui  disoit  fort  bien  que 
brûler  n'était  pas  répondre. 

Vous  jugez  facilement,  messieurs ,  de  l'état  de 
la  liberté  de  la  presse  en  France  à  l'époque  où  le 
Vieux  Cordclier  passoit  pour  le  journal  de  l'op- 
position ,  pour  le  journal  royaliste.  Dans  la  soli- 
tude du  Temple,  lorsque  le  roi-orphelin  étoit  déjà 
appelé  au  ciel  par  son  père ,  on  n'entendoit  que  le 
bruit  de  la  machine  de  mort  et  les  acclamations 
des  furies  révolutionnaires.  Qui  dans  la  France 
désolée  chantoit  encore  un  Domine  salvumfac 
recjem  pour  le  royal  enfant  délaissé  ?  Quelques 
écrivains  cachés  au  fond  des  forêts ,  des  cavernes 
et  des  tombeaux. 

Après  la  Terreur,  la  liberté  de  la  presse  repa- 
rut :  son  effet  fut  tel  qu'on  se  crut  au  moment  de 
voir  rentrer  le  roi.  11  fallut  du  canon  et  le  génie 
de  Buonaparte  pour  réduire  la  liberté  de  la  presse. 
Celui  qui  devoit  remporter  de  plus  nobles  vic- 
toires foudroya  les  écrivains.  A  la  tête  d'une  des 
sections  de  Paris,  il  rencontra  un  homme  d'hon- 
neur et  de  talent  armé  pour  les  chefs  de  cette 
vieille  monarchie  dont  il  devoit  écrire  l'histoire; 
personnages  illustres  auxquels  il  est  trop  heureux 
d'avoir  pu  donner  dernièrement  un  nouveau  gage 
de  sa  fidélité  '. 

A  cette  même  époque  du  13  vendémiaire,  un 
autre  homme  fut  arrêté  à  Chartres  et  amené  à 
Paris  par  des  gendarmes ,  lesquels  avoient  ordre 
de  l'attacher  à  la  queue  de  leurs  chevaux.  L'en- 
ceinte où  l'Académie  tient  aujourd'hui  ses  séan- 
ces étoit  alors  une  prison  :  on  y  renferma  l'homme 
arrêté  à  Chartres.  Les  gendarmes  venoient  le 
prendre  chaque  matin  ;  ils  le  conduisoient  à  une 
commission  militaire.  Au  bout  de  cinq  jours,  on 
le  condamna  à  être  fusillé.  De  quel  crime  fut-il 
atteint  et  convaincu?  D'avoir  usé  dans  son  jour- 
nal de  la  liberté  de  la  presse  en  faveur  du  roi  lé- 
gitime. Cet  homme,  aujourd'hui  membre  de  l'A- 

'  M.  Ch.  Lacretdle. 
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cadémie ,  a  été  frappé  avec  deux  de  ses  confrères , 
frappé  dans  le  lieu  même  qui  fut  jadis  son  cachot, 
frappé  pour  avoir  réclamé  une  seconde  fois  cette 
liberté  de  la  presse  dont  il  avoit  fait  un  si  loyal 
emploi  '.  Convenons,  messieurs,  que  ce  sont  là 
de  bizarres  destinées,  de  singuliers  rapproche- 
ments et  d'utiles  leçons. 

Dispersés  un  moment  par  le  canon  du  13  ven- 
démiaire, quand  ce  censeur  eut  fini  de  gronder, 
les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  revinrent  à  la 
charge  pour  la  famille  exilée.  Le  Directoire  pro- 
posa de  les  déporter  en  masse.  Les  propriétaires, 
entrepreneurs,  directeurs,  auteurs,  rédacteurs 
et  collaborateurs  de  cinquante-quatre  journaux 
furent  proscrits.  Quelques  orateurs  voulurent  les 
défendre  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  ;  ils  firent 
observer  que  par  le  vague  de  la  rédaction ,  les  in- 
nocents cou  roient  le  danger  d'être  confondus  avec 
les  coupables;  on  cria  :  Tant  mieux!  Le  repré- 
sentant du  peuple  soutint  que  lesécrivains  étoienl 
des  conspirateurs,  que  leur  existence  accusoit 
la  nature  et  compromclloit  V espèce  humaine; 
qu'ils  corrompoient  la  morale  publique,  qu'ils 
Jlétrissoient  les  réputations  les  mieux  méritées. 
L'assemblée  déclara  que  tous  les  journalistes 
étoientdes  coquins,  et  en  répétant  aux  voix/  aux 
voix!  on  proscrivit  quatre-vingts  citoyens  en 
haine  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  légitimité. 

Et  quels  étoient  ces  vils  folliculaires,  ces  mé- 
prisables journalistes?  C'étoient  les  hommes  les 
plus  distingués  par  leurs  talents,  les  Fontanes, 
les  Suard,  les  Berlin  ,lesFiévée,  les  Michaud,les 
Royou,  les  Lacretelle,  et  tant  d'autres.  Ici,  mes- 
sieurs, une  remarque  importante  doit  être  faite. 

La  liberté  de  la  presse  a  commencé  en  France 
en  1789,  précisément  avec  la  révolution  :  de  là 
il  est  arrivé  que  les  premiers  rédacteurs  des  pre- 
miers journaux  libres  n'ont  été  que  des  citoyens 
de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  conditions,  de  tou- 
tes les  fortunes,  qui  s'emparèrent  de  cette  nouvelle 
arme  pour  défendre,  chacun  selon  son  opinion, 
les  intérêts  de  leur  pays.  Le  noble  et  le  plébéien , 
l'homme  de  cour  et  l'habitant  de  la  ville ,  le  prê- 
tre et  le  laïque,  le  ministre  et  le  député,  le  juge 
et  le  soldat ,  déposèrent  leur  pensée  dans  les  feuil- 
les périodiques.  Au  moment  où  les  plus  grandes 
questions  étoient  soulevées,  au  moment  où  l'an- 
cien ordre  de  choses  disparoissoit,  on  ne  s'occupa 
pas  théoriquement  de  la  liberté  de  la  presse;  on 
se  hâta  de  la  mettre  en  pratique;  on  n'usa  pas 
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de  la  liberté  de  la  presse  dans  son  intérêt  propre, 
mais  dans  l'intérêt  des  existences  personnelles  en 
péril.  Ainsi  les  journalistes  politiques ,  à  leur  nais- 
sance, n'ont  point  été  chez  nous,  comme  partout 
ailleurs,  de  simples  raconteurs  de  nouvelles. 
Yoila  pourquoi  il  est  si  injuste  d'oublier  leur  no- 
ble origine ,  de  les  insulter  d'un  ton  superbe.  Vous 
leur  demandez  des  garanties  de  leurs  principes, 
ils  vous  exhiberont  les  arrêts  d'emprisonnement, 
d'exil ,  de  déportation  et  de  mort  dont  ils  ont  été 
frappés.  Contesterez-vous  la  validité  de  leurs  li- 
tres? JN'accepterez-vous  pas  ces  cautionnements 
qui  sont  bien  à  eux,  et  qu'ils  n'ont  pas  empruntés? 

Le  consulat  et  l'usurpation  impériale  ne  pu- 
rent s'établir  par  la  servitude  de  la  presse;  mais 
du  moins  Buonaparte  donna  la  gloire  pour  censeur 
à  la  liberté  :  c'étoit  l'esclavage,  moins  la  honte. 

Sous  le  poids  de  ces  chaînes  brillantes,  les 
écrivains  conservèrent  seuls  le  souvenir  des  Bour- 
bons :  on  étoit  distrait  et  enivré  dans  les  camps 
par  la  victoire  :  les  gens  de  lettres,  en  fouillant 
dans  les  caveaux  de.  Saint-Denis ,  en  rappelant 
l'antique  religion,  réveilloient  des  regrets,  fai- 
soient  naître  des  espérances  ;  jamais  race  de  rois 
n'a  tant  eu  à  se  louer  de  la  presse  que  la  race  de 
saint  Louis.  Je  le  dirai  sans  crainte  d'être  démenti, 
c'est  principalement  aux  gens  de  lettres  que  nous 
sommes  redevables  du  retour  de  la  légitimité  : 
ils  la  cachèrent  dans  le  sanctuaire  des  muses  aux 
jours  de  la  persécution,  comme  les  lévites  con- 
servèrent dans  le  temple  la  dernière  goutte  du 
sang  de  David.  Leur  fidélité  et  leur  dévouement 
au  malheur  ne  méritoient  pas  le  projet  de  loi  qui 
les  menace. 

Sur  les  treize  années  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, on  compte  sept  années  de  censure  : 
dans  ces  sept  années  se  trouvent  placés  le  retour 
de  Buonaparte  et  cinq  ou  six  conspirations.  ISous 
n'avons,  messieurs,  été  tranquilles,  les  conspi- 
rations n'ont  cessé  que  depuis  qu'on  nous  a  rendu 
la  liberté  de  la  presse.  Singulière  inadvertance! 
on  met  sur  le  compte  de  la  liberté  de  la  presse, 
à  peine  établie  depuis  quelques  années ,  tous  les 
désordres,  tous  les  malheurs  qui  appartiennent 
à  des  lemps  où  la  presse  a  été  opprimée  par  la 
violence  des  édits,  le  joug  de  la  censure,  et  la 
terreur  de  la  révolution. 

Si ,  m'abandonnant  les  crimes  pour  ainsi  dire 
politiques ,  on  se  rabattoit  sur  les  crimes  de  l'or- 
dre moral  et  civil ,  on  n'auroit  par  meilleur  mar- 
ché de  l'histoire. 
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On  nous  ('pouvante  de  la  monomanie  cruelle 
d'une  servante,  et  nous  voyons,  en  1555,  un 
misérable ,  appartenant  à  une  profession  sacrée, 
se  jeter,  par  amour  du  sang,  sur  une  petite  tille 
âgée  de  six  ans  et  l'égorger!  Aux  empoisonne- 
ments tentés  de  nos  jours  j'opposerai  ceux  de  la 
veuve  Merle ,  en  1 782  ;  de  Desrues ,  en  1 770  ;  de 
la  lîrinvilliers,  en  1G74;  enfin  du  parfumeur  de 
Catherine  de  Médicis ,  en  1572  :  «  Homme  confit 
«  en  toutes  sortes  de  cruautés  et  de  meschancetés, 
«  dit  Pierre  de  l'Estoile ,  qui  alloit  aux  prisons 
«  poignarder  les  huguenots ,  et  ne  vivoit  que  de 
«  meurtres,  brigandages  et  empoisonnements.  » 

Le  crime  de  Léger  est  un  des  plus  affreux  de 
notre  époque ,  et  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  prêté 
aux  déclamations  contre  les  effets  immoraux  de 
la  presse  :  il  se  reproduit  néanmoins  plusieurs 
fois  dans  l'histoire  de  la  monarchie  absolue.  On 
le  retrouve  sous  le  règne  de  Charles  YII ,  dans  le 
maréchal  de  Retz  :  ses  débauches  et  ses  cruautés 
sont  trop  connues.  En  1G10  fut  roué  et  brûlé  à 
Paris  un  scélérat,  pour  violences  envers  ses  trois 
filles  en  bas  âge  :  les  détails  du  crime  étoient  si 
affreux ,  que  le  parlement  eondamua  la  procé- 
dure à  être  brûlée  avec  le  criminel  ;  afin,  dit  l'his- 
torien, que  ce  J'ai  et  tant  énorme  fust  enseveli  et 
esteint  à  jamais  dans  les  cendres  d'oubliance. 
Enfin ,  en  1 782 ,  Biaise  Ferage  Seyé ,  maçon ,  âgé 
de  vingt-deux  ans,  se  retire  dans  un  antre  sur  le 
sommet  d'une  des  montagnes  d'Aure.  Vers  le  dé- 
clin du  jour,  il  sortoit  de  sa  caverne ,  enlevoit  les 
femmes,  poursuivoit  à  coups  de  fusil  celles  qui 
fuyoient ,  et  exereoit  sur  ces  victimes  expirantes 
toutes  les  fureurs  de  Léger.  Il  ne  vivoit  plus  de 
pain,  il  étoit  devenu  athropophage.  Il  fut  saisi 
par  la  justice,  et  rompu  vif  le  13  décembre 

1782. 

La  plupart  da  ces  criminels  ne  savoient  ni  lire 
ni  écrire. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  concluant  : 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  publier  le  compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France  pendant  l'année  1825.  Il  résulte 
des  tableaux  synoptiques  de  ce  compte  que  les 
cours  d'assises  ont  jugé  Cinq  mille  six  cent  cin- 
quante-trois accusations. 

Eh  bien  !  messieurs ,  dans  les  plus  beaux  temps 
du  règne  de  Louis  XIV,  en  1GG5 ,  on  trouve  que 
douze  mille  plaintes  pour  crimes  de  toutes  les 
espèces  furent  portées  devant  les  commissaires 
royaux  à  ce  qu'on  appeloit  les  grands  jours  d'Au- 


vergne ,  c'est-à-dire  qu'en  1GG5  on  jugea,  dans 
une  seule  province  de  la  France ,  deux  fois  plus 
de  crimes  que  l'on  n'en  a  jugé  en  1825  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  L'historien  qui  raconte 
le  fait  des  douze  mille  plaintes  n'est  pas  suspect 
de  philosophie,  c'est  Fléchier  :  il  entre  dans  les 
détails.  Il  nous  apprend  que  l'accusateur  et  les 
témoins  se  trouvaient  quelquefois  plus  criminels 
que  l'accusé.  «  Un  de  ces  terribles  châtelains, 
«  dit-il ,  entretenoit  dans  des  tours  à  Pont  du  Châ- 
«  teau  douze  scélérats  dévoués  à  toutes  sortes  de 
«  crimes,  qu'il  appeloitsesdouzeapôtres.  «L'abbé 
Ducreux,  éditeur  des  ouvrages  de  Fléchier ,  rap- 
porte à  cette  occasion  l'exécution  d'un  curé  con- 
damné pour  des  crimes  affreux ,  et  il  déplore 
l'état  où  l'ignorance  et  la  corruption  des  mœurs 
avoient  fait  tomber  la  société  à  cette  époque  :  il 
y  eut  dans  un  seul  jour  plus  de  trente  exécutions 
en  effigie. 

Trente-quatre  ans  plus  tard,  en  1699,  tou- 
jours sous  le  règne  du  grand  roi,  une  femme,  ap- 
pelée Tiquet ,  eut  la  tête  tranchée  pour  tentative 
d'assassinat  sur  son  mari.  Louis  XIV ,  sollicité 
par  le  mari  même  de  cette  femme,  alloit  accor- 
der des  lettres  de  grâce ,  lorsque  l'archevêque  de 
Paris  représenta  au  roi  que  les  confesseurs  avoient 
les  oreilles  rebattues  de  projets  contre  la  vie  des 
maris.  L'arrêt  fut  exécuté. 

Certes ,  on  ne  dira  pas  que  la  religion  fût  sans 
force,  le  clergé  sans  puissance,  l'instruction  chré- 
tienne sans  vigueur  sous  le  règne  de  Louis  XIV  : 
et  pourtant  les  forfaits  que  je  viens  de  rappeler 
n'étoient  ni  prévenus  par  l'esprit  d'un  siècle  que 
l'on  nous  cite  comme  modèle ,  ni  fomentés  par  la 
liberté  de  la  presse  qui  n'existoit  pas. 

Il  m'en  a  coûté ,  messieurs,  de  vous  présenter 
ce  triste  inventaire  des  dépravations  humaines. 
C'est  bien  malgré  moi  que  j'en  suis  venu  cà  ces 
affligeantes  représailles  ;  mais  tous  les  jours  les 
détracteurs  de  nos  institutions  nous  poursuivoient 
de  leurs  mensonges  :  le  tableau  des  prétendus  cri- 
mes de  la  presse ,  incessamment  ravivé ,  faseinoit 
la  foule,  troubloit  les  esprits  foibles,  rendoit  per- 
plexes les  caractères  les  plus  fermes.  Il  falloit  en 
finir  ;  il  falloit  faire  remonter  le  mal  à  sa  source 
en  confondant  la  mauvaise  foi;  il  étoit  urgent  de 
prouver  que  les  forfaits  attribués  à  la  liberté  de  la 
presse,  afin  d'avoir  un  prétexte  de  l'étouffer,  ne 
sont  point  d'elle;  que  ces  forfaits  se  retrouvent 
avec  plus  d'abondance,  avec  des  circonstances 
plus  atroces  aux  diverses  époques  de  la  monar- 
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chie  absolue.  Ignorance  et  censure ,  reprenez  vos 
crimes  !  En  maxime  de  droit ,  les  coupables  ne 
sont  reçus  ni  comme  témoins ,  ni  comme  accusa- 
teurs. 

Si  l'on  me  disoit  que  des  attentats  peuvent  être 
commis  sous  la  liberté  de  la  presse ,  je  ne  suis 
pas  assez  absurde  pour  le  contester.  Mais  est-ce 
la  question?  Il  s'agit  de  savoir  si  l'asservissement 
de  la  presse  prévient  les  actions  coupables  :  or, 
c'est  ce  que  je  nie.  Par  les  exemples  que  j'ai  ci- 
tes, j'ai  le  droit  de  soutenir  que  les  crimes  sont 
plus  nombreux ,  plus  faciles  à  exécuter  dans  l'ab- 
sence de  la  liberté  de  la  presse  qu'en  présence  de 
cette  liberté. 

Reste  à  examiner  l'article  des  mœurs.  J'en  suis 
fâché  pour  les  partisans  du  projet  de  loi ,  pour  les 
admirateurs  du  bon  vieux  temps  auquel  ce  projet 
ne  manquera  pas  de  nous  ramener  :  les  abomi- 
nables jours  de  la  liberté  de  la  presse,  ces  jours 
ou  nous  avons  le  malheur  de  vivre,  vont  encore 
gagner  leur  procès. 

A  quelle  époque  de  la  monarchie  absolue  veut- 
on  que  je  me  place  ?  sous  la  première  ou  sous  la 
seconde  race  ?  Ouvrirons-nous  Grégoire  de  Tours, 
Frédégaire ,  Éginhart,  les  Annales  de  Fuldes  ou 
les  Chroniques  des  Normands?  Nous  y  verrions 
de  bien  belles  choses  sur  les  bonnes  mœurs  de  ces 
temps  où  l'invention  de  l'imprimerie  n'étoit  point 
encore  sortie  de  l'enfer.  Passerons-nous  tout  de 
suite  aux  Croisades?  Les  chevaliers ,  sans  doute, 
étoient  des  héros;  mais  étoient-ils  des  saints? 
Qu'on  lise  les  sermons  de  saint  Bernard  ;  on  verra 
ce  qu'il  reprochoit  à  son  siècle.  Après  le  règne  de 
saint  Louis,  nous  ne  rencontrons  guère  que  des 
cours  corrompues,  le  brigandage  des  guerres  ci- 
viles se  mêle  à  des  dévotions  déshonorées  par 
tous  les  genres  d'excès. 

Il  est  affreux  de  le  dire ,  mais  il  ne  faut  rien 
laisser  d'inconnu  sur  ces  temps  dont  on  a  le  cou- 
rage deTegretter  l'ignorance  :  la  religion,  mes- 
sieurs, subissoit  les  outrages  de  cette  ignorance. 
C'étoit  l'hostie  sur  les  lèvres,  c'étoit  après  avoir 
juré  à  la  sainte  table  l'oubli  de  toute,  inimitié 
qu'on  enfonçoit  le  poignard  dans  le  sein  de  celui 
avec  lequel  on  venoit  de  se  réconcilier.  On  ne  se 
servoit  de  l'absolution  du  prêtre  que  pour  com- 
mettre le  crime  avec  innocence.  La  conscience 
retrouvoit  la  paix  dans  le  sacrilège,  et  Louis  XI 
expiroit  sans  remords,  sinon  sans  terreur. 

Isabelle  de  Bavière  mourut  en  1435 ,  trois  an- 
nées seulement  avant  la  découverte  de  l'impri- 
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merie  :  apparemment  que  l'approche  de  ce  fléau 
se  fit  sentir  dans  le  règne  de  cette  reine ,  à  en  ju- 
ger par  la  dépravation  des  mœurs. 

A  la  cour  de  ces  ducs  de  Bourgogne ,  qu'un  de 
nos  nobles  collègues  '  a  peinte  avec  le  charme 
des  anciennes  chroniques  et  la  raison  de  l'histoire 
moderne,  les  grands  seigneurs  se  gaudissoient  à 
table  dans  des  contes  trop  naïfs ,  qui  sont  devenus 
les  Cent  Nouvelles  nouvelles.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  ces  déviations  morales  n'a  voient  lieu  que 
dans  le  cercle  des  grands  :  elles  se  faisoient  re- 
marquer partout.  Les  plaintes  contre  la  dissolu- 
tion des  religieux  et  des  prélats  étoient  générales. 
Le  peuple  se  laissoit  emporter  à  des  débordements 
effroyables  :  qui  n'a  entendu  parler  de  la  vaudoi- 
sie  d'Arras?  Les  hommes  et  les  femmes  se  reti- 
roient  la  nuit  dans  les  bois,  où,  après  avoir  trouvé 
un  certain  démon,  ils  se  livroient  pêle-mêle  à 
une  prostitution  générale. 

Les  lois  voulurent  réprimer  ces  excès  ;  elles 
furent  atroces  :  elles  punirent  par  une  espèce  de 
débauche  de  barbarie  la  débauche  des  mœurs. 

Regretterons-nousces  temps  où  des  populations 
entières  étoient  ainsi  abruties?  D'un  côté  l'igno- 
rance des  lettres  humaines,  de  l'autre  côté  l'ensei- 
gnement de  la  religion  et  l'exercice  du  pouvoir 
absolu ,  n'étoient-ils  pas  impuissants  contre  ces 
horreurs?  Aujourd'hui  de  pareilles  choses  seroient- 
elles  possibles?  N'est-ce  pas  le  progrès  de  la  civi- 
lisation et  des  lumières,  n'est-ce  pas  l'usage  que 
les  hommes  ont  fait  de  la  faculté  de  penser  et  d'é- 
crire, n'est-ce  pas  l'accroissement  des  libertés  pu- 
bliques qui  a  délivré  le  monde  de  ces  prodigieuses 
corruptions? 

Je  ne  m'imagine  pas  que  le  règne  de  François 
L r  fût  précisément  un  règne  de  vertu,  bien  que 
ce  grand  roi  eût  eu  l'intention ,  pendant  quelques 
mois,  de  faire  briser  toutes  les  presses  de  son 
royaume.  Rabelais  et  Brantôme  ne  manquent  ni 
de  saletés,  ni  d'impiétés  :  on  brùloit  cependant 
de  leur  temps  les  hérétiques.  Il  est  probable  que 
Charles  IY  n'eût  pas  permis  qu'on  volât  la  vais- 
selle d'argent  de  son  hôte ,  le  sieur  de  Nantouillet , 
chez  lequel  il  avoit  dîné,  si  l'on  avoit  joui  d'un 
peu  plus  de  liberté  de  la  presse.  Henri  III ,  habillé 
en  femme,  un  collier  de  perles  au  cou ,  ne  fait  pas 
beaucoup  d'honneur  aux  mœurs  de  ces  temps,  pu 
l'on  défendoit  d'écrire  à  peine  de  lu  kart.  Ville- 
quier  tue  sa  femme  parce  qu'elle  ne  veut  pas  se 
prostituer  à  Henri  III  ;  Cimier  tue  son  frère,  che- 
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valier  de  Malte ,  parce  que  ce  frère  avoit  entretenu 
une  commerce  criminel  avec  sa  belle-sœur;  Yer- 
mandct  est  décapité  pour  inceste  ;  Dadon ,  régent 
de  classe,  est  brûlé  comme  corrupteur  de  l'en- 
fance; la  duchesse  de  Guise  se  livre  à  un  moine 
pour  obtenir  l'assassinat  d'un  roi;  et  Marguerite 
de  Valois  va  cacher  dans  le  château  d'Lsson  les 
désordres  de  sa  vie. 

Le  sentiment  religieux  n'était  pas  moins  altéré 
que  le  sentiment  moral.  Ceux-ci ,  catholiques  sin- 
cères, le  chapelet  à  la  main,  s'enfonçoient  dans 
tous  les  vices;  ceux-là,  abandonnés  aux  mêmes 
vices ,  tuoient  les  réformés  sans  être  persuadés  de 
la  religion  au  nom  de  laquelle  ils  les  persécutoient. 
Mau giron  et  Saint-Mégrin  moururent  le  blas- 
phème a  la  bouche.  Les  athées  étoient  fort  com- 
muns. Il  y  avoit  des  hommes ,  disent  plaisamment 
les  Mémoires  du  temps  ,  qui  ne  croyaient  à  Dieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  '. 

En  nous  rapprochant  de  notre  siècle,  serons- 
nous  plus  édifiés  des  mœurs  de  la  Fronde?  Le 
cardinal  de  Retz  nous  les  a  trop  fait  connoitre. 

Par  respect,  admiration  et  reconnoissar.ee,  je- 
tons un  voile  sur  certaine  partie  du  règne  de  Louis 
le  Grand. 

Enfin,  à  l'abri  de  la  censure,  fleurirent  dans 
toute  leur  innocence  l'âge  d'or  de  la  régence  et  les 
jours  purs  qui  l'ont  suivie.  Ces  temps  sont  trop 
près  de  nous  pour  descendre  à  des  particularités 
qui  deviendruient  des  satires.  Il  suffira  de  noter 
quelques  faits  généraux  à  l'appui  de  la  thèse  que 
je  soutiens. 

A  cette  époque  ,  messieurs,  les  diverses  classes 
de  la  société  se  ressembloient  :  les  Mémoires  de 
Lauzun  et  de  Bezenval  ne  contiennent  pas  plus  de 
turpitudes  que  les  Mémoires  de  Grimm  et  de  ma- 
dame d'Epinay ,  que  les  Confessions  de  Rousseau 
et  les  Mémoires  des  secrétaires  de  Voltaire. 

Par  une  dérision  dont  l'histoire  offre  plusieurs 
exemples,  on  ne  croyoit  pas  en  Dieu,  et  l'on 
fulminoit  des  arrêts  contre  l'impiété  ;  les  hommes 
les  moins  chastes  prononçaient  des  châtiments 
contre  les  publications  obscènes;  les  Édits de  1728 
et  de  1757  condamnoient  au  bannissement,  aux 
galères,  au  pilori,  a  la  marque,  a  la  potence,  les 
auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  livres 
contre  l'ordre  religieux,  moral  et  politique.  Le 
gouvernement  n'avoit  plus  l'air  d'être  celui  du 
peuple  sur  lequel  il  dominoit.  On  remarquoit, 

'  Voyez,  pour  le  complément  de  ce  tableau,  la  préface  de 
la  deuxième  édition,  pag.  353 de  ce  volume. 
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entre  les  lois  et  les  mœurs ,  ces  contradictions  qui 
annoncent  une  altération  radicale  dans  le  fond 
des  choses ,  et  un  prochain  changement  dans  la 
société. 

IN'est-ce  pas  lorsque  les  collèges  étoient  gouver- 
nés par  des  ecclésiastiques  que  se  sont  échappés 
de  ces  mêmes  collèges  les  destructeurs  du  trône 
et  de  l'autel?  Je  n'accuse  point  la  science  et  la 
piété  de  ces  anciens  maîtres ,  je  désire  que  l'édu- 
cation soit  fortement  chrétienne  ;  je  ne  fais  point 
la  guerre  au  passé,  mais  je  défends  le  présent  qu'on 
calomnie  :  je  dis  qu'on  n'empêche  point  les  géné- 
rations d'être  ce  qu'elles  doivent  être  ;  je  dis  qu'on 
n'est  pas  reçu  à  charger  la  liberté  de  la  presse  des 
désordres  que  l'on  croit  apercevoir  aujourd'hui , 
lorsque  le  dix-huitième  siècle  avec  son  impiété  et 
sa  dépravation  s'est  écoulé  sous  la  censure ,  s'est 
élancé,  du  sein  même  de  l'enseignement  religieux, 
dans  le  gouffre  de  la  révolution. 

Me  dira-t-on  que  c'est  précisément  la  licence 
des  écrits  qui  a  engendré  les  malheurs  et  la  cor- 
ruption du  dernier  siècle?  Alors  je  demande  à 
quoi  bon  les  mesures  que  vous  proposez ,  puis- 
que le  gibet,  le  carcan,  les  galères,  le  donjou  de 
Vincennes,  la  Bastille,  la  censure  et  le  pouvoir 
absolu  n'ont  pu  arrêter  l'essor  de  la  pensée  ;  puis- 
'qu'en  condamnant  au  feu  le  chevalier  de  la  Barre 
vous  n'avez  point  épouvanté  l'impiété?  Essayez 
donc  de  la  liberté  de  la  presse,  ne  fût-ce  que 
comme  un  remède,  l'inefficacité  de  l'oppression 
pour  étouffer  l'indépendance  de  l'esprit  de  l'hom- 
me étant  reconnue. 

Cessons,  messieurs,  de  flétrir  le  siècle  qui 
commence  :  nos  enfants  valent  mieux  que  nous. 
On  s'écrie  que  la  France  est  impie  et  corrompue, 
et,  quand  on  jette  les  yeux  autour  de  soi,  on  n'a- 
perçoit que  des  familles  plus  régulières  dans  leurs 
mœurs  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été;  on  ne  voit 
que  des  temples  ou  se  presse  une  multitude  atten- 
tive, qui  écoute  avec  respect  les  instructions  de 
son  pasteur.  Eue  jeunesse  pleine  de  talent  et  de 
savoir,  une  jeunesse  sérieuse ,  trop  sérieuse  peut- 
être  ,  n'affiche  ni  l'irréligion  ni  la  débauche.  Son 
penchant  l'entraîne  aux  études  graves  et  à  la  re- 
cherche des  choses  positives.  Les  déclamations 
ne  la  touchent  point;  elle  demande  qu'on  l'entre- 
tienne de  la  raison ,  comme  l'ancienne  jeunesse 
vouloit  qu'on  lui  parlât  de  plaisirs.  On  l'accuse- 
roit  injustement  de  se  nourrir  d'ouvrages  qu'elle 
méprise,  ou  qui  sont  si  loin  de  ses  idées  qu'elle 
ne  les  comprend  même  plus.  Il  y  a  très-peu  d'hom* 
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mes  de  mon  âge  et  au  delà  qui  n'aient  la  mémoire 
souillée  d'un  poëme  doublement  coupable  :  vous 
ne  trouveriez  pas  dix  jeunes  gens  qui  sussent  au- 
jourd'hui dix  vers  de  ce  poëme  que  uous  savions 
tous  par  cœur  au  collège. 

Que  prétendez-vous  donc?  Vous  vous  créez  des 
chimères,  et,  pour  les  combattre,  vous  imaginez 
de  rétablir  précisément  la  législation  qui  a  produit 
les  marnais  livres  dont  vous  vous  plaignez.  Vou- 
lez-vous faire  des  impies  et  des  hypocrites,  mon- 
trez-vous fanatiques  et  intolérants.  La  morale 
n'admet  point  de  lois  somptuaires  :  ce  n'est  que 
par  les  bons  exemples  et  par  la  charité  que  l'on 
peut  diminuer  le  luxe  des  vices. 

Mais  observez ,  je  vous  prie ,  messieurs ,  que 
cette  jeunesse,  si  tranquille  maintenant  avec  la 
liberté  de  la  presse,  étoit  tumultueuse  au  temps 
de  la  censure.  Elle  s'agitoit  sous  les  chaînes  dont 
on  chargeoit  la  pensée.  Par  une  réaction  natu- 
relle, plus  on  la  refouloit  vers  l'arbitraire,  plus 
elle  devenoit  républicaine  ;  elle  nous  poussoit  hors 
de  la  scène ,  nous  autres  générations  vieillissan- 
tes ,  et  dans  son  exaspération  elle  nous  eût  peut- 
être  écrasés  tous.  Bannie  du  présent ,  étrangère 
au  passé,  elle  se  croyoit  permis  de  disposer  de 
l'avenir  :  ne  pouvant  écrire,  elle  s'insurgeoit  ;  son 
instinct  la  portoit  à  chercher  à  travers  le  péril 
quelque  chose  de  grand ,  fait  pour  elle,  et  qui 
lui  étoit  inconnu  :  oh  ne  la  contenoit  qu'avec  des 
gendarmes.  Aujourd'hui,  docilejusque dans  l'exal- 
tation de  la  douleur,  si  elle  fait  quelque  résistance, 
ce  n'est  que  pour  accomplir  un  pieux  devoir,  que 
pour  obtenir  l'honneur  de  porter  un  cercueil  :  un 
regard ,  un  signe  l'arrête.  Sous  la  menace  d'une 
nouvelle  loi  de  servitude,  cette  jeunesse  donne 
un  rare  exemple  de  modération  ;  à  la  voix  d'un 
maître  qu'elle  aime,  elle  comprime  ces  sentiments 
que  la  candeur  de  l'âge  ne  sait  ni  repousser  ni 
taire  :  plus  de  mille  disciples  (délicatesse  toute 
françoise!)  cachent  dans  leur  admiration  leur 
reconnoissance  :  ils  remplacent  par  des  applau- 
dissements dus  au  plus  beau  talent  ceux  qu'ils 
brûloient  de  prodiguer  à  la  noblesse  d'un  sacri- 
fice *. 

Je  ne  sépare  point ,  messieurs ,  de  ces  éloges 
donnés  à  la  jeunesse,  les  fils  des  guerriers  renom- 
més, des  savants  illustres,  des  administrateurs 
habiles,  des  grands  citoyens,  qui  représentent  au 
milieu  de  cette  noble  Chambre  les  différentes 
gloires  de  leurs  pères.  Instruits  aux  libertés  publi- 

1  M.  Villemain. 

f:nvn;utmiwn.  —  tome  h 


POLITIQUES.  sc9 

ques  sans  les  avoir  achetées  par  des  malheurs ,  ils 
apprendront  de  vous,  nobles  pairs,  l'art  difficile 
de  ces  discussions  où  la  connoissance  de  la  ma- 
tière se  joint  à  la  clarté  des  idées  et  à  l'éloquence  du 
langage;  de  ces  discussions  où  toutes  les  conve- 
nances sont  gardées,  où  les  passions  ne  viennent 
jamais  obscurcir  Hes  vérités ,  où  l'on  parle  avec 
sincérité,  où  l'on  écoute  avec  conscience:  Pénétrés 
de  la  plus  profonde  reconnoissance  pour  la  mé- 
moire d'un  roi  magnanime  qui  voulut  bien  don- 
ner à  leur  sang  une  portion  de  souveraineté  hé- 
réditaire, nos  enfants  seront  prêts,  comme  nous, 
à  verser  pour  nos  princes  légitimes  la  dernière 
goutte  de  ce  sang  :  ils  leur  feront,  s'il  le  faut,  un 
sacrifice  plus  pénible  :  ils  oseront  signaler  les  er- 
reurs échappées  peut-être  aux  conseillers  de  la 
couronne ,  et  par  qui  la  France  auroit  à  souffrir 
dans  son  repos,  sa  dignité  ou  son  honneur.  Ils  se 
souviendront  des  belles  paroles  de  l'ordonnance 
qui  institue  l'hérédité  de  la  pairie  :  «  Voulant 
«  donner  à  nos  peuples,  dit  Louis  XVIII,  un  nou- 
«  veau  gage  du  prix  que  nous  mettons  à  fonder 
«  de  la  manière  la  plus  stable  les  institutions  sur 
«  lesquelles  repose  le  gouvernement  que  nous  leur 
«  avons  donné,  et  que  nous  begabdons  comme 

«  LE  SEULPBOPBE  A  FAIRE  LEUR  BONHEUB.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  générations  qui  vi« 
vent  sous  la  liberté  de  la  presse,  et  telles  furent 
celles  qui  ont  passé  sous  l'asservissement  de  la 
presse.  C'est  un  fait  incontestable  que  partout  où 
la  liberté  de  la  presse  s'est  établie ,  elle  a  adouci 
et  épuré  les  mœurs,  en  éclairant  les  esprits.  Quand 
a  cessé  ce  long  massacre  de  rois,  ces  atroces  guer- 
res civiles  qui  ont  désolé  l'Angleterre?  Quand  la 
liberté  de  la  presse  a  été  fixée.  Deux  fois  l'incré- 
dulité a  voulu  se  montrer  dans  la  Grande-Breta- 
gne sous  la  bannière  de  Tolandet  de  Hume,  deux 
fois  la  liberté  de  la  presse  l'a  repoussée.  Jetez  les 
yeux  sur  le  reste  de  l'Europe,  vous  reconnoîtrez 
que  la  corruption  des  mœurs  est  précisément 
en  raison  dU  plus  ou  moins  d'entraves  que  les 
gouvernements  mettent  à  l'expression  de  la  pen- 
sée. Un  écrivain  qui  consacre  ses  veilles  à  des 
travaux  utiles  vous  a  prouvé  que  jusque  dans  Pa- 
ris les  quartiers  où  il  y  a  plus  d'instruction  sont  ceux 
où  il  y  a  moins  de  désordre r.  On  vous  a  parlé  de 
la  multitude  des  mauvais  livres  :  un  de  vos  sa- 
vants collègues,  à  la  fois  homme  d'État  et  homme 
de  lettres  supérieur  -,  a  démontré,  par  des  cal- 


'  M.  Dupin. 
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culs  sans  réplique ,  que  les  ouvrages  sur  la  reli- 
gion, l'histoire  et  les  sciences,  c'est-à-dire  tous 
les  ouvrages  sérieux,  ont  augmenté  depuis  les 
années  de  la  liberté  de  la  presse  dans  une  propor- 
tion qui  fait  honneur  a  l'esprit  public. 

La  véritable  censure,  messieurs ,  est  celle  que 
la  liberté  de  la  presse  exerce  sur  les  mœurs.  Il  y  a 
des  choses  honteuses  qu'on  se  permettrait  avec  le 
silenee  des  journaux,  et  qu'on  n'oserait  hasarder 
sous  la  surveillance  de  la  presse.  Les  grands  scan- 
dales, les  grands  forfaits  dont  notre  histoire  est 
remplie  dans  les  plus  hauts  rangs  de  la  société, 
seraient  aujourd'hui  impossibles  avec  la  liberté 
de  la  presse.  N'est-ce  donc  rien  qu'une  liberté  qui 
peut  prévenir  l'accomplissement  d'un  crime,  ou 
qui  force  les  chefs  des  empires  à  joindre  la  dé- 
cence à  leurs  autres  vertus? 

Tel  est,  messieurs,  le  tableau  complet  des 
mœurs  de  ces  siècles,  ou  la  presse  et  la  liberté  de 
la  presse  étoient  ignorées.  Écrasé  par  les  faits, 
accablé  par  les  preuves  historiques,  on  est  obligé 
de  reonnoître  que  toutes  les  accusations  contre 
la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  le  plus  léger  fonde- 
ment; on  reste  convaincu  qu'il  faut  chercher  non 
dans  des  intérêts  généraux,  mais  dans  de  misé- 
rables intérêts  particuliers,  la  cause  d'un  déchaî- 
nement qui  autrement  serait  inexplicable.  Il  est 
en  effet  facile  d'établir  les  catégories  des  ennemis 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  c'est  par  là  que  je 
vas  terminer  cette  seconde  partie  de  mon  dis- 
cours. 

Les  ennemis  (  je  ne  dis  pas  les  adversaires)  de 
la  liberté  de  la  presse  sont  d'abord  les  hommes 
qui  ont  quelque  chose  à  cacher  dans  leur  vie ,  en- 
suite ceux  qui  désirent  dérober  au  public  leurs 
œuvres  et  leur  manœuvres,  les  hypocrites,  les 
administrateurs  incapables,  les  auteurs  siffles, 
les  provinciaux  dont  on  rit,  les  uiais  dont  on  se 
moque,  les  intrigants  et  les  valets  de  toutes  les  es- 
pèces. 

La  foule  des  médiocrités  est  en  révolte  contre 
la  liberté  de  la  presse  :  commeut,  un  sot  ne  sera 
pas  en  sûreté!  Cette  Charte  est  véritablement  un 
fléau  !  Les  petites  tyrannies  qui  ne  peuvent  s'exer- 
cer à  l'aise ,  les  abus  qui  n'ont  pas  les  coudées 
franches,  les  sociétés  secrètes  qui  ne  peuvent  par- 
ler sans  qu'on  les  entende,  la  police  qui  n'a  plus 
rien  à  faire, jettent  les  hauts  cris  contre  cette  mau- 
dite liberté  de  la  presse.  Enfin,  les  censeurs  en 
espérance  s'indignent  contre  un  ordre  de  choses 
qui  les  affame;  ils  battent  des  mains  à  un  projet 
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de  loi  qui  leur  promet  des  ouvrages  à  mettre  au 
pilon,  comme  les  entrepreneurs  de  funérailles  se 
rejouissent  à  l'approche  d'une  grande  mortalité. 

Restent  après  tous  ceux-ci  quelques  hommes 
extrêmement  honorables  que  des  préventions,  des 
théories  ,  peut-être  le  souvenir  de  quelques  ou- 
trages non  mérités,  rendent  antipathiques  a  la  li- 
berté de  la  presse.  Je  vous  parlerai  bientôt,  mes- 
sieurs, d'une  classe  d'hommes  qui  ne  veut  pas  non 
plus  de  cette  liberté,  parce  quelle  ne  veut  pas  de 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Mais, dira- t-on,  vous  ne  nierez  pas  l'existence 
des  petites  biographies?  Non  !  je  rappellerai  seule- 
ment à  votre  mémoire  que  ces  espèces  de  pam- 
phlets ont  existé  de  tout  temps.  Si  la  monarchie 
avoit  pu  être  renversée  par  des  chansons  et  des 
satires,  il  y  a  longtemps  qu'elle  n'existerait  plus. 
Allons-nous  rendre  des  arrêts  contre  la  conspira- 
tion des  épigrammes,  et  ajouter  gravement  au 
code  criminel  le  titre  des  bons  mots  et  des  quo- 
libets? Ce  serait  une  grande  misère  que  de  voir 
l'irréligion  dans  un  calembour,  et  la  calomnie  dans 
un  logogriphe. 

Chez  nos  pères,  les  sirventes  n'étoient,  mes- 
sieurs, que  des  satires  personnelles  les  plus  amè- 
res.  Qui  ignore  les  écrits  de  la  Ligue?  La  satire 
Ménippée  est  la  biographie  des  députés  aux  états 
généraux  de  Paris  de  1593.  La  Fronde  eut  ses 
Mazarinades;  les  épouvantables  Philippiques 
furent  noblement  méprisées  par  le  Régent. 

Enfin  n'avions-nous  pas  avant  la  révolution, 
sous  la  protection  de  la  censure,  ces  noëls  scan- 
daleux ,  ces  chansons  calomnieuses ,  que  répétoit 
toute  la  France?  N'avions-nous  pas  les  gazettes  à 
la  main,  cette  Gazette  ecclésiastique  qui  dé- 
jouoit  toutes  les  recherches  de  la  police?  N'avions- 
nous  pas  ces  Mémoires  secrets  de  Bachaumont, 
«  amas  d'absurdités,  dit  la  Harpe,  ramassées 
«  dans  les  ruisseaux  ,  ou  les  plus  honnêtes  gens 
a  et  les  hommes  les  plus  célèbres  en  tous  genres 
«  sont  outragés  et  calomniés  avec  l'impudence 
«  et  la  grossièreté  des  beaux  esprits  d'anticham- 
«  bre?  » 

N'est-ce  pas  là,  messieurs,  ces  biographies 
dont  on  a  voulu  faire  tant  de  bruit,  et  qui  auraient 
été  oubliées  vingt-quatre  heures  après  leur  publi- 
cation ,  si  les  tribunaux  n'en  avoient  prolongé 
l'existence  par  leur  justice? 

De  pareils  libelles  sont  coupables;  on  les  doit 
poursuivre  avec  rigueur;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'ordre  politique  et  l'ordre  civil ,  il  ne  faut 
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pas  détruire  une  liberté  publique  pour  venger 
l'injure  d'un  particulier.  Je  pourrais,  messieurs, 
déposer  sur  ce  bureau  cinq  ou  six  gros  volumes 
imprimées  contre  moi ,  sans  compter  autant  de 
volumes  d'articles  de  journaux.  Viendrai-je,  moi 
cbetif ,  pour  l'amour  de  ma  petite  personne,  vous 
demander  en  larmoyant  la  proscription  de  la  pre- 
mière de  nos  libertés?  On  m'aura  dit  que  suis 
un  méchant  écrivain,  et  que  j'étois  un  mauvais 
ministre  :  si  cela  est  vrai,  quel  droit  aurois-je  de 
me  plaindre?  Le  public  est-il  obligé  de  partager 
la  bonne  opinion  que  je  puis  avoir  de  moi?  Ar- 
rière ces  susceptibilités  d'amour-propre  !  fi  de 
toutes  ces  vanités!  Autrement ,  tous  les  person- 
nages de  Molière  viendraient  nous  présenter  des 
pétitions  contre  la  liberté  de  la  presse ,  depuis 
ïrissotin  jusqu'à  Pourceaugnac ,  depuis  le  bon 
M.  Tartufe  jusqu'au  pauvre  Georges  Dandin. 

Messieurs,  vous  n'êtes  point  des  guérisseurs 
d'amour-propre  en  souffrance,  des  emmaillot- 
teurs  de  vanités  blessées,  des  Pères  de  la  Merci , 
des  Frères  de  la  Miséricorde  ;  vous  êtes  des  lé- 
gislateurs. Pour  quelques  plaintes  d'une  gloriole 
choquée ,  pour  quelques  intérêts  de  coterie ,  vous 
ne  sacrifierez  point  les  droits  de  l'intelligence  hu- 
maine; pour  venger  quelques  hommes  attaqués 
dans  de  méprisables  biographies,  vous  ne  viole- 
rez pas  la  Charte,  vous  ne  briserez  pas  le  grand 
ressort  du  gouvernement  représentatif. 

Ce  n'est  jamais  au  profit  de  la  société  tout  en- 
tière qu'on  nous  présente  des  lois ,  c'est  toujours 
au  profit  de  quelques  individus.  On  nous  parle 
toujours  des  intérêts  de  la  religion  et  du  trône  ;  et 
quand  on  »  a  au  fond  de  la  question,  on  trouve  tou- 
jours que  la  religion  et  le  trône  n'y  sont  pour  rien. 

Messieurs ,  quand  nos  arrière-neveux  compte- 
ront quatorze  cents  ans  de  lumières  et  de  liberté 
de  la  presse  avec  douze  années  de  censure ,  comme 
nous  comptons  aujourd'hui  quatorze  siècles  d'i- 
gnorance et  de  censure,  avec  douze  années  de 
liberté  de  la  presse ,  le  procès  se  pourra  juger.  En 
attendant,  il  est  bon  d'essayer  si,  avec  la  liberté 
de  la  presse,  nos  enfants  pourront  éviter  la  Jac- 
querie ,  les  meurtres  des  Armagnacs  et  des  Bour- 
guignons ,  les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy, 
les  assassinats  de  Henri  Iïl ,  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XV,  la  corruption  de  la  régence  et  du  siècle 
qui  l'a  suivie  ,  enfin  les  crimes  révolutionnaires, 
crimes  qui  auraient  été  prévenus  ou  arrêtés  si 
les  écrivains  n'eussent  été  condamnés  à  l'éeha- 
faud ,  ou  déportés  à  la  Guiane. 


POLITIQUES.  371 

Je  n'aurais  jamais  osé,  messieurs,  entrer  dans 
d'aussi  longs  développements ,  si  je  n'avois  espéré 
de  vous  en  abréger  un  peu  l'ennui  par  l'intérêt 
historique.  Il  est  plus  que  temps  d'en  venir  aux 
autres  vérités  importantes  dont  j'ai  réservé  la 
démonstration  pour  la  troisième  partie  de  ce  dis- 
cours. 

Les  vérités  dont  je  me  propose  maintenant , 
messieurs,  de  vous  entretenir,  sont  celles-ci  : 

La  religion  n'est  point  intéressée  au  projet  de 
loi;  elle  n'y  trouve  aucun  secours.  L'esprit  du 
christianisme  et  le  caractère  de  l'Église  gallicane 
sont  en  opposition  directe  avec  la  loi. 

J'entre  avec  une  sorte  de  regret  dans  l'examen 
d'un  sujet  religieux.  Nous  autres  hommes  du  siè- 
cle, nous  pouvons  faire  tort  à  une  cause  sainte  en 
la  mêlant  à  nos  discours  :  trop  souvent  lesfoibles- 
ses  de  notre  vie  exposent  à  la  risée  la  force  de  nos 
doctrines. 

Mais  les  circonstances  me  ramènent  malgré 
moi  sur  un  champ  de  bataille  ou  j'ai  jadis  com- 
battu presque  seul  au  milieu  des  ruines  :  les  en- 
nemis de  la  liberté  de  la  presse 'proclament  des 
périls,  et,  se  portant  défenseurs  officieux  des 
intérêts  de  l'autel,  ils  sollicitent  des  lois  qu'ils 
disent  nécessaires  :  nobles  pairs ,  vous  prononce- 
rez entre  nous. 

Quelle  est  la  position  de  la  religion  relative- 
ment à  l'esprit  public  et  relativement  aux  lois 
existantes  ?  Examinons. 

La  presse,  a  pu  nuire  à  la  religion  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  l'impression  d'ouvrages  nouveaux , 
ou  par  la  réimpression  d'anciens  ouvrages. 

Quant  aux  ouvrages  nouveaux ,  l'enquête  sera 
bientôt  terminée  :  depuis  l'établissement  de  la  li- 
berté de  la  presse ,  il  n'a  pas  été  publié  un  seul 
livre  contre  les  principes  essentiels  de  la  religion. 
Fut-il  jamais  de  réponse  plus  péremptoire  à  des 
accusations  plus  hasardées? 

Quant  aux  réimpressions  des  anciens  livres,  le 
projet  de  loi  les  prévient-il?  Non. 

Les  lois  existantes  suffisoient-elles  pour  punir 
ces  réimpressions?  Oui. 

Une  jurisprudence  très-sage  s'est  établie  sur  ce 
point  ;  des  condamnations  ont  été  prononcées  con- 
tre de  vieilles  impiétés  reproduites ,  comme  si  ces 
impiétés  en  étoient  à  leur  première  édition.  Le 
projet  de  loi  que  nous  discutons  ne  stipule  rien 
de  plus  ;  il  n'ajoute  par  conséquent  rien  a  la  légis- 
lation actuelle. 

On  se  plaint  de  la  reimpression  des  mauvais 
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livres ,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  qne  ces  livres 
ont  tous  été  écrits  sous  le  régime  de  la  censure. 
Et  c'est  par  la  censure,  plus  ou  moins  déguisée , 
que  l'on  veut  prévenir  ce  que  la  censure  n'a  pu 
arrêter  ! 

Que  peuvent,  au  surplus,  toutes  les  mesures 
répressives,  tous  les  règlements  de  la  police  contre 
a  circulation  des  anciens  ouvrages?  Les  biblio- 
thèques  sont  saturées,  les  magasins  de  librairie 
encombrés  de  Rousseau  et  de  Voltaire ,  le  royaume 
en  est  fourni  pour  plus  d'un  demi- siècle,  et,  au 
défaut  de  la  France,  la  Belgique  ne  vous  en  lais- 
serait pas  chômer.  Le  projet  de  loi  n'aura  d'autre 
effet  que  d'élever  la  valeur  de  ces  ouvrages.  11  est 
si  bien  calculé,  qu'en  appauvrissant  les  libraires 
par  les  bons  livres ,  il  les  enrichiroit  par  les  mau- 
vais :  l'esprit  en  est  odieux,  les  résultats  en  seraient 
absurdes. 

On  ne  cesse  de  nous  citer  des  ouvrages  dange- 
reux ,  tirés  à  des  milliers  d'exemplaires,  formant 
des  millions  de  feuilles  d'impression.  Mais  d'abord 
tous  ces  ouvrages  se  sont-ils  vendus?  Ils  ont  ruiné 
la  plupart  des  éditeurs.  Si  une  colère,  puérile  con- 
tre la  presse  n'étoit  venue  réveiller  la  cupidité  des 
marchands ,  tout  demeurait  enseveli  dans  la  pous- 
sière. Parcourez  les  provinces  :  vous  aurez  de  la 
peine  à  trouver  quelques  exemplaires  de  ces  écrits 
dont  on  prétend  que  la  France  est  inondée. 

Et  parmi  ces  milliers  de  mauvais  livres,  tout 
est-il  mauvais?  Dans  les  œuvres  complètes  de 
Voltaire ,  par  exemple ,  quand  vous  aurez  retran- 
ché une  douzaine  de  volumes ,  et  c'est  beaucoup , 
le  reste  ne  pourroit-il  pas  être  mis  entre  les  mains 
de  tout  le  monde? 

Enfin,  ces  milliers  de  mauvais  livres  n'ont-ils 
pas  leur  contre-poids  dans  des  milliers  de  bons 
livres?  Nos  temps  ont  vu  imprimer  les  œuvres 
complètes  des  lîossuet,  des  Fénelon,  des  Massil- 
lon,  des  Ilourdaloue,  qui  n'avoient  jamais  été 
totalement  recueillies.  Mais  venons  encore  aux 
chiffres. 

Dans  les  tableaux  présentés  par  un  noble  pair 
dont  j'ai  déjà  cité  la  puissante  autorité ,  vous  trou- 
verez que  depuis  le  l"  novembre  1811  jusqu'au 
3 1  décembre  t  S25 ,  la  librairie  françoise  a  publié 
en  textes  sacrés,  traductions,  commentaires,  li- 
turgie, livres  de  prières,  catéchisme  mystique, 
ascétique ,  etc. ,  159,586,642  feuilles  imprimées. 

Les  nombres  compris  sous  les  années  de  liberté 
de  la  presse,  c'est-à-dire  depuis  I S22  jusqu'à  1 825, 
ont  été  toujours  croissant ,  de  manière  qu'en  1821 
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vous  trouverez  7,998,857  feuilles;  en  1822, 
9,021,852;  en  1823,  10,361,297;  en  1824, 
10,970,179;  et  en  1825,  13,238,020  feuilles. 
Est-ce  là ,  messieurs ,  un  siècle  impie?  et  la  liberté 
de  la  presse  a-t-elle  arrêté  le  mouvement  de  l'es- 
prit religieux? 

Passons  à  d'autres  calculs. 

Depuis  le  27  avril  1822  jusqu'au  6  mars  1S27, 
S3  causes  pour  délits  de  la  presse,  comme  je  l'ai 
déjà  dit ,  ont  été  portées  devant  la  cour  royale  de 
Paris;  de  ces  83  causes  il  faut  retrancher  13  ac- 
quittements et  3  causes  non  jugées  ;  ce  qui  réduit 
le  tout  à  67  délits  réels,  lesquels  ont  amené  67 
condamnations.  Si  l'on  contestoit  l'exactitude  ri- 
goureuse de  ce  chiffre ,  deux  ou  trois  causes  de  plus 
ou  de  moins  ne  font  rien  à  l'affaire.  Divisez  main- 
tenant ces  67  condamnations  par  les  années  où 
elles  ont  eu  lieu ,  c'est-à-dire  par  5  ,  depuis  le  mois 
d'avril  1822  jusqu'au  mois  de  mars  1827,  vous 
trouverez  à  peu  près  14  délits  par  année.  Ce  ré- 
sultat vous  force  d'abord  à  convenir  crue  les  délits 
littéraires  se  réduisent  à  bien  peu  de  chose;  que 
ces  désordres  sont  bien  peu  nombreux ,  comparés 
aux  autres  désordres  réprimés  par  les  tribunaux. 

Par  exemple ,  dans  le  compte  général  déjà  cité 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle  pendant 
l'année  1825,  on  trouve  que  les  cours  d'assises 
ont  jugé  5,653  accusations;  sous  le  titre  de  diffa- 
mations et  injures,  on  remarque  3,140  prévenus, 
et  le  travail  de  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  donne 
pour  toute  la  France ,  dans  cette  année  1 825 ,  que 
27  délits  de  la  presse,  2  dans  les  départements, 
25  à  Paris.  Ainsi,  sur  3,140  prévenus  de  diffa- 
mations et  injures  commises  par  toutes  sortes  de 
voies ,  27  délinquants  seulement  se  sont  servis  du 
moyen  de  la  presse,  en  supposant  encore  que  les 
27  causes  relatives  à  la  presse  fussent  toutes  des 
causes  de  diffamations  et  d'injures.  Or,  comme 
en  1825,  d'après  les  calculs  de  M.  le  comte  Da- 
ru,  on  a  tiré  12,810,483  feuilles  d'ouvrages,  et 
2 1 ,660, 000  feuillesdejournnux,  il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  eu  que  27  délits  produits  par  149,670,483 
feuilles  d'impression. 

Maintenant  si  vous  remarquez  que  sur  une  po- 
pulation de  30,504,000  âmes  il  y  a  eu,  en  1825, 
4,594  sentenciés  par  les  cours  d'assises,  cela  fait 
un  coupable  sur  à  peu  près  6,000  individus,  tandis 
que  les  27  publications  répréhensibles,  sur  les 
149,670,483  feuilles  imprimées  dans  l'année 
1825,  n'arrivent  qu'à  la  proportion  d'environ  un 
écrit  condamné  sur  500,343,351  feuilles  publiées. 
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Quand  vous  ajouteriez  la  répression  des  contra- 
ventions et  délits  par  les  tribunaux  correctionnels 
et  les  tribunaux  de  simple  police,  vous  multiplie- 
riez le  nombre  des  repris  de  justice  pour  toutes 
sortes  de  faits ,  sans  augmenter  celui  des  accusés 
pour  délits  de  la  presse  ;  mou  argument  n'eu  seroit 
que  plus  concluant. 

Dans  ce  peu  de  délits  commis  par  la  presse  en 
général,  cherchons  à  présent  la  part  de  la  religion. 
Sur  69  condamnations  pour  affaires  de  la  presse, 
à  la  cour  royale  de  Paris,  dans  les  cinq  derniè- 
res années,  13  seulement  sont  relatives  à  des 
outrages  envers  la  religion  et  ses  ministres.  Il  est 
essentiel  d'observer  que  pas  une  seule  de  ces 
condamnations  n'a  été  prononcée  en  récidive. 

Treize  divisés  par  cinq  ne  donnent  pas  un  quo- 
tient de  trois  condamnations  pour  délits  reli- 
gieux, et  voilà  néanmoins  ce  qu'on  appelle  un 
débordement  d'impiété  ! 

Les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  en 
seroient-ils  réduits,  pour  justifier  leur  système, 
à  désirer  que  les  preuves  judiciaires  d'une  im- 
piété prétendue  fussent  plus  multipliées?  Quels 
seroient  les  meilleurs  chrétiens,  de  ceux  qui  se 
réjouiroient  de  trouver  si  peu  de  coupables,  ou 
de  ceux  qui  s'affligeroient  de  rencontrer  tant 
d'innocents?  Quand  l'orgueil  de  l'homme  est  sou- 
levé, il  devient  impitoyable  :  s'il  a  placé  son  triom- 
phe dans  la  supposition  de  la  dépravation  des 
mœurs ,  il  ne  voudra  pas  en  avoir  le  démenti  ;  on 
l'a  vu  quelquefois,  lorsqu'il  y  avoit  disette  de 
mauvaises  actions ,  inventer  des  prévaricateurs 
avec  des  lois,  en  donnant  le  nom  de  crime  à  la 
vertu. 

Ainsi ,  messieurs ,  depuis  l'établissement  de  la 
liberté  de  la  presse,  pas  un  seul  nouveau  livre 
n'a  été  écrit  contre  les  principes  fondamentaux 
de  notre  foi  ;  ainsi ,  depuis  le  règne  de  cette  li- 
berté ,  les  ouvrages  pieux  se  sont  multipliés  à 
l'infini  ;  ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a  eu  à 
juger  par  an  que  trois  délits  peu  graves  en  ma- 
tière religieuse  ;  elle  n'a  fait  grâce  à  aucun ,  et 
elle  les  a  sévèrement  punis. 

Les  faits  rétablis,  la  position  de  la  religion  re- 
connue, voyons,  puisque  cette  religion  n'a  réel- 
lement à  se  plaindre  ni  de  l'esprit  public,  ni  de 
la  foiblesse  des  anciennes  lois,  ni  de  la  justice 
des  tribunaux ,  voyons  si  elle  a  à  se  louer  du  nou- 
veau projet  de  loi. 

Je  demande  d'abord  si  ce  projet  peut  être  ap- 
prouvé par  la  morale  chrétienne.  Ne  favorise-t-il 
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pas  la  fraude  ?  Ne  détruit-il  pas  des  engagements 
contractés  sous  l'empire  d'une  autre  loi ,  sous  la 
garantie  des  autorités  compétentes ,  sous  la  sauve- 
garde de  la  bonne  foi  publique?  N'envahit-il  pas 
la  propriété,  en  imposant  à  cette  propriété  des 
conditions  autres  que  celles  qui  furent  d'abord 
prescrites  ?  L'effet  de  ce  projet  n'est-il  pas  rétroac- 
tif? Dans  ce  cas ,  le  premier  principe  de  la  justice 
n'est-il  pas  ouvertement  méconnu?  Que  ce  projet, 
s'il  doit  devenir  loi,  s'applique  à  la  propriété 
littéraire  à  naître,  au  moins  la  probité  naturelle 
n'en  sera  pas  blessée;  mais  qu'il  soit  exécutoire 
pour  la  propriété  littéraire  déjà  existante  en  vertu 
d'autres  lois ,  c'est  renverser  les  fondements  du 
droit ,  c'est  violer  patemment  l'article  9  de  la 
Charte  qui  dit  :  Toutes  les  propriétés  sont  in- 
violables sans  aucune  exception. 

Si  un  homme  se  présentoit  au  tribunal  de  la 
pénitence ,  en  manifestant  ce  penchant  au  dol  et 
à  la  fraude  que  l'on  trouve  dans  les  articles  du 
projet,  la  main  qui  lie  et  délie  se  lèveroit-elle 
pour  l'absoudre?  Je  crois  trop  aux  vertus  de  nos 
prêtres  pour  penser  jamais  qu'ils  puissent  approu- 
ver dans  le  sanctuaire  des  lois  humaines  ce  qu'ils 
repousseroient  au  tribunal  des  lois  divines. 

Cette  loi ,  d'ailleurs ,  atteint-elle  le  but  auquel 
le  clergé  pouvoit  aspirer?  Met-elle  à  l'abri  la  reli- 
gion ,  cette,  loi  où  le  mot  de  religion  n'est  pas 
même  prononcé?  Attaque-t-elle  l'impiété  dans  sa 
source?  Ose-t-elle  dire  franchement  (rue  telle  chose 
est  défendue,  cette  loi  de  ruse  et  d'astuce,  qui 
n'ose  être  forte  parce  qu'elle  se  sent  injuste?  Que 
prévient-elle,  qu'empêche-t-elle?  Rien.  Elle  ne 
tue,  elle  n'immole  que  la  liberté  de  la  presse,  et 
ne  met  aucun  frein  à  la  licence. 

Et  depuis  quand  le  clergé  seroit-il  l'ennemi  des 
libertés  publiques?  N'est-ce  pas  au  sein  de  ces 
libertés,  souvent  par  lui  protégées,  qu'il  a  jadis 
trouvé  son  pouvoir?  Si,  dans  cette  noble  Cham- 
bre, on  voyoit  de  respectables  prélats  élever  la 
voix  contre  une  loi  antisociale;  s'ils  la  repous- 
saient en  vertu  du  même  principe  qui  détermina 
leurs  prédécesseurs  à  sauver  les  lettres  et  les  arts 
du  naufrage  de  la  barbarie,  on  ne  sauroit  dire  à 
quel  degré  de  force  et  de  vénération  le  clergé 
parviendrait  en  France  :  toutes  les  calomnies 
tomberaient.  Eh  !  qu'y  auroit-il  de  plus  beau  que 
la  parole  de  Dieu  réclamant  la  liberté  de  la  pa- 
role humaine? 

Il  existe,  messieurs,  un  monument  précieux 
de  la  raison  de  la  France  ;  ce  sout  les  cahiers  des 
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députés  des  trois  ordres  aux  états  généraux ,  en 
1 789.  Ces  cahiers  forment  un  recueil  de  soixante- 
six  volumes  in-folio ,  dont  l'impression  seroit  bien 
à  désirer  pour  l'honneur  de  notre  pays.  Là  se 
trouvent  consignés,  avec  une  connoissance  pro- 
fonde des  choses,  tous  les  besoins  de  la  Fiance; 
de  sorte  que,  si  Ton  avoit  exactement  suivi  les 
instructions  des  cahiers,  on  auroit  obtenu  ce  que 
nous  avons  acquis  par  la  révolution,  moins  les 
crimes  révolutionnaires. 

Le  clergé  se  distingue  principalement  par  ses 
institutions  :  celles  qui  ont  pour  objet  la  législa- 
tion criminelle,  civile,  administrative,  sont  des 
chefs-d'œuvre.  Il  provoque  l'établissement  des 
états  provinciaux  ;  il  désire  la  réintégration  des 
villes  et  des  communes  dans  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  préposés  municipaux  ;  il  sollicite 
la  création  des  justices  de  paix ,  l'abolition  des 
tribunaux  d'exception ,  et  l'amélioration  du  ré- 
gime des  prisons,  «  afin ,  dit-il,  que  ces  prisons 
«  nesoient plusun séjourd'horreuret d'infection. » 

En  grande  politique ,  le  clergé  ne  montre  pas 
moins  d'élévation  et  de  génie  :  ce  fut  lui  qui  pressa 
la  convocation  des  états  généraux  de  1789.  Le 
clergé  de  Reims,  l'archevêque  à  sa  tête,  demanda 
un  code  national  conlenant  les  lois  fondamenta- 
les, le  retour  périodique  des  états  généraux ,  le 
vote  libre  de  l'impôt,  la  liberté  de  chaque  citoyen, 
l'inviolabilité  de  la  propriété ,  la  responsabilité  des 
ministres,  la  faculté  ,  pour  tous  les  citoyens,  de 
parvenir  aux  emplois,  la  rédaction  d'un  nouveau 
code  civil  et  militaire,  l'uniformité  des  poids  et 
mesures ,  et  enfin  une  loi  contre  la  traite  des  nè- 
gres. Les  autres  cahiers  du  clergé  sont  plus  ou 
moins  conformes  a  ces  sentiments. 

Dans  la  question  de  la  liberté  de  la  presse, 
la  noblesse  et  le  tiers  état  sont  unanimes;  ils  ré- 
clament cette  liberté  avec  des  lois  restrictives. 
Quant  au  clergé ,  il  expose  d'abord  les  dangers  de 
la  licence  des  écrits;  puis,  venant  à  la  question 
de  fait,  sur  cent  soixante-quinze  sénéchaussées, 
duchés,  bailliages,  villes,  provinces,  vicomtes, 
principautés,  prévôtés,  diocèses  et  évèchés,  for- 
mant deux  cent  quarante-quatre  réunions  ecclé- 
siastiques, cent  trente-quatre  se  déclarent  pour  la 
liberté  entière  de  la  presse,  une  centaine  signale 
les  abus  qu'on  peut  faire  de  cette  liberté  sans  in- 
diquer de  moyens  précis  de  répression,  et  quel- 
ques-unes demandent  la  censure.  Il  est  utile  d'en- 
tendre le  clergé  s'exprimer  lui-même  sur  cette 
matière. 


Le  clergé  du  bailliage  de  Villiers  la  Montagne 
dit  :  «  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  soit 
autorisée,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'ap- 
poser son  nom  à  tous  les  ouvrages  qu'il  im- 
primera. » 

Le  clergé  du  bailliage  principal  de  Dijon  dit  : 
Le  droit  de  tout  citoyen  est  de  conserver  le  li- 
bre exercice  de  sa  pensée,  de  sorte  que  tout 
écrit  puisse  être  librement  publié  par  la  voie  de 
l'impression ,  en  exceptant  néanmoins  tout  ce 
qui  pourroit  troubler  l'ordre  public  dans  tous 
ses  rapports,  et  en  observant  les  formalités  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  puni- 
tion d'un  délit  en  pareil  cas.  » 
Le  clergé  de  la  province  d'Angoumois  dit  : 
L'ordre  du  clergé  ne  s'oppose  pas  à  la  liberté 
de  la  presse,  pourvu  qu'elle  soit  modifiée,  que 
les  écrits  ne  soient  point  anonymes,  et  qu'on 
interdise  l'impression  des  livres  obscènes  et 
contraires  au  dogme  de  la  foi  et  aux  principes 
du  gouvernement.  » 

Le  clergé  du  bailliage  d'Autun  dit  :  «  La  liberté 
d'écrire  ne  peut  différer  de  celle  de  parler;  elle 
aura  donc  les  mêmes  étendues  et  les  mêmes 
limites  ;  elle  sera  donc  assurée ,  hors  les  cas  où 
la  religion,  les  mœurs  et  les  droits  d'autrui 
■<  seroient  blessés;  surtout  elle  sera  entière  dans 
la  discussion  des  affaires  publiques;  car  les  af- 
faires publiques  sont  les  affaires  de  chacun.  » 
Le  clergé  de  Paris  intra  muros  demande  aussi 
la  liberté  de  la  presse  avec  des  lois  répressives. 
La  sénéchaussée  de  Rhodez  fait  la  même  de- 
mande. Le  clergé  de  Melun  et  de  Moret  prononce 
ces  paroles  mémorables  :  «  La  liberté  morale  et 
«  des  facultés  intellectuelles  étant  encore  plus  pré- 
«■  cieuse  a  l'homme  que  celle  du  corps  et  des  fa- 
«  cultes  physiques ,  il  sera  libre  de  faire  impri- 
«  mer  et  publier  tout  ouvrage,  sans  avoir  besoin 
«  préalablement  de  censure  et  de  permission  quel- 
«  conques;  mais  les  peines  les  plus  sévères  seront 
a  portées  contre  ceux  qui  écriroient  contre  la  re- 
«  ligion,  les  mœurs,  la  personne  du  roi,  la  paix 
«  publique,  et  contre  tout  particulier.  Le  nom 
«  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur  se  trouvera  en  tête 
«  du  livre.  » 

Ceux  qui  s'opposent  aujourd'hui  avec  le  plus 
de  vivacité  au  projet  de  loi  du  ministère,  parleut- 
ils  de  la  liberté  dans  des  termes  plus  forts,  plus 
explicites  que  ceux  du  clergé  en  1789?  Cepen- 
dant ,  à  l'époque  ou  le  clergé  montroit  tant  d'in- 
dépendance et  de  générosité,  n'avoit-il  pas  été 
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insulté ,  calomnié ,  pendant  cinquante  ans ,  par 
les  encyclopédistes?  !Vavoit-il  pas  été  accablé 
des  plaisanteries  de  Voltaire ,  au  point  qu'on  n'o- 
soit  plus  paroître  religieux ,  de  peur  de  paroître 
ridicule?  Qui ,  plus  que  les  prêtres,  avoit  le  droit 
de  s'élever  alors  contre  la  presse,  de  se  plaindre 
de  l'ingratitude  de  ces  lettres  dont  ils  avoient  été 
les  nourriciers  et  les  protecteurs?  Hé  bien!  que 
fait  le  clergé?  il  se  venge;  et  comment?  en  de- 
mandant la  liberté  delà  presse,  en  opposant  cette 
liberté  à  la  licence!  Il  ne  craint  rien  pour  les 
vérités  religieuses,  parce  qu'elles  sont  impéris- 
sables ;  il  ne  craint  point  une  lutte  publique  entre 
la  religion  et  l'impiété.  Quant  aux  membres  du 
sacerdoce,  il  semble  leur  dire  :  «  Défendez-vous 
par  votre  vertu;  les  imputations  ds  vos  ennemis 
se  détruiront  d'elles-mêmes  si  elles  sont  fausses; 
si  elles  sont  véritables,  il  n'est  pas  bon  que  tout 
un  peuple  soit  privé  de  la  plus  précieuse  de  ses 
libertés  pour  dissimuler  vos  fautes  et  pour  cacher 
vos  erreurs.  » 

Et  l'on  voudrait  nous  dire  aujourd'hui  que  le 
clergé  demande  l'anéantissement  de  cette  liberté, 
lorsque  les  écrits  dont  il  avoit  tant  à  gé  uir  en 
1789  ont  perdu  leur  vogue  et  leur  puissance, 
lorsque  l'impiété  n'est  plus  de  mode ,  lorsque  tout 
le  monde  sent  la  nécessité  d'une  religion  aussi 
tolérante  dans  sa  morale  qu'elle  est  sublime  dans 
ses  dogmes,  lorsqu'un  siècle  sérieux  a  succédé  à 
un  siècle  frivole!  Le  clergé  actuel,  sous  la  sau- 
vegarde des  persécutions  qu'il  a  éprouvées,  se 
croiroit-il  plus  vulnérable  aux  coups  de  la  liberté 
de  la  presse  que  dans  les  temps  ou  il  demandoit 
cette  liberté ,  que  dans  les  temps  où  sa  prospérité 
et  ses  richesses  le  rendoient  un  objet  de  convoi- 
tise et  d'envie?  Rajeunie  par  l'adversité ,  l'Église 
a  retrouvé  sa  force  en  touchant  le  sein  de  sa 
mère.  Les  livres  ont  pu  quelque  chose  contre  des 
dignitaires  ecclésiastiques  possesseurs  d'immen- 
ses revenus;  ils  ne  peuvent  rien  contre  des  vicai- 
res à  250  fr.  de  salaire,  contre  des  hommes  nus 
qui,  pour  toute  réponse  aux  insultes,  peuvent 
montrer  les  cicatrices  de  leur  martyre. 

Le  christianisme,  messieurs,  est  au-dessus  de 
la  calomnie;  il  ne  cherche  point  l'obscurité;  il 
n'a  pas  besoin  de  pactiser  avec  l'ignorance.  Crain- 
dre pour  lui  la  liberté  de  la  presse,  c'est  lui  faire 
injure ,  c'est  n'avoir  aucune  idée  juste  de  sa  gran- 
deur, c'est  méconnoitre  sa  divine  puissance.  Il  a 
civilisé  la  terre,  il  a  détruit  l'esclavage;  il  ne 
prétend  point  faire  rétrograder  aujourd'hui  la 
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société  ;  il  ne  tombe  point  dans  une  contradiction 
si  déplorable.  Notre  religion  a  été  fondée  et  dé- 
fendue par  le  libre  exercice  de  la  pensée  et  de  la 
parole.  Quand  les  apôtres  envoyoient  aux  gentils 
leurs  épitres ,  n'usoient-ils  pas  de  la  liberté  d'é- 
rire  contre  le  culte  romain,  et  en  violant  même 
la  loi  romaine?  Paul  ne  fut-il  pas  traduit  au  tri- 
bunal de  Félix  et  de  Festus  pour  rendre  compte 
de  ses  discours?  Festus  ne  s'écria-t-il  pas  : 
«  Vous  êtes  un  insensé,  Paul!  votre  grand  savoir 
«  vous  met  hors  de  sens.  » 

Dans  les  fastes  de  la  société  chrétienne,  c'est 
là  le  premier  jugement  rendu  contre  la  liberté 
de  la  pensée  ;  Paul  étoit  insensé  parce  qu'il  an- 
nonçoit  à  Athènes  le  Dieu  inconnu ,  parce  qu'il 
prêchoit  contre  ces  hommes  qui  retiennent  la 
vérité  de  Dieu  dans  l'injustice.  Les  Actes  des 
martyrs  ne  sont  que  le  recueil  des  procès  inten- 
tés au  ciel  par  la  terre,  le  catalogue  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  liberté  de  la  pensée 
et  de  la  conscience. 

Plus  tard  le  christianisme  brilla  au  sein  des 
académies  de  l'antiquité  :  ce  fut  par  ses  ouvra- 
ges qu'il  vainquit  les  sophismes  dans  les  écoles 
d'Alexandrie ,  d'Antioche  et  d'Athènes.  L'Église 
a  dû  ses  victoires  autant  à  la  plume  de  ses  doc- 
teurs qu'à  la  palme  de  ses  martyrs.  La  religion, 
obéissant  à  l'ordre  du  maître ,  docete  omnes  gén- 
ies; la  religion,  qui  a  fondé  presque  tous  les 
collèges,  les  universités  et  les  bibliothèques  de 
l'Europe,  repousse  naturellement  des  lois  qui 
renverseraient  son  ouvrage.  Rome  chrétienne, 
qui  recueillit  les  savants  fugitifs,  qui  acheta  au 
poids  de  l'or  les  manuscrits  des  anciens ,  ne  de- 
mande pas  la  proscription  de  la  pensée. 

Le  christianisme  est  la  raison  universelle  :  il 
s'est  accru  avec  les  lumières;  il  continuera  à  ver- 
ser aux  générations  futures  des  vérités  intaris- 
sables. De  tout  ce  qui  a  existé  dans  l'ancienne 
société,  lui  seul  n'a  point  péri;  il  n'a  aucun  in- 
térêt à  ressusciter  ce  qui  n'est  plus;  sa  vie  est 
l'espérance;  ses  mœurs  ne  sont  ni  d'un  siècle  ni 
d'un  autre  ;  elles  sont  de  tous  les  siècles.  Il  parle 
toutes  les  langues  ;  il  est  simple  avec  les  peuples 
sauvages;  il  est  savant  et  éclairé  avec  les  peuples 
policés  ;  il  a  converti  le  pâtre  armé  de  la  Scythie , 
et  couronné  le  Tasse  au  Capitole.  Il  marche  en 
portant  deux  livres,  l'un,  qui  nous  raconte  notre 
origine  immortelle;  l'autre,  qui  nous  révèle  nos 
fins  également  immortelles.  Il  sait  tout,  il  com- 
prend tout  ;  il  se  soumet  à  toutes  les  autorités 
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établies.  Il  n'appartient  de  préférence  à  aucune 
politique ,  parce  qu'il  est  pour  toutes  les  socié- 
tés :  républicain  en  Amérique,  monarchique  en 
France,  ne  ranime-t-il  pas  aujourd'hui  même 
la  poussière  de  Sparte  et  d'Athènes?  Il  a  soufflé 
sur  des  ossements  arides  :  d'illustres  morts  se 
sont  levés.  Ce  seroit  au  nom  de  la  religion  que 
l'on  prétendroit  opprimer  la  France  au  moment 
ou  cotte  religion  brise  avec  sa  croix  les  chaînes 
des  églises  de  saint  Paul,  au  moment  où  ses 
mains  divines  déterrent  dans  les  champs  de  Ma- 
rathon la  statue  de  la  Liberté,  pour  transformer 
en  patronne  chrétienne  l'ancienne  idole  de  la 
Grèce  ! 

J'aurai  le  courage  de  le  dire  au  clergé,  parce 
qu'en  combattant  pour  lui  j'ai  acquis  des  droits 
à  lui  parler  avec  sincérité.  Avec  la  Charte,  les 
ministres  de  l'autel  peuvent  tout;  sans  la  Charte, 
ils  ne  peuvent  rien.  Défenseurs  des  libertés  pu- 
bliques ,  ils  sont  les  plus  forts  des  hommes,  car 
ils  réunissent  la  double  autorité  de  la  terre  et  du 
ciel  ;  ennemis  des  Libertés  publiques,  ils  sont  les 
plus  foibles  des  hommes  :  s'il  étoit  jamais  possi- 
ble que  les  temples  se  refermassent,  ils  ne  se  rou- 
vriroient  plus. 

Je  viens  enfin ,  messieurs ,  à  la  dernière  partie 
de  ce  discours. 

La  quatrième  vérité  que  je  me  propose  de 
prouver  est  celle-ci  :  La  loi  n'est  point  de  ce  siè- 
cle ;  elle  n'est  point  applicable  à  l'état  actuel  de 
la  société. 

Les  sociétés ,  messieurs ,  sont  soumises  à  une 
marche  graduelle  :  cette  vérité  de  fait  peut  irriter, 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

Les  peuples,  par  les  progrès  de  la  civilisation, 
ont  maintenant  un  lien  commun ,  et  influent  les 
uns  sur  les  autres. 

Il  y  a  deux  mouvements  dans  les  sociétés  :  le 
mouvement  particulier  d'une  société  particulière, 
et  le  mouvement  général  des  sociétés  générales, 
lequel  mouvement  commun  entraîne  chaque  so- 
ciété séparée.  Ainsi  le  monde  moral  reproduit 
une  des  lois  du  monde  physique  :  l'homme  ne  se 
peut  plaindre  de  retrouver  quelque  chose  de  ses 
destinées  dans  ce  bel  ordre  de  l'univers  arrangé 
par  la  main  de  Dieu  ! 

Il  faut  beaucoup  de  siècles  pour  mûrir  les  cho- 
ses pour  amener  un  changement  essentiel  dans 
les  sociétés.  Quatre  ou  cinq  grandes  révolutions 
intellectuelles  composent  jusqu'à  présent l'histoire 
tout  entière  du  nenre  humain.  ÎSous  étions  desti- 
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nés ,  messieurs ,  à  assister  à  l'une  de  ces  révolu- 
tions. Cette  Chambre  renferme  plusieurs  hommes 
de  mon  âge  :  nous  sommes  nés  précisément  à 
l'époque  où  le  travail  lent  et  graduel  des  siècles 
s'est  manifesté.  Les  premiers  troubles'de  l'Amé- 
rique septentrionale  éclatèrent  en  1 765  ;  de  1 7G5 
à  1827  il  y  a  soixanle-deux  ans.  J'ai  vu  Was- 
hington et  Louis  XYIII  :  la  république  repré- 
sentative est  restée  à  l'Amérique  avec  le  nom  de 
Washington,  la  monarchie  représentative  à 
l'Europe  continentale  avec  le  nom  de  Louis 
XVIII.  Entre  Washington  et  Louis  XVIII  se 
viennent  placer  Robespierre  et  Buonaparte ,  les 
deux  termes  exorbitants,  dans  l'anarchie  et  le 
despotisme ,  d'une  révolution  dont  le  terme  juste 
devoit  fixer  la  société;  car  les  sérieuses  discordes 
chez  un  peuple  prennent  leur  source  dans  une 
vérité  quelconque  qui  survit  à  ces  discordes  : 
souvent  cette  vérité  est  enveloppée  à  son  appari- 
tion dans  des  paroles  sauvages  et  des  actions 
atroces ,  mais  le  l'ait  politique  ou  moral  qui  reste 
d'une  révolution  est  toute  cette  révolution. 

Quel  est  ce  fait  dévolu  aux  deux  mondes  après 
cinquante  ans  de  guerres  civiles  et  étrangères? 
Ce  fait  est  la  liberté ,  républicaine  pour  l'Améri- 
que, monarchique  pour  l'Europe  continentale. 
On  sait  aujourd'hui  que  la  liberté  peut  exister 
dans  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  li- 
berté ne  vient  point  du  peuple ,  ne  vient  point  du 
roi;  elle  ne  sort  point  du  droit  politique ,  mais  du 
droit  de  nature,  ou  plutôt  du  droit  divin  :  elle, 
émane  de  Dieu  qui  livra  l'homme  à  son  franc  ar- 
bitre ;  de  Dieu  qui  ne  mit  point  de  condition  à  la 
parole  lorsqu'il  donna  la  parole  à  l'homme,  lais- 
sant aux  lois  le  pouvoir  de  punir  cette  parole 
quand  elle  faillit,  mais  non  le  droit  de  l'étouffer. 

A  peiue  un  demi-siècle  a  suffi  pour  établir 
dans  le  nouveau  et  dans  l'ancien  monde  ce  prin- 
cipe de  liberté.  Le  passé  a  lutté  contre  l'avenir; 
les  intérêts  divers,  en  se  combattant ,  ont  multi- 
plié les  ruines  ;  le  passé  a  succombé.  Il  n'est  plus 
au  pouvoir  de  personne  de  relever  ce  qui  gît 
maintenant  dans  la  poudre.  Si  la  liberté  avoit  pu 
périr  en  France,  elle  eût  été  ensevelie  dans  l'a- 
narchie démocratique  ou  dans  le  despotisme  mi- 
litaire. Mais  le  temps  ne  se  laisse  enchaîner  ni 
aux  échafauds  des  révolutionnaires ,  ni  aux  chars 
des  triomphateurs;  il  brise  les  uns  et  les  autres; 
il  ne  s'assied  point  aux  spectacles  du  crime  ;  il 
ne  s'arrête  pas  davantage  pour  admirer  la  gloire  ; 
il  s'en  sert  et  passe  outre. 
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Pourquoi  la  république  franeoise  ne  s'est-elle 
pas  constituée?  C'est  qu'elle  a  trahi  !e  principe 
de  la  révolution  générale,  la  liberté.  Pourquoi 
l'empire  a-t-il  été  détruit?  C'est  qu'il  n'a  pas 
voulu  lui-même  cette  liberté.  Pourquoi  la  monar- 
chie légitime  s'est-elle  rétablie?  C'est  qu'elle  s'est 
portée,  avec  tous  ses  autres  droits,  pour  héritière 
de  cette  liberté. 

Dans  les  révolutions  dont  le  principe  doit  sub- 
sister, il  naît  presque  toujours  un  individu  de  la 
capacité  et  du  génie  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  révolutions,  un  personnage  qui  re- 
présente les  choses,  et  qui  est  l'exécuteur  de 
l'arrêt  des  siècles.  Il  se  montre  d'abord  invinci- 
ble, comme  les  idées  nouvelles  dont  il  est  le 
champion  ;  mais  l'ambition  lui  est  menée  par  la 
victoire.  Il  réussit  à  s'emparer  du  pouvoir,  et  tout 
à  coup  il  est  étonué  de  ne  plus  retrouver  sa  force  : 
c'est  qu'il  s'est  séparé  de  son  principe.  Ce  géant 
qui  ébrauloit  le  monde  succombe,  au  fond  de  son 
palais,  dans  des  frayeurs  pusillanimes;  ou  bien , 
captif  de  ceux  qu'il  avoit  vaincus ,  il  expire  sur 
un  rocher  au  bout  du  monde.  Telles  furent  les 
destinées  de  Cromwell  et  de  Buonaparte  ,  pour 
avoir  renié  la  liberté  dont  ils  étoient  sortis.  Louis 
XVIII ,  après  vingt  ans  d'exil ,  est  rentré  dans  la 
demeure  de  ses  pères  :  objet  de  la  vénération 
publique,  il  est  mort  en  paix,  plein  de  gloire 
et  de  jours,  pour  avoir  recueilli  cette  liberté  à 
laquelle  il  ne  devoit  rien ,  mais  qu'il  vous  a  lais- 
sée généreusement,  comme  la  fille  adoptive  de 
sa  sagesse ,  et  la  réparatrice  de  vos  malheurs. 

Le  principe  pour  lequel  depuis  soixante  ans  les 
hommes  ont  été  agités  dans  les  deux  mondes 
s'étant  enfin  fixé ,  il  en  est  résulté  que  la  société 
s'est  coordonnée  à  ce  principe  :  il  a  pénétré  dans 
toutes  nos  institutions.  Les  lois,  les  mœurs,  les 
usages  ont  graduellement  changé  :  on  n'a  plus 
considéré  les  objets  de  la  même  manière,  parce 
que  le  point  de  vue  n'étoit  plus  le  même.  Des 
préjugés  se  sont  évanouis,  des  besoins  jusqu'alors 
inconnus  se  sont  fait  sentir,  des  idées  d'une  autre 
espèce  se  sont  développées  :  il  s'est  établi  d'autres 
rapports  entre  les  membres  de  la  famille  privée 
et  les  membres  de  la  famille  générale.  Les  gou- 
vernants et  les  gouvernés  ont  passé  un  autre 
contrat;  il  a  fallu  créer  un  nouveau  langage  pour 
plusieurs  parties  de  l'économie  sociale.  Nos  en- 
fants n'ont  plus  nos  sentiments,  nos  goûts,  nos 
habitudes  :  leurs  pensées  prennent  ailleurs  leurs 
racines. 
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Toutefois ,  messieurs ,  les  générations  contem- 
poraines ne  meurent  pas  exactement  le  même 
jour  :  au  milieu  de  la  race  nouvelle,  il  reste  des 
hommes  du  siècle  écoulé  qui  crient  que  tout  est 
perdu ,  parce  que  la  société  à  laquelle  ils  appar- 
tenoient  a  fini  autour  d'eux ,  sans  qu'ils  s'en  soient 
aperçus.  Ils  s'obstinent  à  ne  pas  croire  à  cette  dis- 
parition; toujours  jugeant  le  présent  parle  passé, 
ils  appliquent  à  ce  présent  des  maximes  d'un  au- 
tre âge,  se  persuadant  toujours  qu'on  peut  faire 
renaître  ce  qui  n'est  plus. 

A  ces  hommes  qui  surnagent  sur  l'abîme  du 
temps,  viennent  se  reunir  (avec  les  adversaires  de 
la  liberté  de  la  presse  dont  je  vous  ai  déjà  parlé) 
quelques  individus  de  diverses  sortes  :  des  ambi- 
tieux qui  s'imaginent  découvrir  dans  les  institu- 
tions tombées  en  vétusté  un  pouvoir  nouveau  près 
d'éclore;  des  jeunes  gens  simples  ou  zélés  qui 
croient  défendre ,  en  rétrogradant,  l'antique  reli- 
gion et  les  vénérables  traditions  de  leurs  pères; 
des  personnes  encore  effrayées  des  souvenirs  de 
la  révolution  ;  enfin  des  ennemis  secrets  du  pou- 
voir existant ,  qui ,  témoins  joyeux  des  fautes 
commises ,  abondent  dans  le  sens  de  ces  fautes 
pour  amener  une  catastrophe. 

Quelquefois  des  chefs  se  présentent  pour  con- 
duire ces  demeurants  d'un  autre  âge  :  ce  sont  des 
hommes  de  talent,  mais  qui  aiment  à  sortir  de  la 
foule  ;  ils  se  mettent  à  prêcher  le  passé  à  la  tête 
d'un  petit  troupeau  de  survivanciers  ;  le  paradoxe 
les  amuse.  Ces  esprits  distingués  qui  arrivent  trop 
tard ,  et  après  le  siècle  où  ils  auroient  dû  paroître , 
n'entraînent  point  les  générations  nouvelles;  ils 
ne  pourroient  être  compris  que  des  morts  ;  or,  ce 
public  est  silencieux,  et  l'on  n'applaudit  point 
dans  la  tombe. 

Si  un  gouvernement  a  le  malheur  de  prêter 
l'oreille  à  ces  solitaires,  s'il  a  le  plus  grand  mal- 
heur de  les  regarder  comme  la  nation ,  de  prendre 
pour  la  voix  d'un  public  vivant  la  voix  d'une  so- 
ciété expirante ,  il  tombera  dans  les  plus  étranges 
erreurs.  C'est,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé  à  l'é- 
gard du  projet  de  loi  que  j'examine  ;  il  est  dicté  par 
un  esprit  qui  n'est  point  l'esprit  du  siècle.  Ces 
hommes  d'autrefois,  qui,  toujours  les  yeux  atta- 
chés sur  le  passé  et  le  dos  tourné  à  l'avenir,  mar- 
chent à  reculons  vers  cet  avenir,  ces  hommes 
voient  tout  dans  une  illusion  complète.  Ecoutez- 
les  parler  des  anciens  livres  :  ils  y  aperçoivent 
toujours  les  dangers  qu'on  y  pouvoit  trouver  il  y 
a  quarante  ans. 
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Et  qu'importent  cependant  les  plaisanteries  de 
Voltaire  contre  les  couvents  de  religieux,  dans 
un  pays  qui  n'admet  plus  de  communautés  d'hom- 
mes? Elles  ne  rendront  aujourd'hui  personne  im- 
pie, parce'que  le  siècle  n'en  est  plus  à  l'impiété. 
Qu'importe  la  politique  libérale  de  Rousseau  dans 
une  monarchie  constitutionnelle?  Voulez- vous 
mieux  vous  convaincre,  messieurs,  à  quel  point 
tout  est  changé?  Les  principes  mêmes  que  je  dé- 
veloppe à  cette  tribune  auraient  été  des  blasphè- 
mes, légalement  sinon  justement  punis,  dans 
l'ancienne  monarchie  :  si  un  auteur  se  fût  avisé  de 
publier  la  Charte  comme  un  rêve  de  son  cerveau , 
il  eût  été  décrété  de  prise  de  corps ,  et  son  procès 
lui  auroit  été  fait  et  parfait.  Apprenons  donc  à 
connoître  le  temps  où  nous  vivons;  ne  jugeons  pas 
du  péril  des  livres  d'après  les  anciennes  idées  et 
les  vieilles  institutions;  ne  réglons  pas  la  liberté 
de  la  presse  par  des  maximes  qui  ne  sont  plus 
applicables;  si  vous  ressuscitiez  aujourd'hui  le 
code  romain  tout  entier  et  les  lois  féodales,  n'est- 
il  pas  évident  que  -vous  ne  sauriez  que  faire  des 
dispositions  relatives  aux  empereurs  ou  aux 
esclaves,  ou  des  droits  de  champart,  de  capsoos  et 
d'ostises? 

Une  autre  manie  de  ces  hommes  qui  ont  inspiré 
le  projet  de  loi  est  de  parler  d'un  coup  d'État.  A 
les  entendre ,  il  suffit  de  monter  à  cheval  et  d'en- 
foncer son  chapeau;  ils  oublient  encore  que  le 
coup  d'É'at  n'est  point  de  l'ordre  actuel ,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  monarchie  absolue.  A  dater 
du  règne  de  Louis  XIV,  ou  l'ancienne  constitution 
du  royaume  acheva  de  périr,  la  couronne,  en 
exerçant  le  pouvoir  dictatorial ,  ne  faisoit ,  avant 
l'année  1789,  qu'user  de  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance. Il  n'y  avoit  pas  révolution  dans  l'État  par 
le  coup  d'État ,  parce  qu'en  fait  le  roi  étoit  chef 
de  l'année,  législateur  suprême,  juge  et  exécuteur 
de  ses  propres  arrêts;  il  réunissoit  aux  pouvoirs 
militaire  et  politique  les  attributions  de  la  jus- 
tice civile  et  criminelle. 

Tout  subsistoit  donc  dans  l'État,  après  le  coup 
d'État ,  parce  que  le  roi  étoit  là ,  et  que  tout  étoit 
dans  le  roi;  mais  dans  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  indivi- 
duelle entrent  dans  la  composition  de  la  loi  politi- 
que qui  garantit  ces  libertés.  Les  juges  inamovibles 
ne  peuvent  être  destitués;  les  Chambres,  partie 
intégrante  du  pouvoir  législatif,  ne  peinent  être 
abolies.  Le  coup  d'État,  dansune  monarchie  cons- 
titutionnelle, seroit  une  révolution;  car  après  ce 
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coup  d'Etat,  quiporteroit  sur  les  individus,  les 
tribunaux  et  les  Chambres,  il  ne  resteroit  plus 
que  la  couronne,  laquelle  ne  représenteroit  plus, 
comme  dans  la  monarchie  de  Louis  XIV,  tout  ce 
qui  auroit  péri. 

Entendroit-on  par  un  coup  d'État  un  mouve- 
ment renfermé  dans  les  limites  constitutionnelles , 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  l'accrois- 
sement de  la  Chambre  des  pairs?  Ce  ne  seroit  pas 
un  coup  d'État;  ce  seroit  une  mesure  qui  ne  pro- 
duirait rien  dans  le  sens  du  pouvoir  absolu. 

II  est  pourtant  vrai ,  messieurs,  que  la  tyran- 
nie a  un  moyen  d'intervenir  clans  la  monarchie 
représentative  ;  voici  comment  :  les  trois  pouvoirs 
pourroient  s'entendre  pour  détruire  toutes  les  li- 
bertés; un  ministère  conspirateur  contre  ces  li- 
bertés, deux  Chambres  vénales  et  corrompues, 
votant  tout  ce  que  voudroitce  ministère ,  plonge- 
roient  indubitablement  la  nation  dans  l'esclavage. 
On  seroit  écrasé  sous  le  triple  joug  du  despotisme 
monarchique,  aristocratique  et  démocratique. 
Alors  le  gouvernement  représentatif  deviendrait 
la  plus  formidable  machine  de  servitude  qui  fut 
jamais  inventée  par  les  hommes.  Heureusement , 
par  la  nature  même  de  la  coalition  des  trois  pou- 
voirs, cette  coalition  seroit  de  courte  durée  : 
quelle  explosion  extérieure,  quelle  réaction, 
même  dans  les  Chambres ,  au  moment  du  réveil  ! 

Voilà  pourtant,  messieurs,  les  méprises  où  tom- 
bent ceux  dont  l'esprit  a  inspiré  le  présent  pro- 
jet de  loi  :  ils  rêvent  la  monarchie  absolue  sans 
ses  illusions;  le  despotisme  militaire,  sans  sa 
gloire  ;  la  monarchie  représentative ,  sans  ses  li- 
bertés. Espérons  que,  pour  la  sûreté  du  royaume, 
le  pouvoir  ne  sera  jamais  remis  entre  de  pareilles 
mains.  Si  ces  insensés  essayoient  seulement  de 
lever  l'impôt  dans  un  de  leurs  trois  systèmes,  le 
premier  Hampdeu  qui  se  croirait  le  droit  de  re- 
fuser cet  impôt  mettrait  le  feu  aux  quatre  coins 
de  la  France. 

En  vain  on  s'irrite  contre  les  développements 
de  l'intelligence  humaine.  Les  idées,  qui  étoient 
autrefois  un  mouvement  de  l'esprit  hors  de  la 
sphère  populaire,  sont  devenues  des  intérêts  so- 
ciaux ;  elles  s'appliquent  à  l'économie  entière  des 
gouvernements.  Tel  est  le  motif  de  la  résistance 
que  l'on  trouve  lorsqu'on  veut  aujourd'hui  re- 
pousser les  idées.  Nous  sommes  arrivés  à  l'âge  de 
la  raison  politique  :  cette  raison  éprouve  le  com- 
bat que  la  raison  morale  éprouva  lorsque  Jésus- 
Christ  apporta  celle-ci  sur  la  terre  avec  la  loi  di- 


vine.  Tout  ce  qui  reste  de  la  vieille  société  politique 
est  en  armes  contre  la  raison  politique,  comme 
tout  ce  qui  restoit  de  la  vieille  société  morale 
s'insurgea  contre  la  raison  morale  de  l'Évangile. 
Inutiles  efforts!  les  monarchies  n'ont  plus  les 
conditions  du  despotisme,  les  hommes  n'ont  plus 
les  conditions  d'ignorance  nécessaires  pour  le 
souffrir.  Si  les  monarchies  modernes  ne  vouloient 
pas  s'arrêter  dans  la  monarchie  représentative, 
après  de  vains  essaisd'arhitraire  elles  tomheroient 
dans  la  république  représentative.  C'est  donc  nous 
pousser  à  l'abîme  que  de  nous  présenter  une  loi 
qui ,  en  détruisant  la  liberté  de  la  presse ,  brise 
le  grand  ressort  de  la  monarchie  représentative. 
Ce  ne  sont  point  là  de  vaines  théories ,  ce  sont  des 
faits  qui ,  pour  être  d'une  haute  nature,  n'en  sont 
pas  moins  des  faits,  par  lesquels  toute  la  matière 
est  dominée.  Vous  y  ferez,  messieurs,  une  atten- 
tion sérieuse  quand  vous  discuterez  les  articles 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet  sur  lequel  il  vous  reste  à  conclure  est 
donc,  selon  moi,  l'ouvrage  de  ces  étrangers  dans 
le  nouveau  siècle,  de  ces  voyageurs  qui  n'ont 
rien  regardé,  de  ces  hommes  qui  font  le  monde 
selon  leurs  mœurs,  et  non  selon  la  vérité.  Ils  ont 
l'horreur  des  lettres  :  craignent-ils  d'être  dénon- 
cés par  elles  à  la  postérité?  C'est  une  véritable 
terreur  panique  :  pourquoi  avoir  peur  d'un  tribu- 
nal où  ils  ne  comparoitront  pas? 

Les  ministres  sont-ils  eux-mêmes  les  hommes 
d'autrefois?  Le  projet  de  loi  est-il  l'ouvrage  de 
leurs  intérêts,  de  leurs  préjugés,  de  leurs  sou- 
venirs, de  leurs  mœurs?  N'ont-ils  fait  que  céder 
à  des  influences  étrangères?  Ont-ils  été  trompés 
par  le  bruit  que  l'on  a  fait  autour  d'eux,  bruit 
qu'ils  auroient  pris  pour  les  réclamations  de  la 
France?  N'ont-ils  simplement  cherché  crue  la  sû- 
reté de  leurs  places?  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  que  le  projet  de  loi  est  devant  nous.  Il  étoit 
difficile  de  rendre  palpable  aux  générations  pré- 
sentes ce  songe  du  passé.  En  évoquant  cette  idée 
morte,  il  failoit  l'envelopper  de  quelque  chose  de 
matériel ,  afin  qu'elle  pût  nous  apparaître  :  on  l'a 
donc  revêtue  d'une  loi  ;  on  a  pourvu  ce  corps  des 
organes  propres  à  exécuter  tout  le  mal  que  l'es- 
prit pensoit.  Il  est  résulté  de  cette  création  on 
ne  sait  quel  fantôme  :  c'est  l'ignorance  personni- 
fiée dans  toute  sa  laideur,  revenant  au  combat 
contre  les  lumières,  pour  faire  rétrograder  les 
sociétés,  pour  les  refouler  dans  la  nuit  des  temps 
et  dans  l'empire  des  ténèbres. 
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Mais  cette  ignorance,  messieurs,  a  compté  trop 
tôt  sur  la  victoire.  Elle  va  vous  rencontrer  sur  son 
chemiu ,  et  ce  n'est  pas  chose  facile  pour  elle  que 
de  subjuguer  tant  d'esprits  éclairés. 

Messieurs,  c'est  peut-être  ici  mon  dernier  com- 
bat pour  des  libertés  que  j'ai  proclamées  dans 
ma  jeunesse  comme  dans  les  derniers  jours  de 
ma  vie.  J'ai  soutenu  vingt  fois  devant  vousàcette 
tribune  les  mêmes  doctrines.  Le  peu  de  temps 
que  j'ai  passé  au  pouvoir  n'a  point  ébranlé  ma 
croyance  ;  on  n'est  point  venu  vous  demander, 
pour  favoriser  les  victoires  de  M.  le  Dauphin 
pendant  la  dangereuse  guerre  d'Espagne ,  le  sa- 
crifice qu'on  sollicite  aujourd'hui  pour  amener 
des  triomphes  que  j'ignore.  Avant  le  ministère, 
pendant  le  ministère ,  et  après  le  ministère ,  je  suis 
resté  dans  mes  doctrines  :  mon  opinion  tire  du 
moins  quelque  force  de  sa  constance. 

Si  l'indépendance  m'avoit  jamais  manqué  pour 
exprimer  ce  qui  me  paraît  utile,  je  trouverais 
aujourd'hui  cette  indépendance  dans  mon  âge  : 
je  suis  arrivé  à  cette  époque  de  la  vie  ou  l'espé- 
rance ne  manque  pas  à  l'homme,  mais  où  le  temps 
manque  à  l'espérance.  Aucun  intérêt  particulier 
ne  me  fait  donc  ni  parier  ni  agir;  que  m'impor- 
tent les  ministres  présents  et  futurs?  Les  hom- 
mes ne  me  peuvent  plus  rien,  et  je  n'ai  besoin 
de  personne.  Dans  cette  position,  j'oserai  dire, 
en  finissant,  quelques  vérités  que  d'autres  crain- 
droient  peut-être  de  faire  entendre  :  c'est  mon 
devoir  comme  citoyen ,  comme  pair  de  France  et 
comme  sujet  fidèle. 

Messieurs ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  gou- 
vernement représentatif  est  attaqué  dans  sa  base: 
on  cherche  à  enlever  la  publicité  à  ces  débats  ; 
les  aveux  que  l'on  a  faits ,  la  haine  qu'un  certain 
parti  a  manifestée  contre  la  Charte ,  tout  annonce 
qu'une  fois  plongé  dans  le  silence ,  on  s'efforceroit 
de  détruire  ce  que  l'on  déclare  ne  pas  aimer. 
On  ne  reussiroit  pas,  je  le  sais,  mais  on  prépare- 
rait de  grandes  douleurs  à  la  France. 

Quel  que  soit  le  sort  du  projet  de  loi ,  ce  pro- 
jet, par  sa  seule  apparition,  a  fait  un  mal  qu'une 
longue  administration  dans  le  sens  de  la  Charte 
pourrait  seule  maintenant  effacer.  Il  a  démontré 
qu'il  existoit  des  hommes  ennemis  décidés  de 
nos  institutions,  des  hommes  déterminés  à  les 
briser  aussitôt  qu'ils  en  trouveraient  l'occasion. 
Jusqu'ici, on  avoit  soupçonné  ce  t'ait,  maison  n'en 
avoit  pas  acquis  la  preuve.  Aujourd'hui,  tout  est 
à  découvert  :  le  projet  a  tout  révélé. 
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Non ,  messieurs ,  on  ne  veut  point  de  la  Charte 
lorsqu'on  prétend  violer  le  principe  même  du 
gouve  nement  représentatif.  Jetant  tous  les  mas- 
ques, déchirant  tous  les  voiles,  les  partisans  du 
projet  de  loi  ont  montré  le  fond  de  leur  pensée  ; 
ils  n'ont  fait  aucun  mystère  de  leur  opinion.  Cette 
certitude  acquise  de  l'existence  d'un  parti  qui  a 
horreur  de  l'ouvrage  de  Louis  XVI II;  d'un 
parti  qui ,  d'un  moment  a  l'autre,  peut  se  faire 
illusion  au  point  d'entreprendre  tout  contre  nos 
libertés  ;  cetie  certitude ,  dis-je ,  attriste  profon- 
dément les  hommes  dévoués  au  monarque  et  à 
la  monarchie. 

Les  désaveux  ne  rassureront  personne.  En  vain 
on  voudra  faire  passer  pour  le  cri  des  intérêts 
privés  le  cri  de  réprobation  qui  s'est  élevé  contre 
le  projet  de  loi ,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Ou  il  faut  compter  la  Charte  pour  rien,  le  gou- 
vernement représentatif  comme  une  chose  tran- 
sitoire, les  changements  arrivés  clans  la  société 
comme  non  avenus,  ou  il  faut  maintenir  la  li- 
berté de  la  presse;  sans  elle  il  n'y  a  plus  rien 
qu'une  moquerie  politique.  Combien  de  temps  les 
choses  pourroient^elles  aller  de  la  sorte?  Tout 
juste  le  temps  que  la  corruption  met  à  se  dissou- 
dre, et  la  \iolence  à  se  briser. 

La  légitimité,  ainsi  que  la  religion,  est  toute 
puissante;  elle  peut,  de  même  que  la  religion, 
tout  braver  dans  la  monarchie  constitutionnelle; 
mais  avec  ses  conditions  nécessaires,  c'est-à-dire 
avec  les  autres  légitimités,  et  au  premier  rang 
de  celles-ci  se  trouve  la  liberté  de  la  presse. 

Sous  la  république,  sous  l'empire,  auroit-on 
pu  vendre  publiquement  dans  les  rues  les  bustes 
de  Louis  XYIII  et  celui  de  sou  héritier,  comme 
on  vend  au  milieu  de  nous ,  sans  dommage  pour 
la  race  royale ,  le  portrait  de  Buonaparte  et  de 
son  fils?  Non  sans  doute  :  les  deux  usurpations 
auroient  péri.  Pour  se  mettre  à  l'abri,  elles  tuoient 
les  distributeurs  de  tout  ce  qui  rappeloit  le  pou- 
voir légitime;  elles  égorgeoient  ou  déportoient 
les  écrivains  et  etablissoient  la  censure. 

Le  fils  de  Cromwell  passa  tranquillement  ses 
jours  en  Angleterre,  sous  le  règne  des  deux  fils 
de  Charles  Ie*.  Le  jeune  homme  de  Vienne  vien- 
drait aujourd'hui  s'établir  en  France,  qu'il  ne 
seroit  qu'un  triomphe  de  plus  pour  le  trône  légi- 
time ,  qu'une  preuve  de  plus  de  la  force  du  droit 
dans  la  couronne,  et  de  la  magnanimité  dans  le 
souverain. 

Mais  il  eu  seroit  tout  autrement  si  vous  violiez 
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les  conditions  naturelles  de  la  monarchie  repré- 
sentative. Détruisez  la  liberté  de  la  presse ,  faites 
que  des  défenseurs  indépendants  ne  puissent  plai- 
der la  cause  de  la  légitimité,  qu'ils  ne  puissent 
surveiller,  dénoncer  par  l'opinion  publique  les 
manœuvres  des  partis;  alors  les  conseillers  mal- 
habiles de  la  légitimité  se  trouvent  dans  une  con- 
dition de  soupçon ,  de  tyrannie,  de  foiblesse,  pa- 
reille à  celle  des  conseillers  de  l'usurpation.  Un 
ministre  qui  croiroit  avoir  besoin  de  silence ,  qui 
semblerait  avoir  des  raisons  de  cacher  la  légiti- 
mité ,  reconnoitroit  la  nature  de  cette  puissance. 

Une  gloire  immeuse,  des  malheurs  presque 
aussi  grands  que  cett  gloire,  le  bien  rendu  pour 
le  mal ,  voilà  ce  qu'offre  l'histoire  de  notre  fa- 
mille royale  :  et  cette  triple  légitimité  pourrait 
être  troublée  par  quelques  misérables  pamphlets 
qui  n'atteindraient  pas  même  les  existences  les 
plus  obscures  ! 

11  y  a  une  France  admirable  en  prospérité  et 
eu  gloire  avec  nos  institutions.  Il  y  a  une  France 
pleine  de  troubles ,  privée  de  nos  institutions. 

Pour  arriver  à  la  première,  il  suffit  de  suivre 
le  mouvement  naturel  de  l'esprit  de  la  Charte; 
chose  d'autant  plus  facile  aujourd'hui  que  toutes 
les  préventions  personnelles  ont  disparu ,  que  tou- 
tes les  capacités,  dans  quelque  opinion  qu'elles 
aient  été  placées ,  se  réunissent  dans  des  princi- 
pes communs. 

Pour  arriver  à  la  seconde  France ,  à  la  France 
troublée,  il  faut  apporter  chaque  année  des  me- 
sures en  opposition  aux  mœurs,  aux  intérêts, 
aux  libertés  du  pays.  Après  s'être  rendu  bien 
malheureux  soi-même  par  des  efforts  si  déraison- 
nables, on  gâterait  tout,  et  les  imprudents  pro- 
moteurs d'un  système  funeste  achèveraient  leurs 
jours  dans  de  douloureux,  mais  d'inutiles  re- 
grets. 

Il  me  semble,  messieurs,  entendre  votre  ré- 
ponse :  «  Le  roi,  me  direz- vous,  n'est-il  pas  là 
pour  nous  sauver,  si  jamais  quelque  danger  me- 
nacoit  la  France?  La  Charte  périrait  que  le  sou- 
verain resterait  encore.  On  retrouverait  en  lui 
non  tous  les  pouvoirs  comme  dans  la  monarchie 
absolue ,  mais  quelque  chose  de  mieux  et  de  plus, 
toutes  les  libertés.  » 

Je  le  sais,  un  prince  religieux  n'a  pas  en  vain 
juré  de  maintenir  l'œuvre  de  son  auguste  frère; 
il  aurait  bientôt  puni  quiconque  oserait  y  porter 
la  main.  Mais  s'il  est  facile  à  ce  monarque,  mo- 
dèle de  loyauté ,  de  franchise  et  d'honneur,  s'il 
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lui  est  facile  de  calmer  les  orages,  j'aime  encore 
mieux  qu'il  vive  en  paix ,  heureux  du  bonheur 
qu'il  do  ne  à  ses  peuples ,  dans  la  région  pure  et 
sereine  où  sont  placées  ses  royales  vertus. 

En  donnant  mon  vote  contre  la  loi  en  général , 
je  ne  renonce  point  au  droit  d'en  combattre  et 
d'en  discuter  les  articles,  puisqu'il  faut  en  venir 
à  cette  lamentable  discussion.  Je  vote  à  présent 
contre  l'ensemble  d'un  projet  de  loi  qui  met  la  re- 
ligion en  péril ,  parce  qu'il  fait  calomnier  cette 
religion  ;  je  vote  contre  un  projet  de  loi  destruc- 
teur des  lumières,  et  attentatoire  aux  droits  de 
l'intelligence  humaine;  je  vote  contre  un  projet 
de  loi  qui  proscrit  la  plus  précieuse  de  nos  li- 
bertés; je  vote  contre  un  projet  de  loi  qui,  en 
attaquant  l'ouvrage  du  vénérable  auteur  de  la 
Charte,  ébranle  le  trône  des  Bourbons.  Si  j'avois 
mille  votes  à  donner  contre  ce  projet  impie,  je 
les  donnerois  tous ,  croyant  remplir  le  premier 
de  mes  devoirs  envers  la  civilisation ,  la  religion 
et  la  légitimité. 


«•<•««•• 
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DE  LA  CENSURE. 


AVERTISSEMENT. 

Loisqu'en  1820  la  censure  mit  fin  au  Conservateur,  je 
ne  m'attendois  guère  à  recommencer  sept  ans  après  la  même 
polémique,  sous  une  autre  forme  et  par  le  moyen  dune 
autre  presse. Les  hommes  qui  combattoient  alors  avec  moi 
réclanioient ,  comme  moi,  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  : 
ils  étoient  dans  l'opposition  comme  moi,  dans  la  disgrâce 
comme  moi,  et  ils  se  disoient  mes  amis. 

Aujourd'hui,  arrivés  au  pouvoir,  encore  plus  par  mes  tra- 
vaux que  par  les  leurs,  ils  sont  tous  contre  la  liberté  de  la 
presse';  de  persécutés,  ils  sont  devenus  persécuteurs;  ils 
ont  cessé  d'être  et  de  se  dire  mes  amis.  Qui  a  changé  ? 

Tel  que  le  temps  m'a  laissé,  tel  il  me  retrouve  :  soute- 
nant les  mômes  principes,  et  n'ayant  point  rencontré  au 
poste  éminentoù  j'ai  passé  les  lumières  qui  ont  obligé  mes 
ci-devant  amis  à  abandonner  leurs  doctrines.  Il  faut  même 
que  les  ténèbres  qui  m'environnent  se  soient  étendues  sur 
eux  lorsque  j'étois  ministre,  car  ils  soutiennent  que  la  li- 
cence de  la  presse  n'a  commencé  que  le  G  juin  1824. 

Leur  mémoire  est  courte  :  s'ils  relisoient  les  opinions 
qu'ils  ont  prononcées,  les  articles  qu'ils  ont  écrits  contre 
un  autre  ministère  et  pour  la  liberté  de  la  presse ,  ils  seraient 
obligés  de  convenir  qu'ils  étoient  au  moins,  en  1 S 1 8  et  1 8 1 9, 
les  sous-chefs  de  la  licence. 

D'une  autre  part,  mes  anciens  adversaires  sont  revenus 
au  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  se  sont  rapprochés 
de  moi  :  celte  marche  est  naturelle;  celle  de  mes  première 
compagnons  est  contre  nature.  Qu'on  se  soit  éclairé  par 
l'usage  même  du  gouvernement  constitutionnel,  rien  de 
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plus  simple;  mais  que  de  purs  royalistes,  sans  doute  atta- 
chés de  cœur  à  l'ancien  régime,  aient  rompu  de  grandes 
lances  pour  la  Chai  te  et  pour  les  libertés  publiques  dans  un 
temps  où  ces  libertés,  peu  connues,  sembloient  avoir  des 
périls;  qu'aujourd'hui,  lorsque  tout  est  calme  et  qu'ils 
sont  puissants ,  ils  s'épouvantent  en  pleine  paix  de  ces  mê- 
mes libertés,  la  chose  est  étrange.  S'élever  du  mal  au  bien 
est  ordre;  descendre  du  bien  au  mal  est  désordre. 

Vieux  capitaine  d'une  armée  qui  a  déserté  ses  tentes,  je 
continuerai ,  sous  la  bannière  de  la  religion ,  à  tenir  d'une 
main  l'oriflamme  de  la  monarchie ,  et  de  l'autre  le  drapeau 
des  libertés  publiques.  Aux  antiques  cris  de  la  France  de 
saint  Louis  et  de  Henri  IV,  vive  le  roi:  Montjoie!  saint 
Denis!  je  joindrai  les  cris  nouveaux  de  la  France  de  Louis 
XVI11  et  de  Charles  X,  tolérance!  lumières!  liberté! 
Peut  être  rattacherai-je  avec  plus  de  fruit  au  trône  et  à  l'au- 
tel les  partisans  de  l'indépendance,  que  je  ne  ralliai  à  la 
Charte  de  prétendus  serviteurs  du  trône  et  de  l'autel. 

L'honneur  et  mon  pays  me  rappellent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Je  suis  arrivé  à  l'âge  où  les  hommes  ont  besoin  de 
repos;  mais  si  je  jugeois  de  mes  années  par  la  haine  tou- 
jours croissante  que  m'inspirent  l'oppression  et  la  bassesse, 
je  croirois  avoir  rajeuni. 

•«  «•>•«• 
LES  AMIS 


LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


J'ai  publié,  le  30  du  mois  dernier,  une  broebure 
intitulée  :  Du  Rétablissement  de  la  Censure  an  2-1 
juin  1827. 

Dans  l'Avertissement  de  cette  brochure  on  lit  ce 
passage  :  «  La  presse  non  périodique  doit  venir  au 
«  secours  de  la  presse  périodique  :  des  écrivains 
«  courageux  se  sont  associés  pour  donner  une  suite 
«  de  brochures.  On  compte  parmi  eux  des  pairs, 
«  des  députés,  des  magistrats.  Tout  sera  dit;  au- 
«  cime  vérité  ne  restera  cachée.  Si  certains  hommes 
«  ne  se  lassent  point  de  nous  opprimer,  d'autres 
«  ne  se  fatigueront  pas  de  les  combattre.  » 

En  effet,  une  société  d'hommes  de  bien,  égale- 
ment attachés  à  la  religion  ,  au  roi ,  à  la  patrie ,  s'est 
formée  dans  le  dessein  de  venir  au  secours  de  la 
première  de  nos  libertés. 

Les  brochures  qu'ils  vont  publier  seront  répan- 
dues gratis  à  Paris  et  dans  les  départements  :  ainsi 
elles  n'auront  pas  besoin  d'être  annoncées  pour 
être  connues.  Le  public  apprendra  par  elles  et  les 
vérités  que  la  censure  enlève  aux  feuilles  indépen- 
dantes et  les  mensonges  qu'elle  laisse  dans  les  jour- 
naux ministériels. 

Les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  placent  leurs 
ouvrages  sous  la  sauvegarde  et  sous  la  censure  des 
tribunaux.  De  bons  citoyens,  des  sujets  fidèles,  de 
vrais  François,  des  hommes  religieux  qui  veulent 
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la  liberté  et  non  la  licence,  qui  désirent  la  paix  et 
non  le  désordre  ,  n'ont  rien  à  redouter  des  lois.  Les 
uns  signeront  leurs  écrits,  les  autres  garderont 
l'anonyme.  Taire  son  nom,  ce  n'est  pas  le  cacher. 
Tel  est  le  plan  dont  les  amis  de  la  liberté  de  la 
presse  commencent  l'exécution  dès  ce  moment 
même.  On  ne  peut  s'empêcher  de  reproduire  une 
réflexion  devenue  vulgaire  :  après  cinq  ans  de  pleine 
et  entière  jouissance  de  la  liberté  de  la  presse,  il 
est  triste  d'être  revenu  aux  moyens  de  défense  fin- 
plovés  dans  les  premiers  temps  de  la  restauration  : 
le  pas  rétrograde  est  effrayant.  Quand  on  marcbe 
à  reculons ,  il  est  difficile  d'éviter  les  précipices. 


«««•«••« 


MARCHE  ET  EFFETS 


DE  LA  CENSURE. 


L'écrit  déjà  cité  plus  haut  étant  le  premier,  dans 
l'ordre  des  dates,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pu- 
bliés jus  (lia  ce  jour  sur  l'ordonnance  du  24  juin , 
c'est  de  cet  écrit  qu'il  faut  partir  pour  continuer 
l'histoire  de  la  censure. 

On  a  vu  que  des  mutilations  avoient  été  faites 
aux  journaux ,  que  ces  journaux  avoient  été  obli- 
gés de  rejoindre  les  tronçons  des  articles  coupés, 
sous  peine  d'être  exposés  a  toutes  sortes  de  vexa- 
tions. Le  Journal  des  Débats  ayant  eu  l'audace 
de  laisser  dans  sa  feuille  un  blanc  accusateur,  on 
le  priva  le  lendemain  de  l'honneur  du  visa,  de 
manière  qu'il  se  trouva  dans  la  nécessité  ou  de 
paroitre  avec  un  nouveau  blanc,  ou  de  ne  pas  pa- 
raître du  tout,  ou  de  paraître  non  censuré,  ce 
qui  entraînoit  la  suspension  provisiore.  La  France 
chrétienne  étoit  dans  un  cas  semblable;  on  lui 
denioit  aussi  le  bâillon ,  on  lui  refusoit  l'amnistie 
de  la  censure ,  on  la  mettoit  hors  la  loi ,  pour  avoir 
occasion  de  la  punir  comme  une  esclave  révoltée. 
M.  Pages,  dans  une  lettre  adressée  a  M.  Lour- 
doueix,  fait  connoitre  de  hideux  détails  après 
lesquels  il  ajoute  : 

■  M.  Deliége  déclara  à  M.  Marin,  directeur  de 
<■  la  France  chrétienne ,  qu'on  ne  vouloit  pas  de 
«  blancs;  que  le  Constitutionnel,  le  Journal  des 
«  Débats,  que  tous  les  journaux  deféroient  à  cette 
«  volonté,  et  que  la  France  chrétienne  ne  seroit, 
«  à  l'avenir,  ni  approuvée  ni  rejetee.  Depuis  ce 
<x  moment  les  épreuves,  chaque  jour  envoyées 
«  à  deux  beures  après  midi,  sont  chaque  jour  ren- 
«  voyées  à  minuit ,  sans  approbation  et  sans  rejet. 

«  Je  vis  alors  que  tous  les  journaux  s'etoient 


«  laissé  prendre  au  traquenard  de  la  police;  et  il 
«  importoit,  non  certes  à  la  prospérité  de  notre 
«  journal ,  mais  à  la  dignité  de  l'opposition ,  mais 
•  aux  libertés  publiques,  qu'une  feuille  protestât 
«  contre  ces  violences  illégales,  contre  ces  pièges 
«  grossiers  ;  qu'elle  parût  telle  qu'elle  étoit  mutilée 
«  par. vous,  et  que  chaque  lecteur  pût  se  dire  : 
«  La  censure  a  passé  par  là. 

«■  Or,  si  vous  êtes  de  mauvais  censeurs  pour  les 
«  autres  journaux  ,  pour  nous  vous  ne  voulez  pas 
<  être  censeurs,  et  il  faut  que  l'autorité  vous  force 
a  à  remplir  vos  devoirs  ou  qu'elle  nous  rende 
«  notre  liberté. 

«  Or,  votre  inertie  s'oppose  à  ce'que/fl  France 
«chrétienne  puisse  paroitre;  elle  est  donc  un 
"  attentat  à  la  propriété,  une  véritable  spoliation; 
«  et  ce  genre  de  confiscation  ,  ce  vol  véritable , 
«  ne  peut-être  sanctionné  par  une  ordonnance.  » 

Constantinople  a-t-il  donc  d'administration 
plus  despotique  que  celle  de  la  censure ,  de  muets 
plus  arbitraires  que  les  censeurs?  Ces  messieurs 
vous  tuent  en  vous  appliquant  la  loi;  ils  vous 
tuent  encore  mieux  en  ne  vous  l'appliquant  pas. 
Si  vous  prétendez  les  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux ,  il  faut  en  obtenir  la  permission  de  l'au- 
torité supérieure  administrative,  ou  les  huissiers 
refusent  de  porter  vos  assignations  '.  Si,  de  son 
côté ,  l'autorité  supérieure  suspend  provisoire- 
ment votre  feuille,  et  vous  fait  elle-même  un 
procès ,  plusieurs  mois  s'écoulent  avant  que  vous 
puissiez  être  jugé;  votre  journal  est  perdu.  Voilà 
la  douce  censure ,  l'équitable  censure ,  la  libérale 
censure,  la  constitutionnelle  censure,  la  censure 
qui  a  produit  la  véritable  liberté  de  la  presse! 

Lorsque  la  censure  fut  établie,  en  1814,  et 
dans  les  années  suivantes,  il  y  avoit  une  sorte 
d'excuse  à  cette  dérogation  de  la  loi  fondamen- 
;ale  :  les  troupes  alliées  occupoient  la  France; 
elles  demandoient  des  sommes  considérables,  des 
articles  indiscrets  pouvoient  blesser  cesétrangers. 
Dans  l'intérieur  du  royaume,  la  vieille  France  et 
la  France  nouvelle  se  trouvoient  en  présence  pour 
la  première  fois,  et  elles  avoient  des  comptes  à 
régler;  les  partis  étoient  animés;  les  passions, 

I  C'e.-t  ce  qui  est  arrivé  à  MM.  les  membres  composant  la 
société  du  journal  la  France  chrétienne.  Ils  ont  voulu  cons- 
ister une  infraction  a  l'ordonnance  île  censure;  l'huissier  a 
décline  sa  compétence  jusqu'à  obtention  de  l'autorisation  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  sans  doute,  ne  laissera  pas 
attaquer  son  commis  et  son  compère. 

II  faut  lire  le  Mémoire  u  consulter  sur  les  actes  arbitraire» 
de  la  censure  ,  signé  par  MM.  les  propriétaires  du  Constitu- 
tionnel, et  les  résolutions  du  conseil,  M.  Dupiu.  Paris, 8  juil- 
let IS27. 
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exajtées  par  l'aventure  des  Cent-Jours;  des  cons- 
pirations éclatoient  de  toutes  parts  :  on  pou  voit 
craindre  que  la  parole ,  si  longtemps  contenue  par 
le  despo.isme  de  Buonaparte ,  ne  fit  explosion  en 
se  dégageant  tout  à  coup. 

Il  étoit  possible  encore  que  sous  des  institutions 
nouvelles  dont  on  ignoroit  le  mécanisme,  on  abu- 
sât d'abord  de  la  presse  ;  à  peine  savoit-on  ce  que 
c'étoit  que  la  Charte.  Il  faut  même  rendre  justice 
aux  ministres  de  cette  époque  :  en  prenant  des  pré- 
cautions contre  la  licence,  ils  se  soumirent  à  la 
liberté  de  l'opinion,  puisqu'ils  se  retirèrent,  et 
peut-être  trop  tôt ,  devant  la  puissance  de  cette 
liberté  :  c'étoit  un  hommage  que,  dans  leur  sin- 
cérité, ils  offroient  au  principe  vital  de  la  Charte. 

Enfin,  lorsque  cette  Charte  fut  donnée,  elle  dé- 
clara par  son  article  8  que  les  François  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Or, 
ces  lois  n'étoient  pas  faites.  La  censure,  à  laquelle 
les  François  étoient  façonnés ,  et  qui  étoit  le  droit 
commun ,  fut  provisoirement  maintenue.  On  ne 
passoit  donc  pas  de  la  liberté  de  la  presse  à  la 
censure,  on  restoit  comme  on  étoit;  on  ne  détrui- 
soit  pas  un  droit  acquis,  on  ajournoit  seulement 
un  droit  accordé.  Il  n'y  avoit  pas  secousse  dans 
les  esprits,  changement,  révolution  dans  la  légis- 
lation :  on  pouvoit  se  plaindre  qu'une  promesse 
n'étoit  pas  remplie ,  mais  on  ne  pouvoit  pas  dire 
qu'un  bienfait  étoit  retiré ,  en  violation  de  la  foi 
jurée. 

Aujourd'hui,  existe-t-il  une  seule  des  raisons 
qui  servirent  au  maintien  de  la  censure  dans  les 
premières  années  de  la  restauration?  Toutes  les 
lois  de  répression  sont  faites.  Habitués  à  la  liberté 
de  la  presse,  familiarisés  même  avec  ses  écarts , 
nous  avons  traité  de  ses  principes  sous  tous  les 
rapports  et  dans  toutes  les  formes  ;  nous  connois- 
sons  ses  affinités  avec  le  gouvernement  représen- 
tatif ;  nous  savons  qu'elle  est  le  prix  et  la  conso- 
lation de  tous  les  sacrifices;  nous  savons  qu'ex- 
cepté l'honneur,  elle  remplace  tout  chez  un  peu- 
ple :  nous  l'ôter  à  présent  c'est  nous  enlever  une 
possession  prescrite ,  c'est  arrêter  violemment  le 
cours  de  nos  idées ,  le  mouvement  de  nos  mœurs. 
La  censure  a  tellement  vieilli  pour  nous,  qu'elle 
est  en  effet  une  loi  caduque,  ressuscitée  du  dou- 
ble despotisme  féodal  et  impérial  :  elle  a  quelque 
chose  de  lisible ,  comme  les  droits  de  qucuagc 
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et  de  rrmuage,  et  d'odieux  comme  l'oppression 
militaire. 

Un  règne  a  déjà  fini,  un  règne  a  commencé 
sous  l'empire  de  la  Charte  ;  des  générations  entiè- 
res se  sont  formées  sous  cet  empire.  La  liberté  de 
la  presse  a  glorieusement  traversé  une  guerre 
étrangère  et  une  crise  de  finances;  la  paix  règne 
au  dehors  et  au  dedans  du  pays.  Il  y  a  si  peu  de 
prétexte  apparent  à  la  censure,  qu'on  est  forcé 
de  supposer  des  desseins  à  ses  fauteurs,  et  de 
chercher  dans  l'avenir  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
le  présent. 

Nous  avons  pu  faire  cette  apologie  de  la  pre- 
mière censure ,  parce  que  nous  nous  sommes  op- 
posé même  à  cette  première  censure.  II  n'y  a 
jamais,  selon  nous ,  une  raison  suffisante  de  sus- 
pendre la  liberté  :  celle-ci  est  plus  forte  que  la 
servitude  pour  écarter  les  dangers  d'un  État. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela ,  dira-t-on  : 
c'est  pour  sauver  la  religion  que  l'on  a  imposé  la 
censure;  c'est  pour  se  délivrer'des  impiétés  des 
journaux  :  la  censure ,  dans  le  cas  présent ,  est  une 
pure  affaire  de  conscience. 

D'abord  il  faudrait  être  fixé  sur  ce  mot  de  reli- 
gion, savoir  si  ceux  qui  l'emploient  ne  confon- 
dent pas  les  choses  divines,  ne  cachent  pas  les 
intérêts  de  l'homme  dans  les  intérêts  du  ciel.  Au- 
cun doute  que  si  la  religion  est  véritablement  at- 
taquée, il  ne  faille  la  défendre  à  tout  risque  et  à 
tout  prix;  mais  nous  nions  la  majeure,  et  nous 
disons  ensuite  :  les  tribunaux  sont  là  pour  punir 
les  outrages  au  culte;  les  peines  sont  sévères; 
ellesn'ont  jamais  manqué  d'être  appliquées  quand 
le  délit  a  été  prouvé.  Cette  manière  de  toujours 
raisonner  comme  s'il  n'existoit  pas  de  justice , 
comme  s'il  n'y  avoit  pas  de  magistrats,  comme 
si  l'on  n'avoit  d'autre  défense  que  l'arbitraire , 
montre  à  quel  point  la  raison  est  détériorée  chez 
les  hommes  dont  nous  subissons  le  système. 

En  second  lieu ,  si  vous  ne  cherchez  à  défendre 
que  la  religion,  votre  censure  ne  s'exerce  sans 
doute  que  sur  les  articles  irréligieux ,  que  sur  les 
journaux  impies  ;  or,  elle  frappe  également  tous 
les  genres  d'articles  et  toutes  les  espèces  de  jour- 
naux :  expliquez-nous  donc  cette  affaire  de  con- 
science. 

Enfin ,  vous  prétendez  soutenir  la  religion  par 
la  censure,  et  vous  lui  faites  un  tort  irréparable. 
Aujourd'hui  on  accuse  publiquement  les  ecclé- 
siastiques d'être  la  première  cause  de  la  perte  de 
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notre  première  liberté  :  on  les  rend  responsables 
de  tout  ce  qui  peut  arriver  à  la  Charte;  on  accu- 
mule sur  leurs  tètes  des  haines  d'autant  plus  dan- 
gereuses, qu'elles  semblent  appuyées  sur  un  fait 
réel ,  et  non  sur  des  déclamations  vaines.  Qu'est- 
ce  que  quelques  articles  de  journaux  qui  n'alloient 
point  au  fond  de  la  question ,  quelques  mots  sur 
les  missionnaires  et  sur  les  jésuites,  auprès  d'une 
accusation,  calomnieuse  sans  doute,  mais  géné- 
ralement crue,  laquelle  représente  le  clergé  ca- 
tholique comme  incompatible  avec  l'existence 
d'un  gouvernement  constitutionnel?  Voilà  pour- 
tant où  votre  censure  a  amené  les  cboses.  Vous 
vous  réjouissez,  parce  que  rien  n'éclate  encore; 
attendez  :  les  générations  vont  vite.  Souvenez- 
vous  que  si  jamais  les  autels  étoient  brisés  de 
nouveau,  les  ennemis  des  libertés  publiques  se- 
roient  les  véritables  auteurs  de  la  catastrophe. 

La  plus  haute  des  folies  pour  des  hommes  aveu- 
glés seroit  de  soutenir  que  la  religion  catholique 
adopte  une  forme  de  gouvernement  plutôt  qu'une 
autre,  qu'elle  s'oppose  aux  vérités  de  la  science 
et  aux  progrès  de  l'esprit  humain  ,  lorsqu'elle  est, 
au  contraire,  l'ordreuniversel,  la  raison  par  excel- 
lence, la  lumière  même  :  quiconque  aujourd'hui 
prétendra  défendre  la  religion  catholique  en  la  sé- 
parant de  la  société,  telle  que  le  temps  l'a  modi- 
iiée,  conduira  les  peuples  au  protestantisme. 

La  religion  catholique  fait  des  progrès  rapides 
aux  États-Unis  ;  la  cour  de  Rome  se  met  en  com- 
munication avec  les  républiques  espagnoles  pour- 
quoi donc,  nous  autres  catholiques  de  France, 
ne  pourrions-nous  vivre  sous  une  monarchie  cons- 
titutionnelle? Élevez  notre  jeune  clergé  dans  l'a- 
mour des  lois  du  pays ,  il  les  défendra  et  en  tirera 
sa  puissance.  En  sommes-nous  toujours  aux  re- 
grets du  passé,  aux  calomnies  du  présent? 

Dans  une  brochure  de  M.  de  Salvandy,  qui 
vient  de  paroitre,  nous  lisons  cette  très -belle 
page  : 

•<  Les  générations  de  l'ancien  régime,  élevées 
«  on  sait  par  qui  et  comment ,  ont  égorgé  les  no- 
«  blés  et  les  prêtres ,  tué  Lou'.s  XVI ,  tué  Marie- 
«  Antoinette,  tué  madame  Elisabeth,  tué....  Ce 
«  siècle  a  été  une  longue  orgie  commencée  dans 
«  la  débauche  et  finie  dans  le  sang.  Les  généra- 
«  tiens  nouvelles,  nées  sur  les  marches  desécha- 
«  fauds,  grandies  à  la  lueur  des  incendies  et  des 
«  batailles,  ont  relevé  les  autels,  rétabli  le  trône, 
«  rappelé  à  ce  trône  vénéré  le  vieux  sang  des  com- 
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«  tes  de  Paris ,  reconstitué  l'ordre  social ,  reconnu 
«  le  légitime  empire  des  noms,  des  richesses,  des 
«  talents,  des  vertus,  consacré  une  aristocratie 
«  politique  investie  de  privilège  et  d'hérédité  \  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'administration  de  la  pre- 
mière censure  eut  des  motifs  plausibles,  elle  fut 
aussi  moins  capricieuse  et  moins  rude  que  l'ad- 
ministration de  la  censure  actuelle. 

L'ordonnance  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  de  1 820  établissoit  douze  censeurs  ;cinqétoient 
nécessaires  pour  signer  l'arrêt. 

A  cette  époque  aussi  les  blancs  et  les  noirs 
étoient  permis;  les  journalistes  alloient  quelque- 
fois jusqu'à  mettre  le  portrait  d'une  paire  de  ci- 
seaux dans  les  endroits  supprimés  ;  le  noble  duc 
de  Richelieu  avoit  trop  de  franchise  pour  souffrir 
que  la  censure  employât  les  moyens  haineux  et 
faux ,  violents  et  hypocrites  dont  elle  se  sert  au- 
jourd'hui. 

Plus  tard,  lorsque  la  censure  fut  rétablie  avec 
insulte  à  la  magistrature ,  on  eut  des  censeurs  se- 
crets de  la  police,  un  Saint-Office  cVespions; 
mais  tels  qu'ils  étoient,  ils  ne  firent  point  la  guerre 
aux  blancs y  ils  ne  se  crurent  jamais  le  droit  de 
dénier  la  censure,  de  refuser  leur  petit  ministère 
aux  journaux  qui  se  présentoient  de  bonne  grâce. 
Il  étoit  réservé  à  la  censure  libérale  du  bon  M. 
Tartufe  de  se  porter  en  moins  d'un  mois  à  des 
excès  jusqu'ici  inconnus ,  tout  en  nous  déclarant 
que  les  résultats  de  la  censure  paraissent  si peh 
incertains  aux  vrais  amis  de  la  liberté  de  la 
presse,  que  pour  eux  le  triomphe  de  celle-ci  ne 
date  que  de  ce  jour. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  que  six  censeurs  ;  et  la  si- 
gnature d'un  seul  secrétaire ,  pris  en  dehors  de 
leur  confrérie,  suffit  pour  rendre  valide  la  ma- 
raude censoriale.  Sur  ces  six  censeurs,  deux ,  on 
le  sait,  MM.  Caïx  et  Rio,  ont  courageusement 
donné  leur  démission  ;  un  troisième,  M.  Fouquet, 
a  siégé ,  dit-on ,  deux  ou  trois  fois  ;  mais  on  tissure 
qu'il  se  relire,  après  avoir  vu  et  entendu  sans 
doute  de  belles  choses. 

Il  n'a  pas  été  permis  aux  journaux  d'annoncer 
la  non-acceptation  de  MM.  Caix  et  Rio  :  la  cen- 
sure proscrit  un  homme  pour  son  honneur  comme 
on  proscrivoit  un  Romain  pour  sa  fortune.  Et  tout 
cela  sous  la  légitimité  !  sous  le  règne  de  l'houneur 
et  de  la  vertu  ! 

«  J.cllrr  à  V.  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats  sur  l'état 
dis  affaires  publiques. 
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Une  ordonnance  du  roi ,  du  4  de  ce  mois,  an- 
nonce que  M.  de  Silans  et  M.  Lévêque  ont  été 
nommés  en  remplacement  de  MM.  Caïx  et  Rio. 
La  censure,  pour  être  conséquente,  auroit  dû 
biffer  l'ordonnance  royale,  puisqu'elle  trahit  le 
secret  qu'on  vouloit  garder.  Pourquoi  ne  l'auroit- 
elle  pas  biffée,  cette  ordonnance?  Dans  un  ar- 
ticle' que  le  bureau  de  censure  a  laissé  sans 
censure  se  trouvoit  l'ordonnance  du  roi  pour  la 
convocation  des  conseils  généraux. 

La  censure  s'arroge  aussi  le  droit  de  supprimer 
jusqu'aux  actes  du  gouvernement  ;  elle  se  permet 
encore  d'altérer  les  détails  judiciaires,  comme 
on  le  verra  dans  l'instant. 

Remarquons  toutefois  une  chose  :  le  Moniteur 
annonce  bien  que  MM.  de  Silans  et  Lévêque  ont 
été  nommés  en  remplacement  de  MM.  Caïx  et 
Rio ,  mais  il  ne  dit  pas  de  MM.  Caïx  et  Rio  dé- 
missionnaires ;  de  sorte  que  d'après  le  journal 
officiel  on  pourrait  croire  que  ces  deux  honora- 
bles professeurs  ont  été  destitués.  On  ne  sait  ce 
qu'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de  la  justice  que  se 
rend  la  censure  en  essayant  de  cacher  les  senti- 
ments qu'elle  inspire,  ou  de  l'obstination  des  mi- 
nistres a  laisser  sur  la  victime  qu'ils  ont  touchée 
la  tache  de  leurs  mains. 

Il  a  fallu  enfin  avouer  la  retraite  de  M.  de  Broé 
et  de  M.  Cuvier;  ils  ont  été  remplacés  par  MM. 
de  Rlair  et  Olivier2.  M.  de  Rroé  avoit,  dit-on, 
motivé  son  refus  sur  des  raisons  tirées  de  la  pu- 
reté de  la  magistrature;  M.  Cuvier  a  senti  que  la 
science  séparée  de  l'estime  perd  sa  tranquillité 
naturelle  :  l'étude  ne  console  que  du  malheur. 

Quant  à  M.  le  marquis  d'Herbouville ,  on  avoit 
prétendu  qu'il  s'étoit  retiré  ;  il  n'en  est  rien  :  nous 
nous  empressons  de  réparer  le  tort  que  ce  bruit 
a  pu  faire  au  noble  pair. 

On  a  demandé  si  le  conseil  de  surveillance  étoit 
rétribué.  La  pudeur  publique  a  répondu  négati- 
vement. La  calomnie  insiste;  elle  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  tel  membre  de  ce  conseil  reçoit  pour 
sa  place  nouvelle  un  traitement  de  1  ,">00  fr.  par 
mois.  Un  démenti  public  sera  sans  doute  donné  à 
la  calomnie.  En  effet ,  quelques  membres  du  con- 
seil de  surveillance  jouissent  de  plusieurs  pensions 
a  divers  titres  ;  il  n'est  pas  probable  qu'ils  aient 
eu  besoin  de  nouveaux  secours  :  il  y  a  d'ailleurs 
des  places  où  le  zèle  suffit. 

1  J<mr n ni  des  Débats. 

1  11  paroit  cr-rtuin  que  cet  honorable  magistrat  a  aussi 
donné  sa  démission. 

nivTFvrnr.iwn.  —  Tovr  n. 
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Dans  la  brochure  qui  sert  de  point  de  départ  a 
celle-ci ,  j'ai  prouvé  que  des  pairs  et  des  députés 
n'étoient  pas  aptes  à  remplir  des  fonctions  de  cen- 
seurs. J'aurais  pu  appuyer  cette  opinion  de  l'au- 
torité même  et  du  jugement  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  14  février  1S20 ,  fut  apporté  à  cette  Cham- 
bre un  projet  de  loi  relatif  aux  journaux.  Les  ar- 
ticles 5  et  G  de  ce  projet,  qui  devint  loi  après  avoir 
éprouvé  des  amendements,  étoient  ainsi  conçus  : 

«  Article  5.  Une  commission  composée  de  trois 
<  pairs  et  de  trois  députés  nommés  par  le  roi,  sur 
•  une  liste  double  de  candidats  présentes  par  leur 
«  Chambre  respective,  et  de  trois  magistrats  ina- 
«  movibles ,  également  nommés  par  le  roi ,  choi- 
'<  sira  et  révoquera  à  volonté  les  censeurs. 

«  Article  6.  Cette  commission  sera  renouvelée 
«  à  chaque  session  des  Chambres  :  ses  membres 
«  pourront  être  indéfiniment  renommés.  » 

L'article  S  accordoit  à  la  commission  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  un  journal ,  lorsque 
ce  journal  auroit  publié  un  article  non  commu- 
niqué ou  non  approuvé. 

L'article  1 1  déclarait  que  la  censure  cesserait 
de  plein  droit  d'avoir  son  effet  au  1er  janvier 
1825. 

On  voit  combien  cette  commission  légale  étoit 
supérieure  de  tous  points  à  la  commission  de  sur- 
veillance actuelle  :  c'étoient  les  Chambres ,  et 
non  les  ministres ,  qui  dévoient  en  présenter  les 
candidats  au  choix  du  roi ,  sur  une  liste  double. 
Cette  commission  devoit  être  renouvelée  à  chaque 
session  des  Chambres.  La  commission  (  et  non  le 
garde  des  sceaux,  sous  la  protection  du  fameux 
nous,  de  l'ordonnance  du  2-1  juin  dernier  )  ;  cette 
commission  seule  pouvoit  suspendre  un  journal 
en  contravention.  Enfin  cette  loi  d'exception  avoit 
un  terme  fixe  ;  elle  devoit  expirer  au  Ie'  janvier 
1825. 

Eh  bien!  malgré  ces  apparents  avantages,  la 
commission  nommée  par  la  Chambre  des  pairs 
pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  proposa 
le  rejet  pur  et  simple  de  ce  projet.  Le  rapporteur 
de  la  commission  étoit  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, cet  homme  des  bonnes  œuvres  dont 
nous  avons  vu  profaner  les  cendres.  Voici  comme 
il  s'exprima  sur  les  articles  ô  et  G  du  projet  de 
loi  ;  du  fond  de  son  cercueil  fracassé ,  ses  paroles 
serviront  encore  les  libertés  de  la  patrie. 

«  Le  projet  de  loi  propose,  il  est  vrai,  la  for- 
«  mat  ion  d'une  commission  composée  de  pairs, 
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«  de  députés,  et  de  magistrats,  pour  surveiller 
«  la  censure.  Cette  pensée  a  le  caractère  de  mo- 
«  dération  de  la  part  du  gouvernement  ;  elle  a  sans 
«  doute  pour  intention  de  porter  un  remède  à  la 
«  censure  et  à  l'influence  ministérielle ,  tant  re- 
«  doutée  en  fait  de  censure,  et  à  si  juste  titre; 
«  mais  le  bien  qu'elle  voudroit  promettre  n'est 
«  qu'illusoire.  Qui  pourra  s'imaginer  qu'une  com- 
.<  mission  ainsi  formée  passera  des  journées  en- 
«  tières  à  recevoir  et  à  vérifier  les  jugements  des 
«  censeurs,  à  écouter  les  plaintes  de  trente jour- 
«  Batistes  plaidant  pour  l'insertion  de  l'intégrité 
«  de  leurs  articles?  et  si  elle  ne  se  livre  pas  à  ces 
«  longs  et  fastidieux  travaux,  elle  ne  sera  qu'un 
«  nom.  Peut-être  pourroit-elle,  dans  quelques  cas, 
«  empêcher  quelque  grande  injustice  '  ;  peut-être 
a  pourroit-elle,  parfois,  donner  quelques  con- 
«  seils  généraux  sur  la  manière  d'exercer  la  cen- 
«  sure.  Mais  le  ministère,  de  son  côté ,  n'aurait-il 
«  pas  son  but  à  remplir,  sa  tendance  à  faire  pré- 
<■  valoir?  Et.  disons-le  franchement,  de  quelque 
o  manière  qu'une  censure  soit  organisée,  il  esttou- 
'<  jours  à  craindre  qu'elle  ne  soit  plus  ou  moins 
«  sous  l'influence  ministérielle. 

«  Ce  projet  de  commission  est  plus  qu'illusoire 
«  et  qu'incomplet ,  il  est  évidemment  inconstitu- 
«  tionnel.  Le  projet  de  loi  fait  intervenir  des  pairs 
«  et  des  députés ,  pour  leur  donner  une  participa- 
o  tion  active  à  l'exécution  d'une  loi ,  et  pour  leur 
«  faire  exercer  des  fonctions  au  moins  moralement 
«  responsables.  Les  Chambres  elles-mêmes  de- 
«  vroient  nommer  les  pairs  et  les  députés;  elles 
<■  prendraient  donc  part  à  l'action  du  gouverne- 
«  ment  quand  nos  principes  constitutionnels  s'op- 
«  posent ,  dans  l'intérêt  même  du  trône ,  à  la  con- 
«  fusion  des  pouvoirs.  Cette  commission  seroit 
«  chargée  de  prononcer  des  peines  graves,  de 
«  suspendre  des  journaux ,  de  les  interdire  même 
«  dans  certains  cas,  de  prononcer  ainsi  des  juge- 
«  ments  correctionnels  frappant  sur  les  biens  et 
«  sur  les  personnes;  elle  distrairait  ainsi  les  sujets 
«  de  l'État  de  leurs  juges  naturels  :  elle  est  inad- 
«  missible2.  » 

Les  pairs  furent  frappés  de  ces  hautes  considé- 
rations, et  retranchèrent  du  projet  de  loi  les  arti- 
cles 5  et  6.  A  plus  forte  raison  la  noble  Chambre 
se  fût-elle  récriée  s'il  eût  été  question  d'une  sim- 
ple commission  de  surveillance  à  la  présentation 
des  ministres. 

>  Que  n'oblige-t-ellc  aujourd'hui  les  censeurs  à  exécuter 
leur  loi,  à  censurer? 

*  Séance  des  pairs.  33  février  1820. 
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Le  ministère  n'insista  pas  :  M.  le  baron  Pas- 
quier  déclara  «  qu'il  savoit  tout  ce  qu'on  pou  voit 
«  dire  sur  la  création  d'une  commission  spéciale 
«  pour  l'exercice  et  la  juridiction  de  la  censure  ; 
"  qu'il  ne  se  dissimuloit  point  la  force  des  objec- 
«  tions  qu'on  avoit  élevées  contre  son  existence  ' .  » 
Le  projet  de  loi  fut  voté  avec  le  notable  amen- 
dement qui  rejetoit  les  articles  5  et  G  relatifs  à 
l'établissement  d'une  commission  de  censure,  et 
avec  un  amendement  plus  notable  encore  qui 
bornoit  à  la  fin  de  la  session  de  1 820  la  durée  de 
cette  loi.  Encore  le  projet  amendé  ne  passa-t-il 
qu'a  la  majorité  d'une  voix. 

Il  est  probable,  d'après  ces  débats,  que  la 
même  question  sera  agitée  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion prochaine  ,  et  que  messieurs  les  pairs ,  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance, .seront  invites  à 
ne  plus  faire  partie  à  l'avenir  d'une  commission 
de  censure.  Si  les  fonctions  de  préfet  ont  paru 
incompatibles  avec  la  dignité  de  la  pairie,  à  plus 
forte  raison  les  fonctions  de  censeur  sont-elles 
une  déchéance  de  cette  dignité.  La  noblesse  d'ex- 
traction peut  dormir  sans  se  perdre  ;  celle  de  ca- 
ractère ne  peut  sommeiller  saus  périr. 

Étrange  anomalie  !  dans  la  discussion  du  code 
militaire  à  la  Chambre  haute,  on  a  voulu  sous- 
traire les  pairs  portant  les  armes  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre ,  tant  la  dignité  de  la  pai- 
rie a  semblé  respectable  !  Et  un  pair  pourrait  être 
censeur! 

On  a  soutenu  qu'un  conseil  de  surveillance 
placé  hors  des  attributions  de  la  police,  composé 
de  personnes  graves  et  d'un  rang  élevé  dans  l'E- 
tat, étoit  une  espèce  de  tribunal  qui  témoignoit 
de  la  considération  que  l'on  avoit  pour  la  liberté 
de  la  presse,  et  du  désir  de  rassurer  les  amis  de 
cette  liberté. 

Les  faits  ont  mal  répondu  à  cette  déclaration. 
La  censure  s'est  exercée  d'une  manière  intoléra- 
ble et  contre  les  hommes ,  et  contre  les  choses , 
en  violation  même  de  la  loi  qui  la  constitue.  D'cdl- 
leurs,  il  est  démontré  qu'un  conseil  de  surveil- 
lance de  censure  est  une  chose  ou  impossible  ou 
illusoire. 

Impossible  :  pour  que  le  conseil  de  surveillance 
devint  réellement  une  magistrature,  il  faudrait 
que  les  membres  en  fussent  inamovibles;  or,  un 
tribunal  inamovible,  maître  absolu  de  l'opinion, 


1  Séanre  des  pairs,  28  février  18 20.  L'ordonnance  qui  fut 
faite  pour  l'exécution  de  cette  loi  établissoit  (art.  9)  un 
conseil  de  neuf  magistrats,  pour  surveiller  celle  censure 
d'un  an  de  durée,  à  l'exclusion  des  pairs  et  des  drpuféx. 
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seroit  le  vrai  souverain,  il  dominerait  le  roi  et 
le  peuple;  l'article  6  4  de  la  Charte  disparaîtrait  ; 
les  citoyens  distraits  de  leurs  juges  naturels , 
comme  le  remarquoit  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld ,  seraient  traduits ,  sans  appel ,  devant 
cette  formidable  magistrature  de  l'opinion ,  qui 
ne  connoîtroit  d'autre  amovibilité  que  celle  de  la 
mort. 

Le  conseil  de  surveillance  avec  une  autorité  in- 
dépendante est  donc  impossible;  il  est  illusoire  si 
les  membres  en  sont  amovibles  :  ceux-ci ,  exposés 
aux  violences  et  aux  caresses  du  pouvoir,  ne  sont 
plus  dans  les  mains  de  ce  pouvoir  qu'un  instru- 
ment ministériel.  Tout  ou  rien ,  trop  ou  trop  peu , 
tel  est  le  conseil  de  surveillance ,  selon  qu'il  est 
amovible  ou  -inamovible. 

Les  pairs  et  les  députés  peuvent-ils  être  les 
exécuteurs  des  lois  qu'ils  votent  et  surtout  des 
lois  d'exception?  Des  membres  de  la  législature 
ravalés  au  rang  de  censeurs,  eux  qui,  en  jurant 
la  Charte ,  ont  nécessairement  juré  les  libertés 
qu'elle  renferme!  Pourroit-on  concevoir  que  le 
magistrat  qui-plaide  ou  qui  juge  dans  un  procès 
pour  délit  de  la  presse  devint  le  censeur  sous  les 
yeux  duquel  seraient  altérées  le  soir  les  paroles 
que  lui  ou  le  défendeur  auraient  prononcées  le 
matin  devant  le  tribunal? 

A  ce  propos  je  rappellerai  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'affaire  de  M.  de  Kératry.  M.  Alexis  de 
Jussieu ,  dans  une  brochure  écrite  d'un  ton  ferme, 
raconte  le  fait  de  la  manière  suivante  : 

«  Aujourd'hui  même ,  au  moment  de  livrer  cet 
«  écrit  a  l'impression,  j'apprends  que  la  censure 
«  vient  de  supprimer  quelques  lignes  dans  la  dé- 
<(  fensede  M.  de  Kératry.  »  Ce  sont  celles-ci  (il 
s'agissoît  du  magistrat  censeur,  M.  de  Broé)  : 

«  Pourquoi  même  ne  pas  croire  qu'à  l'exem- 
ple d'un  savant  célèbre  en  Europe,  et  de  deux 
estimables  professeurs  d'histoire ,  il  aura  com- 
pris que  faire  (aire  n'est  pas  répondre,  et  qu'at- 
tenter aux  droits  d'une  nation,  c'est  en  démé- 
riter? » 

La  censure  viole  ainsi  l'article  04  de  la  Charte 
qui  dit  :  <  Les  débats  sont  publics  en  matière  cri- 
«  minelle;  »  et  elle  viole  cet  article  dans  l'intérêt 
de  sa  propre  cause.  Si  la  censure  est  bonne  et 
honorable,  pourquoi  tant  de  précautions  afin  de 
cacher  que  quelques  individus  ont  refusé  des  pla- 
ces de  censeurs? 

La  censure  crée  une  société  factice,  substitue 
la  fiction  à  la  réalité.  La  magistrature,  mainte- 
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nant  les  franchises  nationales,  acquitte  sans  blâme 
et  sans  dépens  M.  de  Kératry;  elle 'établit  par 
son  arrêt  qu'il  n'y  a  rien  de  répréhensible,  rien  de 
contraire  aux  lois  dans  le  passage  incriminé;  elle 
permet  devant  elle  un  développement  de  principe, 
une  plaidoirie  grave  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse,  en  réprobation  des  hommes  quiont  asservi 
cette  liberté. 

Supposez  à  présent  que  le  passage  dénoncé , 
que  la  plaidoirie  de  M.  de  Kératry  et  de  son 
défenseur  fussent  de  simples  articles  envoyés  par 
le  Courrier  français  à  la  censure;  la  ceusure  en 
laisseroit-elle  passer  deux  lignes?  Où  se  trouve 
donc  le  véritable  esprit  de  la  France?  Est-il  re- 
présenté par  des  juges  inamovibles ,  assis  sur  les 
fleurs  de  lis,  en  présence  du  public  assemblé;  ou 
par  des  censeurs  amovibles,  assis  sur  les  esca- 
belles  de  M.  de  Corbière,  dans  un  abattoir  où 
l'on  assomme  à  huis  clos  l'opinion1  ? 

Au  reste,  il  paraît  évident  que  six  censeurs  ne 
peuvent  suffire  à  l'exécution  de  tant  de  journaux  : 
aussi  donne-t-on  pour  certain  qu'au-dessous  de 
ces  hommes  se  trouvent  au  pied  de  l'échelle  des 
aides  d'office.  Si  ces  faits  sont  exacts ,  nous  au- 
rions à  la  fois  la  censure  publique  et  la  censure 
secrète  :  on  ne  peut  réunir  plus  d'éclat  à  plus  de 
modestie. 

Les  poids  et  les  mesures  varient  selon  les  jour- 
naux et  selon  l'humeur  de  messieurs  de  la  censure. 
Ainsi  le  Journal  des  Débatsa  vu  mutiler  un  arti- 
cle qui  proposoit  M.  Delalot  aux  électeurs  d'An- 
gouléme,  et  il  a  été  permis  au  Constitutionnel 
de  louer  et  d'offrir  M.  Chauvelin  aux  mêmes 
électeurs  :  petite  ruse  facile  à  pénétrer.  Les  agents 
du  pouvoir  veulent  avoir  quelque  chose  à  dire  à 
la  tribune  en  faveur  et  en  défense  de  leur  censure  ; 
ils  permettent  en  certains  cas  un  peu  de  liberté, 
afin  de  tuer  plus  sûrement  un  jour  la  liberté. 
Quelques  phrases  tolérées  sont  des  arguments 
ministériels  en  réserve,  et  non  des  franchises 
laissées  au  public.  Quand  on  aura  obtenu  la  cen- 
sure pour  un  quart  de  siècle,  ou  pour  un  demi- 
siècle,  on  ne  fera  pas  tant  de  compliments,  et 
l'on  resserrera  la  muselière. 

1  La  censure  vient  de  commettre  une  nouvelle  prévari- 
cation (lu  yenre  de  celle  dont  nous  nous  plaignons  en  ci-  mo- 

i i  même.  Le  Constitutionnel  et  le  Courrier  étoient  en 

appel  à  la  cour  royale  d'un  jugement  rendu  contre  eux  en 
première  Instance.  La  cause  d'un  de  ces  journaux  étott  dé- 
fendue par  M.  Dupin.  Son  plaidoyer  révéloit  tous  les  méfaits 
île  la  censure;  la  censure  n'a  pas  permis,  même  aux  jour- 
naux intéressés,  de  publier  la  défense  de  leur  avocat. 

La  censure  ne  lient  aucun  compte  de  la  Charte;  mais  la 
Charte  fera  bientôt  raison  de  la  censure. 
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Heureusement  les  journaux  ministériels  sont 
naïfs;  au  lieu  de  dissimuler  la  pensée  de  leurs 
maîtres,  ils  la  dévoilent. 

Si  vous  ne  voulez  pas  croire  à  la  liberté  de  la 
presse  sons  la  censure,  voyez,  nous  disent-ils, 
tel  journal  citant  des  passades  des  journaux  an- 
glois  pour  et  contre  M.  Camring;  tel  autre  s'ex- 
pliquant  sur  le  Brésil; tel  autre  parlant  des  fêtes 
données  à  MM.  Bourdeau  et  Gautier,  députés  de 
l'opposition. 

Le  Moniteur  et  les  journaux  de  préfectures 
éclatent  en  mêmes  jubilations  :  nous  pouvons  être 
sûrs  qu'on  nous  répétera  mot  pour  mot  à  la  tri- 
bune les  raisonnements  des  gazettes  stipendiées. 
On  aura  beau  dire  que  les  journaux  indépendants 
ont  expliqué  leurs  pensées,  qu'ils  ont  protesté 
contre  la  censure;  leur  protestation  tournera 
contre  eux,  comme  une  preuve  de  plus  de  leur 
liberté;  c'est  même  la  raison  pour  laquelle  on 
leur  permet  de  protester.  En  définitive,  puisqu'on 
proscrit  des  noms  et  des  ouvrages,  puisqu'on  in- 
terdit les  blancs,  puisqu'on  veut  le  martyre  sans 
stigmates,  la  prétendue  tolérance  de  la  censure 
n'est  qu'un  piège  et  une  jonglerie. 

Ce  que  cette  censure  désire  surtout ,  c'est  que 
l'on  ferraille  avec  elle,  que  l'on  parle  de  princi- 
pes, de  liberté,  de  constitution,  de  Cbarte.  Elle 
dit  avec  un  touchant  intérêt  aux  journaux  qui  se 
sont  retranchés  dans  la  littérature  :  «  Vous  vous 
«  faites  tort  ;  vous  ennuierez  vos  lecteurs;  vous 
«  perdrez  vos  abonnés.  Qui  vous  empêche  de 
«  publier  de  vigoureux  articles  de  doctrine  ?  Nous 
<  vous  les  passerons  tous  sans  en  retrancher  une 
"  seule  ligne.  » 

Que  ces  messieurs  sont  bons!  Allons!  ferme! 
soutenons  une  thèse  sur  la  liberté,  mais  cachons 
bien  nos  mains ,  de  peur  qu'on  ne  voie  les  petits 
anneaux  des  gendarmes.  Les  maîtres  es  jeux  de 
la  censure  nous  distribueront  des  couronnes, 
et  les  Pindares  de  la  police  célébreront  nos  vic- 
toires. 

En  politique  extérieure  la  censure  ne  nous  fait 
connoîtrequeeequi  convient  à  l'autorité  :  elle  ne 
permet  pas  surtout  que  l'on  traduise  les  articles 
des  gazettes  angloises,  où  elle  est  traitée  comme 
elle  le  mérite ,  mais  avec  des  outrages  à  notre  pa- 
trie. Ministres,  rendez-nous  compte  de  l'honneur 
françois  ! 

Que  reste-t-il  à  la  presse  périodique  pour  or- 
gane libre  de  l'opinion?  les  journaux  ministé- 
riels, qui  sans  doute  ont  leur  fianc-pïtrler  :  à  la 


vérité  ils  sont  réduits  à  deux;  car  le  ministéria- 
lisme  estune  fièvrejaune  dont  meurent  tour  à  tour 
les  gazettes  qui  en  sont  attaquées.  Ces  deux  jour- 
naux donnent  à  leurs  maîtres  des  éloges  qui  doi- 
vent les  embarrasser.  Dernièrement  un  ministre 
n'étoit  rien  moins  que  Fabius  Cunctator,  à  l'âme 
ardente,  à  la  décision  froide ,  se  préparant  à  fon- 
dre du  haut  de  la  montagne  sur  les  soldats  d'An- 
nibal.  Comme  il  n'étoit  question  dans  tout  cela 
que  de  finances,  on  se  demandoit  si  la  montagne 
étoit  l'hôtel  Bivoli  ;  la  Bourse,  le  Capitole  ;  la  rue 
Notre-Dame-des  Victoires,  le  champ  de  bataille, 
et  quelque  banquier,  le  général  carthaginois.  De 
terribles  déiis  que  personne  n'accepte ,  des  mono- 
logues que  personne  ne  lit,  sont  consignés  le 
matin  dans  une  des  gazettes  de  l'autorité,  et  ré- 
pétés le  soir  par  l'autre.  On  n'oseroit  peut-être 
pas  avouer  les  principaux  écrivains  de  ces  ga- 
zettes, jadis  rédacteurs  des  Correspondances 
privées  où  le  prince ,  aujourd'hui  roi ,  étoit  cha- 
que jour  insulté.  Voilà  les  soutiens  du  trône,  les 
interprètes  des  doctrines  du  ministère! 

En  politique  intérieure ,  la  censure  interdit  ce 
qui  blesseroit  les  projets  et  les  intérêts  de  sa  co- 
terie. Elle  sépare  les  citoyens  des  lois,  les  rend 
étrangers  à  leur  gouvernement,  les  prive  de 
l'instruction  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs 
droits ,  devient  une  espèce  de  rouille  qui  empêche 
le  jeu  de  la  machine,  ou  plutôt  qui  ne  laisse 
tourner  que  les  rouages  du  pouvoir. 

Les  censeurs ,  si  dangereux ,  comme  on  le  voit , 
en  politique,  deviennent  des  critiques  en  littéra- 
ture :  ils  ont  leurs  coterîes,  leurs  haines,  leurs 
amours  ;  ils  coupent  et  tranchent  à  leur  gré ,  per- 
mettent ou  refusent  d'annoncer  les  nouveaux  et 
les  anciens  écrits,  effacent  certains  noms,  bif- 
fent les  éloges  de  certains  ouvrages  :  ils  interdi- 
roient  le  feu  et  l'eau  à  Bacine,  et  accorderoient 
le  droit  de  cité  à  Cotin.  Peut-on  espérer  autre 
chose ,  lorsqu'on  donne  à  la  médiocrité  tout  pou- 
voir sur  le  génie  ;  à  l'obscurité ,  toute  autorité  sur 
la  gloire?  Si  vous  introduisiez  l'envie  et  la  sot- 
tise dans  le  temple  de  la  renommée  ,  n'en  brise- 
roient-elles  pas  les  statues? 

Les  nouveaux  censeurs  empruntent  à  l'admi- 
nistration supérieure  l'urbanité  qui  la  distingue. 
Les  journaux  politiques  n'ont  qu'une  heure  (de 
sept  à  huit  heures  du  soir)  pour  être  marqués  et 
fouettés.  Avant  sept  heures  il  n'y  a  personne  au 
bureau;  après  huit  heures  on  n'admet  plus  rien 
à  la  censure  du  jour  :  c'est  le  cercle  de  Popilius 
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pour  l'opinion.  Il  semble  pourtant  que  des  com- 
mis à  6,000  francs  de  gages  pourraient  traiter 
un  peu  plus  poliment  le  public  qui  les  paye,  à  la 
vérité  bien  malgré  lui.  Des  feuilles  périodiques, 
dont  le  tirage  est  considérable,  sont  cruellement 
embarrassées  lorsqu'on  n'a  qu'un  moment  pour 
remanier  une  composition  mutilée.  La  haine  de 
l'intelligence  humaine  et  le  mépris  des  lettres  se 
devroient  mieux  masquer. 

On  raconte  que  des  fiacres  et  des  gendarmes 
viennent  tous  les  soirs  chercher  les  censeurs  et 
les  reconduisent  chez  eux  :  on  pense  que  les  gen- 
darmes sont  là  en  guise  de  gardes  d'honneur  '. 

Une  partie  des  travaux  de  la  censure  a  lieu 
après  le  coucher  du  soleil;  il  y  a  des  ouvrages 
qui  ne  se  font  que  de  nuit.  Cela  se  passe  pourtant 
assez  loin  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
que  son  sommeil  n'en  soit  point  troublé. 

Voyons  maintenant  dans  quel  état  la  presse 
périodique  demeure  lorsque  les  censeurs,  ayant 
achevé  leur  besogne ,  ordonnent  de  laisser  passer 
leur  justice. 

Un  étranger  a  quitté  la  France  depuis  une  ving- 
taine de  jours;  par  un  hasard  quelconque  il  a 
ignoré  l'imposition  de  la  censure ,  et  il  est  revenu 
hier  à  Paris. 

A  son  départ  de  cette  capitale ,  il  avoit  lu  dans 
les  feuilles  indépendantes  des  articles  politiques 
et  littéraires  sur  les  sujets  les  plus  dignes  d'occu- 
per l'esprit  humain.  Accoutumé  à  ce  mouvement 
de  la  pensée  qui  annonce  les  progrès  d'unpeuple 
dans  la  carrière  de  la  raison  et  de  la  liberté,  il 
demande  les  journaux  du  matin ,  il  les  ouvre  avec 
empressement;  il  court  à  ce  que  les  Anglois  ap- 
pellent le  leading  article,  l'article  principal.  Il 
voit  écrit  en  grosses  lettres,  dans  une  feuille,  ce 
titre  :  LA  GIRAFE;  une  autre  feuille  contient 
uue  annonce  de  chien  perdu;  une  troisième  parle 
d'une  scène  de  Bobèche  ou  d'une  danse  de  singes; 
une  quatrième  raconte  la  pèche  d'un  énorme  es- 
turgeon. 

Notre  voyageur  cherche  en  vain  dans  les  ma- 
tières littéraires  les  noms  qu'il  avoit  coutume  d'y 
trouver  ;  les  ouvrages  importants  dont  on  lui  don- 
noit  l'analyse  :  tout  a  disparu.  Il  se  frotte  les 
yeux;  il  ne  sait  s'il  rêve;  il  se  demande  si  la 
France  n'a  pas  été  frappée  tout  à  coup  d'une  pa- 
ralysie à  la  suite  de  laquelle  elle  seroit  tombée 
en  enfance.  Il  ne  se  peut  figurer  que  ce  soit  là  la 
nation  qu'il  avoit  laissée  si  saine,  si  grande,  si 
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spirituelle,  et  qu'il  retrouve  si  cacochyme,  si  pe- 
tite, si  idiote. 

Telle  est  pourtant,  dans  l'exacte  vérité,  la  dé- 
gradation subite  où  nous  a  plongés  la  censure.  Un 
peuple  peut-il  consentir  longtemps  à  cet  amoin- 
drissement forcé,  à  cet  abandon  de  toutes  ses 
facultés  morales  et  intellectuelles?  S'imagine-t-on 
que  l'on  peut  passer  sans  transition  des  mâles 
travaux  de  l'homme  aux  occupations  puériles  de 
l'enfant,  des  jouissances  de  la  liberté  aux  plaisirs 
de  l'esclavage,  et  du  spectacle  de  la  gloire  aux 
gambades  de  Fagotin? 

C'est  tenter  l'impossible  ;  il  seroit  plus  aisé  de 
nous  ramener  au  mode  de  la  régence  que  de  ré- 
duire nos  esprits  à  la  mesure  des  censeurs. 

Aussi  les  effets  de  la  censure  ne  sont  pas  moins 
effrayants  qu'ils  ne  sont  inévitables  ;  le  dégoût,  le 
mépris ,  la  haine  s'augmentent  au  fond  de  tous  les 
cœurs  pour  un  système  d'administration  qui  ex- 
ploite au  profit  de  quelques  hommes  quarante 
années  de  révolutions,  de  victoires  et  de  mal- 
heurs. On  se  demande  si  c'est  pour  arriver  à  l'o- 
vation de  tels  et  tels  ministres  que  la  république 
a  brisé  le  trône  et  élevé  l'échafaud  de  Louis  XVI , 
que  la  Vendée  a  versé  son  sang,  que  Buonaparte 
a  vaincu  l'Europe ,  que  Louis  XVIII  a  donné  la 
Charte?  Sommes-nous  puuis  par  où  nous  avons 
péché?  Devons-nous  expier  l'extrême  grandeur 
par  l'extrême  petitesse? 

Des  nains  ministériels,  montés  sur  les  débris 
de  nos  libertés ,  ont  osé  attacher  un  bandeau  sur 
les  yeux  de  la  France,  imitant  la  gloire,  qui 
seule  étoit  de  taille  à  atteindre  le  front  de  la  tille 
aînéede  l'Europe.  Prétendent-ils  tuer  celte  France 
quand  elle  ne  les  verra  plus?  Mais  ne  pourroit- 
elle  pas  étendre  son  bras  dans  l'ombre?  Malheur 
à  ceux  sur  qui  s'abaisseroit  sa  main? 

Chaque  jour  on  nous  effraye  du  bruit  de  quel- 
ques projets  sinistres.  Les  ministres ,  nous  dit- 
on  ,  n'en  resteront  pas  là  :  enivrés  de  la  victoire 
remportée  sur  Paris  par  le  licenciement  de  la 
garde  nationale ,  sur  la  France  entière  par  la  cen- 
sure,  ils  songent  à  de  nouveaux  triomphes.  Leurs 
créatures  sollicitent  une  nombreuse  nomination 
de  pairs,  pour  obtenir,  si  elles  le  peuvent,  des 
mesures  selo  1  leurs  vœux  ;  elles  méditent  une 
nouvelle  circonscription  des  tribunaux,  afin  de 
dompter  l'esprit  indépendant  de  la  magistrature; 
elles  parlent  d'une  loi  de  censure  perpétuelle, 
d'une  loi  d'élections  plus  flexible,  d'une  suspen- 
sion de  la  Charte,  etc.  etc. 
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De  quoi  les  ennemis  du  roi  et  de  la  pairie  ne 
parlent-ils  pns  !  Mais  ils  comptent  sans  le  temps, 
sans  les  événements, sans  la  force  du  siècle,  sans 
l'esprit  des  p<  uples.  Ne  confondons  pas  le  génie 
(jui  rêve  avec  la  médiocrité  qui  extravague  :  quel- 
ques idées  \ieillies,  cantonnées  dans  des  tètes 
étroites  et  usées,  peuvent-elles  régir  une  nation 
où  les  lumières  sont  entrées  de  toutes  parts?  Une 
garnison  d'invalides,  retranchée  dans  un  donjon 
délabré,  fait-elle  la  loi  aux  assiégeants,  lorsque 
la  place  est  prise  et  le  pays  occupe? 

La  France  avoit  montré  une  joie  extrême  du 
reliait  du  projet  de  loi  contre  la  presse;  si  elle 
ne  pouvoit  supporter  ce  projet,  même  en  pensée, 
est-ee  pour  la  satisfaire  qu'on  lui  impose  la  cen- 
sure? Est-il  sage,  est-il  politique  de  narguer  ainsi, 
de  fouler  aux  pieds  l'opinion? 

après  cinq  années  de  possession  de  la  liberté 
de  la  presse,  cette  liberté  n'est  plus  pour  la  France 
un  simple  principe  abstrait,  c'est  un  fait  prati- 
que qu'il  n'est  donne  à  personne  de  détruire.  La 
censure ,  loin  de  calmer  les  esprits  ,  n'a  fait  que 
les  irriter  :  elle  les  a  confirmés  dans  l'idée  que  les 
ministres  cbercboient  à  ravira  la  France  les  ins- 
titutions que  leur  a  octroyées  Louis  XVIII. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  le  pouvoir  n'avoit 
pas  en  lui-même  son  principe  modérateur;  il  ne 
rencontroit  de  résistance  que  dans  ses  limites  ; 
clergé ,  noblesse ,  états  provinciaux,  droits  et  pri- 
Ailéges  municipaux,  lui  faisoient  obstacle. 

Dans  la  monarchie  nouvelle,  le  pouvoir  n'a  point 
de  bornes  ;  mais  il  est  retenu  par  un  principe  ren- 
fermé dans  son  propre  sein ,  la  publicité.  Détrui- 
sez celle-ci ,  il  ne  reste  qu'un  despotisme  orageux. 
«  La  monarchie  légitime ,  a  dit  un  esprit  pro- 
«  fond ,  la  monarchie  légitime  si  nécessaire  à  la 
«  France,  cette  monarchie  qui  est  à  nous  aussi 
<>  bien  qu'à  nos  adversaires,  seroit  amenée  par  leur 
«  imprudence  au  seul  risque  véritable  qu'elle  ait 
»  à  courir,  celui  d'être  regardée  comme  incom- 
*  patible  avec  les  libertés  qu'elle  a  promises  '.  » 

Ces  libertés  ont  pénétré  nos  institutions  et  nos 
mœurs  :  attaquer  la  plus  précieuse  de  toutes, 
c'est  blesser  nos  intérêts  essentiels.  Ajoutons  que 
la  censure,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  est 
absurde,  parce  qu'elle  est  impuissante. 

Lorsqu'à  côté  d'une  presse  esclave  il  existe  une 
presse  libre,  et  que  celle-ci  raconte  ce  que  l'autre 
est  obligée  de  taire,  le  pouvoir  tombe  dans  la  des- 
affection et  dans  l'impopularité,  sans  arriver  au 


1  M.  Royer-CoUard,  séance  du  33 janvier  isjj 


MÉLANGES  POLITIQUES. 

but  qu'il  se  propose  :  il  se  donne  à  la  fois  les  em- 
barras de  la  liberté  de  la  presse  et  les  inconvé- 
nients de  la  censure. 

Nous  avons  maintenant  les  chansons  et  les  noëls 
satiriques  de  la  vieille  monarchie,  et  les  brochures 
politiques  de  la  monarchie  nouvelle.  Avant  un 
mois  le  public  commencera  à  connoitre  ces  bro- 
chures; elles  seront  d'autant  plus  lues,  deman- 
dées, recherchées,  que  la  presse  périodique  est 
moins  indépendante. 

Lorsqu'un  écrit  a  la  faculté  de  paroître  sous  le 
régime  de  la  loi ,  que  l'auteur  de  cet  écrit  ne  peut 
pas  être  arrêté,  jugé  et  fusillé  dans  vingt-quatre 
heures,  une  petite  violence  administrative  à  la 
publicité  est  une  bouderie  à  laquelle  ne  se  laissera 
jamais  aller  un  véritable  homme  d'État.  La  cen- 
sure, glaive  tranchant  de  l'arbitraire,  s'émousse 
aux  mains  de  l'autorité  légale  :  il  ne  coupe  pas , 
il  meurtrit;  l'arme  de  la  légitimité  est  la  liberté 
de  la  presse. 

La  légitimité  revint  de  l'exil  nue  et  dépouillée  : 
elle  réclama  la  puissance  en  offrant  la  liberté  ;  l'é- 
change fut  accepté  avec,  transport.  De  mâle  en 
mâle,  par  une  succession  non  interrompue,  on 
arrivoit  de  Robert  le  Fort  à  Louis  XVIII  :  les 
fds  de  ceux  qui  fondèrent  la  monarchie ,  et  qui 
gardèrent  le  passé  pendant  mille  ans,  deman- 
doient  à  garder  l'avenir.  Ce  miracle  d'antiquité 
étoit  une  grandeur  qu'on  ne  pouvoit  méconnoître  : 
les  François  se  soumirent  à  l'autorité  de  leur  roi , 
comme  à  l'autorité  de  leur  histoire. 

Le  souverain  eut  donc  en  partage  le  pouvoir, 
et  le  peuple,  la  liberté.  Les  deux  parties ,  satisfai- 
tes l'une  de  l'autre ,  sont  sincères  et  loyales  ;  mais 
entre  elles  se  sont  glissées  de  petites  gens  qui  cher- 
chent à  brouiller.  Elles  ont  réussi  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ;  ou  s'en  étonne ,  et  l'on  a  tort. 

La  médiocrité  individuelle  n'est  pas  forte  par 
ce  qu'elle  est  en  elle-même,  mais  par  le  corps 
nombreuxdes  médiocritésqu'elle  représente.  Plus 
l'homme  en  pouvoir  est  petit,  plus  il  convient  à 
toutes  les  petitesses  :  il  donne  à  la  foule  l'espérance 
de  réussir;  les  courtisans  le  préfèrent,  parce  qu'ils 
peuvent  dédaigner  sa  première  condition  ;  les  rois 
le  conservent  comme  une  preuve  de  leur  toute- 
puissance.  Non-seulement  la  médiocrité  parvenue 
a  tous  ces  avantages,  mais  elle  a  encore  un  bien 
plus  grand  mérite  ;  elle  exclut  du  pouvoir  la  capa- 
cité. Ce  député  des  infirmes  aux  affaires  caresse 
deux  passions  du  cœur  humain  :  l'ambition  du 
vulgaire,  et  l'envie  de  tous. 


MELANGES 

Mais  enfin  cela  n'a  qu'un  temps ,  et  un  temps 
fort  court  dans  la  forme  de  nos  institutions  ;  elles 
ramèneront  les  vraies  supériorités,  ou  bien  il  fau- 
droit  tenter  des  coups  d'État ,  qui  viendraient 
échouer  contre  le  refus  de  l'impôt. 

Si  nous  voulons  remporter  la  victoire ,  agissons 
toujours  de  concert ,  et  soyons  attentifs  aux  ma- 
nœuvres des  ennemis  de  nos  libertés.  C'est  prin- 
cipalement des  élections  prochaines  que  nous  de- 
vons attendre  notre  salut.  Les  élections  partielles 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement  n'ont  laissé  passer 
qu'un  seul  candidat  de  l'autorité.  M.  Delalot  vient 
d'être  nommé  à  Angoulême,  à  la  haute  satisfac- 
tion des  royalistes  constitutionnels  et  au  mortel 
déplaisir  de  leurs  adversaires  ;  ce  qui  prouve  ,  ce 
que  l'on  savoit  depuis  longtemps  ,  que  la  censure 
est  un  mauvais  moyen  d'obtenir  aux  élections  des 
votes  ministériels.  Mais  prenons  garde  à  une  chose. 

La  dernière  loi  sur  le  jury  est  excellente  :  faite 
de  sorte  à  empêcher,  dans  l'avenir,  les  fraudes 
électorales,  elle  pourrait  cependant  avoir  dans  ce 
moment  le  plus  grand  danger,  si  la  France  étoit 
surprise  par  une  dissolution  subite  de  la  Cham- 
bre des  députés,  après  le  1er  octobre  prochain. 

On  commence  a  exécuter  cette  loi;  les  listes  où 
les  citoyens  iront  s'enregistrer  seront  closes  le 
1er  octobre  de  cette  année.  Il  est  naturel  que  tou- 
tes les  créatures,  que  tous  les  agents  du  minis- 
tère soient  portés  immédiatement  sur  ces  listes. 

Malheureusement  l'institution  du  jury  n'est  pas 
encore  bien  entrée  dans  nos  mœurs;  il  est  proba- 
ble que  dans  les  départements  on  se  montrera  tiède 
à  placer  son  nom  sur  le  rôle  des  jurés;  ou  croira 
qu'il  sera  toujours  temps  d'en  venir  là  ;  on  ne  se 
souviendra  pas  qu'en  négligeant  de  se  faire  ins- 
crire on  perd  ses  droits  d'électeur.  Souvenons- 
nous  bien  que  les  ltstesdu  jury  soxt  les  lis- 
tes électorales.  Personne  ne  viendra  vous  en 
avertir  dans  votre  domicile  ;  les  autorités  ne  di- 
ront rien;  les  journaux,  sous  le  joug  de  la  cen- 
sure, se  tairont;  le  lei  octobre  arrivera.  Si  la 
Chambre  des  députés  est  dissoute,  alors  que 
fera-t-on?  on  courra  aux  collèges  électoraux  : 
inutile  empressement!  on  n'est  point  inscrit  sur 
la  liste  du  jury,  on  a  perdu  ses  droits  d'électeur! 
On  réclamera  :  les  réclamations  seront  accueillies 
pour  Tannée  1828.  Tout  sera  parfaitement  légal; 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  plus  petite  plainte;  mais, 
comme  les  initiés  le  disent  déjà  trivialement  en  se 
frottant  les  mains,  on  aura  manqué,  le  coche; 
une  Chambre  des  députés  sera  élue  pour  gept  ans. 
Les  ministres ,  riant  des  dupes  et  de  la  véritable 
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opinion  de  la  France,  recueilleront  le  fruit  de  la 
censure. 

Je  recommande  ceci  à  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse des  citoyens  :  qu'ils  se  hâtent  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  du  jury  avant  le  1er  octobre  ; 
il  y  va  de  leurs  droits  électoraux,  il  y  va  de  la 
prospérité  et  de  la  liberté  de  la  France.  Je  répé- 
terai plusieurs  fois  cet  avertissement,  et  tous  les 
écrivains  amis  de  leur  pays  se  feront  un  devoir 
de  le  rappeler. 

Il  est  déplorable  d'en/être  à  ces  craintes  de 
surprise,  d'avoir  sans  cesse  à  se  défier,  à  se  dé- 
fendre du  pouvoir  administratif  comme  d'un  en- 
nemi, de  ce  pouvoir  qui  devrait  être  le  premier 
à  instruire  les  citoyens,  à  les  inviter  à  l'exercice 
de  leurs  droits.  Malheureusement  les  défiances 
ne  sont  que  trop  justifiées  par  les  anciennes  trom- 
peries électorales,  par  tout  ce  que  l'on  a  fait  pour 
acheter  d'abord  l'opinion,  et  ensuite  pour  l'étouf- 
fer. Serrons  nos  rangs ,  oublions  nos  petites  dis- 
sidences. Ne  nous  laissons  pas  décourager  parce 
que  le  temps  nous  semble  long.  On  a  sans  cesse 
à  la  bouche  cette  phrase  banale  :  Il  y  a  bien  loin 
d'ici  à  telle  époque!  Bien  loin?  Et  la  vie,  combien 
dure-t-elle? 

Charles  X  entendra  nos  plaintes  :  c'est  de  lui 
surtout  que  viendra  notre  salut.  Si  sa  piété  est 
vive,  elle  est  éclairée;  ellene  lui  a  point  été  don- 
née en  diminution  de  ses  vertus;  il  ne  se  met 
point  humhlement  à  genoux  au  pied  des  autels, 
pour  marcher  ensuite  avec  orgueil  sur  la  tète  de 
ses  sujets  ;  il  n'est  pas  de  ces  princes  qui  se  croient 
le  droit  de  frapper  leurs  peuples,  quand  ils  se 
sont  frappé  la  poitrine.  Il  descend  de  ce  Louis  IX 
qui  disoit  :  «  J'aimerais  mieux  que  le  peuple  de 
mon  royaume  fust  gouverné  bien  et  loyaument 
par  un  Ecossoys  venu  d'Ecosse ,  ou  par  quel- 
que loingtain  estranrjier,  que  par  un  roy  de 
France  qui  ne  fust  pas  aymé  de  son  peuple  et 
qui  (jouvernast  mal  à  point  et  en  reproches.  » 
Vrais  sentiments  d'un  roi ,  d'un  saint  et  d'un 
grand  homme  ! 

POST-SCRIPTUM. 

Des  journaux  nous  donnent  le  traité  conclu, 
disent-ils,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie,  pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Ces  né- 
gociations ,  commencées  sous  mon  ministère,  me 
paraîtraient  dans  ce  cas  avoir  eu  une  triste  fin. 
Il  serait  difficile  de  comprendre  que  les  Otto- 
mans, vainqueurs  presque  partout,  abandonnas- 
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sent  les  forteresses  qu'où  leur  a  laissé  prendre, 
livrassent  toutes  les  propriétés  turques  à  des 
rayas  rebelles,  et  que  les  Grées  de  leur  côté  re- 
connussent le  sultan  comme  leur  seigneur  suze- 
rain ,  lui  payassent  un  tribut  annuel,  et  consen- 
tissent a  laisser  a  la  Porte  une  voix  détermi- 
nante dans  la  nomination  dtjs  autorités  qu'ils 
se  choisiront. 

Je  disois  dans  ma  note  sur  la  Grèce  qu'il  étoit 
déjà  trop  tard,  il  y  a  deux  ans,  de  demander 
pour  celle-ci  une  sorte  d"e.\isteuce  semblable  à 
celle  de  la  Yalacbie  et  de  la  Moldavie,  les  Grecs 
paroissant  être  au  moment  de  cbasser  les  Turcs 
ou  d'être  extermines  par  eux. 

Je  remarquois  toutefois  qu'il  étoit  encore  pos- 
sible de  délivrer  les  Hellènes  sans  troubler  le 
monde,  sans  se  diviser,  sans  mettre  même  en 
dauber  l'existence  de  la  Turquie,  par  une  seule 
dépêche  collective  souscrite  des  grandes  puissan- 
ces de  l'Europe  :  ce  sont  la,  ajoutois-je^  de  ces 
pièces  diplomatiques  qu'on  aimerait  à  signer  de 
son  saiv-r. 

On  en  est  venu  a  cette  résolution  :  mais  quand? 
Quand  des  flots  de  sang  ont  été  versés,  lorsque 
les  Turcs  sont  rentrés  dans  les  ruines  d'Athè- 
nes, et  que  la  torche  de  Mahomet,  plantée  dans 
les  débris  des  monuments  de  Phidias,  semble 
éclairer  les  dernières  funérailles  de  la  Grèce. 

La  France,  qui  devoit  prendre  l'initiative  dans 
celte  question;  la  France,  qui  aurait  pu  avoir 
dans  ce  moment  vingt-cinq  mille  volontaires  en 
Morée ,  a  été  placée ,  par  la  foiblesse  des  minis- 
tres, a  la  suite  des  autres  puissances.  Les  peu- 
ples ont  traîné  les  gouvernements  à  la  remorque 
dans  une  affaire  ou  la  religion,  l'humanité  et  les 
intérêts  matériels  bien  entendus  réclamoient  l'in- 
tervention de  ces  gouvernements. 

On  a  déclamé  contre  les  comités  philhellenes; 
mais  en  quêtant  du  pain,  ils  ont  nourri  des  veu- 
ves, des  orphelins,  une  poignée  de  héros,  et 
laissé  le  temps  a  la  chrétienté  de  rougir. 

La  Russie  \ouloit  agir  :  qui  l'a  arrêtée?  S'il 
est  juste  de  secourir  aujourd'hui  les  Grecs,  eût-il 
été  injuste  de  les  secourir  il  y  a  quatre  ans?  S'é- 
toit-on  flatté  qu'ils  seraient  anéantis?  Ils  ont 
malencontreusement  résisté  au  delà  de  l'espé- 
rance. Maintenant  leur  renommée  embarrasse  : 
qu'en  faire?  Ne  pourrait-on  pas  les  en  punir,  en 
les  rejetant  sous  la  suzeraineté  des  Turcs?  On 
n'a  pas  pu  leur  ùter  la  vie;  ôtons-leur  la  gloire  : 
ee  sera  toujours  se  venger  de  la  liberté.  Si  la 
Porte  n'accepte  pas  une  médiation  proposée  avec 


tant  de  ménagements  et  des  paroles  si  modestes, 
combien  de  temps  encore  les  massacres  dure- 
ront-ils ,  puisque  le  traité  ne  porte  pas  une  con- 
dition expresse  d'armistice?  Pendant  les  échan- 
ges de  notes  diplomatiques,  les  Turcs  continue- 
ront-ils à  égorger  les  Grecs  sous  les  yeux  des 
médiateurs? 

Si  vous  regardez  ces  Grecs  comme  des  sujets 
rebelles,  pourquoi  vous  occupez-vous  d'eux?  Si 
vous  les  considérez  comme  un  peuple  qui  mérite 
d'être  libre,  quel  droit  avez- vous  de  fixer  les 
conditions  de  sa  liberté  ou  plutôt  de  prolonger 
véritablement  son  esclavage?  Laissez-le  mourir  : 
la  postérité  lui  rendra  les  derniers  honneurs; 
il  n'a  pas  besoin  que  votre  pitié  de  parade  et  vo- 
tre admiration  dérisoire  viennent  promener  vos 
pavillons  en  deuil  sur  les  mers  qu'il  illustra, 
et  tirer  des  coups  de  canon  à  poudre  sur  sa 
tombe. 

Si  les  Grecs,  comme  ils  l'ont  décrété,  érigent 
une  monarchie  constitutionnelle  et  se  choisis- 
sent un  prince  étranger,  c'est  donc  le  Grand- 
Turc  qui,  avec  sa  voix  déterminante,  nommera 
ce  roi  vassal  ? 

Si  les  Grecs  n'acceptent  pas  les  chefs  dési- 
gnés par  la  Porte,  qui  décidera  la  question?  Les 
puissances  médiatrices ,  réunies  en  conseil  de 
censure,  prendrout-elles  à  tout  moment  les  ar- 
mes ? 

II  falloit  éviter  des  détails  ou  l'on  a  tout  réglé 
sans  consulter  les  pai  tiescontendantes.  On  devoit, 
selon  moi ,  se  contenter  de  dire  :  «  La  guerre  ces- 
«  sera  à  l'instant  :  nous  l'exigeons  dans  l'intérêt  de 
«  la  religion  et  de  l'humanité ,  dans  l'intérêt  de  nos 
«  sujets  et  du  commerce.  Nous  reconnoissons  l'in- 
«  dépendance  de  la  Grèce,  et  nous  offrons  notre 
«  médiation  pour  les  arrangements  qui  seront  la 
«  suite  de  cette  recounoissance.  » 

L'Angleterre  a  reconnu  l'indépendance  des  co- 
lonies espagnoles,  la  France,  l'indépendanced'une 
république  de  noirs  ;  et  l'on  en  est  à  parler  d'un 
rapprochement  éventuel  avec  les  Grecs!  La 
Fiance  et  l'Angleterre  ne  soutiendroient-elles  des 
principes  généreux  que  lorsqu'elles  n'ont  à  crain- 
dre aucune  résistance?  Les  Turcs  sont-ils  si  for- 
midables? Il  suffit  que  nos  gens  d'État  se  mêlent 
de  quelque  chose  pour  que  tout  avorte  :  leur  ad- 
ministration pauvrette  n'amené  rien  à  terme. 

Si  de  tant  de  désastres  on  sauve  quelques  fa- 
milles, on  devra  sans  doute  s'en  réjouir;  mais 
qu'on  ne  vienne  pas  reclamer,  au  nom  d'uue  me- 
sure incomplète  et  tardhe ,  une  popularité  qu'on 


n*a  pas  méritée.  Faut-il  croire  à  un  article  secret 
devenu  un  article  public?  Dans  tous  les  cas,  cet 
article  n'engagerait  pas  beaucoup  les  puissances  ; 
car  il  y  est  dit  qu'on  établiroit  avec  les  Grecs  des 
relations  commerciales,  aussi  longtemps  qu'il 
existera  parmi  eux  des  autorités  en  état  de 
maintenir  de  telles  relations. 

Or,  n'est-il  pas  évident  qu'on  pourra  toujours 
déclarer  aux  Grecs  qu'on  désiroit  établir  avec  eux 
des  relations,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de 
les  maintenir?  Cette  grande  négociation  finirait 
ainsi  par  une  misérable  moquerie.  En  tout,  le  ton 
du  traité ,  si  ce  traité  est  autheutique ,  est  timide , 
vague,  embrouillé ,  sans  franchise ,  très-peu  digne 
du  langage  de  trois  grandes  puissances  de  l'Europe. 
On  y  sent  l'amour  des  Turcs,  les  défiances  de 
l'Autriche,  la  peur  de  la  guerre,  la  mercantille  de 
la  cité  de  Londres ,  et  l'agiotage  de  la  Bourse  de 
Paris  :  on  ne  peut  échapper  au  3  pour  loo. 


DERNIER  AVIS 

AUX  ÉLECTEURS1. 


Paris,  le  5  septembre  1827. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  doive  fixer  dans  ce 
moment  l'attention  publique;  qu'une  chose  dont 
nous  puissions  entretenir  nos  lecteurs  :  la  forma- 
tion des  listes  pour  le  jury.  Ces  listes,  on  le  sait, 
sont  aussi  les  listes  électorales;  quiconque  négii- 
geroit  de  s'y  faire  inscrire  avant  le  30  de  ce  mois 
perdrait  son  droit  d'électeur  pendant  une  année. 
Si  une  élection  générale  avoit  lieu  dans  le  cours 
de  cette  année,  le  mauvais  citoyen,  car  il  faut 
trancher  le  mot ,  qui  se  serait  tenu  à  l'écart ,  de- 
viendroit  coupable  de  tout  ce  qu'une  Chambre  des 
députés,  dévouée  à  l'administration  du  jour, 
pourrait  faire  de  mal  à  la  France. 

Remarquez  que  vous  avez  contre  vous  deux 
chancesde  dissolution,  a  deux  époques  différentes. 
Une  fois  close  le  30  septembre,  la  liste  du  jury  est 
valable  pour  un  an  ;  le  ministère  peut  déterminer 
la  couronne  à  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
avant  la  session  prochaine  ou  après  cette  session  ; 
que  l'élection  précède  seulementde  quelques  jours 


1  Mon  tour  île  tenir  la  plume  n'éloit  pas  revenu.  Prévenu 
trop  tard  qucj'aurois  à  remplacer  momentanément  un  homme 
de  talent  et  de  mérite,  il  m'a  fallu  dicter,  revoir  el  livrer 
celle  brochure  a  l'impression  dans  quelques  heures.  Au  reste, 
il  ne  s'agit  ici  ni  de  l'écrit  ni  de  l'écrivain;  il  s'agit  de  remplir 
un  devoir  :  Faites-vous  inscrire  sur  les  listes  du  jury;  voila 
tout  ce  (lue  j'avois  a  dire,  cl  ce  sera  toujours  bien  dit. 
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le  1er  octobre  1828,  c'est  la  liste  arrêtée  le  30 
septembre  1827  qui  servira.  De  sorte  que,  s'il  plaît 
au  ministère  de  faire  encore  une  campagne  avec 
la  Chambre  actuelle  des  députés ,  il  le  peut ,  réser- 
vant sa  bonne  liste  (si  elle  étoit  bonne  à  ses  fins) 
pour  des  élections  qu'il  placerait  au  mois  d'août 
ou  de  septembre  1 828  ;  il  gagnerait  ainsi  uneauuée 
d'existence;  il  ajouterait  l'année  qui  va  s'écouler 
aux  sept  années  qu'il  se  donnerait  ensuite.  Y  a-t-il 
en  France  un  seul  homme ,  autre  qu'un  serviteur 
extrêmement  humble ,  à  qui  l'arrangement  puisse 
convenir?  Encore  huit  années  de  la  chose  minis- 
térielle! c'est  un  peu  long.  Voilà  néanmoins  ce 
qui  arriverait  si  les  électeurs  non  servi  les  reuon- 
coient  à  se  présenter  à  leur  préfecture  avant  le  30 
septembre.  Et  qu'ils  se  dépèchent,  car  nous 
sommes  au  cinquième  jour  de  ce  mois  fatal. 

Déjà  dans  les  bureaux  on  se  réjouit  des  retards 
d'inscription  ;  on  se  vante  que ,  ces  retards  con- 
tinuant, les  quatre  cinquièmes,  ou  tout  au  moins 
les  trois  cinquièmes  des  voix  seront  acquis  à  l'au- 
torité. On  va  jusqu'à  marquer  le  nombre  des  mem- 
bres dont  l'opposition  future  serait  composée  : 
soixante  députés  de  la  minorité  de  gauche,  huit 
députés  de  la  minorité  de  droite ,  c'est  tout  ce  que 
le  ministère  accorde  aux  besoins  de  l'opposition. 

L'outrecuidance  ministérielle  est  connue;  elle 
a  souvent  annoncé  des  succès  qu'elle  n'a  point 
obtenus.  Elle  se  disoit  sure  de  faire  repousser  M. 
Delalot  à  l'élection  d'Angoulême,  et  M.  Delalot 
a  été  nommé.  (Il  en  a  été  ainsi  de  quelques  autres 
élections  partielles.)  Elle  se  regardoit  comme 
certaine  du  vote  de  plusieurs  lois,  et  ces  lois  ont 
été  rejetées  ou  refaites.  Nous  croyons  même, 'et 
nous  avons  nos  raisons  pour  cela ,  que  dans  les 
voix  que  le  ministère  s'attribue  déjà  sur  les  listes 
du  jury,  il  aura  de  grands  mécomptes.  Ne  nous 
effrayons  donc  pas  des  vanteries,  mais  qu'elles 
nousservent  d'admonition:  souvenons-nous  qu'un 
seul  suffrage  peut  décider  de  la  nomination  d'un 
député  ,  et  la  boule  de  ce  député,  du  sort  d'une 
loi  ou  d'un  ministère. 

Mais  si  le  ministère  a  l'intention  de  procéder  à 
des  élections ,  comment  se  fait-il  qu'il  soit  le  pre- 
mier à  solliciter  l'inscription  sur  les  listes?  Voyez 
les  avertissements  des  préfets,  les  articles  de  jour- 
naux :  n'est-il  pas  évident  que  la  censure  ne  lais- 
serait pas  passer  ces  articles,  s'ils  contrarioient 
les  plans  des  hommes  du  pouvoir?  Il  est  donc 
clair  que  ces  hommes  ne  veulent  pas  renouveler 
la  Chambre  des  députés,  ou  qu'ils  désirent  (pie 
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l'élection  soit  sincère,  que  les  opinions  soient  li- 
bres. 

Nous  aimerions  à  donner  ces  éloges  au  minis- 
tère; mais  il  a  trop  appris  à  la  France  à  le 
juger  autrement.  Il  diroit  aujourd'hui  la  vérité 
qu'on  ne  le  croirait  pas  :  c'est  peut-être  ce  qu'il 
y  a  de  plus  déplorable  dans  sa  position,  pour 
lui-même  et  pour  le  pays. 

La  défiance  est  poussée  au  point  que  nous 
avons  vu  des  électeurs ,  au  moment  de  commen- 
cer les  démarches  nécessaires,  reculer  devant 
I  invitation  des  autorités.  «  On  nous  presse,  c'est 
«  pour  nous  prendre  dans  un  piège  que  nous  ne 
«  voyons  pas.  Le  ministère  n'a  pas  envie  que  nous 
«  votions  contre  lui  5  or  il  nous  appelle,  donc  il 
«  nous  trahit.  »  On  ne  pouvoit  les  tirer  de  ce  rai- 
sonnement. 

Il  est  aisé  d'expliquer  la  contradiction  appa- 
rente entre  ce  qui  peut  être  le  vœu  secret  de  l'ad- 
ministration et  le  langage  public  des  autorités  et 
des  journaux  censurés. 

Les  raisons  de  principe  agissent  peu  sur  les 
hommes  :  il  n'y  a  que  les  raisons  défait  qui  frap- 
pent et  qui  soient  entendues.  Ainsi ,  quand  vous 
crieriez  du  matin  au  soir  «  :  Rien  n'est  si  beau  que 
«  la  fonction  de  juré ,  rien  de  si  admirable  que 
"  le  pouvoir  électoral!  Si  vous  vous  exposez  aie 
«  perdre,  vous  vous  montrerez  indigne  du  gou- 
«  vernement  représentatif  et  de  la  liberté  cons- 
«  titutionelle  :  indépendant,  vous  renoncerez  à 
«  votre  indépendance  ;  royaliste,  vous  mécon- 
«  noîtrez  le  bienfait  de  la  Charte  octroyée  par  le 
«  roi  votre  maître.  Sortez  de  votre  apathie,  et 
«  assurez  votre  double  droit  d'électeur-juré.  » 

Ce  langage  est  fort  convenable;  maisdétermi- 
nera-t-il  à  s'inscrire  vingt  électeurs  de  ceux  qui 
ne  s'inscrivent  pas  naturellement?  nous  ne  le 
pensons  pas.  11  n'y  adonc  aucun  danger  pour  l'ad- 
ministration à  laisser  proclamer  ces  théories; 
elle  sait  très-bien  que  ce  n'est  pas  avec  de  la 
métaphysique  politique  qu'on  fait  mouvoir  les 
électeurs;  elle  se  donne  ainsi,  à  bon  marché, 
un  air  de  candeur;  ses  partisans  viendront  vous 
dire  à  la  tribune,  en  apologie  de  la  censure,  et 
après  des  réélections  favorables  pour  eux  :  «  Cette 
«  Chambre  nouvelle  ou  le  ministère  a  une  majo- 
'-  rite  acquise,  démontre  que  l'opinion  réelle  de 
«  la  France  est  tout  en  faveur  du  système  que 
«  l'on  suit.  Soutiendrez- vous  que  l'on  a  agi  dé- 
<•  loyalement ,  que  l'on  a  écarté  des  collèges  élec- 
«  toraux  nos  adversaires?  loin  de  là,  on  les  a  ap- 
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«  pelés  de  toutes  parts  ;  les  préfets  les  ont  instruits 
«  de  ce  qu'ils  avoient  à  faire.  Quelle  opinion  a  été 
«  enchaînée?  Le  journal  royaliste  n'a-t-il  pas  dé- 
signé le  candidat  royaliste  ;  le  journal  libéral , 
«  le  candidat  libéral  ?  » 

Et  l'orateur,  en  prononçant  ces  paroles,  auroit 
sous  sa  main  une  liasse  de  journaux  censurés  et 
d'arrêtés  de  préfets,  et,  comme  dans  les  Plai- 
deurs, il  en  montrerait  les  pièces;  et  Perrin 
Dandin,  réélu,  diroit  avec  attendrissement  :  Vrai- 
ment il  plaide  bien! 

Voulez-vous  savoir  si  tout  cela  est  franchise? 
sortez  des  théories,  venez  au  fait;  dites  aux  élec- 
teurs qu'ils  doivent  se  faire  inscrire  pour  mettre 
un  terme  au  système  ministériel  ;  pour  prévenir 
le  retour  de  ces  projets  de  lois  qui  désolent  et  ir- 
ritent la  France;  pour  empêcher  la  perpétuité 
de  la  censure  et  la  détérioration  de  la  pairie; 
pour  renvoyer  les  receveurs  généraux  dans  leurs 
départements,  et  dissoudre  un  syndicat  dange- 
reux ;  pour  rendre  la  caisse  d'amortissement  à  sa 
destination  primitive  ;  pour  cesser  d'être  humi- 
liés par  des  pirates  dont  nous  bloquons  inutile- 
ment les  ports  ;  pour  que  le  commerce  refleurisse; 
pour  que  des  injustices  soient  réparées  :  voilà  ce 
que  tout  le  monde  comprendra  ;  voilà  ce  qui  amè- 
nera la  foule  aux  listes  de  jurés;  mais  voilà 
aussi  ce  que  la  censure  ne  vous  permettra  pas 
d'écrire  dans  les  journaux;  voilà  ce  dont  les 
préfets  n'auront  garde  de  vous  instruire;  voilà 
ce  qui  prouve  que  la  sincérité  de  l'appel  ministé- 
riel aux  électeurs  est  une  déception  de  plus. 

Dans  un  pays  où  l'administration  ne  se  sépa- 
reroit  pas  du  peuple ,  ne  regarderait  pas  l'opinion 
publique  comme  une  ennemie,  tout  se  passerait 
dans  l'ordre  ;  au  lieu  de  chercher  à  profiter  des 
difficultés  et  des  lacunes  qui  peuvent  exister  dans 
une  loi ,  au  lieu  de  s'en  tenir  rigoureusement  à  la 
lettre  de  cette  loi ,  une  autorité  paternelle  atten- 
drait avec  patience  les  citoyens  et  leur  aplani- 
rait les  voies. 

La  loi  actuelle  sur  le  jury  a  oublié  de  comman- 
der aux  autorités  locales  de  délivrer  un  récépissé 
des  pièces  qu'on  doit  leur  fournir.  Comment  prou- 
vera-t-on  que  ces  pièces  ont  été  remises  en  temps 
utile,  si  par  hasard  elles  s'égaraient  dans  les 
bureaux ,  ou  s'il  convenoit  à  quelque  Séide  mi- 
nistériel de  nier  les  avoir  reçues? 

Des  électeurs  arrivent  de  la  campagne  ;  ils  ont 
fait  plusieurs  lieues  afin  de  remplir  le  vœu  de  la 
loi.  L'heure  oit  trop  avancée  ;  les  bureaux  ne  sont 
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plus  ouverts  :  ces  électeurs  pourront-ils  revenir? 

Les  percepteurs  des  impositions  des  communes 
rurales  ne  manquent  pas  de  prétextes  pour  re- 
tarder quelquefois  la  remise  des  extraits  qu'on 
leur  demande. 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  1820  veut  que 
tous  les  dix  jours,  pendant  que  les  listes  électo- 
rales restent  affichées,  les  préfets  fassent  publier 
un  relevé  des  noms  ajoutés  ou  retranchés.  Les 
électeurs-jurés  jouiront-ils  du  bénéfice  de  cette 
ordonnance? 

Puis  viennent  les  dégrèvements,  les  chicanes 
sur  les  pièces  produites,  les  erreurs  volontaires 
ou  involontaires  des  percepteurs,  maires,  sous- 
préfets  et  préfets. 

Il  est  dur  d'énumérer  les  moyens  que  saurait 
bien  trouver  le  pouvoir  ministériel  de  fausser  une 
excellente  loi  ;  mais  ce  pouvoir  a  été  vu  à  l'œu- 
vre :  le  personnel  de  ce  pouvoir  n'est  pas  changé, 
son  esprit  l'est  encore  moins;  ce  pouvoir  a  fait, 
sans  rougir,  des  professions  publiques  de  son  des- 
potisme. Les  mêmes  hommes  qui  dirigèrent  les 
dernières  élections  seront  chargés  de  travailler 
celles  qui  pourraient  avoir  lieu.  Qu'attendre  de 
leur  justice  ? 

?sos  craintes  paraîtront  peut-être  prématurées. 
L'administration,  répliqnera-t-on,  n'est  pas  d'hu- 
meur à,  jouer  le  certain  contre  l'incertain  :  elle 
peut  encore  se  traîner  deux  ou  trois  ans  comme 
elle  est  :  que  chaque  année  elle  emporte  le  bud- 
get et  remette  la  censure,  elle  n'en  demande  pas 
davantage.  Elle  tient  la  considération  publique 
pour  niaiserie;  les  discours  à  la  tribune,  pour 
néant.  Vous  lui  direz  que  la  censure  a  tout  perdu, 
e'Ie  vous  répondra  que  la  censure  a  tout  sauvé  : 
sur  ce,  clôture,  ordre  du  jour  ;  le  compte  des  bou- 
les réglera  l'affaire.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  : 
dans  trois  ans  il  arrive  tant  de  choses!  Et  puis 
quand  on  sera  là,  on  verra.  Pourquoi  les  minis- 
tres se  troubleroient-ils  le  cerveau  de  toutes  ces 
prévoyances?  On  leur  dit, dans  leiïtoniteur,  qu'ils 
sont  les  premiers  hommes  du  monde ,  qu'ils  ont 
fait  des  choses  magnifiques,  étonnantes;  on  sup- 
pute, par  le  menu,  toutes  ces  belles  choses  que 
la  censure  environne  de  son  inviolabilité.  Le  pa- 
tenté-politique est  bien  payé  des  deniers  publics, 
et  chacun  s'endort.  On  n'est  pas  assez  f  u  pour 
lâcher  ce  qu'on  tient,  pour  risquer  sur  un  coup 
de  dés  une  fortune  acquise.  Il  n'y  aura  pas  le  plus 
petit  changement;  les  choses  lesteront  comme 
elles  sont  :  rien  ne  presse  donc  de  se  faire  inscrire. 
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Nous  en  conviendrons,  c'est  là  l'esprit  de  l'ad- 
ministration :  pourvu  qu'elle  vive,  elle  est  satis- 
faite. Devenue  insensible  atout  reproche,  elle  gar- 
derait certainement  sa  position ,  si  elle  suivoit  les 
habitudes  de  sa  misère.  Vous  ne  laJoucheriez  pas 
davantage  en  lui  disant  que  dans  deux  ou  trois 
ans  les  élections  pourraient  être  dangereuses 
par  l'exaspération  toujours  croissante  des  esprits. 
Qu'importe  au  ministère  tout  intérêt  qui  n'est  pas 
lé  sien?  .Mais  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes ,  les  agents  de  l'autorité  suprême  ne  sont  pas 
libres  de  s  abandonner  au  penchant  de  leur  carac- 
tère; ils  seront  forcés  d'agir. 

II  est  probable  qu'après  la  session  prochaine  il 
y  aura  de  nombreuses  démissions  :  beaucoup  de 
députés  pensent  que  leurs  pouvoirs  légaux  expi- 
rent au  bout  de  cinq  années.  L'année  1828  peut 
donc  amener  des  réélections  partielles  :voudroit- 
on  laisser  ces  réélections  au  profit  de  qui  de  droit? 
De  plus,  tout  ne  fait-il  pas  présumer  que  ces  dé- 
missions multipliées  entraîneront  une  dissolution 
complète?  Or,  que  des  élections  partielles,  ou  des 
élections  générales  aient  lieu  avaut  le  1er  octobre 
i  828 ,  notre  précédent  raisonnement  suhsiste. 

Enfin,  si  l'on  est  déterminé  à  s'inscrire  dans  un 
temps  quelconque  sur  la  liste  des  électeurs-jurés, 
pourquoi  ne  pas  le  faire  à  présent,  pourquoi  ne 
pas  prévenir  les  chances  défavorables?  La  Cham- 
bre des  députés  ne  sera  pas  dissoute  :  eh  bien! 
l'on  sera  en  règle,  et  l'on  attendra  paisiblement 
l'avenir. 

Quant  à  ceux  qui  pourraient  craindre  d'exercer 
les  fonctions  de  juré,  ils  doivent  maintenant  être 
rassurés.  H  est  prouvé  que  leurtour  ne  peut  guère 
revenir,  dans  les  départements,  qu'une  fois  tous 
les  huit  ans.  Youdroit-on  renoncer  aux  plus  beaux 
des  droits,  aux  droits  électoraux,  pour  éviter  une 
aussi  petite  peine?  Mais  alors  même  on  n'y  réussi- 
rait pas  ;  ou  ne  seroilplus  électeur,  eion  rcsleroit 
jurc:\e  préfet  peut  toujours  vous  inscrired'office, 
et  les  citoyens  dont  vous  n'auriez  pas  voulu  par- 
tager l'honorable  labeur  seraient  les  premiers  à 
vous  dénoncer  comme  étant  apte  à  faire  partie 
d'un  jury. 

Ne  cherchons  pas  dans  le  pouvoir  ministériel , 
dans  son  amour  du  repos,  dans  son  imprévoyance 
accoutumée,  dans  sa  difficulté  à  pousser  ses 
calculs  au  delà  des  besoins  du  moment;  ne 
cherchons  pas  un  prétexte  pour  autoriser  notre 
paresse  et  notre  négligence.  L'administration 
pourrait  sortir  inopinément  de  sa  nature  :  il  n'y  a 
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personne  qui  ne  démente  une  fois  dans  sa  \\e  ses 
propres  défauts.  On  veut  sans  doute  du  silence 
et  de  l'immobilité  au  dehors;  on  secrifieroit  la 
dignité  de  la  France  à  une  hausse  de  fonds  de 
quelques  centimes  ;  jamais  la  prospérité  de  la  pa- 
trie ne  sera  mise  en  balance  avec  la  prospérité  du 
trois  pour  cent.  Mais  s'agit-il  de  conserver  une 
place  de  ministre ,  il  n'y  a  pas  de  coup  d'État  qui 
coûte  :  garde  nationale,  libertés  publiques,  pai- 
rie ,  tout  y  passeroit. 

Audacieux  avec  légèreté,  timides  sans  pru- 
dence, violents  contre  tout  ce  qu'ils  sentent  en- 
chaîné par  la  loyauté,  foibles  contre  tout  ce  qui 
oseroit  pousser  au  dernier  terme  la  vengeance  d'un 
outrage,  ingrats  comme  des  nécessiteux,  se  figurant 
que  leur  colère  épouvante  et  que  leur  faveur  est 
quelque  chose,  des  hommes  ont  creusé  un  abîme 
sous  nos  pas  :  eux  seuls  méconnoissent  les  symp- 
tômes alarmants  d'une  crise  que  leurs  fautes  ont 
préparée.  Au  lieu  d'arrêter  le  mal ,  la  censure  l'a 
prodigieusement  augmenté.  Qu'a-t-elle  empêché, 
cette  censure?  le  ministère  a-t-il  vu  se  tempérer 
pour  lui  l'animadversion  publique?  Les  journaux 
étoient  accusés  de  donner  des  ordres,  de  dicter 
des  lois,  d'ameuter  la  foule  autour  des  cercueils. 
Eh  bien!  les  gazettes  sont  demeurées  muettes  : 
les  cendres  de  M.  Manuel  ont-elles  été  moins  ac- 
compagnées à  leur  dernier  asile?  qu'a-t-on  en- 
tendu a  ces  funérailles  ou  la  censure  de\  oit  join- 
dre son  silence  à  celui  des  tombeaux?  N'y  avoit- 
il  rien  de  plus  qu'a  l'inhumation  du  général  Fin  . 
accomplie  sous  les  auspices  de  la  liberté  de  la 
presse  ?  Tout  devient  résistance  quand  tout  blesse  ; 
tout  est  opposition  aujourd'hui ,  les  vivants  et  les 
morts. 

La  religion ,  nous  l'avions  prévu  ,  souffre  par- 
ticulièrement de  cet  état  de  choses.  On  ne  parle 
plus  dans  les  journaux  de  missionnaires  et  de 
jésuites;  mais  écoutez  ce  que  l'on  répète  autour 
de  vous  :  c'est  le  clergé  tout  entier  que  l'on  ac- 
cuse. Au  dire  de  ses  ennemis,  c'est  pour  favori- 
ser son  ambition ,  c'est  pour  cacher  ses  fautes  que 
l'on  a  mis  la  censure;  il  veut  la  ruine  de  nos  ins- 
titutions; la  Charte  est  incompatible  avec  son 
existence.  Telles  sont  les  calomnies  qu'a  fait  naî- 
tre le  système  ministériel ,  calomnies  indignes 
et  absurdes  sans  doute,  mais  populaires;  or,  les 
mensonges  ont  produit  plus  de  troubles  sur  la 
terre  que  les  vérités. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  des  res- 
sentiments profonds  fermentent  dans  les  coeurs. 
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tout  marche  à  merveille  dans  une  société  quand 
le  peuple  a  du  pain  et  qu'il  paye  l'impôt.  Ils  igno- 
rent, ces  prétendus  hommes  d'État,  qu'il  y  a 
chez  les  nations  des  besoins  moraux  plus  impé- 
rieux que  les  besoins  physiques.  Lorsque  ces 
nations  sont  offensées  dans  leurs  libertés,  dans 
leurs  opinions,  dans  leurs  goûts,  dans  leur  or- 
gueil, en  vain  les  champs  se  couvrent  de  mois- 
sons; un  malaise  général  se  fait  sentir;  et  des 
désordres  sont  à  craindre.  Dans  l'ordre  politique 
les  maux  physiques  causent  les  soulèvements, 
et  les  souffrances  morales  font  les  révolutions. 
Une  nation  ne  manque  de  rien  ;  elle  jouit  de  tou- 
tes les  richesses  de  la  terre,  de  tous  les  trésors 
du  ciel,  et  voilà  qu'elle  tombe  tout  à  coup  dans 
le  délire.  Pourquoi  cela?  c'est  qu'elle  portoit  au 
sein  une  blessure  secrète  que  son  gouvernement 
n'a  su  guérir.  Rome  est  patiente  aux  plus  cruel- 
les disettes,  et  s'émeut  pour  l'honneur  de  Virgi- 
nie; Paris  tout  entier  se  laisse  mourir  de  faim 
plutôt  que  d'ouvrir  ses  portes  à  Henri  IV.  C'est 
la  liberté,  c'est  la  gloire ,  c'est  la  religion,  qui 
arment  les  hommes;  les  bras  ne  servent  que  les 
intelligences. 

On  a  voulu  nous  donner  la  censure  pour  mille 
raisons  personnelles,  et  peut-être  pour  favoriser 
des  élections  dans  le  sens  du  pouvoir  administra- 
tif. Elle  ne  produira  point  ce  qu'on  désire  qu'elle 
produise;  mais  elle  aura  d'autres  effets,  effets 
funestes  si  l'on  ne  s'empresse  d'en  détruire  la 
cause  :  on  a  pris  pour  des  circonstances  graves 
beaucoup  de  sottises  faites  :  la  médiocrité  a  eu 
peur  de  son  ombre  ,  et  on  lui  a  immolé  la  liberté. 

Quand  on  verra  réunies ,  à  la  prochaine  ses- 
sion ,  toutes  les  rognures  des  journaux,  toutes 
les  méchancetés  et  toutes  les  absurdités  de  la  cen- 
sure ,  toutes  les  destructions  causées  par  les  in- 
térêts personnels,  par  les  petites  passions  politi- 
ques et  littéraires,  on  restera  stupéfait.  Force 
sera  d'écouter  de  la  tribune  l'histoire  des  blancs, 
des  dénis  même  de  censure,  des  permissions  ac- 
cordées à  tel  journal ,  refusées  à  tel  autre.  Com- 
ment a-t-on  pu  mettre  en  tutelle  l'âge  viril  d'un 
erand  peuple?  Comment  s'est-on  figuré  que  ce 
peuple  oublieroit  tout  ce  qu'il  avoit  appris,  qu'il 
se  soumettrait  sans  indignation  à  ne  parler  de  ses 
plus  chers  intérêts  qu'avec  licence  et  privilège, 
qu'il  consentiroit  a  encadrer  son  génie  dans  les 
bornes  de  l'esprit  étroit  qu'on  lui  a  donné  pour 
mesure,  a  rétrograder  jusqu'à  l'enfance,  a  bat- 
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butter,  dans  des  lisières ,  l'imbécile  langage  de 
la  Mère-1'Oie?  Une  nation  qui,  depuis  quarante 
années,  s'instruit  au  gouvernement  représentatif; 
une  nation  qui  a  payé  de  son  sang  et  de  ses 
sueurs  ce  rude  apprentissage;  une  nation  qui, 
depuis  cinq  ans ,  a  joui  de  l'indépendance  entière 
de  sa  pensée;  une  nation  dont  le  droit  écrit  se 
retrouve  dans  la  Charte  et  les  serments  de  deux 
rois  :  une  telle  nation  souffrira-t-elle  longtemps 
les  flagellations  d'une  censure  famélique,  qu'on 
pourrait  nourrir  de  toute  autre  chose  que  des 
libertés  de  la  France  ? 

J'aime  bien  mieux  ces  honnêtes  enfants 
Qui  de  Savoie  arrivent  tous  les  ans, 
Et  dont  la  main  légèrement  essuie 
Ces  longs  canaux  engorgés  par  la  suie. 

Voulez-vous  faire  cesser  toutes  les  divisions , 
calmer  toutes  les  inquiétudes,  rendre  la  France 
prospère,  calme  au  dedans,  invulnérable  au  de- 
hors ,  exécutez  franchement  la  Charte  ;  non  parce 
qu'elle  est  Charte,  Constitution,  Code,  Prin- 
cipe, mais  parce  qu'elle  est  l'expression  des  be- 
soins du  temps.  Tout  gouvernement  qui  mécon- 
noît  la  vérité  politique  dans  laquelle  il  doit  vivre 
marche  à  sa  perte.  Dans  l'ordre  illégitime  même , 
Buonaparte  n'a  péri  que  parce  qu'il  a  été  infidèle 
à  sa  mission  :  né  de  la  république ,  il  a  tué  sa 
mère.  Il  s'est  hâté  de  jouir  et  d'abuser  de  sa 
gloire  comme  d'une  jeunesse  fugitive  ;  il  parais- 
sait sur  tous  les  rivages  ;  il  inscrivoit  précipitam- 
ment son  nom  dans  les  fastes  de  tous  les  peuples  ; 
il  jetoit  en  courant  des  diadèmes  à  sa  famille  et 
à  ses  soldats;  il  se  dépêchoit  dans  ses  monu- 
ments ,  dans  ses  lois ,  dans  ses  victoires.  Penché 
sur  le  monde,  d'une  main  il  terrassoit  les  rois, 
de  l'autre  il  abattoit  le  géant  révolutionnaire; 
mais  en  écrasant  l'anarchie  il  étouffa  la  liberté, 
et  finit  par  perdre  la  sienne  sur  son  dernier  champ 
de  bataille. 

Et  nous,  du  milieu  de  notre  infirmité,  du  fond 
de  nos  chères  ténèbres;  nous,  vieux  malades 
d'un  autre  âge,  presque  oubliés  dans  celui-ci, 
nous  aurions  la  prétention  de  repousser  ces  prin- 
cipes, que  Buonaparte,  tout  vivant,  tout  écla- 
tant, tout  enfant  de  son  siècle  qu'il  étoit,  n'atta- 
qua pas  impunément  ;  principes  qui  laissèrent  ce 
géant  sans  force  lorsqu'il  s'en  fut  séparé  ! 

On  ne  peut  se  délivrer  d'un  système  qui  com- 
promet les  choses  saintes,  qui  nuit  à  la  couronne , 
qui  tue  les  libertés,  qui  opprime  les  opinions, 
qui  divise  les  esprits,  qui  punit  les  services,  qui 


détruit  l'industrie,  qui  paralyse  le  commerce, 
qui  persécute  les  lettres  ,  qui  ne  sympathise  avec 
aucun  des  sentiments  de  la  France;  on  ne  peut 
se  délivrer  de  cet  ignoble  système  que  par  des 
élections  indépendantes;  il  ne  tient  qu'à  nous 
d'ohtenir  le  triomphe  :  remplissons  les  formalités 
de  la  loi  du  2  mai.  Si  nous  négligeons  de  conser- 
ver nos  droits  électoraux ,  la  politique  à  la  fois 
mesquine  et  oppressive  sous  laquelle  nous  gémis- 
sons se  perpétuera.  Cette  politique  prolongée 
amènerait  tôt  ou  tard  une  catastrophe.  Nous  faire 
inscrire  sur  la  liste  du  jury ,  c'est  sauver  l'avenir, 
c'est  défendre  le  trône ,  l'autel ,  nos  libertés ,  nos 
propriétés,  nos  familles. 

Tel  est  le  sentiment  des  Amis  de  la  liberté  de 
la  presse;  telle  est  en  particulier  l'opinion  de  ce- 
lui dont  la  devise  sera  toujours  :  le  Roi,  la 
Charte  et  les  honnêtes  gens. 


«*»»«•»« 


LA  RESTAURATION 


LA  MONARCHIE  ÉLECTIVE, 


RÉPONSE 

A   i'iNTERPELLATION   DE  QUELQUES  JOURNAUX  SUR   MON 
REFUS  DE  SERVIR   LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT. 


Une  question  obligeante  m'a  été  faite  à  di- 
verses reprises  dans  les  feuilles  publiques.  On  a 
demandé  pourquoi  je  refusois  de  servir  une  ré- 
volution qui  consacre  des  principes  que  j'ai  dé- 
fendus et  propagés. 

Je  n'avois  pas  oublié  cette  question  ;  mais  je 
m'étois  déterminé  à  n'y  pas  répondre;  je  voulois 
sortir  en  paix  du  monde  politique,  comme  je  sors 
en  paix  du  monde  littéraire  dans  la  Préface  du 
grand  ouvrage  '  qui  termine  mes  OEuvres  com- 
plètes, et  qui  paraîtra  dans  quelques  jours.  «  A 
«  quoi  bon,  me  disois-je,  armer  de  nouveau  les 
«  passions  contre  moi?  Ma  vie  n'a-t-elle  pas  été 
«  assez  agitée?  Ne  pourrois-je  trouver  quelques 
«  heures  de  repos  au  bord  de  ma  fosse?  »  Une 
proposition  faite  à  la  Chambre  des  députés  est 
venue  changer  ma  résolution.  Je  serai  compris 

1  Éludes  ou  Discours  historiques,  formant  le  tome  1""  tic 
cette  édition. 
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des  gens  de  cœur.  A  peine  délivré  d'un  long  et 
rude  travail ,  il  m'en  coûte  de  troubler  le  dernier 
moment  qui  me  reste  à  passer  dans  ma  patrie; 
mais  c'est  une  affaire  d'honneur  ;  je  ne  puis  l'é- 
viter. 

Depuis  les  journées  de  juillet ,  je  n'ai  point  fa- 
ïîgué  le  pouvoir  de  mes  doléances.  J'ai  parlé  de 
la  monarchie  élective  aux  pairs  de  France,  avant 
qu'elle  fût  formée  ;  j'en  parle  maintenant  aux  Fran- 
çois, après  huit  mois  d'existence  de  cette  mo- 
narchie. Une  grave  occasion ,  la  chute  de  trois 
souverains,  m'avoit  obligé  de  m'expliquer  :une 
occasion  tout  aussi  grave,  la  proscription  de  ces 
rois,  ne  me  permet  pas  de  rester  muet.  Dans  cet 
opuscule  (réfutation  indirecte  de  la  proposition 
faite  aux  Chambres  législatives,  et  développe- 
ment de  mes  idées  sur  ce  qui  est  ) ,  les  partis  se 
trouveront  plus  ou  moins  froissés  :  je  n'en  ca- 
resse aucun;  je  dis  à  tous  des  vérités  dures.  Je 
n'ai  rien  aménager  :  dépouillé  du  présent,  n'ayant 
qu'un  avenir  incertain  au  delà  de  ma  tombe,  il 
m'importe  que  ma  mémoire  ne  soit  pas  grevée 
de  mon  silence.  Je  ne  dois  pas  me  taire  sur  une 
restauration  a  laquelle  j'ai  pris  tant  de  part,  qu'on 
outrage  tous  les  jours,  et  que  l'on  proscrit  enfin 
sous  mes  yeux.  Sans  coterie ,  sans  appui ,  je  suis 
seul  chargé  et  seul  responsable.de  moi.  Homme  so- 
litaire, mêlé  par  hasard  aux  choses  de  la  vie,  ne 
marchant  avec  personne,  isolé  dans  la  restaura- 
tion, isolé  après  la  restauration,  je  demeure, 
comme  toujours ,  indépendant  de  tout ,  adoptant, 
des  diverses  opinions ,  ce  qui  me  semble  bon ,  re- 
jetant ce  qui  me  paroit  mauvais ,  peu  soucieux  de 
plaire  ou  de  déplaire  à  ceux  qui  les  professent. 
Au  moyen  âge,  dans  les  temps  de  calamités,  on 
prenoit  un  religieux ,  on  l'enfermoit  dans  une  pe- 
tite tour  ou  il  jeùnoit  au  pain  et  à  l'eau  pour  le 
salut  du  peuple.  Je  ne  ressemble  pas  mal  à  ce 
moine  du  douzième  siècle  :  à  travers  la  lucarne 
de  ma  geôle  expiatoire,  je  vais  prêcher  mon  der- 
nier sermon  aux  passants*,  qui  ne  l'écouteront 
pas. 

Les  raisons  qui  m'ont  empêché  de  prêter  foi  et 
hommage  au  gouvernement  actuel  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  générales,  les  autres  particu- 
lières ou  personnelles;  parlons  d'abord  des  pre- 
mières. 

Si  la  restauration  avoiteu  lieu  en  1796  ou  en 
1797,  nous  n'aurions  pas  eu  la  Charte,  ou  du 
moins  elle  eût  été  étouffée  au  milieu  des  passions 
émues.  Buonaparte  écrasa  la  liberté  présente, 
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mais  il  prépara  la  liberté  future  en  domptant  la 
révolution  et  en  achevant  de  détruire  ce  qui  res- 
tait de  l'ancienne  monarchie.  Il  laboura  tout  ce 
champ  de  mort  et  de  débris  :  sa  puissante  char- 
rue, traînée  par  la  Gloire,  creusa  les  sillons  où 
devoit  être  semée  la  liberté  constitutionnelle. 

Survenue  après  l'empire,  la  restauration  auroit 
pu  se  maintenir  à  l'aide  de  la  Charte,  malgré  la 
défiance  dont  elle  étoit  l'objet,  malgré  les  succès 
étrangers  dont  elle  n'étoit  que  l'accident ,  mais 
dont  elle  paroissoit  être  le  but. 

La  légitimité  étoit  le  pouvoir  incarné  ;  en  la  sa- 
turant de  libertés ,  on  l'auroit  fait  vivre  en  même 
temps  qu'elle  nous  eût  appris  à  régler  ces  libertés. 
Loin  de  comprendre  cette  nécessité,  elle  voulut 
ajouter  du  pouvoir  à  du  pouvoir;  elle  a  péri  par 
l'excès  de  son  principe. 

Je  la  regrette ,  parce  qu'elle  étoit  plus  propre  à 
achever  notre  éducation  que  toute  autre  forme 
gouvernementale.  Encore  vingt  années  de  l'indé- 
pendance de  la  presse  sans  secousses ,  et  les  vieil- 
les générations  auroient  disparu ,  et  les  mœurs  de 
la  France  se  seroient  tellement  modifiées,  et  la 
raison  publique  auroit  fait  de  si  grands  progrès, 
que  nous  eussions  pu  supporter  toute  révolution 
sans  péril. 

Le  chemin  que  l'on  a  suivi  est  plus  court  :  est- 
il  meilleur?  est-il  plus  sûr? 

II  existe  deux  sortes  de  révolutionnaires  :  les 
uns  désirent  la  révolution  avec  la  liberté ,  c'est 
le  très-petit  nombre  ;  les  autres  veulent  la  révolu- 
tion avec  le  pouvoir,  c'est  l'immense  majorité. 
Nous  nous  faisons  illusion;  nous  croyons  de  bonne 
foi  que  la  liberté  est  notre  idole  :  erreur.  L'égalité 
et  la  gloire  sont  les  deux  passions  vitales  de  la 
patrie.  Notre  génie,  c'est  le  génie  militaire;  la 
France  est  un  soldat.  On  a  voulu  les  libertés  tant 
qu'elles  ont  été  en  opposition  à  un  pouvoir  qu'on 
n'aimoit  pas,  et  qui  sembloit  prendre  à  tâche  de 
contrarier  les  idées  nationales  :  ce  pouvoir  abattu, 
ces  libertés  obtenues,  qui  se  soucie  d'elles,  si  ce 
n'est  moi  et  une  centaine  de  béats  de  mon  espèce? 
A  la  plus  petite  émeute  qui  n'est  pas  dans  le  sens 
de  son  opinion ,  à  la  plus  légère  égratignure  dans 
un  journal ,  le  plus  fier  partisan  de  la  liberté 
de  la  presse  invoque  tout  haut  ou  tout  bas  la  cen- 
sure. Croyez- vous  que  ces  docteurs  qui  jadis  nous 
démontroient  l'excellence  des  lois  d'exception, 
puis  qui  devinrent  épris  de  la  liberté  de  la  presse 
quand  ils  furent  tombés,  qui  se  vantent  aujour- 
d'hui d'avoir  toujours  combattu  en  faveur  des 
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libertés,  croyez-vous  qu'ils  ne  soient  pas  enclins 
à  revenir  à  leur  première  tendresse  pour  une 
sage  liberté,  ce  qui,  dans  leur  bouche,  vouloit 
dire  la  liberté  à  livrée  ministérielle,  chaîne  et 
plaque  au  cou,  transformée  en  huissier  de  la 
chambre?  Ne  les  entend-on  pas  déjà  répéter 
l'ancien  adage  de  l'impuissance  :  Qu'il  est  im- 
possible de  gouverner  comme  cela? 

Je  l'ai  prédit  dans  mon  dernier  discours  à  la 
tribune  de  la  pairie  :  la  monarchie  du  29  juillet 
est  dans  une  condition  absolue  de  gloire  ou  de 
lois  d'exception  :  elle  vit  par  la  presse,  et  la  presse 
la  tue;  sans  gloire  elle  sera  dévorée  par  la  liberté; 
si  elle  attaque  cette  liberté,  elle  périra.  Il  feroit 
beau  nous  voir,  après  avoir  chassé  trois  rois  avec 
des  barricades  pour  la  liberté  de  la  presse,  éîe-. 
ver  de  nouvelles  barricades  contre  cette  liberté  ! 
Et  pourtant  que  faire?  L'action  redoublée  des 
tribunaux  et  des  lois  suffira-t-elle  pour  contenir 
les  écrivains?  Un  gouvernement  nouveau  est  un 
enfant  qui  ne  peut  marcher  qu'avec  des  lisières. 
Remettrons-nous  la  nation  au  maillot?  Ce  terrible 
nourrisson  qui  a  sucé  le  sang  dans  les  bras  de  la 
victoire  à  tant  de  bivouacs,  ne  brisera-t-il  pas 
ses  langes?  Il  n'y  avoit  qu'une  vieille  souche  pro- 
fondément enracinée  dans  le  passé,  qui  pût  être 
battue  impunément  des  vents  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  y  eut  liberté  en  France  pendant  les 
trois  premières  années  de  la  révolution,  parce 
qu'il  y  eut  légitimité  :  depuis  la  mort  de  Louis 
XVI ,  que  devint  cette  liberté  jusqu'à  la  restau- 
ration? Elle  tua  tout  sous  la  république,  et  fut 
tuée  sous  l'empire.  Nous  verrons  ce  qu'elle  devien- 
dra sous  la  monarchie  élective. 

Les  embarras  de  cette  monarchie  se  décèlent 
à  tous  moments  :  elle  est  en  désaccord  avec  les 
monarchies  continentales  absolues  qui  l'environ- 
nent. Sa  mission  est  d'avancer,  et  ceux  qui  la  con- 
duisent n'osent  avancer  :  elle  ne  peut-être  ni 
stationnaire  ni  rétrograde;  et  dans  la  crainte  de 
se  précipiter,  ses  guides  sont  stationnaires  et  ré- 
trogrades. Ses  sympathies  sont  pour  les  peuples  ; 
si  on  lui  fait  renier  ces  peuples ,  il  ne  lui  restera 
aucun  allié.  Elle  marche  entre  trois  menaces  : 
le  spectre  révolutionnaire,  un  enfant  qui  joue 
au  bout  d'une  longue  file  de  tombeaux ,  un  jeune 
homme  à  qui  sa  mère  a  donné  le  passé  et  son 
père  l'avenir. 

Aujourd'hui,  c'est  une  chose  convenue,  que 
la  restauration  étoit  un  temps  d'oppression;  l'em- 
pire, une  époque  d'indépendance  :  deux  flagran- 
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tes  contre-vérités.  Il  seroit  bien  étonné  de  sa  cou- 
ronne civique,  s'il  revenoit  à  la  vie,  le  libéral  de 
la  conscription,  qui  mitrailloit  le  peuple  au  13 
vendémiaire  sur  les  marches  de  Saint-Rocb ,  et 
faisoit  sauter  à  Saint-Cloud  la  représentation  na- 
tionale par  les  fenêtres.  La  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  de  la  tribune,  et  la  royauté  dans  la  rue, 
lui  paroîtroient  d'étranges  éléments  de  son  em- 
pire. On  va  jusqu'à  immoler  notre  réputation 
nationale  à  celle  de  Napoléon  ;  il  semble  que  nous 
n'étions  rien  sans  lui.  En  nous  vantant  de  notre 
indépendance ,  ne  tombons  pas  en  extase  devant 
le  despotisme  ;  sachons  mettre  l'honneur  de  la 
patrie  au-dessus  de  la  gloire  d'un  homme,  quel- 
que grande  qu'elle  soit. 

Quant  à  la  restauration,  les  quinze  années  de 
son  existence  avec  leurs  inconvénients,  leurs 
fautes ,  leur  stupidité,  leurs  tentatives  de  despo- 
tisme par  les  lois  et  par  les  actes,  le  mal-vouloir 
de  l'esprit  qui  les  dominoit;  ces  quinze  années 
sont,  atout  prendre,  les  plus  libres  dont  aient 
jamais  joui  les  François  depuis  le  commencement 
de  leurs  annales. 

Nous  avons  sous  les  yeux  depuis  six  mois  un 
miracle  :  tout  pouvoir  est  brisé;  obéit  qui  veut; 
la  France  se  gouverne  et  vit  d'elle-même  par  le 
seul  progrès  de  sa  raison.  Sous  quel  régime  a-t- 
elle  fait  ce  progrès?  Est-ce  sous  les  lois  de  la 
Convention  et  du  Directoire,  ou  sous  l'absolu- 
tisme de  l'empire?  C'est  sous  le  régime  légal  de 
la  Charte;  c'est  pendant  le  règne  de  la  liberté 
de  la  tribune  et  de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  que 
j'ose  dire  aujourd'hui  blessera  les  passions  du 
moment  :  tout  le  monde  le  redira  quand  l'effer- 
vescence réactionnaire  sera  calmée. 

Ces  quinze  années  de  la  restauration  n'ont  pas 
même  été  sans  éclat  ;  elles  ont  laissé  pour  monu- 
ments de  beaux  édifices,  des  statues,  des  canaux, 
de  nouveaux  quartiers  dans  Paris,  des  halles, 
des  quais,  des  aqueducs,  des  embellissements 
sans  nombre,  une  marine  militaire  recréée,  la 
Grèce  délivrée ,  une  vaillante  colonie  dans  le  re- 
paire des  anciens  pirates  que  l'Europe  entière 
pendant  trois  siècles  n'avoit  pu  détruire,  un  cré- 
dit public  immense,  une  propriété  industrielle 
dont  l'état  florissant  ne  se  peut  mieux  attester 
que  par  les  banqueroutes  générales,  effroyable 
ruine  de  nos  manufactures  et  de  nos  places  de 
commerce,  depuis  rétablissement  de  la  monar- 
chie élective. 

.T'entends  parler  de  l'abaissement  ou  languis- 
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soit  la  France,  en  Europe,  pendant  la  restaura- 
tion. Ceux  qui  s'expriment  ainsi  affrontaient  ap- 
paremment les  balles  de  la  garde  royale  à  la  tète 
de  la  jeunesse,  dans  les  trois  mémorables  jour- 
nées :  marchant  sans  doute  aujourd'hui  dans  le 
sens  de  la  révolution  opérée ,  ils  ont  nargué  les 
Cosaques  et  les  Pandoures,  secouru  les  peuples 
qui  répondoient  à  notre  cri  de  liberté, et  poussé 
jusqu'aux  rives  du  Rhin  nos  générations  belli- 
queuses. Ces  fières  insultes  à  la  restauration  m'ont 
fait  croire  un  matin  que  Buonaparteavoit  secoué 
sa  poussière,  abîmé  dans  la  mer  l'île  qui  luiservoit 
de  tombe ,  et  étoit  revenu  en  trois  pas  par  les 
Pyramides,  Austerlitz et  Marengo.  J'ai  regardé  : 
qu'ai-je  aperçu?  De  nobles  champions  sensibles 
au  dernier  point  à  notre  déshonneur  national , 
mais  au  fond  les  meilleures  gens  du  monde.  Ils 
ont  obtenu  la  paix  de  l'Europe,  en  laissant  as- 
sommer les  peuples  assez  sots  pour  avoir  pris 
au  sérieux  les  déclarations  de  non-intervention. 
Cette  pauvre  légitimité  s'avisoit  quelquefois  d'a- 
voir du  sang  dans  les  veines.  Elle  osa  aller  de  la 
Bidassoa  à  Cadix,  malgré  l'Angleterre  ;  elle  arma, 
combattit  et  vainquit  en  faveur  de  la  Grèce  ; 
elle  s'empara  d'Alger,  sous  le  canon  de  Malte; 
elle  déclara  qu'elle  ne  rendrait  cette  conquête  que 
quand  et  comment  il  lui  plairoit.  Le  gouverne- 
ment actuel  brave  une  autre  autorité  :  il  refuse 
la  Belgique  malgré  la  nation;  il  laisse  égorger 
les  Polonois  malgré  la  nation;  il  laisse  ou  va 
laisser  l'Autriche  occuper  Parme,  Plaisance,  Mo- 
dène ,  peut-être  Bologne  et  le  reste ,  malgré  la 
nation.  Qu'il  continue  à  se  conduire  de  la  sorte , 
et  les  cabinets  de  l'Europe  le  préféreront  à  la 
monarchie  passée  ;  il  gagnera  sa  légitimité  auprès 
des  iiou\  ernements  légitimes ,  comme  un  cheva- 
lier gagnoit  jadis  ses  éperons ,  ncin  la  lance  au 
poing,  mais  le  chapeau  bas. 

Si  des  personnes  froissées  par  la  restauration 
en  parlent  avec  colère ,  je  les  comprends  ;  si  d'au- 
tres personnes  ennemies  du  sang  des  Capets  veu- 
lent le  bannir,  et  pensent  qu'on  ne  peut  achever 
une  révolution  qu'en  changeant  la  race  royale, 
je  ne  m'explique  pas  leur  haine  ,  mais  je  fais  la 
part  à  leur  système  ;  sijes  vrais  triomphateurs  de 
juillet  s'expriment  avec  amertume  sur  ce  qui  leur 
sembloit  comprimer  leur  énergie ,  je  m'associe  à 
leur  généreuse  ardeur  et  à  leurs  vives  espéran- 
ces. Mais  quand  des  hommes  qui  marehoient  à 
la  queue  de  la  restauration,  qui  sollicitoient  ses 
rubans  et  ses  faveurs,  qui  brùloient  d'être  ses 


ministres,  qui  conservent  même  aujourd'hui  ses 
pensions  et  ses  places  ;  quand  ces  hommes  vien- 
nent raconter  à  la  face  du  monde  le  mépris  qu'ils 
sentent  pour  la  restauration ,  c'est  trop  fort  ;  qu'ils 
le  gardent  pour  eux  ;  qu'ils  sachent  que  les  vrais 
amis  de  la  restauration  n'en  ont  jamais  accepté 
que  l'honneur  et  la  liberté.  J'ai  entre  les  mains  les 
lettres  intimes,  à  moi  adressées,  de  mon  illustre 
ami  M.  Canning  :  elles  prouveront  à  la  postérité  que 
la  France,  sous  la  restauration,  n'étoit  ni  si  humi- 
liée, ni  si  endurante,  ni  si  bravée  qu'on  l'affecte 
de  croire.  L'empereur  Alexandre  me  fournirait 
d'autres  témoins  irrécusablesde  ce  fait.  Je  possède 
les  marques  de  confiance  dont  il  m'honoroit;  il 
me  faisoit  écrire  qu'il  signeroit  les  yeux  fermés 
tous  les  traités  que  je  lui  présenterais  au  nom  de 
la  France  ;  et  la  diplomatie  n'ignore  pas  que  je 
n'ai  cessé  de  réclamer  pour  ma  patrie  un  partage 
pi  us  équitable  de  l'Europe  que  le  partage  des  trai- 
tés de  Vienne.  Dans  un  plan  général  que  j'avois 
fait  adopter,  et  où  se  trouvoient  comprises  les  co- 
lonies espagnoles  émancipées,  nous  aurions  ob- 
tenu des  limites  qui  n'auraient  pas  laissé  Paris , 
deux  fois  occupé,  à  six  marches  de  la  cavalerie 
ennemie.  Mais  dans  ce  pays,  de  misérables  jalou- 
sies ont-ellesjamais  accordé  à  un  homme  en  place 
le  temps  d'achever  quelque  chose?  Si  l'enfant  à 
qui  j'ai  donné  mon  vote  au  mois  d'août  eût  passé 
au  scrutin  royal  ;  si  je  fusse  entré  dans  ses  conseils  ; 
si  les  troubles  du  Nord  eussent  éclaté,  j'aurais 
appelé  la  jeune  France  autour  de  Henri  V  ;  je  lui 
aurais  demandé  d'effacer,  avec  le  jeune  monar- 
que ,  la  honte  de  Louis  XV.  Que  les  ministres  de 
la  monarchie  élective  osent  convoquer  un  pareil 
ban.  Quand  le  gouvernement  actuel  aura  fait  la 
guerre  sous  le  drapeau  tricolore,  comme  la  res- 
tauration sous  le  drapeau  blanc,  en  présence  de 
la  liberté  de  la  presse;  quand  il  aura  agrandi  no- 
tre territoire,  illustré  nos  armes,  amélioré  nos 
lois,  rétabli  l'ordre,  relevé  le  crédit  et  le  com- 
merce, alors  il  pourra  insulter  à  la  restauration  ; 
jusque-là  qu'il  soit  modeste  :  ce  n'est  pas  la  tête 
qu'il  faut  porter  haut,  c'est  le  cœur.  Vous  parlez 
de  l'abaissement  de  la  France,  et  vous  êtes  à 
genoux  !  Cela  vous  va  mal.  Les  vaincus,  qui  ne  le 
sont  pas  de  votre  main,  peuvent  encore,  malgré 
leurs  blessures,  relever  votre  gant  et  vous  ren- 
voyer vos  dédains. 

Et  pour  dire  un  mot  de  ce  système  de  non-in- 
tervention ,  dont  on  fait  tant  de  bruit,  je  pense 
qu'un  homme  d'État  ne  doit  jamais  énoncer  des 
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principes  rigoureux  à  la  tribune ,  car  l'événement 
du  lendemain  peut  le  forcer  à  déroger  à  ces  prin- 
cipes. Aussi  avons-nous  vu  l'étrange  embarras 
des  ministres,  lorsque,  s'écriant  toujours  qu'ils 
n'intervenoient  pas,  ils  intervenoient  sans  cesse 
dans  les  transactions  de  la  Belgique.  Le  dépar- 
tement des  relations  extérieures  avoit,  de  son 
propre  aveu ,  déclaré  que  la  France  ne  consenti- 
rait pas  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  pays 
insurgés  de  l'Italie ,  et  les  Autrichiens  sont  entrés 
dans  ces  pays,  et  la  France  a  laissé  faire,  et  de 
généreux  citoyensquin'avoient  agi  qu'en  se  con- 
fiant à  notre  déclaration ,  gémissent  peut-être  ac- 
tuellement dans  les  cachots.  On  eût  évité  ces  mi- 
sérables contradictions  en  se  renfermant  dans  les 
règles  de  la  politique.  Un  gouvernement  ne  pro- 
clame pas  de  si  haut  des  doctrines  qu'il  n'est  pas 
sûr  de  pouvoir  maintenir,  ou  qu'il  ne  se  sent  pas 
décidé  à  maintenir.  Sans  doute  il  professe  des 
sentiments  d'équité,  de  liberté  et  d'honneur; 
mais  il  ne  se  lie  pas  par  de  vaines  paroles;  il  de- 
meure libre  d'intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir, 
selon  les  circonstances  et  dans  les  intérêts  essen- 
tiels de  l'État. 

Le  mot  de  cette  énigme  est  facile  à  deviner  : 
des  hommes  qui  n'a  voient  pas  bien  compris  la  ré- 
volution de  juillet,  qui  en  avoient  peur,  qui  lui 
prètoient  leur  propre  foiblesse,  ont  cru  que  la 
monarchie  nouvelle  ne  pouvoit  exister  de  droit , 
si  elle  n'étoit  vite  sanctionnée  de  tous  les  cabi- 
nets de  l'Europe.  Au  lieu  de  contraindre  à  cette 
reconnoissance  par  une  attitude  de  force  et  de 
grandeur,  on  l'a  sollicitée  par  des  offices  de  chan- 
cellerie; on  a  mis  en  avant  le  principe  de  non- 
intervention  pour  se  cacher  derrière.  La  recon- 
noissance obtenue  (  bien  moins  par  l'effet  du  prin- 
cipe de  la  non-intervention  que  par  la  frayeur 
que  nous  inspirions  malgré  l'humble  posture  du 
conseil  ),  on  s'est  trouvé  embarbouillé  dans  ce 
principe  dont  on  n'avoit  pas  senti  la  portée  :  on 
f  avoit  voulu  pour  vivoter  en  paix ,  non  pour  vi- 
vre en  gloire. 

Certainement  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
nous  constituer  les  champions  de  tous  les  peu- 
ples qui  s'agiteront  sur  la  terre;  mais  il  faut  que 
nos  discours  et  nos  déclarations  publiques  ne 
leursoient  pasun  piège;  il  fautque  ces  déclarations 
ne  servent  pas  à  les  jeter  dans  des  entreprises  au- 
dessus  de  leurs  forces,  car  alors  leur  sang  retom- 
berait sur  nous.  La  France  pouvoit  rester  tran- 
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quille;  mais  si  elle  s'est  offerte  pour  témoin  de 
la  liberté ,  dans  tout  duel  entre  cette  liberté  et 
le  pouvoir,  elle  doit  être  là  pour  arranger  l'affaire 
avec  ses  bons  offices  ou  son  épée. 

Résulte-t-il  de  ceci,  quejeconseillerois  la  guerre 
si  j'avois  le  droit  de  donner  un  conseil?  Il  y  a 
cinq  ou  six  mois  que  j'aurois  dit  sans  hésiter  : 
'<  Profitez  de  la  nouvelle  position  de  la  France , 
«  de  son   énergie ,  de  la  bienveillance  des  na- 
«  tions,  de  la  frayeur  des  cabinets,  pour  lui  faire 
«  obtenir  par  des  traités  ou  par  les  armes  les  li- 
«  mites  qui  manquent  à  sa  sûreté  et  à  son  iudé- 
«  pendance.  »  C'étoit  une  condition  de  vie  pour 
un  gouvernement  qui  auroit  compris  le  mouve- 
mentdejuillet.  Maintenant  l'heure  n'est-elle  point 
passée?  L'Europe  a  été  témoin  de  nos  tergiversa- 
tions ;  les  rois  sont  revenus  de  leur  stupeur;  les 
peuples,  de  leurs  espérances  :  ceux-ci  même,  trom- 
pés ,  sont  devenus  indifférents  ou  ennemis.  Notre 
révolution  n'a  plus  les  caractères  purs  et  distinc- 
tifs  de  son  origine;  elle  n'est  plus  qu'une  révo- 
lution vulgaire;  des  esprits  communs  l'ont  en- 
gagée dans  des  routes  communes.  Ce  qui  se  seroit 
opéré  par  l'élan  naturel  des  masses ,  ne  pourrait 
peut-être  s'accomplir  actuellement  que  par  des 
moyens  devant  lesquels  tout  homme  de  bien  re- 
culeroit.  Hélas!  telle  a  été  l'administration  de  la 
France  depuis  quelques  mois ,  que  je  vois  des 
citoyens  éclairés,  d'un  jugement  sain,  d'une  âme 
élevée,  incliner  à  croire  qu'il  y  auroit  danger 
pour  l'ordre  intérieur  dans  une  rupture  avec  l'é- 
tranger. Sommes-nous  donc  véritablement  forcés 
à  nous  contenter  des  assurances  des  cabinets  qui 
nous  promettent  de  nous  faire  grâce  de  la  guerre? 
Sommes-nous  obligés  d'avouer  contradictoire- 
ment  aujourd'hui  que  nous  laisserons  agir  l'Eu- 
rope comme  bon  lui  semblera  chez  nos  voisins, 
que  nous  ne  défendrons  que  notre  territoire,  après 
nous  être  déclarés  si  chevalereusement ,  par  la 
non-intervention,  les  paladins  de  la  liberté  des 
peuples?  L'honneur  de  la  France  se  réduit-il  à  la 
seule  résistance  que  nous  opposerions  à  une  in- 
vasion? Faut-il  compter  pour  rien  notre  renom- 
mée et  notre  parole?  En  vérité,  si  les  fautes  des 
précédentes  administrations  ont  mis  l'administra- 
tion actuelle  dans  l'impérieuse  nécessité  d'adopter 
par  raison  un  système  qui  fut  suivi  par  foiblesse, 
il  la  faut  plaindre.  Nous  armons  pour  faire  désar- 
mer, nous  nous  ruinons  pour  empêcher  ce  qu'où 
prévoirait  être  notre  ruine  :  ce  n'étoit  pasàdon- 
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ner  des  preuves  de  cette  courageuse  résignation 
que  la  France  s'étoitcrue  appelée  après  les  jour- 
nées de  juillet. 

A  entendre  les  déclamations  de  cette  heure ,  il 
semble  que  les  exilés  d'Edimbourg  soient  les  plus 
petits  compagnons  du  monde  ,  et  qu'ils  ne  fassent 
faute  nulle  part.  Il  ne  manque  aujourd'hui  au 
présent  que  le  passé;  c'est  peu  de  chose!  comme 
si  les  siècles  ne  se  servoient  point  de  base  les  uns 
aux  autres,  et  que  le  dernier  arrivé  se  pût  tenir 
en  l'air!  Comment  se  fait-il  que,  par  le  déplace- 
ment d'un  seul  homme  à  Saint-Cloud ,  il  ait  fallu 
prêter  30  millions  au  commerce ,  vendre  pour  200 
millions  de  bois  de  l'État,  augmenter  les  percep- 
tions de  55  centimes  sur  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  30  centimes  sur  la  con- 
tribution des  patentes  ?  Jamais  sacre  royal  a-t-il 
coûté  aussi  cher  que  notre  inauguration  républi- 
caine? Notre  vanité  aura  beau  se  choquer  des  sou- 
venirs, gratter  les  Heurs  de  lis,  proscrire  les  noms 
et  les  personnes,  cette  famille,  héritière  de  mille 
années ,  a  laissé  par  sa  retraite  un  vide  immense; 
on  le  sent  partout.  Ces  individus,  si  chétifs  à  nos 
yeux  ,  ont  ébranlé  l'Europe  dans  leur  chute.  Pour 
peu  que  les  événements  produisent  leurs  effets 
naturels,  et  qu'ils  amènent  leurs  rigoureuses  cou- 
séquences  ,  Charles  X  en  abdiquant  aura  fait  ab- 
diquer avec  lui  tous  ces  rois  gothiques,  grands 
vassaux  du  passé  sous  la  suzeraineté  des  Capets. 

Les  hommes  de  théorie  prétendent  qu'on  a 
gagné  à  la  chute  de  la  légitimité  le  principe  de 
l'élection. 

L'élection  est  un  droit  naturel ,  primitif ,  incon- 
testable ;  mais  l'élection  est  de  l'enfance  de  la  so- 
ciété, lorsqu'un  peuple  opprimé  et  sans  garanties 
légales  n'a  d'autre  moyen  de  délivrance  que  le 
cboix  libre  d'un  autre  chef.  Sous  l'empire  d'une 
civilisation  avancée ,  quand  il  y  a  des  lois  écrites, 
quand  le  prince  ne  peut  transgresser  ces  lois  sans 
les  armer  contre  lui ,  sans  s'exposer  â  voir  passer 
sa  couronne  à  son  héritier,  l'élection  perd  son 
premier  avantage;  il  ne  lui  reste  que  les  dangers 
de  sa  mobilité  et  de  son  caprice.  Dans  un  Etat  po- 
litique incomplet,  l'élection  est  la  constitution 
tout  entière  ;  dans  un  État  politique  perfectionne, 
la  constitution  est  l'élection  dépouilléede  ce  qu'elle 
a  de  passionné,  d'ambitieux,  d'anarchique  et 
d'insurrectionnel.  Que  si ,  par  l'élection ,  on  arrive 
au  changement  de  race,  ce  qui  peut  être  quelque- 
fois utile,  on  arrive  aussi  à  la  multiplication  des 


dynasties  royales,  aux  guerres  civiles  comme  en 
Pologne,  à  la  succession  électorale  des  tyrans  mi- 
litaires comme  dans  l'empire  romain. 

Par  l'élection ,  le  principe  de  l'ordre  n'étant  pas 
perpétuel  dans  une  famille  perpétuellement  gou- 
vernante, ce  principe  est  transitoire  dans  la  per- 
sonne royale  transitoire;  il  manque  de  solidité, 
et,  selon  le  caractère  de  l'individu  appelé  au 
trône,  il  se  détend  jusqu'à  l'anarchie,  ou  se  tend 
jusqu'au  despotisme.  Si,  frappé  de  ces  périls,  vous 
ajoutez  l'hérédité  à  l'élection,  vous  créez  une 
forme  politique  amphibie  à  tête  de  roi,  à  queue 
de  peuple,  qui  a  le  double  inconvénient  de  l'é- 
lection et  de  la  légitimité,  sans  avoir  les  avantages 
de  l'une  et  de  l'autre. 

Nous  marchons  à  une  révolution  générale  :  si 
la  transformation  qui  s'opère  suit  sa  pente  et  ne 
rencontre  aucun  obstacle  ;  si  la  raison  populaire 
continue  son  développement  progressif;  si  l'édu- 
cation morale  des  classes  intermédiaires  ne  souf- 
fre point  d'interruption ,  les  nations  se  nivelleront 
dans  une  égale  liberté;  si  cette  transformation  est 
arrêtée,  les  nations  se  nivelleront  dans  un  égal 
despotisme.  Ce  despotisme  durera  peu,  à  cause  de 
l'âge  avancé  des  lumières;  mais  il  sera  rude,  et 
une  longue  dissolution  sociale  le  suivra.  Il  ne  peut 
résulter  des  journées  de  juillet,  à  une  époque 
plus  ou  moins  reculée ,  que  des  républiques  per- 
manentes ou  des  gouvernements  militaires  pas- 
sagers ,  que  remplacerait  le  chaos.  Les  rois  pour- 
raient encore  sauver  l'ordre  et  la  monarchie  en 
faisant  les  concessions  nécessaires  :  les  feront- 
ils?  Point  ne  le  pense. 

Préoccupé  que  je  suis  de  ces  idées ,  on  voit 
pourquoi  j'ai  dû  demeurer  fidèle  ,  comme  indi- 
vidu, à  ce  qui  me  sembloit  la  meilleure  sauve- 
garde des  libertés  publiques,  la  voie  la  moins 
périlleuse  par  laquelle  on  pourrait  arriver  au  com- 
plément de  ces  libertés. 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  la  prétention  d'être  un 
larmoyant  prédicant  de  politique  sentimentale, 
un  rabâcheur  de  panache  blanc  et  de  lieux  com- 
muns à  la  Henri  IV.  En  parcourant  des  yeux  l'es- 
pace qui  sépare  la  tour  du  Temple  du  château 
d'Edimbourg,  je  trouverais  sans  doute  autant  de 
calamités  entassées  qu'il  y  a  de  siècles  accumulés 
sur  une  noble  race.  Une  femme  de  douleur  a  sur- 
tout été  chargée  du  fardeau  le  plus  lourd ,  comme 
la  plus  forte  :  il  n'y  a  cœur  qui  ne  se  brise  à  son 
souvenir  ;  ses  souffrances  sont  montées  si  haut, 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


■408 


qu'elles  sont  devenues  une  des  grandeurs  de  la  ré- 
volution. Mais  enfin  on  n'est  pas  obligé  d'être 
roi  :  la  Providence  envoie  les  afflictions  particu- 
lières à  qui  elle  veut ,  toujours  brèves ,  pa>-ce  que 
la  vie  est  courte;  et  ces  afflictions  ne  sont  point 
comptées  dans  les  destinées  générales  des  peuples. 

Je  ne  m'apitoie  point  sur  une  catastrophe  pro- 
voquée ;  il  y  a  eu  parjure ,  et  meurtre  à  l'appui  du 
parjure  :  je  l'ai  proclamé  le  premier  en  refusant 
de  prêter  serment  au  vainqueur.  La  Charte  étoit 
octroyer  ?  Cela  signifioit-il  que  toutes  les  condi- 
tions étoient  d'un  côté,  aucune  de  l'autre?  Pour 
cette  Charte  octroyée,  la  France  avoit  donné  plus 
d'un  milliard  annuel  ;  elle  avoit  accordé  le  milliard 
des  émigrés,  les  milliards  des  étrangers;  voila 
comme  le  contrat  étoit  devenu  synallagmatique. 
N'en  vouloit-on  plus,  de  ce  contrat?  Dans  ce  cas 
il  falloit  rendre  une  vingtaine  de  milliards,  sup- 
poser qu'il  n'y  avoit  rien  de  fait,  reprendre  ses 
premières  positions  hors  du  pays  ;  alors  on  auroit 
négocié  de  nouveau ,  et  l'on  eût  vu  si  la  nation 
consentoit  à  la  légitimité  sans  la  Charte. 

Mais  parce  qu'on  rencontroit  une  opposiîion 
constitutionnelle  dans  une  chambre  qui  depuis  a 
prouvé  assez  qu'elle  n'étoit  ni  factieuse  ni  républi- 
caine ;  sous  le  prétexte  de  conspirations  qui  u'exis- 
toient  pas  ou  qui  n'ont  existé  que  jusqu'à  l'année 
1823 ,  priver  toute  une  nation  de  ses  droits!  met- 
tre la  France  en  interdit  !  c'étoit  une  odieuse  bê- 
tise qui  a  reçu  et  mérité  son  châtiment.  Si  cette 
entreprise  de  l'imbécillité  et  de  la  folie  eût  réussi 
pendant  quelques  jours ,  le  sang  eût  coulé.  La  no- 
blesse victorieuse  est  implacable  ;  toutes  les  paro- 
les des  courtisans  et  des  espions  jubiloient  de  ven- 
geance. Moi  qui  parle,  j'aurois  été  le  premier 
sacrifié,  car  rien  ne  m'auroit  empêché  d'écrire.  Je 
me  serois  cru  le  droit  de  repousser  la  violence 
par  la  violence,  de  tuer  quiconque  seroit  venu 
m'anèter,  une  ordonnance  et  une  loi  à  la  main. 
Eh  bien!  toutes  ces  concessions  faites,  notre  re- 
cours à  une  vengeance  sans  prévision  et  sans  li- 
mites n'en  est  pas  moins  un  des  plus  funestes  ac- 
cidents qui  aient  pu  arriver  aux  libertés  comme 
à  la  paix  du  monde. 

Que  voulons-nous?  que  cherchons-nous?  un 
niveau  plus  parfait  encore  que  celui  qui  nous  éga- 
lise? Mais  l'inégalité  renaît  de  la  nature  même  des 
hommes  et  des  choses.  Combien  de  révolution- 
naires ,  choqués  de  n'arriver  à  rien  dans  le  cours 
de  la  révolution ,  tournèrent  sur  eux  les  mains 
désespérées  qu'ils  avoient  portées  sur  la  société! 


Le  bonnet  rouge  ne  parut  plus  a  leur  orgueil 
qu'une  autre  espèce  de  couronne ,  et  le  sans-culo- 
tisme  qu'une  sorte  de  noblesse  dont  les  Marat  et 
les  Robespierre  étoient  les  grands  seigneurs.  Fu- 
rieux de  retrouver  l'inégalité  des  rangs  jusque 
dans  le  monde  des  douleurs  et  des  larmes ,  con- 
damnés à  n'être  encore  que  des  vilains  dans  la 
féodalité  des  niveleurs  et  des  bourreaux,  ils  s'em- 
poisonnèrent ou  se  coupèrent  la  gorge  avec  rage , 
pour  échapper  aux  supériorités  du  crime. 

Nous  remettrons-nous  entre  les  mains  de  ces 
vétérans  révolutionnaires,  de  ces  invalides  coupe- 
tête  de  1793,  qui  ne  trouv,  nt  rien  de  si  beau  que 
les  batailles  de  la  guillotine,  que  les  victoires  rem- 
portées par  le  bourreau  sur  les  jeunes  filles  de  Ver- 
dun et  sur  le  vieillard  Malesherbes?  qui  croient 
qu'on  se  laisseroittrancherle  cou  aujourd'hui  aussi 
bénignemcnt  qu'autrefois?  qu'il  seroit  possible  de 
rétablir  le  meurtre  légal  et  le  superbe  règne  de  la 
Terreur,  le  tout  pour  jeter  ensuite  la  France  éche- 
velée  et  saignante  sous  le  sabre  d'un  Buonaparte 
au  petit  pied ,  avec  accompagnement  de  bâillons , 
menottes ,  autres  menus  fers ,  et  parodie  impé- 
riale ? 

D'un  autre  côté,  que  voudroit  ce  vieux  parti 
royaliste,  plein  d'honneur  et  de  probité,  mais 
dont  l'entendement  est  comme  un  cachot  voûté 
et  muré ,  sans  porte ,  sans  fenêtre ,  sans  soupirail , 
sans  aucune  issue  à  travers  laquelle  se  pût  glisser 
le  moindre  rayon  de  lumière?  Ce  Vieux  et  res- 
pectable parti  retomberoit  demain  dans  les  fautes 
qu'il  a  faites  hier  :  toujours  dupe  des  hypocrites, 
des  intrigants ,  des  escrocs  et  des  espions ,  il  passe 
sa  vie  dans  de  petites  manigances,  qu'il  prend 
pour  de  grandes  conspirations. 

Entre  les  hommes  qui  livreroient  toutes  nos  li- 
bertés pour  une  place  de  garçon  de  peine  au  ser- 
vice de  la  légitimité ,  et  ceux  qui  les  vendroient 
pour  du  sang  à  une  usurpation  de  leur  choix ,  et 
ceux  qui  n'étant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  bord  res- 
tent immobiles  au  milieu ,  on  est  bien  embarrassé. 

Les  systèmes  politiques  ne  m'ont  jamais  ef- 
frayé; je  les  ai  tous  rêvés  :  il  n'y  a  point  d'idées 
de  cette  nature  dont  je  n'aie  cent  et  cent  fois  par- 
couru le  cercle.  J'en  suis  arrivé  à  ce  point,  que 
je  ne  crois  ni  aux  peuples  ni  aux  rois;  je  crois  a 
l'intelligence  et  aux  faits  qui  composent  toute  la 
société.  Personne  n'est  plus  persuade  que  moi  de 
la  perfectibilité  de  la  nature  humaine;  mais  je  ne 
veux  pas,  quand  on  me  parle  de  l'avenir,  qu'on 
me  vienne  donner  pour  du  neuf  les  guenilles  qui 
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pendent  depuis  deux  mille  ans  dans  les  écoles  des 
philosophes  grecs  et  dans  les  prêches  des  hérésiar- 
ques chrétiens.  Je  dois  avertir  la  jeunesse  que 
lorsqu'on  l'entretient  de  la  communauté  des  hiens, 
des  femmes ,  des  enfants ,  du  pêle-mêle  des  corps 
et  des  âmes,  du  panthéisme ,  du  culte  de  la  pure 
raison,  etc.  ;  je  la  dois  avertir  que  quand  on  lui 
parle  de  toutes  ces  choses  comme  des  découver- 
tes de  notre  temps ,  on  se  moque  d'elle  :  ces  nou- 
veautés sont  les  plus  vieilles  comme  les  plus  dé- 
plorahles  chimères.  Que  cette  admirable  portion 
de  la  France  n'abuse  pas  de  sa  force  !  Qu'elle  se 
garde  d'ébranler  les  colonnes  du  temple!  On  peut 
abattre  sur  soi  l'avenir  ;  et  plus  d'une  fois  les  Fran- 
çois se  sont  ensevelis  sous  les  ruines  qu'ils  ont 
faites. 

Sans  préjugés  d'aucune  sorte ,  c'est  donc  pour 
mon  pays  que  je  déplore  une  subversion  trop  ra- 
pide. J'aurais  désiré  qu'on  se  fût  arrêté  à  l'inno- 
cence et  au  malheur.  La  barrière  éloit  belle; 
l'étendard  de  la  liberté  y  auroit  flotté  avec  moins 
de  chances  de  tempêtes ,  et  tous  les  intérêts  s'y 
seroient  ralliés.  La  jeunesse  auroit  été  appelée 
naturellement  à  prendre  possession  d'une  ère  qui 
lui  appartenoit.  On  franchissoit  deux  degrés  ;  on  se 
délivroit  de  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  caducité  ; 
on  avoit  un  enfant  qu'on  eût  élevé  dans  les  idées 
du  temps,  façonné  aux  opinions  et  aux  besoins 
de  la  patrie.  On  auroit  fait  tous  les  changements 
que  l'on  auroit  voulu  à  la  Charte  et  aux  lois. 
Ajoutez  de  la  gloire,  ce  qui  étoit  facile,  à  cette 
entrée  de  règne,  au  milieu  de  la  plus  abondante 
liberté ,  et  vous  auriez  fait  de  ce  règne  une  des 
grandes  époques  de  nos  fastes. 

Lorsque  je  dis  que  la  jeunesse  auroit  été  appe- 
lée à  son  naturel  héritage ,  je  n'avance  rien  qui 
ne  soit  hors  de  doute.  La  restauration  ne  mécon- 
noissoit  aucun  talent,  témoin  les  hommes  qui  sont 
aujourd'hui  au  pouvoir.  M.  le  maréchal  Soult, 
M.  le  baron  Louis,  ont  été  ministres  de  Louis 
XVIII.  M.  de.Yillèle,  au  moment  de  sa  chute,  vou- 
loit  faire  donner  le  portefeuille  des  finances  à  M. 
Laffitte.  Quand  M.  de  Yillele  fut  tombé ,  on  me 
proposa  de  rentrer  au  ministère;  j'y  consentis, 
mais  à  condition  que  MM.  Casimir  Périer,  Sébas- 
tian! et  Royer-Collard  entreraient  avec  moi  :  cela 
ne  se  put  arranger  pour  le  moment.  Il  paroît  que 
Charles  X  s'est  souvenu  à  Saint-Cloud  de  ma 
proposition  ,  puisqu'il  avoit  nommé  M.  Casimir 
Périer,  ministre  des  finances  de  Henri  V.  On  of- 
frit à  M.  de  Rigriy,  en  1829,  le  portefeuille  de 
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la  marine.  MM.  d'Argout  et  de  Montalivet  ont 
reçu  la  pairie  de  la  légitimité  :  le  second  a  même 
hérité,  non-seulement  de  la  pairie  de  son  père, 
mais  encore  collatéralement  de  la  pairie  de  son 
frère  ;  faveur  bien  méritée  sans  doute,  mais  toutà 
fait  particulière.  En  vérité,  je  crois  que  la  restau- 
ration n'a  jamais  cordialement  repoussé  que  moi. 
Mais  pouvoit-on  s'arrêter  à  Henri  V?  Oui,  avec 
moins  de  poltronnerie  d'un  côté  et  plus  de  sang- 
froid  de  l'autre.  On  prétend  que  le  monarque 
mineur  n'auroit  pu  tenir  auprès  de  la  royauté 
abdiquée  ;  que  les  intrigues  de  la  vieille  cour  au- 
raient tout  miné  ;  que  deux  pouvoirs,  l'un  dedroit, 
l'autre  défait,  se  combattant  dans  l'État,  l'au- 
roient  détruit  ;  et  qu'enfin  la  prétention  du  pouvoir 
primitif  constituant,  du  droit  divin,  seroit  tou- 
jours restée. 

Je  ne  suis  pas  de  cette  opinion  :  je  crois  qu'en 
appelant  autour  de  Henri  de  Béarn  les  hommes 
forts  qui  n'ont  pas  même  trouvé  place  dans  la  mor 
narchie  élective,  tous  les  chefs  énergiques  du 
passé  libéral  et  militaire  ,  tous  les  talents,  toute 
la  jeunesse ,  on  auroit  facilement  dompté  les  ve- 
neurs, les  douairières,  les  inquisiteurs  et  les  pu- 
blicistes  de  Saint-Germain  et  de  Fontainebleau. 
D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  qu'un  roi  déchu 
a  bien  peu  de  puissance.  Charles  X  et  son  fils, 
dans  le  cas  où  ils  fussent  demeurés  en  France , 
loin  d'être  entourés  et  recherchés,  auroient  été 
bientôt  plongés  dans  une  profonde  solitude. 

Supposez-vous  le  contraire?  Alors  il  étoit  tou- 
jours temps  de  faire  ce  qu'on  a  fait  le  6  août;  on 
auroit  eu  l'avantage  de  convaincre  la  France  par 
l'expérience  qu'on  ne  pou  voit  pas  s'abriter  sous 
la  branche  aînée  des  Bourbons,  que  force  étoit 
d'élire  un  nouveau  monarque.  Enfin  admettons 
qu'il  fût  utile  de  déposer,  sans  l'essayer  et  sans 
l'entendre ,  cet  orphelin  privé  tour  à  tour  sur  le 
sol  françois  de  son  père ,  de  sa  couronne  et  de  sa 
tombe;  admettons  que  ce  règne  présumé  n'eût 
pas  été  heureux  ,  êtes- vous  mieux  aujourd'hui , 
êtes- vous  plus  assurés  de  l'avenir? 

Dans  tous  les  cas,  un  congrès  national  réuni 
pour  examiner  ce  qu'il  y  avoit  à  faire,  auroit  été 
préférable,  selon  moi,  à  un  gouvernement  im- 
provisé de  ville  en  ville,  pour  trente-trois  mil- 
lions d'hommes,  avec  le  passage  d'une  diligence 
surmontée  d'un  drapeau.  Ceux  même  qui  ont  com- 
mencé le  mouvement  le  vouloient-ils  aussi  com- 
plet? Chaque  peuple  a  son  défaut  :  celui  du  peu- 
ple françois  est  d'allertrop  vite,  de  renverser  tout, 
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de  se  trouver  de  l'autre  côté  du  bien ,  au  lieu  de 
se  fixer  dans  ce  bien,  lorsqu'il  le  rencontre.  Au 
moral  comme  au  physique,  nous  nous  portons 
sans  cesse  au  delà  du  but  ;  nous  foulons  aux  pieds 
les  idées ,  comme  nous  passons  sur  le  ventre  des 
ennemis  :  nos  conquêtes  auraient  dû  s'arrêter  au 
Rhin ,  et  nous  avons  couru  à  Moscou ,  et  nous 
voulions  courir  aux  Indes. 

Le  gouvernement  actuel  me  protège  comme  un 
étranger  paisible  ;  je  dois  à  ses  lois  reconnoissance 
et  soumission,  tant  que  j'habite  sur  le  sol  où  il 
me  permet  de  respirer.  Je  lui  souhaite  des  pros- 
pérités, parce  qu'avant  tout  je  désire  celles  de  la 
France  ;  ses  ministres  sont  honorables  ;  quelques- 
uns  sont  habiles.  Le  chef  de  l'État  mérite  des 
respects;  il  ne  fait  point  le  mal  ;  il  n'a  pas  versé 
une  goutte  de  sang;  il  s'élève  au-dessus  des  atta- 
ques ;  il  comprend  la  foi  jurée  à  un  autre  autel 
que  le  sien  :  cela  est  digne  et  royal  ;  mais  cela 
ne  change  pas  la  nature  des  faits.  Je  ne  puis  ser- 
vir le  gouvernement  qui  existe,  parce  que  Je  crains 
qu'il  ne  puisse  arriver  à  l'ordre  que  par  l'oppres- 
sion de  la  liberté ,  et  qu'il  me  semble  exposé,  s'il 
veut  maintenir  la  liberté,  à  tomber  dans  l'anar- 
chie. 

Au  surplus ,  je  serai  heureux  de  me  tromper. 
On  remarque  quelque  chose  d'usé  dans  ce  pays 
parmi  les  hommes,  qui  peut  mener  au  repos. 
L'incertitude  de  l'avenir  est  si  grande;  on  con- 
noit  si  peu  le  point  de  l'horizon  d'où  partira  la 
lumière;  on  a  depuis  quarante  ans  une  telle  ha- 
bitude de  changer  de  gouvernement,  une  telle 
facilité  à  s'accommoder  de  rien  et  de  tout ,  une 
telle  épouvante  du  retour  des  crimes  et  des  mal- 
heurs de  la  révolution ,  qu'on  ira  peut-être  mieux 
que  je  ne  le  pense ,  et  aussi  bien  que  je  le  désire. 
Peut-être  arrivera  t-il  une  Chambre  qui  consti- 
tuera au-dessous  de  la  royauté,  trop  peu  puis- 
sante, une  république  d'occasion  sachant  faire 
marcher  la  liberté  avec  l'ordre;  peut-être  surgira- 
t-il  des  génies  capables  de  maîtriser  le  temps; 
peut-être  quelque  accident  imprévu,  quelque 
secret  de  Dieu  viendra-t-il  tout  arranger.  Les  faits 
ne  seront  pas  peut-être  logiques  ;  ils  iront  peut- 
être  à  rencontre  de  toutes  les  prévisions,  de  tous 
les  calculs;  il  y  a  peut-être  dans  la  nation  assez 
de  modération  et  de  lumières  pour  surmonter  les 
obstacles  au  bien,  pour  amortir  ou  repousser  les 
assauts  de  la  presse  périodique  :  Dieu  le  veuille! 
Que  la  France  soit  libre,  glorieuse,  florissante, 
n'importe  par  qui  et  comment,  je  bénirai  le  ciel. 
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Les  raisons  générales  qui  m'ont  empêché  de  re- 
connoître  la  monarchie  élective  se  déduisent  des 
choses  ci-dessus  relatées.  Quant  aux  motifs  per- 
sonnels de  ma  conduite,  ils  sont  encore  plus  fa- 
ciles à  comprendre.  Je  n'ai  pas  voulu  me  mettre 
en  contradiction  avec  moi-même,  armer  mon  long 
passé  contre  mon  court  avenir,  rougir  à  chaque 
mot  qui  sortira  de  ma  bouche,  ne  pouvoir  me 
reiire  sans  baisser  la  tête  de  honte.  Les  journées 
de  juillet  m'enlevoient  tout,  hors  l'estime  publi- 
que :  je  l'ai  voulu  garder. 

Que  la  proposition  qui  bannit  à  jamais  la  fa- 
mille déchue  du  territoire  françois  soit  un  corol- 
laire de  la  déchéance  de  cette  famille ,  cette  né- 
cessité en  fait  naître  une  autre  pour  moi  dans  le 
sens  opposé,  celle  de  me  séparer  plus  que  jamais 
de  ce  qui  existe ,  de  prendre  acte  nouveau  et  pu- 
blic de  cette  séparation  ;  je  chercherois,  d'ailleurs, 
en  vain  ma  place  dans  les  diverses  catégories  des 
personnes  qui  se  sont  rattachées  à  l'ordre  de  cho- 
ses actuel. 

II  y  a  des  hommes  qui,  par  le  sentiment  de 
leur  talent  et  de  leur  vertu ,  ont  dû  servir  leur 
patrie  quand  il  ne  leur  a  plus  été  possible  de  main- 
tenir la  forme  de  gouvernement  qu'ils  préféraient  : 
je  les  admire;  mais  de  si  hautes  raisons  n'appar- 
tiennent ni  à  ma  foiblesse  ni  à  mon  insuffisance. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  prononcé  la  dé- 
chéance de  Charles  X  et  de  ses  descendants  par  de- 
voir, et  dans  la  ferme  conviction  que  c'est  ce  qu'il 
y  avoit  de  mieux  pour  le  salut  de  la  France.  Ils  ont 
eu  raison ,  puisqu'ils  étoient  persuadés  :  je  ne  l'é- 
tois  pas;  je  n'ai  pu  imiter  leur  exemple. 

11  y  a  des  hommes  qui  ne  pouvoient  ni  inter- 
rompre leur  carrière,  ni  compromettre  des  inté- 
rêts de  famille ,  ni  priver  leur  paysde  leurs  lumiè- 
res, parce  qu'il  avoit  plu  au  gouvernement  de 
faire  des  folies  :  i  Is  ont  agi  très-bien,  en  s'attachant 
au  pouvoir  nouveau.  Si,  toutes  les  fois  qu'un  mo- 
narque tombe,  il  falloit  que  tous  les  individus, 
grands  et  petits,  tombassent  avec  lui,  il  n'y  au- 
roit  pas  de  société  possible.  La  couronne  doit  te- 
nir sa  parole;  quand  elle  y  manque,  les  sujets  ou 
les  citoyens  sont  dégagés  de  la  leur.  Mais  les  an- 
técédents de  ma  vie  ne  me  permettoient  pas  de 
suivre  cette  règle  générale,  et  je  me  trouvois 
placé  dans  l'exception. 

Il  y  a  des  hommes  qui  détestent  la  dynastie 
des  Bourbons,  et  qui  ont  jure  son  exil  :  je  crois 
qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  les  proscriptions  et 
les  exils.  J'ai  rendu,  comme  ministre  et  comme 


406 


MELANGES 


ambassadeur,  tous  les  services  que  j'ai  pu  à  la 
famille  Buonaparte;  elle  me  peut  désavouer  si  je 
ne  dis  pas  ici  la  vérité  :  il  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'elle 
n'ait  été  rappelée  en  France,  et  que  même  la  sta- 
tue de  Napoléon  n'ait  été  replacée  au  haut  de  sa 
colonne.  C'est  ainsi  que  je  comprends  largement 
la  monarchie  légitime  :  il  nie  sembloit  que  la  Li- 
berté de  voit  regarder  la  Gloire  en  face. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  croyant  à  la  souverai- 
neté du  peuple ,  ont  voulu  faire  triompher  ce  prin- 
cipe suranné  de  la  vieille  école  politique  :  moi ,  je 
ne  crois  pas  au  droit  divin,  mais  je  ne  crois  pas 
davantage  à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  puis 
très-volontiers  me  passer  d'un  roi ,  mais  je  ne  me 
reconnois  pas  le  droit  d'imposer  à  personne  le  roi 
que  j'aurois  choisi.  Monarque  pour  monarque, 
Henri  de  Béarn  me  paroissoit  préférable  pour 
l'ordre  et  la  liberté  de  la  France.  J'ai  donc  donné 
ma  voix  à  Henri  V,  comme  mon  voisin  de  droite 
a  pu  choisir  Louis-Philippe  Ier;  mon  voisin  de 
gauche,  Napoléon  II;  mon  voisin  en  face,  la 
République. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  après  avoir  prêté  ser- 
ment à  la  République  une  et  indivisible,  au  Di- 
rectoire en  cinq  personnes ,  au  Consulat  en  trois , 
à  l'Empire  en  une  seule,  à  la  première  Restaura- 
tion, à  l'Acte  additionnel,  aux  Constitutions  de 
l'empire ,  à  la  seconde  Restauration ,  ont  encore 
quelque  chose  à  prêter  à  Louis-Philippe  :  je  ne 
suis  pas  si  riche. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  jeté  leur  parole  sur 
la  place  de  Grève ,  en  juillet ,  comme  ces  chevriers 
romains  qui  jouent  à  pair  ou  non  parmi  des  rui- 
nes. Ces  hommes  n'ont  vu  dans  la  dernière  révo- 
lution qu'un  coup  de  dé;  pourvu  que  cette  révo- 
lution dure  assez  pour  qu'ils  puissent  tricher  la 
fortune ,  advienne  que  pourra.  Ils  traitent  de  niais 
et  de  sot  cpiiconque  ne  réduit  pas  la  politque  a  des 
intérêts  privés  :  je  suis  un  niais  et  un  sot. 

Il  y  a  des  peureux  qui  auroient  bien  voulu  ne 
pas  jurer,  mais  qui  se  voyoient  égorgés  eux,  leurs 
grands-parents,  leurs  petits-enfants  et  tous  les 
propriétaires,  s'ils  n'avoient  trembloté  leur  ser- 
ment :  ceci  est  un  effet  physique  que  je  n'ai  pas 
encore  éprouvé;  j'attendrai  l'infirmité,  et,  si  elle 
m'arrive,  j'aviserai. 

Il  y  a  des  grands  seigneurs  de  l'empire  unis  à 
leurs  pensions  par  des  liens  sacrés  et  indissolubles, 
quelle  que  soit  la  main  dont  elles  tombent  :  une 
pension  est ,  à  leurs  yeux ,  un  sacrement  ;  elle  im- 
prime caractère  comme  la  prêtrise  et  le  mariage; 
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toute  tète  pensionnée  ne  peut  cesser  de  l'être  :  les 
pensions  étant  demeurées  à  la  charge  du  trésor, 
ils  sont  restés  à  la  charge  du  même  trésor.  Moi 
j'ai  l'habitude  du  divorce  avec  la  fortune;  trop 
vieux  pour  elle ,  je  l'abandonne,  de  peur  qu'elle 
ne  me  quitte. 

Il  y  a  de  hauts  barons  du  trône  et  de  l'autel 
qui  n'ont  point  trahi  les  ordonnances  :  non!  mais 
l'insuffisance  des  moyens  employés  pour  mettre 
à  exécution  ces  ordonnances  avéchauffé  leur  bile  : 
indignés  qu'on  ait  failli  au  despotisme,  ils  ont  été 
chercher  une  autre  antichambre.  Il  m'est  impos- 
sible de  partager  leur  indignation  et  leur  de- 
meure. 

Il  y  a  des  gens  de  conscience  qui  ne  sont  par- 
jures que  pour  être  parjures;  qui,  cédant  à  la 
force,  n'en  sont  pas  moins  pour  le  droit  :  ils  pleu- 
rent sur  ce  pauvre  Charles  X ,  qu'ils  ont  d'abord 
entraîné  à  sa  perte  par  leurs  conseils,  et  mis  eu- 
suite  à  mort  par  leur  serment;  mais  si  jamais  lui 
ou  sa  race  ressuscite,  ils  seront  des  foudres  de  lé- 
gitimité. Moi,  j'ai  toujours  été  dévot  à  la  mort, 
et  je  suis  le  convoi  de  la  vieille  monarchie  comme 
le  chien  du  pauvre. 

Enfin ,  il  y  a  de  loyaux  chevaliers  qui  ont  dans 
leur  poche  des  dispenses  d'honneur  et  des  per- 
missions d'infidélité  :  je  n'en  ai  point. 

J'étois  l'homme  de  la  restauration  jJossib/c,  de 
la  restauration  avec  toutes  les  sortes  de  libertés. 
Cette  restauration  m'a  pris  pour  un  ennemi;  elle 
s'est  perdue  :  je  dois  subir  son  sort.  Irai-je  atta- 
cher quelques  années  qui  me  restent  à  une  for- 
tune nouvelle,  comme  ces  bas  de  robes  que  les 
femmes  traînent  de  cours  en  cours ,  et  sur  lesquels 
tout  le  monde  peut  marcher?  A  la  tête  des  jeunes 
générations,  je  serois  suspect;  derrière  elles,  ce 
n'est  pas  ma  place.  Je  sens  très-bien  qu'aucune 
de  mes  facultés  n'a  vieilli;  mieux  que  jamais  je 
comprends  mon  siècle;  je  pénètre  plus  hardiment 
dans  l'avenir  que  personne;  mais  la  nécessité  a 
prononcé  :  finir  sa  vie  à  propos  est  une  condition 
nécessaire  de  l'homme  public. 

Je  dois,  en  terminant,  prévenir  une  méprise 
qui  pourrait  naître  dans  certains  esprits,  de  ce 
que  je  viens  d'exposer. 

De  prétendus  royalistes  n'aspirent,  dit-on, 
qu'a  voir  l'Europe  attaquer  la  France.  Hé  bien  !  le 
jour  ou  la  France  seroit  envahie  seroit  celui  qui 
changerait  mes  devoirs.  Je  ne  veux  tromper  per- 
sonne; je  ne  trahirai  pas  plus  ma  patrie  que  mes 
serments.  Royalistes,  s'il  en  existe  de  tels,  qui 
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appelez  de  vos  vœux  les  baïonnettes  ennemies, 
lie  vous  abusez  pas  sur  mes  sentiments  ;  reprenez 
contre  moi  votre  haine  et  vos  calomnies;  je  reste 
un  renégat  pour  vous;  un  abîme  sans  fond  nous 
sépare.  Aujourd'hui  je  sacrifierois  ma  vie  à  l'en- 
fant du  malheur  ;  demain ,  si  mes  paroles  «voient 
quelque  puissance,  je  les  emploierais  à  rallier  les 
François  contre  l'étranger  qui  rapporterait  Henri 
V  dans  ses  bras. 

Si  j'avois  l'honneur  de  faire  encore  partie  de  la 
Chambre  des  pairs,  j'aurais  dit  à  la  tribune  de 
cette  Chambre  ce  que  je  dis  dans  cette  brochure , 
sauf  ce  qui  est  relatif  au  serment ,  car  sous  ce 
rapport  ma  position  n'eût  plus  été  la  même.  Ma 
voix  sera  peut-être  importune  ;  mais  que  l'on  se 
console  ;  on  l'entend  pour  la  dernière  fois  dans 
les  affaires  politiques,  toutes  choses  demeurant 
comme  elles  sont.  Prêt  à  aller  mourir  sur  une  terre 
étrangère,  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  plus  d'autre 
François  exilé  que  moi;  je  voudrais  que  la  pro- 
position de  bannissement  ne  fût  pas  adoptée  : 
c'est  en  faveur  de  quelques  tètes  qu'on  veut  pros- 
crire que  je  publie  mon  opinion.  Au  mois  d'août, 
je  demandois  pour  le  duc  de  Bordeaux  une  cou- 
ronne; je  ne  sollicite  aujourd'hui  pour  lui  que 
l'espérance  d'un  tombeau  dans  sa  patrie  :  est-ce 
trop? 


«««tt»»4» 
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Qu'il  me  soit  permis  de  me  citer,  puisqu'on  me  met  dans 
le  cas  de  la  défense  personnelle.  Qui  a  défendu  la  Charte 
plus  que  moi  •?  Qui  a  montré  plus  que  moi  d'opposition 
à  la  domination  étrangère? 

Je  disois,  dans  mon  Rapport  sur  l'état  de  la  France, 
fait  au  roi  dans  son  conseil ,  à  Gand ,  le  1 2  mai  1 S 1  .">  : 

.<  Sire,  je  sens  trop  combien  tout  ce  que  je  viens  de 
«  dire  est  déchirant  pour  votre  cœur.  Nous  partageons  dans 
«  ce  moment  votre  royale  tristesse.  11  n'y  a  pas  un  de  vos 
<.  conseillers  et  de  vos  ministres  qui  ne  donnât  sa  vie  pour 
«  prévenir  l'invasion  de  la  France.  Sire,  vous  êtes  Fran- 
«  cois,  nous  sommes  François!  Sensibles  à  l'honneur  de 
«  notre  patrie ,  fiers  de  la  gloire  de  nos  armes,  admirateurs 
«  du  courage  de  nos  soldats,  nous  voudrions,  au  milieu 
«  de  leurs  bataillons,  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
..  notre  sang  pour  les  ramener  à  leur  devoir,  ou  pour  par- 
«  tager  avec  eux  des  triomphes  légitimes.  Nous  ne  voyons 
«  qu'avec  la  plus  profonde  douleur  les  maux  prêts  à  fon- 
«  die  sur  notre  pays;  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
«  que  la  France  ne  soit  dans  le  plus  imminent  danger  : 
«  Dieu  ressaisit  le  fléau  qu'avoient  laissé  tomber  vos  mains 

1  Voyez  les  Réflexions  polUiqueê,  lu  Monarchie  selon  lu 
Charle.  Dans  le  Çénit  du  Christianisme  in 0 nie  je  parle  avec 
admiration  du  gouvernement  représentatif. 


«  paternelles  ;  et  il, est  à  craindre  que  la  rigueur  de  sa  jus- 
«  lice  ne  passe  la  grandeur  de  votre  miséricorde  !  Ah  !  sire  ! 
«  à  la  voix  de  Voire  Majesté,  les  étrangers  respectant  le 
«  descendant  des  rois,  l'héritier  de  la  bonne  foi  de  saint 
«  Louis  et  de  Louis  XII,  sortirent  de  la  France!  mais  si 
«  les  factieux  qui  oppriment  vos  sujets  prolongeaient  leur 
«  règne,  si  vos  sujets  trop  abattus  ne  faisoient  rien  pour 
«  s'en  délivrer,  vous  ne  pourriez  pas  toujours  suspendre 
«  les  calamités  qu'entraîne  la  présence  des  armées.  Du 
«  moins  votre  royale  sollicitude  s'est  déjà  assurée,  par 
«  des  traités,  qu'on  respectera  l'intégrité  du  territoire  fran- 
«  çois,  qu'on  ne  fera  la  guerre  qu'à  un  seul  homme.  » 

Je  disois ,  le  2  juin  de  la  même  année ,  à  Gand ,  à  propos 
de  la  déclaration  du  congrès  : 

«  11  est  impossible  de  conquérir  la  France.  Les  Espagnols, 
«  les  Portugais,  les  Russes,  les  Prussiens,  les  Allemands 
«  ont  prouvé,  et  les  François  auraient  prouvé  à  leur  tour, 
«  qu'on  ne  subjugue  point  un  peuple  qui  combat  pour  son 
«  nom  et  son  indépendance.  » 

Si  l'on  remarque  que  ces  passages  éloient  écrits  et  pu- 
bliés au  milieu  même  de  l'armée  confédérée ,  cette  circons- 
tance ajoutera  peut-être  quelque  force  aux  sentiments 
qu'ils  expriment. 

J'écrivois  au  mois  d'août  1816,  dans  la  Monarchie  se- 
lon la  Charte,  en  traitant  de  la  politique  extérieure  : 

«  Qui  aurait  jamais  imaginé  que  des  François,  pour 
«  conserver  de  misérables  places,  pour  faire  triompher  les 
«  principes  de  la  révolution ,  pour  amener  la  destruction 
«  de  la  légitimité ,  iraient  jusqu'à  s'appuyer  sur  des  autori- 
«  tés  autres  que  celles  de  la  patrie ,  jusqu'à  menacer  ceux 
«  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  de  forces  qui,  grâce  au 
«  ciel,  ne  sont  pas  entre  leurs  mains? 

»  Mais  vous  qui  nous  assurez ,  les  yeux  brillants  de  joie , 
«  que  les  étrangers  veulent  vos  systèmes  (  ce  que  je  ne 
«  crois  pas  du  tout  ) ,  vous  qui  semblez  mettre  vos  nobles 
«  opinions  sous  la  protection  des  baïonnettes  européennes , 
«  ne  reprochiez-vous  pas  aux  royalistes  de  revenir  dans 
«  les  bagages  des  alliés?...  Que  sont  donc  devenus  ces  seu- 
«  timents  héroïques?  François  si  fiers,  si  sensibles  à  Thon- 
«  neur,  c'est  vous-mêmes  qui  cherchez  aujourd'hui  à  me 
«  persuader  qu'on  \o»s  permet  tels  sentiments,  ou  qu'on 
»  vous  commande  telle  opinion.  Vous  ne  mouriez  pas  de 
«  honte  lorsque  vous  proclamiez  pendant  la  session  qu'un 
«  ambassadeur  vouldit  absolument  que  le  projet  du  minis- 
<<  1ère  passât,  que  la  proposition  des  Chambres  fût  rejetée. 
a  Vous  vaulez  que  je  vous  croie  quand  vous  venez  me  dire 
«  aujourd'hui  (ce  qui  n'est  sûrement  qu'une  odieuse  ca- 
«  lomnie  )  qu'un  ministre  françois  a  passé  trois  heures 
«  avec  un  ministre  étranger  pour  aviser  un  moyen  de  dis- 
«  soudre  la  Chambre  des  députés  ?  Vous  racontez  confïdem- 
<(  ment  qu'on  a  communiqué  une  ordonnance  à  un  agent 
«  diplomatique,  et  qu'il  l'a  fort  approuvée  :  et  ce  sont  là 
«  des  sujets  d'exaltation  et  de  triomphe  pour  vous  '.  Que) 
«  est  le  plus  François  de  nous  deux  ,  de  vous  qui  m'entre- 
«  tenez  des  étranger?  quand  vous  me  parle/,  des  lois  de  ma 
«  pairie,  de  moi  qui  ai  «lit  à  la  Chambre  des  pairs  les  pa- 
,  rôles  que  je  répète  ici  :  Je  dois  sans  doute  au  sang 
«  françois  qui  coule  dans  mes  veines  celte  impatience 
«  que  reprouve,  quand  pour  déterminer  mon  suif  rage 
„  on  me  parle  d'opinions  placées  hors  de  ma  palme;  et 
«  si  l'Europe  civilisée  vouloit  mlmposcr  la  Charte, 
«  j'irais  vivre  à  Constantinople 
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«  Et  comment  les  mauvais  François  qui  soutiennent  leurs 
«  sentiments  par  une  si  lâche  ressource  ne  s'aperçoivent- 
«  ils  pas  qu'ils  vont  directement  contre  leur  but?  Us  con- 
«  noissent  bien  peu  l'esprit  de  la  nation.  S'il  étoit  vrai  qu'il 
«  y  eût  du  danger  dans  les  opinions  royalistes ,  vous  ver- 
«  riez  par  cette  raison  même  toute  la  France  s'y  précipiter. 
«  Un  François  passe  toujours  du  côté  du  péril ,  parce  qu'il 
<■  est  sûr  d'y  trouver  la  gloire. 

«  Ce  n'est  pas  en  se  mettant  sous  les  pieds  d'un  maître 
«  qu'on  se  fait  respecter;  une  conduite  noble  est  sans  dan- 
«  ger.  Tenez  fidèlement  vos  traités  ;  payez  ce  que  vous 
«  devez;  donnez,  s'il  le  faut,  votre  dernier  écu,  vendez 
«  \otre  dernier  morceau  de  terre,  la  dernière  dépouille  de 
«  vos  enfants,  pour  payer  les  dettes  de  l'État  ;  le  reste  est 
«  à  vous;  vous  êtes  nus,  mais  vous  êtes  libres. 

«  Éloignons  de  vaines  terreurs;  les  princes  de  l'Europe 
«  sont  trop  magnanimes  pour  intervenir  dans  les  affaires 

«  particulières  de  la  France 

«  Les  alliés  ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre  pays  du 
«  joug  des  François  ;  ils  savent  que  les  nations  doivent  jouir 
«  de  celte  indépendance  qu'on  peut  leur  arracher  un  mo- 
«  ment,  mais  qu'elles  finissent  par  reconquérir  :  Spoliatis 
«  arma  supersunt.  » 

Je  prommçois  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
2  mars  de  celle  année,  ces  paroles  tirées  de  mon  Opinion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  : 

«  Sans  doute,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  francois 
«  dans  les  veines  doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme , 
«  doit  être  prêt  à  acheter,  par  tous  les  sacrifices ,  l'affran- 
«  chissement  de  son  pays  :  nos  cœurs  palpiteront  de  joie 
«  quand  le  drapeau  blanc  flottera  seul  sur  toutes  les  cités 
«  de  la  France.  Mais,  rendus  au  premier  des  biens  pour  un 
«  peuple,  «  tin  bien  sans  lequel  il  n'y  en  a  point  d'au- 
>'  très,  à  la  dignité  de  notre  indépendance,  nous  n'en  au- 
«  rons  pas  moins  a  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système 
«  nous  a  faites.  » 

11  est  impossible  de  tenir  le  lecteur  au  courant  de  toutes 
les  prévarications  comme  de  toutes  les  niaiseries  de  la 
censure.  En  journal,  dans  une  annonce  des  œuvres  de 
M.  Désaugiers,  avoit  dit  qu'il  étoit  le  plus  gai  et  le  plus 
spirituel  de  nos  chansonniers;  la  censure  a  biffé  cette 
phrase ,  parce  qu'un  chansonnier  est  aujourd'hui  censeur. 

Un  autre  journal  avoit  cité  un  mauvais  couplet  de  ce 
même  censeur  :  aussitôt  le  couplet  est  retranché,  et  sans 
blanc. 

Un  ancien  article  d*un  antre  censeur,  naguère  opposant 
au  ministère,  avoit  été  oublié  dans  un  carton  d'un  journal 
indépendant  ;  cet  article  oublié  est  présenté  malicieusement 
à  la  censure  :  le  père  reconnoit  son  enfant  et  l'étouffé.  La 
censure  a  aussi  ses  Brulus. 

M.  Charles  Dupin  avoit  adressé  à  un  excellent  journal 
littéraire  un  morceau  qu'il  a  fait  depuis  imprimer  à  part, 
et  qui  s'intitule  Hommage  aux  habitants  de  la  France 
méridionale;  l'article  entier  a  été  retranché  sans  qu'on 
puisse  deviner  pourquoi,  sinon  que  M.  Dupin  invite  les 
habitants  de  la  France  méridionale  à  apprendre  à  lire  et 
qu'il  cite  malencontreusement  deux  pairs  de  France. 

Voilà  un  échantillon  des  niaiseries  de  la  censure  :  on  peut 
f-n  avnjr  beaucoup  d'autres  dans  un  écrit  piquant  intitulé  : 
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Lettres  de  la  Girafe  au  pacha  d'Egypte.  Voici  mainte» 


nant  ce  que  nos  voisins  pensent  de  cette  censure;  les  jour- 
naux ne  nous  le  diront  pas. 

Il  me  semble  inutile  de  répéter  ici  l'article  du  Courrier 
anglois  cité  dans  ma  brochure  sur  le  rétablissement  de 
la  censure,  et  l'article  du  Times ,  cité  par  l'auteur  de  la 
Lettre  de  la  Girafe  au  pacha  d'Egypte. 


-• -*S*i«. 


Je  reçois  à  l'instant  d'un  de  mes  nobles  collègues  les 
pièces  suivantes,  que  je  m'empresse  de  mettre  sous  les 
yeux  du  public. 

A  M.  le  rédacteur  de 

«  Monsieur, 

«  Permettez-moi  de  me  servir  de  votre  journal  pour 
«  exprimer  ma  profonde  et  sensible  reconnoissance  des 
«  nombreux  témoignages  d'estime  et  d'amitié  que  j'ai  reçus 
«  de  mes  honorables  frères  d'armes  de  l'ancienne  garde 
«  nationale  parisienne.  Étant  dans  l'impossibilité  de  répon- 
«  dre  aux  lettres  multipliées  et  aux  marques  de  bienveil- 
«  lance  dont  chaque  jour  ils  daignent  m'honorer,  depuis 
«  l'opinion  que  j'ai  prononcée  le  19  juin  à  la  tribune  de  la 
»  Chambre  des  pairs;  souffrez,  monsieur,  que  je  leur 
«  adresse  ici  les  remercîments  et  l'hommage  des  senti- 
«  ments  que  leur  approbation  m'inspire,  et  que  je  les  sup- 
«  plie  de  croire  que  mon  dévouement  et  ma  reconnoissance 
«  égalent  mon  respectueux  attachement  et  mon  admiration 
«  pour  cet  illustre  corps,  dont  la  patrie  garde  le  souvenir 
«  avec  gloire  et  douleur. 

«  Agréez ,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  et  de 
«  ma  considération  très-distinguée , 

«  Le  duc  de  CHOISEUL.  » 
Paris,  le  7  juillet  1827. 

M.  Armand  Bertin,  par  une  lettre  en  date  du  8  juillet , 
apprend  à  M.  le  duc  de  Choiseul  que  la  lettre  ci-dessus  a 
été  rayée  à  la  censure  dans  le  Journal  des  Débats. 
Lettre  de  M.  le  duc  de  Choiseul  à  M.  le  vicomte 
de  Donald. 

«  Monsieur  le  Vicomte  , 

"  Pair  de  France,  vous  avez  accepté  des  fonctions  dans 
«  le  comité  supérieur  de  la  censure  ;  permettez-moi,  comme 
«  votre  collègue  à  la  Chambre  des  pairs,  d'avoir  l'hon- 
<■  neur  de  vous  consulter  sur  un  fait  qui  m'est  personnel. 

«  Je  dois  d'abord  avoir  celui  de  vous  informer  que ,  de- 
«  puis  le  licenciement  de  la  garde  nationale  parisienne , 
«  j'ai  reçu,  après  mon  discours  du  19  juin  à  la  Chambre 
«  haute,  une  multitude  de  lettres  et  de  témoignages  de  rc- 
«  connoissance  de  la  part  des  personnes  que  j'ai  eu  l'hon- 
«  neur  longtemps  de  commander. 

«  Ne  pouvant  répondre  à  chacune  d'elles  en  particulier, 
«  j'ai  adressé  avant-hier  la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe ,  à 
«  MM.  les  rédacteurs  des  Débats,  du  Courrier  etdu  Cons^ 
a  titulionnel.  , 

«  J'apprends  à  l'instant  que  ma  lettre  a  été  biffée  et  son 
«  insertion  refusée  à  la  censure. 

m  Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  des  droits  d'un  pair 
«  et  des  supériorités  de  la  censure,  discussion  qui  pourra 
«  trouver  sa  place  ailleurs ,  j'ai  cru  devoir  d'abord  m'adres- 
«  ser  à  vous ,  monsieur  le  vicomte ,  pour  vous  prier  de  faire 
«  cesser  ce  scandale ,  bien  persuadé  que  le  sentiment  de 
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«  votre  dignité  et  celui  des  convenances  vous  engageront 
«  à  donner  les  ordres  nécessaires,  ordres  que  je  réclame 
«  comme  pair  de  France  et  comme  citoyen  François. 

«  Agréez ,  monsieur  le  vicomte ,  l'assurance  de  ma  haute 
«  considération, 

«  Le  duc  de  CHOISEUL. 
Paris,  le  0  juillet  1827. 

Réponse  de  M.  le  vicomte  de  Ronald  à  M.  le 

duc  de  Choiseul. 
«  Monsieur  le  Die, 
<>  Je  mettrai  sous  les  yeux  du  conseil  la  lettre  que  vous 
«  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira,  et  la  réclamation 
«  qu'elle  contient ,  et  j'aurai  celui  de  vous  faire  part  de  sa 
«  décision. 

«  Agréez ,  monsieur  le  duc ,  l'assurance  de  ma  haute 
«  considération, 

«  Le  vicomte  de  BOXALD.  » 

Paris,  9  juillet  1827. 

Le  lendemain  ou  surlendemain  de  la  réponse  ci-dessus 
de  M.  de  Bonald  à  M.  le  duc  de  Choiseul ,  la  censure  effaça 
l'article  ci-après  qui  avoit  été  inséré  dans  le  Constitu- 
tionnel : 

«  M.  le  duc  de  Choiseul  a  écrit,  comme  pair  de  France, 
à  M.  de  Bonald ,  son  collègue  et  président  de  la  commis- 
sion de  censure ,  pour  se  plaindre  du  refus  fait  par  la  cen- 
sure de  laisser  insérer  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  Cons- 
titutionnel, relativement  à  la  garde  national.1  parisienne. 
M.  de  Choiseul  insiste  sur  lout  ce  qu'a  d'étrange  l'interdic- 
tion faite  à  un  pair  de  France  de  la  presse  périodique  pour 
manifester  des  sentiments  qui  n'ont  rien  que  d'honorable 
et  de  patriotique.  » 

Enfin ,  le  15  juillet ,  M.  le  duc  de  Choiseul  recul  la  lettre 
suivante  de  M.  le  vicomte  de  Bonald  : 

Paris,  le  H  juillet  1827. 

«  Monsieur  le  Dec, 
«  Le  conseil  de  surveillance  de  la  censure ,  vu  la  lettre 
o  que  vous  avez  fait  à  son  président  l'honneur  de  lui  écrire, 
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«  et  dans  laquelle  Votre  Seigneurie  réclame  contre  la  radia- 
«  tion  faite  par  le  bureau  de  censure  de  sa  lettre  à  messieurs 
«  de  la  ci-devant  garde  nationale  parisienne ,  envoyée  aux 
«  journaux  des  Débuts,  du  Courrier  et  du  Constitution- 
«  net, 

«  Arrête  à  l'unanimité  que  le  jugement  du  bureau  de 
«  censure  est  maintenu ,  et  charge  son  président  de  le  coin- 
«  muniquer  à  Votre  Seigneurie. 

«  Agréez,  monsieur  le  duc,  l'assurance  de  ma  haute 
«  considération. 

«  Le  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure, 
«  Le  vicomte  de  BONALD, pair  de  France, 

a  A  M.   le  duc  Choiseul,  pair  de  France.  » 

Réponse  de  M.  le  chic  de  Choiseul  à  M.  le  vicomte 
de  Ronald. 

Paris,  ij  juillet  1827. 

«  Monsieur  le  Vicomte, 

«  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
«  m'écrire,  comme  président  du  conseil  de  surveillance  de 
«  la  censure. 

«  Vous  m'y  annoncez  la  confirmation  à  l'unanimité  du 
«jugement  du  bureau  de  censure,  sans  m'en  faire  con- 
«  noitre  un  seul  motif. 

«  L'inconvenance  de  celte  forme  esl  la  suite  naturelle  de 
«  celle  du  premier  procédé. 

«  Xe  pouvant,  comme  pair  de  France,  reconnoitre  un 
«  tribunal  dans  un  bureau  de  censure  ;  ne  pouvant  me  sou- 
«.  mettre  à  d'autres  jugements  que  ceux  de  la  cour  des 
«  pairs  dans  les  cas  extraordinaires ,  et  dans  les  cas  or- 
«  dinaires  que  ceux  des  tribunaux ,  il  est  de  mon  devoir 
«  de  ne  point  laisser  avilir  notre  haute  dignité  et  de 
«  protester  contre  celle  coupable  violation  de  nos  droits. 

«  Agréez ,  monsieur  le  vicomte ,  l'assurance  de  ma  haute 
«  considération , 

«  Le  duc  de  CHOISEUL, pair  de  France.  >• 
Il  faut  espérer  que  tant  de  scandale  finira  avec  la  cen- 
sure, et  qu'on  ne  s'obstinera  pas  à  prolonger  un  état  de 
choses  si  révoltant. 


FIN    DES   MÉLANGES   POLITIQUES. 
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PREFACE 

DES  OUVRAGES  POLITIQUES. 

(1820.) 


J'ai  dit  dans  Y  Avertissement  gênerai  de  l'édition  de  mes 
Œuvres  complètes,  que  llles  écrits  politiques  contiennent 
Y  Histoire  abrégée,  delà  Restauration,  et  que,  rangés 
par  ordre  chronologique,  ils  représentent,  comme  dans 
un  miroir,  les  hommes  et  les  choses  qui  ont  traversé 
l'ère  récente  de  la  monarchie. 

J'ai  dit  encore  dans  ce  même  Avertissement  :  Mes  ou- 
vrages politiques  se  diviseront  en  trois  parties  :  les 
Discours  prononcés  aux  Chambres,  les  Ouvrages  poli- 
tiques proprement  dits,  et  la  Polémique. 

Les  Discours  et  les  Opinions  que  je  donne  aujourd'hui 
dans  ce  volume ,  offrent  le  tableau  des  lois  promulguées  ou 
proposées  en  Fiance  depuis  ma  nomination  à  la  Chambre 
des  pairs,  c'est-à-dire  depuis  le  retour  de  Gand. 

Les  ouvrages  proprement  dits  Politiques ,  et  qui  tou- 
chent aux  circonstances  du  jour,  sont  une  sorte  de  relation 
des  événements  :  l'histoire  de  la  restauration  est,  pour 
ainsi  dire,  renfermée  entre  le  petit  écrit  de  Buonuparte 
et  des  Bourbons,  et  la  brochure  intitulée  :  Le  Roi  est 
mort:  vive  le  Roi  !  Le  temps  qui  sépare  ces  deux  écrits  est 
rempli  par  les  Réflexions  politiques ,  le  Rapport  fait  au 
Roi  dans  son  conseil  à  Gand,  la  Monarchie  selon  la 
Charte,  etc.  etc. 

Ces  ouvrages  ont  exercé  sur  les  événements  une  influence 
qui  n'a  point  été  niée  :  Louis  XVIII  avoit  la  bienveillante 
générosité  de  dire ,  que  la  brochure  de  Buonaparte  et  des 
Bourbons  lui  avoit  valu  une  armée.  On  sait  assez  quelle 
tempête  éleva  contre  moi  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

Enfin,  ce  que  j'appelle  la  Polémique,  choix  des  divers 
articles  de  controverse  politique  échappés  à  ma  plume, 
est  l'histoire  des  opinions  en  France,  depuis  le  commen- 
cement de  la  restauration,  jusqu'au  jour  où  j'écris  cette 
Préface  (1826). 

Ces  trois  genres  d'ouvrages  divers  se  placent  dans  un 
principe  commun,  dans  celui  des  libertés  publiques;  les 
vérités  fondamentales  de  la  monarchie  constitutionnelle  y 
sont  sans  cesse  rappelées  :  mes  seuls  chapitres ,  articles  et 
opinions  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse,  forment  peut- 
être  sur  cette  matière  le  corps  de  doctrine  le  plus  complet 
qui  existe. 

Les  muses  fuient  l'objet  du  culte  de  ma  jeunesse;  en- 
suite, je  continuai  d'écrire  en  prose  avec  un  penchant 


égal  sur  des  sujets  d'imagination ,  d'histoire ,  de  politique , 
et  même  de  finances  '.  Mon  premier  ouvrage,  l'essai  his- 
torique, est  un  long  traité  d'histoire  et  de  politique.  Dans 
le  Génie  du  Christianisme,  la  politique  se  retrouve  par- 
tout, et  je  n'ai  pu  me  défendre  de  l'introduire  jusque  dans 
V Itinéraire  et  dans  les  Martyrs.  Mais ,  par  l'impossibilité 
où  sont  les  hommes  d'accorder  deux  aptitudes  à  Un  même 
esprit,  on  ne  voulut  sortir  pour  moi  du  préjugé  commun , 
qu'à  l'apparition  de  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Les 
imprudences  ministérielles,  en  essayant  d'étouffer  cet 
ouvrage,  ne  le  firent  que  mieux  connoitre,  et  lesjournaux 
anglois,  bons  juges  en  fait  de  gouvernements  constitution- 
nels ,  achevèrent  ce  qu'une  irritation,  d'ailleurs  excusable, 
avoit  commencé. 

Il  y  a  loin  sans  doute  iVAtalahla  Monarchie  selon  la 
Charte;  mais  mon  style  politique,  quel  qu'il  soit,  n'est 
point  l'effet  d'une  combinaison.  Je  ne  me  suis  point  dit  : 
«  Il  faut ,  pour  traiter  un  sujet  d'économie  sociale ,  rejeter 
les  images,  éteindre  les  couleurs,  repousser  les  sentiments.  » 
C'est  tout  simplement  que  mon  esprit  se  refuse  à  mêler  les 
genres ,  et  que  les  mots  de  la  poésie  ne  me  viennent  jamais 
quand  je  parle  la  langue  des  affaires.  Plusieurs  volumes  de 
politique  réunis  dans  celte  édition  de  mes  œuvres  attes- 
teront cette  vérité. 

Quoi  qu'il  en  soif,  ces  Opinions,  ces  ouvrages  sur  les 
choses  du  jour,  cette  Polémique,  rangés  par  ordre  de 
dates,  formeront  un  monument  de  quelque  utilité  pour 
l'histoire. 

Considérés  sous  un  autre  point  de  vue,  ces  discours 
attesteront  les  progrès  de  la  société;  ils  prouveront  que 
nous  ne  sommes  plus  aux  éléments  de  la  politique ,  et  que 
des  vérités  qui  auraient  semblé  téméraires  à  Montesquieu 
lui-même,  sout  devenues  des  vérités  usuelles  et  com- 
munes. 

Je  commence  le  premier  volume  de  la  Politique  par  la 
publication  des  Opinions  et  des  Discours.  Si  je  n'avois 
trouvé  en  moi  les  sentiments  manifestés  dans  ces  opinions, 
il  m'auroit  sulti  d'être  membre  de  la  Chambre  des  pairs 
pour  avoir  appris  à  soutenir  les  intérêts  d'une  politique 
généreuse. 

Le  principe  de  l'aristocratie  est  la  liberté ,  comme  le 
principe  de  la  démocratie  est  l'égalité;  mais,  par  une  suite 
de  la  révolution,  le  corps  aristocratique,  nouvellement 
reconstruit  en  France,  a  eu  besoin  d'un  plus  grand  effort 

1  Voyez  V Essai  historique ,  p.  293.  On  trouve  au  bas  de 
cette  pa^e  la  note  suivante  : 

«  Je  n'ai  pas  attendu  a  être  membre  de  la  Chambre  des 
«  pairs  pour  m'occuper  de  l'économie  politique  :  on  voit  que 
«  je  savois  ce  (pie  c'étoit  que  la  liquidation  il l'une  dette  et  un 
«  fond  d'amortissement,  quelque  trentaine  d'années  avant 
«  que  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  de  finances  sussent  peul- 
«  être  faire  correctement  les  quatre  premières  règles  de  l'a- 
ce rithmétique.  « 
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et  d'un  concours  singulier  de  circonstances ,  pour  défendre 
son  noble  principe. 

L'aristocratie  est  fille  du  temps;  elle  sort  du  droit  poli- 
tique, elle  peut  être  anéantie;  tandis  que  la  démocratie, 
qui  vient  du  droit  naturel,  et  qui  réside  dans  les  niasses 
populaires,  ne  périt  point  et  est  toujours  présente,  active 
ou  passive  à  toutes  les  révolutions  d'un  État.  Séparée  de 
l'aristocratie ,  la  démocratie  ne  tend  à  la  liberté  qu'en  cou- 
rant vers  son  principe  ,  l'égalité  :  la  liberté  n'est  pas  pour 
elle  un  but .,  mais  un  moyen.  Aussitôt  que  la  démocratie  a 
rencontré  l'égalité  qu'elle  cherche,  elle  t'ait  bon  marché  de 
la  liberté.  Or,  comme  le  pouvoir  d'un  seul  s'accommode 
admirablement  du  nivellement  des  rangs,  il  consent  très- 
volonliers  à  l'union  avec  le  peuple ,  et  le  despotisme  s'éta- 
blit par  le  haut  et  le  bas  de  la  société. 

L'aristocratie  est  donc  la  source  la  plus  sûre  de  la 
liberté.  Mais  l'aristocratie,  ouvrage  des  siècles ,  ayant  été 
renversée  parmi  nous ,  il  étoit  à  craindre  qu'elle  fût  lente 
à  se  régénérer,  et  que,conséquemnient,  une  des  principa- 
les sauvegardes  de  la  liberté  se  relevât  avec  peine.  Par  un 
bonheur  extraordinaire,  il  est  ai  rivé  que  les  qualités  indi- 
viduelles ont  suppléé,  dans  la  Chambre  héréditaire ,  à  ce 
qui  lui  manquait  en  années  :  l'aristocratie  des  talents  a 
formé  l'anneau  de  la  chaîne  qui-rattachera  la  pairie  nou- 
velle à  l'aristocratie  des  temps. 

D'un  autre  côté  ,  la  plupart  des  grands  noms  historiques 
et  des  hautes  dignités  sociales  sont  venus  se  joindre  aux 
capacités  naturelles ,  et  former  avec  celles-ci  les  racines  de 
la  nouvelle  aristocratie.  11  s'est  élevé  un  arbre  d'une  espèce 
inconnue  sur  ces  racines ,  et  cet  arbre  a  déjà  porté  des 
fruits  excellents. 

Des  éléments  en  apparence  hétérogènes,  et  qu'on  n'au- 
roit  jamais  crus  susceptibles  de  s'amalgamer,  avoienl  des 
affinités  secrètes.  Quand  les  part:s  qui  ont  administré  le 
royaume,  voulant  ou  servir  des  amis,  ou  neutraliser  des 
ad\ersaires,  ont  introduit  successivement  dans  le  premier 
corps  de  l'État  les  talents  de  la  France ,  ils  ne  se  doutaient 
guère  de  ce  qu'ils  faisoient.  Ces  talents  n'ont  pas  plutôt 
été  en  présence  les  uns  des  autres  qu'ils  se  sont  reconnus 
et  mêlés.  Toutes  les  gloires  sont  solidaires  :  la  Chambre 
héréditaire ,  qui  en  renferme  de  diverses  sortes,  s'est  trou- 
vée forte  d'une  aristocratie  individuelle  à  laquelle  le  pou- 
voir ministériel  n'avoil  point  pensé. 

Il  manque  cependant  à  la  Chambre  des  pairs  deux 
choses  :  l'influence  qui  résulte  de  la  grande  propriété  et  la 
publicité  des  débats  parlementaires. 

Quant  au  premier  point,  il  n'est  pas  aussi  fâcheux  qu'il 
le  semble  au  premier  coup  d'ceil.  D'abord,  de  très-grands 
propriétaires  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  France  sont 
membres  de  la  pairie;  ensuite  le  temps  des  grandes  pro- 
priétés est  passé,  là  où  ces  grandes  propriétés  ont  été 
détruites. 

Les  grandes  propriétés  européennes  et  même  améri- 
caines ont  eu  trois  sources  :  la  conquête,  une  prise  de 
possession  sans  titre,  la  confiscation  et  la  violence  des 
lois;  elles  se  sont  encore  accrues  aux  dépens  de  la  petite 
propriété,  par  les  successions  de  famille  et  par  les  acqui- 
sitions particulières.  Or,  la  grande  propriété  avant  été 
morcelée  en  France,  il  n'est  plus  possible  de  la  réunir, 
puisqu'il  faudrait ,  ou  qu'une  partie  de  la  Dation  fit  la 
conquête  de  l'autre,  ou  que  l'on  confisquai  les  immeubles ■ 
au  profit  du  petit  nombre,   ou   qu'enfin  une  conquête 


étrangère  vint  imposer  un  nouveau  partage  inégal  des 
terres. 

Les  substitutions,  que  je  voudrais  voir  établies  plus 
impérieusement  pour  là  pairie,  ne  recomposeront  que 
lentement  les  propriétés,  si  elles  les  recomposent  jamais; 
car  elles  sont  aujourd'hui  opposées  au  penchant  des  mœurs 
et  à  l'esprit  des  familles.  L'industrie,  le  commerce,  l'éco- 
nomie, le  hasard,  la  faveur  du  prince,  élèveront' sans 
doute  encore  quelques  grandes  fortunes  ;  mais  elles  seront 
isolées ,  mais  elles  n'amèneront  point  un  système  de  grande 
propriété,  et,  au  bout  d'une  ou  deux  générations,  ces  for- 
tunes rentreront ,  par  la  loi  de  l'égalité  des  partages,  dans 
la  catégorie  des  propriétés  moyennes. 

Enfin ,  la  différence  entre  les  propriétés  particulières 
avant  la  révolution  ,  et  les  propriétés  particulières  depuis 
la  révolution ,  n'étoit  pas  aussi  grande  en  étendue  qu'on 
se  l'imagine.  Si  les  Corps  étoient  riches  dans  l'ancien  ré- 
gime, les  individus  l'étaient  pen.  Dans  l'aristocratie,  par 
exemple,  c'est-à-dire  dans  la  noblesse,  cent  cinquante 
familles,  tout  au  plus,  possédoient  de  grandes  propriétés 
territoriales  ;  encore  ces  familles  étoient-elles  à  moitié 
ruinées,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  par  l'état  des 
dettes  fourni  aux  débats  de  la  loi  d'indemnité.  Quant  au 
reste  de  la  noblesse,  lorsqu'un  gentilhomme  avoit  de 
vingt-cinq  à  trente  mille  livres  de  rente,  il  étoit  cité  dans 
sa  province;  dix  milles  livres  de  rente  passoient  pour  une 
fortune  ;  à  mille  écus  de  rente  on  étoit  réputé  très  à  l'aise, 
et  un  cadet  qui  avoit  quinze  cents  francs  à  dépenser  par 
an  étoit  richissime.  La  pauvreté  du  gentilhomme  étoit  de- 
venue proverbiale,  et  cette  pauvreté  étoit  le  plus  bel  or- 
nement de  l'ancienne  noblesse.  La  révolution  a  plus  détruit 
de  colombiers  que  de  châteaux  :  aussi  son  crime  social 
n'est  pas  d'avoir  violé  tel  genre  de  propriété,  mais  la  pro- 
priété elle-même.  Celui  qui  a  été  dépouillé  de  la  chaumine 
de  son  père  a  été  plus  maltraité,  et  éprouve  peut-être  des 
regrets  plus  amers  que  celui  à  qui  l'on  a  ravi  des  foyers 
de  marbre. 

Tout  considéré,  si  l'on  réunit  les  grandes  fortunes  mili- 
taires actuelles  ,  les  grandes  fortunes  qui  se  sont  formées 
par  un  moyen  quelconque  depuis  une  trentaine  d'années  , 
les  grandes  fortunes  de  banque,  les  grandes  fortunes  con- 
servées de  l'ancien  régime,  on  trouvera  que  la  grande 
propriété  individuelle  est  à  peu  près  aussi  considérable  en 
1S2G  qu'elle  l'étoit  en  1789. 

Ou  dit  que  la  grande  propriété  est  favorable  à  la  liberté  : 
cela  demande  explication.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous 
en  Europe,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  presque  point  d'État, 
si  (bible  et  si  petit  qu'il  puisse  être ,  où  les  grands  pro- 
priétaires ne  soient  plus  nombreux,  proportion  gardée, 
qu'en  France.  Dans  ces  pays  où  la  grande  propriété  existe 
(  l'Angleterre  exceptée  i ,  les  nations  sont-elles  plus  libres  ? 
La  grande  propriété  maintient  la  liberté  chez  les  peuples 
régis  par  des  lois  constitutionnelles;  elle  favorise  le  des- 
polisme  dans  les  gouvernements  absolus. 

Pour  résumer  tout  ceci  et  pour  conclure  :  l'absence  de 
la  grande  propriété  dans  une  partie  de  la  Chambre  héré- 
ditaire ne  nuit  pas  autant  à  l'esprit  aristocratique  qu'elle 
le  devrait  faire,  à  cause  de  la  diminution  générale  de  toutes 
les  fortunés  de  la  France,  et  parce  que  les  individus  de 
l'ancien  corps  aristocratique  étoienl  en  gênerai  assez  pau- 
vres. 11  y  a  cependant  parmi  les  pairs  des  indigences  qui, 
bien  qu'honorables  aux  personnes,  n'en  sont  pas  inoins 
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scandaleuses  pour  la  dignité  de  la  couronne ,  la  grandeur 
de  la  monarchie  et  la  considération  de  la  première  dignité 
de  l'État. 

Mais  s'il  y  a  quelque  raison,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  à  la  médiocrité  de  la  propriété  d'une  partie  de  la 
Chambre  des  pairs,  il  n'y  a  point  de  compensation  au  dé- 
faut de  publicité  des  séances  de  cette  noble  assemblée. 
La  Fiance  perd  les  instructions  qu'elle  recevrait,  si  elle 
étoit  témoin  des  débats  admirables  qu'amène  la  présenta- 
tion des  lois  à  la  tribune  des  pairs  :  science  ,  clarté  ,  con- 
venance ,  éloquence  improvisée  ou  écrite  de  toutes  les 
sortes,  brillent  au  plus  haut  degré  dans  ces  débals.  La 
Chambre  héréditaire  renferme  dans  son  sein  la  plupart 
des  hommes  qui ,  depuis  trente  années ,  à  différentes  épo- 
ques ,  ont  déployé  des  talents  utiles  à  la  patrie.  La  reli- 
gion ,  les  lois  ,  la  guerre,  les  sciences,  les  lettres,  l'admi- 
nistration ont  leurs  représentants  dans  ce  corps  illustre. 
Il  seroit  difficile  de  traiter  un  sujet,  de  quelque  nature 
que  ce«soit,  qui  ne  trouvât  sur-le-champ  un  pair  capable 
de  l'approfondir. 

J'ai  assisté  aux  séances  du  Parlement  britannique  au 
temps  des  Burke ,  des  Sheridan,  des  Fox  et  des  Pitt;  j'ai 
vu  attaquer  et  défendre ,  il  y  a  peu  d'années ,  à  West- 
minster, la  question  de  l'émancipation  des  catholiques  : 
les  discussions  dans  la  Chambre  des  pairs  en  France  sont 
indubitablement  plus  fortes  que  les  discussions  dans  la 
Chambre  des  pairs  en  Angleterre. 

C'est  une  grande  erreur  de  la  Charte  d'avoir  fermé  la 
Chambre  des  pairs  lorsqu'elle  ouvrait  la  Chambre  des 
députés.  Même  dans  le  système  de  précaution  qui  dicloit 
cet  article,  on  se  trompoit  encore;  car  si  l'on  craint  les 
effets  de  la  tribune,  ce  ne  sont  pas  les  séances  secrètes 
de  la  Chambre  héréditaire  qui  feront  le  contre-poids  des 
séances  publiques  de  la  Chambre  élective. 

La  publicité  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  dimi- 
nueroit  encore  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'article 
38  de  la  Charte  ,  combiné  avec  la  septennalité.  Cet  arti- 
cle fixe  à  quarante  ans  l'âge  éligible  du  député.  La  septen- 
nalité, excellente  en  principe,  mais  pernicieuse  sans  le 
changement  d'âge  et  sans  une  plus  grande  garantie  des 
droits  électoraux  ,  est  venue  ajouter  son  vice  au  vice  de 
l'article  38.  De  sorte  que  le  citoyen  ,  qui  n'est  guère  élu 
député  avant  d'avoir  atteint  quarante-cinq  ou  cinquante 
ans ,  et  qui  charge  encore  ces  années  de  la  période  sep- 
ténaire, peut  difficilement  avoir  appris  ou  conservé  l'élo- 
quence. On  ne  commence  point  une  carrière  à  quarante- 
cinq  ans;  quelques  exemples  extraordinaires  ne  font  point 
règle.  La  septennalité,  telle  qu'elle  est  établie,  frappera 
nécessairement  d'une  paralysie  ministérielle  la  Chambre 
élective.  Cette  Chambre  s'enfoncera  tellement  dans  la  \  ieil- 
lesse,  qu'un  homme  qui  seroit  élu  deux  fois  sous  l'empire 
du  renouvellement  septennal,  pourrait  regarder  sa  seconde 
élection  comme  un  arrêt  de  mort. 

La  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  se  rajeunit  par  l'hé- 
rédité :  ses  membres  ont  non-seulement  voix  délibérative 
à  trente  ans,  mais  ayant  le  droit  de  parler  avant  cet  âge 
(à  vingt-cinq  ans) ,  ils  peuvent  ainsi,  au  milieu  d'une  as- 
semblée savante  et  expérimentée,  se  loi  nier  de  bonne 
heure  aux  affaires  et  à  l'éloquence  politique. 

La  Chambre  héréditaire  a  déjà  joué  un  grand  rôle; 
chaque  jour  l'importance  de  ce  rôle  augmentera.  Flic  a 
opposé,  en  certaines  occasions,  des  résistances  décentes 


et  courageuses  à  des  lois  qui  lui  sembloienl  contraires  aux 
intérêts  publics.  Outre  que  ces  résistances  éloient  fondées 
en  justice,  elles  résultaient  encore  de  l'indépendance  na- 
turelle à  l'aristocratie,  fortifiée  de  cette  autre  indépendance 
qui  naît  de  la  conscience  du  talent. 

Élevé  à  cette  noble  école ,  j'ai  prononcé ,  comme  pair 
ou  comme  ministre,  les  opinions  qu'on  réunit  ici  sous  les 
yeux  du  public  :  membre  de  l'opposition ,  je  défends  dans 
ces  discours  les  principes  de  la  religion  ,  de  la  légitimité 
et  des  libertés  publiques;  ministre  ,  je  m'efforce  de  main- 
tenir les  droits  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne. 
Je  puis  me  rendre  du  moins  ce  témoignage  à  moi-même  : 
la  liberté  et  l'honneur  de  mon  pays  n'ont  point  péri  entre 
mes  mains'. 


«tf«Eia« 


DISCOURS 

l'RONONCÉ  LE  22  AOIT   1815, 

A  L'OUVERTURE  DU  COLLÈGE  ÉLECTORAL, 

A  ORLÉANS. 


Messieurs,  lorsque  Louis  XVI,  de  sainte  et 
douloureuse  mémoire ,  convoqua  les  états  géné- 
raux ,  il  voulut  remédier  à  un  mal  que  la  France 
regardoit  alors  comme  insupportable ,  mais  qui 
nous  paroît  bien  léger,  aujourd'hui  que  l'expé- 
rience nous  a  rendus  meilleurs  juges  de  l'adver- 
sité. Comme  il  arrive  presque  toujours  aux  mé- 
decins peu  habiles ,  d'une  blessure  facile  à  guérir 
nous  fimes  une  plaie  incurable.  L'assemblée  cons- 
tituante eut  des  intentions  sages ,  mais  le  siècle 
l'entraîna.  Avec  moins  de  talentsetplus  d'audace, 
l'assemblée  législative  attaqua  la  monarchie, 
que  la  Convention  renversa.  Les  deux  couseils 
se  détruisirent  par  leurs  propres  factions.  Sous  le 
tyran,  le  peuple  se  tut,  et  ne  retrouva  la  voix 
que  sous  le  roi  légitime.  Au  retour  de  Buonaparte, 
la  Convention  sembla  sortir  avec  lui  du  tombeau: 
les  deux  fantômes  viennent  de  rentrer  ensemble 
dans  l'abîme,  laissant,  en  témoignage  de  leur 
apparition ,  des  calamités  sans  nombre ,  et  six 
cent  mille  étrangers  sur  le  sol  de  France. 

Si  Ton  ne  considéroit ,  messieurs ,  que  les  ré- 
sultats de  ces  assemblées ,  on  pourroit  se  sentir 
découragé;  mais  nos  fautes  doivent  nous  servir 
de  leçons.  Le  moment  est  venu  d'employer  à 
l'affermissement  de  la  monarchie  cette  même 
force  populaire  qui  a  servi  à  l'ébranler.  Jamais 
les  députés  de  la  nation  n'ont  été  rassemblés  dans 

1  11  ne  manque  à  cette  collection  de  mes  Opinions  que  mes 
deux  opinions  relatives  aux  délits  commis  dons  les  Échelles 
du  Levant:  elles  sont  placées  avant  Vltinvraire,  avec  ma  Note 
fcur  la  Grèce,   lom.  iv  de  celte  édition. 
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des  circonstances  plus  graves  :  le  roi  a  voulu  les 
avertir  lui-même  de  l'importance  des  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir,  en  rapprochant  le  peuple 
du  trône,  en  confiant  quelques  collèges  électo- 
raux au  noble  patronage  des  princes  de  son  sang. 

Mais  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  mes- 
sieurs, tout  dépend  des  choix  que  la  France  va 
faire.  L'Europe  nous  attend  à  cette  dernière  ex- 
périence ;  elle  est  venue,  pour  ainsi  dire,  se  placer 
au  milieu  de  nous ,  afin  d'assister  à  des  résolu- 
tions qui  décideront  de  son  repos  autant  que  du 
nôtre.  Le  peuple  françois  va  voir  des  rois  aux 
tribunes  de  ses  conseils  :  après  avoir  jugé  les 
princes  de  la  terre,  il  sera  jugé  par  eux  à  son  tour. 
Il  s'agit  de  savoir  si  nous  serons  déclarés  incapa- 
bles de  nous  fixer  à  ces  institutions  que  nous 
avons  cherchées  à  travers  tant  d'orages ,  si  nos 
succès  seront  regardés  comme  un  jeu  de  la  for- 
tune, nos  calamités  comme  un  châtiment  mé- 
rité; ou  si,  nous  renfermant  dans  une  liberté 
sage ,  nous  conserverons  l'éclat  de  notre  gloire  et 
la  dignité  de  nos  malheurs. 

Que  faut-il  faire,  messieurs,  pour  arriver  à  ce 
dernier  but?  Une  chose  facile  :  choisir  les  bons, 
écarter  les  méchants ,  cesser  de  croire  que  l'es- 
prit ,  le  talent ,  l'énergie ,  sont  le  partage  exclusif 
de  quiconque  a  manqué  à  ses  devoirs,  et  qu'il 
n'y  a  d'habile  que  le  pervers.  Que  la  France  ap- 
pelle à  son  secours  les  gens  de  bien ,  et  la  France 
sera  sauvée.  L'Europe  ne  se  sentira  complètement 
rassurée  que  quand  elle  entendra  nos  orateurs, 
trop  longtemps  égarés  par  des  doctrines  funestes, 
professer  ces  principes  de  justice  et  de  religion  , 
fondement  de  toute  société  ;  nous  ne  reprendrons 
notre  poids  dans  la  balance  politique  qu'en  re- 
prenant notre  rang  dans  l'ordre  moral. 

Permettez,  messieurs ,  que  je  vous  parle  avec 
la  franchise  du  pays  où  je  suis  né  :  ce  n'est  plus 
le  moment  de  garder  des  ménagements  qui  pour- 
voient devenir  funestes.  Sans  doute  il  faut  étein- 
dre les  divisions  ,  cicatriser  les  blessures ,  jeter 
sur  les  fautes  de  nos  frères  le  voile  de  la  charité 
chrétienne,  nous  interdire  tout  reproche,  toute 
récrimination ,  toute  vengeance ,  et ,  à  l'exemple 
de  notre  roi ,  pardonner  le  mal  qu'on  nous  a  fait. 
Mais  il  y  a  loin,  messieurs,  de  cette  indulgence 
nécessaire,  à  cette  impartialité  criminelle  qui, 
obligée  de  faire  un  choix,  le  laisseroit  tomber 
également  sur  le  bon  ou  sur  le  mauvais  citoyen , 
ne  mettroit  aucune  différence  entre  les  principes 
et  les  opinions,  les  actions  et  les  paroles.  Si,  en 


dernier  résultat,  il  étoit  égal  d'avoir  commis  ou 
de  n'avoir  pas  commis  de  crime,  d'avoir  gardé 
ou  d'avoir  violé  son  serment;  si ,  lorsque  l'orage 
est  passé ,  on  traite  de  la  même  sorte  et  celui  qui 
a  produit  cet  orage  et  celui  qui  l'a  conjuré  ;  si  l'un 
et  l'autre  jouissent  du  même  degré  de  confiance, 
de  la  même  part  de  dignités  et  d'honneurs ,  l'hon- 
nête homme,  messieurs,  ne  sera-t-il  pas  trop 
découragé?  Ne  rendons  pas  le  devoir  si  difficile. 
Voulons-nous  réparer  les  désastres  de  la  patrie , 
ne  laissons  plus  dire  à  ceux  qui  profitoient  de 
nos  revers,  que  la  vertu  est  un  métier  de  dupe, 
expression  dérisoire  qui  échappe  quelquefois  à 
la  lassitude  du  malheur,  comme  à  l'insolence  de 
la  prospérité.  Enrichissons-la,  cette  vertu,  de 
notre  estime  et  de  nos  faveurs  ;  elle  nous  rendra 
nos  dons  avec  usure. 

Laisser  à  l'écart  les  artisans  de  nos  troubles, 
c'est  justice.  La  justice  n'est  point  une  réaction , 
l'oubli  n'est  point  une  vengeance.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  homme  se  croie  puni  parce  qu'il  n'est  pas 
récompensé  du  mal  qu'il  a  fait.  Ceux  qui  ont 
amené  dans  vos  murs  ces  étrangers  que  le  bras  de 
vos  aïeux  arrêta  jadis  à  vos  portes,  mériteroient- 
ils  d'obtenir  vos  suffrages?  Toutefois ,  si  de  tels 
hommes  se  fussent  rencontrés  parmi  vous  ,  vous 
auriez  pu  les  voir  se  présenter,  et  même  avec  un 
front  serein;  car,  dans  ce  siècle,  le  vice  a  sa 
candeur  comme  la  vertu ,  et  la  corruption  sa 
naïveté  comme  l'innocence. 

Mais,  grâce  à  l'excellent  esprit  de  ce  départe- 
ment, vous  ne  serez  point,  messieurs,  réduits  à 
faire  ces  distinctions  pénibles  :  on  ne  compte  ici 
que  des  sujets  dévoués  à  leur  roi.  Déjà  vos  collè- 
ges d'arrondissements  présentent  à  votre  élection 
des  candidats  aussi  distingués  par  leurs  talents 
que  par  leur  conduite  courageuse  et  leur  noble 
caractère.  Heureux  embarras  des  richesses ,  qui 
ne  vous  laissera  que  le  regret  de  ne  pouvoir  tout 
nommer  et  tout  choisir!  La  fidélité  au  trône  de 
saint  Louis  est  chez  les  Orléanois  une  vertu  héré- 
ditaire :  ils  conservèrent  leurs  remparts  pour 
Charles  le  Victorieux ,  comme  ils  ont  gardé  leur 
cœur  pour  Louis  le  Désiré.  Qui  ne  sait,  mes- 
sieurs, que  votre  ville,  pendant  nos  tempêtes, 
fut  le  refuge  de  tous  les  François  persécutés?  Le 
prêtre  fugitif  y  trouva  un  autel,  le  serviteur  du 
roi,  un  asile,  pour  y  prier  leur  Dieu,  pour  y  pleurer 
leur  maître!  N'est-ce  pas  vous  encore  qui,  les 
premiers,  demandàtesla  libertéde nilustreorphe- 
line,  aujourd'hui  l'orgueil  et  la  gloire  de  la  France? 
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Pour  moi ,  messieurs ,  je  regarderai  comme  un 
des  plus  beaux  jours  de  ma  vie  celui  où  j'ai  été 
appelé  a  présider  votre  collège  électoral.  Le  roi , 
qui  tient  compte  a  ses  fidèles  sujets ,  même  de 
leur  aèle ,  a  trop  payé  par  cet  honneur  mes  foibles 
services.  J'ai  du  moins  quelque  titre  à  votre  bien- 
veillance ;carj'ose  croire  qu'il  n'y  a  point  d'homme 
qui  entre  mieux  que  moi  dans  vos  sentiments , 
qui  apprécie  davantage  votre  loyauté.  Comme 
vous ,  je  donnerais  mille  fois  ma  vie  pour  le  meil- 
leur des  princes  ;  et  mon  cœur  a  toujours  battu, 
mes  yeux  se  sont  toujours  remplis  de  larmes  au 
cri  d'amour  et  de  salut,  au  cri  françois  de  Vive 
le  roi  ! 

■■■■■■■■ 

OPIMON 

SUR  LA  RÉSOLUTION 
RELATIVE  A  L'INAMOVIBILITÉ  DES  JUGES, 

PRONONCÉE     A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
LE    19  DÉCEMBRE    1815. 
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Messieurs,  la  résolution  qui  vous  a  été  trans- 
mise par  la  Cbambre  des  députés  mérite  toute 
votre  attention  ;  la  controverse  qu'elle  a  excitée , 
les  discours  remarquables  qu'elle  a  produits, 
annoncent  assez  que  ce  n'est  pas  une  de  ces  pro- 
positions qu'on  doive  adopter  ou  rejeter  légè- 
rement. 

Je  vais  essayer  de  la  traiter  à  fond ,  d'en  dé- 
velopper les  différentes  parties  avec  exactitude, 
fidélité,  impartialité.  Si  j'ose  aujourd'hui  paraî- 
tre a  cette  tribune  avec  un  peu  de  confiance, 
c'est  que,  depuis  plusieurs  années  occupé  de  re- 
cherches historiques,  je  me  trouve  sur  un  ter- 
rain qui  m'est  assez  connu,  et  ou  je  crains  moins 
de  m'éirarer.  Je  serai  long,  beaucoup  trop  long, 
peut-être  :  c'est  une  espèce  de  rapport  complet 
que  je  vais  vous  faire.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs ,  toute  votre  patience  :  la  gravité  du  sujet 
me  servira  d'excuse  auprès  de  vous. 

Dans  la  résolution  soumise  à  vos  lumières ,  on 
doit  examiner  deux  choses  distinctes,  et  qui 
pourtant  ont  entre  elles  une  liaison  intime  :  pre- 
mièrement, l'inamovibilité  des  charges  de  judi- 
cature  en  France;  secondement,  les  raisons  pour 
lesquelles  on  pourrait  désirer  que  cette  inamo- 
vibilité fût  suspendue  pendant  un  an. 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  résolution  , 
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ceux  qui  veulent  la  rejeter,  conviennent  tout 
d'abord  que  {'inamovibilité  est  une  chose  excel- 
lente; mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mo- 
ment ou  elle  s'est  introduite  dans  notre  magistra- 
ture :  chacun  s'est  fait  un  système  plus  ou  moins 
favorable  au  sentiment  qu'il  veut  établir.  Voyons 
si,  en  remontant  aux  sources,  nous  ne  parvien- 
drons pas  à  fixer  nos  idées  de  manière  a  pouvoir, 
en  toute  connoissance  de  cause,  accueillir  ou  re- 
pousser la  résolution. 

Messieurs,  je  vais  d'abord  vous  surprendre, 
car  je  m'écarte  de  toute  opinion  reçue;  mais  j'es- 
père bientôt  appuyer  la  mienne  sur  de>  faits  irré- 
cusables. 

Je  soutiens  donc  que  de  tous  temps  la  magis- 
trature a  été  amovible  et  inamovible  en  France; 
les  deux  principes  ont  été  constamment  placés 
l'un  auprès  de  l'autre.  Depuis  Clovis  jusqu'à  Phi- 
lippe de  Valois ,  ces  deux  principes  marchèrent 
ensemble;  depuis  Philippe  de  Valois  jusqu'à 
Charles  VII,  l'inamovibilité  disparut  de  fait,  bien 
qu'elle  existât  de  droit.  On  essaya  vainement, 
sous  Louis  XI,  de  la  remettre  en  vigueur,  en  la 
faisant  passer  a  une  autre  classe  de  citoyens.  Elle 
triompha  sous  François  Ier,  se  fixa  sous  Charles 
IX,  et  régna  seule  enfin  sous  Henri  IV. 

Ainsi ,  l'inamovibilité  de  notre  justice  n'a  point 
été  en  France ,  comme  on  l'a  avancé ,  un  déve- 
loppement des  lumières  et  de  la  prérogative 
royale;  bien  au  contraire,  car  lorsque  la  préro- 
gative l'etendit  sous  les  Valois,  le  côté  amovible 
de  la  magistrature  prit  le  dessus.  Les  Grecs  et 
les  Romains,  si  éclairés  d'ailleurs,  n'ont  point 
connu  l'inamovibilité  des  cbarges  de  judicature. 
L'Egypte ,  ou  on  la  retrouve,  lui  dut  peut-être 
la  permanence  de  ses  institutions ,  comme  l'éter- 
nité de  ses  monuments.  Près  ;ue  toutes  les  na- 
tions modernes  l'ont  ignorée,  et  les  Auglois  ne 
l'ont  reçue  qu'en  17ô9  :  ainsi  leur  belle  consti- 
tution a  fleuri  pendant  soixante-dix  années,  sans 
être  appuyée  sur  l'inamovibilité  judiciaire.  Celle- 
ci  est  née  parmi  nous  au  milieu  de  la  barbarie 
(ce  qui  est  fort  engendre  ce  qui  est  durable); 
elle  a  été  suspendue  dans  les  âges  moyens,  et, 
chose  étrange!  cette  inamovibilité  qui  fait  notre 
gloire,  après  être  sortie,  comme  on  va  le  voir, 
des  sources  les  plus  pures ,  n'a  été  rétablie  que 
par  la  corruption  et  la  vénalité. 

L'inamovibilité  de  la  justice,  qui  a  donné  à 
notre  magistrature  tant  de  grandeur,  tire  parmi 
nous  son  origine  de  trois  principes  sacrés  et  ina- 
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movibles  :  la  royauté,  la  propriété,  la  religion. 

La  royauté ,  héréditaire  sous  la  première  race, 
troublée  sous  la  seconde  par  des  révolutions,  hé- 
réditaire de  mâle  en  mâle  sous  la  troisième,  en 
vertu  de  la  loi  salique,  est  la  première  source  de 
notre  immuable  justice.  Les  rois,  chez  les  Francs 
et  chez  les  Germains  leurs  pères,  étoient  les  pre- 
miers magistrats  :  Principes  qui  jura  pet  pa- 
gos  reddunt,  dit  Tacite.  Ainsi,  quand  saint 
Louis  et  Louis  XII  rendoient  la  justice  au  pied 
d'un  chêne,  ils  ne  faisoient  que  siéger  à  l'ancien 
tribunal  de  leurs  aïeux.  La  justice  devint  natu- 
rellement inamovible  dans  ces  grands  magistrats 
héréditaires;  elle  prit  ainsi  dans  son  air  quelque 
chose  d'immortel  et  d'auguste ,  comme  ces  géné- 
rations royales  qui  la  portoient  dans  leur  sein  et 
la  faisoient  régner  sur  le  trône. 

La  seconde  source  de  notre  magistrature  ina- 
movible est,  comme  je  l'ai  dit,  la  propriété.  Voici, 
messieurs,  une  chose  remarquable  et  qui  dis- 
tingue les  peuples  d'origine  germanique  de  toutes 
les  nations  de  l'antiquité.  Ils  attachèrent  la  jus- 
tice au  sol;  ils  en  firent  une  fdle  de  la  terre,  et 
la  rendirent  immuable  comme  la  propriété.  Sous 
la  première  race ,  les  leudes  ou  les  fidèles,  appe- 
lés par  Tacite  les  compagnons  du  prince,  avoient 
le  droit  de  juridiction  dans  les  domaines  qu'ils 
possédoient  en  propres.  On  en  voit  la  preuve 
dans  une  ordonnance  de  595,  aux  Capitulaires 
de  Baluze.  Le  droit  de  juridiction  dans  les  pro- 
pres se  composoit,  pour  le  leude  ou  le  seigneur, 
du  droit  de  magistrature,  inamovible  en  sa  per- 
sonne, et  des  différents  droits  d'amende  judi- 
ciaire au  civil  et  au  criminel,  tels  que  lefredum 
et  autres.  Ensuite  les  rois ,  en  distribuant  des 
terres  aux  leudes ,  concédèrent  avec  ces  terres  le 
droit  de  justice.  La  première  Charte  où  l'on 
trouve  une  pareille  concession  est  du  règne  de 
Dagobert  Ier,  en  630.  Trente  ans  après,  l'usage 
de  donner  des  justices  en  propriété  étoit  devenu 
général ,  comme  on  l'infère  des  Formules  de 
Marculfe. 

Enfin  ,  on  aperçoit  encore  sous  la  première  race 
la  troisième  source  de  la  magistrature  inamo- 
vible,  je  veux  dire  la  religion.  Le  clergé  à  cette 
époque  possédoit  des  propres  ;  il  pou  voit  hériter, 
il  jouissoit  en  outre  des  biens  de  l'Église,  et, 
dans  ces  deux  natures  de  propriétés,  il  exercoit 
comme  juge  inamovible  tout  droit  de  juridiction. 
Les  évêques  et  les  abbés,  qui  avoient  tant  con- 
tribué à  l'établissement  des  Francs  dans  lesGau- 
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les ,  obtinrent  aussi ,  comme  les  leudes ,  de  grands 
fiefs,  avec  ce  droit  de  juridiction  qu'emportoit 
toujours  la  terre,  même  lorsque  le  domaine  étoit 
encore  amovible.  Tout  cela  se  confirme  par  le 
traité  des  Andelys,  dans  Grégoire  de  Tours,  et 
par  plusieurs  Chartres  mérovingiennes,  sans  s'ap- 
puyer sur  celle  de  Clovis  de  496,  que  dom  Bou- 
quet croit  supposée. 

Voilà  pour  la  première  race. 

Au  commencement  de  la  seconde ,  l'inamovi- 
bilité resta  la  même  dans  le  roi,  les  prélats  et 
les  grands  possédant  des  propres.  Il  paroit  même 
que  Charlemagne  rendit  une  loi  en  faveur  de  l'im- 
mutabilité des  offices  de  judicature  :  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  homme,  l'établissement 
des  fiefs  et  delà  noblesse  multiplia  considérable- 
ment la  magistrature  inamovible  et  héréditaire. 
L'orgueil ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  vanité ,  avoit  donné 
lieu  à  un  phénomène  historique  qui  ne  s'est  re- 
produit chez  aucune  autre  nation.  Des  privilèges 
particuliers  se  trouvant  attachés  aux  concessions 
du  prince ,  les  leudes  imaginèrent  de  changer  leurs 
propres  ou  leurs  alleux  en  bénéfice,  c'est-à-dire 
de  donner  leur  propriété  au  roi ,  pour  la  recevoir 
ensuite  de  sa  main  :  alors  la  noblesse  se  trouva 
investie  d'une  magistrature  inamovible  à  double 
titre ,  et  par  le  roi  et  par  la  propriété.  De  là  cet 
axiome  de  l'ancien  droit  françois ,  que  la  justice 
est  patrimoniale.  Le  droit  de  juger  découloit  si 
invinciblement  de  la  seigneurie,  qu'il  passoit 
même  aux  femmes,  héritières  de  ces  seigneuries  : 
eu  1315 ,  la  comtesse  Mahaut  siégea  comme  pair 
de  France  dans  le  procès  du  trop  fameux  Robert 
d'Artois. 

Voilà  pour  la  seconde  race. 

Sous  la  troisième,  cette  magistrature  ne  fit 
d'abord  que  se  confirmer  et  s'étendre  :  les  ducs, 
les  comtes,  les  barons,  les  évêques,  les  abbés,  de- 
venus presque  indépendants  de  l'autorité  royale, 
furent  plus  que  jamais  des  juges  inamovibles. 
L'établissement  de  la  première  pairie,  sous  Hu- 
gues Capet,  vers  la  fin  du  dixième  siècle,  conso- 
lida de  plus  en  plus  le  fondement  de  notre  jus- 
tice ;  car  la  pairie,  en  variant  dans  ses  différents 
âges,  n'en  conféra  pas  moins  à  chaque  pair  de 
France  le  droit  d'une  magistrature  inamovible  et 
héréditaire. 

Tel  est ,  messieurs ,  le  principe  de  l'inamovibi- 
lité, et  je  crois  l'avoir  suffisamment  établi.  Quel 
caractère  auguste  ne  dut-il  point  faire  prendre  à 
notre  justice,  lorsqu'elle  se  montra  aux  yeux  des 
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peuples  ainsi  appuyée  sur  le  sceptre,  l'épée 
et  la  croix!  Aussi  régla-t-elle  tout  en  France. 
Chez  les  autres  nations  de  la  terre,  le  droit  civil 
naquit  du  droit  politique  ;  chez  nous  seuls ,  et  par 
l'effet  de  notre  magistrature  inamovible,  le  droit 
politique  découla  du  droit  civil.  Nous  devons  tout 
aux  ordonnances  de  nos  rois-magistrats,  aux  ar- 
rêts de  nos  cours  dejudicature;  rien,  ou  presque 
rien  aux  assemblées  de  la  nation.  C'est  dans  cet 
esprit,  messieurs,  c'est  par  cette  route  qu'il  faut 
étudier  et  chercher  le  secret  de  nos  mœurs.  En 
faisant  naître  nos  constitutions  de  la  garantie  et 
des  résultats  de  notre  magistrature  inamovible, 
on  comprendra  pourquoi  la  forme  du  gouverne- 
ment a  été  si  stable  chez  les  François  ;  pourquoi 
ce  gouvernement  a  présenté  cette  longue  suite  de 
rois  héréditaires  ;  pourquoi  nous  n'avons  presque 
jamais  montré  de  jalousie  du  pouvoir  politique, 
excepté  comme  par  hasard,  et  dans  des  moments 
de  vertiges.  Le  peuple  voyoit  dans  ses  chefs,  à 
commencer  par  le  roi ,  des  juges  et  non  pas  des 
maîtres  :  de  là  son  attachement  aux  corps  deju- 
dicature, et  son  indifférence  pour  nos  états  gé- 
néraux. Il  trouvoit  dans  notre  magistrature  ina- 
movible tous  les  biens  qu'il  pouvoit  réclamer  : 
droits  de  citoyen,  sûreté  de  propriété,  maintien 
des  lois ,  défense  contre  l'oppression  :  chose  ad- 
mirable! la  justice  étoit  pour  nous  la  liberté! 

Le  principe  général  et  les  trois  origines  parti- 
culières de  notre  inamovibilité  judiciaire  étant 
reconnus,  j'espère,  messieurs,  vous  montrer 
maintenant,  avec  la  même  clarté,  l'existence  de 
notre  magistrature  amovible. 

On  la  trouve,  messieurs,  auprès  de  la  pre- 
mière, dans  le  berceau  de  la  monarchie,  à  la 
cour,  chez  les  leudes  et  parmi  le  clergé  :  elle  y 
offre  un  singulier  spectacle.  Les  rois  de  la  pre- 
mière race  rendoient  la  justice,  comme  les  anciens 
Hébreux  et  les  Pélasges ,  à  la  porte  de  leur  palais. 
Autour  du  roi  étoient  placés  les  officiers  de  la 
couronne ,  les  ducs,  les  comtes,  les  farons  ou  les 
barons;  deux  officiers  recevoient  les  requêtes. 
Un  comte-juge  étoit  le  rapporteur.  Ce  conseil  s'ap- 
peloit  placita,  dont  notre  mot  plaids  conserve 
l'étymologie.  Ces  juges  ou  conseillers  de  la  jus- 
tice du  roi ,  étoient  temporaires  et  amovibles;  ils 
prononçoient  surtout  ce  qui  regardoit  l'ordre  pu- 
blie ,  et  connoissoient  des  appels  dans  les  causes 
particulières. 

Tandis  que  le  roi,  magistrat  inamovible,  en- 
touré des  jimes  amovibles,  exereoit  cette  justice 
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paternelle  à  la  porte  de  son  palais,  le  leude  of- 
froit  dans  ses  bois  le  spectacle  de  la  justice  armée. 
L'épée  à  la  ceinture ,  la  hache  dans  une  main ,  le 
bouclier  dans  l'autre,  il  dictoit  ses  arrêts  sur  le 
prix  d'une  tète  abattue ,  sur  la  longueur  et  la  pro- 
fondeur d'une  blessure.  Il  étoit  assisté  à  ce  tribu- 
nal militaire  par  des  juges  appelés  raehinburges 
et  scabini.  Ils  dévoient  être  au  moins  au  nombre 
de  sept:  Congregetsecum  seplem  raginburgios, 
dit  la  loi  salique.  Ces  raehinburges  étoient  choi- 
sis par  le  peuple,  et  amovibles,  pojjuli  consensu. 
Pour  les  élever  au  nombre  de  douze,  on  choisis- 
soitdes  notables,  boni  hommes.  Les  ordonnan- 
ces des  Mérovingiens,  les  lois  salique  et  ripuaire 
règlent  dans  le  plus  grand  détail  les  devoirs  de 
ces  magistrats  amovibles. 

Enfin ,  auprès  de  la  justice  paternelle  du  roi, 
de  la  justice  armée  du  comte ,  étoit  placée  la  jus- 
tice chrétienne  du  prélat.  Celui-ci  se  faisoit  assister 
dans  ses  fonctions  par  un  vidame  et  des  clercs, 
juges  amovibles  à  la  volonté  de  l'évêque.  Il  pro- 
noncoit  le  plus  souvent  ses  sentences  pacifiques 
au  pied  de  l'autel ,  dans  quelque  église  où  des  af- 
franchis avoient  reçu  la  liberté.  Les  crimes  mo- 
raux tomboient  sous  sa  compétence,  et  les  mal- 
heureux ressortissoient  de  droit  à  son  tribunal  : 
les  veuves  et  les  orphelins  étoient  sous  sa  juridic- 
tion particulière.  Iljugeoit  d'après  le  droit  romain  ; 
et  dans  les  terres  de  ses  bénéfices,  régies  par  les 
lois  des  Barbares,  il  apportoit  les  adoucissements 
d'un  esprit  éclairé.  La  sainteté  de  la  vie  de  ces  pre- 
miers évéques  des  Gaules,  leurs  lumières,  leur 
charité,  rendirent  leurs  décisions  vénérables,  et 
donnèrent  une  grande  prépondérance  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique. 

Sous  la  seconde  race ,  des  cours  d'assises  furent 
régulièrement  établies.  Desenvoyés  royaux,  misai 
dominici,  missi  règii,  furent  chargés  par  Charle- 
magne  de  l'administration  de  la  justice  amovible. 
Le  chef  du  domaine  royal,  major  villa*,  devint 
juge;  le  comte  du  palais,  cornes  palatii,  fut  le 
président  de  la  justice  du  prince  pour  les  laïques, 
et  l'apocrisiaire  pour  les  ecclésiastiques.  Ces  offi- 
ciers étoient  amovibles  :  ils  délibéroient  en  pré- 
sence de  Charlemagne,  magistrat  inamovible, 
qui ,  au  rapport  d'Hincmar  et  d'Éginard ,  rendoit 
si  admirablement  la  justice  dans  son  palais  d'Hé- 
ristal  :  lite  cognita,  sententiam  dicebat.  Les 
comtes,  deleur  côté,  imitèrent  dansleursdomaines 
cette  forme  de  la  justice  du  prince;  mais  ce  bel 
ordre  se  perdit  sous  Charles  le  Chauve.  Les  sei- 
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gneurs  n'obéirent  plus  aux  envoyés  royaux;  on 
ne  porta  plus  les  jugements  en  appel  à  la  cour  du 
roi;  les  lois  salique ,  ripuaire,  bourguignone,  ro- 
maine, s'ensevelirent  dans  l'oubli;  et  des  coutu- 
mes bizarres  devinrent  les  lois  des  François. 

Alors  commence  la  troisième  race  :  elle  jeta  les 
fondements  de  nos  mœurs  dans  les  ténèbres  les 
plus  épaisses  de  la  barbarie.  Ce  fut  au  foyer  du 
château,  près  du  chêne  allumé  pour  la  fête,  au 
milieu  des  guerres  de  seigneur  à  seigneur,  dans 
les  chasses  et  dans  les  bois,  que  s'établit  le  patro- 
nage de  la  féodalité  ;  source  d'une  infinité  de  lois 
fantasques ,  mais  principe  d'un  grand  nombre  de 
vertus.  On  vit  sortir  de  la  nuit  féconde  qui  cou- 
vroit  la  France ,  des  rois  d'une  majesté  naïve ,  des 
pontifes  qui  mèloient  l'honneur  chevaleresque  à 
la  sainteté  de  la  tiare ,  des  chevaliers  qui  joignoieut 
la  candeur  du  prêtre  à  l'héroïsme  du  guerrier,  des 
magistrats  simples  et  incorruptibles,  qui  seuls 
représentoient  la  gravité  chez  une  nation  brillante 
et  légère. 

Chaque  seigneur  conserva  dans  ses  domaines 
des  cours  d'assises  ou  il  étoit  juge  souverain, 
inamovible  et  héréditaire.  Quand  il  tenoit  ses 
assises ,  il  appeloit  sespairs  :  il  en  falloit  au  moins 
deux  pour  rendre  un  jugement.  Lorsque  le  sei- 
gneur ne  pou  voit  siéger,  il  déléguoit  un  magistrat 
amovible ,  appelé  bailli,  d'un  mot  grec  qui  signifie 
précepteur.  Outre  ces  cours  d'assises  seigneuriales, 
il  y  avoit  encore  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des 
justices  féodales,  dont  les  juges  amovibles  pro- 
nonçoient  en  matière  de  fiefs. 

Les  juridictions  ecclésiastiques  continuèrent  à 
être  administrées  comme  elles  l'étoient  sous  la  se- 
conde race ,  mêlant  le  droit  romain  au  droit  cou- 
tumier,  parce  que  les  prélats  étoient  à  la  fois  prin- 
ces de  l'Église  et  seigneurs  de  fiefs. 

La  magistrature  nationale,  ou,  ce  qui  étoit  la 
même  chose ,  la  magistrature  royale ,  se  forma 
sous  les  mêmes  principes  que  celle  des  seigneurs. 
Le  parlement  succéda  aux  placita  de  Grégoire  de 
Tours  et  de  Frédégaire ,  au  mallum  imperatoris 
des  Capitulaires,  différent  lui-même  dupubticum 
mallum  qui  se  tenoit  d'abord  au  mois  de  mars,  et 
que  Pépin  le  Bref  fixa  au  mois  de  mai.  Une  or- 
donnance de  l'an  1294,  citée  par  Budée,  nous 
montre  le  parlement  de  Paris  à  peu  près  tel  qu'il 
existoitau  commencement  de  la  révolution.  C'est 
vers  l'an  1000  que  l'on  trouve  le  mot  barbare 
parlamentum  employé  pour  colloqaium,  et  pour 
signifier  en  particulier  le  conseil  de  la  justice  ;  tan- 
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dis  qu'auparavant  il  vou'.oit  dire  ces  assemblées 
populaires  que  l'on  réunissoit  au  son  de  la  trompe 
ou  de  la  cloche,  ad  sonum  tubœ,  ad  sonum 
campanœ. 

Dans  ce  parlement  ancien  nous  voyons  des  juges 
inamovibles  et  des  magistrats  amovibles ,  savoir  : 
le  roi  lui-même,  qui  y  assistoit  souvent  ;  les  pairs , 
les  barons,  les  chevaliers,  les  prélats,  tous  sous  le 
nom  de  eonscillcrs-jugeurs;  ensuite  des  hommes 
instruits  tirés  de  la  classe  des  clercs  et  des  bour- 
geois, et  appelés  conseillers-rapporteurs.  D'am- 
bulatoire qu'il  étoit,  le  parlement  devient  per- 
manent à  Paris,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Bel,  du  18  mais  1303.  Ce  même  roi 
voulut  aussi  rendre  les  offices  inamovibles  dans  la 
justice  de  robe  ;  ses  intentions  ne  furent  pas  suivies. 
Au  reste ,  à  cette  époque  le  parlement  n'étoit  pas 
perpétuel.  Il  y  avoit  par  an  deux  parlements  :  l'un 
corn  mençoit  à  l'octave  de  Pâques , l'autre,  à  l'octave 
de  la  Toussaint.  Ces  deux  classes  de  conseillers- 
jugeurs,  juges  inamovibles,  et  de  conseillers- 
rapporteurs,  magistrats  amovibles,  établirent 
peu  à  peu  la  distinction  de  la  noblesse  d'épée  et 
de  la  noblesse  de  robe.  Celle-ci  i  avit  bientôt  à  la 
première  cet  exercice  du  droit  déjuger,  qui  avoit 
fait  sa  grandeur  féodale ,  et  auquel  elle  devoit  une 
partie  de  son  origine.  La  renaissance  du  droit  ro- 
main ,  la  multiplication  des  titres  écrits ,  le  conflit 
des  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques,  les 
appels  de  défaut  de  droit,  de  /aux  jugement  et 
d'abus,  l'extension  des  justices  royales;  tout  cela 
rendit  impossible  et  insupportable  aux  nobles 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  :  ils  abandon- 
nèrent peu  à  peu  le  parlement,  et  Philippe  le 
Long  en  exclut  les  prélats,  se  faisant  scrupule, 
dit-il ,  de  les  empêcher  de  vaquer  à  leurs  spiri- 
tualités. 

C'est  ici  l'époque,  messieurs,  d'une  grande  ré- 
volution dans  l'ordre  judiciaire  en  France;  ici  se 
perd ,  par  la  retraite  des  nobles  et  des  prélats ,  l'i- 
namovibilité de  la  magistrature.  Non  que  le  prin- 
cipe ne  subsistât  toujours  dans  le  roi  et  dans  les 
pairs,  mais  il  dormit,  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression que  l'on  employoit  en  parlant  de  la  no- 
blesse, lorsqu'elle  avoit  dérogé  momentanément. 
Tout  passa  dans  les  mains  des  juges  amovibles, 
et  au  parlement  et  dans  les  justices  seigneuria- 
les. 

Sous  Charles  V,  les  conseillers  et  les  présidents 

du  parlement  ne  tenoient  point  leurs  charges  à 
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n'avoient  que  de  simples  commissions  ;  ils  étoient 
payés  par  jour,  selon  leur  travail,  et  le  roi  les 
changeoit  comme  il  le  vouloit. 

Les  troubles  du  règne  de  Charles  VI,  sans  ren- 
dre les  juges  inamovibles,  rendirent  le  parlement 
perpétuel.  On  fit  encore  un  pas  vers  l'inamovibi- 
lité, et  la  noblesse  de  robe  attira  peu  à  peu  dans 
ses  mains  l'héritage  complet  de  la  noblesse  d'é- 
pée.  Dans  les  désordres  où  les  Anglois,  le  duc  de 
Bourgogne  et  Isabeau  de  Bavière  plongeoient  la 
France,  on  oublia  de  renouveler  les  rôles  de  con- 
seillers et  de  juges  ;  ceux-ci,  profitant  de  cet  oubli, 
se  perpétuèrent  dans  leurs  commissions;  toute- 
fois ces  commissions  ne  furent  point  des  offices 
à  vie  :  ce  furent  seulement  des  offices  tenus  pen- 
dant le  règne  du  prince  qui  les  avoit  accordés. 
Des  hommes  habiles  et  très-instruits  d'ailleurs, 
n'ont  pas  suivi  rigoureusement  la  vérité  histori- 
que lorsqu'ils  ont  avancé  que  l'inamovibilité  fut 
établie,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  fut 
rétablie  dans  le  parlement  sous  Louis  XL  II  est 
vrai  qu'il  donna,  en  1467,  un  édit  pour  rendre 
perpétuels  les  offices  de  judicature;  mais  il  n'en 
tint  compte  :  on  le  voit  changer  sans  cesse  les  of- 
ficiers du  parlement  par  pur  caprice,  et  pour 
prouver,  comme  le  dit  un  historien,  qu'il  étoil  le 
maître.  Si,  dans  l'ordonnance  du  2t  septembre 
1 468 ,  il  commande  que  l'on  entretienne  en  char- 
ges sans  aucunement  les  muer  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, il  ajoute  :  sinon  toutefois  qu'aucuns 
d'eux  soient  trouvés  autres  que  bons  et  loyaux. 
Si ,  en  1483 ,  quelque  temps  avant  sa  mort,  il  fit 
promettre  à  son  fils  de  conserver  en  charges  tous 
ceux  qu'il  en  avoit  pourvus,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'à  la  fin  de  l'édit  de  1468  il  avoit  ordonné 
que  les  charges  et  offices  fussent  confirmés  à  l'a- 
vénement  de  son  fils  à  la  couronne.  Il  n'y  a  donc 
point  encore  là,  messieurs,  de  véritable  inamo- 
vibilité dans  la  magistrature  de  robe. 

Sous  les  règnes  de  Charles  VIII  et  de  Louis 
XII,  et  même  sous  celui  de  Louis  XI,  la  vénalité 
des  charges,  si  fâcheuse  dans  son  principe,  si 
avantageuse  dans  ses  conséquences  éloignées, 
commença  à  s'introduire,  puisque  les  arrêts  de 
1493  et  de  1508  proscrivent  la  vente  des  offices 
de  judicature,  et  que  les  états  généraux  firent  des 
remontrances  a  Louis  IX  sur  ce  sujet  ;  mais  ce  ne 
fut  que  sous  le  règne  de  François  lrr  (pie  la  vé- 
nalité de  ces  offices  devint  légale.  Elle  fut  consa- 
crée sous  Henri  II  par  l'ordonnance  de  15.34. 
François  11  l'attaqua,  ou  plutôt  Catherine  de  \Ié- 


dicis,  qui,  par  des  vues  politiques,  voulut  rendre 
au  parlement  son  ancienne  forme  d'élections.  Deux 
édits  de  Charles  IX ,  de  1 568  et  1 569  ,  confirmè- 
rent la  vénalité.  Henri  III,  nonobstant  son  or- 
donnance, dite  deBlois,  renouvela  les  disposi- 
tions des  édits  de  Charles  IX.  Les  charges  de 
judicature  tombèrent  aux  parties  casuelles,  et  de- 
vinrent un  objet  de  commerce  entre  les  particu- 
liers. Il  ne  manquoit  plus  pour  compléter  le  sys- 
tème, que  de  rendre  les  charges  héréditaires  ;  c'est 
ce  que  lit  Henri  le  Grand  par  son  édit  de  1604  : 
tout  officier  de  judicature  payant  chaque  année  au 
roi  le  soixantième  de  la  finance  de  sa  charge , 
pouvoit  faire  passer  cette  charge  à  sa  veuve  et  à 
ses  héritiers.  Louis  XIV  et  Louis  XV  mirent  la 
dernière  main  à  cet  ouvrage  du  temps  et  du 
gouvernement  de  tant  de  rois.  Et  voilà,  messieurs, 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé  dans  l'exposé  de  ce  dis- 
cours, comment  on  revint,  par  les  voies  les  moins 
pures,  au  principe  si  pur  de  l'inamovibilité. 
Vous  voyez  à  présent  jusqu'à  quel  point  sont 
fondés  en  raison  ceux  qui ,  pour  mieux  combat- 
tre la  proposition  soumise  à  votre  examen,  se 
font  un  système  complet  de  magistrature  inamo- 
vible, et  ceux  qui  pour  la  soutenir  seroient  ten- 
tés de  nier  ce  principe. 

§  II. 

Or,  maintenant,  messieurs,  la  première  partie 
de  la  question  étant  bien  connue,  les  raisons  que 
l'on  peut  donner  pour  rejeter  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  me  semblent  perdre  de  leur 
importance.  En  effet,  la  conséqueuce  delà  résolu- 
tion, si  vous  l'adoptez,  sera  de  mettre  pendant  un 
an  l'ordre  judiciaire  dans  l'état  où  il  s'est  trouvé 
durant  tant  de  siècles  ;  je  veux  dire  qu'il  restera  à 
la  foisamovible  et  inamovible  :  inamoviblede  droit 
par  la  Charte,  comme  il  l'étoit  autrefois  dans  le 
roi,  les  pairs  et  les  juges  d'épée;  amovible  de  fait, 
mais  pour  le  court  espace  d'un  an,  tel  qu'il  existoit 
dans  les  juges  de  robes.  Or,  si  notre  magistrature 
a  été  dans  cette  position  depuis  Clovis  jusqu'à 
Charles  IX,  sans  qu'on  ait  éprouvé  ces  malheurs, 
qui  seroient  aujourd'hui,  nous  dit-on,  le  résultat 
d'une  amovibilité  temporaire,  espérons  que  la 
France  ne  périra  pas  pour  être  sous  le  rapport  de 
la  justice,  pendant  douze  mois,  précisément  comme 
elle  a  été  pendant  douze  siècles. 

Si  je  descends  du  principe  général  aux  raisons 
particulières  de  ceux  qui  combattent  la  résolu- 
tion ,  il  me  paraît  qu'elles  ne  sont  pas  tout  à  fait 
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sans  réplique.  En  commençant  par  celles  qu'on 
tire  de  la  Charte,  on  dit  que  la  résolution  est  in- 
constitutionnelle, qu'elle  empiète  sur  la  préroga- 
tive royale.  S'il  en  étoit  ainsi,  messieurs,  il  fau- 
droit  la  rejeter  à  l'instant.  Heureusement  de  telles 
assertions  sont  faciles  à  détruire.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  que  j'ai  un  peu  étudié  la  Charte; 
j'en  ai  été  le  premier  commentateur;  je  l'ai  dé- 
fendue lorsqu'elle  étoit  attaquée;  je  crois  donc 
avoir  acquis  le  droit  d'en  parler  librement,  sans 
xju'on  puisse  me  soupçonner  d'y  être  moins  attaché 
que  ceux  qui  combattent  la  résolution. 

Hé  bien  !  messieurs ,  cette  résolution  ne  donne 
pas ,  selon  moi ,  la  plus  petite  atteinte  à  la  Charte. 
II  est  certain,  comme  on  l'a  remarqué,  que  l'article 
57,  comparé  à  l'article  58,  laisse  une  certaine  li- 
berté, et  que  la  proposition  peut  être  regardée 
comme  un  moyen  terme  qui  sert  à  lier  ces  mots 
de  nomination  et  d'institution  employés  dans 
les  deux  articles. 

Mais,  sans  tenir  à  cette  interprétation  ,  il  est 
de  principe  qu'on  ne  viole  pas  la  Charte  parce 
qu'on  supplie  l'autorité  royale  d'en  suspendre 
temporairement  un  article.  Vous-mêmes,  mes- 
sieurs, ne  venez-vous  pas  de  concourir  à  la  for- 
mation de  quelques  lois  dont  le  but  est  d'arrêter 
l'action  de  plusieurs  dispositions  de  la  Charte,  no- 
tamment des  dispositions  4  et  8?  Combien  d'or- 
donnances nécessaires  sans  doute ,  et  toutes  au- 
torisées par  l'article  1 4,  n'ont-elles  pas  néanmoins 
dépassé  les  limites  du  pouvoir  constitutionnel  ! 
La  Chambre  des  députés  a-t-elle  le  droit  de  de- 
mander qu'on  ajoute  une  nouvelle  dérogation 
à  ces  dérogations  que  le  temps  et  nos  malheurs 
ont  impérieusement  exigées?  Qui  oseroit  le  nier? 
L'article  19  de  la  Charte  accorde  aux  deux  Cham- 
bres la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  mie 
loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer 
ce  qui  leur  paroit  convenable  que  la  loi  con- 
tienne.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  messieurs, 
vous  priver  d'un  aussi  beau  privilège  qui  ajoute  à 
votre  dignité,  parce  qu'il  annonce  une  pleine 
confiance  en  votre  raison  :  contester  aux  Cham- 
bres le  droit  de  proposition  ,  ce  seroit  une  vérita- 
ble infraction  à  la  Charte. 

D'ailleurs,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
une  constitution  établie,  et  une  constitution  qui 
commence  :  on  doit  craindre  de  toucher  à  la  pre- 
mière ;  mais  pour  mettre  la  seconde  en  mouve- 
ment ,  on  est  quelquefois  obligé  de  se  placer  en 
dehors  de  cette  même  constitution.  N'est-ce  pas 


ce  qu'on  a  fait  cette  année  pour  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés?  Cette  Chambre  n'auroit 
pas  pu  exister  telle  qu'elle  est,  si  la  prévoyance 
du  roi ,  qui  s'élève  si  haut,  avoit  cru  qu'il  n'étoit 
pas  possible  de  s'éloigner  de  la  lettre  de  la  Charte. 
Il  en  est  ainsi,  messieurs,  de  la  partie  de  la  cons- 
titution qui  regarde  l'ordre  judiciaire  :  cette  par- 
tie n'est  pas  achevée  ;  elle  n'a  pas  encore  reçu 
son  entière  exécution.  Il  ne  s'agit  pas  d'enlever 
aux  juges,  par  la  suspension  temporaire  de  l'ins- 
titution royale,  un  caractère  déjà  imprimé;  il 
s'agit  de  savoir  comment  on  les  revêtira  de  ce 
caractère.  La  Charte  pose  en  principe  l'inamovi- 
bilité ;  mais  elle  ne  dit  pas  dans  quel  délai ,  a\  ec 
quelle  précaution  on  appliquera  ce  principe  :  elle 
en  laisse  le  soin  à  la  prudence  de  la  loi.  C'est 
donc  une  loi  sur  cet  important  sujet  que  la  réso- 
lution demande  ;  elle  cherche  très-justement  à 
diriger  notre  attention  vers  le  choix  des  juge?. 
L'inamovibilité,  inconnue  dans  les  gouverne- 
ments républicains  et  dans  les  empires  despoti- 
ques, convient  aux  monarchies  tempérées,  qui 
se  composent  de  pouvoirs  indépendants  ;  elle  est 
dans  l'intérêt  de  l'État,  dans  l'intérêt  des  justi- 
ciables ;  mais  son  excellence  dépend  de  la  bonté 
des  choix ,  car  si  les  choix  sont  mauvais ,  l'inamo- 
vibilité, le  plus  grand  des  biens,  deviendçpit  le 
plus  grand  des  maux. 

Voilà  les  raisons  qui  établissent  la  légalité  et 
le  but  constitutionnel  de  la  résolution.  Quant  à 
la  prérogative  royale,  loin  que  cette  résolution 
la  resserre ,  elle  tend  visiblement  à  l'augmenter. 
Le  roi ,  par  la  Charte ,  ne  peut  nommer  que  des 
juges  inamovibles  :  avec  la  résolution ,  il  joindra 
à  ce  pouvoir  celui  de  l'amovibilité.  Et  quel  pou- 
voir !  qu'il  est  immense  !  disons-le  franchement , 
qu'il  seroit  dangereux ,  s'il  étoit  confié  à  tout  au- 
tre prince  qu'à  un  roi  dont  l'Europe  entière  ad- 
mire la  modération  et  la  sagesse  !  Vous  ne  doutez 
pas,  messieurs,  que  lorsque  le  roi,  par  l'article 
27  de  la  Charte,  pou  voit  nommer  des  pairs  à  vie 
et  des  pairs  héréditaires,  la  prérogative  royale  ne 
fût  plus  étendue  que  quand  l'ordonnance  du  1 8 
août  a  semblé  restreindre  cette  prérogative  à  la 
faculté  de  conférer  la  seule  pairie  héréditaire.  La 
résolution  des  députés  fait  pour  la  justice ,  en  sens 
contraire,  tout  justement  ce  qu'a  fait  l'ordon- 
nance du  18  août  pour  la  pairie;  elle  ne  retran- 
che pas,  elle  ajoute  à  la  prérogative  royale. 

Mais  enfin ,  des  propositions  multipliées  ne  ser- 
vent, dit-on,  qu'à  inquiéter  le  nou\ernement. 
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Jusqu'ici  je  n'en  connois  que  deux  qui  aient  été 
portées  d'une  Chambre  à  l'autre  Chambre  :  per- 
sonne ne  nie  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  des  inconvé- 
nients attachés  à  notre  genre  de  constitution.  Si 
nous  nous  plaignons  à  présent,  que  sera-ce  quand 
la  presse  et  les  journaux  seront  libres;  quand  le 
public  se  mêlera  de  nos  débats ,  blâmera ,  approu- 
vera nos  discours,  censurera  les  lois,  les  nomi- 
nations, les  ministres,  les  actes  du  ministère? 
Il  faudra  bien  pourtant,  tôt  ou  tard,  arriver 
là ,  car  nous  voulons  un  gouvernement  représen- 
tatif. 

On  ajoute  encore  «  que  des  résolutions  annon- 
cent un  défiance  peu  respectueuse;  qu'elles 
«  sont  pour  les  ministres  une  espèce  de  leçon , 
«  un  reproche  tacite  fait  à  leur  vigilance;  qu'il 
«  n'est  pas  bon  que  le  pouvoir  législatif  prenne 
«  l'initiative  dans  des  mesures  qui  sont  du  ressort 
«  du  pouvoir  exécutif.  » 

Je  n'ignore  pas  tous  ces  raisonnements  :  on 
pourroit  même  ,  pour  les  fortifier,  citer  ce  qui  se 
passa  il  y  a  quelques  années  dans  le  parlement 
d'Angleterre.  Le  gouvernement  britannique  avoit 
fait  de  mauvais  choix;  l'opposition  attaqua  le 
ministère.  Le  ministre  laissa  parler  les  orateurs; 
ensuite  il  se  leva  et  dit  :  «  Les  choix  sont  mau- 
»  vais ,  très-mauvais ,  plus  mauvais  peut-être 
<>  encore  qu'on  ne  le  suppose  ;  mais  qui  oseroit 
«  soutenir  dans  la  Chambre  des  communes  que 
«  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  faire  de 
«  mauvais  choix?  » 

La  réponse  est  péremptoire  ;  elle  est  tirée  de 
la  nature  même  de  la  monarchie;  toutefois  se- 
roit-elle  bonne  pour  les  circonstances  ou  nous 
nous  trouvons?  Quand  cette  réponse  fut  faite ,  la 
constitution  angloise  existoit-elle  depuis  long- 
temps, ou  étoit-elle  nouvellement  établie?  Fal- 
loit-il  créer  un  ordre  de  choses  tout  entier,  expli- 
quer, fonder,  fixer  cet  ordre  par  des  lois  urgentes, 
nées  des  besoins  du  moment?  Avoit-on  été  obligé 
de  violer  tant  d'articles  du  pacte  constitutionnel? 
Etoit-ce  après  vingt-sept  ans  de  malheurs,  de  bou- 
leversements,  de  révolutions  inouïes  dans  l'État 
et  dans  les  mœurs,  que  le  ministre  anglois  tenoit 
ce  langage? 

D'ailleurs,  messieurs,  il  n'est  pas  question  ici 
d'attaquer  des  choix;  on  cherche  seulement  un 
moyen  de  les  rendre  plus  faciles  au  chef  hono- 
rable de  la  justice.  Je  ne  vois  rien  dans  \es pro- 
positions des  Chambres  qui  sorte  des  bornes  de 
la  plus  stricte  conveuance.  IVest-il  pas  tout  sim- 


ple que,  dans  la  multitude  des  affaires  qui  acca- 
blent les  ministres ,  quelques-unes  se  dérobent 
à  leur  sollicitude?  Qui  songe  à  leur  en  faire  un 
crime  ?  N'est-il  pas  tout  simple  que  les  Chambres , 
sans  cesse  occupées  du  bien  public ,  suppléent  par 
une  résolution  à  ce  qui  semble  avoir  échappé  à 
l'œil  du  gouvernement?  Je  suppose  qu'avant  la 
loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
un  pair  eût  sollicité  cette  suspension,  aurions- 
nous  trouvé  détestable,  comme  proposition ,  ce 
que  nous  avons  déclaré  excellent  comme  loi? 
Enfin ,  si  le  droit  de  proposition  ne  doit  pas  être 
exercé,  pourquoi  est-il  dans  la  Charte?  Il  y  est 
comme  droit  de  nature,  il  y  est  comme  une  sorte 
de  faculté  consultative  du  pouvoir  législatif  au 
conseil  exécutif,  comme  un  soulagement  à  l'at- 
tention ,  un  aide  aux  travaux  des  ministres.  Après 
tout,  une  proposition  des  Chambres,  souvent  utile, 
ne  peut  jamais  être  dangereuse  au  gouvernement, 
puisqu'il  en  demeure  le  dernier  juge:  s'il  la  trouve 
bonne ,  il  la  fait  vivre  en  la  changeant  en  loi  ;  s'il 
la  condamne,  elle  expire  au  pied  du  trône.  Usons 
donc,  sans  en  abuser,  de  tout  ce  que  la  Charte 
nous  a  permis ,  et  ne  voyons  pas  le  mal  où  il  n'est 
pas. 

On  s'écriera  peut-être  :  «  Hé  bien  !  nous  admet- 
tons que  la  résolution  n'est  pas  inconstitution- 
nelle ;  vous  conviendrez  du  moins  qu'elle  est  de 
nature  à  produire  les  résultats  les  plus  funestes.  » 
Je  n'en  conviens  pas  du  tout  ;  mais  je  sais  qu'on 
élève  beaucoup  d'objections.  Pour  montrer  mon 
impartialité,  je  vais  moi-même  proposer  une  dif- 
ficulté considérable,  qui  jusqu'ici  avoit  été  ou- 
bliée, mais  qu'un  pair  vient  d'indiquer  dans  son 
discours. 

On  pourroit  dire  :  «  Vous  demandez  la  suspen- 
«  sion  de  l'institution  royale  pendant  un  an,  sous 
'  prétexte  qu'il  y  a  de  grandes  réformes  à  faire 
'<  parmi  les  juges,  et  qu'après  les  bouleversements 
'<  de  la  révolution,  il  faut  se  donner  le  temps  de 
•  connoitre  et  de  bien  choisir  les  hommes.  Mais 
«  est-ce  la  première  fois  que  l'on  a  vu  des  troubles 
<•  en  France?  et  nos  rois  ont-ils  jamais  ordonné  les 
«  réformes  dont  vous  parlez?  Sous  Charles  VI,  Isa- 
«  beau  de  Bavière  créa  un  parlement  ;  Morvilliers 
«  en  fut  le  premier  président.  Ce  parlement  reçut 
«  le  serment  de  fidélité  que  les  Parisiens  prêtèrent 
«  à  Henri  V,  roi  d'Angleterre;  il  procéda  à  la 
«  condamnation  du  Dauphin,  légitime  héritier  du 
trône;  cependant  le  Dauphin, devenu  Charles 
«VII,  pardonna  tout  et  ne  changea  pas  les  ma- 
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«  gistrats.  Après  la  Ligue,  après  la  Fronde ,  au- 
«  cun  membre  du  parlement  ne  perdit  sa  place  : 
«  on  pourroit  dire ,  il  est  vrai ,  qu'à  cette  dernière 
«  époque  les  juges  étoient  inamovibles.  » 

Voilà,  je  pense,  messieurs,  l'objection  histo- 
rique dans  toute  sa  force.  Mais,  malgré  l'autorité 
de  ces  exemples ,  comment  comparer  les  temps 
et  les  hommes  que  nous  venons  de  rappeler  avec 
les  temps  et  les  hommes  que  nous  avons  vus? 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  Fronde  et  nos 
derniers  malheurs?  Sous  Charles  VI,  sous  Henri 
IV,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  il  y  avoit 
faction  et  non  pas  révolution  en  France  :  les  es- 
prits étoient  agités,  les  mœurs  restoient  immo- 
biles; la  morale,  la  religion  surtout,  étoient  en- 
tières. On  peut  se  relever  de  tous  les  crimes  quand 
les  bases  de  la  société  ne  sont  pas  détruites;  on 
peut  revenir  à  toutes  les  vertus  quand  l'esprit  de 
famille  n'est  pas  changé,  quand  les  mœurs  do- 
mestiques sont  demeurées  les  mêmes  malgré  les 
altérations  du  gouvernement.  Si  au  contraire  la  ré- 
volution est  faite  dans  la  famille  comme  dans 
l'État,  dans  le  cœur  comme  dans  l'esprit ,  dans 
les  principes  comme  dans  les  usages,  un  autre 
ordre  de  choses  peut  s'établir;  mais  il  ne  faut  plus 
s'appuyer  sur  des  analogies  qui  n'existent  pas,  et 
prendre  le  passé  pour  la  règle  du  présent. 

Quels  avoient  été ,  messieurs ,  les  principes  et 
l'éducation  de  ces  juges  factieux  sous  les  règnes 
de  Charles  VI,  Henri  IV  et  Louis  XIV?  quelles 
étoient  les  lois  particulières  auxquelles  ils  se  sou- 
mettoient?  les  mœurs,  la  religion  qu'ils  conser- 
voient  dans  leur  famille,  la  morale  qu'ils  trans- 
mcttoient  à  leurs  fils?  les  exemples  de  vertus 
domestiques  qu'ils  donnoient,  tout  en  étant  em- 
portés par  les  tempêtes  de  l'Etat?  A  l'époque  des 
calamités  du  quatorzième  siècle,  ils  ne  recevoient 
ni  présents,  ni  visites,  ni  lettres,  ni  messages, 
relativement  aux  procès.  Ilsnemangeoient  ni  bu- 
voient  jamais  avec  les  plaideurs;  on  ne  pouvoit 
leur  parler  qu'à  l'audience  :  le  commerce  leur 
étoit  défendu.  Les  juges  ne  pouvoient  être  séné- 
chal, prévôt  ni  bailli  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance. La  justice  étoit  gratuite;  les  conseillers 
au  parlement  recevoient  cinq  sous  parisis  par  jour 
de  service,  le  premier  président  avoit  mille  livres, 
les  trois  autres  présidents ,  cinq  cents  livres  :  joi- 
gnez à  cela  deux  manteaux  qu'on  donnoit  chaque 
année  à  ces  magistrats;  voilà  quelle  étoit  leur 
fortune.  Il  falloit  trente  ans  de  service  pour  ob- 
tenir, a  titre  de  pension ,  la  continuation  d'un 


traitement  si  modique.  Lorsque  ces  légistes  u'é- 
toient  point  de  service,  et  que  couséquemment 
ils  n 'étoient  point  payés,  ils  retournoient  ensei- 
gner le  droit  dans  leurs  écoles.  Aussi  le  roi  Jean 
disoit  d'eux  :  «  De  quels  gages,  tout  modiques 
«  qu'ils  sont,  la  modeste  sincérité  des  officiers 
«  de  notre  cour  est  contente.  »  Sous  Charles  VI, 
les  juges  étoient  si  pauvres ,  que  le  greffier  du  par- 
lement ne  put  dresser  le  procès-verbal  de  quel- 
ques fêtes  qui  eurent  lieu  à  Paris ,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  de  parchemin,  et  que  sa  cour  n'étoit 
pas  assez  riche  pour  en  acheter.  Toutes  les  dé- 
penses du  parlement,  vers  le  milieu  du  quator- 
zième siècle,  s'élevoient  à  la  somme  de  onze  mille 
livres,  qui,  à  quatre  livres  quatre  sous  le  marc, 
faisoient  environ  cent  soixante-cinq  mille  francs 
de  notre  monnoie  d'aujourd'hui. 

Plus  tard,  et  en  se  rapprochant  de  notre  siècle, 
Henri  de  Mesme,  fils  du  premier  président  de 
Mesmc ,  nous  fait  connoître  ainsi  ses  mœurs  et 
ses  études  :  «  L'an  1545 ,  dit-il,  je  fus  envoyé  à 
«  Toulouse  pour  étudier  en  lois,  avec  mon  pre- 
«  cepteur  et  mon  frère ,  soubs  la  conduite  d'un 
<  vieux  gentilhomme  tout  blanc ,  qui  avoit  long- 
«  temps  voyagé  par  le  monde.  Nous  estions  debout 
«  à  quatre  heures ,  et ,  ayaut  prié  Dieu ,  allions  a 
«  cinq  heures  aux  études ,  nos  gros  livres  sous  le 
«  bras,  nosecritoires  et  nos  chandeliers  à  la  main. 

«  Les  mœurs  innocentes  de  ces  magistrats ,  dit. 
«  Mézeray ,  et  leur  extérieur  même,  servoient  de 
-<  lois  et  d'exemple....  Un  grand  fonds  d'honneur 
«  faisoit  leur  principale  richesse  :  ils  croyoient 
«  leur  fortune  sûre  et  honorable  quand  elle  étoit 
«  médiocre  et  juste.  » 

Les  factions  de  l'État  pouvoient  quelqueib's, 
messieurs,  égarer  de  pareils  hommes;  mais  l'ex- 
piation suivoit  de  près  la  faute  :  l'ambitieux  Bris- 
son  mourut  pour  son  roi. 

Pairs  de  France,  j'aperçois  au  milieu  de  vous 
les  descendants  de  ces  magistrats  vénérables  !  Ils 
pourroient  vous  dire  qu'à  l'époque  même  de  la 
révolution  ils  retrouvoient  dans  leurs  familles 
cette  religion ,  ces  bonnes  mœurs, cette  science, 
cette  gravité,  cet  amour  de  la  justice,  qui  com- 
mençoient  à  disparoître  dans  les  ordres  de  l'État. 
Les  JNicolaï,  les  Lepeletier,  les  Lamoignon,  les 
Mole,  les  d'Aligre,  les  Séguier,  les  Barentin,  les 
d'Albertas,  les  d'Aguesseau,  s'étoient  conservés 
comme  les  antiques  monuments  de  la  monarchie  : 
vieillis  auprès  de  la  loi ,  ils  étoient  restés  purs  et 
inaltérables  comme  elle. 
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Ah!  messieurs!  quel  plaisir  nous  trouverions 
à  comparer,  s'il  étoit  possible,  la  magistrature 
que  la  révolution  à  fait  naître,  à  cette  magistra- 
ture qui  rendit  le  dernier  soupir  avec  Malesher- 
bes  !  Autrefois  en  France ,  lorsque  le  roi ,  grand 
justicier  de  son  royaume,  venoit  à  mourir,  toute 
justice  étoit  suspendue  ;  il  falloit  renouveler  les 
offices  de  judicature  :  le  parlement  paroisso  t  aux 
obsèques  du  prince,  et  entouroit  le  cercueil. 
Bientôt  le  cri  de  la  perpétuité  de  notre  empire  : 
Le  roi  eut  mort  :  vive  le  roi!  se  faisoit  entendre. 
Les  tribunaux  se  rouvroient ,  et  la  justice  renais- 
soit  avec  la  monarchie. 

Messieurs ,  les  tribunaux  ne  se  sont  point  rou- 
verts après  la  mort  de  Louis  XVI;  on  n*a  point 
entendu  autour  de  son  cercueil  le  cri  de  vive  le 
roi!  Comme  autrefois,  les  magistrats  ont  suivi  le 
monarque  au  lieu  de  la  sépulture ,  mais  on  ne 
les  en  a  point  vus  revenir  :  ils  se  sont  ensevelis 
dans  la  tombe  de  leur  maître  ;  et ,  pendant  quel- 
ques années,  la  justice  est  remontée  au  ciel  avec 
le  fils  de  saint  Louis. 

Les  troubles  sous  Charles  M ,  la  Ligue  et  la 
Fronde,  n'avoient  point  détruit  le  parlement  et 
bouleversé  les  sanctuaires  de  nos  lois.  De  nos 
jours ,  au  contraire ,  notre  antique  justice  a  fait 
naufrage  comme  le  reste  de  la  France.  Il  s'est 
formé  de  ses  débris  des  tribunaux  ou  tout  est 
nouveau ,  jusqu'au  code  d'après  lequel  ils  pronon- 
cent sur  l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  ci- 
toyens. Qui  vous  répond  de  vos  juges?  La  reli- 
gion V  mais  n'est -elle  pas  aujourd'hui  séparée  de 
tout,  comme  elle  étoit  autrefois  dans  tout?  La 
morale?  mais  pourroit-on  dire  que  sous  le  rap- 
port des  mœurs  nous  sommes  ce  qu'étoient  nos 
pères?  L'éducation?  mais  les  bonnes  études 
n'ont-elles  pas  péri  au  milieu  de  nos  discordes? 
Parmi  les  magistrats  qui  composent  le  nouvel  or- 
dre judiciaire,  il  en  est  sans  doute  qui  auroient  fait 
honneur,  même  a  notre  ancien  barreau  ;  cepen- 
dant, nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler,  la 
voix  publiques'éleve  de  toutes  parts.  Tant  d'hom- 
mes depuis  vingt-cinq  ans  ont  échappé  à  la  vue 
dans  le  tourbillon  révolutionnaire!  Ne  leur  de- 
mandons pas  des  vertus  qui  ne  sont  pas  de  leur 
siècle;  faisons  une  ample  part  au  temps  et  au 
malheur;  oublions  beaucoup  de  choses;  usons 
d'une  grande  indulgence  :  mais  sera-ce  employer 
trop  de  rigueur  que  de  vouloir  connoitre  un  peu 
les  juges  avant  de  les  choisir?  Ft  pour  les  con- 
noitre, ne  faut-il  pas  prendre  le  temps  néces- 


saire? Trop  d'empressement  nous  exposeroit  à 
donner  à  l'iniquité  l'inamovibilité  de  la  justice. 

On  nous  dit  :  Si  vous  retardez  l'institution 
royale,  vous  jetterez  l'inquiétude  dans  une  mul- 
titude de  familles  :  le  juge,  pendant  un  an,  ne 
saura  comment  juger  :  dénoncé  par  la  partie  con- 
damnée, il  craindra  toujours  d'être  dépouillé. 
D'une  part,  vous  ferez  des  juges  hypocrites;  de 
l'autre,  vous  vous  exposerez  à  perdre  des  magis- 
trats recommaudables.  En  France,  on  ne  veut 
point  rester  incertain  de  sa  destinée*.  Aucun 
homme  ne  se  souciera  d'occuper  une  place  qu'une 
calomnie  peut  lui  ravir  :  il  refusera  de  se  soumet- 
tre à  cette  honteuse  défiance  de  la  loi. 

Voila  de  grandes  paroles,  messieurs  ;  mais  tout 
cela  est -il  bien  juste?  Je  ne  sais  si  les  magistrats 
se  soulèveront  contre  ce  délai  d'une  année;  je 
sais  qu'ils  n'ont  point  murmuré  quand  Buona- 
parte  s'est  donné  cinq  ans  pour  confirmer  l'ina- 
movibilité. De  plus,  une  mesure  générale  n'est 
insultante  pour  personue  :  on  n'est  pas  persécuté, 
parce  qu'on  n'est  pas  définitivement  fixé  dans  la 
place  que  l'on  occupe.  Si  l'amovibilité  étoit  une 
chose  si  fâcheuse,  on  n'accepteroit  jamais  de 
places  amovibles ,  et  elles  le  sont  presque  toutes 
en  France.  Dans  l'ordre  des  choses  mêmes  dont 
nous  parions ,  les  juges  de  paix  sont  amovibles , 
les  tribunaux  de  commerce  et  une  partie  des 
cours  prévôtales  sont  amovibles  ,  les  conseils  de 
guerre  sont  amovibles  ;  et  pourtant  dans  toutes 
ces  sortes  de  magistratures  on  ne  se  croit  pas  dés- 
honoré. Enfin,  messieurs,  si  les  juges  réclamoient 
contre  la  suspension  momentanée  de  l'institution 
royale ,  combien  le  ministre  de  la  justice  devroit 
se  plaindre,  lui  qui,  magistrat  suprême,  est 
placé  à  la  tête  d'une  inamovibilité  dont  il  ne  par- 
tage pas  les  honneurs  ! 

Quant  à  ces  hommes  qui  jugeront  contre  leur 
conscience,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  la 
question.  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  le  magistrat 
fera ,  mais  de  ce  qu'il  a  fait ,  mais  de  sa  conduite 
passée ,  mais  de  savoir  s'il  n'a  point  commis  de 
crimes  qui  le  rendent  indigne  de  s'asseoir  sur  les 
fleurs  de  lis.  Si  un  an  d'inquiétude  suffit  pour 
en  faire  un  juge  prévaricateur,  il  faut  convenir 
qu'il  étoit  bien  près  de  la  corruption.  De  bonne 
foi ,  perdra-t-il  sa  place  au  bout  de  l'année ,  parce 
qu'il  aura  été  dénoncé  par  un  plaideur  mécontent, 
parce  qu'il  se  sera  trompé  dans  le  jugement  d'un 
procès?  Non ,  sans  doute.  Mais  il  la  perdra  si  l'on 
vient  a  découvrir  ce  qu'on  ne  sait  pas  aujourd'hui  ; 
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s'il  a  surpris  la  religion  du  ministre  de  la  justice  ; 
si  l'on  apprend  que  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion il  a  tenu  une  conduite  honteuse;  si  la  mo- 
rale ,  l'humanité,  la  justice,  ont  de  graves  repro- 
ches à  lui  faire. 

La  suspension  de  l'institution  royale  ne  servira, 
dit-on,  qu'a  rendre  le  juge  hypocrite!  Ce  juge  a 
donc  des  vices  à  cacher,  des  vertus  à  feindre? 
Nous  craignons  avec  raison  l'hypocrite  d'un  an; 
craignons  donc  aussi  de  donner  l'inamovibilité 
à  cet  hypocrite,  puisque  nous  n'en  ferions  qu'un 
juge  vicieux ,  et  vicieux  tout  à  son  aise  le  reste  de 
ses  jours  à  la  tète  des  tribunaux. 

D'ailleurs,  messieurs,  l'objection  tombe  par 
un  seul  fait.  Les  juges  depuis  le  retour  du  roi,  à 
l'exception  de  quelques  cours ,  sont  demeurés 
amovibles.  Toujours  menacés  d'être  renvoyés 
avant  d'avoir  reçu  l'institution  royale,  en  ont-ils 
plus  mal  jugé?  Leur  reproche-t-on  des  prévarica- 
tions insignes?  Ont-ils  montré  cette  inquiétude 
dont  on  fait  tant  de  bruit?  Non,  messieurs  :  ils 
sont  restés  tels  qu'ils  étoient,  ni  meilleurs,  ni  pi- 
res. Ceci  nous  amène  à  remarquer  que  la  suspen- 
sion de  l'institution  royale  pendant  un  an  ne  chan- 
gera presque  rien  à  l'état  de  votre  magistrature 
actuelle  :  il  y  a  en  effet  dix-huit  mois  que  cette 
magistrature,  inamovible  par  le  droit,  est  amo- 
vible par  le  fait. 

Allons  plus  loin  ;  admettons,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  que  la  suspension  de  l'institution  royale 
jette  en  effet  quelque  désordre  dans  la  magistra- 
ture. Mais  ce  mal  passager,  ce  mal  d'un  an, 
pourroit-il  être  comparé  à  ce  mal  dont  on  ne  sor- 
tiroit  que  par  la  mort;  à  ce  mal  qui  empoisonne- 
neroit  peut-être  pour  toujours  les  sources  de  la 
justice,  si  l'on  venoit  à  se  tromper  sur  les  choix, 
par  une  de  ces  erreurs  qui  peuvent  échapper  à 
l'attention  la  plus  soutenue  comme  à  la  volonté 
la  plus  sage? 

Suspendre  pendant  un  an  l'institution  royale 
n'est  pas  une  chose  insolite  en  France  Nous  avons 
une  foule  de  lois  relatives  aux  choix  des  magis- 
trats. «  Voulons ?  dit  une  ordonnance  du  .3  février 
«  1388,  que  nul  ne  soit  président  et  conseiller 
«  si t  premièrement s  il  n'est  tesmoigné  à  nous 
«  parnoslre  chancelier  et  parles  gens  de  nostre 
«parlement,  es/re  suffisant  à  exercer  ledit  of- 
«fice.  »  L'ordonnance  de  Moulins,  de  1506 ,  re- 
commandoit,  pour  la  haute  magistrature,  une 
enquête  de  capacité  et  de  prud'homie  des  pour- 


vus. L'ordonnance  de  1560  avoit  établi  cette  en- 
quête pour  les  juges  inférieurs. 

Ce  droit  d'enquête  existoit  de  temps  immémo- 
rial dans  les  parlements;  il  s'étendoit  souvent, 
pour  le  magistrat  proposé,  au  delà  d'une  année. 
Les  cours  souveraines  exercoient  ce  droit  sur  les 
tribunaux  subalternes,  comme  elles  l'exercoient 
sur  elles-mêmes.  Il  falloit  faire  preuve  de  bonne 
vie  et  mœurs,  d'attachement  au  roi  et  à  la  reli- 
gion. L'institution  eùt-elleété  donnée ,  si  l'enquête 
n'étoit  pas  favorable ,  les  parlements  refusoient 
l'enregistrement  des  provisions,  et  le  ministre 
u'insistoit  pas. 

Et  pourtant,  messieurs,  de  quoi  s'agissoit-il 
alors?  De  nommer  çà  et  là  quelques  juges  à  quel- 
ques places  vacantes  dans  les  tribunaux  existants. 
Aujourd'hui  il  n'est  question  que  de  recréer  tous 
les  tribunaux ,  et  de  constituer  à  la  fois  quelques 
milliers  de  juges.  Une  sage  suspension  dans  les 
choix  semble,  en  pareil  ca^,  naturellement  indi- 
quée. L'intégrité  du  ministre  de  la  justice,  favo- 
risée par  cette  longueur  de  temps,  pourroit  alors 
établir  en  France  des  tribunaux  dignes  de  la  gra- 
vité des  Harlay  et  des  l'Hospital ,  et  de  la  science 
des  Loyseau,  des  Pasquier  et  des  du  Tillet.  Eu 
précipitant  la  nomination  des  juges  inamovibles, 
on  contrarieroit  toutes  les  traditions,  tous  les 
usages  ,  et  toutes  les  lois  de  nos  aïeux.  1 1  y  a  une 
chose  curieuse  a  observer  :  tandis  que  la  Chambre 
des  députés  adoptoit  la  résolution  pour  la  sus- 
pension de  l'institution  royale,  on  prenoit  la 
même  mesure  dans  un  royaume  voisin ,  où  notre 
ordre  judiciaire  a  naguère  été  établi.  Ce  pays 
avoit  aussi  autrefois  son  sénat  inamovible,  pres- 
que héréditaire,  et  le  corps  judiciaire  le  plus  re- 
nommé de  l'Europe  après  les  parlements  de 
France. 

><  L'enquête,  objecte-t-on ,  avoit  lieu  autrefois 
avant  la  nomination  ;  elle  étoit  donc  sans  incon- 
vénient, puisqu'elle  ne  menaçoit  que  le  juge; 
mais  la  suspension,  venant  après  la  nomination, 
tourne  contre  le  justiciable.  »  Pour  le  prouver, 
on  ajoute  que  le  juge ,  incertain  de  sou  sort,  de- 
viendra très-dangereux,  surtout  dans  un  moment 
ou  des  lois  terribles  ont  été  remises  entre  ses 
mains. 

Ceci,  messieurs ,  n'est  qu'un  nouveau  dévelop- 
pement de  l'objection  générale  à  laquelle  j'ai  déjà 
essayé  de  répondre.  C'est  toujours  supposer  que, 
par  la  suspension  de  l'institution  royale,  les  ju- 
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ges  vont  devenir  des  espèces  de  démons;  qu'ils 
se  hâteront  de  faire  tout  le  mal  possible;  qu'ils 
persécuteront  la  veuve,  dépouilleront  l'orphelin, 
favoriseront  la  richesse  et  le  pouvoir,  condam- 
neront l'indigence  et  la  foiblesse.  Grand  Dieu  !  s'il 
en  est  ainsi,  ne  rendons  jamais  de  pareils  juges 
inamovibles,  de  peur  qu'ils  ne  fassent  toute  leur 
vie  le  mal  qu'ils  vont  faire  dans  une  année. 

Pour  nous  rassurer,  on  soutient  que  l'inamovi- 
bilité transformera  tout  à  coup  leur  caractère  ; 
les  bons  deviendront  excellents;  les  médiocres, 
meilleurs  ;  les  méchants,  moins  mauvais.  Hé  bien  ! 
jereconnois  ces  heureux  effets  de  l'inamovibilité; 
mais  je  dis  qu'elle  ne  les  opère  qu'avec  le  temps , 
que  ces  métamorphoses  ne  sont  ni  l'ouvrage  d'un 
jour  ni  même  d'une  année  ;  tout  ne  changera  pas 
comme  d'un  coup  de  baguette ,  parce  que  vous 
vous  hâterez  d'instituer  à  la  fois  les  juges ,  au  ris- 
que de  faire  des  choix  funestes.  L'inamovibilité  ne 
confère  pas  si  vite  toutes  les  vertus  ;  je  pourrois 
trop  aisément  le  prouver. 

On  s'est  jeté  enfin  sur  les  principes  généraux  : 
on  a  affirmé,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  que 
l'indépendance  de  la  justice  est  la  sauvegarde  de 
la  liberté;  que  toutes  les  espèces  de  tyrannie  ,  la 
tyrannie  du  forum  comme  celle  du  sérail ,  ont 
toujours  essayé  de  décroître  l'inamovibilité. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  pourquoi  perdre  son 
temps  à  le  soutenir,  puisque  personne  n'avance 
le  contraire?  D'un  bout  à  l'autre  de  ce  discours 
je  n'ai  cessé,  messieurs,  de  vanter  l'inamovibi- 
lité :  j'ose  le  dire,  aucun  de  vos  orateurs  ne  l'a 
admirée  plus  que  moi ,  et  n'en  a  fait  un  aussi 
grand  éloge.  Mais  encore  une  fois  attaque-t-ou 
l'inamovibilité,  parce  qu'on  demande  un  an  pour 
trouver  des  hommes  dignes  de  veiller  à  l'arche 
sainte  des  lois?  Puisqu'on  met  en  avant  les  prin- 
cipes généraux ,  qu'on  se  souvienne  donc  aussi , 
que  si  la  liberté  se  conserve  par  la  justice,  elle 
peut  se  perdre  par  le  juge.  Que  nous  serviroit  une 
magistrature  inamovible,  si  nous  avions  des  ma- 
gistrats infidèles ,  prêts  à  violer  leurs  serments ,  à 
se  précipiter  dans  les  bras  du  premier  tyran  heu- 
reux, à  lui  porter  en  présent  une  inamovibilité 
changeante  comme  la  fortune?  Nous  n'avons  pas 
nesoin  ,  ajoute-t-on ,  de  recourir  à  cette  suspen- 
sion afin  d'apprendre  à  mieux  eonnoitre  le  juge  : 
s'il  trahit  ses  devoirs,  il  est  des  lois  pour  le  pu- 
nir. Hé  !  s'agit-il  de  se  mettre  en  garde  contre  des 
délits  ordinaires?  Nous  pouvons  frapper  un  juge 


prévaricateur;  mais  aurions-nous  quelque  moyen 
de  l'atteindre,  si,  faute  de  le  eonnoitre,  nousavions 
eu  le  malheur  de  le  consacrer?  Un  magistrat  en- 
nemi du  gouvernement ,  qui  empoisonnerait  l'o- 
pinion autour  de  lui ,  userait  de  son  influence  se- 
crète pour  corrompre  la  multitude ,  protégerait 
ou  ne  punirait  pas  les  rebelles,  sans  toutefois  se 
compromettre  légalement,  et  n'aspirerait  qu'au 
moment  de  se  rendre  coupable  d'une  de  ces  hautes 
forfaitures  qui  ruinent  les  peuples  et  font  périr  les 
rois?  Nous  châtierions  ce  magistrat  pour  son  ini- 
quité dans  de  petites  causes  ;  mais  il  serait  hors 
de  notre  puissance ,  quand  il  aurait  précipité  sa 
patrie  dans  ces  grands  procès  que  l'on  finit  par 
perdre  à  l'appel  des  nations,  comme  au  tribunal 
de  Dieu. 

Voici  mes  deux  dernières  considérations  :  c'est 
dans  l'intérêt  du  ministre  de  la  justice  lui-même 
que  la  résolution  doit  être  accueillie.  Si  elle  étoit 
rejetée ,  surtout  après  avoir  été  connue  du  public, 
de  quel  poids  immense  le  ministre  ne  se  trouve- 
roit-il  pas  chargé?  Au  contraire,  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  sa  tête  sera  considérablement  allégée 
par  la  suspension  de  l'institution  royale. 

Enfin,  messieurs,  c'est  ici  la  première  résolu- 
tion que  vous  recevez  de  la  Chambre  des  députés  : 
elle  est  grave,  utile  dans  son  but;  elle  a  été  pe- 
sée avec  maturité ,  soutenue  et  attaquée  par  les 
hommes  les  plus  respectables,  adoptée  après  un 
long  examen.  Je  pense  qu'il  serait  heureux  qu'une 
conviction  intime  vous  la  fit  recevoir  à  votre  tour  : 
toute  concordance  de  sentiments  entre  les  deux 
Chambres  est  désirable ,  et  d'un  bel  exemple  aux 
François. 

Je  me  résume  :  la  résolution  pour  la  suspension 
de  l'inamovibilité  n'est  point  opposée  au  système 
de  notre  ancienne  justice  amovible  et  inamovible 
à  la  fois  :  elle  n'est  point  contraire  à  la  Charte  ; 
elle  augmente  la  prérogative  royale;  elle  donne 
le  temps  de  faire  de  b  >ns  choix  ;  elle  est  favorable 
au  min-stre  de  la  justice.  Je  vote  pour  son  adop- 
tion, à  moins  que  quelques-uns  de  messieurs  les 
pairs,  ou  les  ministres  eux-mêmes,  n'aient  un 
meilleur  projet  de  loi  à  nous  proposer. 
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OPINION 


BOB   LA  RESOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES   DEPITES 

RELATIVE  AU  DEUIL  GÉNÉRAL  DU  21  JANVIER, 

PRO.NONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 
LE  9  JANVIER    1816. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappe- 
ler, dût-on  m'accuser  d'un  peu  d'orgueil ,  que  je 
reçus  l'année  dernière ,  à  pareille  époque ,  une 
bien  douce  récompense  de  ma*  fidélité  a  mon  sou- 
verain légitime.  Cette  récompense  fut  d'être  offi- 
ciellement chargé  d'annoncer  la  pompe  funèbre 
que  la  France  alloit  célébrer  en  mémoire  du  roi 
martyr,  et  les  monuments  que  la  pieté  de  Louis 
XVIII  vouloit  fonder  pour  éterniser  ses  regrets. 
Je  fus  redevable  de  ce  choix  à  un  ministre  dont 
l'amitié  m'honore ,  et  qui ,  s'il  a  des  ennemis,  doit 
en  chercher  le  plus  grand  nombre  parmi  les  en- 
nemis du  roi.  Vous  aurez  sans  doute  oublié,  mes- 
sieurs ,  ou  peut-être  n'aurez- vous  jamais  lu  le  pro- 
gramme que  je  traçai  alors  de  la  fête  expiatoire  : 
comme  il  renferme  des  dispositions  qui  se  ratta- 
chent à  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés , 
comme  ces  disposions  sont  à  moitié  l'ouvrage  du 
roi ,  souffrez  que  je  remette  sous  vos  yeux  quel- 
ques traits  du  tableau. 

«  Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et 
de  Marie-Antoinette  seront  portés  à  Saint  Denis, 
on  posera  la  première  pierre  du  monument  qui  doit 
être  élev  é  sur  la  place  Louis  X  V. 

«  Ce  monument  représentera  Louis  XVI,  qui 
déjà,  quittant  la  terre,  s'élance  vers  son  éternelle 
demeure.  Un  ange  le  soutient  et  le  guide,  et  sem- 
ble lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  Fils  de  saint 
Louis,  montez  au  ciel!  Sur  un  des  côtés  du  pié- 
destal paraîtra  le  buste  de  la  reine  dans  un  mé- 
daillon ayant  pour  exergue  ces  paroles  si  dignes 
de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  J'ai  tout  su,  tout  ru, 
et  tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de  ce  piédes- 
tal on  verra  un  portrait  en  bas-relief  de  madame 
Elisabeth  ;  ces  mots  seront  écrits  autour  :  Ne  les 
détrompez  pas,  mots  sublimes  qui  lui  échappè- 
rent dans  la  journée  du  20  juin  ,  lorsque  des  as- 
sassins menaçoient  ses  jours  en  la  prenant  pour  la 
reine.  Sur  le  troisième  côté  sera  gravé  le  testa- 
ment de  Louis  XVI,  ou  on  lira,  en  plus  gros 
caractères,  cette  ligne  évangélique  : 

JE    PARDONNE    DE    TOUT    MON    COEUR 
A    CEI  X    QUI    SE    SONT    FAITS    MES    ENNEMIS. 


«  La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France 
avec  cette  inscription  :  Louis  XY1II  à  Louis 
XVI.  Les  François  solliciteront  sans  doute  l'hon- 
neur d'unir  au  nom  de  Louis  XVIII  le  nom  de  la 
France ,  qui  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son 
roi.... 

«  Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré 
au  malheur  et  au  repentir.  On  élèvera  une  cha- 
pelle sur  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine. 
Du  côté  de  la  rue  d'Anjou,  elle  représentera  un 
tombeau  antique  ;  l'entrée  en  sera  placée  dans  une 
nouvelle  rue  que  l'on  percera  lors  de  l'établisse- 
ment de  cette  chapelle.  Pour  mieux  envelopper 
les  différentes  sépultures,  l'édifice  entier  se  dé- 
ploiera en  forme  d'une  croix  latine,  éclairée  par 
un  dôme  qui  n'y  laissera  pénétrer  qu'une  clarté 
religieuse.  Daus  toutes  les  parties  du  monument 
on  placera  des  autels  où  chacun  ira  pleurer  uue 
mère,  un  frère,  une  sœur,  une  épouse,  enfin 
toutes  ces  victimes,  compagnes  fidèles,  qui, 
pendant  v  iogt  ans ,  out  dormi  auprès  de  leur  maî- 
tre dans  ce  cimetière  abandonné.  C'est  là  qu'on 
viendra  particulièrement  honorer  la  mémoire  de 
M.  de  Malesherbes.  On  nous  pardonnera  peut- 
être  d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du 
roi.  Il  y  a  dans  la  mort,  le  malheur  et  la  vertu, 
quelque  chose  qui  rapproche  les  rangs. 

«  Le  roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans 
cette  chapelle;  deux  prêtres  seront  chargés  d'y 
entretenir  les  lampes  et  les  autels.  A  Saint-Denis , 
une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite 
au  nom  de  Louis  XVI ,  en  faveur  des  évèques  et 
des  prêtres  infirmes ,  qui ,  après  un  long  aposto- 
lat ,  auront  besoin  de  se  reposer  de  leurs  saintes 
fatigues.  Ils  remplaceront  i'ordre  religieux  qui 
veilloit  aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards, 
par  leur  âge,  leur  gravité  et  leurs  travaux,  devien- 
dront les  gardiens  naturels  de  cet  asile  des  morts , 
où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre.  Le  pro- 
jet est  encore  de  rendre  à  cette  abbaye  les  tom- 
beaux qui  la  décoroient ,  et  auprès  desquels  Suger 
faisoit  écrire  notre  histoire ,  comme  en  présence 
de  la  mort  et  de  la  vérité.  » 

Voilà ,  messieurs ,  ce  qui  fut  commandé  par  le 
roi.  Une  ordonnance  déclara  de  plus,  qu'à  l'ave- 
nir le  21  janvier  seroit  un  jour  consacré  par  des 
cérémonies  religieuses.  La  première  pensée  de  ce 
grand  sacrifice  de  paix  appartient  donc  à  notre 
souverain ,  comme  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon 
et  de  noble  depuis  la  restauration  de  la  monar- 
chie. Et  pourtaut ,  dans  le  programme  dont  je 
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viens  de  lire  quelques  passades,  que  de  choses 
déjà  vieillies ,  que  de  réflexions  qui  ne  sont  déjà 
plus  applicables  au  moment  ou  je  vous  parle! 
Du  m  loquirhur,  fugerit  in  rida  œlasl  Com- 
bien, lorsque  je  retraçois  la  pompe  de  Saint- De- 
nis, il  y  avoit  alors  d'espoir  au  milieu  du  deuil  de 
la  patrie!  Combien  le  repentir  de  quelques  hom- 
mes paroissoit  sincère  !  Qu'il  étoit  doux  pour  le 
roi  de  leur  pardonner  ! 

.Mais,  quand  leur  seconde  trahison  nous  forcoit 
de  quitter  le  sol  natal ,  auroient-ils  jamais  cru 
que  nous  nous  retrouverions  ici,  à  cette  époque 
du  21  janvier,  pour  célébrer  la  seconde,  fête  expia- 
toire? Ils  espéroient  n'eutendre  plus  parler  de 
ces  morts  qui  les  accusent  à  la  face  du  Dieu  vivant. 
Ce  Dieu  ,  pour  les  confondre,  a  renfermé  dans  le 
court  espace  d'un  an  des  événements  qu'un  siècle 
entier  pourroit  à  peine  contenir;  les  hommes  et 
lescbosesse  sont  précipités,  se  sont  écoulés  comme 
un  torrent  :  toute  la  terre  a,  pour  ainsi  dire, 
passé  en  France  entre  deux  pompes  funèbres. 
Partis  d'un  tombeau,  nous  sommes  revenus  au 
pied  de  ce  tombeau;  et,  de  tant  de  projets  conçus, 
il  n'est  resté  que  ceux  que  Louis  XVIII  avoit 
formés  pour  les  cendres  du  roi  son  frère. 

La  Chambre  des  députés  veut  partager  les 
œuvres  de  notre  souverain;  elle  veut  unir  la 
douleur  du  peuple  à  celle  du  roi  :  elle  nous  invite 
à  nous  joindre  à  son  touchant  hommage.  Pairs 
de  France ,  vous  qui  tenez  la  place  de  l'antique 
noblesse ,  à  l'exemple  du  pieux  Tanneguy  ,  vous 
vous  empresserez  de  concourir  aux  obsèques  d'un 
monarque  que  des  ingrats  abandonnèrent.  J'ai 
vu,  messieurs,  les  ossements  de  Louis  XVI  mêlés 
dans  la  fosse  ouverte  avec  la  chaux  vive  qui  avoit 
consumé  les  chairs,  mais  qui  n'a  pu  faire  dispa- 
roître  le  crime  !  J'ai  vu  le  squelette  de  Marie- 
Antoinette,  intact  à  l'abri  d'une  espèce  de  voûte 
qui  s'étoit  formée  au-dessus  d'elle  comme  par 
miracle  !  La  tète  seule  étoit  déplacée  !  et  dans  la 
forme  de  cette  tète  on  pouvoit  encore  reconnoitre 
(ô  Providence!)  les  traits  ou  respirait  avec  la 
grâce  d'une  femme  toute  la  majesté  d'une  reine  ! 
Voilà  ce  que  j'ai  vu,  messieurs!  voila  les  souvenirs 
pour  lesquels  nous  n'aurons  jamais  assez  de  lar- 
mes; voilà  les  attentats  que  les  hommes  ne  sau- 
roient  jamais  expier  !  Quand  vous  élèveriez  à  la 
mémoire  de  ces  grandes  victimes  un  monument 
pareil  aux  tombeaux  qui  bravent  les  siècles  dans 
les  déserts  de  l'Egypte ,  vous  n'auriez  encore 
rien  fait  ;  tout  cet  amas  de  pierres  ne  couvrirait 


pas  la  trace  d'un  sang  qui  ne  s'effacera  jamais! 

Mais  remarquez,  messieurs,  la  puissance  de 
la  religion ,  de  cette  religion  appelée  à  notre  se- 
cours par  noire  monarque  et  par  la  Chambre  des 
députis!  Elle  seule  peut  égaler  les  marques  de 
la  douleur  à  la  grandeur  des  adversités;  elle  n'a 
besoin  pour  cela  ni  de  pompes  magnifiques,  ni 
de  mausolées  superbes  :  quelques  larmes,  un 
jeûne,  un  autel ,  une  simple  pierre  où  elle  aura 
gravé  le  nom  du  roi ,  lui  suffiront.  Laissons-la 
donc  mener  le  deuil  :  cherchons  seulement  si 
dans  la  résolution  soumise  à  votre  examen,  ainsi 
que  dans  les  adresses  que  l'on  prépare ,  rien  n'a 
été  oublié. 

Je  crois ,  messieurs ,  apercevoir  une  omission. 
Au  milieu  de  tant  d'objets  de  tristesse  on  n'a  pas 
assez  également  départi  le  tribut  de  nos  larmes. 
A  peine  dans  les  projets  dhers  a-t-on  nommé  ce 
roi  enfant,  ce  jeune  martyr  qui  a  chanté  les 
louanges  de  Dieu  dans  la  fournaise  ardente.  Est-ce 
parce  qu'il  a  tenu  si  peu  de  place  dans  la  vie  et 
dans  notre  histoire,  que  nous  l'oublions?  Mais  que 
ses  souffrances  ont  dû  rendre  ses  jours  lents  à 
couler,  et  que  son  règne  a  été  long  par  la  douleur! 
Jamais  vieux  roi,  courbé  sous  les  ennuis  du  trône, 
a-t-il  porté  un  sceptre  aussi  lourd?  Jamais  la  cou- 
ronne a-t-elle  pesé  sur  la  tête  de  Louis  XIV  des- 
cendant dans  la  tombe,  autant  que  le  bandeau  de 
l'innocence  sur  le  front  de  Louis  XVII  sortant  du 
berceau?  Qu  est-il  devenu  ce  pupille  royal  laissé 
sous  la  tutelle  du  bourreau ,  cet  orphelin  qui  pou- 
voit dire,  comme  l'héritier  de  David  :  «  Mon  père 
«  et  ma  mère  m'ont  abandonné?  »  Où  est-il  le 
compagnon  des  adversités,  le  frère  de  l'orpheline 
du  Temple?  Ou  pourrois-je  lui  adresser  cette 
interrogation  terrible  et  trop  connue  :  Capet, 
dors-tu?  Lève-toi!  —  Il  se  lève,  messieurs,  dans 
toute  sa  gloire  céleste,  et  il  vous  demande  un 
tombeau.  Malédiction  sur  les  scélérats  qui  nous 
obi: Lient  aujourd'hui  à  tant  de  réparations  vaines  ! 
Qu'elle  soit  séchée  la  main  parricide  qui  osa  se. 
lever  sur  cet  enfant  de  saint  Louis,  roi  oublié 
jusqu'ici  dans  nos  annales ,  comme  il  le  fut  dans 
sa  prison  !  La  France,  rejette  enfin  les  hommes 
qui  ont  eux-mêmes  rejeté  une  amnistie  sans 
exemple;  Us  ont  méconnu  leur  second  père  :  la 
patrie  ne  les  connoît  plus!  Leur  propre  fureur  a 
effacé  la  clause  du  testament  de  Louis  XVI  qui 
les  mettoit  a  l'abri  :  la  justice  a  repris  ses  droits , 
et  le  crime  a  cessé  d'être  inviolable. 

Je  vote,  messieurs,  pour  l'adoption  pleine  et 
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entière  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  je  regrette  que  nos  règlements  nous  inter- 
disent de  la  voter  par  acclamation.  Je  propose, 
en  outre,  d'ajouter  à  la  résolution  cet  amende- 
ment qui  complétera  les  expiations  du  21  jan- 
vier : 

«  Le  roi  sera  humblement  supplié  d'ordonner 
qu'un  monument  soit  élevé  à  la  mémoire  de 
Louis  XVII ,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation.  » 

OPINION 

SliK 

LA  RÉSOLUTION  RELATIVE  AU  CLERGÉ, 

Prononcée  a  la  chambre  des  pairs 
le  10  fevrier  1816. 

Messieurs,  une  idée  aussi  funeste  qu'elle  est 
étrange  tomba  dans  la  tête  de  quelques-uns  de  ces 
milliers  de  législateurs  qui  découvrirent  tout  à 
coup  qu'après  une  existence  de  quatorze  siècles, 
la  France  n'avoit  pas  de  constitution  :  ils  imagi- 
nèrent de  séparer  entièrement  l'ordre  religieux 
de  l'ordre  politique,  et  cela  fut  regardé  comme 
un  trait  de  génie.  Dieu,  qui  a  fait  l'homme,  ne 
se  trouva  plus  mêlé  aux  actions  de  l'homme,  et 
la  loi  perdit  ce  fondement  que  tous  les  peuples 
ont  placé  dans  le  ciel.  On  fut  libre  de  recevoir 
ou  de  rejeter  le  premier  signe  du  chrétien ,  de 
prendre  une  épouse  à  l'autel  de  Dieu  ou  au  bu- 
reau du  maire;  de  choisir  pour  règle  de  conduite 
les  préceptes  de  l'Évangile  ou  les  ordonnances  de 
police  ;  d'expier  ses  fautes  aux  pieds  du  prêtre 
ou  du  bourreau;  de  mourir  dans  l'attente  d'une 
autre  vie  ou  dans  l'espoir  du  néant  :  tout  cela  fut 
réputé  sagesse. 

Et  néanmoins ,  tandis  qu'on  renoncoit  à  la  re- 
ligion on  prétendoit  à  la  liberté.  Mais  qu'y  eut-il 
de  plus  libre  et  pourtant  de  plus  religieux  que 
Rome  et  Athènes?  tout  peuple  qui  ne  cherche 
pas  dans  les  choses  divines  de  garanties  à  son  in- 
dépendance finit  toujours  par  la  perdre,  quelles 
que  soient  les  révolutions  dans  lesquelles  il  se 
plonge  pour  la  conserver.  Hé  !  sans  le  roi ,  mes- 
sieurs, que  nous  fût-il  resté  de  nos  excès  et  de 
nos  malheurs?  —  des  crimes  et  des  chaînes! 

Si  l'Angleterre,  malgré  les  tempêtes  dont  elle 
fut  agitée  sous  Charles  Ier,  parvint  à  fonder  sa 
constitution ,  c'est  qu'à  cette  époque  les  Anglois 
étoient  chrétiens.  C'étoit  la  Bible  à  la  main  qu'ils 


prêchoient  l'indépendance  ;  loin  d'être  irréligieux 
ils  étoient  fanatiques.  Avec  le  fanatisme,  leurs 
niveleurs établirent  la  liberté;  avec  l'impiété,  nos 
révolutionnaires  arrivèrent  à  la  servitude.  N'est- 
ce  pas  une  chose  singulière ,  messieurs ,  que  d'a- 
voir été  esclaves  sous  des  républicains  philoso- 
phes ,  et  de  nous  retrouver  libres  sous  un  roi  très- 
chrétien? 

Ce  titre  nous  rappelle  que  nous  nous  sommes 
enfin  soumis  à  l'autorité  de  ces  princes  qui  nous 
ont  placés  au  premier  rang  de  la  religion ,  comme 
au  premier  degré  de  la  gloire.  Si  l'Église  nous  a 
reconnus  pour  ses  fils  aînés  pendant  un  aussi 
grand  nombre  de  siècles,  ne  cesserons-nous  point 
d'être  ingrats  envers  notre  mère?  La  résolution 
que  la  Chambre  des  députés  nous  a  transmise 
a  pour  but  de  rendre  au  clergé,  non  l'éclat  qu'il 
avoit  autrefois ,  mais  cette  indépendance  sans  la- 
quelle le  culte  n'est  plus  qu'un  fardeau  pour  le 
peuple  :  cette  résolu/ion  d'une  haute  nature  mé- 
rite, messieurs,  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  avons  un  privilège,  dans  la  Chambre  des 
pairs ,  qu'on  ne  sera  peut-être  pas  tenté  de  nous 
disputer  :  c'est  d'appartenir,  par  la  maturité  de 
notre  âge,  à  des  temps  qui  ne  sont  plus.  Nous  pou- 
vons raconter  aux  générations  nouvelles  quelle 
étoit  jadis  la  splendeur  de  nos  temples.  Comment 
cette  Église  des  Gaules,  si  puissante  et  si  véné- 
rable, a-t-elle  été  détruite?  Vous  le  savez,  mes- 
sieurs. Les  raisonnements  les  plus  forts,  les  calculs 
les  plus  précis ,  l'éloquence  la  plus  énergique  ou 
la  plus  entraînante ,  tout  échoua  contre  les  pas- 
sions. Un  homme,  devenu  depuis  trop  fameux, 
s'opposa  lui-même  au  premier  envahissement  du 
patrimoine  de  l'Église.  «  Us  veulent  être  libres, 
s'écria-t-il ,  et  ils  ne  savent  pas  être  justes  !  »  Mot 
qui  condamne  aujourd'hui  cet  homme ,  ses  adhé- 
rents et  ses  œuvres. 

Un  reste  de  pudeur  ne  permit  pas  de  plonger 
d'abord  le  clergé  tout  entier  dans  la  misère.  On 
accorda  aux  prêtres  desservants  81  millions  sous 
le  titre  de  salaire;  72  millions  furent  destinés  à 
des  pensions  religieuses.  Ces  deux  sommes  excé- 
doient  les  revenus  ecclésiastiques ,  qui  s'élevoient 
à  peu  près  à  lôO  millions  :  elles  ne  furent  pas 
longtemps  payées.  Les  révolutions  forcent  presque 
toujours  à  achever  le  mal  quand  on  l'a  commencé  ; 
il  semble  à  tout  oppresseur  qu'il  se  condamnerait 
en  réparant  :  il  est  trop  vrai  que  ,  chez  les  hom- 
mes, souvent  une  demi-injustice  accuse ,  et  une 
iniquité  complète  absout. 
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Vinrent  ensuite,  messieurs,  ces  temps  de  ter- 
reur, ou  l'on  auroit  pu  dire  ce  qu'un  orateur  di- 
soit  de  la  persécution  sous  Dioclétien,  que  l'Église 
tout  entière  quittoit  la  terre  pour  monter  au  ciel. 
Au  massacre  des  Carmes  succéda  la  déportation 
déplus  de  trente  mille  prêtres.  Le  clergé  se  di\  isa 
en  deux  grandes  classes  de  persécutés  :  l'une 
suivit  le  monarque  dans  son  exil,  l'autre  resta 
cachée  dans  les  ruines  de  la  monarchie.  Les  con- 
solations de  la  religion  furent  ainsi  partagées  en- 
tre le  sujet  et  le  roi.  J'ai  vu  cette  Église  errante 
qui  pleuroit  au  bord  des  fleuves  étrangers  :  Su- 

perflumina sedimus  etfievimusl 'Vous  avez 

vu,  messieurs,  celle  qui  gemissoit  dans  les  dé- 
bris du  temple  :  tous  les  témoins  des  tribulations 
de  l'Église  sont  donc  rassemblés  ici;  et  il  est 
inutilede  peindre  d?s  malheurs  qui  sont  les  nôtres. 

L'Église  gallicane  chanceloit ,  aftbiblie  par  ses 
blessures.  Tout  à  coup  un  homme  arrive  d'Egypte; 
ses  destinées  sont  mys'érieuses  comme  celles  de 
ces  monuments  du  désert  où  sont  gravés  des  ca- 
ractères que  l'on  n'entend  plus.  Une  vieille  for- 
teresse en  ruine  l'a  empêché  de  conquérir  l'Asie, 
il  vient  conquérir  l'Europe.  Il  a  vu  les  Sphinx, 
les  Pyramides ,  la  plaine  des  Tombeaux  ;  il  s'est 
entretenu  avec  les  peuples  de  l'Aquilon  et  de 
l'Aurore.  Il  prend  tous  les  masques,  parle  tous 
les  langages ,  affecte  tous  les  sentiments.  En  arri- 
vant ,  il  gagne  une  grande  bataille ,  assassine  un 
grand  prince,  étouffe  la  voix  de  son  crime  par 
celle  des  ses  \ictoires ,  met  les  rois  de  la  terre  à 
ses  pieds ,  force  le  souverain  pontife  à  passer  les 
Alpes,  et  présente  à  l'huile  sainte  un  front  qui 
n'étoit  point  courbé  sous  le  triple  poids  du  bonnet 
rouge,  du  turban  et  de  la  couronne. 

De  toutes  les  choses  entreprises  par  Buona- 
parte ,  celle  qui  lui  coûta  le  plus  fut  indubitable- 
ment son  concordat.  Personne ,  ou  presque  per- 
sonne autour  de  lui,  ne  vouli  it  le  rétablissement 
des  autels  ;  et  il  étoit  beaucoup  moins  ennemi  des 
prêtres  que  son  conseil.  Supérieur  aux  hommes 
qui  l'environnoient,  il  sentoit  qu'il  ne  pouvoit 
rien  fonder  sans  la  religion  ;  mais ,  au  milieu  des 
esprits  forts  qui  lui  avoient  ouvert  le  chemin  du 
trône ,  il  se  croyoit  obligé  de  conserver  les  hon- 
neurs de  l'impiété.  Contraint  de  marcher  dans 
cette  route  tortueuse ,  avec  ceux-ci  il  se  moquoit 

la  '-elision,  mais  il  disoit  qu'il  étoit  bon  de  s'en 
se.  . .  nme  d'un  moyen  politique  ;  avec  ceux- 
là  il  déclamoit  contre  les  athées ,  promettoit  de 
rendre  à  l'Église  tout  son  éclat,  mais  faisoit  cn- 
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tendre  qu'il  se  trou  voit  forcé  de  garder  d'abord 
certains  ménagements.  Il  trouvoit  ensuite  dans 
son  propre  caractère  des  obstacles  invincibles  a 
une  véritable  restauration  du  culte.  Si,  d'un  côté, 
la  force  de  sa  tête  et  son  intérêt  personnel  lui 
faisoient  apercevoir  les  avantages  qu'il  tireroit  de 
la  religion,  de  l'autre  sa  jalousie  de  tout  pouvoir  le 
poussoit  à  persécuter  ce  clergé  qu'il  prétendoit 
rétablir.  Ainsi,  détruisant  lui-même  son  ouvrage, 
il  a  plus  nui  tout  seul  a  la  religion  que  les  révolu- 
tionnaires ensemble.  Cet  homme,  si  parfait  dans 
le  mal ,  etoit  incomplet  pour  le  bien  ;  rien  ne  sor- 
tait pur  de  ses  mains.  Il  étendit  sur  les  prêtres  ce 
système  d'avilissement  dans  lequel  il  n'étoit  que 
trop  habile.  Comptant  peu  sur  l'attachement  des 
âmes  nobles ,  il  cherehoit  à  créer  autour  de  lui 
la  bassesse  pour  faire  naître  la  fidélité  :  il  espé- 
roit  que  la  vertu  tombée  seroit  obligée  de  le  sui- 
vre ,  comme  l'innocence  déshonorée  n'a  souvent 
d "autre  ressource  que  la  protection  de  son  corrup- 
teur. 

Les  prétendues  lois  qui  dévoient  rétablir  la 
religion  en  France  furent  de  véritables  lois  de 
proscription.  Par  les  lois  organiques  du  concor- 
dat (  lois  que  la  cour  de  Pvome  n'a  jamais  recon- 
nues ) ,  les  évêques  se  virent  enlever  l'organisation 
de  leurs  séminaires.  La  conscription  fut  établie 
jusque  dans  le  Saint  des  saints ,  et  bientôt  on  la 
vit  figurer  comme  un  article  de  foi  dans  le  caté- 
chisme. 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  la  révolution  eût  dé- 
pouillé les  autels  ,  il  falloit  encore  s'opposer  à  ce 
que  les  églises  pussent  jamais  posséder  :  les 
deux  fameux  articles  7  3  et  74  de  ces  mêmes 
lois  organiques  rassurent  toutes  les  craintes  de 
la  sagesse  du  siècle.  Par  ces  articles ,  les  fonda- 
tions qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
et  l'exercice  du  cuite ,  ne  peuvent  consister  qu'en 
rentes  sur  l'État  :  les  immeubles  ne  sont  point 
susceptibles  d'être  affectés  à  des  titres  ecclésias- 
tiques. 

Un  décret  du  30  décembre  1809  ,  article  40  , 
fixe  le  traitement  des  vicaires  à  500  francs  au 
plus,  et  à  300  francs  au  moins  :  presque  partout 
on  a  pris  le  minimum.  Plusieurs  autres  lois  et 
décrets  portent  que  les  pensions  ecclésiastiques 
seront  précomptées  sur  les  traitements  des  des- 
servants :  elles  l'étoient  avec  rigueur  sur  ce  misé- 
rable viager  de  300  ou  de  500  francs. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  furent 
soustraites  a  la  puissance  ecclésiastique  :  la  reli- 


Cion  cessa  d'exercer  une  autorité  salutaire  sur 
les  vivants;  et  Ton  voulut  priver  les  morts  eux- 
mêmes  des  respects  dont  le  christianisme  se 
plaît  à  environner  la  tombe.  Buonaparte,  qui 
versoit  le  sang  des  François  pour  sa  gloire,  s'em- 
para de  leurs  cendres  à  son  profit;  il  mit  les 
cimetières  en  régie,  et  afferma  nos  funérailles. 

Dieu  a  brisé  son  fléau;  mais  sommes -nous 
instruits  par  le  châtiment?  Qu'avons-nous  fait, 
depuis  que  nous  sommes  libres,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  religion?  Au  sortir  de  la  captivité, 
ne  voulons-nous  point  rebâtir  le  temple?  Jetons 
les  yeux  autour  de  nous  et  considérons  l'état  de 
l'Église. 

Depuis  que  la  France  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  elle  ne  renferme  plus,  d'après 
les  circonscriptions  établies  par  le  Concordat, 
que  cinquante  diocèses,  neuf  archevêchés,  et 
quarante  et  un  évèchés.  Le  nombre  des  desser- 
vants se  compose  environ  de  cent  neuf  vicaires 
généraux,  de  quatre  cent  vingt  chanoines,  de 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  curés  de  première 
classe,  de  deux  mille  quatre  cents  cures  de  se- 
conde classe,  de  vingt-six  mille  six  cent  soixante 
succursalistes. 

Jl  y  a  dans  ce  moment  cinq  archevêchés  et 
huit  évèchés  vacants,  et  à  peu  près  cinq  mille 
succursales. 

La  totalité  des  places  à  remplir,  y  compris  celles 
des  vicaires  et  prêtres  employés  dans  les  hôpi- 
taux', maisons  de  charité,  etc.,  étoient  en  1 8 1 5 
d'environ  quarante-six  mille;  il  n'y  avoit  que 
trente-quatre  mille  prêtres  en  état  d'être  em- 
ployés :  il  eu  manquoit  donc  douze  mille. 

Or,  messieurs,  si  vous  calculez  la  probabilité 
des  décès,  douze  années  suffiront  pour  emporter 
ces  trente-quatre  mille  vieux  prêtres,  qui,  bri- 
sés par  un  long  martyre,  retournent  chaque  jour 
à  ce  Dieu  pour  lequel  ils  ont  tant  combattu.  Il 
peut  se  faire  qu'en  1828  il  ne  reste  pas  un  seul 
membre  de  l'ancien  clergé,  calcul  d'autant  plus 
effrayant  que,  depuis  1801  jusqu'à  ce  jour,  les 
ordinations  n'ont  donné  que  six  mille  prêtres. 

Quant  au  traitement,  le  trésor  fournit  pour  les 
cardinaux,  arche vêcpies,  évèques,  grands  vicai- 
res et  chanoines,  un  peu  plus  de  1  million  400 
mille  francs  ;  pour  les  curés  de  première  et  de  se- 
conde classe,  et  pour  les  succursalistes,  à  peu 
près  1 1  millions.  Les  bourses,  les  congrégations 
religieuses,  et  autres  petites  dépenses,  empor- 
tent environ  600,000  francs.  Cinq  millions  sont 
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affectés  de  plus  au  payement  de  quelques  pen- 
sions ecclésiastiques.  Les  départements  contri- 
buent en  outre  aux  frais  du  culte  pour  2  millions 
600,  000  francs.  En  réunissant  toutes  ces  som- 
mes, on  trouve  que  l'État  fait  au  clergé ,  en  1 8 1  G, 
une  rente  viagère  de  20  millions  600,000  francs  : 
et  l'on  a  dépouillé  ce  clergé  d'une  propriété  qui 
rapportoit  en  1789  150  millions  de  revenus!  et 
l'assemblée  constituante  elle-même  lui  avoit 
alloué  par  an  la  somme  de  153  millions! 

Les  archevêques,  évêques,  grands  vicaires, 
chanoines  et  curés,  ont  donc  aujourd'hui  des 
traitements  qui  suffisent  à  peine,  chez  les  uns  à 
la  décence,  chez  les  autres  aux  premiers  besoins 
de  la  vie. 

Les  succursalistes,  avec  500  francs,  sont  dans 
la  misère. 

Les  vicaires,  ne  recevant  rien  du  trésor,  vi- 
vent d'aumônes  ou  meurent  de  faim. 

Cinq  mille  paroisses  sont  privées  de  tout  se- 
cours religieux.  Dix  mille  sont  sans  presbytère. 
Le  cinquième  des  diocèses  est  sans  maison  épis- 
copale ,  sans  édifices  pour  les  séminaires. 

Les  églises  presque  partout  tombent  en  ruine, 
et  des  calculs ,  dont  on  ne  peut  contester  l'exacti- 
tude, démontrent  qu'avant  peu  d'années  les  deux 
tiers  de  la  France  seront  sans  prêtres  et  sans 
autels. 

«  En  1799 ,  disoit  l'abbé  Sieyesdans  un  projet 
«  de  décret  sur  le  clergé,  il  sera  fait  un  dénom- 
«  brement  exact  des  évêques,  cures  et  vicaires 
«  survivants  ;  leurs  revenus  nets  seront  conver- 
«  tis  en  rentes  viagères.  »  Je  viens,  messieurs, 
de  faire  ce  dénombrement  seize  ans  après  l'épo- 
que fixée  :  que  vous  semble-t-il  du  revenu  net 
et  des  survivants? 

Dans  la  triste  situation  de  nos  finances,  qui 
ne  nous  permet  pas  de  venir  immédiatement  au 
secours  des  pauvres  prêtres,  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  nous  offre  du  moins  une 
première  ressource.  Il  s'agit  d'autoriser  les  égli- 
ses à  recevoir  des  dotations  en  fonds  de  terre. 
Tant  que  la  religion  ne  possédera  rien  en  propre, 
elle  se  montrera  toujours  aux  yeux  de  la  foule 
sous  la  forme  d'un  impôt,  et  non  avec  les  char- 
mes d'un  bienfait.  «  Rendez  sacré  et  inviolable 
«  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé,  dit 
«  Montesquieu;  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme 
«  lui.  »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  des  prêtres  sala- 
riés, messieurs?  Que  peuvent-ils  être  pour  le 
peuple,  sinon  des  mercenaires  à  ses  gages,  qu'il 
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croit  avoir  le  droit  de  mépriser?  Reeonnoître  que 
la  religion  est  utile;  interdire  en  même  temps 
aux  églises  le  droit  de  propriété,  est-ce  raisonner 
conséquemment?  Soyons  de  bonne  foi ,  et  disons 
plutôt  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  religion.  » 
Mais  disons  aussi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de 
«  monarchie.  ■  Dans  ce  cas,  c'est  même  trop  que 
de  payer  les  prêtres  :  il  est  inutile  de  grever  le 
peuple  d'un  impôt  pour  une  chose  qui  n'est  bonne 
à  rien.  Qu'après  l'exil,  la  déportation,  le  massa- 
cre du  clergé,  on  combatte  encore  vaillamment 
contre  sa  puissance  tombée;  qu'en  voyant  la  mi- 
sère profonde  de  nos  ecclésiastiques  sans  abri , 
sans  pain,  sans  vêtements,  on  leur  rappelle  la 
pauvreté  des  apôtres,  tout  en  jouissant  soi-même 
d'un  abondant  superflu,  c'est  là,  il  faut  en  con- 
venir, du  dévouement  et  du  courage  !  S'apitoyer, 
au  contraire,  sur  les  malheurs  du  clergé,  en 
faire  des  tableaux  touchants,  dire  qu'il  faut  qu'il 
soit  bien  traité,  qu'il  ait  de  bonnes  pensions  :  tout 
cela  pour  conclure  par  le  fameux  mais,  n'est-ce 
point,  au  fond,  la  même  opinion?  On  pourroit 
alors  s'épargner  tous  ces  frais  d'éloquence. 

Mais  pourquoi  les  prêtres  ne  seroient-ils  pas 
salariés?  répondent  ceux  qui  combattent  la  réso- 
lution :  les  militaires,  les  juges,  les  administra- 
teurs le  sont  bien. 

Si  l'on  veut  traiter  la  religion  comme  une  ins- 
titution humaine,  ne  discutons  plus;  nous  ne 
pouvons  plus  nous  entendre.  Alors  s'il  plaît  au 
gouvernement,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
retrancher  le  salaire  des  prêtres,  tous  les  tem- 
ples vont  se  fermer.  Le  gouvernement  ne  suppri- 
mera jamais  ce  salaire?  Mais  l'assemblée  cons- 
tituante avoit  solennellement  déclaré  que  la 
première  dette  de  la  France,  que  la  dette  la  plus 
sacrée,  la  plus  inviolable,  étoit  celle  que  nous 
avions  contractée  envers  l'Église  :  le  vent  a  em- 
porté toutes  ces  belles  déclarations!  il  faudra 
donc  que  la  religion,  toujours  à  la  veille  de  sa 
ruine,  suive  le  cours  de  nos  révolutions,  et  ne 
soit  pas  même  a  l'abri  du  caprice  d'une  législa- 
ture, ou  de  f  humeur  d'un  ministère.  On  supprime 
un  tribunal ,  on  licencie  une  armée,  sans  exposer 
la  sûreté  d'un  royaume;  mais  chasse-t-on  les 
pontifes  du  sanctuaire  sans  mettre  la  société  en 
péril  ?  La  prêtrise  n'est  point  un  état ,  c'est  un  ca- 
ractère :  ne  confondons  point  des  choses  si  diffé- 
rentes. Un  soldat,  un  magistrat,  que  le  trésor 
public  ne  soutient  plus ,  peinent  changer  de  pro- 
fession, et  se  créer  un  nouveau  moyen  d'exis- 


tence :  mais  le  prêtre,  privé  de  son  traitement, 
que  deviendra-t-il?  sacerdos  in  œternuihi 

On  nous  objecte  encore  que ,  n'étant  plus  un 
corps  politique,  le  clergé  seroit  dangereux  s'il 
acquéroit  une  existence  considérable. 

Sans  doute  le  clergé  n'est  plus  un  corps  poli- 
tique ;  mais  c'est  parce  que  nous  raisonnons  tou- 
jours comme  s'il  l'etoit,  que  nous  tombons  dans 
une  confusion  d'idées  d'où  naissent  ensuite  nos 
objections.  Distinguons  les  choses,  pour  nous 
bien  comprendre  nous-mêmes. 

Le  clergé  a  perdu  des  droits  qui  le  rendoient 
un  ordre  dans  l'État  ;  il  n'est  plus  corps,  mais  il 
est  demeuré  corporation.  A  ce  dernier  titre,  il 
peut  administrer,  comme  toute  autre  commu- 
nauté, les  biens  attachés  aux  fondations  qu'il 
dessert.  Et  remarquez  que  ce  n'est  même  jamais 
que  comme  corporation,  et  non  comme  corps, 
qu'il  a  géré  les  biens  des  églises.  Son  rang  poli- 
tique dans  nos  états  généraux  étoit  étranger  à  son 
administration. 

Cela ,  bien  entendu ,  nous  explique  pourquoi 
en  Angleterre,  sous  une  constitution  libre,  l'É- 
glise est  encore  un  propriétaire  riche  et  puissant 
sans  que  le  royaume  en  soit  troublé.  C'est  que 
dans  ce  royaume ,  le  clergé  a  cessé  d'être  corps, 
et  qu'il  est  reste  corporation,  ainsi  que  le  nôtre 
aujourd'hui.  Les  évoques  anglicans  sont  admis, 
il  est  vrai ,  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  ils  y 
siègent  comme  individus,  et  non  comme  repré- 
sentants d'un  corps  politique.  Toutes  les  objec- 
tions s'évanouissent  par  cette  simple  explication. 

Le  clergé,  cessant  d'être  un  ordre,  n'est  plus 
que  l'organe  nécessaire  d'une  religion  qui  n'est 
ennemie  d'aucune  forme  de  gouvernement  :  les 
seuls  États  démocratiques  existants  aujourd'hui 
en  Europe,  les  petits  cantons  suisses,  professent 
la  religion  catholique;  ainsi  la  plus  ancienne  re- 
ligion a  produit  la  plus  ancienne  liberté.  «  Nous 
«  devons  au  christianisme,  »  dit  encore  l'auteur 
de  Y  Esprit  des  Lois ,  «  et  dans  le  gouvernement 
«  un  certain  droit  politique  ,  et  dans  la  guerre 
«  un  certain  droit  des  gens,  que  la  nature  humaine 
«  ne  saurait  assez  reeonnoître.  » 

A  en  juger  par  les  inquiétudes  que  l'on  affecte 
de  répandre ,  il  semble  que ,  si  l'on  permet  les  do- 
tations en  faveur  des  églises,  le  clergé  va  sou- 
dain envahir  toutes  les  propriétés  de  la  France. 

Les  conjectures  s'évanouissent  devant  les 
faits;  examinons  les  faits.  Depuis  l'aimée  1801 
jusqu'à  l'année  1816,  les  legs  en  faveur  des  hos- 
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pices  se  sont  élevés  à  la  somme  de  20  millions. 
Les  églises  deviendront-elles  plus  riches  dans  le 
même  nombre  d'aimées,  surtout  lorsque  la 
France,  diminuée  d'un  tiers,  ne  possède  plus 
cette  pieuse  Belgique  à  qui  l'on  doit  plus  de  la 
moitié  de  ces  dons  faits  à  nos  hôpitaux  ?  La  loi 
de  Buonaparte,  qui  est  à  peu  près  celle  que  l'on 
vous  propose  ici,  excepté  qu'elle  ne  permet  qu'en 
rentes  sur  l'État,  ce  qu'on  vous  demande  de 
permettre  en  biens-fonds;  cette  loi  a-t-elle  ap- 
porté des  trésors  aux  établissements  religieux? 
En  admettant  que  les  églises  soient  aussi  favori- 
sées que  l'ont  été  les  hospices  pendant  les  seize 
dernières  années,  elles  se  trouveront  propriétai- 
res de  20  millions  dans  seize  ans  d'ici,  c'est-à- 
dire  qu'elles  auront  800,000  livres  de  rentes. 
Si  vous  supposez  qu'à  cette  époque  il  existe  qua- 
rante-six mille  prêtres  en  France,  autant  qu'il  y 
a  de  places  à  remplir,  chaque  prêtre  jouira  d'un 
revenu  d'à  peu  près  1 7  livres  par  an,  de  29  sous 
par  mois,  et  de  9  deniers  par  jour.  Que  de  riches- 
ses, messieurs!  combien  il  faut  se  mettre  en 
garde  contre  la  future  opulence  de  l'Eglise  ! 

Rassurons-nous  cependant.  C'est  un  des  ca- 
ractères de  ce  siècle  de  craindre  les  maux  impos- 
sibles et  d'être  indifférent  à  ceux  qui  vivent  pour 
ainsi  dire  au  milieu  de  nous.  Ces  terreurs  de  la 
puissance  à  venir  du  clergé  ressemblent  à  celles 
que  Buonaparte  prétendoit  avoir  de  l'autorité  du 
saint-siége.  11  étoit  maître  de  Rome,  il  tenoit 
Pie  Vil  dans  la  plus  odieuse  captivité,  et  il  ne 
parloit  que  de  l'ambition  des  Grégoire,  des  Bo- 
nifaceet  des  Jules.  »  Ceux  qui  crient  aujourd'hui 
«  au  papisme ,  disoit  le  docteur  Johnson ,  auroient 
«  crié  au  feu  pendant  le  déluge.  « 

Les  confesseurs  sont  un  autre  sujet  d'alarmes. 
Chaque  confesseur,  affirme-t-oh ,  deviendra  le 
spoliateur  secret  d'une  famille  :  nulle  sûreté  dé- 
sormais pour  les  fortunes;  on  va  commettre  de 
toutes  parts  le  crime  de  restitution!  Mais,  mes- 
sieurs, fréquente-t-on  beaucoup  dans  ce  siècle  les 
tribunaux  de  la  pénitence?  Je  ne  sache  pas  que 
jusqu'ici  nous  ayons  infiniment  à  nous  plaindre 
des  dangers  du  repentir.  Hélas!  j'ai  toute  une 
autre  crainte,  et  je  la  crois  mieux  fondée.  Je  pense 
que  les  dotations  seront  rares,  foibles,  insuffi- 
santes ;  nous  ne  changerons  pas  l'esprit  du  siècle. 
Ceux  qui  craignent  de  voir  renaître  le  fanatisme 
peuvent  se  tranquilliser  :  pour  être  fanatique,  il 
faut  croire  en  quelque  chose;  on  n'est  pas  persé- 
cuteur quand  on  est  indifférent;  et,  lorsqu'on  a 


affecté  de  si  grandes  frayeurs  sur  les  divisions  du 
Midi ,  que  l'on  prétendoit  être  religieuses,  on  ne 
se  souvenoit  pas  que  nous  sommes  bien  plus  près 
de  faire  la  guerre  à  Dieu  que  pour  Dieu. 

On  nous  dit  souvent  que ,  sous  les  rapports 
politiques,  il  faut  marcher  avec  le  siècle;  qu'il 
faut  suivre  le  mouvement  de  l'Europe  ,  et  ne  pas 
essayer  de  faire  rétrograder  l'esprit  humain  :  je 
suis  complètement  de  cette  opinion  ;  mais  soyons 
donc  conséquents,  et  suivons  aussi  le  mouvement 
de  l'Europe  sous  les  rapports  religieux.  Quel 
exemple  ne  nous  offre-t-eile  pas  dans  ce  moment 
même!  L'empereur  de  Bussie  vient  de  donner 
une  constitution  à  la  Pologne  :  on  sait  que  ce 
prince  professe  en  politique,  comme  en  toute  au- 
tre matière ,  les  opinions  les  plus  généreuses.  Or 
écoutez ,  messieurs,  l'article  30  de  cette  nouvelle 
constitution. 

«  Les  catholiques  romains ,  ainsi  que  les  ecclé- 
«  siastiqnes  du  rit  grec  uni,  auront,  au  lieu  des 
«  sommes  que  le  gouvernement  leur  payait  sous 

<  le  nom  de  compétence,  un  revenu  annuel  de  2 
«  millions  de  florins  polonois  en  biens  nationaux. 
«  Ils  en  useront  comme  d'une  propriété  inaliéna- 
«  ble.  Ces  nouveaux  fonds ,  joints  à  ceux  que  le 
«  clergé  possédoit  déjà,  seront  répartis  entre  tou- 
"  tes  les  églises,  de  façon  que  le  sort  des  pauvres 
«  prêtres  soit  amélioré ,  que  l'entretien  du  culte , 
«  des  séminaires,  et  des  maisons  d'éducation, 
«  soit  assuré....  Les  champs  et  prés  que  l'on  a  voit 

<  pris  au  clergé  comme  biens  nationaux ,  pour 
«  les  incorporer  au  domaine  de  la  couronne,  se- 
«  ront  rendus  à  l'Église.  On  retranchera  des  lois 
«  et  des  ordonnances  tout  ce  qui  pourrait  porter 
«  atteinte  à  la  discipline  de  l'Église  et  à  ses  droits 
«  reconnus.  » 

Voila,  messieurs,  comme  on  fonde  les  em- 
pires; voilà  comme  on  établit  la  liberté  en  éta- 
blissant la  religion,  en  réparant  les  injustices. 
Alexandre  d'ailleurs  se  montre  aussi  magnanime 
que  sage ,  car  il  n'est  pas  même  de  la  communion 
dont  il  se  déclare  le  protecteur.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  ici  une  mesure  dictée  par  la  nature 
des  choses  en  Pologne  ;  non,  messieurs  :  c'est  le 
résultat  de  l'esprit  qui  anime  en  ce  moment 
les  souverains  :  témoin  ce  fameux  traité  où  les 
maîtres  de  trois  puissants  empires  s'associent  sous 
la  protection  du  Dieu  des  chrétiens,  reconnois- 
sent  (pie  toute  puissance  vient  de  lui ,  et  que  les 
malheurs  qui  frappent  les  rois  et  les  peuples  nais- 
sent de  l'oubli  de  la  religion.  Ainsi  nous  sommes 
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sûrs  que  l'Europe  entière  applaudira  à  tout  ce 
que  nous  ferons  en  faveur  du  culte  de  nos  pè- 
res ;  que  les  souverains  alliés  croiront  notre  ré- 
volution finie  ;  qu'ils  seront  plus  prompts  a  reti- 
rer leurs  soldats,  quand  ils  nous  verront  retourner 
à  ce  Dieu  qu'ils  adorèrent  au  camp  des  Vertus, 
au  milieu  de  leurs  bataillons  prosternés. 

Si  j'examinois  les  divers  articles  de  la  résolu- 
tion, j'aurois  quelques  amendements  à  propo- 
ser :  je  désirerois ,  par  exemple ,  que  les  donations 
fussent  faites  aux  églises ,  aux  établissements  re- 
ligieux, et  non  pas  nominativement  au  clergé. 
C'est  bien,  il  est  vrai,  le  sens  général  de  la  re- 
solution, mais  la  pensée  du  législateur  n'y  est 
pas  assez  clairement  exprimée.  Soyons  toujours 
justes  dans  le  mot ,  il  n'y  aura  rien  de  faux  dans 
la  chose.  C'est  par  une  locution  vicieuse  qu'on 
dit  les  biens  du  clergé.  Le  clergé  n'a  jamais  rien 
possédé;  il  ne  peut  posséder  rien.  Ce  sont  les 
églises  qui  sont  seules  propriétaires;  le  clergé 
n'est  que  l'administrateur  d'un  patrimoine  dont 
un  tiers  appartient  à  l'autel ,  un  tiers  aux  pau- 
vres, et  dont  le  dernier  tiers  est  destiné  à  l'en- 
tretien des  ministres. 

Voilà  les  principes,  messieurs;  il  est  néces- 
saire de  s'en  écarter  moins  que  jamais,  car  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  est  survenu  de  graves 
changements  dans  les  relations  extérieures  de 
l'Église  de  France.  Homme  privé  ,  je  suis  sans 
alarmes  sur  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome; 
pair  de  France  et  ministre  d'État,  je  ne  puis  ou- 
blier que  les  parlements  n'existant  plus,  que  le 
concordat  ayant  étendu  en  deçà  des  Alpes  l'ac- 
tion immédiate  du  saint-siège ,  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  sont  plus  exposées,  et  le  clergé 
plus  nécessairement  placé  sous  l'influence  d'une 
autorité  temporelle  étrangère.  Peut-être  même 
que ,  sans  faire  une  loi  expresse  sur  les  dotations 
en  fonds  de  terre,  il  eut  mieux  valu  rapporter 
simplement  l'ordonnance  de  1749  et  les  articles 
73  et  7-i  des  lois  organiques  du  concordat,  en 
laissant  subsister  l'article  15  de  la  convention 
du  15 juillet  1801,  l'article 809 du  livre  m,  titre 
ii ,  du  Code  civil ,  quelques  règlements  particu- 
liers sur  les  fabriques  qui  semblent  autoriser  les 
donations  en  général  sans  en  spécifier  la  nature, 
et  l'ordonnance  du  roi  du  10  juin  1814.  L'E- 
glise se  fût  ainsi  retrouvée  dans  la  situation  où 
elle  étoit  en  1 748 ,  pouvant  acquérir  avec  l'agré- 
ment du  roi  :  on  eût  évité  par  la  des  explications 


inutiles  et  des  détails  de  loi  qui  peuvent  avoir  au- 
jourd'hui des  difficultés. 

Enfin ,  il  me  paroîtroit  juste  que  l'on  put  lé- 
guer aux  autels  où  nous  venons  expier  nos  pas- 
sions, tout  ce  que  la  loi  permet  de  donner  à 
l'objet  même  de  ces  passions. 

Mais  ce  n'est  ici  qu'une  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  non  un  projet  de  loi  du  gou- 
vernement. Perdre  le  temps  à  l'amender  me 
semble  tout  à  fait  inutile.  Cette  résolution  sera 
transmise  au  roi ,  qui  la  modifiera  selon  les  des- 
seins de  sa  sagesse.  Il  est  même  à  désirer  que  le 
gou\ernement  transforme  en  un  seul  et  unique 
projet  de  loi  les  propositions  diverses  sur  le  clergé, 
dont  les  Chambres  s'occupent  aujourd'hui.  Ces 
propositions  s'euchainent  si  naturellement,  que 
la  question  du  divorce  et  de  l'éducation  publique 
peu\ent  en  partie  s'y  rattacher  :  réunies  sous  un 
même  titre,  elles  composeroient  une  espèce  de 
code  ecclésiastique  qui  consoleroit  la  piété,  et 
assureroit  le  sort  de  la  religion. 

Il  ne  s'agit  donc  dans  ce  moment  que  d'adop- 
ter le  principe  renfermé  dans  la  résolution  :  le 
gouvernement  fera  le  reste.  Oui ,  messieurs,  pour 
la  gloire  de  la  religion  et  la  perpétuité  de  l'autel , 
recounoissons  vite  que  les  églises  de  France  peu- 
vent reprendre  parmi  nous  cet  antique  droit  de 
propriétaire  dont  elles  étoient  investies,  même 
avant  l'établissement  de  nos  aïeux  dans  les  Gau- 
les. Quoi  !  le  plus  pauvre  de  nos  paysans  possède 
souvent  un  champ,  un  sillon,  un  arbre;  et  le 
clergé,  qui  a  défriché  nos  forêts,  planté  nos  vignes, 
enrichi  notre  sol  de  tant  d'arbres  étrangers;  qui  a 
transporté  l'abeille  de  l'Attique  sur  les  coteaux  de 
Narbonne ,  et  le  ver  à  soie  de  la  Chine  sur  les  mû- 
riers de  Marseille  ;  le  clergé  ne  glanera  pas  un  épi 
dans  ces  vastes  campagnes  si  longtemps  fécondées 
de  ses  sueurs,  et  quelquefois  arrosées  de  son  sang! 
Serons-nous  donc  pour  le  prêtre  plus  avares  que  la 
mort?  Elle  lui  donnera  au  moins  quelques  pieds 
de  terre,  qu'elle  ne  lui  reprendra  jamais!  Quoi! 
ceux  qui  élevèrent  tant  de  monuments  utiles  à  la 
patrie,  qui  bâtirent  des  villes  entières,  n'auront 
pas  un  toit  à  eux  pour  y  soigner  leur  vieillesse! 
Quoi!  ces  hommes  qui ,  dans  les  jours  de  paix , 
s'occupoient  à  creuser  nos  canaux ,  à  tracer  nos 
chemins,  à  jeter  des  ponts  sur  nos  fleuves;  ces 
hommes  qui,  dans  les  temps  de  calamités, 
payoient  la  rançon  de  nos  rois ,  racbetoient  les  es- 
claves, secouraient  les  pestiférés,  veisoient  gé- 
néreusement le  trésor  de  l'Église  au  trésor  de 
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l'État,  ces  hommes  recevront  l'aumône  clans  les 
hospices  qu'ils  ont  fondés  !  Qui  voudra  se  dévouer 
aux  fatigues  de  l'apostolat ,  si  les  prêtres ,  comme 
les  parias  des  Indes ,  n'ont  à  espérer  que  la  pau- 
vreté et  le  mépris?  et  qu'ont-ils  fait  pour  être 
traités  de  la  sorte?  —  Ce  qu'ils  ont  fait?  ils  ont 
été  nos  pères  et  nos  législateurs,  eux  qui  sont  au- 
jourd'hui nos  victimes  !  Notre  monarchie  est,  pour 
ainsi  dire,  l'ouvrage  de  leurs  mains.  Depuis  ce 
premier  évêque  qui  haptisa  Clovis ,  jusqu'à  cei 
derniers  évèques  qui  suivirent  Louis  XVI  à  son 
baptême  de  sang,  le  clergé  n'a  cessé  de  travailler 
à  la  grandeur,  ou  de  s'associer  aux  malheurs  de 
la  France.  C'est  lui  qui  a  adouci  la  férocité  de  nos 
mœurs  ;  c'est  lui  qui  nous  a  transmis  les  lumières 
de  Rome  et  de  la  Grèce.  Nos  meilleurs  et  nos  plus 
grands  ministres,  Suger,  d'Amboise,  Richelieu, 
Mazarin,  Fleury,  sont  sortis  de  son  sein  ;  la  France 
lui  doit  une  foule  de  savants ,  d'orateurs  et  d'hom- 
mes de  génie;  et,  pour  compter  le  nombre  de 
ses  bienfaits ,  il  faudroit  pouvoir  compter  le  nom- 
bre des  misères  humaines. 

Messieurs ,  je  vous  l'avouerai ,  je  désire  ardem- 
ment que  le  principe  de  la  résolution  soumise  à 
votre  examen  soit  adopté  pour  l'honneur  de  no- 
tre patrie,  pour  l'honneur  même  de  cette  Cham- 
bre. Qui  protégera  les  autels,  si  ce  ne  sont  les 
pairs  de  France?  La  noblesse  a  conservé  son 
rang,  le  clergé  l'a  perdu  :  ne  reconnoîtra-t-el|e 
plus  dans  leur  adversité  les  antiques  rivaux  de 
sa  puissance?  ne  tendra-t-elle  point  la  main  aux 
anciens  compagnons  de  sa  gloire?  Il  y  a  vingt-cinq 
ans  que  les  tribunes  de  nos  assemblées  ne  cessent 
de  retentir  de  lois  spoliatrices,  sacrilèges,  inhu- 
maines :  hélas!  elles  ont  toutes  été  accueillies! 
Aurions-nous  le  malheur  de  rejeter  la  première 
proposition  religieuse  qui  semble  annoncer  la  fin 
de  cette  longue  série  d'injustices,  et  signaler  no- 
tre retour  aux  principes  de  l'ordre  social?  Il  y  a 
vingt-cinq  ans  que  toutes  les  fois  qu'on  parle  de 
réparation ,  ou  vous  dit  que  le  temps  n'est  pas 
propice;  qu'il  faut  aller  doucement,  avec  pru- 
dence; qu'il  faut  attendre,  qu'il  faut  ajourner 
la  proposition  :  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agissoit  de 
dépouiller  les  citoyens,  de  les  bannir,  de  les  égor- 
ger, il  y  avoit  toujours  urgence  ;  il  falloit  passer 
les  nuits  :  un  jour  de  perdu  mettait  la  patrie  en 
danger!  Le  moment  du  mal  est  toujours  venu  ; 
le  moment  du  bien,  jamais!  lin  peuple  qui  a 
proscrit  les  prêtres,  pillé  les  temples,  profané 
les  vases  sacrés,  violé  les  tombeaux,  dispersé 
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les  reliques  des  saints,  ne  seroit-il  pas  marqué  du 
sceau  d'une  réprobation  éternelle,  si,  quand  cet 
affreux  délire  est  passé ,  il  repoussoit  encore  toute 
idée  de  religion?  A  quoi  nous  auroit  donc  servi 
notre  expérience?  Serions-nous  condamnés,  après 
la  destruction  de  la  monarchie,  après  le  meurtre 
de  Louis  XVI,  à  entendre  faire  contre  la  religion 
les  mêmes  raisonnements,  les  mêmes  plaisante- 
ries que  l'onfaisoit  avant  ces  horribles  malheurs? 
Alors  il  ne  reste  plus  qu'à  s'envelopper  dans  son 
manteau ,  et  qu'à  pleurer  la  fin  prochaine  de  la 
France. 

Éloquents  défenseurs  de  l'Église,  vous  que 
j'aperçois  ici ,  vous  qui  soutîntes  les  premiers  as- 
sauts de  l'impiété  dans  notre  première  assemblée, 
que  disiez-vous  alors?  Qu'un  royaume  est  perdu 
quand  il  abandonne  le  culte  de  ses  aïeux;  que  la 
chute  de  l'autel  entraîne  la  chute  du  trône.  On 
vous  traitoit  de  fanatiques,  de  petits  esprits, 
d'hommes  agités  par  vos  intérêts  personnels.  Hé 
bien!  trop  véridiques  prophètes,  qui  oseroit  dire 
aujourd'hui  que  vous  vous  êtes  trompés?  Et  vous 
qui  étiez  si  ardents  à  solliciter  le  triomphe  d'une 
fausse  sagesse,  qu'êtes-vous  devenus?  mes  yeux 
vous  cherchent  en  vain  ;  l'abîme  que  vous  aviez 
ouvert  s'est  refermé  sur  vous! 

Ah!  messieurs  !  si ,  par  une  fatalité  inexplica- 
ble on  devoit  encore  reproduire  les  sophismes  de 
Thouret,  de  Barnave,  de  Chapellier,  de  Mira- 
beau, je  m'écrierois',  en  empruntant  ces  belles 
paroles  d'un  pair  de  France,  de  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  : 

«  Quel  génie  destructeur  a  passé  sur  cet  em- 
«  pire?  Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent!  Il 
«  semble  qu'il  y  ait  ici  le  département  des  dou- 
«  leurs  !  II  y  a  des  hommes  qui  se  sont  consacrés 
«  à  accabler  de  chagrins  leurs  concitoyens.  Dès 
«  qu'on  les  voit  paroître,  on  dit  :  Allons!  encore 

«  un  sacrifice  !  encore  un  malheur  de  plus  ! 

«  Qu'allez-vous  faire?  me  disoit-on  quand  je  suis 
«■  monté  à  cette  tribune.  Le  sort  en  est  jeté  :  des 
«  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  Eh  bien  ! 
«  il  faut  descendre  de  cette  tribune ,  et  demander 
«  au  Dieu  de  nos  pères  de  vous  conserver  la  re- 
«  ligion  de  saint  Louis ,  de  vous  protéger  !  Les 
«  plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent 
«  l'injustice,  mais  ceux  qui  la  font.  » 

Et  moi  aussi,  messieurs,  je  descends  de  cette 
tribune ,  mais  non  pas  accablé  de  douleur  comme 
jadis  l'orateur  du  clergé  :  j'espère  que  votre  dé- 
cision va  remplir  l'Église  de  joie.  Toui  annonce 
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que  nous  commençons  ù  revenir  à  ces  vérités 
éternelles  dont  on  ne  s'écarte  jamais  impunément. 
La  religion  n'est  plus  un  objet  de  risée;  on  ne 
rougit  plus  de  s'avouer  disciple  de  l'Evangile; 
et  chacun,  interrogé  sur  sa  foi,  ose  faire  la  ré- 
ponse des  premiers  fidèles  :  Je  suis  chrétien.  » 

Considérant  que  le  gouvernement ,  en  nous  re- 
présentant la  ré solution  sous  la  forme  d'un  projet 
de  loi ,  y  pourra  faire  les  changements  qui  me 
semblent  indispensables,  je  vote  pour  la  résolu- 
tion ;  mais  si  quelques-uns  de  messieurs  les  pairs 
a  voient  à  proposer  un  amendement  qui  consistât 
à  réduire  les  divers  articles  de  la  résolution  à  un 
seul  article  renfermant  le  principe  des  dotations 
en  fonds  de  terre,  et  la  liberté  entière  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  je  me  rangerais  à  cet 
amendement. 

DISCOURS 

PRONONCÉ 

A  L'OCCASION  DES  COMMUNICATIONS 

FAITES  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

PAR    M.  LE  DUC    DE  RICHELIEU, 

DANS  LA  SÉANCE  DL  22  FÉYRIER  I8IG. 


Messieurs,  un  mois  juste  s'est  écoulé  depuis 
le  moment  où  vous  fûtes  appelés  à  Saint-Denis  : 
vous  y  entendîtes  la  lecture  du  testament  de 
Louis  XVI.  Voici  un  autre  testament  :  lorsqu'elle 
le  fit ,  Marie-Antoinette  n'avoit  plus  que  quatre 
heures  à  vivre.  Avez-vous  remarqué  dans  ces 
derniers  sentiments  d'une  reine,  d'une  mère, 
d'une  sœur,  d'une  veuve,  d'une  femme,  quel- 
ques traces  de  foiblesse?  La  main  est  ici  aussi 
ferme  que  le  cœur  ;  l'écriture  n'est  point  altérée  : 
Marie- Antoinette,  du  fond  des  cachots,  écrit  à 
madame  Elisabeth  avec,  la  même  tranquillité 
qu'au  milieu  des  pompes  de  Versailles.  Le  pre- 
mier crime  de  la  révolution  est  la  mort  du  roi; 
mais  le  crime  le  plus  affreux  est  la  mort  de  la 
reine.  Le  roi  du  moins  conserva  quelque  chose 
de  la  royauté  jusque  dans  les  fers ,  jusqu'à  l'écha- 
faud  :  le  tribunal  de  ses  prétendus  juges  étoit 
nombreux  ;  quelques  égards  étoient  encore  té- 
moignés au  monarque  dans  la  tour  du  Temple; 
enfin ,  par  un  excès  de  générosité  et  de  magni- 
ficence, le  fils  de  saint  Louis,  l'héritier  de  tant  de 
rois,  eut  un  prêtre  de  sa  religion  pour  aller  à  la 


mort ,  et  il  n'y  fut  pas  traîné,  sur  le  char  commun 
des  victimes.  Mais  la  fille  des  Césars,  couverte 
de  lambeaux,  réduite  à  raccommoder  elle-même 
ses  vêtements ,  obligée,  dans  sa  prison  humide, 
d'envelopper  ses  pieds  glacés  dans  une  méchante 
couverture,  outragée  devant  un  tribunal  infâme 
par  quelques  assassins  qui  se  disoient  des  juges , 
conduite  sur  un  tombereau  au  supplice,  et  ce- 
pendant toujours  reine  ! ...  .11  faudroit ,  messieurs , 
avoit  le  courage  même  de  cette  grande  victime 
pour  pouvoir  achever  ce  récit. 

Une  chose  ne  vous  frappe-t-elle  pas  dans  la 
découverte  de  la  lettre  de  la  reine? 

Vingt-trois  années  sont  révolues  depuis  que 
cette  lettre  a  été  écrite.  Ceux  qui  eurent  la  main 
dans  les  crimes  de  cette  époque  (  du  moins  ceux 
qui  n'ont  point  été  rendre  compte  de  leurs  œuvres 
à  Dieu  )  ont  joui  pendant  vingt-trois  ans  de  ce 
qu'on  appelle  prospérité.  Us  culti voient  leurs 
champs  en  paix ,  comme  si  leurs  mains  étoient 
innocentes  ;  ils  plautoient  des  arbres  pour  leurs 
enfants ,  comme  si  le  ciel  eût  révoqué  la  sentence 
qu'il  a  portée  contre  la  race  de  l'impie.  Celui  qui 
nous  a  conservé  le  testament  de  Marie-Autoi- 
nette  avoit  acheté  la  terre  de  Montboissier  :  juge 
de  Louis  XVI ,  il  avoit  élevé  dans  cette  terre  un  mo- 
nument à  la  mémoire  du  défenseur  de  Louis  XVI  ; 
il  avoit  gravé  lui-même  sur  ce  monument  une 
épitaphe  en  vers  françois  à  la  louange  de  M.  de 
Malesherbes.  N'admirons  point  ceci,  messieurs; 
pleurons  plutôt  sur  la  France.  Cette  épouvanta- 
ble impartialité  qui  ne  produit  ni  remords,  ni 
expiations,  ni  changements  dans  la  vie;  ce  calme 
du  crime  qui  juge  équitablement  la  vertu,  an- 
noncent que  tout  est  déplacé  dans  le  monde  mo- 
ral, que  le  mal  et  le  bien  sont  confondus,  qu'en  un 
mot  la  société  est  dissoute.  Mais  admirons ,  mes- 
sieurs ,  cette  Providence  dont  les  regards  ne  se 
détournent  jamais  du  coupable.  Il  croit  échap- 
per à  travers  les  révolutions  ;  il  parvient  au  bon- 
heur et  à  la  puissance  :  les  générations  passent, 
les  années  s'accumulent,  les  souvenirs  s'étei- 
gnent, les  impressions  s'effacent;  tout  semble 
oublié.  La  vengeance  divine  arrive  tout  à  coup  ;' 
elle  se  présente  face  à  face  de-sant  le  criminel, 
et  lui  dit  en  l'arrêtant  :  «  Me  voici  !  »  Eu  vain  le 
testament  de  Louis  XVI  assure  la  grâce  aux 
coupables  :  un  esprit  de  vertige  les  saisit;  ils  dé- 
chirent eux-mêmes  ce  testament;  ils  ne  veuleut 
plus  être  sauvés  !  La  voix  du  peuple  se  fait  enten- 
dre par  la  voix  de  la  Chambre  des  députés  :  la 
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sentance  est  prononcée  ;  et ,  par  un  enchaînement 
de  miracles,  le  premier  résultat  de  cette  sentence 
est  la  découverte  du  testament  de  notre  reine! 

Messieurs ,  c'est  à  notre  tour  à  prendre  l'initia- 
tive. La  Chambre  des  députés  a  voté  une  adresse 
au  roi,  pour  protester  contre  le  crime  du  21  jan- 
vier; témoignons  toute  l'horreur  que  nous  ins- 
pire le  crime  du  1 6  octobre.  Ne  pourrions-nous 
pas  en  même  temps  renfermer  dans  cet  acte  de 
notre  douleur  la  proposition  de  M.  le  duc  de 
Doudeau ville?  Dans  ce  cas,  la  résolution  de  la 
Chambre  pourroit  être  ainsi  rédigée  : 

«  La  Chambre  des  pairs ,  profondément  touchée 
de  la  communication  que  Sa  Majesté  a  daigné 
lui  faire  par  l'organe  de  ses  ministres  ,  arrête  : 

«  Que  son  président ,  à  la  tête  de  la  grande  dé- 
putation,  portera  aux  pieds  de  Sa  Majesté  les 
très-respectueux  remerciments  des  pairs  de 
France.  Il  lui  exprimera  toute  la  douleur  qu'ils 
ont  ressentie  à  la  lecture  de  la  lettre  de  la  reine 
Marie-Antoinette ,  et  toute  l'horreur  qu'ils  éprou- 
vent de  l'épouvantable  attentat  dont  cette  lettre 
rappelle  le  souvenir;  il  dira  en  même  temps  à  Sa 
Majesté  que  la  Chambre  des  pairs  se  joint  de 
cœur  et  d'âme  à  celle  des  députés,  dans  les  sen- 
timents exprimés  par  cette  dernière  Chambre , 
relativement  au  crime  du  21  janvier;  suppliant 
le  roi  de  permettre  que  le  nom  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  soit  point  oublié  sur  les  monuments  qui 
serviront  à  éterniser  les  regrets  et  le  deuil  de  la 
France. 
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OPINION 

PRONONCÉE 

A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  LE  12  MARS  1816, 

SUR  LA  RÉSOLUTION  DE  LA.  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

RELATIVE  AUX  PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES 

DONT  JOUISSENT  LES  PRÊTRES  MARIÉS. 


Messieurs,  vous  avez  entendu  le  rapport  de 
votre  commission  sur  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  relative  aux  pensions  ecclésiasti- 
ques dont  jouissent  les  prêtres  mariés.  C'est  à  re- 
gret que  je  viens  combattre  ce  rapport.  J'aurois 
aimé  a  céder  à  l'autorité  des  hommes  distingués 
dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  partager  l'opinion  ; 
mais,  dans  tout  sujet  qui  intéresse  ou  la  con- 
science ou  l'honneur,  quand  on  n'est  pas  con- 


vaincu, il  est  impossible  de  garder  le  silence. 
J'espère  donc  que  mes  honorables  collègues  me 
pardonneront  de  vous  exposer  des  doutes  que 
j'avois  déjà  soumis  a  la  supériorité  de  leurs  lu- 
mières. 

Je  suivrai,  messieurs,  dans  l'ordre  de  mon 
discours,  les  deux  divisions  admises  par  votre 
commission.  J'examinerai  la  résolution  :  1°  sous 
le  rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale;  2°  sous 
le  rapport  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Pour  parler  d'abord  du  premier,  sans  recher- 
cher si  le  sacrement  de  l'Ordre  étoit  un  empêche- 
ment dirimant  an  mariage  des  prêtres  dans  le 
douzième  siècle,  j'irai  droit  au  but ,  et  je  ne  re- 
monterai pas  plus  haut  que  l'année  1 789.  A  cette 
époque,  les  biens  des  églises  de  France  furent 
envahis ,  et  l'État  fit  au  clergé  des  pensions  et  des 
traitements.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
ce  qui  regarde  les  pensions. 

A  qui  furent-elles  accordées,  ces  pensions? 
Elles  le  furent  aux  archevêques,  évêques,  aux 
chanoines  prébendes  ou  semi-prébendés,  aux  of- 
ficiers ecclésiastiques  pourvus  de  titres  dans  des 
chapitres  supprimés  ;  à  tous  autres  bénéficiers , 
comme  abbés,  prieurs,  etc.  etc.;  aux  curés  qui 
avoient  des  bénéfices  ;  aux  religieux  et  religieu- 
ses de  tous  ordres. 

Faisons  deux  grandes  classes  de  ces  ecclésias- 
tiques pensionnés ,  et  disons,  ce  qui  est  la  vérité , 
que  les  pensions  furent  données  aux  religieux  et 
aux  religieuses ,  et  aux  prêtres  bénéficiers  ;  les  or- 
ganistes et  autres  officiers  laïques  sont  hors  de 
la  question. 

Pourquoi  fit-on  des  pensions  aux  religieux  et 
religieuses  ?  Parce  qu'ils  avoient  apporté  des  dots 
en  entrant  dans  certains  ordres  monastiques; 
parce  qu'on  leur  avoit  au  moins  ravi  une  propriété 
commune ,  le  toit  qui  les  mettoit  à  l'abri ,  l'asile 
où  ils  passoient  leurs  jours. 

Pourquoi  les  bénéficiers  furent-ils  pensionnés? 
Parce  qu'ils  remplissoient  ou  étoient  censés  rem- 
plir des  fonctions  religieuses  particulières  ;  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  touchoient  les  revenus  de 
leurs  bénéfices.  En  les  privant  de  ces  revenus , 
sans  avoir  eu  le  droit  de  les  affranchir  de  leurs 
engagements  spirituels,  il  parut  juste  de  leur 
donner  un  salaire  qui  leur  tint  lieu  du  revenu 
supprimé. 

La  loi  supposa  en  outre  que  les  bénéficiers  ne 
vivoientque  de  leurs  bénéfices;  que ,  ne  pouvant 
comme  prêtres  embrasser  une  profession  civile  , 
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il  falloit  bien  les  nourrir,  puisqu'on  leur  ôtoit  tout 
moyen  d'existence. 

Là  preuve  que  ce  fut  là  l'esprit  de  la  loi ,  c'est 
que  les  prêtres  qui  n'avoient  point  de  bénéfice 
n'eurent  point  de  pension,  parce  qu'ils  furent 
considérés  comme  ne  remplissant  aucune  fonction 
religieuse  particulière,  et  parce  que,  vivant  sans 
le  secours  d'un  bénéfice ,  ils  furent  censés  jouir 
d'un  patrimoine  qui  suffisoit  à  leurs  besoins. 
•  Or,  messieurs ,  je  soutiens ,  contre  l'avis  de  la 
commission  ,  que  tout  prêtre ,  anciennement  bé- 
néficier, aujourd'hui  pensionné ,  qui  a  contracté 
mariage ,  n'a  plus  sa  part  dans  le  contrat  que  la 
nation  a  passé  avec  les  églises  ;  je  soutiens  qu'il 
a  perdu  les  deux  titres  de  sa  possession. 

Il  a  perdu  le  premier  titre,  celui  en  vertu  du- 
quel il  recevoit  une  somme  subrogée  au  revenu 
qu'il  touchoit ,  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
dont  il  étoit  chargé  comme  bénéficier  ,  puisqu'eu 
effet  il  a  cessé  de  remplir  ces  fonctions. 

11  a  perdu  le  second  titre ,  celui  qui  provenoit 
de  son  impossibilité  de  vivre  sans  bénéfice ,  puis- 
que ,  ayant  renoncé  à  son  caractère  de  prêtre,  il 
a  recouvré  la  faculté  de  gagner  sa  vie  par  une  pro- 
fession civile. 

Votre  commission  me  répond ,  messieurs ,  que 
la  pension  n'a  point  été  faite  pour  l'acquittement 
d'une  fonction  5  que  cette  pension  est  individuelle 
et  indépendante  de  toute  considération  étrangère. 
Si  le  prêtre  a  manqué  à  ses  devoirs  religieux  ,  la 
loi  civile  ne  peut  connoître  de  ce  délit.  Elle  ne 
voit  qu'un  fait  :  un  prêtre  a  reçu  une  pension  du 
gouvernement  :  que  ce  prêtre  soit  devenu  l'homme 
le  plus  méprisable  du  monde ,  n'importe ,  il  est 
toujours  le  créancier  de  l'État. 

Cette  réponse,  messieurs,  ne  me  semble  pas 
péreraptoire  :  en  mettant  en  avant  un  principe  , 
on  en  oublie  un  autre ,  pour  le  moins  aussi  sacré. 

Un  contrat  entre  deux  parties  est  toujours 
synaliagmalique  lorsque  le  contraire  n'est  pas 
déclaré  par  une  clause  précise.  De  plus ,  un  con- 
trat entre  deux  parties  est  fait  d'après  des  con- 
ditions expresses  ou  tacites  :  expresses,  il  n'y  a 
pas  matière  à  discussion  ;  tacites,  elles  sont  su- 
jettes à  être  interprétées. 

Si  dans  le  contrat  bilatéral  une  des  parties 
manque  à  ses  engagements,  l'autre  partie  est  né- 
cessairement déliée  de  ses  obligations.  Or,  j'espère 
prouver  dans  un  moment  que  le  prêtre  bénéficier 
marié  a  manqué  à  ses  engagements,  quoiqu'on 
ait  essayé  d'établir  le  contraire. 


Dans  le  contrat  passé  entre  l'État  et  les  églises , 
les  conditions  tacites  sont  d'une  extrême  évi- 
dence; elles  sont  même  expresses,  ainsi  que  je  le 
montrerai  bientôt;  mais  je  veux  bien,  dans  ce 
moment,  ne  les  considérer  que  comme  tacites. 
L'intention  des  deux  parties  contractantes  a  né- 
cessairement été  que  les  pensions  et  les  traite- 
ments du  clergé  fussent  départis  selon  l'esprit  et 
les  principes  de  l'administration  ecclésiastique; 
car  l'Etat ,  en  prenant  les  biens  de  l'Église,  n'a  pas 
pu  prétendre  changer  la  destination  de  ces  biens, 
représentés  par  les  traitements  et  les  pensions 
qui  les  ont  remplacés.  Ces  traitements  et  ces  pen- 
sions doivent  donc  toujours  former  ces  trois  parts 
si  connues ,  savoir  :  les  frais  du  culte,  le  soulage- 
ment des  pauvres,  l'entretien  des  desservants  de 
l'autel. 

On  dira  peut-être  que  cette  supposition  proba- 
ble e&t  pourtant  gratuite  de  ma  part.  Non ,  mes- 
sieurs; et  je  l'appuie  sur  un  témoignage  irrécu* 
sable  :  ce  témoignage  sera  celui-là  même  dont 
votre  commission  s'est  servie  pour  établir  une 
opinion  contraire  à  la  mienne.  Qui  connoîtra  l'es- 
prit de  la  loi ,  si  ce  ne  sont  les  législateurs  qui 
l'ont  faite  ?  Or,  écoutez  Mirabeau  ;  il  suffira  seul  : 
«  Qu'il  soit  déclaré,  >-  dit-il  dans  la  fameuse  séance 
du  2  novembre  1 789 ,  «  que  tous  les  biens  ecclé- 
«  siastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation ,  à 
«  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
«  aux  frais  du  culte,  à  V  entretien  de  ses  minis- 
«  très ,  et  au  soulagement  des  pauvres.  » 

Cette  opinion  passa  à  la  majorité  de  cinq  cent 
soixante-huit  voix  contre  cinqcent  quarante-six. 

Voilà  donc,  messieurs,  le  principe  bien  reconnu 
dans  le  contrat  primitif.  Il  est  donc  clair  que  les 
pensions  ont  été  faites  aux  bénéficiers  aux  mê- 
mes titres  qu'ils  recevoient  les  revenus  de  leurs 
bénéfices.  Si  vous  supposiez  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  personnel  ou  d'individuel  dans  la  pen- 
sion, il  faudrait  reconnoître  que  les  membres  du 
clergé  étoient  propriétaires,  principe  que  vous 
n'admettez  pas.  Lorsqu'un  abbé  avoit  autrefois 
résigné  son  bénéfice,  il  n'en  retiroit  plus  rien, 
parce  qu'il  ne  remplissoit  plus  les  fonctions  qui 
le  faisoient  jouir  de  ce  bénéfice  :  d'où  l'on  doit 
conclure,  que,  si  un  prêtre  bénéficier  s'est  marié, 
en  se  débarrassant  de  ses  obligations  religieuses, 
il  a  résigné  de  fait  la  pension  qui  représentoit  les 
émoluments  de  ses  charges  ecclésiastiques.  Les 
canons  sont  d'accord  avec  cette  doctrine  :  un  prê- 
tre bénéficier  qui  se  fût  marié,  outre  les  autres 
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châtiments ,  eût  encore  été  privé  de  ses  bénéfices  ; 
il  doit  donc  perdre  aujourd'hui ,  en  se  mariant, 
la  pension  subrogée  à  ses  bénéfices.  Ce  sont  telle- 
ment là  les  notions  du  sens  commun ,  que,  même 
pendant  la  Terreur,  les  autorités  locales  vouloient 
retenir  les  peusions  ecclésiastiques  des  prêtres 
mariés  :  votre  commission  vous  a  rappelé  ce  fait 
curieux. 

Pressé  de  toutes  parts  par  les  principes,  on  croit 
y  échapper  en  disant  :  «  On  pouvoit  peut-être  ad- 
«  mettre  ce  que  vous  soutenez  avant  la  promul- 
c  gation  de  la  loi  qui  autorise  le  mariage  des  prê- 
«  très  :  mais,  après  la  publication  de  cette  loi, 
«  vous  n'avez  plus  aucun  droit  de  dépouiller  les 
«  prêtres  mariés,  puisqu'ils  n'ont  fait  qu'user 
«  d'une  faculté  que  vous  leur  avez  donnée.  » 

Loin  d'être  coutre  moi,  cet  argument  est  en 
ma  faveur.  On  a  permis  aux  prêtres  d'opter  eu- 
tre  la  prêtrise  et  le  mariage  ;  ils  ont  choisi  le  der- 
nier :  donc  on  ne  leur  doit  plus  la  pension  qui 
leur  étoit  accordée  en  partie  sur  ce  fondement , 
que  la  loi  primitive,  les  renfermant  dans  leur 
profession  religieuse,  les  privoit  de  tout  moyen 
d'exister  par  une  profession  civile. 

On  dit  encore  (et ,  en  vérité ,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'une  certaine  honte  en  agitant  cette  ques- 
tion ) ,  on  dit  que  la  femme  du  prêtre  n'a  peut-être 
épousé  ce  prêtre  que  parce  qu'il  avoit  une  pension  ; 
qu'elle  a  contracté  de  bonne  foi;  que  des  enfants 
sont  survenus ,  etc. 

Des  enfants!  messieurs,  pardonnez  tout  ceci, 
c'est  bien  malgré  moi  que  j'en  parle;  mais  dans 
la  thèse  que  je  soutiens,  je  suis  obligé  de  prévoir 
les  objections.  J'ai  lieu  de  craindre  qu'on  ne  m'op- 
pose celles  que  je  viens  d'indiquer,  car  elles  m'ont 
déjà  été  faites;  j'accours  donc  au  poste  où  mon 
ex  périence  m'a  appris  que  je  pourrois  être  attaqué. 

Eh  bien!  messieurs,  les  femmes,  les  enfants 
des  prêtres  ont  donc  des  droits  aux  pensions  de 
leurs  maris  et  de  leurs  pères?  Peut-on  manquer 
de  foi  à  ces  innocentes  familles?  >*on,  il  ne  faut 
manquer  de  foi  à  personne  ;  mais  on  ne  doit  rien 
aux  femmes  et  aux  enfants  des  prêtres  mariés. 
Dans  l'usage  ordinaire,  lorsqu'un  homme  pen- 
sionné par  l'Etat  vient  à  mourir,  on  paye  à  sa 
veuve  le  quartier  de  la  pension  commencé  et  non 
échu  au  moment  de  la  mort  du  défunt.  Il  ne  peut 
être  ici  question  des  droits  de  succession,  de 
douaire,  de  reprises  matrimoniales.  Que  la  femme 
d'un  prêtre  l'ait  épousé  à  cause  de  la  pension  dont 
jouissoit  ce  prêtre,  c'est  un  motif  qui  n'est  ni  fort 
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touchant  pour  lui,  ni  fort  puissant  devant  la  loi. 
I\os  pères,  messieurs,  étoient  aussi  bons  justiciers 
que  nous;  ils  ne  firent  point  de  pensions  aux  prê- 
tres qui  s'étoient  mariés  pendant  les  troubles  de 
la  Ligue  ;  les  enfants  de  ces  prêtres  ne  réclamè- 
rent point  la  survivauce  des  bénéfices  paternels. 
Par  une  suite  de  la  licence  qu'amènent  les  guer- 
res civiles,  les  bénéfices  se  trouvèrent  placés 
entre  les  mains  de  quelques  seigneurs  protestants  ; 
mais  cet  abus  fut  de  courte  durée. 

On  prévoit  un  autre  embarras  :  on  imagine 
que  le  prêtre  marié  aura  peut-être  emprunté  sur 
sa  pension;  qu'il  aura  peut-être  donné  pour  gage 
le  titre  de  cette  pension  :  que  va  devenir  la 
créance?  Peut-on  léser  les  intérêts  du  créancier? 
En  vérité ,  c'est  se  forger  des  difficultés  à  plaisir. 
On  trouve  quelquefois  le  moyen  de  se  faire  faire 
une  avance  à  courte  date  sur  des  appointements 
considérables;  mais  que  peut-on  avoir  emprunté 
sur  des  pensions  de  deux  à  trois  cents  francs?  Une 
pension  de  deux  cents  livres  de  fente ,  qui  s'éteint 
à  la  mort  du  titulaire,  peut-elle  même  devenir 
un  gage  solideet  réel ,  surtoutquand  cette  pension 
étoit  déclarée  insaisissable,  comme  votre  commis- 
sion vous  l'a  dit?  De  plus,  si  un  homme  a  fait  de 
mauvaises  affaires ,  si  un  créancier,  par  avidité , 
a  risqué  des  sommes  sur  de  mauvais  titres ,  la  loi 
doit-elle  entrer  dans  toutes  ces  considérations? 
Enfin,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  prêtre  marié 
a  quelque  chose  au  delà  de  sa  pension ,  ou  il  n'a 
rien  :  s'il  a  quelque  chose,  le  créancier  a  son  re- 
cours naturel  sur  les  biensdudéhiteur;  s'iln'arieu, 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  laisse  au 
prêtre  dépourvu  une  pension  à  titre  de  secours  : 
voilà  le  gage  du  créancier.  Si  vous  dites  que  cette 
pension  à  titre  de  secours  deviendra  insaisissable 
comme  étant  alimentaire,  ne  dites  donc  plus  qu'on 
a  pu  emprunter  sur  les  anciennes  peusions  ec- 
clésiastiques, lorsque  vous  soutenez  que  ces  pen- 
sions n'étoient  elles-mêmes  qu'individuelles  et 
alimentaires. 

Voici  un  autre  raisonnement  :  «  Les  délits  des 
«  prêtres  mariés  sont  une  pure  affaire  de  disci- 
«  pline  religieuse.  Ce  n'est  que  par  les  saints  ca- 
«  nons  ou  dans  le  for  de  la  conscience  qu'un 
«■  prêtre  marié  peut  être  condamné.  A  voit-on  le 
«  droit  de  décréter  le  mariage  des  prêtres?  Le 
«  prêtre  a-t-il  pu  se  croire  dégagé  de  la  loi  ecch- 
«  siastique  par  la  loi  civile?  Ce  n'est  pas  la  la 
«  question.  11  suffit  qu'à  tort  ou  a  raison  vous  a\  ez 
-  autorisé  le   mariage  des  prêtres,   pour  qu'il 
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«  vous  soit  interdit  de  punir  la  faute  que  votre 
«  loi  a  non-seulement  permise,  mais  encouragée.  » 

Eh  bien  !  j'admets  un  moment  ce  raisonnement. 
Puisque  vous  convenez  que  le  délit  du  prêtre 
marié  est  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, je  demande  que  ce  prêtre  marié  soit  replacé 
sous  la  juridiction  de  son  évêque  :  renfermé  dans 
un  séminaire,  et  soumis  aux  pénitences  canoni- 
ques, rien  ne  s'opposera  alors  à  ce  qu'il  touche 
sa  pension.  Vous  sentez,  aussi  bien  que  moi,  mes- 
sieurs, combien  tout  ceci  est  dérisoire.  On  parle 
de  discipline  ecclésiastique  ;  mais  si  l'évêque  vou- 
loit  user  de  son  pouvoir  sur  le  prêtre  marié ,  que 
celui-ci  réclamât  la  liberté  du  citoyen ,  n'est-il  pas 
clair  qu'il  échapperoit  à  la  poursuite  spirituelle? 
Sa  femme  même  viendroit  le  redemander  et  le 
disputer  à  l'autel.  Voyez  donc  dans  quelle  juris- 
prudence vous  vous  trouvez  engagés  :  une  de  vos 
lois  autorise  le  scandale  ;  et ,  si  vous  dites  que 
c'est  à  l'Église  à  le  faire  cesser,  une  autre  loi  est 
là  pour  le  protéger  contre  l'Église. 

Écoutons  maintenant  un  syllogisme  singulier  : 
un  prêtre  s'est  marié  sous  la  protection  de  la  loi 
civile;  mais  la  loi  ecclésiastique  rendant  son  ca- 
ractère ineffaçable,  il  est  toujours  prêtre;  donc  il 
a  toujours  droit  à  sa  pension  ecclésiastique. 

Ainsi ,  pour  lui  conserver  cette  pension ,  on  fait 
valoir  deux  lois  opposées ,  la  loi  civile  et  la  loi  ec- 
clésiastique. La  loi  civile ,  qui  lui  dit  :  «  Mariez- 
«  vous  ;  et  comme  je  vous  en  donne  la  permission , 
«  je  n'ai  plus  le  droit  de  vous  ôter  la  pension  que 
«  vous  recevez  à  titre  ecclésiastique.  » 

La  loi  ecclésiastique,  qui  lui  dit  :  «  En  vain 
«  vous  vous  êtes  marié  ;  vous  n'avez  pas  cessé 
«  d'être  prêtre ,  et,  à  ce  titre,  vous  avez  droit  à 
«  votre  pension  ecclésiastique.  » 

N'est-ce  pas  une  chose  satisfaisante  et  tout  à 
fait  merveilleuse ,  de  voir  un  homme  qui  ne  peut , 
quoi  qu'il  fasse ,  échapper  à  une  pension,  et.  qui 
la  reçoit ,  bon  gré ,  mal  gré ,  comme  étant  prêtre , 
et  comme  n'étant  plus  prêtre  ? 

Ici  finit ,  messieurs ,  ce  que  j'avois  à  dire  tou- 
chant la  résolution  considérée  sous  le  rapport  des 
lois  ou  de  la  justice  légale.  Il  me  semble  démon- 
tré, dans  toute  la  rigueur  du  principe ,  que  vous 
avez  le  droit  de  retirer  les  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  illégalement  les  prêtres  mariés. 
Combien  ce  droit  va  vous  paraître  encore  plus 
incontestable,  quand  il  sera  appuyé  de  toutes  les 
raisons  tirées  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Éloignons ,  j'y  consens ,  l'indignation ,  les  sou- 


venirs, les  tableaux  pathétiques;  mais  vous  ne 
pouvez  cependant  rejeter  les  considérations  mo- 
rales. Ce  n'est  pas  le  tout  d'envisager  une  loi 
sous  le  rapport  du  principe  abstrait ,  il  faut  encore 
considérer  les  effets'  moraux  de  cette  loi.  S'il 
existoit  dans  notre  Code  une  loi  qui  favorisât  l'as- 
sassinat, l'adultère,  l'impiété,  le  mensonge,  ne 
vous  hâteriez-vous  pas  de  faire  disparoitre  cette 
loi  ?  Eh  bien  !  vous  en  avez  une  qui  consacre  l'as- 
sassinat de  la  morale  publique ,  qui  applaudit  au 
sacrilège,  qui  souille  l'autel,  qui  autorise  la  vio- 
lation des  serments  les  plus  sacrés  :  cette  loi, 
c'est  la  loi  qui  permet  le  mariage  des  prêtres. 
Voulez-vous  faire  croire  que  vous  en  adoptez  les 
principes ,  en  laissant  les  oblations  de  l'autel  à  ces 
lévites  qui  ont  abandonné  le  Dieu  de  Jacob  pour 
suivre  des  femmes  étrangères?  N'y  a-t-il  pas  dans 
ces  seules  expressions,  Pensioiis  ecclésiadiqurs 
aux  prêtres  mariés,  une  alliancejle  mots  révol- 
tants? Voulez -vous  encore  une  fois  violer  les 
mœurs  pour  respecter  la  loi?  C'est  ce  que  l'on  fit 
à  Rome  sous  Tibère,  lorsque  le  bourreau  outra- 
gea la  fille  de  Séjau,  afin  de  maintenir  la  loi  qui 
défendoit  de  mettre  une  vierge  à  mort. 

Étudiez ,  messieurs ,  les  lois  qui  permettent  aux 
prêtres  de  se  marier,  lois  que  votre  commission 
vous  a  pertinemment  énumérées ,  vous  verrez 
qu'elles  ne  se  contentoient  pas  d'ouvrir  aux  reli- 
gieux les  voies  du  siècle,  mais  qu'elles  accordoient 
encore  des  espèces  de  primes  d'encouragement 
pour  le  sacrilège ,  les  mauvaises  mœurs  et  le  scan- 
dale. Elles  vouloient  que  les  prêtres  mariés  con- 
tinuassent à  célébrer  les  saints  mystères,  non 
pour  conserver,  mais  pour  détruire  la  religion. 
Le  peuple,  même  dans  ces  temps  d'impiété,  chassa 
du  temple  cette  race  impure.  Voulons-nous ,  mes- 
sieurs, continuer  les  primes  de  la  Convention? 
Laisserons-nous  toujours  au  prêtre  marié  des 
pensions  d'autant  plus  odieuses  que  les  vicaires 
ne  reçoivent  rien  du  gouvernement?  Quels  termes 
de  comparaison  offerts  aux  yeux  de  la  foule!  Un 
homme  dépouillé  pour  avoir  rempli  tous  ses  de- 
voirs, un  homme  récompensé  pour  les  avoir  vio- 
lés tous! 

On  a  adopté  une  singulière  manière  de  raison» 
ner.  S'agit-il  des  prêtres  qui  ont  respecté  leur  ca- 
ractère,  on  vous  dit  :  «  Oui ,  ils  sont  pleins  de 
«  vertu ,  nous  compatissons  à  leurs  peines,  il  fau- 
«  dra  trouver  un  jour  le  moyen  de  faire  quelque 
«  chose  pour  eux;  mais  à  présent  cela  n'est  pas 
«  possible.  » 
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S'agit-il  des  prêtres  mariés,  on  vous  dit  : 
«  Oui,  ce  sont  des  hommes  dignes  de  mépris;  il 
«  est  même  fâcheux,  qu'on  ait  parlé  d'eux ,  car 
«  c'est  leur  donner  une  importance  qu'ils  ne  mé- 
«  ritent  pas;  l'opinion  en  a  fait  justice,  personne 
«  ne.  les  défend  ;  mais  il  ne  faut  pas  leur  retran- 
«  cher  leurs  pensions.  » 

Ainsi,  messieurs,  accordons  tout  au  prêtre 
apostat ,  refusons  tout  au  prêtre  fidèle  ! 

Je  sais  qu'à  l'égard  de  celui-ci  on  insiste  beau- 
coup sur  les  vertus  apostoliques;  on  le  renvoie  à 
ces  trésors  de  l'Évangile  qui  coûtent  si  peu  à  pro- 
diguer !  Que  Ion  cesse  enfin  de  nous  présenter  ce 
lieu  commun  dérisoire.  Il  ne  nous  est  pas  permis , 
à  nous  qui  avons  proscrit  et  immolé  les  prêtres  ;  il 
ne  nous  est  pas  permis ,  les  mains  pleines  de  leurs 
dépouilles,  les  pieds  pour  ainsi  dire  dans  leur 
sang,  de  nous  ériger  en  prédicateurs,  pour  re- 
commander le  détachement  des  biens  du  monde 
aux  malheureux  qui  survivent.  Ne  faisons  point 
l'éloge  de  la  douleur  à  ceux  qui  souffrent  ;  ne  par- 
lons point  d'ahstinence  à  ceux  qui  ont  faim  ;  ne 
disons  point  à  ceux  qui  ont  froid  qu'un  manteau 
est  inutile,  et  à  ceux  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  du  jour  que  l'omhre  n'est  pas  désirable. 
Les  hommes  généreux  trouveront  peut-être  quel- 
que justesse  dans  ces  réflexions ,  et  ils  n'emploie- 
ront plus  un  langage  qui  n'encourage  à  la  vertu 
qu'en  hlessant  l'humanité. 

Il  me  seroit  trop  facile,  messieurs,  de  vous 
faire  la  peinture  du  pauvre  vicaire  persécuté  pen- 
dant nos  troubles,  et  toujours  fidèle  à  son  Dieu , 
consacrant  aujourd'hui  à  nos  autels  le  reste  de  ses 
jours  et  de  son  martyre,  sans  recevoir  la  moin- 
dre rétribution  de  l'État.  J'opposerois  à  cet  homme 
vénérable  le  prêtre  marié,  apostat,  persécuteur 
pendant  la  révolution,  aujourd'hui  pensionné,  dé- 
fendu comme  un  honorable  créancier  de  l'État, 
excitant  pour  sa  famille  illégitime  une  pitié  que 
l'on  n'accorde  pas  au  prêtre  réduit  à  l'aumône. 
Et  dans  quel  amas  de  houe  et  de  sang  a-t-on  été 
ohligé  de  fouiller  pour  retrouver  des  titres  déplo- 
rables? Quelles  lois  votre  commission  a-t-elle  été 
obligée  de  citer  à  l'appui  d'une  cause  qu'elle  sou- 
tient en  gémissant?  Les  lois  de  la  Convention! 
Messieurs ,  on  vous  a  lu,  il  y  a  quelques  jours ,  le 
testament  de  la  reine;  aujourd'hui  on  vous  parle 
du  mariage  des  prêtres  :  voila  le  fruit  des  lois  de 
93  !  Et  dans  cette  année  de  malédiction  ne  trou- 
verez-vous  pas ,  au  nombre  des  ju^es  de  votre  roi , 
quelques  prêtres  affreux ,  auteurs  et  complices  de 


ces  lois  qui  permettent  aux  ecclésiastiques  d'en- 
freindre leur  premier  devoir?  Joseph  Lebon  n'é- 
toit-il  pas  un  prêtre  de  cette  tribu?  N'étoit-il  pas 
un  prêtre  aussi  ce  François  Chabot  marié  à  une 
religieuse,  qui  ne  vouloit  pas  qu'on  donnât  des 
défenseurs  à  Louis  XVI ,  qui  demandoit  contre 
les  émigrés  une  loi  si  simple,  qu'un  enfant  pût 
les  mener  à  la  guillotine?  N'étoit-ce  pas  encore 
un  prêtre  apostat  ce  Jacques  Roux ,  qui ,  refusant 
de  recevoir  le  testament  de  Louis  XVI ,  répondit 
à  l'infortuné  monarque  :  «  Je  ne  suis  chargé  que 
«  te  conduire  à  la  mort.  »  Tels  furent  ces  prêtres 
législateurs ,  ces  prêtres  qui  décrétèrent  à  leur 
profit  le  sacrilège,  qui  publièrent  les  lois  en  vertu 
desquelles  ils  jouissent  encore  aujourd'hui  de  ce 
déshonneur  légal  que  personne  ne  leur  conteste. 

Faut-il,  pour  compléter  le  tableau  ,  placer  à 
côté  de  ces  prêtres  abominables  ceux  qui  semblent 
un  peu  moins  odieux  ,  à  force  d'être  ridicules? 
Non ,  messieurs ,  ce  seroit  descendre  trop  bas  :  je 
vous  épargnerai  le  récit  des  turpitudes  de  ces  cu- 
rés-époux ,  comme  les  appelle  la  commission ,  qui 
chantoieut  l'office  divin  auprès  de  leurs  femmes 
assises  avec  eux  dans  le  sanctuaire,  qui  se  pré- 
sentoient  avec  ces  mêmes  femmes  à  la  barre  de  la 
Convention ,  qui  se  montroient  à  la  suite  de  ces 
pompes  où  l'on  faisoit  boire  dans  les  vases  sacres 
des  ânes  revêtus  d'ornements  pontificaux.  Som- 
mes-nous désormais  à  l'abri  de  tous  ces  scandales? 
Nous  devrions  l'être;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  jours  qu'un  prêtre  s'est 
présenté  chez  un  vicaire  d'une  paroisse  de  Paris 
pour  faiçe  publier  les  bans  de  son  mariage.  Un  au- 
tre prêtre,  argumentant  aussi  de  la  loi,  a  voulu 
adopter  son  fils  naturel.  Inscrivons  vite  le  nom  de 
ces  honnêtes  gens  sur  la  liste  des  pensionnaires 
ecclésiastiques. 

On  prétend  que  parmi  les  prêtres  mariés  il  s'en 
trouve  quelques-uns  plus  foibles  que  coupables  : 
la  lâcheté  est  une  méchante  excuse  d'une  mauvaise 
action  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  est  en  France  plus  in- 
dulgent pour  la  bassesse  que  pour  le  crime.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  il  y  a  sans  doute  des  prêtres  maries 
qui  sont  dignes  de  pitié;  j'en  connois  qui  se  con- 
damnent eux-mêmes ,  qui  ont  horreur  de  ce  qu'ils 
ont  fait  :  aussi  ne  demandent-ils  point  leur  pen- 
sion; ils  sont  les  premiers  à  convenir  qu'ils  n'y 
ont  plus  aucun  droit.  De  tels  hommes  méritent 
qu'on  les  plaigne  :  ils  sortent,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  de  la  classe  des  coupables,  pour  entrer 
dans  celle  des  infortunés.  Malheureusement  ils 
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sont  en  bien  petit  nombre  ;  on  n'aperçoit  dans  la 
plupart  des  prêtres  mariés  aucun  signe  de  repen- 
tir; loin  d'abjurer  leurs  erreurs,  ils  les  justifient. 
Ils  sont  et  doivent  êlre ,  par  leur  position,  enne- 
mis d'un  ordre  de  choses  qui  les  condamne.  On 
les  rencontre  à  chaque  pas  dans  nos  troubles  po- 
litiques; ils  corrompent  nos  administrations  par- 
tout où  ils  se  trouvent.  Objets  de  scandale  p  >ur 
la  morale  publique,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'é- 
lèvent leur  famille  hors  de  cette  religion  qu'ils  ont 
trahie.  Ne  protégeons  donc  plus  les  hommes  qui, 
dans  toute  la  vérité  du  langage  chrétien ,  ont  im- 
molé leur  Dieu  tandis  qu'on  immoloit  leur  roi  : 
abandonnons  à  eux-mêmes  les  déicides  comme  les 
régicides. 

Pour  me  résumer,  messieurs,  je  dirai  donc  : 

1°  Que  les  prêtres  mariés,  en  mauquant  à  leurs 
devoirs ,  en  cherchant  un  nouveau  moyen  d'exis- 
tence dans  la  vie  civile ,  ont  renoncé ,  d'après  tous 
les  principes  de  la  justice  légale ,  à  leurs  pensions 
ecclésiastiques  :  ces  pensions  leur  avoient  été 
données  aux  mêmes  titres  que  les  bénéfices, 
comme  on  le  voit  par  l'analogie  des  choses ,  et  par 
les  expressions  mêmes  du  contrat  primitif  :  ils 
auraient  été  autrefois  privés  de  leurs  bénéfices, 
s'ils  s'étoient  mariés;  donc  ils  doivent  perdre  au- 
jourd'hui leurs  pensions,  pour  la  faute  qui  leur 
auroit  enlevé  leurs  bénéfices. 

2°  Ils  ont  perdu  incontestablement  leurs  droits 
à  une  pension  ecclésiastique ,  par  tous  les  principes 
de  la  justice  morale  :  l'intérêt  de  la  religion  et  des 
mœurs  ne  permet  pas  qu'on  leur  continue  cette 
pension. 

j'ajouterai,  messieurs,  une  troisième  considé- 
ration tirée  de  vous-mêmes.  Certainement  tout 
ce  que  vous  ferez  sera  bien  fait;  si  vous  croyez 
qu'on  doive  laisser  les  pensions  ecclésiastiques  aux 
prêtres  mariés,  vous  n'obéirez  sans  doute  qu'à  ce 
que  vous  croirez  être  la  stricte  justice ,  et  vous 
vous  mettrez  au-dessus  des  vains  murmures  de 
l'opinion.  Mais  enfin  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
cette  opinion  n'existe  pas;  vous  ne  pouvez  pas 
même  l'attribuer  à  l'esprit  de  parti,  car  personne 
n'estime  les  prêtres  mariés;  vous  ne  pouvez  pas 
non  plus  traiter  certains  sujets  aussi  librement 
que  vous  en  traiterez  quelques  autres ,  parce  qu'ils 
touchent  aux  points  le;  plus  délicats  de  la  reli- 
gion ,  de  la  conscience  et  de  l'honneur.  Ceci  doit 
être  l'objet  de  mûres  réflexions,  surtout  la  reso- 
lution que  vous  examinez  ayant  passé  dans  l'autre 
Chambre  à  une  majorité  immense  :  malgré  les 


diverses  manières  de  considérer  les  objets ,  on  s'est 
réuni  sur  ce  point.  Rien  n'est  plus  satisfaisant 
pour  les  bons  François  qu'un  accord  parfait  de 
principes  entre  les  branches  de  la  législature  :  les 
députés  viennent  de  nous  donner  un  nouvel  exem- 
ple de  l'esprit  de  conciliation  qui  les  anime,  en 
adoptant  l'amendement  unique  auquel  nous  a  vous 
réduit  leur  résolution  sur  les  dotations  du  clergé. 

Heureux  si  la  déférence  qu'ils  ont  témoignée 
pour  vos  lumières  incline  votre  esprit  à  recevoir 
leur  nouvelle  résolution1.  Je  sais  qu'il  en  coûte 
toujours  un  peu  d'adopter  une  mesure  lorsqu'elle 
a  quelque  apparence  de  rigueur  :  après  tant  de 
divisions ,  ils  est  toutsimple  que  l'on  désire  la  con- 
corde; après  tant  de  fautes,  il  est  naturel  d'invo- 
quer l'oubli.  Moi-même,  messieurs,  qui  ai  fait 
entendre  des  vérités  sévères,  pensez-vous  que  je 
n'aie  pas  souffert  en  parlant  ainsi  ?  Je  connois  toute 
notre  fragilité  ;  je  ne  suis  point  assez  insensé  pour 
demander  que  nous  soyons  tous  des  héros  de  ver- 
tus; les  hommes  ne  sont  point  faits  comme  cela  : 
aujourd'hui  forts,  demain  foibles,  le  moins  im- 
parfait est  celui  qui  peut  dire  :  Je  fus  brave  un 
tel  jour.  Cependant  des  législateurs  sont  quelque- 
fois obligés  de  mettre  des  bornes  à  leur  indul- 
gence :  défenseurs  de  la  morale  et  delà  religion, 
nous  nedevonspas  soutenir  ceux  qui  les  blessent, 
si  nous  voulons  sauver  la  société ,  et  rendre  le 
repos  à  notre  patrie. 

Par  toutes  ces  considérations,  messieurs,  et  mal- 
gré mon  respect  pour  l'autorité  des  nobles  pairs 
mes  collègues,  je  ne  puis  conclure  comme  la  com- 
mission :  je  me  crois  obligé,  en  conscience,  à  vo- 
ter pour  la  résolution ,  telle  qu'elle  nous  a  été 
transmise  par  la  Chambre  des  députés. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 


Q&imiô.» 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  ÉLECTIONS, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
SÉANCE  DU  3  AVRIL   18IG. 


Messieurs,  je  parois  cà  cette  tribune  lorsque  la 
Chambre,  fatiguée,  est  suffisamment  instruite; 
j'y  parois  à  l'instant  où  l'un  de  vos  orateurs  les 
plus  éloquents  vient  d'en  descendre.  Je  sens  tout 
le  désavantage  de  cette  position  ;  mais  aussi  n'est- 
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ce  pas  un  motif  déplus  à  votre  indulgence?  Beau- 
coup de  patience  fait  supporter  un  peu  d'ennui  : 
daignez  m'écouter. 

Intégralité  du  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés ,  nécessité  d'une  loi  d'élection  ;  tels 
sont  les  deux  points  principaux  dout  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir. 

Le  renouvellement  partiel  change  le  principe 
du  gouvernement  représentatif,  composé  des  trois 
pouvoirs,  monarchique,  aristocratique,  et  démo- 
cratique; il  en  fait  disparaître  le  dernier.  Il 
donne  à  la  Chambre  des  députés  une  perpétuité 
d'existence  de  la  plus  dangereuse  nature!  il  tend 
à  faire  des  députés  eux-mêmes  des  espèces  de 
pairs  populaires,  comme  nous  sommes  des  pairs 
royaux;  ainsi  il  y  a  chaos  et  confusion  dans  les 
éléments. 

Si  vous  dites  que  le  pouvoir  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés ,  dont  le  roi  est  investi,  ré- 
tablit la  nature  des  choses,  on  répond  que  ce  pou- 
voir, placé  contradictoirement  auprès  du  renou- 
vellement partiel ,  ne  peut  être  exercé  que  par 
une  espèce  de  coup  d'État.  Ce  pouvoir,  toujours 
manifesté  au  moment  de  la  tempête,  sera  donc 
placé  dans  notre  constitution  comme  ces  signaux 
de  détresse  employés  par  les  vaisseaux  en  péril , 
et  qui  ne  servent  trop  souvent  qu'à  annoncer  le 
naufrage. 

Par  le  renouvellement  partiel ,  vous  entretien- 
drez une  fièvre  lente  dans  la  France;  vous  laisse- 
rez la  carrière  ouverte  à  l'intrigue  et  à  l'ambition; 
vous  placerez  les  ministres  dans  la  position  laplus 
pénible  :  chaque  année,  étrangers,  pour  ainsi 
dire,  à  la  Chambre  des  députés,  comment  con- 
noîtront-ils  l'esprit  de  cette  Chambre?  comment 
seront-ils  jamais  sûrs  de  la  majorité?  A  peine 
commenceront-ils  à  s'entendre  et  à  marcher  avec 
les  nouveaux  députés,  que  le  renouvellement  par- 
tiel viendratout  détruire,  déranger  toutes  lescom- 
binaisons,  briser  tous  les  liens  de  la  concorde, 
changer  la  face  de  l'avenir.  Le  ministère  tou- 
jours harcelé,  toujours  incertain  du  lendemain, 
sera  dans  l'impossibilité  d'étendre  ses  vues  au 
delà  d'une  année.  Il  lui  faudra  renoncer  à  ces 
vastes  plans,  qui  se  déroulent  avec  lenteur,  et 
qui  ne  peuvent  s'accomplir  qu'autant  que  le  gou- 
vernement est  stable,  et  l'opinion  publique  fixée. 

Ainsi  point  de  ministère  durable ,  ou  du  moius 
tranquille,  avec  le  renouvellement  partiel  :  point 
d'hommes  de  génie  dont  les  desseins  soient  assu- 
rés. Si  ce  système,  a  la  fois  changeant  et  perpé- 


tuel, s'oppose,  par  son  côté  mobile,  au  repos 
et  à  la  gloire  d'un  État,  par  son  côté  fixe  il 
peut  produire  les  plus  grands  malheurs.  Qui 
nous  garantit  qu'un  jour  il  ne  se  formera  pas  une 
coalition  fatale  entre  un  ministère  ambitieux  et 
une  Chambre  ambitieuse  et  perpétuelle?  Dans  ce 
cas,  le  cinquième  que  cette  Chambre  recevroit 
tous  les  ans  seroit  facilement  ou  séduit ,  ou  enfin 
divisé ,  de  manière  à  n'offrir  qu'une  opposition 
impuissante.  Toutes  les  libertés  de  la  France  pé- 
riraient dans  cette  combinaison  oligarchique, 
qui  donneroit  des  tuteurs  aux  rois  et  des  maîtres 
au  peuple.  Prenons-y  garde ,  messieurs,  une  as- 
semblée populaire  qui  ne  se  renouvelle  point  en 
entier  tend  elle-même  à  la  tyrannie ,  ou  devient 
l'instrument  du  despotisme  :  le  Long'Parlement 
d' Angleterre  et  le  Corps  législatif  de  Buonaparte 
vous  offrent  l'un  et  l'autre  un  exemple  de  cette 
effrayante  vérité. 

Mais  une  Chambre  élue  pour  cinq  ans  ne  vou- 
dra-t-elle  pas  aussi  gouverner  l'État?  Se  confiant 
en  sa  durée,  ne  voudra-t-elle  point  se  mêler  d'ad- 
ministration ,  faire  et  défaire  les  ministres  selon 
son  humeur  et  ses  caprices?  Et  comment  le  pour- 
roit-elle ,  puisque  le  roi  peut  toujours  la  dissou- 
dre? 

Toutes  les  grandes  raisons  sont  donc  pour  le 
renouvellement  intégral;  mais  il  arrive  que  fou 
fait  contre  le  renouvellement  le  raisonnement 
que  je  vous  ai  déjà  dénoncé  au  sujet  de  quelques 
autres  projets  de  lois.  On  l'admet  en  théorie  :  on 
le  loue ,  on  l'estime ,  on  le  considère ,  mais  ou 
n'en  veut  point.  «  Vous  avez  raison,  nous  dit-on, 
«  cent  fois  raison  ;  mais  il  nous  faut  le  renouvel- 
«  Iement  partiel.  »  Et  pourquoi,  puisque  vous 
convenez  que  l'intégral  est  meilleur?  les  cir- 
constances! 

Voici  encore  les  circonstances.  Me  seroit-il 
permis  de  les  examiner  un  peu  ? 

Il  y  a  des  gens,  excellents  d'ailleurs,  mais 
foibles,  qui,  ne  s'étant  pas  fait  une  idée  bien 
nette  du  gouvernement  représentatif,  s'effrayent 
à  la  plus  petite  résistance,  à  la  moindre  chaleur 
dans  les  propositions  ou  dans  les  discours.  Ils 
croient  que  tout  est  perdu  si  un  projet  de  loi  a 
subi  des  modifications,  s'il  n'a  pas  passé  précisé- 
ment tel  que  l'ont  présenté  les  ministres,  si  les 
ministres  eux-mêmes  ont  été  l'objet  de  quelque 
attaque;  comme  si  tout  cela  n'étoit  pas  de  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif!  11  faut  ou 
abolir  cette  sorte  de  gouvernement,  ou  prendre 
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son  parti.  Vous  n'empêcherez  jamais  un  homme 
de  penser  tout  haut  à  la  tribune ,  si  vous  lui 
donnez  le  droit  d'y  paraître.  Vous  n'empêcherez 
jamais  une  Chambre  d'amender  une  loi,  si  vous 
ne  parvenez  pas  à  en  diriger  la  majorité  ;  si  ce 
sont  la  des  maux,  ils  sont  sans  remède. 

Ces  personnes  timides  disent  donc  :  «  Les  cir- 
«  constances  exigent  du  calme  :  cette  Chambre 
«  des  députés  est  admirable,  mais  ne  pourrait-on 
«  la  rendre  encore  meilleure?  Usons  du  renou- 
«  vellement  partiel;  par  ce  moyen  nous  verrons 
«  bientôt  arriver  des  hommes  comme  il  nous  les 
«  faut;  alors  la  majorité  sera  tranquille,  et  la 
«  Chambre  des  députés,  perfectionnée.  » 

Ceci  est  une  manière  de  voir  les  ohjets  aussi 
bonne  qu'une  autre  :  examinons  seulement  si 
ceux  qui  raisonnent  ainsi  en  faveur  du  renouvel- 
lement partiel  ne  se  font  aucune  illusion,  s'ils  ob- 
tiendroient  le  résultat  qu'ils  espèrent,  si  en  vou- 
lant la  fin  ils  ne  se  trompent  pas  sur  les  moyens. 

Et  d'abord  les  séries  sortantes  doivent  être  ti- 
rées au  hasard  à  la  fin  de  la  session ,  dans  le  sein 
de  la  Chambre. 

Quels  noms  la  main  du  hasard  choisira-t-elle 
dans  l'urne?  Aveugle  qu'elle  est,  la  fortune  ne 
pourra-t-elle  pas  exclure  ce  que  l'on  désireroit 
conserver,  et  conserver  ce  que  l'on  voudroit  ex- 
clure? 

Est-on  sûr  ensuite  que  les  députés  sortis  ne  se- 
ront pas  réélus ,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés 
par  des  hommes  d'une  opinion  peut-être  encore 
plus  vive? 

Je  n'entre  point  dans  des  mystères  dont  on  a 
cependant  parlé  assez  clairement  pour  qu'il  me 
fût  permis  de  soulever  quelques  voiles;  mais  je 
pense  qu'on  se  tromperoit  complètement  si  l'on 
comptoit  sur  des  influences  dont  l'événement 
prouverait  le  peu  de  force.  Il  y  a  dans  l'esprit 
francois  une  certaine  liberté  qui  échappera  pres- 
que toujours  aune  direction  étrangère,  et  une 
■vanité  qui  tourne  au  profit  de  l'indépendance  des 
opinions.  Rien  ne  seroit,  à  mes  yeux,  plus  légi- 
time qu'une  influence  exercée  pour  éloigner  de  la 
tribune  publique  tout  homme  exagéré  dans  ses 
sentiments  ;  mais  cette  influence  seroit  de  nul  ef- 
fet ;  et  par  la  nature  du  caractère  francois ,  et  par 
la  position  des  choses.  Il  n'y  a  dans  nos  provinces 
que  des  hommes  d'une  opinion  franche  et  pro- 
noncée; ceux  que  nous  appelons  si  improprement 
des  modérés,  c'est-à-dire  d'aveugles  complaisants 
de  la  puissance ,  indifférents  au  bien  et  au  mal , 


pourvu  qu'ils  conservent  leur  repos;  ceux-là,  s'il 
en  existe  dans  les  départements ,  n'auroient  pas 
une  voix  aux  élections. 

Si  donc  vous  récapitulez  toutes  les  probabili- 
tés, vous  verrez  que  le  renouvellement  partiel  ne 
vous  donnera,  à  la  prochaine  session,  qu'à  peu 
près  les  mêmes  députés  que  vous  avez  aujour- 
d'hui. 

Si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  hommes,  à  coup 
sûr  ce  seront  des  hommes  dans  la  même  opinion , 
ou  dans  une  opinion  diamétralement  opposée. 

Enfin ,  si  l'on  pouvoit  supposer  une  chose  im- 
possible ;  si  l'on  admettoit  que  les  quatre-vingts 
députés  sortants  fussent  tous  ceux  dont  l'opinion 
est  la  plus  animée  ;  que  les  quatre-vingts  députés 
rentrants  fussent  tous  nouveaux  et  tous  choisis 
dans  l'opinion  intermédiaire ,  cela  ne  produirait 
pas  encore  un  changement  de  majorité,  dans  !e 
sens  de  l'opinion  que  cette  majorité  manifeste  au- 
jourd'hui. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  combattre  l'objection 
constitutionnelle. 

Votre  commission  a  établi  que  les  Chambres 
n'ont  pas  le  droit  de  prendre  l'initiative,  surtout 
quand  il  s'agit  de  changer  un  article  de  la  Charte. 
C'est  une  théorie,  très-bonne  peut-être;  mais  en- 
fin, c'est  une  théorie  :  aucun  article  de  la  Charte 
n'interdit  en  effet ,  dans  ce  cas  particulier,  l'ini- 
tiative aux  deux  Chambres ,  et  il  reste  toujours 
l'article  19,  en  vertu  duquel  elles  ont  la  faculté 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit. 
Voilà  un  fait  et  un  droit  ;  et  un  fait  et  un  droit 
valent  mieux  que  des  doctrines  ingénieuses  uni- 
quement fondées  sur  une  manière  particulière 
de  voir. 

Or,  si  les  Chambres  ont  la  faculté  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  (et  la  Charte 
n'est  pas  exceptée) ,  à  plus  forte  raison  peuvent- 
elles  se  permettre  d'amender  un  article  dans  un 
projet  de  loi. 

De  plus,  je  crois  qu'on  n'a  jamais  contesté  en 
principe  le  droit  que  les  trois  branches  de  la  lé- 
gislature (et  chacune  d'elle  en  particulier)  ont  de 
proposer  la  modification  des  lois  constitutionnel- 
les. Allons  plus  loin  encore,  et  disons  que  la  vé- 
ritable doctrine  sur  cette  matière  me  semble  être 
précisément  le  contraire  de  celle  que  la  commis- 
sion veut  établir;  car  si  l'initiative  peut  être  quel- 
quefois accordée  aux  Chambres,  c'est  précisément 
eu  ce  qui  concerne  la  constitution.  Ce  sujet,  par 
sa  nature  même,  est  de  leur  directeet  absoluecom- 
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pétence.  Quand  l'opposition ,  en  Angleterre ,  fit 
la  fameuse  motion  de  la  réforme  parlementaire 
(réforme  qui  portoit  surtout  sur  les  élections) , 
s'avisa-t-on  jamais  de  lui  répondre  qu'elle  deman- 
doit  une  chose  inconstitutionnelle  ?  Non  sans 
doute;  on  écarta  seulement  la  motion  par  le  vote 
de  la  majorité. 

Nous  disons  donc  en  principe  ri  goureux,  comme 
en  vertu  de  l'article  1 9  de  la  Charte,  que  la  Cham- 
hre  des  députés  eut  été  parfaitement  autorisée 
a  faire  usage  de  l'initiative  touchant  la  loi  qui 
nous  occupe.  Mais  ce  raisonnement  n'est  que 
surérogatoire  ;  car  enfin ,  ce  n'est  pas  la  Cham- 
bre, c'est  le  roi  qui  a  pris  l'initiative  sur  la  ques- 
tion du  renouvellement  intégral  :  on  vous  l'a 
prouvé;  je  vais  le  prouver  encore. 

L'argumentation  la  plus  subtile  ne  peut ,  mes- 
sieurs ,  détruire  l'autorité  de  cette  fameuse  ordon- 
nance du  13  juillet,  qu'on  vous  a  déjà  tant  de 
fois  citée. 

On  cherche  à  en  éluder  la  force ,  en  disant  que 
le  projet  de  loi  d'élection,  rentrant  par  son  ar- 
ticle 15  dans  la  disposition  de  l'article  37  de  la 
Charte,  maintient  le  renouvellement  partiel,  et 
neutralise  ainsi  l'ordre  de  révision  sur  lequel 
repose  une  partie  de  notre  système. 

Mais,  messieurs,  cette  ordonnance  du  13  juil- 
let n'a  point  été  rappelée,  elle  n'a  pu  l'être;  elle 
est  devenue  une  espèce  de  loi  fondamentale  de 
l'Etat,  puisque  la  Chambre  actuelle  des  députés 
n'existe  que  par  l'autorité  de  cette  ordonnance. 
Comment  donc  l'une  de  ses  principales  disposi- 
tions seroit-elle  détruite ,  parce  que  dans  un  pro- 
jet de  loi  il  se  trouve  un  article  en  opposition  avec 
cette  disposition?  Les  ministres  eux-mêmes  ont 
si  peu  pensé  que  cette  disposition  fût  anéantie , 
qu'ils  n'ont  pas  fait  la  moindre  observation  lors- 
que les  députés  ont  amendé  l'article  du  projet, 
et  substitué  au  renouvellement  partiel  le  renouvel- 
lement intégral ,  en  usant  du  droit  de  révision 
accordé  par  l'ordonnance  du  13  juillet.  Si  les  mi- 
ninistres  avoient  cru  que  la  Charte  étoit  atta- 
quée, l'initiative  du  roi  en  péril,  ils  se  seroient 
sansdoute  hâtés  de  prendre  la  parole  ;  et  pourtant , 
dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  ils  n'ont  pas 
monté  une  seule  fois  à  la  tribune  !  Les  croyez- 
vous  moins  zélés  que  vous  pour  le  maintien  de  la 
Charte?  Et  prétendez-vous  être  plus  scrupuleux 
que  les  auteurs  mêmes  du  projet  de  loi? 

Par  une  autre  conséquence  d'un  autre  prin- 
cipe, tout  projet  de  loi  qui  est  présenté  aux  Cham- 


bres tombe  de  droit  sous  la  puissance  de  l'amen- 
dement. Or,  comment  soutiendra-t-on  que ,  daus 
un  projet  de  loi ,  il  y  a  tel  article  qui  peut  être 
amendé  et  tel  article  qui  ne  le  peut  pas?  Établi- 
ra-t-on  en  principe  que ,  quiconque  propose  un 
amendement  sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  prend 
traîtreusement  l'initiative?  Alors,  il  faut  prier  le 
gouvernement  d'avoir  l'extrême  bonté  de  mettre 
à  la  marge  de  ses  projets  une  marque  qui  nous 
enseigne. notre  devoir,  et  nous  apprenne  ce  qui 
nous  est  permis  et  ce  qui  nous  est  défendu  ;  cela 
lui  épargnerait  beaucoup  de  soins ,  et  à  nous  beau- 
coup de  discours. 

On  a  bien  entrevu  cette  objection  ;  et ,  pour  la 
prévenir,  on  explique  le  mot  amender.  Amender, 
dit-on ,  c'est  modifier,  et  non  pas  remplacer  un 
principe  par  un  principe  directement  opposé. 

Et  voilà  comme  les  meilleurs  esprits,  les  esprits 
les  plus  raisonnables  et  les  plus  éclairés,  les 
hommes  les  plus  recommandables  sous  tous  les 
rapports ,  peuvent  errer  en  voulant  échapper  à 
une  vérité  qui  les  presse  !  Il  suivrait  de  cette  dé- 
finition des  ameudements  qu'il  y  a  des  articles 
non  amendables ,  et  nous  retournerions  par  cette 
route  à  la  doctrine  curieuse  des  amendements 
permis  et  non  permis.  En  effet ,  messieurs ,  il  y  a 
tels  articles  d'une  loi  pour  lesquels  il  n'existe  au- 
cune nuance ,  et  qu'on  ne  peut  amender  qu'en  les 
changeant.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
dans  le  cas  actuel  :  il  est  clair  que  le  renouvelle- 
ment doit  être  partiel  ou  intégral  ;  il  n'y  a  pas  de 
milieu.  Si  l'on  ne  vouloit  pas  que  cet  article  fût 
atteint  par  l'amendement,  il  falloit  l'omettre;  on 
eût  inféré  du  silence  de  la  loi  que  le  roi  tenoit ,  sur 
le  point  du  renouvellement,  au  principe  établi 
par  la  Charte  ;  mais  dès  lors  que  le  roi  a  permis  que 
l'article  du  renouvellement  partiel  fût  introduit 
dans  le  projet  de  loi-,  cet  article ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  se  trouve  soumis  au  droit 
d'amendement  et  à  la  révision  commandée  par 
l'ordonnance  du  13  juillet. 

Enfin,  si  le  roi  avoit  trouvé  inconstitutionnels 
les  amendements  de  la  Chambre  des  députés ,  il 
les  eût  gardés ,  et  il  n'eût  pas  envoyé  la  loi  amen- 
dée à  la  Chambre  des  pairs.  Bannissons  donc 
toute  crainte.  Le  roi  a  pris  évidemment  l'initia- 
tive sur  la  question  du  renouvellement  intégral  : 
le  roi  n'a  point  rejeté  les  amendements;  le  roi 
paraît  désirer  que  nous  nous  occupions  de  la  loi 
d'élection,  puisqu'il  a  daigné  nous  en  soumettre 
le  projet. 
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Je  sais  que  l'on  a  été  jusqu'à  murmurer  offi- 
cieusement que  les  ministres  désirent  nous  voir 
repousser  la  loi.  Messieurs,  cela  n'est  pas  pos- 
sible :  il  seroit  aussi  trop  bizarre  de  supposer  que 
des  hommes  d'État  sollicitent  eux-mêmes  le  rejet 
de  leur  propre  loi;  car  alors  pourquoi  l'avoirfaite, 
ou  pourquoi  ne  l'avoir  pas  retirée?  Une  faut  donc 
attacher  aucune  importance  à  ces  propos  de  la 
malveillance;  des  calomnies  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  réfutées. 

Examinons  maintenant  ce  qui  arriverait  si 
nous  adoptions  l'avis  de  la  commission ,  c'est-à- 
dire  si  nous  rejetions  le  projet  de  loi  amendé. 

La  loi  fondamentale  du  gouvernement  repré- 
sentatif n'existant  pas,  nous  serions  régis  par  l'ar- 
ticle 3  7  de  la  Charte,  qui  c  onsacre  le  renou- 
vellement. 

Or,  comment  ce  renouvellement  s'exécute- 
roit-il  sans  loi  d'élection?  On  auroit  recours  à 
une  ordonnance.  Une  ordonnance  a  pu  suffire 
au  commencement  de  la  présente  session ,  parce 
qu'il  y  avoit  force  majeure,  parce  que  les  évé- 
nements commandoient  ces  mesures  extraor- 
dinaires, que  l'article  14  de  la  Charte  autorise 
dans  les  temps  de  danger;  mais  aujourd'hui  quelle 
nécessité  si  violente  justifieroit  un  pareil  coup 
d'État? 

"Nous  ne  voulez  pas ,  dites-vous ,  manquer  à  la 
constitution  en  admettant  le  renouvellement  inté- 
gral ;  par  cette  raison  vous  écartez  la  loi  propo- 
sée ,  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'en  rejetant 
cette  loi,  vous  allez  bien  autrement  compromettre 
la  Charte!  Car,  de  deux  choses  l'une  :  çu  la  préro- 
gative royale  sera  su -pendue,  et  par  conséquent 
la  Charte  blessée ,  si  vous  n'exécutez  pas  le  re- 
nouvellement ordonné  chaque  année  par  la 
Charte  ;  ou ,  si  vous  exécutez  ce  renouvellement , 
vous  ne  pouvez  le  faire  qu'en  convoquant  des  col- 
lèges électoraux  qui  sont  hors  de  la  Charte,  et 
en  vertu  d'une  ordonnance  contraire  également 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cette  Charte. 

Vous  ne  pourrez  jamais  sortir  de  ce  dilemme  : 
quoi  que  vous  fassiez,  la  Charte  sera  violée,  si 
vous  n'adoptez  pas  la  loi  d'élection.  Ètes-vous 
libres  d'ailleurs  de  refuser  cette  loi?  Le  préam- 
bule de  l'ordonnance  du  13  juillet  dit  positive- 
ment qu'une  loi  d'élection  sera  faite  dans  le  cours 
de  la  pré  ente  session.  Fidèle  à  l'esprit  de  son 
ordonnance,  le  roi  a  proposé  cette  loi;  il  a  con- 
senti à  la  recevoir  amendée  par  la  Chambre  des 
députés;  enfin,  il  vous  a  saisis  vous-mêmes  de 


cette  loi  par  son  ordonnance  du  4  mars  :  quelle 
suite  de  volonté!  quelle  persévérance!  Pouvez- 
vous  méeonnoître  ces  ordres  réitérés ,  et  vous  dé- 
rober au  plus  pressant  des  devoirs? 

Vous  avez  si  bien  senti  dans  le  premier  mo- 
ment le  poids  de  vos  obligations,  que  vous  n'a- 
vez pas  pensé  à  faire  la  moindre  difficulté  sur  la 
manière  dont  la  loi  vous  est  parvenue.  Est-ce 
aussi  pour  rejeter  cette  loi  que  vous  avez  nommé 
une  commission  de  sept  membres?  Hâtons-nous, 
messieurs ,  de  sortir  des  exceptions  et  de  rentrer 
sous  l'empire  de  la  loi.  Il  est  temps  et  plus  que 
temps  de  mettre  un  terme  à  cet  état  provisoire 
dans  lequel  nous  vivons.  Que  le  gouvernement 
soit  sobre  de  mesures  extraordinaires;  qu'on  cesse 
de  nous  placer  éternellement  entre  la  Charte  et 
une  ordonnance,  dans  la  crainte  de  nous  faire 
manquer  malgré  nous  à  l'une  ou  à  l'autre.  De 
nouvelles  élections,  exécutées  sans  loi  dans  ce 
moment,  soit  qu'elles  fussent  partielles,  soit 
qu'elles  fussent  générales,  enlèveroient  la  France 
au  pouvoir  légal  de  la  Charte,  pour  la  livrer  à 
l'empire  d'une  espèce  de  dictature  ministérielle. 
Croyez-vous ,  après  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  que  les  amis  de  la  liberté  cons- 
titutionnelle ne  soient  pas  justement  alarmés? 
Dans  quel  principe  le  projet  de  loi  a-t-il  été  fait? 
de  quelle  manière  l'a-t-on  interprété  et  défendu  ? 
J'honore  les  ministres,  je  remettrois  volontiers 
mon  sort  entre  leurs  mains  ;  mais,  messieurs,  ni 
vous  ni  moi  se  serions  disposés  à  leur  faire  le  sa- 
crifice des  libertés  de  la  patrie,  sacrifice  qu'ils  ne 
demandent  point,  et  qu'ils  n'accepteroieut  pas 
sans  doute. 

Vivemeut  émus,  les  députés  ont  senti  qu'il  fal- 
loit  mettre  le  plus  tôt  possible  laFrance  à  l'abri  du 
caprice  des  hommes.  Nous  convient-il,  messieurs, 
quand  le  roi  veut  lui-même  nous  sauver  de  l'ar- 
bitraire en  nous  proposant  une  loi;  quand  la 
Chambre  des  députés  nous  demande  cette  loi  au 
nom  de  tous  les  citoyens;  nous  convient-il  de  la 
refaser  à  notre  généreux  monarque,  aux  inter- 
prètes des  besoins  du  peuple  ?  Vous  sentez- vous 
assez  de  courage  pour  prendre  sur  votre  respon- 
sabilité tout  ce  qui  peut  arriver  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre,  dans  le  cas  où  vous  re- 
pousseriez la  loi  d'élection?  Ah!  si  par  une  fata- 
lité inexplicable,  des  collèges  illégaux,  convo- 
qués par  uneordonnance  il  légale,  al  loient  nommer 
des  députés  dangereux  pour  la  France,  quels  re- 
proches ne  vous  feriez-vous  point?  Pourriez- vous 
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entendre  le  Cri  de  douleur  de  votre  patrie?  pour- 
riez-vous  ne  pas  craindre  le  jugement  de  la  pos- 
térité? 

Le  puissant  orateur  qui  a  parlé  avant  moi  à 
cette  tribune  vous  a  dit  qu'il  falloir  renouveler 
prochainement  un  cinquième  de  la  Chambre  des 
députés  :  il  veut  donc  une  loi  d'élection  ;  car  il 
est  trop  noblement  attaché  aux  principes  de  la 
liberté  constitutionnelle  pour  réclamer  une  or- 
donnance. 

Un  autre  noble  orateur  a  demandé  du  ton  le 
plus  solennel,  si,  quand  les  passions  s'agitent; 
si ,  lorsque  toutes  les  calamités  pèsent  sur  nous , 
c'est  bien  le  moment  de  s'occuper  d'une  loi  d'é- 
lection. 

Ces  paroles  sombres  et  mystérieuses  veulent 
dire ,  sans  doute ,  que  dans  ce  moment  il  seroit 
dangereux  d'assembler  les  collèges  électoraux. 

Mais  alors ,  messieurs ,  pourquoi  ceux  qui  ma- 
nifestent cette  crainte  soutiennent-ils  le  renou- 
vellement partiel?  Car  ce  renouvellement  admis, 
avant  trois  mois,  la  session  finie  ,  il  faudra  con- 
voquer les  collèges  électoraux.  Au  reste,  si, 
comme  on  vous  l'a  dit ,  le  roi  seul  donne  la  loi , 
à  quoi  bon  tant  de  raisonnements,  et  que  font  ici 
les  pairs  de  France,  puisqu'on  n'a  pas  besoin  d'eux 
pour  faire  des  lois? 

Je  ne  relève  pas  messieurs,  les  rapprochements 
inattendus  entre  les  gouvernements  révolution- 
naires promettant  la  liberté  et  changeant  le  gou- 
vernement ,'  et  les  Chambres  actuelles  examinant 
avec  respect  quelques  articles  de  la  Charte;  je  ne 
relève  pas  ce  qu'on  a  dit  de  l'Europe  attentive. 
Quant  à  moi,  messieurs,  je  dois  sans  doute  au 
sang  françois  qui  coule  dans  mes  veines  cette  im- 
patience que  j'éprouve  quand  ,  pour  déterminer 
mon  suffrage ,  on  me  parle  des  opinions  placées 
hors  de  ma  patrie;  et  si  l'Europe  civilisée  vouloit 
m'imposer  la  Charte,  j'irois  vivre  à  Constanti- 
nople. 

Mais  cette  Charte ,  messieurs ,  c'est  le  descen- 
dant de  saint  Louis ,  c'est  le  frère  de  Louis  _\A  I , 
c'est  un  François  qui  nous  l'a  donnée.  Je  la  ché- 
ris comme  le  garant  de  ma  liberté,  comme  le 
présent  de  mon  roi!  C'est  pour  cela  que  je  la  veux 
tout  entière;  c'est  pour  cela  (pie  je  demande  une 
loi  d'élection. 

J'espère ,  messieurs,  que  vous  ne  désavouerez 
pas  ces  sentiments.  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie 
semble  nous  éloigner  de  la  foule,  plus  nous  de- 
vons nous  montrer  les  zélés  défenseurs  des  pri- 


vilèges du  peuple.  Attachons-nous  fortement  à 
nos  nouvelles  institutions,  empressons-nous  d'y 
ajouter  ce  qui  leur  manque.  Pour  relever  l'autel 
avec  des  applaudissements  unanimes ,  pour  justi- 
fier la  rigueur  que  nous  avons  déployée  dans  la 
poursuite  des  criminels,  soyons  généreux  en  sen- 
timents politiques  ;  réclamons  sans  cesse  tout  ce 
qui  appartient  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de 
l'homme.  Quand  on  saura  que  notre  sévérité  re- 
ligieuse n'est  point  de  la  bigoterie;  que  la  justice 
que  nous  demandons  pour  les  prêtres  n'est  point 
une  inimitié  secrète  contre  les  philosophes;  que 
nous  ne  voulons  point  faire  rétrograder  l'esprit  hu- 
main :  que  nous  désirons  seulement  une  alliance 
utile  entre  la  morale  et  les  lumières,  entre  la  reli- 
gion et  les  sciences ,  entre  les  bonnes  mœurs  et  les 
beaux-arts;  alors  rien  ne  nous  sera  impossible, 
alors  tous  les  obstacles  s'évanouiront,  alors  nous 
pourrons  espérer  le  bonheur  et  la  restauration  de 
la  France.  Trois  choses,  messieurs ,  feront  notre 
salut  :  le  roi,  la  religion  et  la  liberté.  C'est  comme 
cela  que  nous  marcherons  avec  le  siècle  et  avec 
les  siècles ,  et  que  nous  mettrons  dans  nos  institu- 
tions la  convenance  et  la  durée. 

Je  vote  pour  la  loi  amendée,  me  réservant  de 
proposer  moi-même  quelques  amendements  quand 
on  en  viendra  à  la  discussion  particulière  des  ar- 


ticles. 
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PROPOSITION 

FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

DANS  LA  SÉANCE  DU  9  AVRIL   I8IG, 

RELATIVE  AUX  PUISSANCES  BARBARi  SQl  ES. 


(  La  chambre  a  décidé  qu'il  y  avoil  lieu  de  s'occuper  de 
celle  proposition.) 

Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  projet  d'adresse  au  roi.  Il  s'agit  de  ré- 
clamer les  droits  de  l'humanité ,  et  d'effacer,  j'ose 
le  dire,  la  honte  de  l'Europe.  Le  parlement  d'An- 
gleterre, en  abolissant  la  traite  des  noirs,  semble 
avoir  indiqué  à  notre  émulation  l'objet  d'un  plus 
beau  triomphe  :  faisons  cesser  l'esclavage  des 
blancs.  Cet  esclavage  existe  depuis  trop  long- 
temps sur  les  côtes  de  la  Barbarie;  car,  par  un 
dessein  particulier  de  la  Providence ,  qui  place 
l'exemple  du  châtiment  là  où  la  faute  a  été  com- 
mise ,  l'Europe  payoit  à  l'Afrique  les  douleurs 
qu'elle  lui  avoit  apportées,  et  lui  rendoit  esclaves 
peur  esclaves. 
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J'ai  vu,  messieurs,  les  ruines  de  Carthage  ;  j'ai 
rencontré  parmi  ces  ruines  les  successeurs  de  ces 
malheureux  chrétiens,  pour  la  délivrance  des- 
quels saint  Louis  fit  le  sacrifice  de  sa  vie.  Le  nom- 
bre de  ces  victimes  augmente  tous  les  jours. 
Avant  la  révolution,  les  corsaires  de  Tripoli,  de 
Tunis,  d'Alger  et  de  Maroc,  étoient  contenus  par 
la  suri  eillance  de  l'ordre  de  Malte  :  nos  vaisseaux 
régnoient  sur  la  Méditerranée,  et  le  pavillon  de 
Philippe-Auguste  faisoit  encore  trembler  les  in- 
fidèles :  profitant  de  nos  discordes,  ils  ont  osé 
insulter  nos  rivages.  Us  viennent  d'enlever  la 
population  d'une  île  entière,  hommes,  femmes, 
enfants ,  vieillards ,  tout  a  été  plongé  dans  la  plus 
affreuse  sers  itude.  >~'est-ce  pas  aux  François,  nés 
pour  la  gloire  et  pour  les  entreprises  généreuses , 
d'accomplir  enfin  l'œuvre  commencée  par  leurs 
aïeux?  C'est  en  France  que  fut  prèchée  la  pre- 
mière croisade;  c'est  en  France  qu'il  faut  lever 
l'étendard  de  la  dernière,  sans  sortir  toutefois 
du  caractère  des  temps,  et  sans  employer  des 
moyens  qui  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs.  Je  sais 
que  nous  avons  pour  nous-mêmes  peu  de  chose 
à  craindre  des  puissances  de  la  cote  d'Afrique; 
mais  plus  nous  sommes  à  l'abri ,  plus  nous  agi- 
rons noblement  en  nous  opposant  à  leurs  injus- 
tices. De  petits  intérêts  de  commerce  ne  peuvent 
plus  balancer  les  grands  intérêts  de  l'humanité; 
il  est  temps  que  les  peuples  civilisés  s'affranchis- 
sent des  honteux  tributs  qu'ils  payent  à  une  poi- 
gnée de  Barbares. 

Messieurs,  si  vous  agréez  ma  proposition,  et 
qu'elle  se  perde  ensuite  par  des  circonstances 
étrangères ,  du  moins  votre  voix  se  sera  fait  en- 
tendre; il  vous  restera  l'honneur  d'avoir  plaidé 
une  si  belle  cause.  Tel  est  l'avantage  de  ces  gou- 
vernements représentatifs  par  qui  toute  vérité 
peut  être  dite ,  toute  chose  utile  proposée  :  ils 
changent  les  vertus  sans  les  affoiblir;  ils  les  con- 
duisent au  même  but,  en  leur  donnant  un  autre 
mobile.  Ainsi  nousne  sommes  plus  des  chevaliers, 
mais  nous  pouvons  être  des  citoyens  illustres; 
ainsi  la  philosophie  pourroit  preudre  sa  part  de 
la  gloire  attachée  au  succèsjàe  ma  proposition ,  et 
se  vanter  d'avoir  obtenu  dans  un  siècle  de  lumiè- 
res ce  que  la  religion  tenta  inutilement  dans  des 
siècles  de  ténèbres. 

Veuillez  maintenant,  messieurs,  écouter  ma 
proposition  : 


PROJET    D'ADRESSE    AU    ROI. 

Qu'il  soit  présenté  une  adresse  au  roi  par  la 
Chambre  des  pairs  :  dans  cette  adresse,  Sa  Ma- 
jesté sera  humblement  suppliée  d'ordonner  a  son 
ministre  des  affaires  étrangères  d'écrire  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe,  à  l'effet  d'ouvrir 
des  négociations  générales  avec  les  puissances 
barbaresques ,  pour  déterminer  ces  puissances  à 
respecter  les  pavillons  des  nations  européennes , 
et  à  mettre  un  terme  à  l'esclavage  des  chrétiens. 

PROPOSITION 

FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS , 

DANS  LA  SÉANCE  DU  23  NOVEMBRE   I8IG, 

Et  tendante  à  ce  que  le  roi  soit  humblement  supplié  de  faire 
examiner  ce  qui  s'est  passé  aux  dernières  élections,  afin 
d'eu  ordonner  ensuite  selon  sa  justice; 

SUIVIE  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

ANNONCEES  DANS  LA   PROPOSITION- 


AVERTISSEMENT. 

Dans  la  proposition  que  j'eus  l'honneur  de 
faire  a  la  Chambre  des  pairs,  le  23  du  mois  der- 
nier, j'annonçai  des  pièces  justificatives.  La  pro- 
position ayant  été  écartée ,  il  me  restoit  à  prou- 
ver, par  respect  pour  messieurs  les  pairs,  que  je 
n'avais  rien  annoncé  légèrement.  Il  m'importoit 
encore  de  montrer  aux  personnes  qui  m'avoient 
remis  les  pièces  justificatives  que  j'a vois  fait  tout 
ce  que  j'avois  pu  faire,  que  je  n'avois  trompé  ni 
l'intérêt  de  la  chose  publique ,  ni  l'estime  qu'el- 
les m'avoient  témoignée  en  voulant  bien  me  coir 
fier  une  affaire  d'une  si  haute  importance. 

J'avois  envoyé  en  conséquence  à  l'imprimeur 
de  la  Chambre  des  pairs,  ma  proposition,  les 
pièces  justificatives  annoncées  dans  la  proposi- 
tion ,  et  l'analyse  de  ces  pièces.  Etant  allé  lundi, 
2  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  matin  chez  M. 
Didot  pour  corriger  des  épreuves,  je  le  trouvai 
alarmé  des  menaces  qu'on  étoit  venu  lui  faire 
relativement  à  l'impression  de  ma  proposition. 
Il  me  représenta  qu'étant  père  de  famille,  il  erai- 
gnoit  de  se  compromettre  en  continuant  cette 
impression.  Je  respectai  ses  motifs;  je  ne  voulus 
point  exposer  à  des  persécutions  un  homme  esti- 
mable, et  dont  les  talents  font  tant  d'honneur  a 
son  art.  Eu  conséquence,  M.  Didot  me  rendit 
deux  cent  cinquante  exemplaires  déjà  tirés  de 
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ma  Proposition  et  de  Y  Analyse  des  pièces  jus- 
tificatives :  il  me  remit  encore  une  épreuve  des 
pièces  justificatives  elles-mêmes,  et  le  reste  du 
manuscrit. 

Mou  imprimeur,  M.  Lenormant,  ayant  déjà 
été  poursuivi  pour  la  publication  d'un  de  mes 
ouvrages ,  je  ne  voulus  pas  l'exposer  aux  nouvel- 
les chances  de  ma  fortune.  Je  cherchai ,  et  je 
trouvai  enfin  un  imprimeur  assez  hardi  pour 
imprimer  la  Proposition  d'un  pair  de  France. 

Je  crois  devoir  rappeler  l'état  actuel  de  notre 
législation  relativement  à  la  liberté  de  la  presse. 

L'article  S  de  la  Charte  déclare  «  que  tous  les 
François  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté. » 

La  loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse,  du  21 
octobre  1814,  dit,  article  1er  :  «  Que  tout  écrit 
de  plus  de  vingt  feuilles  d'impression  pourra  être 
imprimé  librement  et  sans  examen  ou  censure 
préalable;  » 

Articles  2  et  5  :  «  Qu'il  en  sera  de  même ,  quel 
que  soit  le  nombre  de  feuilles,  des  opinions  des 
membres  des  deux  Chambres.  » 

Une  ordonnance  du  roi,  du  20  juillet  1815, 
exempte  même  de  la  censure  tout  écrit  au-des- 
sous de  vingt  feuilles  d'impression. 

Si  malgré  ces  lois,  un  pair  de  France,  eu  plein 
exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut  pas  faire  im- 
primer ses  opinions  chez  l'imprimeur  de  la  Cham- 
bre même,  sans  exposer  cet  imprimeur  à  être 
Inquiété  dans  sa  famille  et  menacé  dans  son  état; 
si,  au  moins ,  dans  le  cours  d'une  session,  nous 
n'avons  pas  la  liberté  de  penser,  de  parler,  d'é- 
crire sur  les  affaires  qui  occupent  les  Chambres, 
et  de  publier  ce  que  nous  avons  pensé  et  écrit, 
alors,  je  le  demande,  où  sommes-nous?  où  al- 
lons-nous? que  devient  la  Charte?  que  devien- 
nent les  lois  et  le  gouvernement  constitutionnel? 

Je  ne  me  plains  pas ,  en  ce  qui  me  touche  per- 
sonnellement, de  ce  nouveau  genre  d'abus;  pas 
plus  que  je  ne  me  plains  des  libelles  qu'on  im- 
prime tous  les  jours  contre  moi,  avec  ou  sans  la 
protection  de  la  police.  Je  trouve  très-bon  qu'on 
m'attaque,  quoique  je  ne  puisse  me  défendre; 
mes  intérêts  ne  me  feront  jamais  abandonner 
mes  principes.  Je  suis  donc  charmé  que  la  li- 
berté de  la  presse  existe  pour  quelqu'un  :  cela 
empêche  du  moins  la  prescription.  Mais  je  me 
plains  dans  ce   moment,  pour  l'honneur  des 


Chambres ,  pour  la  dignité  de  la  pairie ,  pour  les 
droits  de  tous  les  François.  Ce  qui  m'arrive  au- 
jourd'hui peut  arriver  demain  à  tout  pair,  à  tout 
député  qui  auroit  le  malheur  de  faire  une  pro- 
position ou  d'émettre  une  opinion  contraire  aux 
vues  des  ministres.  Les  deux  Chambres  vont 
s'occuper  d'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  je 
livre  le  fait  que  je  viens  de  raconter  aux  médita- 
tions de  leur  sasresse. 


•«>■•••• 


PROPOSITION 
FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Messieurs,  les  meilleures  lois  sont  inutiles, 
lorsqu'ellesnesontpasexécutées  :  elles  deviennent 
dangereuses,  lorsqu'elles  le  sont  mal.  Vous  allez 
bientôt  vous  occuper  de  donner  à  la  France  un 
bon  système  d'élection  ;  il  importe  que  vous  le 
mettiez  à  l'abri  des  passions  qui  tendroient  à  le 
détruire.  C'est  pour  cette  raison  que  j'appelle  au- 
jourd'hui votre  attention  sur  la  manière  dont  les 
élections  ont  été  conduites.  Je  ne  viens  point 
vous  proposer  de  porter  une  accusation  ;  vous  ne 
pouvez  jamais  être  accusateurs.  Espérons  que 
vous  ne  serez  plus  forcés  de  reprendre  la  noble, 
mais  terrible  fonction  déjuges  !  Je  ne  viens  point 
non  plus  vous  demander  d'examiner  la  légalité 
des  dernières  élections  ;  la  Chambre  des  députés 
les  a  reconnues  valides,  et  conséquemment  elles 
le  sont.  On  vous  diroit  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas 
de  votre  compétence.  Mais  il  est  du  devoir  de 
chaque  branche  de  la  législature ,  et  plus  particu- 
lièrement de  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  de  veil- 
ler à  ce  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux  lois 
constitutives  de  l'État.  Tous  êtes ,  messieurs ,  les 
gardiens  héréditaires  de  la  Charte.  Il  paroît  que 
la  liberté  des  dernières  élections  a  été  violée  ;  que 
plusieurs  citoyens  ont  été  désignés  nominative- 
ment à  l'exclusion ,  et  privés  ainsi  arbitrairement 
du  plus  beau  de  leurs  droits.  Vous  ne  pouvez  pas 
être  tranquilles  spectateurs  d'un  délit  qui  atta- 
que nos  constitutions  dans  leurs  fondements. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  mes- 
sieurs ,  de  présenter  une  adresse  au  roi.  Dans 
cette  adresse ,  le  roi  sera  humblement  supplié  de 
faire  examiner  ce  qui  s'est  passé  aux  dernières 
élections,  afin  d'en  ordonner  ensuite  selon  sa 
justice. 

Si  vous  croyez  ,  messieurs,  devoir  délibérer 
sur  ma  proposition  ,  j'aurai  l'honneur  d'en  déve- 
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lopper  les  motifs  le  jour  qu'il  vous  plaira  de  fixer, 
et  de  déposer  sur  le  bureau  les  pièecs  justificati- 
ves; elles  sont  importantes  et  nombreuses. 

r;iris,  ce  23  novembre  1816. 


(La  chambre  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition.) 

ANALYSE 
DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Les  pièces  et  les  documents  annoncés  dans  la 
proposition  précédente  sont  de  deux  espèces. 

Les  uns  peuvent  être  appelés  généraux ,  pour 
ne  pas  les  nommer  officiels.  L'authenticité  d'un 
grand  nombre  de  ces  documents  est  déjà  prou- 
vée  par  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés :  ce  sont  des  circulaires  de  ministres,  des 
lettres  de  préfets,  des  réclamations  de  plusieurs 
électeurs  et  de  différents  individus  ;  réclamations 
faites  auprès  du  ministre  de  la  justice,  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la  police. 

Les  autres  documents  consistent  en  récits,  no- 
tes et  lettres  particulières.  Ces  récits,  notes  et 
lettres,  dont  j'ai  les  originaux ,  forment  une  masse 
de  renseignements  par  lesquels  on  au  roi  t  pu  re- 
monter aux  preuves,  établir  les  faits,  et  indiquer 
les  témoins. 

On  trouve  d'abord  dans  les  documents  géné- 
raux une  espèce  de  circulaire,  signée  du  ministre 
de  la  police  générale.  Je  ne  puis  dire  si  elle  a  été 
envoyée  dans  tous  les  départements,  ce  qui  sem- 
bleroit  probable  ;  mais  je  suis  sûr  du  moins  qu'elle 
l'a  été  dans  un  très-grand  nombre. 

On  se  demande  pourquoi  une  lettre  du  minis- 
tre de  la  police,  à  propos  des  élections  libres  d'un 
peuple  libre?  Que  la  police  écrive  secrètement  à 
ses  agents  secreîs  pour  les  engager  à  veiller  à  la 
tranquillité  publique  pendant  le  cours  des  élec- 
tions, elle  fait  ce  qu'elle  doit;  mais  est-ce  bien  à 
ce  ministère  qu'il  convient  de  parler  publique- 
ment de  l'esprit  dans  lequel  les  élections  doivent 
être  faites?  Cela  n'est-il  pas  choquant  pour  la 
dignité  nationale?  Que  diroit-on  en  Angleterre 
si  le  magistrat  de  Bown- Street  et  de  Old-Bailey 
s'avisoit  de  donner  des  avis  aux  comités  au  mo- 
ment des  élections  parlementaires?  Quel  singu- 
lier maître  que  la  police  en  fait  de  morale,  de 
constitution,  de  liberté  ! 

On  lit  dans  cette  circulaire  :  «  Sous  le  rapport 
«  de  la  convocation,  point  d'exclusions  odieuses; 
«  point  d'applications  illégales  des  dispositions  de 


«  haute  police,  pour  écarter  ceux  qui  sont  appe- 
«  lés  à  voter.  » 

On  lit  encore  :  «  Sous  le  rapport  des  élections, 
«  ce  que  le  roi  veut,  ses  mandataires  doivent  le 
«  vouloir  ;  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les  in- 
«  tentions  soient  de  marcher  avec  le  roi ,  avec  la 
«  Charte  et  avec  la  nation  ;  les  individus  qui  ne  pos- 
«  sèdent  pas  ces  principes  tutélaires  ne  doivent  pas 
«  être  désignés  par  les  autorités  locales.  Sa  Ma- 
«  jesté  attend  des  préfets  qu'ils  dirigent  tous  leurs 
«  efforts  pour  éloigner  des  élections  les  ennemis 
«  du  trône  et  de  la  légitimité,  qui  voudroient  ren- 
'<  verser  l'un  et  écarter  l'autre ,  et  les  amis  insen- 
«  ses  qui  l'ébranleroient  en  voulant  le  servir  au- 
«  trement  que  le  roi  veut  l'être.  » 

Qu'on  ne  se  permette  pas  d'exclusions  odieu- 
ses, tout  le  monde  est  de  cet  avis.  Qu'on  évite 
toute  application  illégale  pour  écarter  ceux  qui 
sont  appelés  à  voter,  c'est  fort  bien.  Il  ne  faut 
dans  aucun  cas  d'application  illégale  contre  qui 
que  ce  soit ,  de  quelque  mesure  que  ce  puisse  être. 
La  police  avoueroit-elle  que  les  personnes  rendues 
libres  pour  les  élections  étoient  il/également  ar- 
rêtées? On  aimerait  à  voir  cette  conscience  à  la 
police.  Quoiqu'il  en  soit,  beaucoup  de  surveil- 
lances ont  été  levées;  mais  n'est-ce  pas  une  chose 
unique  que  les  hommes  frappés  de  mesures  de 
haute  police  se  soient  tous  trouvés  coupables,  ou, 
si  l'on  veut, tous  innocents  au  même  degré;  de 
sor'.e  que  les  diverses  surveillances  sous  lesquel- 
les ils  étoient  placés  ont  expiré  tout  juste  le  même 
jour  et  à  la  même  heure?  Ainsi  devenus  libres, 
tout  simplement  parce  que  le  temps  de  leur  dé- 
tention étoit  fini,  ils  ont  pu  aller  aux  élections 
jouir  de  leurs  droits  de  citoyen.  C'est  dommage 
que  quelques  exceptions  embarrassantes  déran- 
gent ce  système.  Tel,  mis  en  liberté  pour  aller 
voter,  a  été  remis  ensuite  en  surveillance  :  cela 
faisoit  toujours  une  voix,  et  il  ne  faut  rien  négli- 
ger. Tel  autre,  arrivé  en  poste  au  collège  électo- 
ral au  moment  où  l'opération  étoit  finie,  a  de- 
mandé au  collège  acte  de  sa  présence  :  il  avoit 
sans  doute  ses  raisons. 

Les  personnes  en  surveillance  ont-elles  toutes 
été  mises  en  liberté,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  les 
priver  de  leur  droit  de  suffrage,  sans  égards  aux 
différents  degrés  de  leur  culpabilité?  Mais  je  vois 
dans  la  même  circulaire  que  les  préfets  doivent 
diriger  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  des  élec- 
tions les  ennemis  du  Irônect  de  la  légitimité  qui 
voudroient  renverser  l'un  et  écarter  l'autre. 
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Or,  la  plupart  de  ces  hommes  rendus  à  la  so- 
ciété, afin  qu'ils  concourussent  aux  élections,  n'é- 
toient-ils  pas  en  surveillance  précisément  pour 
leur  conduite  politique? 

La  circulaire  produit  donc  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  maux  :  par  le  premier  paragraphe  (  qui 
fait  cesser  les  mesures  de  haute  police  pour  le 
cas  particulier  des  électeurs  )  elle  a  pu  jeter  dans 
les  élections  des  ennemis  de  la  légitimité,  ennemis 
qui  ont  un  intérêt  naturel  à  nommer  des  manda- 
taires semblables  à  eux  :  par  le  second  paragra- 
phe (qui  ordonne  d'écarter  les  ennemis  de  la  lé- 
gitimité et  les  amis  insensés  du  trône)  elle  ravit 
arbitrairement  à  deux  classes  de  citoyens  leur  droit 
de  suffrages. De  plus,  il  y  a  contradiction  mani- 
feste dans  les  deux  passages;  enfin  il  est  odieux 
de  frapper  du  même  anathème  et  l'ennemi  de  la 
légitimité,  souvent  couvert  de  tous  les  crimes,  et 
l'ami  du  roi,  qui  n'a  d'autre  tort  peut-être  que 
l'ardeur  de  son  zèle  et  la  plénitude  de  son  dévoue- 
ment :  laissons  à  l'Italie  son  ancien  supplice,  et 
n'attachons  pas  un  vivant  à  un  mort. 

On  dira  peut-être  que  les  hommes  dont  nous 
parlons  n'étoient  pas  en  surveillance ,  à  cause  de 
leur  conduite  politique  :  on  les  avoit  donc  arrê- 
tés pour  des  délits  que  je  n'ose  qualifier  de  leur 
nom?  Point  de  milieu  :  ou  ces  hommes  étoientles 
ennemis  du  trône,  ou  Dieu  sait  de  qui  ils  étoient 
ennemis. 

Cet  exemple  prouve  qu'il  faut  que  chacun  se 
mêle  de  ce  qui  le  regarde.  La  police,  arbitraire 
de  sa  nature,  a  voulu  parler  principes;  et,  pour 
joindre  la  pratique  à  la  théorie,  elle  a  levé  la  con- 
signe des  gendarmes. 

Si  le  droit  de  suffrage  aux  élections  est  le  plus 
beau ,  le  plus  cher,  le  plus  imprescriptible  des 
droits  du  citoyen;  si  la  police,  persuadée  elle- 
même  de  cette  vérité,  a  poussé  la  libéralité  jus- 
qu'à lever  les  surveillances  des  électeurs  suspects 
au  roi  ou  à  la  justice,  pourquoi  a-t-on  fait  refuser 
des  congés  à  d'anciens  députés  couverts  de  bles- 
sures reçues  au  ser\  ice  du  roi,  à  desofficiers  roya- 
listes, de  sorte  qu'ils  n'ont  pu  se  rendre  aux  élec- 
tions? Ce  sont  des  faits  de  notoriété  publique. 

Peut-être  les  royalistes  étoient-ils  compris  clans 
la  seconde  classe  d'exclusion  de  la  circulaire;  ils 
étoient  du  nombre  des  amis  insensés  du  trône. 
Mais  les  anciens  jacobins  arrivés  aux  élections 
nïtoient-ils  pas  rangés  dans  la  première  classe 
exclue?  La  justice  doit  être  égale  pour  tout  le 
monde  :  ou  il  falloit  lâcher  dans  les  élections  les 
ckvti  UT.niwn.  —  tome  h. 


ennemis  de  la  légitimité  et  les  amis  insensés  du 
trône,  ou  retenir  les  uns  et  les  autres.  Si  l'on  a 
fait  le  contraire,  n'a-t-on  pas  montré  une  étrange 
partialité?  et  de  quel  côté,  grand  Dieu  !  a-t-on  fait 
pencher  la  balance! 

Deux  classes  de  citoyens  sont  donc  exclues  par 
la  circulaire,  qui  commence  toutefois  par  dire 
qu'il  ne  faut  exclure  personne. 

Mais  voici  encore  d'autres  exclusions.  La  cir- 
culaire, parlant  aux  autorités  locales  ■ ,  leur  or- 
donne de  ne  pas  désigner  certains  individus.  On 
jugera  s'il  est  légal  que  des  autorités  locales  dé- 
signent ou  ne  désignent  pas  des  individus  à  l'é- 
lection, et  par  conséquent  privent  ou  ne  privent 
pas  ces  individus  de  leur  droit  de  citoyen. 

Comme  les  opinions  sont  diverses,  comme  cha- 
cun peut  voir  la  salut  du  roi,  de  la  Charte  et  de 
la  nation  autrement  que  son  voisin,  quel  chaos 
ne  résulteroit-il  point  de  toutes  ces  autorités  loca- 
les prononçant  d'après  leurs  passions  du  degré 
d'amour  de  chaque  électeur  pour  le  roi ,  la  nation 
et  la  Charte? 

De  plus ,  je  trouve  quelques  variantes  dans  la 
lettre  de  la  police.  Une  version  porte  :  «  Les  in- 
«  dividus  qui  ne  professent  pas  ces  principes  tu- 
«  télaires  ne  sauraient  donc  être  désignés.  »  On 
lit  dans  une  autre  version  :  «  Les  députés  qui  se 
«  sont  constamment  éloignés  de  ces  principes  tu- 
«  télaires.  «Voilà  donc  des  députés,  je  ne  sais  les- 
quels, désignés  comme  ne  pouvant  être  réélus 
et  signalés  comme  ne  voulant  pas  marcher  d'ac- 
cord avec  le  roi ,  la  Charte  et  la  nation. 

Ce  ne  sera  pas  la  faute  des  administrations,  si 
les  élections  ne  sont  pas  excellentes,  car,  dans  ces 
administrations,  il  paroît  qu'on  s'en  est  beaucoup 
mêlé. 

Après  la  police,  arrivent  les  finances,  et  de 
même  que  la  police  enseigne  à  ses  affidés  com- 
ment il  faut  avoir  des  élections  libres,  des  députés 
vertueux,  le  ministre  des  finances  apprend  à  ses 
agents  comment  ils  doivent  concourir  à  la  liberté 
et  au  perfectionnement  des  élections. 

Une  lettre  signée  Parairon  adresse  à  divers 
agents  une  circulaire  signée  Coruetto.  Au  fond  de 
cette  double  circulaire  se  trouve  déposée  la  cir- 
culaire du  ministre  de  la  police.  Le  ministre  des 
finances  invite  chaque  agent  à  donner  connois- 
sance  des  principes  renfermés  dans  la  circulaire 
de  M.  le  comte  Decazes  aux  personnes  ^'seront 

1  Voyez  la  noie  sous  le  n-1  ii  dis  pièces  justificatives,  à  la 
fin  des  Opinions  ri  Discourt. 
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dans  le  cas  d'en  faire  un  usage  convenable.  Un 
directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
nommé  Langlumé ,  en  envoyant  les  pièces  ci-des- 
sus éuoncées  à  un  de  ses  subalternes ,  finit  ainsi  : 
«  L'intention  du  roi  et  de  ses  ministres  est  que 
«  tous  les  fonctionnaires  publics  contribuent  de 
«  tous  leurs  moyens  à  ce  qu'il  soit  fait  de  bons 
«  choix  :  je  suis  convaincu  qu'ils  useront  de  toute 
«  leur  injlucncc.ipour  arriver  à  ce  but  si  désira- 
«  ble  ;  et  je  crois  inutile  de  prévenir  messieurs  les 
«  employés  que,  si  un  fonctionnaire  public  s'é- 
»  cartoit  de  ses  devoirs,  il perdroit  sans  retour 
«  lu  confiance  du  gouvernement  » 

Je  ue  sais  pas  quelle  est  la  ligne  des  devoirs 
de  messieurs  les  employés  par  rapport  aux  élec- 
tions ;  mais  il  me  semble  que  M.  Langlumé  les 
menace  de  destitution,  s'ils  n'usent  pas  de  toute 
leur  influence  dans  les  élections. 

La  circulaire  de  M.  Corvetto  n'a  pas  borné  ses 
effets  a  un  seul  département.  Une  lettre  datée  de 
Montbrison ,  7  octobre ,  dans  les  renseignements 
particuliers,  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  vous  faire 
«  juger,  monsieur,  du  terrain  qu'embrasse  la  eir- 
«  culaire  de  M.  le  ministre  des  finances ,  vous 
«  saurez  qu'elle  est  de  Paris,  datée  des  17  et  18 
«  septembre ,  signée  Corvetto ,  contre-signée  par 
«  le  secrétaire  général  des  finances  Lefebvre,  en- 
«  voyée  au  conservateur  des  eaux  et  forets  de 
«  Grenoble ,  et  par  ce  conservateur  à  l'inspecteur 
«  de  l'Ain,  par  ce  dernier  au  sous- inspecteur  de 
«  Montbrison ,  qui  ne  l'a  reçue  qu'après  qu'il 
«  n'étoit  plus  temps  d'en  faire  usage.  Si  réelle- 
«  ment  cette  lettre  a  suivi  sa  destination  dans  les 
c  autres  pays,  chez  les  receveurs  généraux,  il 
«  n'est  pas  de  percepteur  qui  n'ait  reçu  la  sienne , 
«  et  ensuite  de  garde  forestier  qui  n'en  ait  reçu 
«  une.  » 

Si  des  ministres  nous  descendons  à  leurs  agents, 
nous  trouverons  que  des  commissaires  ont  été 
envoyés  dans  les  départements  pour  travailler  les 
élections ,  avec  des  pouvoirs  dont  l'étendue  n'est 
pas  connue.  Ces  pouvoirs  paroissent  avoir  été  de 
deux  sortes  :  les  uns,  écrits  et  exprimés  en  ter- 
mes généraux,  semblent  avoir  été  faits  pour  être 
montrés  aux  autorités;  les  autres  consistoient  en 
instructions  secrètes,  soit  écrites,  soit  verbales. 
C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  lecture  des 
pièces  justificatives.  Combien  comptoit-on  de  ces 
commissaires  ?  quel  nombre  de  départements  cha- 
cun a-t-il  parcourus?  qu'ont-ils  dit  et  fait  à  leur 
passage?  C'est  ce  qu'on  ne  pourroit  savoir  com- 


plètement que  par  une  enquête  juridique  :  voici 
seulement  quelques  faits. 

Un  M.  A....  a  traversé  à  peu  près  neuf  à  dix 
départements  :  le  Loiret,  la  Nièvre,  l'Allier, 
Saùne-et-Loire,  la  Loire,  la  Haute-Loire  et  l'A- 
veyron.  Partout  il  se  présentoit  aux  autorités, 
déployoit  ses  pouvoirs,  et  parloit  contre  la  ma- 
jorité de  l'ancienne  Chambre.  Dans  l'Aveyron , 
ce  M.  A....  paroit  avoir  demandé  au  préfet  l'é- 
loignement  momentané  du  commandant  de  la 
gendarmerie  qu'il  regardoit  comme  trop  royaliste; 
il  défendoit  impérativement  de  nommer  MM.  de 
Bon  al  d  et  Cl  au  sel. 

A  Diiiiie  Basses-Alpes) ,  on  trouve  un  autre 
commissaire,  se  faisant  appeler  R.... ,  nom  vé- 
ritable ou  supposé.  Il  menaçoit  les  autorités  de 
destitution,  daus  le  cas  où  M.  de  Yitrolles  seroit 
réélu.  Il  engageoit  les  hommes  les  plus  connus 
par  leur  conduite  révolutionnaire  et  par  leur  in- 
fidélité pendant  les  Ceut-Jours,  à  se  présenter 
aux  élections,  à  en  écarter  les  nobles  et  les  an- 
ciens serviteurs  du  roi. 

A  Dijon,  un  autre  commissaire  voyageur  pré- 
tendoit  avoir  l'ordre  de  faire  exclure  des  élections 
MM.  de  Grosbois  et  Brenet. 

A  Auch,  même  scène,  même  conduite.  Un  com- 
missaire demandoit  l'expulsion  de  M.  de  Castel- 
bajac. 

Un  sieur  le  C...  s'est  montré  à  Caen  avec  plu- 
sieurs autres  agents  ;  on  lui  donnoit  le  titre  d'ins- 
pecteur d'opinion,  et  il  déclamoit  contre  les  an- 
ciens députés. 

A  Beauvais,  deux  autres  commissaires  ont 
paru.  Le  sieur  B...  ou  la  B...,  l'un  de  ces  deux 
commissaires,  étant  inspecteur  de  la  trésorerie , 
menaçoit  de  destitution  les  employés  des  finan- 
ces qui  ne  se  déclareroient  pas  contre  M.  de  Ker- 
gorlay.  Le  sieur  la  B...  s'est  aussi  montré  à 
Amiens. 

Je  ne  finirois  pas  si  je  voulois  parler  de  tous 
ces  agents.  Les  choses  ont  été  poussées  si  loin  , 
que  la  police,  effrayée  du  zèle  de  ces  ardents  ci- 
toyens, se  seroit  vue  dans  la  nécessité  de  les  dé- 
savouer, d'ordonner  même  à  quelques  autorités 
de  les  faire  arrêter;  mais  par  une  de  ces  fatalités 
qui  détruisent  l'effet  des  meilleures  intentions, 
ses  ordres  sont  parvenus  trop  tard. 
Passons  maintenant  aux  préfets. 
Le  premier  qui  se  présente  est  celui  d'Arras  ; 
sa  circulaire  contient  ce  passage,  maintenant  si 
connu  :  «  Je  suis  autorisé  à  le  dire ,  à  le  répéter, 
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«  a  l'écrire, le  roi  verraavcc  mécontentement  sié- 
«  gerdans  la  nouvelle  Chambre  ceux  des  députés 
<•  qui  se  sont  signalés  dans  la  dernière  session  par 
«  un  attachement  prononcé  à  la  majorité  opposée 
«  augouvernement.... 

«  A  votre  arrivée  à  Àrras ,  monsieur,  faites- 
«  moi  l'honneur  de  venir  chez  moi  ;  moi  seul  peux 
«  vous  faire  connoitre  le  pensée  du  roi  et  ses  vé- 
«  ritables  intentions.  » 

Les  commentaires  sont  inutiles.  Un  des  mem- 
bres du  collège  électoral -du  département  du  Pas- 
de-Calais  crut  devoir  demander  le  dépôt  sur  le^ 
bureau,  et  la  mention  au  procès-verbal,  de  la 
lettre  inconstitutionnelle  de  M.  le  préfet;  mais 
la  parole  lui  fut  interdite.  Un  autre  électeur  de 
ce  département  a  dénoncé  au  ministère  de  la 
justice  le  discours  d'un  président  de  collège  d'ar- 
rondissement. 

M.  le  préfet  de  Yaucluse  semblerait  avoir  poussé 
les  choses  pour  le  moins  aussi  loiu  que  M.  le  préfet 
du  Pas-de-Calais.  Il  aurait  exclu  M.  de  Forbin, 
et  présenté  aux  élections  M.  deLiautaud,  en  se 
servant  du  nom  du  rai.  Les  faits  sont  attestés 
dans  une  lettre  de  M.  de  Forbin,  écrite  en  réclama- 
tion aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police  gé- 
nérale et  de  la  justice. 

M.  le  comte  de  Clermont  Mont-Saint-Jean, 
ancien  député,  a  également  porté  plainte  à  M,  le 
procureur  général  Rellard,  contre  M.  le  préfet  de 
Seine-et-Marne ,  qui  l'avoit  (  lui  M.  de  Clermont 
Mont-Saint-Jean }  exclu  nominativement  des  élec- 
tions. 

On  sait  ce  qui  s'est  passé  à  Caliors.  Les  pièces 
relatives  à  cette  affaire  ont  été  soumises  à  la 
Chambre  des  députés.  Par  ces  pièces ,  M.  le  préfet 
du  département  du  Lot  serait  accusé  d'avoir  mis 
en  usage  les  moyens  les  plus  illégaux  pour  exclure 
des  élections  les  députés  de  la  dernière  Chambre. 
M.  le  préfet  a  cru  devoir  se  justifier  dans  les 
papiers  publics.  On  a  refusé  d'insérer  dans  les 
mêmes  journaux  la  réplique  de  MM.  Syrieys  et 
Lacliaise-Murel.  Tel  est  l'état  où  se  trouve  la 
presse  sous  un  gouvernement  constitutionnel. 
Dans  les  pièces  justificatives  on  trouvera  une 
nouvelle  protestation  de  quarante  et  un  électeurs 
du  département  du  Lot,  qui  n'est  pas  encore 
connue. 

Plusieurs  autres  préfets,  que  je  pourrais  citer, 
on' donne  l'exclusion  nominative  a  plusieurs  au- 
tres candidats  en  parlant  à  la  personne  même  de 
ces  candidats.  Ils  ont  de  plus  employé  les  me- 


naces et  les  promesses ,  et  effectué  les  unes  et  les 
autres. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux  doivent 
être  plus  impassibles  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, par  leur  indépendance  personnelle  et  les 
engagements  solennels  qu'ils  contractent  en  ac- 
ceptant la  présidence.  L'ordonuance  royale  qui 
leur  confère  cet  honneur,  porte  textuellement, 

«  que  MM.  les  présidents ne  doivent  tolérer 

»  aucune  coalition  tendante  à  capter  ou  gêner 
«  les  suffrages  ;  qu'ils  ne  doivent  rien  faire  par 
«  haine  ou  par  faveur;  qu'ils  doivent  exercer 
«  leurs  fonctions  avec  zèle,  exactitude,  fermeté 
«  et  impartialité.  »  Un  serment  écrit  répétant 
mot  pour  mot  les  paroles  de  l'ordonnance,  est  en- 
voyé par  les  présidents  au  ministre  de  l'intérieur. 
C'est  du  moins  ce  qui  eut  lieu  pour  les  élections 
de  1815.  Je  ne  saurais  croire  qu'il  y  ait  eu  des 
présidents  capables  d'oublier  ou  de  mal  compren- 
dre des  engagements  aussi  sacrés  :  serai t-il  vrai 
que  MM.  de  Kergorlay,  Michaud,  Yillele  et 
plusieurs  autres  eussent  à  se  plaindre? 

Il  semble  donc  résulter  des  divers  rapports 
parvenus  de  toutes  les  parties  de  la  France,  que 
des  commissaires  chargés  des  ordres  de  la  police 
ont  été  envoyés  dans  les  départements;  qu'il  y 
a  eu  des  exclusions  formelles,,  des  désignations 
non  moins  formelles,  prononcées  par  des  autorités 
constituées;  que  des  surveillances  ont  été  levées 
pour  laisser  aller  aux  élections  des  électeurs  d'une 
certaine  espèce,  et  que  des  permissions  ont  été 
refusées  à  des  électeurs  d'une  autre  espèce.  Quel 
a  été  le  fruit  de  tant  de  soins?  Des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissements  et  de  départements  se 
sont  séparés  sans  avoir  pu  terminer  leurs  opéra- 
tions. Trois  départements  ne  sont  point  du  tout 
représentés.  D'autres  n'ont  complété  que  le  tiers 
ou  la  moitié  de  leurs  élections  :  ainsi  se  trouve 
encore  affoiblie  une  représentation  déjà  foible  par 
le  nombre,  ce  qui  peut  avoir  les  plus  graves  in- 
convénients, tant  pour  l'indépendance  des  votes 
que  pour  la  discussion  des  lois. 

Outre  ce  premier  malheur,  ces  intrigues  en  ont 
produit  un  autre  encore  plus  grand  :  elles  ont 
mis  les  partis  en  présence;  elles  ont  ranimé  des 
factions  prêtes  à  s'éteindre.  L'opinion,  qui  deve-  _ 
noit  excellente,  a  sensiblement  rétrogradé  vers 
les  principes  révolutionnaires.  Les  royalistes  ont 
été  consternés  ;  et  comment  ne  l'an;  oient- ils  pas 
été  a  la  vue  de  ces  commissaires  de  police ,  parmi 
lesquels  ils  remarquoienl  des  hommes  trop  con- 
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nus  dans  la  révolution  et  pendant  les  Cent-Jours, 
parleurs  erreurs  politiques,  parleur  haine  contr 
les  Bourbons?  Pouvoient-ils  croire  que  de  tels 
agents  eussent  dû  être  choisis  pour  apôtres  de  la 
légitimité?  Pouvoient-ils  comprendre  quelque 
chose  à  ce  renversement  d'idées?  Les  jacobins , 
poussant  un  cri  de  joie,  qui  a  été  entendu  de  tous 
leurs  frères  en  Europe,  sont  sortis  de  leurs  re- 
paires :  ils  se  sont  présentés  aux  élections  tout 
étonnés  qu'on  les  y  appelât,  tout  surpris  de  s'y 
voir  caressés  comme  les  vrais  soutiens  du  trône. 

Des  hommes  destitués,  en  raison  de  leur  con- 
duite ,  se  sont  trouvés  avoir  dans  le  département 
de  la  Haute-Garonne  les  qualités  requises  pour 
présider  des  collèges  d'arrondissements.  On  s'est 
permis,  dans  le  département  du  Gers ,  de  choisir 
pour  scrutateur  un  ex-membre  d'un  comité  ré- 
volutionnaire. 

Dans  le  même  département,  trois  jacobins  fa- 
meux ,  à  l'égard  desquels  il  avoit  été  pris  des  me- 
sures de  haute  police,  ont  été  mis  en  liberté  au 
moment  des  élections,  et  ils  n'ont  pas  manqué  de 
répandre  leur  esprit  autour  d'eux.  Il  sera  utile  de 
faire  observer  que ,  tandis  qu'on  jetoit  ainsi  dans 
la  société  des  hommes  capables  de  corrompre 
l'opinion,  on  déplacoit  subitement  des  hommes 
attachés  à  la  cause  royale;  on  leur  ordonnoit 
de  partir  dans  vingt-quatre  heures,  comme  si 
l'on  eût  craint  le  contre-poids  de  leur  influence. 

Le  roi  étoit  déjà  à  Senlis  :  les  généraux  qui  se 
trouvoient  au  camp  de  la  Villette  adressèrent  aux 
représentants  de  la  nation  une  lettre  où  on  lisoit 
ces  mots  :  '<  Les  Bourbons  sont  rejetés  par  l'im- 
«  mense  majorité  des  François;  si  on  pouveit 
<'  souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez-vous,  repré- 
«  sentants ,  qu'on  auroit  signé  le  testament  de 
«  l'armée....  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  ga- 
<'  rantie  à  la  nation.  »  Un  des  signataires  de  cette 
lettre  est  venu  porter  son  vote  à  Cahors. 

A  l'époque  du  mouvement  de  Grenoble ,  il  se  fit 
un  mouvement  correspondant  a  .Millau  :  un 
homme  fut  soupçonné  d'en  être  le  chef,  et  d'en- 
tretenir des  intelligences  avec  les  rebelles  de  l'I- 
sère; la  police  crut  devoir  le  mettre  sous  la  garde 
des  autorités  de  Millau  :  le  temps  des  élections  est 
arrivé,  et  l'on  a  permis  a  cet  émule  de  Didier 
d'aller  voter  à  Rodez. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
avoit  fait,  pendant  les  Cent-Jours,  une  proposition 
de  loi.  Il  demandoit  qu'on  saisit  les  biens  des  Fran- 
çois armés  pour  la  cause  royale  :  «  Soient  mis  hors 
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«  de  la  loi ,  s'écria-t-il ,  ces  brigands,  leurs  ascen- 
«  dants  et  kirs  descendants  »  Les  représentants 
eux-mêmes  nepurentse  défendre  d'un  mouvement 
d'horreur.  Depuis  la  rentrée  du  roi ,  la  police  avoit 
mis  en  surveillance  l'auteur  de  cette  proposition  : 
c'est  lui  dont  j'ai  déjà  parlé ,  et  qui ,  mis  en  liberté 
pour  aller  voter  à  Ploërmel ,  a  été  remis  ensuite  en 
surveillance. 

Beauvais  a  été  étonné  de  la  présence  de  l'an- 
cien chef  de  division  de  la  police  secrète  sous  Fou- 
ché  et  Rovigo  :  homme  qui  a  fait  peur  si  long- 
temps à  ses  propres  maîtres.  Il  est  venu ,  libre  et 
autorisé ,  voter  contre  un  homme  qui  vota  si  cou- 
rageusement contre  l'Aeteadditionnel  :  souslamo- 
narchie  légitime ,  Desmarets  étoit  appelé ,  et  Rer- 
gorlay  étoit  exclu. 

Dijon  a  vu  siéger  des  électeurs  tout  récemment 
échappés  aux  tribunaux  ,  où  ils  avoient  été  tra- 
duits pour  crimes  présumés  de  trahison  '. 

A  Nevers,  on  a  signalé  avec  effroi  un  électeur 
accusé  d'avoir  été  juré  dans  le  procès  de  la  reine 
Marie-Antoinette  ! 

Un  juré  du  même  tribunal  s'est  mis  sur  les 
rangs  à  Arles  pour  être  candidat,  et  on  l'a  souf- 
fert! et  on  n'a  pas  permis  à  M.  de  Béthisy  de  se 
rendre  à  son  collège  électoral  à  Lille,  bien  sûr 
sans  doute  que  l'on  étoit  qu'il  n'en  sacrifieroit  pas 
moins  sa  \ieponr  le  roi,  quand  même! 

Presque  partout  dans  les  départements  les  roya- 
listes ont  été  représentés  par  les  commissaires  de 
police  comme  les  ennemis  du  roi.  Les  élections 
se  sont  faites  dans  plusieurs  provinces  au  cri  d'à 
bas  les  prêtres!  à  bas  les  nobles!  cri  qui  fut  le 
signal  de  la  révolution,  et  qui  annonça  tous  les 
malheurs.  Les  propos  les  plus  odieux  ont  été  te- 
nus contre  la  famille  royale,  dont  on  sépare  tou- 
jours la  cause  de  celle  du  roi ,  selon  l'abominable 
système  des  ennemis  de  la  légitimité.  A  Epinal , 
on  chantoit  la  Marseilloise ,  et  l'on  a  trouvé  affi- 
chés au  coin  des  rues  des  placards  épouvantables. 

On  n'apaise  pas  les  passions  comme  on  les  sou- 
lève; on  ne  remue  pas  impunément  la  lie  d'un 
peuple  corrompu  par  vingt-cinq  années  de  révo- 
lution. Si  tant  de  soins  n'avoient  été  pris  que  pour 
se  procurer  une  foible  majorité  dans  une  nouvelle 
Chambre,  il  ne  faudrait  pas  appeler  cela  de  l'ha- 
bileté ;  ce  ne  seroit  qu'une  incapacité  déplorable , 
les  résultats  obtenus  n'étant  point  en  propor- 
tion des  moyens  employés,  la  vue  de  l'auteur 
de  ce  système  n'ayant  pas  eu  la  force  d'en  em- 

1  \fivf-7  le  Journal  'h-  l>t  Céte-tTOr. 


OPINIONS  ET  DISCOURS. 


■iôZ 


brasser  toutes  les  parties,  d'apercevoir  ce  quialioit 
se  trouver  au  delà  du  terme  qu'il  avoit  marqué. 

Si  au  contraire  la  vue  s'étoit  portée  au  delà  du 
but;  si  l'on  avoit  calculé  le  changement  qu'alloit 
produire  dans  l'esprit  public  cet  appel  aux  enne- 
mis du  trône;  si  l'on  avoit  prévu  le  danger  qui 
peut  résulter  pour  la  couronne  du  triomphe  des 
révolutionnaires  sur  les  royalistes  ;  si  l'on  avoit 
voulu  à  la  fois  exalter  les  premiers  et  décourager 
les  seconds ,  remplacer  ceux-ci  dans  la  condition 
ou  ils  se  trouvoient  sous  Buonaparte ,  les  remettre 
sous  le  joug  des  mêmes  hommes  qui  les  ont  si 
longtemps  opprimés;  si  l'on  s'étoit  plu  à  changer 
en  terreur  et  en  inquiétudes  le  repos  dont  nous  com- 
mencions à  jouir;  si  dans  la  France,  aigrie  par 
ses  anciennes  factions  et  ses  calamités  récentes , 
on  n'a  voit  pas  craint  de  remettre  tout  en  problème, 
je  ne  nommerois  plus  cela  incapacité  :  je  l'appelle- 
rois  trahison ,  haute  trahison. 

Je  n'ignore  pas  ce  que  l'on  dit,  ou  plutôt  de 
quoi  on  se  vante  :  on  dit  que  l'on  saura  bien  con- 
tenir les  Ilots  dont  on  a  rompu  la  digue  ;  qu'on 
écrasera  les  jacobins  après  s'en  être  servi  ;  qu'on 
seroit  charmé  qu'ils  remuassent  pour  avoir  le  plai- 
sir de  les  frapper;  que  si  la  Chambre  nom  elle  n'eût 
pas  été  modérée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre , 
on  l'eût  cassée  comme  la  dernière.  Puérile  jac- 
tance ,  vaines  paroles  de  gens  qui  ne  connoissent 
ni  la  puissance  des  affaires,  ni  celle  des  hommes, 
ni  ce  que  la  France  est  en  état  de  supporter  ! 

Les  dangereux  personnages  appelés  aux  élec- 
tions sont  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'on  a  passé 
toutes  le  ,bornesdeIaprudenceen  leur  témoignant 
de  l'estime.  «  Buonaparte ,  disoit  dernièrement  un 
«  homme  d'État ,  se  servoit ,  pendant  les  Cent- 
c  Jours,  des  révolutionnaires  en  les  méprisant  ;  on 
«  a  voulu  s'en  servir  au  jourd'hui  en  les  honorant.  » 
Remarque  aussi  juste  que  profonde. 

Après  tout,  ces  tentatives  coupables  sur  la  li- 
berté des  élections  a  ont  même  contre  la  chose  que 
l'on  cherchoit  à  prouver,  tant  elles  ont  été  mal 
calculées.  Que  prétendoient,  l'année  dernière,  ceux 
qui  s'élevoient  contre  l'ancienne  Chambre  des  dé- 
putés? ils  prétendoient  qu'elle  n'étoit  point  dans 
le  sens  de  l'opinion  ;  qu'elle  ne  représentoit  point 
les  véritables  sentiments  de  la  France  :  cependant 
elle  avoit  été  librement  élue.  Que  répondroit-on 
aujourd'hui  aux  ennemis  de  la  chambre  nouvelle 
(en  supposant  qu'elle  trouve  des  ennemis),  s'ils 
disoient  qu'elle  ne  représente  point  les  véritables 
sentiments  de  la  Fronce ,  qu'elle  n'est  que  le  fruit 


d'une  intrigue?  Essayerez-vous  de  répliquer? 
on  vous  citera  et  les  circulaires  des  ministres,  et 
les  lettres  des  préfets,  et  les  commissaires  de  po- 
lice ,  et  les  exclusions  formelles ,  et  les  destitutions 
de  places,  et  les  refus  de  congés ,  et  la  levée  des 
surveillances.  Seroit-on  reçu  à  rejeter  la  faute  sur 
quelques  agents  particuliers  dans  quelques  dépar- 
tements isolés,  lorsque  la  liberté  des  élections  a 
été  attaquée  par  un  système  général,  depuis 
Perpignan  jusqu'à  Lille,  depuis  Brest  jusqu'à 
Strasbourg?  Si  ce  sont  des  autorités  locales  qui 
ont  outre-passé  leurs  pouvoirs ,  pourquoi  ces  au- 
torités n'ont-elles  pas  été  cassées  à  l'instant  même? 
Les  préfets  qui  ont  violé  la  liberté  des  élections 
conservent  leurs  places ,  tandis  que  d'autres  pré' 
fets  (si  l'on  en  croit  la  voix  publique)  ont  été  des- 
titués, parce  qu'en  obéissant  à  leur  conscience 
ils  ont  agi  en  opposition  aux  intentions  de  la  po- 
lice. 

Grâce  à  cette  Providence  qui  veille  sur  le  trône 
de  saint  Louis ,  grâce  au  bon  esprit  de  la  France 
tout  n'a  pas  été  perdu ,  comme  il  auroit  pu  l'ê- 
tre, et  la  nouvelle  Chambre  se  montrera  digne 
de  succéder  à  la  première.  Les  royalistes,  qui  ne 
doivent  exister  nulle  part,  se  sont  présentés  par- 
tout; ce  parti  (c'est  ainsi  qu'on  l'appelle),  pour 
lequel  il  ne  faut  rien  faire,  parce  qu'il  est  si  fai- 
ble qu'on  ne  doit  pas  le  compter  ;  ce  parti  s'est 
pourtant  trouvé  assez  fort  pour  lutter  seul,  sans 
secours,  sans  soutien,  contre  toute  la  puissance 
ministérielle,  secondée  de  tous  les  intérêts  révo- 
lutionnaires, armée  de  ce  nom  sacré  qui  condui- 
sit souvent  les  Vendéens  à  la  victoire,  et  qui  seul 
aujourd'hui  peut  les  vaincre. 

Mais,  quel  que  soit  le  but  qu'on  s'est  proposé 
en  se  rendant  maître  des  élections,  étoit-il  per- 
mis de  violer  les  premières  lois  de  l'État  pour  at- 
teindre à  ce  but?  Sans  doute  partout  où  il  y  a 
des  élections  il  y  a  cabales,  intrigues,  mouve- 
ments d'opinions  et  de  partis  :  c'est  un  mal  qui 
sort  de  la  chose;  il  est  inévitable.  Sans  doute  uu 
gouvernement  peut  et  doit  employer  des  influen- 
ces morales  :  des  ministres,  des  préfets,  des  pré- 
sidents, ont  le  droit  de  dire  qu'il  faut  préférer 
leshommes  de  modération,  de  probité  et  de  vertu  ; 
qu'il  faut  écarter  les  hommes  immoraux,  les 
scélérats,  les  parjures;  mais  un  ministre  doit-il 
exercer  une  puissance  directe  et  coèreitive  sur  les 
élections?  doit-il  désigner  les  individus?  doit-il 
priver  par  une  mesure  arbitraire  un  citoyen  de 
l'exercice  de  ses  droits?  Est-ce  avec  des  circulai- 


454 


VOLITlyiK. 


res,  des  commissaires  de  police,  des  menaces 
aux  autorités,  des  destitutions,  des  mutations 
de  places,  qu'il  doit  diriger  les  élections  d'un 
grand  peuple?  Doit-il,  moralement  et  politique- 
ment parlant,  grossir  les  collèges  électoraux  de 
tout  ce  qu'il  avoit  cru  nécessaire  de  retrancher  de 
la  société?  Est-ce  le  vote  d'un  traître  ou  d'un  per- 
vers qui  doit  donner  au  roi  et  à  la  France  des  re- 
présentants dignes  de  lui ,  faits  pour  elle? 

Et  si ,  en  cassant  la  dernière  Chambre,  si  en 
troublant  les  élections ,  on  n'a  songé  qu'à  conser- 
ver des  places  qu'on  à  cru  mal  à  propos  mena- 
cées, à  quelle  estime  pourrait  prétendre  celui  qui 
n'auroit  pas  craint  de  jouer  le  sort  de  sa  patrie 
contre  la  conservation  de  sa  place;  celui  qui  n'a 
pas  senti  qu'en  se  retirant  il  honorerait  son  carac- 
tère, et  se  préparerait  même  un  chemin  plus  beau 
comme  plus  sûr  au  pouvoir? 

Sans  la  liberté  des  élections  il  n'y  a  plus  de 
gouvernement  représentatif,  il  n'y  a  plus  de 
Charte.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  la  pro- 
téger, cette  liberté,  que  la  liberté  individuelle  et 
la  liberté  de  la  presse  sont  suspendues.  Par  la  loi 
qui  arrête  la  première,  le  ministre  est  le  maître  de 
retenir  ou  de  relâcher  a  son  gré  tels  ou  tels  élec- 
teurs. Il  pourrait  ainsi  remplir  une  Chambre  lé- 
gislative de  ses  créatures  et  non  des  mandataires 
du  peuple.  Par  la  loi  qui  entrave  la  liberté  de  la 
presse ,  la  police  peut  se  servir  des  journaux  pour 
corrompre  l'esprit  public  au  moment  des  élec- 
tions ,  créer  une  opinion  factice  propre  a  favori- 
ser non  les  intérêts  de  la  France  ,  mais  les  systè- 
mes d'un  parti.  A  ces  moyens  d'oppression,  s'il 
est  encore  permis  de  joindre  des  entreprises  di- 
rectes contre  la  liberté  des  suffrages,  que  de\  ièn- 
dra  la  représentation  nationale? 

Ne  nous  laissons  pas  dominer  par  nos  opi- 
nions particulières;  attachons-nous  aux  princi- 
pes ,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  passions,  .le  le 
demande  a  ceux  qui  seraient  tentés  d'approuver 
qu'on  eût  viole  la  liberté  des  élections,  afin  d'a- 
voir des  députes  d'une  certaine  sorte,  s'il  leur 
conviendrait  qu'un  autre  ministère  employât  un 
jour  des  moyens  coupables  pour  en  faire  nommer 
d'une  autre  espèce? C'est  aux  pairs  de  France, 
qui  n'ont  rien  à  craindre  des  ambitions  et  des 
intrigues,  parée  que  l'électeur  royal  qui  les 
nomme  est  au-dessus  de  toutes  les  influences 
comme  de  toutes  les  erreurs  ;  c'est  a  eux  de  veil- 
ler au  maintien  des  lois.  Qu'ils  leur  donnent  la 
stabilité  dont  ils  jouissent  eux-mêmes,  et  ne 


permettent  pas  que  le  gouvernement  représen- 
tatif de  la  France  devienne  la  risée  de  l'Europe. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  des  doctrines  fu- 
nestes à  la  liberté  se  répandent  autour  de  nous. 
On  murmurait  l'année  dernière ,  on  dit  tout  haut 
cette  année ,  que  les  Chambres  ne  doivent  être 
que  des  conseils  obéissant  aux  ordres  ministé- 
riels ;  que  nous  ne  sommes  point  faits  pour  un 
gouvernement  constitutionnel;  qu'il  faut  nous 
conduire  avec  des  ordonnances;  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  lois.  Et  qui  sont  ceux  qui  soutien- 
nent ces  doctrines?  Une  partie  de  ceux-là  mê- 
mes qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  crié  à  la 
constitution  et  à  la  liberté.  Ils  ont  bouleversé  la 
France  pour  quelques  lettres  de  cachet,  et  ils 
trouvent  aujourd'hui  très-bon  qu'on  fasse  des 
élections  avec  des  commissaires  de  police.  Ces 
anciens  partisans  de  la  liberté  de  la  pensée  décla- 
ment contre  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  la  vouloient 
pour  détruire,  ils  ne  la  veulent  plus  pour  réparer; 
ou  plutôt  ils  la  veulent  encore,  mais  pour  eux  seuls, 
mais  au  profit  de  leur  vanité,  de  leurs  intérêts,  de 
leurs  passions ,  et  par  le  moyen  de  la  police.  Ils 
ne  savent  comment  allier  leurs  vieux"  principes  et 
les  nom  elles  doctrines;  ils  se  mettent  à  la  torture 
pour  combattre  et  défendre  à  la  fois  le  gouver- 
nement représentatif;  embarrassés  qu'ils  sont 
dans  la  théorie  qu'ils  avouent  et  dans  la  pratique 
qu'ils  craignent.  Ils  voudraient  aujourd'hui  qu'on 
nous  retirât  d'une  main  ce  qu'on  semblerait  nous 
donner  de  l'autre.  C'est  précisément  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  tout  le  cours  de  la  révolution  :  une  cons- 
titution n'étoit  pas  plutôt  achevée  qu'on  la  pro- 
clamoit  comme  un  chef-d'œuvre;  mais  à  l'instant 
même  on  en  suspendoit  la  partie  la  plus  essen- 
tielle :  libres  par  la  loi,  esclaves  par  l'adminis- 
tration, voilà  notre  histoire  depuis  vingt-cinqans. 

Heureusement  il  est  resté  des  hommes  d'un  es- 
prit élevé,  d'un  caractère  noble,  qui  n'ont  point 
désavoué  leurs  principes;  ils  se  réunissent  à  tous 
ceux  qui  professent  des  opinions  indépendantes, 
sans  acception  de  partis  et  de  personnes;  consé- 
quents dans  leurs  systèmes  politiques,  comme  ils 
l'ont  été  dans  leur  conduite,  ils  ne  veulent  pas  que 
le  gouvernement  représentatif  en  France  soit  un 
vain  nom  :  ils  le  veulent  réellement  et  de  fait  dans 
tous  ses  rapports,  dans  toute  sa  plénitude.  La 
Charte ,  toute  la  Charte ,  sans  arrière-pensée,  sans 
suspension,  sans  restriction,  voila  ce  qu'il  nous 
faut.  La  liberté  constitutionnelle  nous  a  coûté  trop 
cher  pour  perdre  le  fruit  de  nos  sacrifices  :  qu'elle 
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nous  excuse  dans  l'avenir,  et  que  du  moins  elle 
honore  nos  neveux,  si  elle  n'efface  pas  nos  crimes  ! 
Quant  à  moi,  je  combattrai  éternellement  pour 
tout  ce  que  réclament  la  dignité  et  le  bonheur  de 
la  France,  la  religion,  la  légitimité,  la  liberté; 
de  même  que  je  ne  cesserai  jamais,  quoiqu'il  m'en 
puisse  coûter,  d'avertir  mon  roi  et  ma  patrie  des 
périls  dont  ils  me  paraîtront  menacés. 

Et  où  prétendroit-on  nous  mener,  si  l'on  par- 
venoit  à  nous  priver  peu  à  peu  de  nos  libertés 
constitutionnelles?  Dans  l'ancien  régime,  lorsque 
les  états  généraux  ne  s'assemblèrent  plus,  deux 
grands  corps,  la  noblesse  et  le  clergé,  restèrent 
et  s'interposèrent  entre  le  suprême  pouvoir  et  le 
peuple.  Venoient  ensuite  les  parlements  avec  leurs 
remontrances  et  leurs  doléances;  enfin  les  états 
de  provinces ,  les  provinces  elles-mêmes ,  les  cor- 
porations, les  villes  privilégiées,  formoient  de 
toutes  parts  des  obstacles  à  l'autorité  arbitraire. 

Aujourd'hui,  que  tout  cela  est  détruit,  comment 
nous  défendrions-nous,  si  on  pouvoit  impunément 
violer  les  principes  de  la  Charte?  Nous  arriverions 
au  despotisme  pur;  et  ce  despotisme  ne  serait  pas 
le  despotisme  royal ,  mais  le  despotisme  ministé- 
riel ,  le  pire  de  tous,  parce  qu'il  est  de  sa  nature 
variable ,  craintif  et  soupçonneux  comme  la  foi- 
Messe;  intolérant,  exclusif  et  haineux  comme  un 
parti;  peu  noble  et  petit  dans  ses  vengeances, 
comme  toute  faction  ehile  dont  le  champ  de  ba- 
taille est  un  bureau.  Ce  despotisme  sans  dignité 
est  aussi  dangereux  pour  le  roi  que  pour  le  peuple, 
surtout  dans  un  siècle  où  l'administration  paye  tout 
et  a  tout  envahi.  Que  ne  ferait  point,  par  exemple, 
un  ministre,  s'il  pouvoit  hautement ,  publique- 
ment, s'emparer  des  élections  et  nommer  les  dé- 
putés; chose  d'autant  plus  facile  à  l'avenir  qu'il 
n'aurait  plus  à  travailler  sur  la  surface  entière  de 
la  France,  mais  seulement  chaque  année  sur  un 
cinquième  des  élections?  C'est  le  pouvoir  ministé- 
riel qui  renversa  la  première  race ,  comme  le  pou. 
voir  aristocratique  précipita  la  seconde ,  comme 
le  pouvoir  démocratique  a  pensé  perdre  la  troi- 
sième :  tachons  de  ne  pas  revenir  au  point  de  dé- 
part. 

Je  sais  qu'il  parait  difficile  qu'un  despotisme 
quelconque  s'affermisse  aujourd'bui  :  on  n'arrête 
pas  les  progrès  des  choses  ;  les  principes  politiques 
de  la  Charte  resteront ,  en  dépit  de  ce  qu'on  pour- 
rait faire  pou:-  les  détruire  ;  mais  on  peut  troubler 
l'État  en  les  attaquant;  on  peut  perdre  le  gouver- 
nement, sans  réussir  à  vaincre  le  siècle.  Il  faut  le 


dire ,  pour  nous  inspirer  une  frayeur  salutaire ,  un 
gouvernement  serait  en  danger  si  un  ministre 
pouvoit  mépriser  demain  la  loi  proclamée  aujour- 
d'bui ;  si  l'ambition  n'étoit  arrêtée  par  aucune  con- 
sidération; si  l'extrême  audace,  qui  touche  à 
l'extrême  foiblesse ,  heurtoit  également  dans  sa 
course  les  hommes  et  les  lois.  L'opinion,  que  l'on 
aurait  comprimée  d'abord ,  s'échapperait  enfin  : 
lorsque  le  bras  de  fer  du  dernier  tyran  n'a  pu  la 
tenir  terrassée,  lorsqu'il  n'a  pu  l'enchaîner  dans  sa 
gloire,  seroit-ce  les  foibles  mains  de  quelques 
agents  obscurs  qui  pourraient  la  retenir? La  police 
apprendra  qu'on  ne  met  point  l'opinion  au  secret. 

Je  termine  ici  l'analyse  des  pièc«  s  justificatives. 
En  parcourant  et  les  documents  généraux  et  la 
correspondance  particulière,  on  voit  que  toutes 
les  pièces  sont  uniformes  dans  leur  contenu  ;  qu'el- 
les disent  à  peu  près  les  mêmes  choses,  savoir  ; 
qu'on  a  tenté  presque  partout  de  violer  la  liberté 
des  suffrages  dans  les  dernières  élections  ;  que  les 
révolutionnaires  ont  été  appelés  contre  les  roya- 
listes au  secours  de  la  royauté;  que  partout,  et 
au  même  moment,  on  a  tenu  contre  la  famille 
royale  des  propos  dont  il  serait  aisé  de  découvrir 
la  source.  La  loi  des  cris  séditieux  n'a-t-elle  été 
faite  que  contre  les  royalistes?  Les  lâches  calom- 
niateurs de  nos  princes  et  de  leurs  vertus  ont-ils 
le  privilège  de  l'injure ,  quand  les  victimes  de  la 
fidélitéetde  l'honneur  n'ont  pas  celui  de  laplainte? 

On  a  demandé  quel  étoit  le  but  de  ma  propo- 
sition, puisque  je  reconnoissois  que  les  élections 
étoient  valides. 

Je  ne  conçois  pas ,  moi ,  qu'on  ait  pu  faire  une 
pareille  question.  Parce  que  les  élections  sont  va- 
lides, s'ensuit-il  qu'on  n'ait  pas  voulu  les  corrom- 
pre? En  matière  criminelle,  un  homme  est-il  in- 
nocent parce  qu'il  n'a  pas  pu  consommer  le  crime 
qu'il  avoit  tenté  de  commettre?  Mais  s'il  y  a  eu 
commencement  de  crime  politique,  pouvois-je, 
comme  pair  de  France,  devenir  accusateur?  Non. 
Aussi  n'ai-je  pas  demandé  à  la  Chambre  de  porter 
une  accusation  contre  tels  ou  tels  individus,  mais 
de  présenter  une  humble  adresse  au  rai ,  pour  le 
supplier  défaire  examiner  ce  qui  s'était  passé 
aux  dernières  élections,  afin  d'en  erdonner 
ensuite  selon  sa  justice.  Je  n'avois  d'autre  des- 
sein ,  en  agissant  de  la  sorte ,  que  de  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  sur  des  délits  qui 
attaquent  la  Charte  par  ses  fondements;  que  de 
dénoncer  ces  délits  a  l'opinion  publique ,  et  d'em- 
pêcher ainsi  qu'ils  se  renouvellent  à  l'avenif.  Dans 
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un  gouvernement  représentatif,  il  s'agit  bien 
moins  de  jugements  légaux  que  de  jugements  pro- 
noncés par  l'opinion.  Toute  proposition  qui  peut 
arrêter  un  mal ,  dût-elle  être  repoussée,  doit  être 
faite  :  celui  qui  Ta  faite  dans  cet  esprit  a  atteint 
son  but  et  rempli  son  devoir  '. 

OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  JOURNAUX, 

PRONONCÉE  A  LÀ  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
DANS  LA  SÉANCE  DU  22  FÉVRIER  ISI7. 

Messieurs,  si  l'on  veut  se  former  une  idée  juste 
du  projet  de  loi  maintenant  soumis  à  votre  exa- 
men, il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  nature 
de  notre  gouvernement.  On  a  signalé  les  dangers 
et  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  considérée 
par  rapport  aux  papiers  publics  (  dangers  et  abus 
que  personne  ne  conteste  )  ;  mais  on  ne  s'est  point 
enquis  si  un  gouvernement  représentatif  pouvoit 
marcher  sans  cette  liberté  ;  si  l'assen  issement  des 
journaux  ne  détruisoit  pas  l'équilibre  de  la  ba- 
lance constitutionnelle,  et  si  les  maux  que  produit 
cet  asservissement  ne  sont  pas  plus  grands  que 
ceux  qui  adviendroient  de  la  liberté  des  jour- 
naux. Cependant,  messieurs,  la  forme  du  gou- 
vernement ne  peut  être  oubliée  dans  cette  matière. 
Les  raisonnements  sur  la  liberté  des  journaux 
seroient-ils  les  mêmes  pour  des  gazettes  qui  pa- 
roitroient  sous  un  gouvernement  despotique,  et 
pour  des  gazettes  imprimées  sous  une  monarchie 
constitutionnelle?  Des  journaux  libres  à  Cons- 
tantinople  pourroient  renverser  la  constitution  ; 
des  journaux  esclaves  à  Paris  pourroient  anéan- 
tir la  Charte.  Dans  ces  deux  cas  si  divers ,  nous 
serv  irons-nous  d'arguments  semblables  pour  abo- 
lir ou  pour  conserver  la  censure  ? 

On  se  place  ensuite  sur  un  terrain  où  l'on  n'est 
point  appelé  à  combattre  :  on  raisonne  comme  si 
nous  demandions  la  liberté  illimitée  et  non  pas 
la  liberté  légale  des  journaux  ;  on  se  récrie  contre 
la  mal  que  nous  ont  fait  les  papiers  publics ,  et 
l'on  ne  remarque  pas  qu'ils  étoient  dans  une  po- 
sition différente  de  celle  où  nous  voudrions  les 
placer.  Il  y  a  toujours  eu  en  France ,  depuis  la 
révolution ,  oppression  des  journaux  ;  et ,  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  c'étoit  cette  oppression  qui 

1  Voyez  les  pièces  justificatives,  à  la  fin  des  Opinions  et 
Discours. 


produisoit  leur  licence.  ?vous  voulons  que  la  presse 
soit  sous  l'empire  d'une  loi ,  et  non  dans  la  dépen- 
dance d'un  homme. 

Cette  loi  que  nous  demandons  est-elle  donc  si 
difficile  à  faire?  Je  ne  le  crois  pas.  Cautionne- 
ment considérable  donné  par  le  journaliste;  jury 
spécial  pour  connoître  des  délits  de  la  presse,  et 
prononçant  sur  la  question  intentionnelle  (  seul 
moyen  d'atteindre  la  calomnie  )  ;  amendes  rui- 
neuses pour  les  auteurs  et  pour  les  libraires;  peine 
de  prison ,  peines  infamantes  pour  toute  calom- 
nie d'une  certaine  nature  (car  quiconque  cherche 
à  déshonorer  doit  être  déshonoré  )  ;  voilà  tout  le 
fond  de  la  loi.  On  pourroit  la  compléter  en  em- 
pruntant quelque  chose  de  la  loi  romaine ,  de  Li~ 
bellisfamosis,  et  en  consultant  la  jurisprudence 
angloise.  Celle-ci  range  dans  la  classe  des  libelles 
la  louange  ironique ,  l'injure  cachée  sous  des  let- 
tres initiales,  la  caricature,  l'allégorie  malicieuse 
et  l'imitation  bouffonne. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  une  loi ,  messieurs ,  du 
moins  faudroit-il  que  la  censure  reposât  sur  des 
bases  légales.  Or,  une  loi  peut-elle  être  renfermée 
dans  un  article  aussi  vague  que  celui-ci  :  Les 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  pa- 
roi tre  qu'avec  l'autorisation  du  roi?  i  J 
Quel  vaste  champ  cet  article  ne  laisse-t-il  pas 
à  l'arbitraire?  Aussi  comment  l'a-t-on  interprété? 
Voici ,  messieurs ,  tout  ce  qu'il  veut  dire  : 

On  peut  suspendre  ou  supprimer  un  journal 
sans  faire  juger  le  journaliste ,  et  l'on  viole  ainsi 
l'article  62  de  la  Charte ,  qui  porte  que  nul 
ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
Il  y  a  ici  double  abus,  car  le  journal  est  soumis 
à  la  censure  :  dans  ce  cas,  il  faut  convenir  que  la 
censure  est  une  illusion,  ou  que  la  suppression  du 
journal,  après  le  visa  du  censeur,  estime  injustice. 
On  peut  ruiner  aiusi  arbitrairement  des  pro- 
priétaires, des  libraires  et  des  imprimeurs. 

On  peut  arrêter  le  journal  à  la  poste  et  l'em- 
pêcher de  partir,  quoiqu'il  ait  circulé  dans  Paris  ; 
sorte  d'abus  auquel  s'appliquent  les  dispositions 
d'une  loi  faite  par  nos  assemblées  législatives,  et 
qui  n'a  pas  été  révoquée. 

On  peut  non-seulement  par  la  censure  retran- 
cher ce  que  l'on  veut  du  texte  d'un  journal,  mais 
on  peut  encore  y  ajouter  ce  que  l'on  veut. 

On  peut  forcer  un  journaliste  a  insérer  des  ar- 
ticles en  opposition  directe  avec  ses  principes. 

On  peut  enfin  mettre  des  impôts  arbitraires 
sur  les  journaux. 
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Une  ordonnance  du  1er  avril  1816  fixe  un  im- 
pôt d'un  centime  et  demi  par  feuille  de  journal 
tiré  à  plus  de  cinq  mille  exemplaires.  Cependant 
l'article  xlviii  de  la  Charte  déclare  expressément 
qu'aucun  impôt  ne  peut  cire  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Savez- vous,  messieurs,  à  combien  se  monte 
cette  taxe  illégale  sur  les  journaux  de  Paris  et 
sur  ceux  des  départements?  Elle  a  passé  cette  an- 
née 500,000  francs.  On  nous  dit  que  celte  taxe 
est  sacrée  ;  qu'elle  sert  à  faire  des  pensions  aux 
gens  de  lettres.  On  ne  saurait  trop  récompenser 
le  mérite;  mais  les  500,000  francs  sont-ils  tous 
répartis  entre  des  gens  de  lettres?  Toutefois , 
messieurs ,  en  m'élevant  contre  les  taxes  arbitrai- 
res imposées  sur  les  journaux ,  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  blâme  l'usage  qu'on  en  fait ,  si  le  produit 
de  ces  taxes  sert  réellement  à  encourager  la 
science  !  J'ai  trop  d'obligation  aux  lettres  pour  ne 
pas  voir  avec  plaisir  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  leur  gloire  :  il  faudrait  que  je  fusse  bien  ingrat 
pour  renier  ces  compagnes  de  mes  infortunes ,  qui 
deux  fois  m'ont  suivi  dans  le  double  exil  où  j'a- 
vois  suivi  mon  rai  ;  qui,  lorsque  j'avois  tout  perdu, 
ont  été  la  consolation  de  ma  vie ,  et  qui  m'ont  fait 
pardonner  àtant  d'ennemis,  en  me  faisant  oublier 
leurs  injustices. 

Tour  justifier  les  procédés  illégaux  employés 
par  la  censure,  on  fait  un  grand  raisonnement  : 
un  journal ,  dit-on ,  n'existe  qu'en  vertu  d'un  pri- 
vilège. Le  gouvernement  peut  donc  retirer  ce 
privilège  quand  il  lui  plaît,  et  conséquemment 
supprimer  le  journal ,  ou  maintenir  le  privilège 
en  vertu  de  telles  conditions  que  le  journaliste 
s'engage  à  remplir. 

Cela  pouvoit  être  vrai  sous  le  gouvernement  de 
Buonaparte  ;  mais  dans  notre  nouvelle  constitu- 
tion un  journal  n'existe  point  en  vertu  d'un  pri- 
vilège ;  il  existe  par  la  toute-puissance  de  l'arti- 
cle 8  de  la  Charte,  qui  dit  :  Les  François  ont 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions. 

De  plus ,  un  journal  est  une  propriété ,  comme 
toute  propriété  industrielle  :  la  preuve  s'en  trouve 
même  dans  l'énoncé  de  la  loi  que  nous  examinons. 
Cette  loi  n'est  que  temporaire  ;  au  bout  d'un  an , 
si  elle  n'est  pas  renouvelée,  le  journal  paraîtra 
sans  autorisation  :  donc  il  existe  par  lui-même, 
donc  aucun  privilège  n'est  la  source  de  son  exis- 
tence. La  Charte  garantit  cette  propriété ,  comme 


toute  autre  propriété ,  par  l'article  9 ,  qui  dé- 
clare que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 
Partout  où  il  y  a  liberté,  la  propriété  des  jour- 
naux n'est  pas  contestée  :  les  journaux  sont  des 
propriétés  en  Amérique,  en  Angleterre,  dans  les 
Pays-Bas,  et  dans  les  villes  libres  d'Allemagne. 
Et  n'est-il  pas  singulier  que  parmi  nous,  sous 
l'empire  d'une  constitution  libre,  on  veuille  créer 
une  espèce  de  classe  hors  de  la  loi  commune  qui 
protège  les  autres  citoyens?  Telle  est  cependant 
la  condition  des  journalistes  :  on  viole  envers 
eux  quatre  articles  de  la  Charte  :  sous  la  censure, 
tout  recours  aux  tribunaux  leur  est  interdit  :  on 
peut  les  dépouiller,  les  obliger  à  se  soumettre 
aux  caprices  d'une  tyrannie  obscure  et  fiscale , 
les  taxer  arbitrairement ,  les  faire  servir  d'instru- 
ments à  des  partis  qu'ils  détestent,  ou  à  des  pas- 
sions qu'ils  ne  partagent  pas. 

J'ai  dit,  messieurs,  au  commencement  de  ce 
discours ,  qu'il  falloit ,  lorsqu'on  raisonne  sur  la 
censure ,  prendre  surtout  en  considération  la  na- 
ture de  la  constitution  établie.  Voyons  donc  ce 
que  cette  censure  produit  dans  un  État  libre, 
tant  par  rapport  à  l'État  lui-même  que  par  rap- 
port aux  particuliers. 

Je  pose  en  fait  : 

1°  Que  la  censure  attaque  le  gouvernement 
représentatif  dans  sa  source; 

2°  Qu'elle  ne  met  point  à  l'abri  l'honneur  des 
particuliers,  comme  on  veut  nous  le  persuader. 

Quant  au  premier  article,  messieurs,  qu'il  me 
soit  permis  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  : 

«  Point  de  gouvernement  représentatif  sans  la 
«  liberté  de  la  presse. 

«  Dans  un  gouvernement  représentatif  il  y  a 
<•  deux  tribunaux  :  celui  des  Chambres,  où  les 
«  intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  jugés  ;  ce- 
«  lui  de  la  nation  elle-même  ,  qui  juge  en  dehors 
«  les  deux  Chambres. 

«  Dans  les  diseussions  qui  s'élèvent  nécessai- 
«  rement  entre  le  ministère  et  les  Chambres, 
«  comment  le  public  connoîtra-t-il  la  vérité,  si 
«  les  journaux  sont  sous  la  censure  du  minis- 
«  tère ,  c'est-à-dire  sous  l'influence  d'une  des  par- 
«  ties  intéressées?  Comment  le  ministère  et  les 
«  Chambres  connoîtront-ils  l'opinion  publique, 
«  qui  fait  la  volonté  générale ,  si  cette  opinion  ne 
«  peut  librement  s'exprimer? 

«  Il  faut,  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
«  que  le  pouvoir  des  Chambres  et  celui  du  nù- 
<  nistere  soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la 
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«  presse  au  ministère,  vous  donnez  à  celui-ci  le 
«  moyen  de  faire  pencher  de  son  côté  tout  le  poids 
«c  de  l'opinion  publique,  et  de  se  servir  de  cette 
«  opinion  contre  les  Chambres  :  la  constitution 
«  est  en  péril.  » 

Voila  les  principes,  messieurs;  en  voici  les  dé- 
veloppements. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  les  Cham- 
bres législatives  ne  peuvent  être  éclairées  que  par 
l'opinion;  si  Ton  crée  autour  d'elles  une  opinion 
factice ,  si  elles  ne  connoissent  pas ,  par  l'opinion 
réelle  ou  par  le  choc  des  opinions  opposées,  le  vé- 
ritable état  de  la  France,  comment  se  détermi- 
neront-elles pour  ou  contre  les  lois ,  pour  ou  con- 
tre les  mesures  que  l'on  viendra  leur  proposer? 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  ce  qui  se 
passe  hors  de  France.  Est-ce  qu'il  n'importe  pas 
aux  Chambres  d'être  instruites,  autant  que  pos- 
sible ,  de  la  position  de  l'Europe  ?  Comment  en  se- 
roient-elles  instruites?  On  nous  entretient  de  ce 
qu'il  y  a  de  moins  important  dans  les  gazettes  de 
Leyde  et  de  Francfort;  mais  quant  aux  articles 
qui  seroient  pour  nous  d'un  intérêt  majeur,  la 
censure  n'en  laisse  rien  passer.  Par  exemple, 
messieurs,  toute  l'Europe  s'est  occupée  dernière- 
ment de  l'emprunt  que  l'on  projetait  en  France  ; 
les  journaux  de  l'Angleterre  en  ont  retenti;  les 
opinions  pour  et  contre  ont  été  vivement  discu- 
tées :  et  dans  une  affaire  si  importante ,  dans  une 
affaire  où  nous  sommes  les  premiers  intéressés , 
tous  vos  journaux  ont  été  muets.  Les  pairs  et  les 
députés  n'ont  pu  savoir  de  quelle  manière  cet 
emprunt  étoit  considéré  en  Europe.  Et  cependant, 
messieurs,  vous  allez  être  dans  quelques  jours 
appelés  à  voter  sur  le  budget. 

La  France  a  conclu  une  convention  concernant 
la  banque  de  Hambourg,  convention  signée  Por- 
tai, Dudon  et  Sillem.  La  ville  de  Hambourg  ré- 
clamoit  de  la  France  la  somme  de  10  millions, 
pour  indemnités  des  pertes  qu'elle  avoit  éprou- 
vées en  1813  et  1811.  On  lui  a  accordé,  le  2  7 
octobre  1 8 1  G,  une  inscription  déroute  de  500,000 
francs  sur  le  grand-livre;  plus,  en  numéraire, 
une  somme  de  1  '■)  1 ,000  francs  pour  les  intérêts  du 
capital  depuis  le  20  novembre  1815  jusqu'au  22 
mars  1816;  plus  une  autre  somme  de  251,000 
francs  pour  les  arrérages  de  la  rente  de  500,000 
francs,  compris  entre  le  22  mars  et  le  22  sep- 
tembre 181  G.  Les  journaux  étrangers  ont  donné 
le  texte  de  cette  convention  ;  on  a  voulu  la  répéter 
dans  nos  gazettes,  et  la  censure  s'y  est  opposée. 


Et  cependant ,  messieurs ,  vous  êtes  eu  pleine  ses- 
sion, et  \ous  vous  occupez  des  finances  de  la 
France;  et  vous  ignorez  si  cette  convention  de 
Hambourg  est  une  pièce  fabriquée  ou  une  pièce 
authentique ,  et  vous  ne  connoissez  pas  le  texte 
d'une  convention  publiée  dans  toute  l'Europe  \ 

Que  résulte-t-il  de  cette  censure,  messieurs? 
que  l'on  tient  les  deux  Chambres  dans  une  igno- 
rance qui  finirait  à  la  longue  par  les  rendre  la  fa- 
ble de  l'Europe.  Nous  prétendons  avoir  un  gou- 
vernement représentatif,  et  il  n'y  a  pas  un  petit 
journal  d'Allemagne,  sous  le  prince  le  plus  ab- 
solu ,  qui  ne  soit  plus  libre  que  nos  journaux. .On 
nous  traite  comme  des  enfants  qui  ne  doivent 
rien  savoir  que  ce  que  veulent  bien  leur  appren- 
dre leurs  maîtres.  Il  semble  que  l'on  aurait  dessein 
de  nous  gouverner  despotiquement ,  en  nous  lais- 
sant ,  pour  la  forme  et  comme  un  hochet,  les  ap- 
parences d'une  monarchie  constitutionnelle.  Nous 
dirons  tout  ce  que  nous  voudrons  à  la  tribune, 
nous  ferons  de  longs  discours  sur  les  principes; 
tandis  que  nous  parlerons  budget,  Charte  et  li- 
berté, on  lèvera  des  impôts  arbitraires  :  avec  la 
loi  sur  la  liberté  individuelle,  on  arrêtera  les  ci- 
toyens ;  et  avec  la  censure ,  on  étouffera  leurs  cris. 
Notre  position  est  singulière,  messieurs;  nous 
avons  à  la  fois  les  inconvénients  d'une  monarchie 
représentative  et  ceux  d'une  monarchie  absolue  ; 
nous  sommes  gouvernés  par  les  actes  de  quatre 
régimes  :  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois, 
les  lois  de  la  république ,  les  décrets  de  Napoléon , 
et  la  Charte. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  qui  con- 
cerne l'indépendance  nécessaire  de  l'opinion  pu- 
blique clans  un  gouvernement  représentatif  :  je 
ne  vous  dirai  pas  comment  elle  a  été  violée;  com- 
ment on  a  mutilé  à  la  censure  les  discours  des 
députés;  comment  les  journaux  ont  calomnié  ces 
députés  ;  faits  dont  on  ne  peut  plus  douter,  d'après 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre. 

Si  néanmoins,  pour  prouver  que  la  censure 
est  compatible  avec  un  gouvernement  représen- 
tatif, on  m'objecte  qu'elle  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre, sous  un  gouvernement  de  cette  espèce, 
jusqu'en  1694,  je  répondrai  qu'avant  cette  épo- 

■  M.  |e  duc  de  Richelieu  a  bien  voulu  donner  sur  cette  con- 
venlion  les  explications  lis  plus  honorables ,  et  telles  qu'on 
pouvoil  les  attendre  de  sou  caractère  etd<jsa  loyauté.  J'ai  eu 
l'honneur  de  lui  faire  observer  que  je  n'avois  jamais  prétendu 
attaquer  le  fond  de  cette  convention ,  que  je  n'avois  voulu 
parler  que  de  la  manière  donl  elle  avoit  été  publiée  dans  les 
journaux  étrangers,  sans  pouvoir  élre  imprimée  dans  lès  nô- 
tres. Cela  entrait  dans  l'ordre  de  mes  arguments  et  dans  la 
nature  de  mon  sujet. 
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que,  et  même  plus  de  vingt  ans  après,  les  jour- 
naux étoient  presque  inconnus,  et  ne  ressem- 
bloient  en  rien  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Les 
petites  gazettes  d'Italie  furent  en  Europe  les  pre- 
miers modèles  des  papiers  publics.  Vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  il  s'établit  en  Hollande  quel- 
ques gazetiers,  la  plupart  réfugiés  fraucois.  En 
France,  le  Mercure,  commencé  sous  Henri  IV, 
se  soutenoit  mal  depuis  qu'il  avoit  cessé  de  donner 
les  pièces  justificatives  des  faits.  On  avoit  en  ou- 
tre la  Gazette  de  France  établie  sous  Louis 
XIII  par  Renaudot.  Le  cardinal  de  Richelieu 
inséra  dans  cette  gazette  plusieurs  pièces  officiel- 
les, ce  qui  parut  une  grande  nouveauté.  En  An- 
gleterre, vers  l'an  1G94,  on  ne  comptait  encore 
que  trois  ou  quatre  journaux  :  l'un  d'entre  eux 
donnoit  les  nouvelles  étrangères;  un  autre  s'occu- 
poit  des  lettres  et  des  sciences,  à  l'instar  de  notre 
Jaurnal  des  Savants;  un  autre  contenoit  les  dé- 
bats du  parlement,  débats  qui  ne  commencèrent 
a  être  publiés  que  sous  le  règne  de  Jacques  Ier. 
Remarquons  encore  que  ces  journaux  n'étoient 
pas  des  feuilles  quotidiennes,  qu'ils  ne  s'occu- 
poientpoinUleropinionpubliqueet  de  la  politique 
intérieure  :  celle-ci  étoit  reléguée  dans  les  pam- 
pblets,  qui  prirent  naissance  sous  Richard  II ,  se 
multiplièrent  sons  Henri  VIII,  inondèrent  la 
Grande-Bretagne  pendant  les  troubles  du  règne 
de  Charles  Ie'  ,  et  à  l'avènement  de  Guillaume 
1 1 1 .  Enfin  ces  premières  gazettes  an^loises ,  si  ra- 
res et  si  insignifiantes  avant  l'année  1 G94 ,  ne  dé- 
pendoient  point  du  ministère;  elles  n'apparte- 
noient  point  à  la  police ,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
police  en  Angleterre,  par  la  raisou  toute,  simple 
qu'il  y  a  une  constitution.  Elles  étoient  soumises 
a  la  censure  du  magistrat,  comme  tous  les  autres 
écrits,  et  n'étoient  justiciables  que  des  tribunaux. 
Les  actes  du  règne  de  Richard  1 1 ,  le  bill  du  Long 
Parlement ,  qui  maintenoit  les  ordonnances  de  la 
Chambre  Étoilée  touchant  la  censure;  ce  bill, 
qui  fut  renouvelé  sous  Charles  II  et  sous  Jacques 

II ,  et  qui  expira  enfin  en  1  694  ,  sous  Guillaume 

III,  ne  parle  pas  même  des  journaux  ,  tant  cette 
espèce  d'écrits  étoit  peu  connue! 

Il  n'y  a  donc  ni  pour  les  faits,  ni  pour  les  temps, 
aucune  ressemblance  à  établir  entre  ce  qui  se 
passoit  en  Angleterre  relativement  à  la  censure 
avant  1694,  et  ce  qui  a  lieu  eu  France  aujour- 
d'hui. La  comparaison  naturelle  est  celle  qui 
existe  entre  les  journaux  anglois  et  les  journaux 
françois,  à  partir  du  point  ou  nous  sommes.  Or, 


il  n'y  a  pas  un  Anglois  qui  ne  vous  dise  qu'éta- 
blir aujourd'hui  la  censure  en  Angleterre,  cese- 
roit  anéantir  la  constitution  :  la  seule  proposi- 
tion d'une  pareille  mesure  révolteroit  tous  les 
esprits;  en  tenter  l'exécution  serait  s'exposer  à 
un  soulèvement  général. 

Et  c'est  tellement  la  nature  des  choses,  mes- 
sieurs, que  là  où  s'établit  la  liberté  politique,  là 
s'établit  sur-le-champ  la  liberté  de  la  presse. 
Celle-ci  parut  en  France  dès  l'origine  du  gou- 
vernement constitutionnel  ;  le  principe  fut  ainsi 
posé  : 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
«  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
«  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire 
«  et  imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  de  l'a- 
«  bus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  prévus  par 
«  la  loi.  »  Une  monarchie  représentative  s'est  for- 
mée sous  nos  yeux  dans  les  Pays-Ras,  à  l'ins- 
tant même  où  le  roi  nous  donnoit  la  Charte.  La 
position  de  ce  royaume  ressembloit  beaucoup  a 
celle  de  la  France  :  la  Hollande  et  la  Belgique  , 
longtemps  associées  à  nos  malheurs,  ont  éprouvé 
toutes  les  vicissitudes  de  notre  sort  :  elles  ont  vu 
naître  dans  leur  sein  les  intérêts,  les  passions, 
et  les  partis  qui  nous  ont  divisés.  Là,  il  y  a  aussi 
une  constitution  nouvelle,  et  un  prince  nouvel- 
lement établi  :  là,  il  y  a  aussi  des  biens  natio- 
naux et  des  officiers  en  retraite  :  il  y  a  de  plus 
réunion  de  deux  peuples  différents  de  religion, 
de  mœurs  et  de  langage;  et  l'on  sait  combien 
les  opinions  religieuses  sont  faciles  à  s'enflam- 
mer. Cependant  la  liberté  des  journaux  est  en- 
tière dans  les  Pays-Bas.  Pourquoi?  parce  que 
cette  liberté  a  paru  inséparable  d'un  gouverne- 
ment représentatif,  parce  qu'elle  est  née  tout  na- 
turellement de  cette  sorte  de  gouvernement, 
comme  une  conséquence  découle  d'un  principe; 
parce  qu'il  faut,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  désordre 
dans  les  institutions  politiques,  que  ces  institu- 
tions soient  calculées  les  unes  pour  les  autres , 
et  qu'elles  forment  un  système  complet  et  raison- 
nable. 

Toutefois  j'ai  bien  peur  que  ces  raisonnements 
ne  fassent  pas  une  impression  assez  durable  sur 
l'esprit  des  honorables  pairs.  Il  faut  avouer  que 
la  révolution  n'a  pas  été  propre  à  nous  guérir  de 
nos  préjugés  contre  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici, 
tres-mal  à  propos,  la  liberté  de  la  presse. 

Toujours  poursuivis  par  nos  souvenirs,  tou- 
jours faisant  abstraction  de  la  forme  actuelle  de 
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notre  gouvernement ,  on  s'obstine  à  dire  :  N'éta- 
blissons pas  la  liberté  de  la  presse,  elle  a  fait 
trop  de  mal  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  la 
monarchie. 

Entendons-nous  :  est-ce  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  les  livres  qu'on  veut  parler?  Mais 
elle  existe  tout  entière  par  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose :  on  peut  réimprimer  aussi  souvent,  et  à 
aussi  bon  marché  qu'on  voudra,  tous  les  ou- 
vrages contre  la  religion  ,  les  mœurs  et  la  mo- 
narchie. 

Est-ce  de  la  censure  pour  les  brochures  qu'il 
est  question?  Mais  les  brochures  ne  sont  pas  plus 
soumises  à  la  censure  que  les  grands  ouvrages. 
Mille  auteurs  s'évertuent  dans  ce  moment,  et 
leurs  pamphlets  sont  colportés  de  toutes  parts. 
Les  uns  peignent  des  plus  odieuses  couleurs  les 
fidèles  serviteurs  du  trône  (et  ce  sont  les  mêmes 
écrivains  qui ,  pendant  les  Ceut-Jours ,  traçoient 
dans  les  journaux  les  prétendus  portraits  de  la 
famille  royale)  ;  les  autres,  transformés  en  cham- 
pions de  la  légitimité,  attaquent,  pour  la  sou- 
tenir, tout  ce  qui  est  légitime.  Leurs  brochures 
circulent  paisiblement,  tandis  qu'en  vertu  d'une 
de  ces  mesures  répressives  que  vous  désirez ,  on 
frappe  les  écrits  des  hommes  les  plus  attachés  à 
la  monarchie.  Mais  si  les  ministres,  à  la  fois  trop 
indulgents  et  trop  sévères,  se  trompent  ainsi  sur 
les  faux  et  les  vrais  amis  du  roi,  les  révolution- 
naires ne  tombent  pas  dans  la  même  méprise.  Il 
existe  un  abominable  pamphlet ,  dont  je  tairai 
le  titre;  la  profanation  y  sert  d'enveloppe  à  la 
trahison  :  on  y  parle  du  roi,  de  monseigneur  le 
duc  d'Angoulème  et  de  Madame,  comme  on  n'en 
aurait  pas  parle  en  93.  Et  c'est  à  moi,  mes- 
sieurs ,  que  cet  infâme  ouvrage  est  offert  parjine 
dédicace  injurieuse.  Ainsi,  quel  que  soit  le  coup 
qu'on  m'ait  fait  porter  par  une  main  sacrée,  les 
jacobins,  de  meilleure  foi  que  mes  ennemis  po- 
litiques, ne  mettent  point  en  doute  mes  senti- 
ments :  ils  me  font  l'insigne  honneur  de  m'asso- 
cier  aux  outrages  qu'ils  prodiguent  à  mon 
maître,  et  de  m'envelopper  dans  la  haine  qu'ils 
portent  à  mon  roi. 

Donc,  messieurs,  la  censure  n'existe  point 
pour  les  livres  et  pour  les  pamphlets,  et  le  mal 
que,  sous  ce  rapport,  on  peut  craindre  de  la  li- 
berlé  de  la  presse,  aura  lieu  quoi  qu'on  fasse. 
Une  ressource  étoit  laissée  à  ceux  de  mes  hono- 
rables amis  dont  j'essaye  dans  ce  moment  de 
fixer  l'opinion.  Cette  ressource  consistait  dans 


les  journaux  libres  :  là  du  moins  on  auroit  pu 
descendre,  en  champ  clos;  là  on  auroit  pu  com- 
battre les  fausses  doctrines,  terrasser  l'impiété  et 
le  jacobinisme.  Et  nous  nous  fermons  la  bar- 
rière, et  nous  voulons  être  vaincus,  et  nous  bri- 
sons la  seule  arme  qui  nous  restât  pour  nous  dé- 
fendre! Les  écrits  périodiques  où  nos  principes 
seraient  publiés  sont  contraints  de  se  taire;  les 
journaux  qui  nous  attaquent  ont  pleine  liberté. 
Ouvrez-les,  ces  journaux,  vous  y  verrez  des  dé- 
clamations contre  les  nobles,  des  plaisanteries 
contre  les  prêtres,  comme  au  commencement  de 
la  révolution.  Quand  les  papiers  publics  devin- 
rent libres  en  1789,  est-ce  la  liberté  dont  ils 
jouirent  qui  perdit  la  France?  Non.  Le  parti  do- 
minant s'empara  de  la  presse  :  si  les  journalistes 
qui  défendoient  alors  la  monarchie  avoient  pu 
écrire  longtemps  en  sûreté,  l'opinion  se  fût  main- 
tenue ;  la  France  eût  été  sauvée.  Lorsque  les 
journaux  de  Marat  et  des  jacobins  parurent,  y 
avoit-il  liberté  de  la  presse?  Non.  Les  écrivains 
royalistes  étoient  massacrés,  comme  le  roi  qu'ils 
vouloient  défendre.  Les  journaux  devinrent  li- 
bres un  moment  sous  le  Directoire,  et  l'influence 
de  cette  liberté  fut  telle  que,  sans  le  18  fructi- 
dor, les  Bourbons  étoient  rappelés.  Pour  éloigner 
l'époque  de  la  restauration ,  on  fut  obligé  d'en- 
chaîner de  nouveau  la  presse.  Croyez-vous ,  mes- 
sieurs, que  si  la  presse  eût  été  libre,  le  règne  de 
Buonaparte  eût  été  si  long  ?  Ce  n'est  donc  pas  la 
liberté,  c'est  l'asservissement  de  la  presse  qui  a 
causé  les  désastres  de  notre  patrie.  Jamais  vous 
n'aurez  d'esprit  public  en  France ,  si  vos  jour- 
naux ne  sont  pas  indépendants.  J'ose  dire  que  ce 
sont  des  journaux  libres,  qui,  en  soutenant  l'o- 
pinion du  peuple  anglois,  ont  peut-être  empêché 
la  Grande-Bretagne  de  succomber  dans  cette  lon- 
gue lutte  dont  elle  est  sortie  dernièrement  avec 
tant  de  gloire.  La  censure  peut  ôter  toute  liberté 
au  bien ,  sans  pouvoir  même  empêcher  le  mal  ; 
témoin  le  Nain  jaune,  qui  parut  sous  l'empire 
de  la  censure;  témoin  ceux  des  journaux  qui 
sont  écrits  à  présent  dans  le  même  esprit,  et  qui 
sont  également  soumis  à  la  censure;  en  un  mot, 
il  y  a  pour  la  presse  aujourd'hui,  licence  d'un 
côté ,  esclavage  de  l'autre. 

Mais  si  les  journaux,  esclaves  sous  Buonaparte, 
faisoient  un  grand  mal,  du  moins  étoient-ils  en 
harmonie  avec  la  nature  des  choses  et  dans  l'in- 
térêt de  la  tyrannie;  tandis  que  les  journaux,  es- 
claves avec  une  Charte  qui  garantit  la  liberté  na- 
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tionale,  sont  directement  opposés  à  la  nature  des 
choses  et  aux  intérêts  du  gouvernement.  JNotre 
position,  sous  ce  rapport,  est  la  plus  extraordi- 
naire du  monde  :  on  a  vu  des  gouvernements 
sans  journaux,  comme  les  empires  de  l'Orient; 
on  a  vu  des  monarchies  modérées,  avec  deux  ou 
trois  gazettes  soumises  à  la  censure,  comme  l'an- 
cienne France;  on  a  vu  des  monarchies  consti- 
tutionnelles, avec  des  journaux  politiques  indé- 
pendants et  opposés,  comme  l'Angleterre  ;  mais 
on  n'avoit  jamais  vu,  et  l'on  ne  verra  peut-être 
plus ,  une  monarchie  représentative  où  il  existe 
une  foule  de  papiers  publics ,  tous  enchaînés  par 
le  même  pouvoir,  tous  obligés  d'obéir  à  la  vo- 
lonté d'un  seul  ministre ,  et  exerçant  sur  l'opi- 
nion un  despotisme  de  fait  dans  un  pays  libre  de 
droit. 

Que  répondent  à  cela  quelques  personnes? 
E'ies  disent  :  «  Vous  avez  raison  pour  le  moment 
«  actuel  ;  mais  la  question  que  vous  examinez  est 
«  une  question  d'hommes ,  et  non  pas  une  question 
«  de  choses.  Si  l'on  suivoit  un  autre  système,  ne 
«  seriez-vous  pas  bien  aise  qu'on  eût  établi  la 
«  censure  des  journaux?  » 

Non ,  messieurs,  mes  opinions  sont  plus  fixes 
et  plus  nettes ,  et  je  les  crois  plus  favorables  à  la 
monarchie  constitutionnelle.  Je  pense  que  toutes 
ces  .lois  d'exception  trop  prolongées,  loin  de  for- 
tifier l'autorité  de  la  couronne  l'affoiblissent.  Si 
j'avois  la  moindre  influence  sur  le  pouvoir,  je 
l'emploierois  pour  faire  accorder  liberté  pleine  et 
entière  aux  journaux  avec  une  loi.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  c'est  que  de  vouloir  et  de  ne  pas  vouloir 
un  gouvernement  :  je  vois  l'ensemble  du  système  ; 
je  prends  les  détails  pour  ce  qu'ils  sont,  avec 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Je  ne  veux 
pas  me  faire  dire  que  tantôt  j'adopte  la  constitu- 
tion ,  que  tantôt  je  la  rejette.  Je  voudrois  réunir, 
s'il  étoit  possible,  tous  les  bons  esprits  attachés 
sincèrement  aux  intérêts  de  la  patrie  :  d'accord 
sur  les  principes ,  ils  le  seroient  bientôt  sur  les 
hommes.  Il  y  a  dans  une  machine  une  roue  qui 
vous  semble  nuisible  et  dont  vous  ne  comprenez 
pas  le  mouvement;  ouvrier  mal  habile,  vous  l'ô- 
tez,  la  machine  s'arrête  :  c'est  la  liberté  de  la 
presse  supprimée  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Que  si  l'on  vouloit  néanmoins  argumenter  de 
la  misérable  question  personnelle  (qu'il  me  soit 
permis  de  l'appeler  ainsi  ) ,  cette  question  seroit 
encore  pour  le  rejet  de  la  censure;  car  je  dirois 


aux  uns  :  La  loi  actuelle  est  contre  vous,  puis- 
qu'elle est  placée  entre  les  mains  d'hommes  oppo- 
sés à  votre  façon  de  penser.  Je  dirois  aux  autres  : 
Le  ministère  peut  changer;  il  peut  passer  à  des 
hommes  dont  le  système  n'est  pas  le  vôtre.  Est- 
il  sage  de  vous  exposer  à  voir  tourner  contre  vous 
l'arme  que  vous  ne  voulez  prêter  qu'à  vos  amis? 
Messieurs ,  il  n'y  a  de  refuge  que  dans  les  prin- 
cipes :  hors  de  là ,  tout  est  faux ,  changeant  et 
dangereux. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  la  seconde 
question  sur  la  censure,  car  nous  avons  passé 
nsensiblement  de  la  considération  des  choses  à  la 
considération  des  personnes  :  le  second  motif  de 
la  censure  est,  dit-on,  de  mettre  à  l'abri  la  ré- 
putation des  individus  et  l'honneur  des  familles  : 
c'est  ce  qu'il  convient  d'éclaircir. 

Si  la  censure  des  journaux  mettoit  les  personnes 
à  l'abri  de  la  calomnie,  ce  seroit  sans  doute,  mes- 
sieurs, un  grand  avantage;  mais  cela  n'est  encore 
vrai  que  pour  une  partie  du  public,  pour  celle  qui 
entre  dans  le  système  du  ministère  :  cela  n'est  pas 
vrai  du  tout  pour  les  personnes  opposées  à  ce 
système  :  il  faudroit  au  moins  que  les  armes  fus- 
sent égales. 

Je  lis  dans  le  Journal  de  Paris,  du  samedi  1er 
juin  1816,  supposé  être  le  1er  juin  1840,  un  ar- 
ticle nécrologique  ainsi  conçu  : 

La  France  vient  de  perdre  fep****V7**¥***... 
Je  m'arrête,  messieurs,  par  respect  pour  vous, 
par  respect  pour  le  pair  de  France  insulté  dans 
cet  article.  Je  désire  que  les  hommes  en  pouvoir, 
qui  disposent  de  la  censure,  et  qui  laissent  tracer 
de  pareils  portraits  dans  les  gazettes,  soient  eux- 
mêmes  traités  un  jour  avec  plus  d'impartialité  et 
de  justice  :  heureux  s'ils  se  distinguent  dans  la 
vie  par  ces  qualités  éminentes  et  par  ces  éclatants 
services  qu'on  ne  peut  jamais  oublier  ! 

Dans  un  autre  numéro  du  même  journal ,  1 1 
novembre  1 8 1 6 ,  je  trouve  une  lettre  adressée  au 
rédacteur.  Ce  sont  des  injures  en  deux  colonnes 
contre  un  de  vos  collègues,  qui  réunit  le  double 
honneur  de  la  magistrature  et  de  la  pairie.  Tout 
finit  par  des  remontrances  du  plus  mauvais  ton, 
où  la  famille  du  magistrat  n'est  pas  même  ou- 
bliée. Dans  le  numéro  du  25  novembre  (même 
journal),  l'indécence  est  encore  poussée  plus  loin, 
et  l'insulte  commencée  en  prose  se  termine  en 
vers. 

Je  vous  le  demande,  messieurs ,  est-il  possible 
de  laisser  traiter  ainsi,  sous  le  régime  de  la  cen- 
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suie,  la  magistrature  et  la  pairie?  Ne  sent-on 
pas  la  fâcheuse  impression  que  ces  articles  doi- 
vent faire  sur  le  peuple?  Puisqu'ils  sont  publiés 
avec  permission,  c'est  donc  l'autorité  qui  cherche 
à  avilir  l'autorité?  Se  représente-t-on  la  foule 
accourue  à  une  audience,  et  remarquant  assis  au 
tribunal  le  magistrat,  le  pair  de  France,  que  les 
gazetiers  ont  offert  à  la  risée  publique  ?  Est-ce 
comme  cela  que  l'on  prétend  reconstruire  la  so- 
ciété? Fermez  vos  tribunaux  inutiles  :  l'irrévé- 
rence pour  le  juge  mène  au  mépris  de  la  loi. 

On  me  répondra  peut-être  que,  puisque  je  veux 
la  liberté  de  la  presse,  les  journaux  étant  libres 
auraient  imprimé  les  mêmes  articles  ;  sans  doute  : 
mais  la  réplique  eût  été  permise  ;  mais  l'opinion , 
éclairée  par  d'autres  journaux,  auroit  su  que 
penser  de  ces  ignobles  déclamations.  Je  dis  plus: 
on  n'aurait  pas  longtemps  à  craindre  un  tel  scan- 
dale avec  la  liberté  de  la  presse  :  cette  liberté  rend 
circonspect  l'écrivain  qui  sait  qu'on  peut  lui  ré- 
pondre. La  censure ,  au  contraire,  favorise  la  ca- 
lomnie ,  en  prêtant  sa  voix  ou  son  silence  aux 
partis  et  aux  passions.  Sous  son  bouclier,  le  lâ- 
che frappe  en  sûreté  l'homme  désarmé  qui  ne 
peut  se  défendre.  Enfin,  quand  la  liberté  de  la 
presse  est  établie  ,  ce  que  l'on  peut  dire  d'insul- 
tant à  un  honnête  homme  est  sans  conséquence  : 
c'est  l'ouvrage  méprisé  et  méprisable  d'un  folli- 
culaire inconnu  ;  mais  avec  la  censure ,  le  moin- 
dre mot  prend  de  l'importance,  et  peut  blesser 
l'honneur  d'un  citoyen;  car,  dès  lors  que  la  cen- 
sure laisse  passer  des  articles ,  elle  les  approuve; 
et  l'opinion  du  gouvernement  se  substitue  à  l'o- 
pinion du  libelliste. 

Je  pourrois maintenant,  messieurs,  vous  prou- 
ver par  une  troisième  citation  que  la  censure 
établie  sur  les  journaux  ne  met  pas  les  particuliers 
à  l'abri  de  la  calomnie  :  je  me  tais  parce  qu'il 
faudrait  vous  parler  de  moi.  Je  ne  veux  point 
que  des  émotions  involontaires  me  fassent  sortir 
du  calme  et  de  la  mesure  que  j'ai  tâché  de  con- 
server dans  ce  discours.  Quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  on  s'est  exprimé  sur  mon  compte ,  je 
trouve toutbou et  jene  me  plainspas.  Un  ministre 
défendant  à  la  tribune  des  députés  la  loi  que  je 
combats  dans  ce  moment,  m'a  désigné  comme 
un  individu  qui  sir  (je  dans  une  autre  Chambre, 
et  qui  avance  des  absurdités  >  telles  qu'on  ne 
doit  pas  les  répéter.  Je  ne  suis  pas  assez  impor- 

1  M.  le  ministre  delà  policé  a  déclaré  qu'il  ne  s'est  jamais 
servi  du  mot  absurdité  va  Indiquant  quelques-unes  de  mes 


tant  pour  employer  à  mon  tour  un  langage  si 
haut.  Si  jamais  M.  le  comte  Decazes  étoit  exposé 
à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  vu  tant  d'exemples,  il 
peut  être  sûr  que ,  le  jour  où  il  serait  rayé  du  ta- 
bleau des  ministres ,  son  nom  ne  seroit  prononcé 
dans  mes  discours  qu'avec  les  égards  dus  à  un 
homme  qui ,  après  avoir  été  honoré  de  la  con- 
fiance de  son  roi ,  a  éprouvé  l'inconstance  de  la 
fortune. 

11  ne  me  reste  plus  en  finissant  qu'à  rassurer 
ceux  qui  s'épouvantent  de  la  liberté  des  journaux 
à  cause  de  la  présence  des  étrangers  sur  nos  fron- 
tières ,  et  ceux  qui  redoutent  l'abolition  subite 
de  la  censure,  par  la  raison  que  la  loi  organique 
sur  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  encore  faite. 
Je  ne  partage  les  craintes  ni  des  uns  ni  des  autres  ; 
je  réponds  d'abord  aux  premiers  : 

Imaginer  que  l'Europe  prendrait  les  armes 
parce  qu'un  gazetier,  dans  un  pays  ou  la  presse 
seroit  libre,  auroit  insulté  une  puissance  ou  débité 
une  fausse  nouvelle ,  ce  seroit  faire  injure  à  la 
parfaite  raison  comme  à  la  noble  modération  dont 
les  souverains  alliés  nous  ont  donné  de  si  beaux 
exemples.  Ces  souverains  n'ont-ils  pas  désiré  voir 
s'établir  parmi  nous  la  monarchie  constitution- 
nelle? Ne  savent-ils  pas  que  cette  espèce  de  mo- 
narchie ne  peut  exister  sans  la  liberté  de  la  presse, 
et  surtout  sans  la  liberté  des  journaux?  S'offen- 
sent-ils de  ce  que  disent  les  papiers  publics  de 
Londres?  Mais  établissez-vous  la  censure,  tout 
change  :  les  ministres  se  trouvent  chargés  de  la 
plus  fâcheuse  responsabilité;  chaque  matin  une 
note  diplomatique  peut  les  interroger  sur  l'impru- 
dence d'un  censeur.  L'explication  qu'ils  sont  obli- 
gés de  donner  blesse  à  la  fois  leur  caractère  et  la 
dignité  nationale;  ils  se  privent  de  cette  noble  et 
simple  réponse  :  «  La  presse  est  libre  :  adressez- 
«  vous  aux  tribunaux.  »  On  a  parlé,  messieurs,  de 
nécessité  et  de  circonstances;  il  n'y  a  point  de 
circonstances  au-dessus  du  courage  des  François, 
et  je  ne  connois  pour  eux  d'autre  nécessité  que 
l'honneur. 

Mais  enfin,  si  l'on  croyoit  absolument  avoir 
quelque  chose  à  craindre,  qui  empêcherait  d'a- 
jouter par  amendement  au  premier  article  de  la 
loi  proposée  les  articles  suivants  '  : 

opinions  :  alors  j'aime  à  reconnoitre  que  je  nie  suis  trompé. 
J'ai  été  induit  en  erreur  par  une  fausse  version  du  Journal 
des  Débats  du  30  janvier,  et  par  la  même  version  répétée  dans 
le  Journal  de  Paris  du  Ie*  lévrier. 

1  M  le  ministre  de  la  police  a  trouvé  ici  une contradictipn  ; 
c'est  apparemment  ma  faute  :  je  n'avoir,  cru  faire  qu'une  coït* 
cession.  Il  me  semble  qu'on  peut  assez  inférer  de  tout  mon 
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II. 

Les  journaux  et  écrits  périodiques  autorisés 
par  le  roi  sont  libres  comme  les  autres  écrits ,  et 
ne  seront  soumis  à  aucune  censure ,  excepté  en  ce 
qui  concerne  la  politique  étrangère. 

III. 

La  censure  établie  par  l'article  précédent 
s'exerce  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  affaires  étrangères. 

IV. 

Dans  certains  cas  et  pour  certains  délits ,  les 
journaux  et  écrits  périodiques  autorisés  par  le  roi 
pourront  être  suspendus  vingt-quatre  heures  au 
moins,  et  trois  jours  au  plus,  par  l'autorité  ad- 
ministrative; mais  ils  ne  pourront  être  définitive- 
ment supprimés  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  sur  la  poursuite  du  procureur 
général. 

Voilà ,  ce  me  semble ,  messieurs ,  de  quoi  ras- 
surer ceux  qui  veulent  enchaîner  les  journaux, 
uniquement  à  cause  de  la  présence  des  alliés  sur 
notre  territoire.  Se  refuser  à  ces  amendements, 
ne  seroit-ce  pas  faire  soupçonner  qu'en  parlant 
des  gouvernements  étrangers  on  ne  cherche  qu'un 
prétexte  pour  établir  la  censure  ,  et  qu'on  ne  dé- 
sire cette  censure  que  par  des  raisons  qu'on  ne 
dit  pas? 

Je  réponds  maintenant  aux  honorables  pairs 
qui  réclament  la  censure ,  parce  que  nous  n'avons 
pas  encore  de  loi  positive  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Ils  s'imaginent  que,  dans  la  position  où 
nous  sommes ,  nous  passerions  tout  à  coup ,  par 
l'abolition  de  la  censure ,  de  l'extrême  servitude 
à  l'extrême  licence;  ils  sont  dans  l'erreur;  nous 
avons  des  lois  répressives  des  délits  de  la  presse; 
nous  en  avons  beaucoup,  peut-être  trop.  Nous 
avons  le  Code  pénal ,  pour  ce  qui  concerne  la  ca- 
lomnie et  les  crimes  de  machinations  contre  l'É- 
tat ;  nous  avons  la  terrible  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux ,  qui  atteint  jusqu'aux  fabricateurs  et 
propagateurs  de  fausses  nouvelles  :  elle  frappe 
donc  directement  les  journaux.  Enfin  nous  aurons 
peut-être  la  petite  loi  relative  aux  écrits  saisis; 
loi  d'autant  plus  dangereuse,  si  elle  n'est  amen- 
dée, qu'elle  est  perpétuelle;  loi  qui,  dans  l'état 
où  elle  est,  donneroit  à  l'arbitraire  l'apparence 
de  la  légalité,  et  pourrait  anéantir  la  liberté  de 

discours  que  je  vote  contre  lu  censure.  Craignant  de  perdre 
le  principe,  j'ai  proposé,  à  mon  grand  regrel,  cet  amendement, 
pour  sauver  au  moins  la  partie,  si  |e  ne  pouvois  sauver  le  ftwf. 


la  presse ,  en  paraissant  la  protéger.  Qu'arrivera- 
t-il  si  l'on  supprime  à  présent  la  censure?  Ou  les 
rédacteurs  des  gazettes,  s'enveloppant  dans  des 
généralités,  seront  inattaquables  devant  les  tribu- 
naux ;  alors  nous  demeurerons  tout  juste  comme 
nous  sommes ,  avec  cette  différence  que  les  opi- 
nions seront  libres,  et  que  nous  aurons  de  bons 
journaux  pour  contre-balancer  les  mauvais;  ou 
lesjournalistes  jetteront  le  masque  et  attaqueront 
ouvertement  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  :  dans  ce 
cas  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  suffit  seule 
pour  en  faire  justice. 

La  censure  établie  sur  les  journaux  n'ajoute 
donc  aucun  pouvoir  réel  au  gouvernement;  elle 
est  incompatible  avec  une  monarchie  représen- 
tative; elle  ne  prévient  point  la  calomnie;  elle 
n'empêche  ni  la  publication  des  mauvais  ouvra- 
ges, ni  celle  des  mauvaises  gazettes;  elle  com- 
promet les  ministres  auprès  des  cours  étrangères  ; 
elle  est  un  moyen  de  corruption  pour  l'opinion, 
une  arme  donnée  au  fort  contre  le  foible ,  une 
source  d'abus  de  tous  les  genres;  elle  viole  ma- 
nifestement la  Charte,  et  met  la  constitution  en 
péril.  Je  vote  donc  contre  un  projet  de  loi  qui  ne 
produit  aucun  bien  et  qui  peut  faire  tant  de  mal. 
Toutefois ,  si  la  Chambre  adoptoit  le  principe  de 
la  censure ,  je  serois  obligé  de  proposer  des  amen- 
dements ,  pour  donner  au  moins  à  cette  censure 
quelque  apparence  de  légalité. 


-      -»     j     * 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  FINANCES, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
DANS  LA  SÉANCE  DU  21  MARS  181 7. 

Messieurs ,  quand  j'eus  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux  ,  c'était  la  première  fois,  dans  le 
cours  de  cette  session  ,  que  je  paroissois  à  cette  tri- 
bune ;  j'espérois  que  ce  seroit  la  dernière.  Après 
une  révolution  de  vingt-cinq  années,  quand  les 
passions  s'agitent  encore,  quand  les  divers  inté- 
rêts ne  se  sont  point  encore  mis  en  équilibre,  il 
est  difficile  de  traiter  un  sujet  de  politique,  et  de 
ne  blesser  personne.  J'avois  peut-être  eu  ce  bon- 
heur dans  mon  discours  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Il  convenoit  à  mon  repos  comme  a  mes 
goûts  d'en  rester  la.  Mais  puis-je  me  taire  dans 
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une  cause  qui  est  presque  devenue  la  mienne,  et 
que  je  devrois  encore  défendre  par  ie  sentiment 
de  toutes  les  convenances,  si  ce  n'étoit  par  celui 
de  tous  les  devoirs?  Au  reste ,  en  traitant  des  cho- 
ses, j'éviterai  le  plus  possible  de  toucher  aux 
hommes ,  sans  toutefois  dissimuler  des  vérités 
utiles,  et  sans  trahir  la  cause  de  Dieu. 

Vous  voyez  par  là ,  messieurs ,  que  mon  des- 
sein n'est  pas  d'examiner  le  budget  dans  son  en- 
tier ,  quoiqu'il  me  paroisse  très-attaquable  ;  d'a- 
bord il  est  tout  à  fait  inconstitutionnel  de  faire 
un  emprunt  sans  en  avoir  fait  connoître  aux 
Chambres  les  charges  et  les  conditions;  chose 
d'autant  plus  singulière  que  les  jpurnaux  étran- 
gers ont  publié  ces  conditions ,  et  que  nos  jour- 
naux n'ont  pu  les  répéter.  J'aurois  enfin  beaucoup 
de  choses  à  dire  sur  l'aqriéré ,  sur  le  chapitre  des 
économies,  bien  que  la  parcimonie  dans  l'admi- 
nistration d'un  grand  royaumene  me  paroisse  pas 
un  système  à  suivre.  Mais  enfin,  tout  imparfait 
que  me  semble  le  budget,  j'aurois  voté  pour  son 
adoption,  si  je  n'y  avois  rencontré  le  titre  xi. 
C'est  donc,  messieurs,  de  ce  titre  seul  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  entretenir;  je 
voudrois  être  court;  le  sujet  est  long,  et  je  n'ai 
pu  ni  dû  l'abréger. 

Trois  sortes  de  propriétés  sont  comprises  sous 
le  nom  de  forêts  de  l'État  :  les  anciens  do- 
maines de  la  couronne ,  quelques  propriétés  de 
l'ordre  de  Malte,  et  le  reste  des  biens  de  l'Église. 
Qu'il  me  soit  permis  d'écarter  les  raisons  inciden- 
tes :  on  dira  qu'on  affecte  les  bois  de  l'État  à  la 
caisse  d'amortissement,  mais  qu'il  n'est  pas  dit 
qu'on  les  vendra  ;  qu'il  est  même  dit  qu'on  ne 
vendra  pas  cette  année  les  cent  cinquante  mille 
hectares  dont  l'aliénation  est  arrêtée,  qu'il  faudra 
une  loi  pour  vendre  le  reste.  Expliquez  la  chose 
comme  vous  le  voudrez,  le  fond  de  tout  cela  est 
l'aliénation  certaine  pour  une  partie,  probable 
pour  l'autre,  des  anciens  domaines  de  la  couronne 
et  du  reste  des  biens  de  l'Église  ;  sauf  la  quantité 
nécessaire  pour  former  une  rente  de  quatre  mil- 
lions qu'on  pourra  ne  pas  attribuer  à  l'Eglise  sur 
ses  propres  biens ,  mais  dont  on  lui  fera  peut-être 
une  charité  sur  le  bien  d'autrui. 

Le  domaine  de  la  couronne  devint  inaliénable 
en  1318,  par  une  déclaration  de  Philippe  le 
Long,  confirmée  dans  la  suite  par  les  ordonnan- 
ces de  Blois  et  de  Moulins.  Cependant  l'aliénation 
fut  autorisée  dans  deux  circonstances  particuliè- 
re^, comme  l'a  prouvé  Domat  :  1°  lorsqu'on  apa- 


nageoit  un  fils  de  France;  2°  lorsqu'une  guerre 
légitime  forçoit  la  couronne  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires. Cette  exception  à  la  règle  devint  en 
peu  de  temps  une  source  d'abus. 

Ainsi  nos  monarques ,  souvent  obligés  de  cé- 
der à  la  nécessité,  se  crurent  le  pouvoir  de  dis- 
poser du  domaine  ,  tandis  que  les  parlements  et 
les  états  généraux  ne  reconnurent  ce  pouvoir 
que  dans  les  deux  cas  dont  j'ai  parlé.  La  loi  du 
royaume  s'opposoit  à  la  volonté  royale.  La  bourse 
du  prince  est  la  bourse  du  peuple,  dit  le  vieux 
du  Tillet,  expliquant  cette  loi  :  maxime  digne 
d'une  monarchie  fondée  sur  l'esprit  de  famille  et 
de  paternité. 

Irai-je  aujourd'hui  réclamer  l'autorité  d'un 
droit  qui  n'existe  plus,  puisque  le  domaine  est 
anéanti  par  la  nouvelle  constitution?  Contes- 
terai-je  à  notre  généreux  monarque  la  faculté 
d'abandonner  aux  besoins  de  la  patrie  le  gage  de 
la  liste  civile?  Sur  ce  point  je  serais  moins  opposé 
à  la  disposition  du  budget,  si  on  donnoit  à  cette 
disposition  des  bases  admissibles  ;  si ,  au  lieu 
d'engloutir  la  totalité  de  l'ancien  domaine  dans 
une  caisse  d'amortissement  beaucoup  trop  forte , 
on  l'en  retirait;  si  enfin  en  jouant  du  hautbois, 
comme  Sully  pour  Henri  IV,  comme  Sully  on 
abattoit  le  chêne  sans  le  déraciner.  Je  n'admets 
point  d'ailleurs  que  la  liste  civile  soit  pour  la  cou- 
ronne un  équivalent  de  ce  qu'ellea  perdu,  surtout 
lorsqu'en  aliénant  les  forêts  de  l'État ,  vous  re- 
tirez à  la  liste  civile  son  hypothèque  naturelle , 
comme  l'a  remarqué  mon  respectable  ami  M.  de 
Bonald  dans  un  discours  qui  restera.  Jamais  un 
revenu,  quelque  considérable  qu'il  soit,  voté  par 
les  Chambres  au  commencement  de  chaque  rè- 
gne, et  pouvant  conséquemment  varier  selon  les 
temps ,  les  hommes  et  les  révolutions ,  ne  peut  être 
une  juste  compensation  d'une  propriété  foncière , 
personnelle,  imprescriptible ,  inaliénable.  La  liste 
civile,  sans  hypothèque ,  a  l'énorme  inconvénient 
de  livrer  le  roi  au  peuple,  et  de  mettre  les  prin- 
ces de  la  famille  royale  dans  la  plus  fâcheuse  dé- 
pendance. Et  ce  n'étoit  pas  la  couronne  qui  avoit 
apporté  aux  Capets  la  propriété,  c'étoient  les 
Capets  qui  avoient  apporté  la  propriété  à  la  cou- 
ronne :  Hugues  prit  cette  couronne  pauvre  et 
morcelée  ;  il  la  dota ,  et  sa  postérité  la  transmit 
enrichie  par  les  âges,  de  grands  hommes  en  grands 
hommes,  de  saints  en  saints,  de  Philippe-Au- 
guste à  Louis  IX,  de  saint  Louis  à  Louis  martyr. 
S'il  naissoit  aujourd'hui  à  la  France  un  rejeton 
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de  tant  de  rois  puissants,  la  France  n'auroit  pas 
même  à  lui  donner  en  apanage  le  potager  de 
Charlemagne,  le  chêne  de  saint  Louis  et  la  vigne 
du  Béarnois. 

En  défendant  toutes  les  propriétés,  il  est  de 
mon  devoir,  messieurs,  de  défendre  aussi  celle 
qui  appartient  à  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre.  L'ordonnance  du  4  juin,  qui,  donnée 
avec  la  Charte ,  a  pour  nous  force  de  loi ,  se  trouve 
évidemment  violée  par  l'abandon  de  toutes  les  fo- 
rêts de  l'État  à  la  caisse  d'amortissement.  Il  est 
remarquable  que  cette  ordonnance  emploie  cette 
expression  :  domaine  de  la  couronne.  Vous  trou- 
verez juste  de  vous  avoir  rappelé  cette  ordon- 
nance, et  bienséant  de  ne  pas  m'y  arrêter. 

S'obstinera-t-on  à  vendre  les  forêts  de  l'État? 
A-t-on  le  dessein  de  recourir  un  jour  à  cette  me- 
sure déplorable  par  sa  nature,  inutile  au  crédit 
comme  on  l'a  cent  et  cent  fois  démontré,  à  cette 
mesure  qui  n'apportera  aucun  soulagement  à  nos 
dettes,  et  qui,  nous  privant  à  la  fois  du  capital 
et  du  revenu ,  nous  obligera  un  jour  à  remplacer 
ce  revenu  par  un  impôt?  Que  l'on  veille  du  moins 
scrupuleusement  au  mode  d'aliénation  quand  le 
jour  fatal  sera  venu.  S'il  étoit  des  propriétés  dont 
la  perte  fût  trop  regrettable,  il  faudrait  les  rete- 
nir. On  tâcherait,  autant  que  possible,  par  des 
opérations  habiles,  de  prévenir  la  destruction  des 
futaies ,  et  la  vileté  du  prix.  Quelques-unes  de 
ces  futaies,  par  exemple,  sont  placées  dans  le  res- 
sort de  nos  grandes  communes.  Pourquoi  ces  com- 
munes ne  les  achèteraient-elles  pas,  en  s'impo- 
sant  quelques  centimes ,  par  une  préférence  que 
leur  accorderait  la  loi?  Elles  y  trouveraient  un 
agrément  pour  leurs  villes,  un  avantage  pour  leurs 
pauvres.  Les  coupes  seraient  ménagées  avec  ce 
soin  que  les  corporations  mettent  dans  leur  ad- 
ministration. La  Gaule  conserverait  avec  ses  fo- 
rêts la  source  de  ses  fleuves  et  les  traditions  de 
ses  peuples.  On  ne  verrait  point  périr  la  race  des 
arbres  qui  fournissoient  à  nos  pères  des  charpen- 
tes durables  comme  leurs  familles.  Ainsi  s'aug- 
menteraient sur  la  surface  de  la  France  les  biens 
communaux,  reste  précieux  de  la  législation  ro- 
maine. La  vente  des  domaines  de  l'État  servirait 
à  la  fois  à  payer  les  dettes  de  l'État  et  à  augmen- 
ter les  propriétés  des  communes ,  double  avantage 
qui  réjouirait  le  père  de  famille,  le  consolerait  de 
ses  sacrifices,  et  lui  laisserait  même  l'espérance 
de  racheter  un  jour  l'héritage  de  ses  aïeux.  Mais 
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telle  est  la  différence  des  siècles  :  nous  verrons 
sans  émotion  se  former  peut-être  de  nouveau  ces 
compagnies,  connues  dans  la  révolution  sous  le 
nom  de  compagnies  noires  :  elles  abattront  ces 
bois  où  nos  aïeux  les  auraient  contraintes  de  se 
cacher.  Trop  heureux  alors  si  quelques-unes  de 
nos  .montagnes  gardent  pour  la  postérité  une 
douzaine  de  ces  chênes,  antique  honneur  de  no- 
tre patrie,  comme  le  Liban  montre  les  dix-neuf 
cèdres  restés  debout  sur  son  sommet. 

Cependant,  messieurs,  on  n'ignore  plus  l'uti- 
lité des  forêts.  Les  peuples,  dans  tous  les  temps , 
les  ont  mises  sous  la  protection  de  la  religion  et 
des  lois  ;  et  le  christianisme,  qui  connut  mieux  en- 
core que  les  fausses  religions  la  destinée  des  œu- 
vres du  Créateur,  plaça  ses  premiers  monuments 
dans  nos  bois.  Partout  où  les  arbres  ont  disparu , 
i'homme  a  été  puni  de  son  imprévoyance.  Je  puis 
vous  dire  mieux  qu'un  autre,  messieurs,  ce  que 
produit  la  présence  ou  l'absence  des  forêts,  puis- 
que j'ai  vu  les  solitudes  du  Nouveau-Monde  où 
la  nature  semble  naître,  et  les  déserts  delà  vieille 
Arabie  où  la  création  paraît  expirer.  Les  Céven- 
nes  étoient  autrefois  couronnées  de  mélèzes  ;  le 
pays  Chartrain  conserva  longtemps  sa  fameuse 
forêt  ;  des  taillis  épais  répandus  dans  les  landes 
de  Bretagne  et  sur  la  côte  maritime  depuis  Bou- 
logne jusqu'au  Havre ,  mettoient  la  France  à  l'a- 
bri des  vents  d'ouest  qui  la  tourmentent.  Par  ces 
plantages  soigneusement  entretenus ,  nous  avions 
à  peu  près  cinq  cent  mille  lieues  de  ruisseaux  inta- 
rissables, qui  fécoudoient  des  terrains  dont  un 
tiers  est  aujourd'hui  stérile.  Il  manque  à  nos 
montagnes  trois  cent  cinquante  mille  arpents  de 
bois ,  à  nos  ruisseaux,  étangs  et  rivières ,  six  cent 
trente  millionsd'arbres,  et  cent  cinquante  millions 
à  nos  marais.  C'est  ignorer  notre  histoire  que  de 
se  représenter  la  France  gothique  comme  un  pays 
sauvage ,  parce  qu'on  y  propageoit  les  bois.  Le 
roi  Childebert  ne  désirait  qu'une  chose  avant  de 
mourir,  c  'étoit  de  voir  cette  Auvergne,  qui,  selon 
l'expression  de  Grégoire  de  Tours ,  est  le  chef- 
d'œuvre  de  la  nature,  et  une  espèce  d'enchan- 
tement. Lorsque  Edouard  III  vint  rendre  hom- 
mage à  Philippe  de  Valois,  il  fut  trop  frappe  de 
la  beauté  de  notre  patrie,  que  les  forêts  du  do- 
maine couvraient  comme  d'un  manteau  royal. 
A  son  retour  en  Angleterre,  Edouard  fut  reçu,  dit 
Froissard,  moult joyeusement  par  sa  femme  qui 
lui  demanda  des  nouvelles  de  France.  Le  roi  son 
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mari  lui  en  recorda  assez  et  du  grand  Étatqxi'il 
avoit  trouvé  en  France,  auquel  nul  autre  pays 
ne  se  peut  comparer.  Il  y  a  maintenant  dans  le 
royaume  beaucoup  plus  de  terres  en  labour  qu'il 
n'y  en  avoit  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
et  cependant  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois , 
la  population  de  la  France  étoit  au  moins  égale  à 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui  :  tant  il  est  vrai  que  la 
nature  en  sait  plus  que  les  hommes.  Colbert  voyoit 
la  destruction  de  la  France  dans  la  destruction 
des  bois  :  je  préfère  son  sentiment  à  celui  de 
quelques-uns  de  ces  amis  de  l'égalité  (mais  non 
pas  de  la  liberté) ,  dont  la  haine  s'obstine  à  pour- 
suivre dans  les  futaies  la  mémoire  des  anciens 
possesseurs  de  ces  futaies,  et  qui,  désolés  de 
n'avoir  pu  niveler  les  hommes ,  eu  veulent  encore 
à  la  noblesse  des  chênes. 

Jusqu'ici ,  messieurs ,  je  n'ai  parlé  que  d'une 
propriété  pour  laquelle  il  m'étoit  libre  d'opter  ou 
de  rejeter  tel  ou  tel  principe  politique  ;  mais  celle 
dont  je  vais  vous  entretenir  ne  m'a  pas  laissé  le 
choix  d'une  opinion.  Vous  ne  serez  pas  étonnés 
de  me  voir  repousser  de  toute  ma  force  non-seu- 
lement l'idée ,  mais  jusqu'à  l'ombre  de  l'idée  de 
la  vente  des  biens  de  l'Église. 

Je  dois  d'abord  parler  des  propriétés  de  l'ordre 
de  Malte.  Un  noble  duc  a  déjà  traité  cette  ma- 
tière avec  la  clarté  de  style  et  la  solidité  dejuge- 
ment  qui  le  caractérisent.  Jusqu'ici  on  a  mal  à 
propos  confondu  les  biens  de  l'ordre  de  Malte 
avec  les  autres  propriétés  d'origine  religieuse.  On 
ne  trouve  dans  aucun  concile  les  chevaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  rangés  au  nombre  des 
religieux.  Innocent  III,  par  une  belle  expression, 
les  appelle  milites  orantes,  des  soldats  priants: 
saint  Bernard  les  nomme  dessolitaires  guerriers. 
Deux  arrêts  du  Parlement,  trois  arrêts  du  grand 
conseil  séparent  absolument  leurs  biens  des  pro- 
priétés de  l'Église.  A  quel  titre,  messieurs ,  dis- 
poserions-nous de  ces  biens?  L'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  est  un  ordre  indépendant.  Il 
régna  pendant  près  de  trois  siècles  sur  l'île  de 
Rhodes  par  droit  de  conquête ,  et  Charles-Quint 
lui  céda  l'île  de  Malte  en  toute  souveraineté. 

L'ordre  est-il  anéanti?  Non.  Il  existe,  après  la 
prise  de  Malte ,  comme  il  exista  après  la  prise  de 
Rhodes.  A  cette  dernière  époque  il  se  retira  à 
Viterbe  ;  maintenant  il  est  établi  à  Catane.  Depuis 
l'abdication  du  grand  maître  Hompesch ,  deux 
autres  grands  maîtres  ont  gouverné  l'ordre,  le 


bailli  Tommasi  et  le  bailli  Caraccioli;  à  celui-ci 
a  succédé,  comme  lieutenant  du  grand  maître, 
le  bailli  Giovani ,  qui ,  avec  le  sacré  conseil ,  re- 
présente le  souverain. 

L'ordre  a ,  dans  ce  moment  même,  des  envoyés 
extraordinaires  en  Portugal ,  en  Espagne ,  en  Au- 
triche, en  Angleterre.  Il  a  porlé  ses  réclamations 
au  congrès  de  Vienne.  Bien  plus,  Buonaparte 
demanda  dans  le  traité  d'Amiens  que  Malte  fût 
restituée  aux  chevaliers;  et,  dans  le  traité  de 
Luné  vil  le ,  il  stipula  que  les  domaines  perdus  par 
l'ordre  en  deçà  du  Rhin  lui  seraient  rendus  au 
delà  de  ce  fleuve  :  c'étoit  un  homme  merveilleux 
pour  la  justice  chez  les  autres. 

Le  décret  de  l'assemblée  nationale,  du  29  sep- 
tembre 1792,  qui  saisit  les  biens  de  l'ordre  de 
Malte, reconnut  en  même  temps,  par  l'article  12, 
la  souveraineté  de  cet  ordre. 

En  aliénant  les  biens  des  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  vous  n'attaquez  pas  seule- 
mentdespropriétésnationales,  mais  des  propriétés 
sur  lesquelles  des  étrangers  ont  des  droits.  Ce 
n'est  pas  une  pure  question  de  législation  fran- 
çoise ,  c'est  une  question  de  droit  public  de  l'Eu- 
rope. L'ordre  possède  tous  ses  biens  en  Portugal  ; 
ils  n'ont  point  été  vendus  en  Espagne  ;  en  Sar- 
daigne  ils  seront  rendus  dans  cinq  ans;  ils  existent 
en  Autriche;  ils  sont  intacts  dans  les  États  ro- 
mains et  dans  les  Deux-Siciles. 

Le  revenu  de  l'ordre  en  France  étoit  autrefois 
de  quatre  millions;  il  lui  resterait  encore  cinq  à 
six  cent  mille  livres  de  rente,  si  on  lui  rendoit 
ses  propriétés  non  aliénées.  Ne  consommons  pas 
une  injustice  qu'on  peut  réparer,  sous  prétexte 
qu'il  y  a  des  injustices  plus  grandes  et  qui  sont 
irréparables.  Ne  condamnons  pas  le  malheureux 
qui  vit  encore ,  parce  que  son  compagnon  n'est 
plus.  Autrement  ce  serait  ressembler  à  cet  officier 
qui ,  le  lendemain  d'une  bataille ,  faisant  enterrer 
les  blessés  malgré  leurs  cris ,  disoit  :  «  Si  on  les 
«  écoutoit ,  il  n'y  en  aurait  pas  un  de  mort.  » 

Maintenant,  messieurs,  vous  parlerai-je  des 
services  rendus  au  monde  par  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem?  Si  pour  vendre  sa  dernière 
dépouille  nous  n'avons  pas  même  l'ombre  d'un 
prétexte,  l'injustice  d'une  pareille  mesure  s'accroît 
de  toute  la  gloire  attachée  à  cet  ordre  illustre. 
Nous  vantons  notre  civilisation  et  nos  arts;  sa- 
chons donc  être  reconnoissants  envers  ces  guer- 
riers qui  ont  tant  contribué  à  sauver  cette  partie 
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de  l'Europe  d'une  nouvelle  invasion  de  Barbares. 
Vous  ne  refuserez  pas,  messieurs,  de  reeonnoître 
pour  vos  créanciers  les  successeurs  de  la  Valette, 
de  PIsle-Adam,  de  d'Aubusson,  de  Tourville  et 
de  Suffren.  Si  l'on  dit  que  les  chevaliers  de  Malte 
n'ont  pas  atteint  le  but  de  leur  première  institu- 
tion, puisqu'ils  n'ont  pas  sauvé  la  Palestine,  est-ce 
une  raison  pour  les  dépouiller  ?  Qui  sait  d'ailleurs 
s'il  n'entrait  point  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence de  confier  la  terre  de  la  foi  à  la  garde  des 
Infidèles?  Par  les  dangers  répandus  sur  des  che- 
mins deJérusalem,  la  tiédeur,  la  corruption,  l'in- 
crédulité furent  écartées  du  Saint-Sépulcre ,  pour 
n'en  laisser  la  périlleuse  approche  qu'au  zèle  du 
prêtre  ,  au  repentir  du  pénitent ,  et  à  la  simplicité 
du  pèlerin. 

Je  l'ai  vue ,  messieurs ,  cette  Judée  jadis  si  flo- 
rissante ;  le  vigneron  fuyoit  devant  l'aga  qui  ve- 
noit  de  lui  ravir  son  champ,  et  cet  aga  devoit 
bientôt  être  chassé  à  son  tour  du  champ  par  lui- 
même  usurpé.  Les  montagnes  et  les  vallées  stéri- 
les montroient  que,  dans  ce  pays,  par  un  des 
effets  les  plus  terrihles  de  la  malédiction  dont  il 
est  frappé,  la  propriété  avoit  cessé  d'être  inviola- 
ble. On  cultive  mal ,  l'on  finit  par  ne  plus  cultiver 
la  terre  qu'on  peut  nous  ravir.  Appellerons-nous 
aussi  le  désert  dans  nos  plaines  fécondes ,  en  re- 
muant le  fondement  de  la  propriété?  Est-ce  aussi 
en  punition  de  quelque  crime  que  le  ciel  nous 
pousse  à  vendre  un  héritage  qui  n'est  pas  le 
nôtre?  Et  quel  héritage,  messieurs,  que  celui 
dont  il  me  reste  à  vous  parler!  Les  saints  débris 
du  patrimoine  de  l'Église,  les  bois  où  la  religion 
nous  civilisa,  où  elle  enseigna  les  arts  de  la  so- 
ciété à  nos  ancêtres ,  et  coupa  le  sceptre  que  devoit 
porter  la  main  de  soixante-dix-sept  rois! 

Avant  d'entrer  dans  la  question  de  morale  et 
de  haute  politique,  seule  question  que  je  prétende 
traiter  dans  ce  discours  ,  il  faut  un  peu  examiner 
les  faits. 

Si  l'Église  gallicane  possédoit  encore  tous  ses 
biens,  si  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  biens  pou- 
voit  sauver  la  France,  il  faudrait  nous  adresser 
à  l'Eglise.  Comme  en  1789,  elle  accourrait  la 
première  au-devant  de  nos  besoins,  elle  se  dé- 
pouillerait elle-même  sous  l'autorité  et  par  le  con- 
cours des  deux  puissances.  Elle  gagnerait  à  son 
sacrifice;  car  si  la  religion  est  indispensable  à  la 
France,  la  France  doit  être  conservée  pour  faire 
fleurir  la  religion.  Mais  ici,  de  quoi  s'agit-il?  d'un 
misérable   lambeau  de  propriété  dont  à  peine 


vous  restera-t-il  quelque  chose  quand  il  aura  subi 
toutes  les  pertes  qu'il  éprouvera  à  l'aliénation. 
Deux  millions  de  rente  que  vous  voulez  vendre 
(  puisque  vous  prétendez  donner  à  l'Église  quatre 
millions,  pour  remplacer  les  six  millions  que 
vous  lui  retenez  ) ,  deux  millions  de  rente  repré- 
sentent un  capital  de  quarante  millions.  De  cette 
propriété  cédée  à  vil  prix,  en  retirerez-vous  un 
tiers  clair  et  net?  On  sait  qu'à  la  première  res- 
tauration tel  acquéreur  d'un  bois  national  en  a 
payé  le  fonds  avec  le  produit  de  la  coupe.  Est-ce 
donc  une  chétive  ressource  de  dix  à  quinze  mil- 
lions, arrivant  lentement  et  d'année  en  année, 
qui  comblera  l'abîme  de  votre  dette?  C'est  détruire 
les  bois  sans  nécessité,  vendre  pour  le  plaisir  de 
vendre,  attaquer  la  propriété  et  la  religion  sans 
avantages  pour  la  France,  s'il  peut  toutefois  y 
avoir  des  avantages  pour  un  pays  quand  on  at- 
taque la  propriété  et  la  religion. 

Mais  à  qui  rendrait-on  les  biens  provenants  des 
différentes  fondations  de  l'Église?  Les  titulaires 
sont  morts.  L'évêque  de  Grenoble  peut-il  hériter 
des  bénédictins  de  Clairvaux  ?  Il  faudra  donc  une 
administration  du  clergé?  Voilà  donc  le  clergé 
redevenu  un  corps  dans  l'État. 

Remarquons  d'abord  que  le  fait  n'est  pas  exact  : 
il  existe  des  biens  non  vendus  qui  ont  appartenu 
à  des  évêchés ,  à  des  chapitres ,  à  des  séminaires  ; 
et  ces  évêchés,  ces  chapitres  et  ces  séminaires 
ont  été  rétablis;  ici  le  propriétaire  ne  manque 
donc  pas  à  la  propriété.  De  plus ,  des  biens  con- 
sacrés au  culte  peuvent  changer  de  titulaires, 
pourvu  qu'on  donne  à  ces  biens  une  destination 
pieuse,  et  qu'on  remplisse  les  conditions  imposées 
par  les  fondateurs.  On  trouve  dans  toute  la  chré- 
tienté des  exemples  de  ces  transmutations  faites 
du  consentement  des  deux  puissances;  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  les  /ois  ecclésias- 
tiques d'Héricourt. 

Quant  au  clergé  qui ,  dit-on ,  redeviendrait  un 
corps  dans  l'État  s'il  avoit  une  administration 
commune ,  faut-il  apprendre  à  ce  siècle ,  si  disert 
en  législation,  que  ce  n'est  point  l'administration 
qui  fait  le  corps  politique?  Ce  qui  constitue  ce 
corps ,  ce  sont  des  droits ,  un  ordre  hiérarchique , 
une  part  à  la  puissance  législative,  autrement 
toutes  les  communes  de  France  et  nos  six  ou  sept 
ministères  seraient  des  corps  politiques.  Quelle 
singulière  destinée  que  celle  du  clergé  parmi 
nous!  Aujourd'hui  qu'il  a  cessé  d'être  un  corps 
politique,  on  craint  qu'il  ne  possède  en  cette  qua- 
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lité  ;  et  au  commencement  de  la  révolution ,  lors- 
qu'il étoit  véritablement  un  corps  politique ,  pour 
prouver  qu'il  ne  pouvoit  pas  posséder,  on  le 
transformoit  en  corps  7«om/:c'étoit  l'opinion  de 
ïhouret.  Les  droits  qui  constatent  la  propriété 
civile  sont  :  l'achat,  le  don  ou  l'héritage,  et  la 
possession.  Or,  l'Église  a  souvent  acheté;  on  lui 
a  donné,  elle  a  hérité,  elle  a  possédé;  elle  est 
donc  propriétaire  :  sa  possession  surtout  est  si 
ancienne,  qu'elle  remontoit  dans  quelques  pro- 
vinces à  la  possession  romaine.  Lorsque  saint 
Rémi  baptisa  Clovis,  saint  Rémi  étoit  proprié- 
taire ,  et  Clovis  ne  possédoit  pas  même  dans  les 
Gaules  le  vase  de  Soissons. 

Mais  ne  laissons  pas  le  plus  petit  prétexte  à  la 
plus  petite  objection.  Rien  n'est  plus  facile,  par 
la  loi  qui  rendroit  à  l'Église  le  reste  de  ses  biens, 
que  de  mettre  le  clergé  à  portée  d'en  disposer 
par  vente  ou  par  échange  ;  de  sorte  que ,  dans 
un  temps  donné,  il  n'y  eût  plus  que  des  béné- 
fices particuliers,  attribués  à  des  églises  parti- 
culières, toute  administration  générale  cessant 
de  plein  droit  à  l'époque  fixée  par  la  loi.  Que 
peut-on  répondre  à  cela?  Ainsi  s'évanouissent  à 
l'examen  la  raison  de  la  nécessité  d'argent ,  et 
l'objection  prétendue  constitutionnelle ,  puisque 
la  vente  des  bois  de  l'Église  ne  vous  produira 
presque  rien,  et  qu'il  est  facile  de  prévenir  l'ad- 
ministration générale  du  clergé. 

Opposera-t-on  à  la  restitution  des  bois  de  l'E- 
glise non  encore  aliénés,  un  droit  de  prescription 
produit  par  une  interruption  de  jouissance  de 
vingt-cinq  années?  Louis  XIII  fit  rendre  aux 
églises  du  Réarn  des  biens  qui  leur  avoient  été 
enlevés  cinquante  et  un  ans  auparavant,  et  dont 
la  puissance  ecclésiastique  n'avoit  pas  sanctionné 
la  saisie.  Nous  avons  vu  l'assemblée  constituante 
rendre,  en  1789,  aux  protestants,  des  proprié- 
tés non  vendues,  dont  ils  avoient  été  dépouillés 
en  1685  ,  et  nous  avons  tous  applaudi  à  une  ré- 
paration qui  venoit  plus  d'un  siècle  après  l'injus- 
tice. Ne  prononcerons-nous  la  déshérence  que 
pour  la  religion  de  l'État? 

Mais  on  donne  à  l'Église  desdédommagements; 
on  lui  accorde  quatre  millions  par  le  nouveau 
budget,  et  on  lui  reconnoit  la  faculté  de  recevoir 
des  immeubles. 

Si  vous  reconnoissez  le  principe ,  admettez 
donc  la  conséquence  :  si  l'Eglise  peut  posséder, 
rendez-lui  donc  les  bois  qui  lui  restent.  Est-ce 
sérieusement  que  nous  avons  cru  l'enrichir,  en 


déposant  pour  elle ,  dans  le  Rulletin  des  Lois ,  un 
principe  stérile?  Quels  testateurs  assez  ingénus 
voudront  en  effet  léguer  quelque  chose  à  l'É- 
glise ,  tandis  que  nous  sommes  occupés  à  vendre 
ses  derniers  biens?  Une  défiance,  mal  fondée  sans 
doute,  mais  enfin  une  défiance  assez  naturelle,  ne 
verra  dans  ces  charités  permises  qu'une  mesure 
de  finances  pour  l'avenir.  Chose  étrange  !  la  re- 
ligion, qui  partout  assure  la  terre  à  l'homme, 
deviendroit  le  canal  par  où  s'écouleroit  le  patri- 
moine des  familles  ;  et  il  suffiroit  que  la  propriété 
touchât  l'inviolable  sanctuaire  pour  cesser  d'être 
inviolable. 

Quant  aux  quatre  millions  donnés ,  je  me  con- 
tenterai de  remarquer  qu'un  amendement  a  été 
proposé  et  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relativement  aux  quatre  millions.  Il  est  dit  que 
le  roi  disposera  de  la  quantité  de  bois  nécessaire 
à  cette  dotation  du  clergé. 

Cet  amendement  est  très-fâcheux  pour  l'auto- 
rité royale;  car,  en  laissant  l'arbitrage  à  la  cou- 
ronne, il  lui  laisse  tous  les  inconvénients  du  parti 
qu'elle  voudra  prendre.  Au  reste,  cet  amende- 
ment est  nul  par  le  fait;  et  quand  la  piété  de  no- 
tre vertueux  monarque  le  porteroit  à  choisir  les 
quatre  millions  parmi  les  anciennes  propriétés 
de  l'Église,  l'article  144  lui  en  interdiroit  la  fa- 
culté. Cet  article  déclare ,  en  termes  exprès ,  que 
la  portion  réservée  pour  le  clergé  sera  prise  dans 
les  grands  corps  de  forêts.  Or,  les  grands  corps 
de  forêts  appartiennent  tous  à  l'ancien  domaine 
de  la  couronne ,  excepté  peut-être  quelques-uns 
en  Flandre  et  en  Lorraine. 

Mais  lors  même  que  l'Église  consentiroit  à  cou- 
vrir sa  nudité  de  la  dépouille  de  nos  rois ,  devien- 
droit-elle  pour  cela  propriétaire?  N'est-il  pas 
évident  qu'un  évêque  de  Provence ,  doté  sur  un 
grand  corps  de  bois  en  Normandie,  ne  pourra 
régir  sa  dotation  qu'avec  des  frais  qui  absorbe- 
roient  une  partie  du  revenu?  Et  comment  parta- 
ger ces  grands  corps  de  bois?  Il  faudra  donc  s'en 
rapporter  au  gouvernement,  qui  tiendra  compte 
de  la  dotation  à  l'évêque  ;  le  bois  concédé  ne  sera 
donc  plus  qu'une  espèce  d'hypothèque  :  j'ai  bien 
peur  que  tout  ici  soit  illusion. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  des  raisons 
autres  que  celles  dont  je  Aiens  de  parcourir  la 
série ,  pour  ne  pas  restituer  aujourd'hui  à  l'Église 
ce  qui  lui  reste;  laissant  de  côté  le  calcul  des  in- 
térêts personnels  et  les  spéculations  de  l'agiotage, 
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je  n'examinerai  que  les  principes  généraux  du 
système. 

Que  veut-on  faire  des  forets  de  l'État?  Veut-on 
les  aliéner,  veut-on  les  conserver  encore  comme 
un  moyen  de  crédit ,  comme  un  gage  entre  les 
mains  des  créanciers  de  L'État  ?  Parlons  d'abord 
de  ce  gage. 

N'en  déplaise  à  ceux  qui  n'ont  administré  que 
dans  nos  troubles ,  ce  n'est  pas  le  gage  matériel , 
c'est  la  morale  d'un  peuple  qui  fait  le  crédit  pu- 
blic. Ne  gardez  pas  le  bien  de  l'Église,  et  vous 
acquerrez  plus  de  crédit  en  le  rendant  qu'en  le 
vendant.  Quand  vous  seriez  maître  de  la  moitié 
de  l'Europe ,  si  vous  n'assurez  les  fortunes  parti- 
culières, vous  n'aurez  point  de  fortune  générale. 

La  France ,  pendant  le  règne  révolutionnaire , 
a  possédé  tous  les  biens  du  clergé ,  des  émigrés 
et  de  la  couronne,  tant  sur  son  vieux  sol  que 
dans  ses  conquêtes,  et  la  France  a  fait  banque- 
route. 

La  France ,  sous  Buonaparte ,  levoit  des  con- 
tributions de  guerre  énormes  ,  augmentoit  cha- 
que année  le  domaine  extraordinaire ,  et  tous  les 
ans  il  y  avoit  un  arriéré  indéfini,  et  un  arriéré 
indéfini  est  une  banqueroute. 

Depuis  le  pillage  du  temple  de  Delphes  et  l'en- 
lèvement de  l'or  de  Toulouse  jusqu'à  nos  jours, 
la  saisie  des  biens  consacrés  aux  autels  n'a  réussi 
à  personne  :  Henri  VIII  vendit  et  dépouilla  mille 
monastères,  trente  collèges,  cent  dix-huit  hôpi- 
taux, deux  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
sanctuaires  et  chapelles  ;  et  chaque  année  du  rè- 
gne de  ce  tyran ,  le  Parlement  fut  obligé  d'aug- 
menter les  subsides. 

Ce  n'est  donc  point  le  gage  matériel ,  encore 
une  fois,  qui  fait  le  crédit,  c'est  la  justice.  Soyez 
intègres ,  moraux ,  religieux  surtout ,  et  la  con- 
fiance que  l'on  aura  dans  votre  probité  vuus  fera 
trouver  des  trésors. 

Du  gage ,  passons  à  la  vente. 

Par  la  vente  des  forêts ,  on  rassure ,  dit-on ,  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  et  l'on  finit  la  ré- 
volution. 

Eh  !  messieurs ,  combien  de  fois  encore  faudra- 
t-il  rassurer  la  révolution?  Ceux  qui  veulent  la 
justifier  ne  s'aperçoivent-ils  pas  que  c'est  la  dé- 
clarer coupable  que  de  la  représenter  si  alarmée? 
ce  qui  est  innocent  est  tranquille.  La  vente  des 
bois  de  l'Église  n'opérera  point  la  merveille  que 
vous  en  attendez;  elle  ne  rassurera  point  d'abord 
les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  des  hopi- 
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taux  et  des  fabriques,  puisqu'on  a  rendu  le  reste 
de  ces  biens,  non  encore  aliénés,  aux  anciens 
propriétaires  et  aux  anciennes  fondations;  elle 
ne  rassurera  pas  davantage  les  possesseurs  des 
biens  communaux ,  puisqu'on  a  retiré  des  pro- 
priétés nationales  ce  qui  pouvoit  encore  appartenir 
aux  communes.  Vous  aurez  beau  multiplier  les 
aliénations,  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  chan- 
ger la  nature  des  faits.  Le  temps  seul  peut  guéril- 
la grande  plaie  de  la  France.  On  distingue  encore 
en  Irlande  les  propriétés  dont  l'origine  remonte  à 
des  confiscations.  Loin  de  nous  en  affliger,  féli- 
citons-nous de  trouver  parmi  les  peuples  ce  sens 
moral ,  que  le  succès  ne  peut  corrompre ,  qui  n'ad- 
met pas  même  la  prescription  centenaire.  C'est 
cette  conscience  du  genre  humain  qui  est  le  prin- 
cipe de  la  société;  elle  survit  aux  nations,  et  elle 
les  recommence.  Il  y  a  de  quoi  trembler  pour 
notre  malheureuse  patrie,  lorsque  après  vingt- 
cinq  années  d'une  révolution  épouvantable,  lors- 
que après  avoir  vu  égorger  les  prêtres ,  le  trône 
tomber  avec  l'autel,  et  nager  dans  le  sang  du 
meilleur  des  rois ,  nous  voulons  encore  vendre 
la  dernière  dépouille  de  l'Église ,  comme  les  sol- 
dats tirèrent  au  sort  le  dernier  vêtement  du  Christ  ! 
Et  sous  quel  monarque  adopterions-nous  une 
pareille  mesure?  Sous  le  successeur  de  Clovis, 
qui  dut  sa  couronne  à  la  religion;  sous  le  succes- 
seur de  Charlemagne ,  qui  déclara  sacrilège  qui- 
conque toucheroit  aux  biens  de  l'autel  ;  sous  le 
descendant  de  Hugues  Capet ,  qui  rendit  ce  que 
les  malheurs  des  temps  avoient  détaché  du  patri- 
moine de  l'Église;  sous  l'héritier  de  saint  Louis, 
sous  le  frère  de  Louis  martyr,  sous  le  fils  aîné 
de  l'Église,  sous  le  roi  très-chrétien,  sous  l'au- 
guste monarque,  martyr  lui-même  de  l'impiété 
de  son  siècle,  longtemps  éprouvé  par  le  malheur, 
rentré  en  France  après  un  exil  de  vingt  années, 
et  ramenant  avec  lui  pour  toute  garde  le  cortège 
vénérable  des  vieux  confesseurs  de  la  foi. 

Depuis  vingt-cinq  ans  eu  France,  le  soleil  a 
souvent  éclairé  les  mêmes  malheurs  :  la  révolu- 
tion est  pour  nous  le  triste  ouvrage  de  Pénélope  ; 
nous  la  recommençons  sans  cesse.  Que  ne  dit-on 
point  dans  l'assemblée  constituante  et  dans  l'as- 
semblée législative  sur  le  sujet  qui  nous  occupe? 
Treilhard,  insistant  pour  que  l'assemblée  pro- 
nonçât vite  le  décret  fatal ,  s'écrioit  :  ITen  dou- 
tez pas,  messieurs,  vous  vous  assurez  les  béné- 
dictions du  pauvre  au  dedans,  et  au  dehors 
Vadmiration  des  nations.  Est-ce  une  admiration 
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pareille,  sont-ce  des  bénédictions  semblables 
qu'on  promet  à  notre  vote  aujourd'hui?  Je  cède, 
à  qui  voudra  la  prendre,  ma  part  de  cette  mois- 
son de  haine  et  de  larmes.  Toutefois,  nos  pre- 
mières assemblées  a  voient  une  excuse  :  elles 
pourvoient  ne  pas  prévoir  l'avenir;  elles  pouvoient 
être  frappées  de  quelques  abus ,  égarées  par  quel- 
que théorie  non  encore  éprouvée.  De  plus,  une 
monstrueuse  constitution,  confondant  les  trois 
branches  de  la  législature,  et  accordant  au  roi, 
pour  toute  défense,  un  veto  suspensif,  ne  permet- 
toit  aucune  réparation  lorsqu'une  erreur  avoit  été 
commise.  Mais  nous,  à  qui  la  division  des  pou- 
voirs offre  tant  de  ressources  contre  une  première 
faute,  nous  que  l'expérience  a  dû  instruire,  rien 
ne  pourroit  nous  justifier  :  l'incendie  est  à  peine 
éteint  ;  ne  serons-nous  pas  au  moins  éclairés  par  la 
lueur  des  débris  qui  brûlent  encore  autour  de 
nous?  Allons,  messieurs,  que  l'on  achève  de  dé- 
pouiller le  sanctuaire!  On  y  trouvera  peu  de 
chose ,  car  les  cendres  mêmes  de  nos  pères  n'y 
sont  plus  ;  et  le  vent  qui  les  a  dispersées  ne  les 
rapportera  pas  dans  nos  temples. 

Que  de  raisons  morales  et  religieuses  se  pré- 
senteroient  encore  pour  combattre  l'aliénation  du 
reste  des  biens  de  l'Église!  Je  demande,  par 
exemple ,  a  ceux  qui  se  disent  chrétiens  et  catho- 
liques, s'ils  ont  le  pouvoir  d'aliéner  des  propriétés 
auxquelles  sont  attachés  des  services  pieux.  Ou 
nous  croyons ,  ou  nous  ne  croyons  pas  ;  si  nous 
croyons,  ne  mettons  pas  les  morts  coutre  nous,  et 
laissons  l'espérance  à  la  douleur.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  disposer  des  biens  de  l'Eglise  sans  le 
concours  de  la  puissance  spirituelle  :  c'est  de 
changer  de  religion;  tous  les  peuples  qui  ont  été 
conséquents  en  ont  agi  de  la  sorte.  Mais  si  nous 
restons  catholiques ,  rien  ne  peut  donner  le  droit 
à  la  puissance  temporelle  de  s'approprier  les  dons 
faits  à  l'autel.  Buonaparte  lui-même  crut  avoir 
besoin  de  la  cour  de  Rome  pour  sanctionner  la 
vente  des  propriétés  ecclésiastiques  :  il  renonça 
a  l'éviction  d'une  partie  des  biens  de  l'Église  du 
Piémont  ;  il  fit  même  en  France  quelque  justice, 
car  il  rendit  à  l'évêché  de  Troyes  des  bois  d'ori- 
gine religieuse.  On  a  voulu  justifier  la  vente  des 
biens  du  clergé  par  les  témoignages  de  l'histoire  : 
je  suis  trop  poli  pour  dire  ce  que  je  pense  de  cette 
érudition. 

Vous  ne  rassurez  donc  ni  les  acquéreurs  des 
biens  d'émigrés,  ni  les  acquéreurs  des  biens  des 
communes,  en  vendant  le  reste  des  biens  de  l'É- 


glise. Dire  qu'on  veut  rassurer  les  acquéreurs  est 
d'ailleurs  un  langage  tout  à  fait  inconstitution- 
nel ,  puisqu'il  semble  établir  un  doute  sur  les  dis- 
positions de  la  Charte.  Enfiu,  si  vous  voulez  ab- 
solument rassurer  quelqu'un  et  quelque  chose ,  ne 
devez-vouspenser  qu'aux  intérêts  nouveaux  ?  N'y 
a-t-il  pas  en  France  des  millions  de  citoyens  qui 
n'ont  rien  acquis?  Ne  forment-ils  pas  même  la 
majorité  de  la  nation.  Ces  millions  d'hommes  ne 
sont-ils  pas  chrétiens,  attaches  aux  principes  de 
l'ancienne  propriété ,  et  n'alarmez-vous  pas  leur 
conscience  comme  leurs  intérêts  les  plus  chers  en 
vendant  le  reste  des  biens  de  l'Église?  Que  ne 
vous  adressez-vous  à  cette  classe  nombreuse  de 
François  dans  votre  besoin  d'argent?  Si  vous  aviez 
voulu  rendre  à  l'Église  les  biens  qui  lui  restent, 
sous  la  condition  d'en  recevoir  la  valeur  en  argent, 
il  n'y  a  pas  de  pauvre  qui  n'eût  présenté  sou  au- 
mône, point  d'infirme  qui  n'eût  vendu  son  lit, 
point  de  veuve  qui  n'eût  donné  son  denier  pour 
compléter  la  somme  demandée.  Depuis  vingt  ans 
le  nombre  des  malheureux  n'a  pas  beaucoup  di- 
minué en  France,  que  je  sache,  et  ils  trouve- 
roient  dans  le  trésor  de  leur  misère  de  quoi  ra- 
cheter le  patrimoine  d'une  religion  qui  les  a  si 
souvent  consolés. 

Voyez  maintenant  s'il  est  vrai  que  la  vente 
des  biens  nationaux  mette  un  terme  à  la  révolu- 
tion :  je  prétends  au  contraire  que  c'est  donner 
à  cette  révolution  une  nouvelle  vie.  Messieurs, 
on  a  souvent  déclaré  que  la  révolution  étoit  finie , 
et  c'étoit  toujours  à  la  veille  d'un  nouveau  mal- 
heur. 

Comment  finit-on  une  révolution?  En  rétablis- 
sant la  religion,  la  morale  et  la  justice;  car  on 
ne  fonde  rien  sur  l'impiété ,  l'immoralité  et  l'ini- 
quité. Comment  prolonge-t-on  une  révolution? 
En  maintenant  les  principes  qui  l'ont  fait  naître. 
Dans  un  sujet  si  philosophique  et  si  grave,  c'est 
aux  pairs  de  France  qu'il  convient  d'étendre  leurs 
regards  dans  l'avenir. 

L'histoire ,  messieurs ,  est  pour  les  peuples  ce 
que  sont  pour  les  magistrats  les  anciens  arrêts. 
Ces  arrêts  font  autorité ,  c'est  par  eux  qu'on  dé- 
cide. On  juge  un  procès  comme  il  fut  jadis  jugé 
en  cas  semblable.  On  veut  faire  une  chose  parce 
qu'elle  a  été  faite  :  les  Anglois  inventèrent  le  crime 
de  la  mort  de  Charles  Ier,  et  nous  l'avons  imité. 
Transportons-nous  dans  cinquante  ans  d'ici,  au 
milieu  de  notre  histoire  présente,  qu'y  verrons- 
nous?  Des  hommes  qui  ont  tué  leur  souverain ,  et 
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qui  sont  comblés  d'honneurs  et  de  richesses. 
Nous  les  verrons ,  ces  hommes ,  accueillis  à  cause 
de  leur  honteuse  fortune,  là  ou  les  serviteurs  des 
rois  étoient  chassés  à  cause  de  leur  honorable 
misère. 

Que  verrons-nous  encore  dans  notre  histoire? 
Un  bouleversement  presque  général  des  proprié- 
tés, sans  que  le  retour  du  roi  légitime  ait  pu  ar- 
rêter les  aliénations.  Que  conclura  la  postérité 
de  cet  état  de  choses?  Qu'on  peut  condamner  les 
rois  à  mort  et  faire  fortune;  qu'il  est  loisible  de 
s'approprier  le  bien  d'autrui.  Quel  ambitieux  ne 
sera  tenté  de  recommencer  la  révolution  si  elle 
est  finie,  ou  de  la  continuer  si  elle  ne  l'est  pas? 
Les  propriétaires  nouveaux  feront-ils  valoir  le 
titre  de  leur  propriété  nouvelle?  On  leur  citera, 
pour  les  dépouiller,  des  héritages  de  neuf  siècles 
enlevés  sans  résistance  et  sans  indemnités  à  leurs 
anciens  possesseurs.  Au  lieu  de  ces  immuables 
patrimoines  ou  la  même  famille  survivoit  à  la 
race  des  chênes ,  vous  aurez  des  propriétés  mo- 
biles ou  les  roseaux  auront  à  peine  le  temps  de 
naitre  et  de  mourir  avant  qu'elles  aient  changé 
de  maîtres.  Les  foyers  cesseront  d'être  les  gar- 
diens des  mœurs  domestiques;  ils  perdront  leur 
autorité  vénérable;  chemins  de  passage  ouverts 
à  tous  venants,  ils  ne  seront  plus  consacrés  par 
le  siège  de  l'aïeul  et  par  le  berceau  du  nouveau- 
né.  Messieurs,  j  ose  vous  le  prédire  :  sous  la  mo- 
narchie légitime,  si  vous  n'arrêtez  pas  la  vente 
des  biens  nationaux ,  aucun  de  vous  ne  peut  être 
assuré  que  ses  enfants  jouiront  paisiblement  de 
leur  héritage.  Vos  fils  auront  d'autant  plus  à 
craindre,  qu'ils  se  trouveront  dans  la  position 
des  hommes  qu'on  a  dépouillés  de  nos  jours. 
Comme  eux ,  ils  occuperont  les  premiers  rangs 
de  la  société;  comme  eux,  ils  seront  les  princi- 
paux propriétaires  de  l'Etat;  comme  eux,  ils 
tiendront  à  l'ordre  établi  par  leurs  intérêts  parti- 
culiers, leurs  dignités  et  leurs  droits  politiques. 
Jetez  les  yeux  dans  cette  Chambre ,  interrogez  les 
membres  de  l'ancienne  pairie,  demandez-leur  si 
dans  le  temps  ou  la  propriété  est  attaquée ,  ce 
n'est  pas  un  crime  irrémissible  d'être  riche  et  pair 
de  France.  Et  voyez  quel  progrès  les  idées  révolu- 
tionnaires sur  la  propriété  ont  déjà  fait  en  Angle- 
terre! Il  est  plus  que  temps  d'arrêter  le  débor- 
dement de  ce  principe  antisocial,  qui  menace 
l'Europe  entière.  Pairs  de  France,  c'est  votre 
cause  que  je  plaide  ici,  et  non  la  mienne  :  je  vous 
parle  pour  l'intérêt  de  vos  enfants.  Moi ,  je  n'au- 


rai rien  à  démêler  avec  la  postérité  :  je  n'ai  point 
de  fils,  j'ai  perdu  le  champ  de  mon  père,  et  quel- 
ques arbres  que  j'avois  plantés ,  bientôt  ne  seront 
plus  à  moi. 

Je  sais  que  dans  ce  siècle  on  est  peu  frappé  des 
raisons  placées  au  delà  du  terme  de  notre  vie  : 
le  malheur  journalier  nous  a  appris  à  vivre  au 
jour  le  jour.  Nous  vendons  les  bois  ;  nous  voyons 
la  conséquence  physique  et  prochaine  ;  quant  à 
la  conséquence  morale  et  éloignée  qui  ne  doit 
pas  nous  atteindre,  peu  nous  importe.  Messieurs , 
ne  nous  fions  pas  tant  à  la  tombe,  le  temps  fuit 
rapidement  dans  ce  pays  :  en  France ,  l'avenir 
est  toujours  prochain;  il  arrive  souvent  plus 
vite  que  la  mort.  Que  de  fois  il  nous  a  surpris 
dans  le  cours  de  la  révolution!  1793  étoit  l'ave- 
nir de  1 789  ;  le  20  mnrs  1815  étoit  pour  l'assem- 
blée des  notables  un  avenir  de  trente  ans;  et 
nous  avons  survécu  à  cet  avenir. 

Mais ,  dira-t-on ,  presque  tous  les  biens  de  l'É- 
glise sont  vendus;  ce  qui  en  reste  n'est  rien  ou 
peu  de  chose  ;  on  ne  peut  revenir  sur  le  passé. 
Non,  sans  doute,  la  Charte  a  consacré  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  il  importe  au  salut  de  la 
France  de  s'attacher  à  la  Charte  ;  mais  ce  n'est 
pas  du  fait  matériel  qu'il  s'agit,  c'est  d'éviter  de 
légitimer,  pour  ainsi  dire,  le  principe  de  la  vio- 
lation des  propriétés,  en  continuant  à  vendre 
les  forêts  de  l'État  sous  le  roi  légitime.  La  Charte 
a  aboli  la  peine  de  confiscation;  les  biens  qui 
restent  à  l'Église  et  à  l'ordre  de  Malte  doivent 
donc  leur  être  rendus.  Maintenez  les  ventes  aux 
termes  de  l'article  9  de  la  Charte;  rendez  les  con- 
fiscations aux  termes  de  l'article  71  :  vous  serez 
conséquents.  Vous  avez  reconnu  la  justice  de  ces 
restitutions  pour  les  émigrés  et  pour  les  commu- 
nes; la  religion  a-t-elle  moins  de  droits  auprès 
de  vous? 

On  a  soutenu  dans  l'autre  Chambre  que  les  biens 
de  l'Église  se  trouvant  saisis  en  vertu  de  certai- 
nes lois,  ces  lois  n'étant  pas  abrogées  comman- 
dent l'obéissance. 

Cette  doctrine  de  la  passive  obéissance  aux  dé- 
crets révolutionnaires  nous  mènerait  loin.  Oublie- 
t-on  que  l'usurpateur  en  a  fait  revivre  quelques- 
uns  pendant  les  Cent-Jours,  notamment  ceux 
qui  proscrivent  la  famille  royale,  et  qui  sont 
bien  dignes  de  figurer,  dans  notre  Code,  auprès 
de  ceux  qui  proscrivent  la  religion?  Mais  enfin, 
puisqu'on  argumente  des  lois  non  abrogées  con- 
tre les  propriétés  de  l'Église,  je  dirai  que  je  re- 
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connois  l'effet  de  ces  lois  pour  tout  ce  qui  est 
vendu ,  non  pas  en  vertu  de  l'autorité  de  ces  lois 
mêmes,  mais  en  vertu  de  l'autorité  de  la  Charte 
qui  a  sanctionné  une  vente  déjà  rendue  plus  ré- 
gulière par  le  concours  de  la  puissance  spirituelle. 
Pour  ce  qui  n'est  pas  vendu,  les  lois  prétextées 
n'existent  point;  en  voici  la  preuve  :  Louis  XVI , 
partant  le  20  juin  1791  pour  se  soustraire  à  ses 
oppresseurs,  protesta  dans  un  Mémoire  contre 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  avant  cette  époque. 

«  Tant  que  le  roi ,  est-il  dit  dans  ce  Mémoire , 
«  a  pu  espérer  voir  renaître  l'ordre  et  le  bonheur 

«  du  royaume il  n'auroit  pas  même  argué 

«  de  la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté 
«  entache  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  de- 
«  puis  le  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût 
«  été  rempli;  mais  aujourd'hui  que  la  seule  ré- 
«  compense  de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la 
.<  destruction  de  la  royauté...  les  propriétés  vio- 

«  lées le  roi,  après  avoir  solennellement  pro- 

«  testé  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
«  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux 
«  des  François  et  de  tout  l'univers  le  tableau  de 
«  sa  conduite  et  celui  du  gouvernement  qui  s'est 
«  établi  dans  le  royaume.  » 

Ainsi,  messieurs,  Louis  XVI proteste  solennel- 
lement contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
sa  captivité.  Dans  ces  actes  sont  compris  nécessai- 
rement les  décrets  dont  on  s'appuie  aujourd'hui. 
Or,  ces  décrets ,  dépouillés ,  par  la  protestation  du 
roi ,  de  la  sanction  royale,  sont  illégaux  et  non 
avenus.  Etce  qui  rend  cette  protestation  plus  forte, 
c'est  que  l'infortuné  monarque  l'a  renouvelée  dans 
ce  moment  redoutable  où  la  vérité  se  montre  tout 
entière  aux  hommes.  On  a  justement  appelé  la 
voix  de  Louis  XVI  un  oracle  :  écoutez  donc  cet 
oracle  qui  vous  parle  des  portes  de  l'Éternel. 

«  Je  prie  Dieu ,  dit  Louis  XVI  dans  son  testa- 
«  ment,  de  recevoir  le  repentir  profond  que  j'ai 
«  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  cela  fût  contre 
«  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  être  con- 
«  traires  à  la  discipline  et  àlacroyancede  l'Église 
«  catholique.  » 

Parmi  les  actes  contraires  à  la  discipline  de 
l'Église,  on  doit  nécessairement  comprendre  la 
vente  des  biens  de  l'Église  faite  sans  le  concours , 
et  encore  plus  contre  l'autorité  de  la  puissance 
spirituelle  :  tous  les  canons  sont  formels  à  cet 
égard.  Et  nous  reconnaîtrions  des  actes  dont  la 
sanction  a  pu  donner  un  repentir  profond  au  mal- 
heur, à  la  sainteté,  à  la  vertu  même,  au  fds  de 
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saint  Louis  prêt  à  monter  au  ciel  !  Nous  recon- 
noîtrions  la  validité  des  décrets  que  Lous  XVI ,  au 
moment  de  paroître  devant  Dieu ,  nous  déclare 
avoir  sanctionnés  contre  sa  volonté  !  La  contrainte 
et  la  force,  lorsqu'elles  sont  prouvées,  rendent 
nuls  les  actes  les  plus  solennels  ;  et  nous  dirons 
que  des  décrets  frappés  de  réprobation  par  la  pro- 
testation de  Louis  captif,  par  le  testament  de 
Louis  mourant,  ne  sont  pas  abrogés!  Ah!  mes- 
sieurs, ce  testament  divin  a  été  une  loi  de  grâce 
pour  le  crime  :  qu'il  ne  soit  pas  vainement  invo- 
qué par  l1  innocence  ! 

Soyons  enfin  chrétiens  comme  Louis  XVI  :  ré- 
tablissons cette  religion  qui  lui  a  donné  sa  cou- 
ronne céleste,  et  qui  seu  le  peut  affermir  sa  couronne 
terrestre  sur  la  tête  de  ses  augustes  héritiers.  On 
peut  attaquer  la  religion  dans  son  culte ,  dans  ses 
biens,  dans  ses  ministres;  mais  on  ne  peut  pas 
faire  qu'une  société  subsiste  sans  religion.  Un 
moine  ignorant ,  mais  plein  de  foi ,  peut  fonder  un 
empire;  Newton  incrédule  pèsera  les  mondes,  et 
ne  pourra  créer  un  peuple.  Paris ,  enseigné  par  les 
docteurs  modernes,  a  produit  une  république  de 
dix  ans  ;  une  monarchie  de  quatorze  siècles  est 
sortie  du  bourg  de  Lutèce  où  saint  Denis  prêcha 
l'Évangile.  Voulons-nous  sérieusement  sauver 
notre  patrie ,  revenons  aux  saines  doctrines  ;  rem- 
plaçons les  prestiges  de  la  gloire  par  la  solidité  des 
principes  :  ce  n'est  plus  le  temps  des  choses  écla- 
tantes, c'est  celui  deschoses  honnêtes.  Défendons- 
nous  de  ceux  qui  pourroient  vouloir  la  religion 
sans  la  liberté;  mais  craignons  bien  davantage 
ceux  qui  veulent  la  liberté  sans  la  religion  N'in- 
troduisons pas  le  faux  dans  la  morale  ;  ne  créons 
pas  un  système  où  le  droit  et  la  justice,  ne  pou- 
\  ant  trouver  leur  place ,  deviendroient  des  pièces 
gênantes  et  inutiles  dans  la  machine  :  nous  arri- 
verions à  cet  affreux  résultat ,  qu'il  n'y  auroit  plus 
d'illégitime  en  France  que  la  légitimité. 

Vous  trouverez  tout  simple,  messieurs,  le  ton 
religieux  de  ce  discours  :  si  j'avois  besoin  de  m'ap- 
puyerd'un  exemple,  cet  exemple  me  seroit  fourni 
par  un  peuple  voisin.  Un  orateur  faisant  partie  du 
ministère  anglois,  vient  de  prononcer  dans  la 
Chamhre  des  communes  un  discours  qui  a  réuni 
tous  les  suffrages.  «  Rappelons-nous,  dit-il,  les 
a  scènes  de  la  révolution  françoise,  dans  lesquelles 
«  le  petit  nombre  triompha  si  constamment  de  la 
«  majorité....  Quand  l'athéisme  fut  professé  en 
«  France,  qui  eût  pensé  que  jamais  ces  extrava- 
«  gances  impies  dussent  prévaloir  ?  On  vit  les  suites 


«  de  ces  doctrines  insensées.  Les  professeurs  firent 
«  des  élèves ,  et  la  grande  nation ,  privée  de  sa  reli- 
«  gio'i  et  de  sa  morale,  fut  en  même  temps  privée 
«  des  armes  qui  pouvoient  la  défendre  contre  l'a- 
«  narchie....  11  étoit  réservé  a  nos  modernes  de  dé- 
«  raciner  du  cœur  de  l'homme  tout  respect  pour 
«  la  Divinité,  afin  de  préparer  leurs  contempo- 
«  rains  à  devenir  des  assassins  sans  remords.  » 

Voilà  comme  parle  un  législateur  et  un  minis- 
tre. Si  je  m'étois  exprimé  avec  tant  de  franchise , 
on  s'écrieroit  que  je  veux  faire  rétrograder  le  siè- 
cle. Cependant,  nous  pouvons  nous  tenir  assurés 
que  la  religion  seule  peut  nous  empêcher  de  tom- 
ber dans  le  despotisme;  les  peuples  n'ont  jamais 
conservé  leur  indépendance  qu'en  la  plaçant  sous 
la  sauvegarde  du  ciel  :  à  Athènes,  les  prêtres 
parurent  avec  la  liberté,  les  sophistes  avec  l'es- 
clavage. 

C'est  dans  de  pareils  sentiments  de  religion  et 
de  liberté  que  je  vais  descendre  de  cette  tribune  : 
ils  animent  également  les  nobles  amis  avec  les- 
quels je  m'honore  de  voter.  Nous  soutînmes  dans 
la  dernière  session  les  intérêts  religieux;  nous 
avons  défendu  dans  celle-ci  les  libertés  nationa- 
les :  retranchés  dans  cette  position ,  nous  nous  y 
maintiendrons,  sinon  triomphants,  du  moins  avec 
dignité. 

Pour  moi,  messieurs,  si  j'ai  rendu  quelques 
foibles  services  à  la  religion ,  j'en  reçois  aujour- 
d'hui la  récompense  ;  je  regarde  comme  une  fa- 
veur du  ciel  d'avoir  été  appelé  par  les  circons- 
tances à  la  défense  de  la  dernière  dépouille  de 
l'autel.  Quand  la  loi  sera  passée,  le  sacrifice  sera 
consommé;  le  miraculeux  édifice  de  tant  de  siè- 
cles sera  détruit.  On  m'a  montré  au  pied  de  la 
montagne  de  Sion  quelques  grosses  pierres  ébou- 
lées :  c'est  tout  ce  qui  reste  du  temple  de  Jéru- 
salem. 

Je  vote  contre  les  articles  du  budget  qui  mettent 
en  vente  cent  cinquante  mille  hectares  de  forêts 
de  l'État  pour  l'année  prochaine,  et  affectent  le 
reste  des  forêts  à  la  caisse  d'amortissement.  Si  ces 
articles  passent ,  je  serai  forcé  de  voter  contre  tout 
le  budget  ;  et  si  le  budget  est  adopté  par  la  Cham- 
bre, je  me  soumettrai,  mais  à  regret,  à  l'article 
57  du  règlement  qui  défend  toute  protestation. 
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OPINION 

SUH  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  LIRERTÉ  DE  LA  PRESSE, 

PRONONCÉE    A    LA   CHAMBRE    DES    PAIRS, 
DANS  LA   SÉANCE  DU   10  JANVIER   1818. 


--...., 


Messieurs,  lorsque,  dans  le  cours  de  nos  ses- 
sions, un  membre  de  la  minorité  de  la  Chambre 
prend  la  parole ,  il  ne  peut  se  proposer  que  ces 
deux  choses  :  de  changer  le  vote  de  la  majorité , 
d'influer  sur  l'opinion  publique. 

Changer  le  vote  de  la  majorité ,  cela  arrive  ra- 
rement; influer  sur  l'opinion  publique,  c'est  ce 
que  ne  peut  espérer  la  minorité  de  la  Chambre 
des  pairs.  La  Charte  a  fermé  nos  tribunes;  no- 
tre procès-verbal  ne  présente  que  le  squelette  de 
nos  discours  sans  nom  ;  les  gazettes ,  qui  ne  sont 
pas  libres ,  n'obtiendraient  pas  la  permission  de 
les  répéter  tels  que  nous  les  imprimons  ;  et  les 
chefs-d'œuvre  de  notre  éloquence  vont  mourir 
ignorés  dans  quelques  salons  de  Paris. 

11  est  bien  plus  agréable,  messieurs,  d'être  de 
la  majorité  !  La  renommée  reçoit  l'ordre  de  son- 
ner la  gloire  de  l'orateur,  la  Chambre  perd  ses 
mystères,  la  censure  déride  son  front,  le  Moni- 
teur s'empare  du  discours ,  qui ,  toujours  plus 
triomphant,  passe  de  feuille  ministérielle  en 
feuille  ministérielle.  Cependant  un  malheur  com- 
mun frappe  à  cette  tribune  les  orateurs  des  deux 
opinions  :  les  lois  ne  nous  arrivent  à  présent  qu'a- 
près avoir  été  discutées  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, les  questions  sont  épuisées.  Ceux  qui  par- 
lent et  ceux  qui  écoutent  sont  comme  fatigués 
d'avance  :  le  dégoût,  qui  naît  de  la  satiété,  em- 
pêche de  répéter  ce  qu'on  a  dit ,  ou  de  chercher 
ce  qu'on  peut  dire  de  nouveau. 

Singulièrement  frappé  de  ces  désavantages, 
j 'a vois  presque  renoncé,  messieurs,  à  vous  prier 
de  me  faire  l'honneur  de  m'entendre;  mais  enfin 
mon  dévouement  à  la  vérité  l'emporte;  et,  ne 
considérant  que  mon  devoir  comme  pair  de 
France ,  je  passe  au  sujet  de  la  présente  discus- 
sion. 

Votre  commission  a  fort  bien  remarqué  l'er- 
reur matérielle  qui  se  trouve  dans  l'ordonnance 
mise  en  tête  du  projet  de  loi.  Cette  erreur  ne  dé- 
truit rien  sans  doute,  mais  il  est  bon  d'éviter 
jusqu'à  l'apparence  de  la  précipitation  et  de  la  lé- 
gèreté :  tout  ce  qui  sort  d'un  ministère  aussi 
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grave  que  celui  de  la  justice  doit  se  distinguer  par 
sa  gravité. 

Votre  commission  a  fait  encore  des  réflexions 
sages  sur  la  manière  dont  l'amendement  de  l'ar- 
ticle S  vous  est  offert.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  réclame  dans  cette  Chambre  contre  ce 
mode  de  présentation;  mais  il  y  a  ici  quelque 
chose  que  nous  n'avions  pas  encore  vu  :  d'un 
côté,  des  amendements  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  adoptés  par  la  couronne ,  sont  fondus 
dans  le  projet  de  loi  ;  de  l'autre ,  un  amendement , 
non  consenti  par  la  couronne,  est  séparé  du  pro- 
jet de  loi.  Ainsi,  messieurs,  au  commencement 
du  projet  de  loi,  une  ordonnance  exprime  un 
fait  qui  n'est  pas  exact  :  dans  le  corps  du  projet 
de  loi  parait  un  amendement  non  consenti  et  re- 
jeté à  l'écart  comme  une  note;  et,  à  la  tin  du 
projet  de  loi,  il  nous  manque  un  petit  article  27 
qui,  pressé  par  ses  grandes  destinées,  a  traversé 
rapidement  cette  Chambre,  pour  arrêter  la  li- 
berté des  journaux.  Voilà  bien  des  irrégularités. 

Depuis  longtemps  on  nous  répète  que  les 
Chambres  ne  sont  que  des  conseils  ;  on  veut  nous 
habituer  à  cette  idée;  chaque  année  on  essaye  une 
innovation.  L'amendement  non  proposé  et  non 
consenti  par  le  roi  nous  est  soumis  d'une  manière 
consultative;  libre  après  au  gouvernement  d'a- 
dopter ou  de  rejeter  notre  avis.  IVest-ce  pas  la 
manière  de  procéder  dans  un  conseil  ?  S'agit-il 
de  l'impôt,  on  nous  conteste  le  droit  d'y  faire 
des  changements  :  conseil  pour  toute  autre  loi, 
nous  ne  sommes  pour  l'impôt  qu'une  Chambre 
d'enregistrement.  Si  on  doit  varier  éternellement 
sur  la  forme  et  le  fond  des  lois  ;  si ,  après  nous 
avoir  reproché  cent  fois  de  violer  la  Charte,  on 
s'écarte  à  tout  moment  de  cette  Charte;  si  on 
nous  dit  toujours  qu'il  faut  nous  dépêcher  sur 
le  vote  d'une  loi ,  que  cette  loi  expire,  qu'on  est 
à  jour  fixe,  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  renvoyer 
les  amendements  à  la  Chambre  des  députés ,  alors 
pourquoi  tant  de  discours?  J'aimerois  autant  que 
la  Charte  nous  eût  permis  de  mettre  au  bas  de 
chaque  projet  de  loi  ce  peu  de  mots  :  Vu  à  la 
Chambre  des  pairs;  cela,  du  moins,  nous  épar- 
gneroit  des  paroles  inutiles. 

Vous  ne  vous  attendez  pas ,  messieurs ,  que 
j'aille  remonter  aux  principes  de  la  liberté  de  la 
presse.  Mon  dessein  n'est  pas  non  plus  d'entrer 
dans  les  détails  minutieux  du  projet  de  loi  :  je 
mécontenterai  d'en  examiner  quelques  points, 
et  de  vous  expliquer  les  motifs  de  mon  vote. 


Je  m'arrête  d'abord  à  l'article  8  et  à  l'amende- 
ment proposé  sur  cet  article. 

Je  ne  sais  quelle  pudeur  me  fait  éprouver  de 
l'embarras  en  lisant  ce  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle :  Sont  considérés  comme  publication  ,  soit 
la  distribution  de  tout  ou  partie  de  V écrit,  soit 
le  dépôt  qui  en  a  été  fait.  Les  rédacteurs  du  pro- 
jet de  loi  sont  des  hommes  sincères ,  je  le  pense  : 
ils  se  seront  seulement  trompés  sur  les  mots; 
mais  il  faut  convenir  que  l'esprit  le  plus  subtil , 
s'il  eut  voulu  corrompre  le  principe  même  de  la 
loi ,  n'auroit  pas  inventé  une  autre  rédaction.  Que 
le  dépôt  soit  considéré  comme  la  publication, 
véritablement  cela  confond ,  et  l'on  est  presque 
tenté  de  rougir.  En  Pologne,  lorsqu'on  dresse  un 
contrat  de  mariage ,  on  fait  venir  un  notaire ,  qui 
a  soin  d'introduire  dans  le  contrat  une  clause 
d'après  laquelle  le  mariage  puisse  être  cassé  en 
temps  et  lieu  :  par  le  présent  projet  de  loi ,  on 
prétend  nous  faire  faire  alliance  avec  la  liberté 
de  la  presse  ;  mais  il  est  vrai  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  ,  tel  qu'il  est  conçu  ,  il  y  a  dans  cette  al- 
liance une  bonne  raison  de  nullité. 

Il  est  si  peu  naturel  de  regarder  le  dépôt 
comme  la  publication ,  que  cette  idée  même  ne 
s'est  pas  présentée  à  l'esprit  de  ceux  qui  dans 
l'origine  ont  ordonné  le  dépôt.  C'est  Buonaparte 
(  car  nous  copions  toujours  Buonaparte  )  qui ,  par 
l'article  48  du  décret  du  5  février  18i0,  voulut 
que  cinq  exemplaires  de  chaque  ouvrage  imprimé 
à  Paris  fussent  déposés  à  la  préfecture  de  police. 
Simple  règlement  de  librairie ,  le  dépôt  ne  pou- 
voit  être  une  mesure  politique  ;  car  il  est  évident 
que  ce  n'étoit  pas  pour  savoir  si  un  livre  étoit 
bon  ou  mauvais,  utile  ou  dangereux  à  publier, 
qu'on  le  portoit  à  la  préfecture  de  police,  puisque 
la  censure  existoit  alors  dans  toute  sa  rigueur,  et 
qu'on  sa  voit  à  quoi  s'en  tenir  d'avance  sur  l'ou- 
vrage qui  de.voit  paroitre. 

La  loi  du  21  octobre  1814,  en  confirmant  la 
disposition  du  décret  antérieur,  n'assimile  pas 
non  plus  le  dépôt  à  la  publication ,  puisque  cette 
loi  maintient  la  censure  à  l'égard  des  écrits  de 
vingt  feuilles  et  au-dessous  :  or,  ces  écrits  sont 
évidemment  les  plus  nombreux  et  les  plus  appli- 
cables aux  circonstances  politiques. 

On  vient,  messieurs,  de  nous  citer  une  ordon- 
nance du  24  octobre  1814  ,  qui  règle  la  distribu- 
tion des  exemplaires  déposés  au  secrétariat  de  la 
direction  générale  de  la  librairie.  Il  faut  être 
bien  chatouilleux  sur  l'article  de  la  liberté  de  la 
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presse,  pour  voir  dans  cette  distribution  un  com- 
mencement de  publication.  Il  est  notoire  que  cette 
distribution  n'avoit  lieu  et  ne  devoit  avoir  lieu 
qu'après  la  publication  de  l'ouvrage.  Quand  un 
numérodu  Censeur  fui  arrêté  ily  a  quelques  mois, 
étoit-il  ou  non  déposé  à  la  Bibliothèque  du  roi? 
L'y  a  voit-on  lu?  La  publication  étoit-elle  ainsi 
commencée?  Tout  cela,  messieurs,  est  encore 
une  imitation  de  Buonaparte.  Un  décret  du  2 
juillet  1812  veut  que,  des  cinq  exemplaires  d'un 
livre  imprimé,  déposés  à  la  préfecture  de  police, 
un  seul  y  reste  désormais,  et  que  les  quatre  au- 
tres soient  portés  à  la  direction  générale  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  ce  décret  établis- 
soit  moins  une  mesure  d'ordre  qu'une  de  ces  me- 
sures fiscales  introduites  dans  l'administration.  Il 
y  a  tel  ouvrage  de  luxe  et  de  gravure  dont  le  prix 
de  l'exemplaire  s'élève  à  12  ou  1500  francs,  quel- 
quefois même  à  1 00  louis  et  1 ,000  écus.  Cinq 
exemplaires  d'un  pareil  ouvrage  coûteraient  donc 
8, 10  et  15,000  francs;  c'est  donc  8, 10  et  15,000 
francs  que  vous  prenez  dans  la  poche  de  l'auteur 
et  du  libraire;  et  cet  énorme  impôt  tombe  préci- 
sément sur  les  arts  qui  auraient  le  plus  besoin 
d'être  encouragés  par  des  primes  ou  des  dégrève- 
ments. Le  dépôt  est  une  entrave  administrative 
et  une  taxe  onéreuse;  c'est  bien  assez  :  n'allons 
pas  lui  donner  de  plus  un  caractère  politique  en 
l'assimilant  à  la  publication. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  examine 
une  question  intéressante,  savoir  :  si  le  récépissé 
doit  suivre  immédiatement  le  dépôt.  Il  semble 
conclure  négativement,  et  s'appuie  de  l'opinion 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés; 
cette  commission  pensoit  que  le  terme  pour  la 
délivrance  du  récépissé  pourrait  être  porté  a  trois 
jours.  M.  le  rapporteur  ajoute  plus  loin  que  tant 
que  la  publication  n'est  pas  faite,  l'auteur  ne  doit 
pas  être  poursuivi  :  mais  il  laisse  à  entendre  que, 
nonobstant  cette  sûreté  de  l'auteur,  l'ouvrage  peut 
être  déféré  aux  tribunaux. 

.le  respecte  le  caractère  et  le  savoir  du  magis- 
trat distingué  dont  je  rappelle  l'opinion  ;  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  me  soumettre  à  sou  impo- 
sante autorité. 

La  doctrine  par  laquelle  on  voudrait  séparer 
l'auteur  de  l'ouvrage  est  à  la  fois  dangereuse  pour 
la  liberté  de  la  presse,  peu  raisonnable  en  prin- 
cipe. 

Dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse,  car  il 


est  évident  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  couvrent  leurs 
ouvrages  de  leur  nom ,  et  qu'il  serait  scandaleux , 
quand  il  n'y  a  pas  crime,  de  traduire  devant  les 
tribunaux.  Moins  exposés  que  les  autres ,  ils  sont 
l'espoir  de  la  vérité  qui  peut  trouver  passage  dans 
leurs  écrits;  mais  si  on  sépare  leurs  ouvrages  de 
leur  personne,  tout  est  fini,  et  nous  aurons  le  si- 
lence de  Constant inople. 

Un  noble  duc  a  montré  l'année  dernière  le  côté 
bizarre  d'une  doctrine  qui  ferait  d'un  livre  un 
coupable,  lequel  coupable  ne  pourrait  parler  ni 
se  défendre,  et  serait  condamné  sans  avoir  été 
entendu. 

J'ai  dit  que  cette  doctrine  est  peu  raisonnable 
en  principe  :  car  si  le  livre  est  criminel ,  comment 
le  condamner  sans  condamner  l'auteur?  C'est  pu- 
nir le  fer  de  l'assassin,  et  épargner  la  main  qui 
a  frappé  avec  ce  fer. 

Quant  aux  trois  jours  demandés  pour  accorder 
le  récépissé,  il  est  question  d'en  faire  l'objet  d'un 
sous-amendement  dans  cette  Chambre.  Pendant 
ces  trois  jours ,  l'auteur  serait  à  l'abri ,  tandis  que 
l'ouvrage  pourrait  être  dénoncé.  Cela  ramène 
ainsi,  messieurs,  la  doctrine  que  je  viens  de 
combattre  :  toute  liberté  de  la  presse  est  détruite, 
si  cette  doctrine  passe  dans  vos  lois. 

Sous  un  autre  rapport,  fixer  un  terme  de  trois 
jours  pour  la  délivrance  du  récépissé,  c'est  par  le 
fait  rejeter  l'amendement  de  la  Chambre  des  dé- 
puté et  rétablir  l'article  de  la  loi,  mais  avec  moins 
de  franchise;  c'est  retomber  dans  les  inconvé- 
nients du  dépôt ,  tels  que  dans  un  instant  je  vais 
vous  les  représenter;  c'est  donner  le  temps  aux 
docteurs  en  despotisme  de  décousrir  dans  un 
ouvrage  des  crimes  de  lèse-ministère,  crimes  que 
l'on  sera  d'autant  plus  disposé  à  trouver,  que, 
dans  ce  cas,  la  cause  de  l'ouvrage  sera  séparée 
de  celle  de  l'auteur.  Ainsi ,  nous  rentrons  dans  le 
cercle  vicieux.  Le  sous-amendement,  dont  la  pro- 
position nous  menace,  me  parait  donc  inadmis- 
sible si  l'on  maintient  l'amendement. 

C'est  avec  grande  raison  que  la  Chambre  des 
députés  a  proposé  cet  amendement  à  l'article  8. 
Elle  n'a  pu  rendre  la  loi  parfaite,  mais  elle  a  voulu 
du  moins  qu'elle  fût  loyale,  et  qu'elle  ne  tendît 
aucun  piège  à  l'écrivain. 

Entrons  dans  le  caractère  de  l'amendement. 
Votre  commission  a  démontré  qu'un  auteur,  en 
déposant  cinq  exemplaires  imprimes  de  son  ou- 
vrage ,  se  conforme  à  ce  que  vous  exigez  de  lui. 
Or,  comment  pouvez-vous,  en  bonne  justice, 
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arrêter  son  ouvrage  au  dépôt  même,  et  le  punir  t  comme  un  empoisonnement,  j'ai  supposé  la  pu- 


par  conséquent  de  son  obéissance  à  la  loi ,  tandis 
que  d'un  autre  côté  vous  l'eussiez  puni  s'il  n'a  voit 
pas  obéi  à  cette  loi?  Cet  argument  est  invincible. 

On  ne  se  tient  pas  pour  battu,  on  revient  par 
des  considérations  générales  :  on  dit  que  si  l'on 
prend  des  précautions  contre  les  délits  d'une  na- 
ture particulière ,  à  plus  forte  raison  doit-on  cher- 
cher à  prévenir  les  désordres  qui  compromettent 
la  société  ;  que  si  l'on  ne  peut  pas  arrêter  un 
mauvais  ouvrage  au  dépôt,  il  ne  sera  plus  temps 
de  l'arrêter  à  la  publication;  que  toujours  un 
grand  nombre  d'exemplaires  échappera  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité;  que  le  mal  sera  fait  avant 
qu'on  puisse  y  apporter  de  remède.  Le  dépôt, 
soutient-on  toujours,  est  un  commencement  de 
publication;  or,  si  un  ouvrage  est  dangereux,  il 
doit  être  saisi  au  dépôt  même,  parce  qu'en  ma- 
tière criminelle,  lorsqu'il  y  a  commencement 
d'exécution  de  crime,  le  crime  est  puni  comme 
s'il  étoit  consommé.  Une  comparaison  vient  à 
l'appui  de  ce  raisonnement. 

Un  homme  mêle  du  poison  dans  un  breuvage  : 
prêt  à  donner  la  coupe  à  sa  victime,  il  est  dé- 
couvert, et  la  loi  le  condamne  à  mort,  bien  que 
sa  méchante  action  n'ait  pas  eu  le  résultat  qu'il 
s'en  promettoit;  de  même  uu  ouvrage  corrupteur 
doit  être  retranché  de  la  société  avant  qu'il  y  ait 
porté  ses  ravages. 

La  poésie  est  belle,  mais  il  faut  éviter  d'en 
mettre  dans  les  affaires.  Quelle  comparaison 
peut-on  faire  entre  un  crime  physique ,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et  un  crime  moral?  Un  livre, 
si  détestable  qu'on  veuille  le  supposer,  agit-il  ins- 
tantanément? va-t-il  en  un  moment  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  France  ou  pervertir  la 
jeunesse?  n'aurez- vous  pas  toujours  le  temps  de 
l'arrêter  au  moment  même  cre  son  apparition  dans 
le  monde?  Je  comprends  que  si  on  le  laisse  éta- 
ler sur  les  quais,  vendre  dans  toutes  les  bouti- 
ques ;  que  si  on  n'applique  pas  à  son  auteur  nos 
terribles  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  je 
comprends  qu'il  y  aura  à  la  longue  du  danger; 
mais  si  les  poursuites  sont  actives,  si  la  justice 
est  prompte  et  sévère ,  pourquoi  violer  les  notions 
du  bon  sens  et  les  règles  de  l'équité ,  en  s'ob-ti- 
nant  à  considérer  le  dépôt  comme  une  véritable 
publication?  Dans  le  raisonnement  que  je  viens 
de  faire,  raisonnement  par  lequel  j'ai  essayé  de 
montrer  que  le  mal  résultant  d'un  livre  ne  peut 
jamais  être  soudain  comme  un  meurtre,  prompt 


blication  d'un  de  ces  livres  infâmes  qui  se  font 
entendre  a  tous  les  esprits  en  prêchant  la  ré- 
volte, l'assassinat,  le  pillage  et  l'incendie  ;  mais 
ces  ouvrages  sont  très-rares.  Admettez ,  ce  qui 
est  bien  plus  probable ,  que  certaines  mesures 
sont  gardées,  certaines  précautions  prises  dans 
l'ouvrage  publié;  supposez  que  les  doctrines  per- 
nicieuses y  sont  un  peu  enveloppées ,  que  le  style 
de  l'auteur  ne  s'adresse  pas  à  la  plus  basse  classe 
de  la  société  ;  alors ,  messieurs ,  peut-on  soutenir 
que  le  temps  manquera  pour  prévenir  l'effet  né- 
cessairement plus  lent  de  cet  ouvrage?  Faut-il 
que,  pour  nos  rassurer  contre  de  vaines  frayeurs, 
on  établisse  par  une  loi  que  le  dépôt  équipolle  la 
publication  dans  le  pays  qui  a  vu  naître  les  Bar- 
thole,  les  Pothieret  les  Domat? 

Si  d'ailleurs,  messieurs,  la  provocation  di- 
recte au  crime  se  trou  voit  dans  un  ouvrage, 
comment  imaginer  que  l'auteur,  à  moins  d'être 
fou ,  portât  cet  ouvrage  au  dépôt?  Si  la  provoca- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  cet  ouvrage,  pour- 
quoi le  poursuivre  au  dépôt  comme  s'il  étoit 
publié?  IVest-ce  pas  mauifester  l'intention  de 
regarder  comme  coupable  tout  ouvrage  qui  con- 
trarieroit  les  vues  du  ministère?  n'est-ce  pas 
déclarer  implicitement  qu'on  ne  veut  pas  de  la 
liberté  de  la  presse? 

Pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  l'ouvrage 
déposé,  on  se  fonde  sur  l'axiome,  qu'il  faut  pré- 
venir le  crime  pour  ue  pas  être  obligé  de  le  pu- 
nir. Cet  axiome  est  indubitable  abstraitement 
considéré,  mais  il  appartient  surtout  à  la  politi- 
que d'une  monarchie  absolue,  et  ne  peut  pas 
être  aussi  rigoureusement  établi  dans  la  science 
d'une  monarchie  représentative.  Une  des  erreurs 
les  plus  communes  aujourd'hui,  et  qui  est  la 
source  d'une  multitude  d'autres  erreurs ,  c'est  de 
raisonner  toujours  comme  si  nous  existions  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  et  d'oublier  saus  cesse 
le  gouvernement  que  nous  avous. 

Dans  la  monarchie  absolue  tout  est  positif  : 
trois  ou  quatre  maximes  régissent  l'État.  Tout 
ce  qui  choque  ces  maximes  doit  être  réprimé.  Il 
n'est  pas  permis  à  l'opinion  de  prendre  son  der- 
nier essor;  les  libertés  publiques  et  particulières, 
défendues  par  les  mœurs  plutôt  qu'établies  par 
les  lois ,  peuvent  être  violées,  si  le  gouvernement 
les  trouve  en  contradiction  avec  les  principes  fon- 
damentaux de  cette  espèce  de  monarchie.  Sous 
ce  régime,  rien  donc  de  plus  applicable  que 
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l'axiome  qui  veut  qu'on  prévienne  Te  crime  pour 
ne  pas  être  obligé  de  le  punir. 

Mais  dans  la  monarchie  représentative,  il 
n'en  va  pas  de  la  sorte.  Cette  monarchie  ne  peut 
exister  sans  la  plus  entière  indépendance  de  l'o- 
pinion. Aucune  liberté,  soit  individuelle,  soit 
publique,  ne  doit  être  entravée,  car  ces  libertés 
sont  le  partage  de  chacun  et  la  propriété  de 
tous  :  ce  ne  sont  pas  des  principes  abstraits  po- 
sés dans  les  lois,  et  pour  ainsi  dire  morts  au 
fond  de  ces  lois;  ce  sont  des  principes  vitaux 
d'un  usage  journalier,  d'une  pratique  continuelle, 
qu'on  ne  peut  arbitrairement  attaquer  sans  que 
le  gouvernement  ne  soit  en  péril ,  car  c'est  de 
la  réunion  de  ces  principes  mêmes  que  se  forme 
le  gouvernement. 

De  ces  vérités  incontestables,  il  résulte  que 
l'axiome  précité  perd  considérablement  de  sa 
puissance  dans  une  monarchie  constitutionnelle 
Aussi  voyons-nous  qu'en  Angleterre  on  se  con- 
tente de  surveiller  le  crime.  Une  réunion  est  an- 
noncée comme  devant  avoir  lieu  à  Spafields;  le 
ministère  anglois  reste  immobile.  Une  autorité 
élevée  dans  les  principes  de  nos  anciennes  insti- 
tutions eût  mis  tous  les  agents  de  la  police  en 
campagne  pour  prévenir  le  rassemblement  :  cela 
eût  été  conforme  au  génie  de  notre  vieille  mo- 
narchie; mais  dans  la  monarchie  fondée  par  la 
Charte ,  n'est-il  pas  évident  que  ces  mesures 
préventives,  toutes  sages  et  toutes  bonnes  qu'el- 
les puissent  être ,  en  les  considérant  d'une  ma- 
nière isolée,  sont  contraires  à  la  nature  de  la 
Charte  dans  leur  application  relative  à  cette 
Charte?  il  faut  entrer  de  force  dans  le  domicile 
du  citoyen,  il  faut  arrêter  administrativement 
l'homme  qui  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'une 
loi,  il  faut  violer  la  liberté  de  l'opinion  et  la  li- 
berté individuelle;  il  faut ,  en  un  mot,  mettre  en 
péril  la  constitution  même  de  l'État.  Mais  voyez 
quand  le  désordre  est  commencé,  avec  quelle 
vigueur  il  est  poursuivi  :  les  Chambres  survien- 
nent, les  libertés  sont  légalement  suspendues, 
les  lois  les  plus  terribles  portées  contre  les  cou- 
pables :  personne  ne  se  plaint,  l'opinion  ap- 
prouve, le  crime  est  châtié,  et  les  principes  du 
gouvernement  n'ont  reçu  aucune  atteinte. 

Si  donc,  dans  une  monarchie  représentative, 
on  montre  tant  de  respect  pour  les  libertés,  qu'on 
aime  mieux  laisser  l'État  courir  quelque  péril 
que  de  les  attaquer  trop  légèrement,  deviendra- 


dont  les  conséquences  sont  bien  loin  d'être  d'un 
danger  aussi  immédiat  pour  l'ordre  social1? 
Qu'allez-vous  faire,  messieurs,  en  voulant  pré- 
venir la  faute  d'un  auteur  pour  n'être  pas  obli- 
gés de  la  punir?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  ou- 
vrez la  porte  à  l'arbitraire?  Pour  un  ouvrage 
dangereux  que  l'on  aura  supprimé  au  dépôt, 
combien  d'ouvrages  utiles  ne  seront  point  arrê- 
tés! Il  ne  faudrait  pas  même  tenter  la  vertu,  à 
plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  tenter  les  intérêts 
et  les  passions.  Il  n'est  pas  facile  d'user  sobre- 
ment de  l'autorité  quand  elle  est  renvse  entre  nos 
mains.  Vous  n'exigez  pas  que  des  ministres  qui 
seraient  attaqués  dans  un  écrit  soient  des  êtres 
assez  parfaits  pour  ne  pas  au  moins  l'entraver 
lorsqu'ils  en  auront  le  pouvoir?  Si  le  dépôt  est  la 
publication,  pourquoi  ne  pas  convenir  que  le  dé- 
pôt remplace  la  censure,  puisque  c'est  l'autorité 
qui  lit  l'ouvrage  déposé,  qui  le  juge,  qui  l'arrête 
enfin,  si  tel  est  son  bon  plaisir? 

Supposons,  messieurs,  que  la  Bruyère  et 
Montesquieu  revinssent  au  monde,  et  qu'ils  fis- 
sent à  la  librairie  le  dépôt,  l'un  de  ses  Carac- 
tères, et  l'autre  de  ses  Lettres  Persanes. 

Représentez-vous  l'autorité  occupée  à  lire  le 
portrait  où  l'on  reconnoissoit  celui  de  deux  mi- 
nistres; représentez-vous  la  même  autorité  tom- 
bant sur  les  passages  des  Lettres  Persanes  où 
un  autre  ministre  est  traité  avec  tant  de  sé\érité  : 
je  demande  si  l'autorité  n'apercevroit  pas  un 
crime  dans  ces  passages,  si  la  bienveillance  na- 
turelle de  la  police  ne  la  porterait  pas  à  prévenir 
ce  crime  en  arrêtant  les  Caractères  et  les  Let- 
tres Persanes?  Mais  l'administration ,  dira-t-on, 
en  saisissant  ces  ouvrages  au  dépôt ,  ne  les  sup- 
primerait pas;  il  faudrait  toujours  qu'ils  fussent 
jugés  par  les  tribunaux ,  et  les  tribunaux  acquit- 
teraient les  illustres  auteurs.  Quant  au  fait  de 
l'acquittement,  cela  ne  m'est  pas  bien  prouvé. 
N'avons-nous  pas  vu  condamner  l'auteur  d'une 
lettre  à  un  ministre? 

Affligeante  loi  !  les  ouvrages  de  Montesquieu  et 
de  la  Bruyère  ne  sortiraient  donc  du  dépôt  où  on 

1  Voilà  le  passade  sur  Spafields  qui  m'a  procuré  l'hon- 
neur dp  \iiir  ilcii\  ministres  monter  à  la  tribune  pour  me 
Combattre.  Je  suis  encore  a  me  demander  comment  l'un  d'eux 
a  pu  Iromcr  dans  ce  raisonnement  si  simple,  que  je  regrette 
à  Paris  les  émeutes  de  Londres.  Je  voulois  faire  sentir  que 
l'axiome  quej'examinois  n'est  pas,  dans  la  monarchie  repré- 
sentative, d'une  application  aussi  rigoureuse  que  dans  la 
monarchie  absolue;  et,  pour  le  prouver,  je  tirais  un  exem- 
ple du  plus  grand  délit  pour  argumenter afortieri,  en  passant 
m  plus  pelit.  Si  ce  n'es!  pas  la  de  la  saine  logique,  Je  suis 


t  ,,n  .o.,„  ,.„  i  <>)..     ,    ,  bien  trompé:  mais  une  peut  la  logique  contre  l'éloquence, 

t-on  plus  scrupuleux  pour  ces  délits  de  la  presse  |  un  lHimljkl.  aj..,ulIlcJ  C0[Jt,,.  une  liri,Lu.  imagination? 


478 


POLITIQUE. 


les  auroit  saisis ,  que  pour  être  traduits  à  la  po- 
lice correctionnelle!  Nous  aurions  la  honte  et  la 
douleur  de  voir  l'auteur  des  Caractères  et  l'auteur 
de  l' Esprit  des  Lois  assis,  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, sur  les  mêmes  bancs  où  l'on  juge  les  pros- 
tituées et  les  filous. 

Jecroirai  n'ajouterrien  de  superflu, messieurs, 
en  vous  faisant  remarquer  que  la  surveillance 
de  la  librairie  est  placée  à  la  police;  que  la  po- 
lice, par  sa  nature,  est  antipathique  à  toute  liberté, 
et  qu'entraînée  par  son  caractère,  elle  aura  plus 
de  peine  que  toute  autre  autorité  à  ne  pas  user 
arbitrairement  de  la  censure  qui  lui  est  accordée 
par  le  dépôt. 

Ajoutons  que  si  l'ouvrage  arrêté  au  dépôt  est 
une  brochure  politique,  on  aura  beau  dire  que 
cette  brochure  sera  rendue  à  l'auteur  après  avoir 
été  jugée,  les  formes,  les  lenteurs  de  la  procédure 
détruiront  tout  ce  que  l'auteur  auroit  pu  attendre 
de  cette  brochure ,  si  elle  eût  paru  au  moment 
opportun. 

Lorsque  M.  le  procureur  général  fit  saisir  un 
ouvrage  dont  j*étois  le  malheureux  auteur,  il  alla 
à  sa  maison  des  champs ,  ce  qui  étoit  fort  naturel. 
Une  première  lettre,  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
écrire  pour  réclamer  mon  ouvrage ,  mit  quelque 
temps  à  lui  parvenir  :  c'étoit  encore  fort  naturel. 
Enfin  M.  le  procureur  général  voulut  bien  me  ré- 
pondre :  il  paroît  par  sa  lettre  qu'il  avoit  un  peu 
douté  que  je  fusse  l'auteur  d'un  ouvrage  signé 
de  mon  nom ,  de  mes  titres ,  et  frappé  d'une  or- 
donnance. Voilà ,  messieurs,  lorsqu'on  arrête  un 
ouvrage  au  dépôt,  quelques-unes  des  petites  len- 
teurs qui  favorisent  la  liberté  de  la  presse.  Je  ra- 
conte ceci  pour  notre  instruction,  sans  aucun 
sentimeut  pénible  :  M.  le  procureur  général  auroit 
envers  moi  beaucoup  de  torts,  qu'il  n'a  pas, 
avant  que  j'oubliasse  sa  généreuse  proclamation 
du  31  mars  1814. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  déclarer  mon 
vote ,  et ,  comme  je  vous  l'ai  dit ,  à  vous  en  expo- 
ser les  motifs. 

Je  vote  d'abord  pour  l'amendement  de  l'arti- 
cle 8,  parce  que  si  la  loi  doit  passer,  cet  amende- 
ment la  rend  moins  défectueuse. 

Je  vote  ensuite  contre  la  loi ,  parce  que ,  soit 
qu'elle  passe  amendée  ou  non  amendée  ,  elle  est 
incomplète  et  présente  un  million  de  contradic- 
tions et  de  difficultés;  je  m'explique  : 

Je  lis  a  l'article  24,  que  la  loi  du  28  février 
1817  relative  aux  écrits  saisis ,  et  toutes  les  dis- 


positions des  lois  antérieures  qui  seroient  contrai- 
res à  la  présente,  sont  et  demeurent  abrogées,  etje 
trouve  qi:e  les  articles  7,  8,  9  et  21,  renvoient, 
pour  divers  cas ,  à  la  loi  du  2 1  octobre  1814. 

Il  y  a  incompatibilité  de  nature  dans  ce  renvoi, 
car  la  loi  actuelle  veut  être  une  loi  de  liberté,  et 
elle  ne  peut  pas  vous  renvoyer  à  une  loi  de  cen- 
sure. Ces  deux  lois  ont  été  faites  dans  un  esprit 
fort  différent  l'une  de  l'autre,  puisque  l'une  per- 
met précisément  ce  que  l'autre  défend. 

Comment  ensuite  doit-on  considérer  la  loi  du 
21  octobre  1814?  Doit-elle  être  consultée  dans 
son  intégrité  primitive?  Doit-elle  être  admise 
avec  les  mutilations  et  modifications  qu'elle  a 
éprouvées?  L  ordonnance  du  20  juillet  1815  dé- 
fend au  directeur  général  de  la  librairie  et  aux 
prtfets  d'user  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par 
les  articles  3  et  5  delà  loi  du  21  octobre  1814.  Je 
sais  que  cette  ordonnance  rendoit  moins  dure  la 
condition  des  auteurs  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  en  principe  qu'une  ordonnance  puisse 
abroger  une  loi,  même  pour  un  excellent  motif: 
ce  seroit  envahir  la  partie  du  pouvoir  législatif 
accordée  aux  Chambres,  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté en  concluroient  bientôt  que  les  Chambres 
sont  inutiles. 

Je  vois  que  dans  les  articles  6,  7  et  8,  titre  Ier 
de  la  loi  du  21  octobre,  il  est  question  d'une  com- 
mission spéciale  qui  doit  juger  certains  cas  de 
censure,  et  qui  (par  parenthèse)  n'a  jamais  été 
formée.  Ces  articles  6 ,  7  et  8 ,  sont-ils  directe- 
ment contraires  au  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen  ?  On  pourroit  le  nier. 

Je  vois  dans  l'article  1 2  ,  titre  n  de  la  loi  du 
21  octobre,  que  le  brevet  est  retiré  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  convaincu  de  contravention  aux 
lois  et  règlements.  Je  demande  quels  sont  ces  lois 
et  règlements,  et  si  ces  lois  et  règlements  sont 
maintenus  ou  abrogés  par  le  présent  projet  de 
loi? 

Je  vois  qu'à  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  du  2i  octobre  1814,  le  directeur  général  de 
la  librairie  setrouvoità  la  chancellerie,  ce  qui  cer- 
tainement étoit  plus  honorable  pour  les  lettres,  et 
je  trouve  qu'un  décret  de  Buonaparte,  daté  du  24 
mars  1815 ,  réunit  la  librairie  et  l'imprimerie  au 
ministère  de  la  police  générale;  etje  trouve  une 
ordonnance  du  roi,  en  date  du  1 9  juin  1 81 6 ,  qui 
nomme  un  directeur  de  la  division  de  l'imprime- 
rie et  de  la  librairie  à  la  police.  Les  ministres  au- 
roient  pu,  ce  me  semble,  se  dispenserde  confirmer 
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un  décret  d'oppression  rendu  pendant  les  Cent- 
Jours.  Mais  enfin ,  est-ce  la  chancellerie  ou  la  po- 
lice qui  doit  poursuivre  les  délinquants? 

L'article  du  projet  de  loi  qui  abroge  toutes 
dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi,  étend-il  sa  puissance  sur  toute  la 
dixième  section ,  titre  ipr,  chapitre  tu  du  livre  tri 
du  Code  pénal  ?  On  peut  disputer  ;  car,  comme  on 
sait,  tout  est  contraire  à  une  chose,  ou  rien  n'est 
contraire  à  cette  chose  quand  on  chicane.  L'arti- 
cle 24  est  un  de  ces  articles  vagues  où  l'arbitraire 
se  cache  pour  reparoître  quand  il  le  faut. 

Cet  article  frappe-t-il  d'une  mort  absolue  les 
décrets  du  3  février,  du  6  juillet  1810,  du  3  août 
1810,  du  18  novembre  1810,  du  14  décembre 
1810,  du  lrr  janvier  1811,  du  2  février  1811, 
etc. ,  décrets  qui  embrassent  toute  la  législation 
de  la  librairie?  II  est  évident  qu'il  y  a  dans  ces 
décrets  une  foule  d'articles,  et  des  plus  oppres- 
sifs,  qui  ne  sont  pas  abolis  parle  présent  projet 
de  loi. 

Ce  projet  fait-il  cesser  pour  toujours ,  par  son 
article  24 ,  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  cris 
et  écrits  séditieux?  Cela  n'est  pas  bien  clair. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  dit  que  le  seizième  article  du  projet ,  qui  ne 
parle  que  de  la  provocation  directe  à  des  crimes, 
étoit  destiné  à  remplacer  une  autre  disposition  de 
la  loi  du  9  novembre  1815,  qui  punit  la  provo- 
cation indirecte. 

Je  soumettrai  mes  doutes  au  noble  pair  lui- 
même  ;  c'est  le  meilleur  juge  que  je  puisse  choi- 
sir. La  loi  du  9  novembre  1815  est  une  loi  com- 
plexe :  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  écrits,  mais 
aussi  des  cris  séditieux.  Si,  par  le  présent  projet 
de  loi ,  la  provocation  indirecte  n'existe  plus 
quant  aux  écrits  séditieux,  est-elle  aussi  abrogée 
relativement  aux  cris  séditieux? ou,  si  elle  est 
perpétuée  pour  les  cris  séditieux,  sera-t-elle 
aussi  maintenue  pour  les  écrits  séditieux?  Com- 
ment le  nouveau  projet  de  loi  pourra-t-il  scinder 
la  loi  du  9  novembre  1815,  où  ces  deux  mots  cris 
et  étfits  sont  tellement  enchevêtrés  qu'il  parois- 
sent  indivisibles?  Par  quelle  loi  enfin  les  délits  de 
la  presse  seront-ils  jugés?  sera-ce  par  la  nouvelle 
loi?  sera  ce  par  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux, 
ou  par  la  loi  du  21  octobre.  1814,  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  abrogée ,  ou  par  la  loi  du  28  février 
1817,  qui  subsiste  encore  en  partie ,  ou  par  l'ar- 
ticle du  Code  pénal  et  les  divers  décrets  que  j'ai 
cités? Quelle  confusion,  messieurs!  quel  chaos, 


quelles  immenses  ressources  pour  les  ennemis  de 
la  liberté  de  la  presse  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  de  nos  règlements 
sur  la  liberté  de  la  presse  ont  été  faits  sous  le 
règne  de  l'usurpation  :  ce  sont  des  espèces  de 
bois  ou  le  despotisme  a  placé  la  police  en  embus- 
cade et  préparé  des  guet-apens  pour  se  jeter  sur 
les  auteurs.  Buonaparte  se  trou  voit  à  Amster- 
dam: vous  savez,  messieurs,  que  sa  manie  étoit 
de  faire  tout  à  coup  la  chose  la  plus  étrangère 
du  monde  à  celle  dont  il  paroissoit  occupé  :  il 
croyoit  par  là  se  donner  l'air  d'un  génie  univer- 
sel qui  embrasse  à  la  fois  les  plus  grandes  et  les 
plus  petites  choses.  Ainsi,  lorsqu'il  étoit  à  Moscou, 
que  déjà  la  main  de  Dieu  s'étendoit  sur  lui,  il 
datoit  du  Kremlin  un  règlement  pour  nos  théâ- 
tres. Que  pouvoit-il  faire  en  Hollande?  réparer 
les  digues ,  visiter  les  ports  ,  encourager  le  com- 
merce? Il  inventoit  un  journal  de  la  librairie  !  Le 
décret  hollandois  est  du  14  octobre  1811;  il 
porte  :  •  Que  la  direction  générale  de  l'imprime- 
«  rie  et  de  la  librairie  est  autorisée  à  publier  un 
«  journal  dans  lequel  seront  annoncées  toutes  les 
■  éditions  d'ouvrages  imprimés....  Qu'il  est  dé- 
«  fendu  à  tous  auteurs  et  éditeurs ,  directeurs  ou 

«  rédacteurs  de  gazettes d'annoncer,  sous  tel 

«  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucun  ouvrage  im- 
<  primé...  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé 
«  par  le  Journal  de  la  librairie.  » 

Or,  messieurs  ,  le  Journal  de  la  librairie  existe 
encore;  et  vous  remarquerez  que  le  décret  ne 
donne  aucun  moyen  de  forcer  ce  journal  à  insérer 
le  titre  d'un  ouvrage  :  d'où  il  résultoit  qu'aucun 
rédacteur  de  gazette  ne  pouvoit  faire  connoître  ce 
livre  au  public ,  tant  que  le  Journal  de  la  librai- 
rie refusoit  ou  omettoit  d'imprimer  l'annonce  de 
l'ouvrage.  Cette  arme  est  encore  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  la  police.  Elle  n'en  fait  pas 
toujours  usage  ;  mais  elle  s'en  sert  dans  certains 
cas  contre  certains  écrits.  Peut-on  inférer  du 
nouveau  projet  de  loi  que  l'astucieux  décret  est 
aboli  ?  J'en  doute,  quoi  qu'en  ait  dit  le  rapporteur 
d'une  commission  à  la  Chambre  des  députés  :  du 
moins  est-il  certain  que  les  censeurs  argumentent 
occasionnellement  de  ce  décret ,  pour  refuser  les 
annonces  qui  déplaisent  à  l'autorité'. 

Si  j'entrois  maintenant  dans  le  détail  du  temps 
qui  peut  s'écouler  pour  obtenir  justice  ,  je  prou- 
verais aisément,  par  l'examen  des  articles  du 

'  Une  ordonnance  a  confirmé  le  décret ,  comme  l'a  très- 
bien  fait  voir  un  ministre. 


480 


POLITIQUE. 


Code  d'instruction  criminelle ,  qu'on  peut  traîner 
le  jugement  d'un  ouvrage  assez  de  mois  pour 
faire  périr  cet  ouvrage  et  le  rendre  totalement 
inutile ,  s'il  a  rapport  à  des  circonstances  graves, 
mais  transitoires. 

Je  ne  trouve  dans  le  nouveau  projet  de  loi 
aueunarticlerépressifdesdelitscontrela  religion  ; 
il  est  vrai  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  par- 
ler. Combattez  un  système  politique ,  vous  serez 
poursuivi  ;  écrivez  contre  la  religion ,  bagatelle. 
Messieurs  Comte  et  Dunoyer  ont  imprimé  des 
notes  contre  des  missionnaires  qui  cherchent  à 
faire  revivre  la  morale  évangélique  :  ce  n'est  pas 
sur  ce  point  qu'ils  ont  été  condamnés  ;  et  ces 
notes  mêmes ,  s'il  faut  en  croire  leurs  dernières 
conclusions,  qui  n'ont  point  encore  été  démen- 
ties ,  seroient  venues  d'une  source  qu'ils avoient 
tout  lieu  de  croire  ministérielle.  Le  public  attend 
toujours  l'explication  de  ce  procès  ou  tout  a  paru 
extraordinaire  :  l'instruction,  les  débats,  les 
dernières  conclusions  et  l'élargissement  des  ac: 
cusés. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  rassurés  en  ce 
qui  concerne  la  religion  :  il  nous  a  cité  l'article 
287  du  Code  pénal,  qui,  selon  lui,  en  frappant 
les  écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  s'appli- 
que ,  par  cette  raison  même,  aux  écrits  contre  la 
religion.  Cette  manière  de  raisonner  est.  philoso- 
phique; malheureusement  nous  ne  pouvons  voir 
que  les  faits  :  on  a  remarqué  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'un  ouvrage  impie  ait  été  poursuivi 
par  le  ministère  public  dans  aucune  cour  du 
royaume. 

Et  si  vous  recourez  à  cet  article  287  du  Code 
pénal ,  que  trouvez-vous?  «  Que  toute  exposition 
"  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figu- 
«  res  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
«  sera  punie  d'une  amende  de  1G  francs  à  500 
«  francs ,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
«  an.  - 

Ainsi,  une  attaque  contre  le  culte  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  peut  ne  nous  coûter  que 
1G  fr.  ;  c'est  bon  marché.  Si,  en  fait  de  liberté, 
on  peut  nous  reprocher  un  peu  d'avarice,  en  ma- 
tière de  religion  nous  donnons  sans  compter. 

Enfin  la  loi  ne  propose  point  le  jugement  par 
jurés  pour  les  délits  de  la  presse ,  conséquemment 
c'est  une  loi  sans  base.  Perdu  dans  les  contradic- 
tions qu'elle  renferme,  dans  les  difficultés  qu'elle 
présente ,  soit  en  me  reportant  aux  anciennes  lois 
qu'elle  rappelle  par  un  article  et  qu'elle  abolit 


par  un  autre ,  je  me  vois  forcé  de  la  rejeter.  On 
me  dira  qu'en  la  repoussant  la  presse  va  se  trou- 
ver sous  un  régime  peu  favorable  :  cela  est  vrai; 
mais  la  loi  de  l'année  dernière  n'est  point  une 
loi  :  c'est  un  essai  de  loi  si  imparfait ,  que  tout 
le  monde  sent  la  nécessité  de  le  changer.  Au  con- 
traire, le  projet  de  loi  actuel  venant  à  être  adopté, 
les  consciences  faciles  en  fait  de  libertés  seront  sa- 
tisfaites, et  nous  en  resterons  là.  On  ne  songera 
plus  à  nous  donner  une  législation  complète ,  tant 
pour  les  livres  que  pour  les  journaux  :  c'est  à  quoi 
je  ne  puis  consentir.  Il  nous  faut  un  jury  pour  les 
délits  de  la  presse;  il  nous  faut  la  liberté  des  jour- 
naux réglée  par  une  loi ,  afin  que  la  constitution 
soit  maintenue.  Si  nous  n'avons  pas  cette  liberté, 
nous  aurons  la  licence  :  au  défaut  d'ouvrages  per- 
mis, on  colportera  des  libelles  défendus  où  la 
calomnie  dira  tout ,  même  la  vérité.  Quand  l'o- 
pinion pourra  parler  dansjes  feuilles  publiques, 
quand  on  cessera  de  traduire  en  police  correc- 
tionnelle ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  l'homme , 
la  liberté  de  la  pensée,  alors,  et  seulement  alors , 
on  sentira  les  avantages  de  la  Charte. 

Nous  sommes  si  loin  de  cet  état  de  choses ,  que 
l'on  voudroit  asservir  l'opinion,  même  dans  le 
sein  des  deux  Chambres.  Quicouque  a  le  malheur 
de  se  trouver  placé  dans  la  minorité,  est  obligé, 
en  montant  à  la  tribune,  de  se  demander  s'il  a  en- 
core quelque  chose  à  perdre  ,  s'il  a  fait  d'avauce 
tous  ses  sacrifices.  Ce  n'est  pas  sans  une  profonde 
douleur  que  je  vois  s'établir  de  plus  en  plus  cette 
intolérance  politique.  Je  ne  m'en  suis  pas  plaint 
tant  que  j'en  ai  été  seul  la  victime  :  je  reconnois 
volontiers  que  mes  services  ne  sont  rien,  et  qu'on 
ne  me  doit  aucun  ménagement;  mais  quand  je 
vois  les  plus  dignes  et  les  meilleurs  serviteurs  du 
roi  subir  des  rigueurs,  uniquement  pour  s'être 
exprimés  avec  franchise,  je  ne  puis  m'empêcher 
d'en  être  affligé.  Sous  quel  régime  vivons-nous 
donc ,  si  un  pair  de  France,  si  un  député  ne  peut 
dire,  sans  être  poursuivi  comme  un  ennemi ,  ce 
qu'il  croit  utile  au  bien  de  l'Etat?  Qu'il  me  soit 
permis,  pour  le  salut  de  la  Charte  et  pour  l'hon- 
neur des  deux  Chambres,  de  réclamer  la  liberté 
des  opinions  devant  cette  noble  assemblée.  Non  > 
elle  ne  refusera  point  son  estime  aux  orateurs 
qui  parlent  d'après  leur  conscience  ,  lors  même 
qu'elle  diffère  avec  eux  de  principes  et  qu'elle  ne 
partage  pas  leurs  sentiments. 

Je  vote  pour  l'amendement  et  contre  le  projet 
de  loi. 


OPINIONS 
OPINION 

SLR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AU  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
DANS  LA  SÉANCE  DU  2  MARS  1818. 


Messieurs ,  la  loi  qui  vous  est  présentée  est 
une  de  ces  lois  qui  peuvent  perdre  ou  sauver  les 
empires,  et  qui  font  peser  sur  la  tête  du  législa- 
teur la  plus  effrayante  responsabilité. 

Elle  offre  à  votre  sagesse  trois  sujets  princi- 
paux de  discussion  :  le  recrutement ,  la  réserve 
formée  des  légionnaires  vétérans,  l'avancement  ; 
division  naturelle  que  tous  les  orateurs  ont  suivie 
et  que  je  vais  suivre  à  mon  tour. 

En  prenant  la  loi  par  ordre  de  matières ,  par- 
lons d'abord  du  mode  de  recrutement. 

Le  projet  de  loi  porte  qu'il  aura  lieu  par  des 
enrôlements  volontaires,  et,  en  cas  d'insuftisance, 
par  des  appels. 

L'enrôlement  volontaire  ne  peut  être  là  que 
comme  une  parole  de  consolation  qui  ne  tire  pas 
à  conséquence;  car  l'appel  anéantit  de  fait  l'en- 
rôlement volontaire  :  il  ne  s'agit  donc  réellement 
que  d'examiner  le  principe  des  appels. 

Je  dois,  avant  de  commencer  cet  examen ,  ré- 
pondre à  une  question  faite  dans  un  discours  que 
j'aurai  souvent  occasion  de  citer  :  on  a  demandé 
«  s'il  étoit  bien  utile,  s'il  étoit  bien  patriotique, 
«  quand  une  institution  est  reconnue  nécessaire , 
«  de  s'appliquer  à  lui  conserver  ou  à  lui  rendre 
«  un  nom  justement  odieux.  » 

Un  bon  citoyen ,  messieurs ,  n'est  point  a  l'abri 
des  interprétations  défavorables  que  l'on  peut 
donner  à  ses  sentiments  :  fort  de  sa  conscience, 
il  dit  hautement  ce  qu'il  croit  utile  de  dire,  sans 
être  arrêté  par  des  craintes  personnelles.  Plus  la 
vérité  est  importante,  moins  il  doit  la  déguiser; 
ce  n'est  pas  quand  il  y  va  du  salut  de  l'État  qu'il 
faut  se  montrer  timide.  De  quelle  nature  sont  donc 
les  appels ,  si  l'on  craint  que  la  seule  discussion 
aux  Chambres  rende  l'exécution  de  ces  appels 
impossible? 

La  milice,  a-t-on  dit,  étoit  la  conscription, 
sauf  l'égalité.  J'adopte  cette  définition.  Elle  ren- 
ferme d'une  manière  piquante  et  concise  le  plus 
grand  éloge  de  la  milice  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  monarchie  :  plus  on  examine  les  ins- 
titutions de  Louis  XIV,  plus  on  est  forcé  d'ad- 
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mirer  ce  grand  roi.  La  belle  définition  de  la  milice 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  va  me  fournir 
celle  de  la  conscription  :  la  conscription  est  la 
milice  avec  l'égalité.  Je  crois  faire  ici  la  plus  sé- 
vère critique  de  la  conscription  appliquée  à  la 
monarchie,  puisque  cette  définition  montre  immé- 
diatement à  quel  genre  de  constitution  politique 
appartient  la  conscription. 

La  conscription,  messieurs,  reproduite  sous  le 
nom  d'appel ,  est  à  la  fois  le  mode  naturel  de  re- 
crutement du  despotisme  et  de  la  démocratie, 
et  ne  peut  appartenir,  par  cette  double  raison ,  à 
la  monarchie  constitutionnelle  :  elle  est  le  mode 
de  recrutement  sous  le  despotisme,  parce  qu'elle 
lève  les  hommes  de  force ,  viole  les  libertés  poli- 
tiques et  individuelles  ,  et  est  obligée  d'employer 
l'arbitraire  dans  la  forme  de  son  exécution. 

Elle  est  le  mode  de  recrutement  dans  la  démo- 
cratie ,  parce  qu'elle  ne  compte  que  l'individu ,  et 
établit  une  égalité  métaphysique  qui  n'existe  point 
dans  la  propriété,  l'éducation  et  les  mœurs. 

Ainsi ,  quand  on  étudie  les  discours  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  contre  le  mode  des  appels  for- 
cés ,  on  croit  remarquer  qu'ils  se  réfutent  les  uns 
par  les  autres,  ceux-ci  disant  que  la  conscription 
attaque  la  liberté,  ceux-là  prétendant  qu'elle  fa- 
vorise la  tyrannie.  La  vérité  est  qu'ils  ont  éga- 
lement raison.  Rien  n'est  plus  naturel  que  la 
conscription  qui  convient  au  despotisme  con- 
vienne aussi  à  la  démocratie  :  il  y  a  une  grande 
analogie  entre  la  tyrannie  de  tous  et  la  tyrannie 
d'un  seul.  Le  despote  est  niveleur  comme  le  peu- 
ple. Aussi  la  conscription  décrétée  sous  la  répu- 
blique par  le  Directoire,  passa  comme  un  héri- 
tage naturel  à  l'empire  sous  Ruonaparte. 

La  conscription  tend  à  détruire  la  monarchie 
représentative  de  deux  manières,  ou  en  augmen- 
tant trop  la  prépondérance  de  la  partie  démocrati- 
que de  la  Constitution,  ou  en  livrant  à  la  couronne 
une  force  capable  d'opprimer  la  liberté  publique. 
Ces  dangers  augmentent  du  côté  de  la  démocra- 
tie, si  dans  les  autres  articles  de  la  loi  il  se  trouve 
des  principes  directement  opposés  à  ceux  de  la 
monarchie.  La  loi  actuelle ,  par  exemple ,  attaque 
la  prérogative  de  la  couronne  :  elle  coupe  les  fa- 
milles par  la  tige  ;  elle  ne  sain  e  de  la  conscription 
ni  les  fils  aînés,  ni  même  les  fils  uniques,  ex- 
cepté ceux  de  la  veuve,  du  père  aveugle  et  du 
vieillard  septuagénaire.  Elle  fait  plus,  elle  établit 
une  sorte  de  privilège  pour  les  cadets,  elle  leur 
transporte  pour  ainsi  dire  le  droit  d'aînesse  en 
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exemptant  du  tirage  tout  jeune  homme  qui  a  un  i  donner  l'odieux  de  la  conscription  sans  en  recueil- 


frère  sous  les  drapeaux.  Or,  comme  c'est  évidem- 
ment l'aine  de  la  famille  qui  arrive  le  premier  à 
l'âge  conscriptible,  s  il  tombe  au  sort,  il  libère  à 
ses  dépens  tous  ses  puînés.  Quel  renversement  du 
droit  civil,  du  droit  naturel  et  de  toute  idée  de 
famille  et  de  monarchie!  La  loi  ajoute  donc,  par 
les  dispositions  précitées,  une  force  énorme  au 
principe  républicain  de  la  conscription.  D'une  au- 
tre part,  la  loi  envahit  et  blesse,  par  le  mode  de 
son  exécution ,  toutes  les  libertés  de  la  Charte ,  et 
vous  \oulez  qu'une  monarchie  à  peine  rétablie  ré- 
siste à  tant  de  secousses ,  surmonte  tous  les  obs- 
tacles que  vous  faites  naître  autour  d'elle!  Cette 
monarchie  n'a  presque  rien  encore  de  ses  propres 
éléments,  hors  son  roi;  sa  partie  aristocratique 
n'est  encore  pour  ainsi  dire  qu'une  fiction.  Et  vous 
lui  refusez  son  mode  naturel  de  recrutement,  et 
vous  affoiblissez  sa  prérogative  royale,  et  vous 
lui  donnez  pour  ses  élections  une  loi  démocrati- 
que !  que  voulez-vous  doue  qu'elle  devienne? 

Voyons  comment  la  loi  actuelle  pourra  mar- 
cher avec  la  Charte. 

Si  les  droits  garantis  aux  citoyens  ne  sont  pas 
une  illusion,  la  Charte  résistera  à  la  conscrip- 
tion, ou  la  conscription  anéantira  les  principaux 
articles  de  la  Charte. 

Prétendez-vous  vous  renfermer  dans  les  moyens 
coërcitifs  légaux,  vous  n'obtiendrez  rien  par  les 
appels  forcés.  Sortirez-vous  de  ces  moyens,  vous 
retombez  malgré  vous  dans  le  code  pénal  de  la 
conscription,  et  la  monarchie  représentative  est 
détruite.  Pourrez-vous  mettre  des  garnisaires 
dans  les  villages  sans  violer  la  constitution  en- 
tière? Rendrez-vous  les  pères  responsables  poin- 
teurs fils?  Voilà  donc  quarante  mille  pères  de  fa- 
mille taxés  arbitrairement  ou  privés  de  leur  li- 
berté individuelle;  voilà  quarante  mille  familles 
qui ,  tous  les  ans ,  seront  mises  hors  de  la  Charte 
par  la  plus  ten  ible  loi  d'exception. 

Et  si  quelques-uns  de  ces  pères  en  appellent 
aux  tribunaux ,  s'ils  réclament  leurs  droits  de  ci- 
toyens par  des  pétitions  aux  Chambres,  comment 
ferez-vous?xYavons-nouspasvuà  Paris,  en  1814, 
un  général  se  cantonner  dans  sa  maison,  et  me- 
nacer de  s'y  défendre  ,  la  Charte  à  la  main  ? 

Si  le  conscrit  déserte ,  s'il  ne  se  présente  pas 
aux  appels,  avez-vous  la  gendarmerie  de  Buona- 
parte,  les  huit  cent  mille  hommes  de  Buonaparte, 
la  terreur  qu'inspirait  Buonaparte,  pour  faire 
exécuter  votre  loi?  Prenez  bien  garde  de  vous 


lir  les  avantages. 

L'enrôlement  volontaire  en  temps  de  paix, 
augmenté ,  si  hesoin  est ,  par  des  appels  en  temps 
de  guerre,  tel  est  le  mode  naturel  de  recrutement 
dans  une  monarchie  libre  et  constitutionnelle. 
L'assemblée  nationale  elle-même  reconnut  ce 
principe. 

Ce  n'est  pas  que  l'enrôlement  volontaire,  sous 
l'ancienne  monarchie ,  fût  exempt  de  tous  repro- 
ches. M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  uue  pein- 
ture frappante,  mais  peut-être  un  peu  vive,  des 
abus  auxquels  cet  enrôlement  donnoit  lieu.  J'i- 
gnore ,  par  exemple ,  ce  que  veulent  dire  les  con- 
st  quenecs  notoires  en  fait  de  l'enrôlement  volon- 
taire pour  notre  ancienne  armée.  Admirons  les 
prodiges  de  nos  nouveaux  soldats,  mais  ne  soyons 
pas  injustes  envers  nos  anciens  défenseurs.  Les 
victoires  de  Fornoue,  de  Marignan,  de  Lens,  de 
Fribourg,  de  Fontenoy,  sont  réellement  notoires 
en  fait;  nous  avons  été  quelquefois  battus  avec 
la  conscription,  comme  nous  l'avons  été  avec 
l'enrôlement  volontaire.  Je  sais  encore  que  du 
temps  de  l'enrôlement  voloutaire,  les  femmes  de 
Par  s  étoient  comme  les  femmes  de  Sparte  :  elles 
a'avoient  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp  en- 
nemi. Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  toujours  trop 
mal  d'être  arrivé  de  défaite  en  défaite  avec  l'en- 
rôlement volontaire,  depuis  Charles  VII  jusqu'à 
Louis  XIV,  depuis  Dunois  jusqu'à  Tureune.  Dieu 
veuille  que  la  conscription  nous  conduise  aussi 
loin  de  victoire  en  victoire  ! 

Nous  ne  donnerons  plus,  dit-on,  dans  tous 
les  villages  de  la  France  le  scandale  du  spectacle 
de  l'enrôlement  volontaire!  Non,  mais  nous  y 
donnerons  celui  de  la  conscription. 

Ouvrez,  messieurs,  le  code  pénal  de  la  cons- 
cription ;  là  vous  verrez  avec  effroi  tout  ce  que 
deux  tyrans,  la  nécessité  et  Buonaparte ,  inven- 
tèrent pour  torturer  l'espèce  humaine  et  dévorer 
les  générations.  On  me  répondra  ce  qu'on  a  déjà 
répondu ,  qu'on  n'a  point  à  craindre ,  sous  un  gou- 
vernement paternel,  les  abus  d'un  gouverne- 
ment usurpateur.  Sans  doute  ce  gouvernement 
paternel  ne  voudra  rien  que  de  miséricordieux 
et  de  juste;  sans  doute  les  ministres  ont  les  in- 
tentions les  plus  humaines  et  les  plus  pures  ;  mal- 
heureusement il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  chan- 
ger la  nature  des  choses. 

Les  difficultés  et  le  nombre  des  appels,  aug- 
mentant, obligeront  à  augmenter  les  mesures  de 
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rigueur  :  peu  à  peu  la  conscription  amènera  la 
violence  dont  elle  est  inséparable  ,  ou  cette  cons- 
cription sera  nulle.  Je  vois  bien  que  le  code  pé- 
nal de  la  conscription  est  abrogé  par  le  titre  > 
de  la  présente  loi  ;  mais  la  rédaction  obscure  de 
i  article  25  laisse  au  moins  quelques  doutes,  et 
semble  remettre  la  chose  en  question.  D'ail- 
leurs, je  le  répète,  vous  aurez  la  main  forcée  : 
qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Or,  point  d'ap- 
pels sans  contraintes,  et  contraintes  nécessaire- 
ment croissantes  en  raison  de  la  résistance  pro- 
gressive. 

O.i  prétend  que  ce  qui  distingue  essentielle- 
ment les  appels  de  la  conscription  de  Buonaparte , 
c'est  que  sous  le  règne  de  celle-ci  la  classe  en- 
tière des  conscrits  de  l'année  étoit  solidaire,  et 
qu'elle  cesse  de  l'être  par  les  appels. 

Mais  pourquoi  donc  avoir  conservé  le  tirage 
par  numéros,  et  non  par  billets  blancs  et  noirs? 
N'est-ce  pas  qu'on  a  senti  que  si  le  conscrit  ap- 
pelé ne  se  présentoit  pas,  il  faudrait  bien  en 
prendre  un  autre,  sous  peine  de  n'avoir  point 
d'armée? 

Je  trouve,  au  reste,  très-simple  qu'on  n'avoue 
pas  cette  conséquence  forcée  du  projet  de  loi  : 
qand  on  défend  une  cause,  ou  dit  ce  qu'on  peut 
en  sa  faveur,  on  masque  les  endroits  qu'on  ne 
veut  pas  laisser  voir,  on  passe  vite  sur  les  par- 
ties foibles;  c'est  à  l'adversaire  à  saisir  la  vérité, 
et  à  rétablir  les  choses  dans  leur  état  naturel. 

En  vain  soutiendrait-on  que  les  appels  ne  sont 
pas  la  conscription;  en  vain  voudrait-on  dire  que 
la  Charte,  en  déclarant  la  conscription  abolie, 
n'a  entendu  parier  que  du  mode  de  la  conscrip- 
tion de  Buonaparte ,  et  non  pas  du  principe  même 
de  la  conscription.  Je  lis  aussi  dans  la  Charte  que 
la  confiscation  est  abolie  :  que  diriez-vous ,  mes- 
sieurs ,  si ,  donnant  plus  d'extension  au  droit  (Va- 
mendes  reconnu  par  nos  lois,  je  vous  proposois 
de  rétablir,  sous  le  nom  d'amendes,  une  vérita- 
ble confiscation  ?  Les  appels  forcés  sont  à  la  cons- 
cription ce  que  seraient  les  amendes  à  la  confis- 
cation. 

Quel  est  aujourd'hui  le  premier  devoir  du  mi- 
nistère? C'est  de  faire  aimer  le  gouvernement  du 
roi.  Il  faut  donc  éviter,  autant  que  possible ,  toute 
mesure  impopulaire.  Déjà  dans  les  provinces  on 
répand  que  la  conscription  va  être  rétablie.  Ceux 
qui  ont  plutôt  subi  que  désiré  la  restauration 
ne  manquent  pas  de  dire  :  «  On  vous  avoit  pro- 


«  nions,  et  ces  libertés  vous  ont  été  ravies.  La 
«  Charte  abolissoit  la  conscription ,  et  vous  aurez 
«  la  conscription.  »  On  sent  tout  le  parti  que  peu- 
vent tirer  de  ces  propos  les  ennemis  de  la  légi- 
timité. 

S'il  est  vrai  que  nous  ayons  inoculé  la  cons- 
cription à  l'Europe;  s'il  est  vrai  que  nous  soyons 
obligés  de  conserver  pour  nous  défendre  le  fléau 
que  Buonaparte  employa  pour  attaquer,  au  moins 
falloit-il  mûrement  examiner  comment  on  pour- 
rait mettre  en  contact  la  conscription  et  la  Charte. 
Si  l'on  croyoit  être  dans  l'impossibilité  de  rejeter 
entièrement  le  recrutement  par  le  sort ,  il  falloit 
le  renvoyer  à  un  temps  plus  heureux ,  alors  que, 
débarrassés  des  obstacles  qui  nous  environnent, 
on  aurait  le  loisir  de  combiner  les  ressorts  d'un 
recrutement  forcé  et  d'une  constitution  libre, 
d'une  institution  républicaine  et  d'un  goiuerne- 
ment  royal.  Il  est  hors  de  doute  que,  dans  ces 
premières  années,  avec  une  population  croissante 
par  la  paix ,  et  les  vieux  soldats  qui  nous  restent , 
les  enrôlements  volontaires  auraient  suffi.  Mais, 
si  dans  cet  espace  de  temps,  la  France  étoit  me- 
nacée?  Eh  bien!  dans  un  malheur  imprévu  on 
suspendrait  l'article  de  la  Charte  qui  abolit  la 
conscription,  et  la  France  serait  sous  la  protec- 
tion de  sa  population  entière  :  elle  est  mieux  gar- 
dée par  les  flots  de  cette  population  belliqueuse, 
que  l'Angleterre  par  l'Océan  qui  l'environne. 

Je  passe,  messieurs,  au  titre  des  légionnaires 
vétérans. 

L'illustre  maréchal ,  rapporteur  de  votre  com- 
mission, ne  m'a  rien  laissé  a  dire  touchant  le 
rappel  des  militaires  qui  ont  dû  se  considérer 
définitivement  libérés  du  service.  Jamais  la  rai- 
son, par  la  bouche  de  l'honneur,  n'a  parlé  avec 
plus  d'autorité.  Un  autre  noble  pair,  M.  le  mar- 
quis de  Lauristou,  dans  un  excellent  discours, 
a  traité  le  même  sujet.  Ce  point  de  la  question 
étant  parfaitement  éclairci,  je  passe  à  l'examen 
de  quelques  autres. 

On  prétend  qu'une  armée  de  légionnaires  vé- 
térans ne  pourrait  être  dangereuse  aux  libertés 
publiques ,  puisque  la  loi  amendée  ne  permet  pas 
d'assembler  cette  armée  en  temps  de  paix. 

A  la  vérité,  messieurs ,  l'armée  de  réserve  n'est 
plus  une  armée  au  drapeau  ,  mais  c'est  une  armée 
en  cantonnement. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  on  laissera  les  lé- 
gionnaires vétérans  sans  les  classer,  sans  les  or- 


«  mis  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des  opi-     ganiser,  sans  leur  nommer  des  commandants  , 
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des  officiers  et  des  sous-officiers ,  sans  leur  pré- 
parer des  équipements  et  des  armes,  ou  on  fera 
tout  ce  que  je  viens  dédire.  Dans  le  premier  cas, 
rien  ne  sera  prêt  pour  la  réserve  au  moment  du 
danger;  dans  le  second,  vous  sortez,  pour  ainsi 
dire,  de  la  loi,  et  l'argument  par  lequel  vous  vou- 
lez nous  rassurer  sur  les  libertés  publiques  perd 
sa  puissance. 

.M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  :  «  Des  erain- 
«  tes  d'une  autre  nature ,  mal  déguisées ,  bien 
«  qu'exprimées  avec  une  sorte  d'embarras,  ont 
«  porté  quelques  orateurs  à  repousser  l'institution 
«  des  légionnaires  vétérans.  »  Je  l'avoue,  je  ne 
m'étois  pas  aperçu  que  les  orateurs  opposés  au 
projet  de  loi  eussent  rien  dissimulé;  mais  enfin  il 
faut  qu'ils  aient  enveloppé  leurs  pensées ,  puis- 
qu'on leur  en  fait  le  reprocbe.  Il  est  tout  simple 
d'être  franc  avec  un  franc  militaire.  Je  vais  donc 
parler  clairement. 

J'ai  toujours  pensé ,  messieurs ,  que  le  soldat 
françois  est  le  premier  soldat  du  monde;  irrésis- 
tible dans  le  succès,  patient,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  dans  les  revers;  plein  d'intelligence,  de  gé- 
nérosité et  d'honneur,  une  marque  d'estime  suffit 
pour  l'enflammer  et  le  conduire  au  bout  de  la 
terre.  Et  que  serions-nous  aujourd'hui,  messieurs, 
sans  le  courage  de  notre  armée?  Elle  a  étendu  le 
voile  de  sa  gloire  sur  le  tableau  hideux  de  la  ré- 
volution ;  elle  a  enveloppé  les  plaies  de  la  patrie 
dans  les  replis  de  ses  drapeaux  triomphants  ;  elle 
ne  participa  point  à  la  mort  du  plus  vertueux  des 
rois;  elle  refusa  de  fusiller  les  émigrés  et  les  An- 
glois  prisonniers  ;  elle  ne  put,  il  est  vrai ,  préve- 
nir tous  nos  excès,  mais  du  moins  elle  jeta  sa' 
vaillante  épée  dans  un  des  bassins  de  la  balance 
pour  servir  de  contre-poids  à  la  hache  révolu- 
tionnaire. 

Es- -ce  la ,  messieurs ,  être  injuste ,  être  ingrat 
envers  l'armée?  Mais  ici  finit  la  question  militaire, 
et  commence  la  questiou  politique. 

Placez  individuellement  les  valeureux  soldats 
dont  vous  voulez  faire  des  légionnaires  vétérans  : 
ouvrez-leur  les  rangs  de  la  garde  et  de  l'armée 
active;  incorporez-les  à  la  masse  des  autres  mi- 
litaires et  des  autres  citoyens  :  rien  de  plus  utile. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  :  «  Si 
nous  appellerons  encore  à  la  défense  de  la  pa- 
irie les  soldais  qui  ont  fait  sa  gloire.  Notre  sa- 
lut, ajoute-t-il,  ne  réside  point  dans  l'oubli  de 
tant  (/'•  services,  dans  la  méfiance  de  tant  de 
couraç/e.  >.  Je  m'applaudis,  messieurs,  d'avoir 


dit  au  roi ,  dans  son  conseil  à  Gand ,  ces  paroles 
qui  ont  le  singulier  bonheur  de  ressembler  à  celles 
du  grand  capitaine  que  je  viens  de  citer  :  «  Non , 
«  sire,  disois-je,  l'infidélité  de  quelques  chefs  et 
«  la  foiblesse  d'un  moment  ne  peuvent  effacer 
«  tant  de  gloire;  les  droits  de  l'honneur  sont  im- 
«  prescriptibles,  malgré  les  fautes  passagères  qui 
«  peuvent  en  ternir  l'éclat.  » 

Telles  étoient ,  messieurs ,  mes  paroles  au  mo- 
ment même  où  nous  étions  victimes  de  ces  fautes 
passagères.  Rien  donc  encore  une  fois  de  plus 
utile ,  de  plus  équitable  même ,  que  d'employer 
individuellement  les  braves  qui  ne  parurent  ja- 
mais sur  un  champ  de  bataille  sans  remporter  des 
victoires  ou  des  blessures;  mais  les  réunir  dans 
un  corps  séparé ,  cette  mesure  est-elle  d'une  sage 
politique? 

On  a  dit  qu'il  s'agissoit  de  savoir  s'il  existoit 
parmi  nous  deux  armées,  deux  nations;  mais 
n'est-ce  pas  en  établissant  les  légionnaires  vété- 
rans que  l'on  crée  deux  armées ,  deux  nations  ? 
Quand  on  parloit  des  armées  royales  de  l'Ouest , 
on  répondoit  qu'on  ne  connoissoit  point  d'armées 
ayant  un  nom,  une  existence  et  des  intérêts  à 
part;  on  se  défioit  des  Vendéens,  de  ces  labou- 
reurs héroïques  qui,  en  traçant  leurs  sillons,  trou- 
vent, non  la  dépouille  du  soldat  étranger,  mais 
les  ossements  de  leurs  pères  morts  pour  le  roi  ;  on 
repoussoit  la  race  de  ces  paysans  guerriers,  tour 
à  tour  armés  de  la  faucille  et  de  l'épée ,  qui ,  le 
matin ,  moissonnoient  le  champ  dans  lequel  le 
soir  ils  étoient  eux-mêmes  moissonnés.  Et  après 
avoir  rejeté  le  principe  d'une  armée  à  part,  for- 
mée dans  des  intérêts  à  part;  après  avoir  préco- 
nisé la  fusion  des  opinions,  des  choses  et  des 
hommes ,  nous  irions  aujourd'hui  composer  un 
corps  militaire  isolé  !  Est-ce  agir,  est-ce  raison- 
ner conséquemment?  Messieurs ,  nous  sommes 
trop  près  de  l'expérience  pour  en  mépriser  la  le- 
çon; admirons  les  vertus,  mais  souvenons-nous 
que  les  vertus  mêmes  sont  fragiles.  Les  senti- 
ments les  plus  généreux  ont  leurs  illusions  et 
leurs  chimères:  l'amour  de  la  patrie  peut  égarer; 
on  peut  être  emporté  au  delà  de  la  borne  légitime 
par  l'exaltation  de  l'honneur  :  Biron  oublia  l'a- 
mitié de  son  royal  compagnon  d'armes,  et  la 
France  eut  à  gémir  sur  le  vainqueur  de  Rocroi.  En 
rappelant  la  mémoire  du  grand  Condé  et  de  l'ami 
de  Henri  IV,  j'ai  voulu  fournir  une  consolation  à 
l'erreur,  et  une  comparaison  à  la  gloire. 

Quittons,  messieurs ,  un  sujet  trop  pénible ,  ad- 
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mettons  le  sage  et  juste  amendement  proposé  par 
votre  commission. 

Je  n'examine  point  les  articles  du  titre  vi,  parce 
que  je  n'en  admets  point  le  principe.  Par  ce  prin- 
cipe ,  la  prérogative  royale  est  dangereusement 
attaquée  :  on  ne  le  nie  pas  ;  mais  on  se  retranche 
dans  ce  raisonnement  reproduit  de  cent  manières  ; 
savoir  :  que  «  la  royauté  est  entre  les  mains  du  roi 
«  un  trésor  qu'il  fait  valoir  pour  le  bien  des  peu- 
«  pies ,  et  non  un  dépôt  stérile  qu'il  soit  simple- 
«  ment  chargé  de  transmettre  à  ses  descendants.  » 
Ce  raisonnement,  messieurs,  est-il  aussi  solide 
qu'il  est  brillant  et  ingénieux?  Je  ne  le  pense  pas. 
Il  y  a  des  trésors  inaliénables  dont  ne  peut  jamais 
se  départir  celui  qui  en  a  la  garde  et  la  jouissance. 
Au  nombre  de  ces  trésors  sont  les  pouvoirs  politi- 
ques. La  couronne  ne  peut  pas  plus  se  dépouiller 
que  les  Chambres  ne  peuvent  abandonner  le  prin- 
cipe qui  les  constitue.  Il  plaît  à  la  couronne  au- 
jourd'hui de  nous  faire  part  d'un  de  ses  droits  les 
plus  sacrés,  celui  de  nommer  aux  emplois  de 
l'armée  :  mais  si  demain  il  lui  plaît  encore  de  li- 
vrer aux  Chambres  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 
si  de  concessions  en  concessions  elle  énerve  l'au- 
torité royale  et  finit  par  nous  investir  de  sa  puis- 
sance ,  alors  la  souveraineté  passe  aux  Chambres , 
de  là  au  peuple,  et  nous  tombons  dans  la  démo- 
cratie. 

Si,  au  contraire ,  ce  sont  les  Chambres  qui  cè- 
dent tout  à  la  couronne ,  qui  la  laissent  lever  l'im- 
pôt sans  leur  concours ,  disposer  à  son  gré  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
alors  tcut  se  concentre  dans  la  couronne ,  et  nous 
arrivons  au  despotisme. 

Il  est  donc  évident  qu'aucun  des  trois  pouvoirs 
constitutifs  n'a  le  droit,  quelle  que  soit  sa  vo- 
lonté, de  remuer  la  borne  qui  marque  ses  limi- 
tes ;  car  si  chaque  pouvoir  peut  renoncer  à  ce  qu'il 
est,  il  n'y  a  plus  de  constitution.  Il  est  donc  évi- 
dent encore  que  ce  n'est  pas  pour  les  intérêts 
seuls  de  la  couronne  qu'elle  doit  conserver  sa  pré- 
rogative, mais  pour  les  intérêts  de  tous.  Il  ne  res- 
tera aucune  garantie  de  la  Charte,  ni  des  droits 
des  citoyens,  si  rien  n'est  fixe  dans  les  trois  bran- 
ches de  l'autorité  politique.  Non-seulement  le  roi 
est  inviolable,  mais  les  pouvoirs  constitutionnels 
le  sont;  on  ne  peut  attenter  sur  eux;  ils  ne  peu- 
ventattenter  sureux-mêmes.  Aider  par  notre  vote 
la  couronne  à  se  dépouiller,  ce  n'est  pas  parta- 
ger un  trésor,  c'est  favoriser  un  suicide  dont  les 
conséquences  amèneroient  la  ruine  de  la  société. 


Et  que  sera-ce,  messieurs,  qu'une  armée  in- 
dépendante de  la  couronne?  Que  sera-ce  qu'une 
armée  qui  devra  son  avancement  à  une  loi  ?  qu'une 
armée  raisonnant  sur  ses  pouvoirs  légaux ,  approu- 
vant ou  critiquant  la  loi,  délibérant  dans  ses  ca- 
sernes? On  nous  parle  des  droits  des  soldats  :  si 
ces  droits  sont  autres  que  ceux  qu'ils  ont  au  res- 
pect, à  l'estime,  a  la  reconnoissance ,  aux  bien- 
faits, à  l'admiration  de  la  patrie,  c'en  est  fait  de 
nos  libertés.  Et  par  quelle  fatalité  ceux  qui  sont 
les  défenseurs  généreux  de  ces  libertés ,  favori- 
sent-ils un  système  qui  tend  à  constituer  au  mi- 
lieu de  la  France  un  état  militaire  indépendant? 
Ne  se  souvient-on  plus  de  ce  qui  arriva  à  Saint  - 
Cloud  ?  A-t-on  déjà  oublié  les  grenadiers  qui  chas- 
sèrent les  représentants  du  peuple?  Ceux  qui  ne 
nous  trouvent  pas  assez  libres ,  qui  voudroient 
répandre  plus  de  principes  populaires  dans  nos 
institutions,  semblent  vouloir,  pour  y  parvenir, 
introduire  en  attendant  la  démocratie  dans  les 
camps  Mais  le  Directoire  avoit  beau  crier  que  la 
force  armée  est  essentiellement  obéissante,  la  force 
armée  très-démocratiquement  n'en  mettoit  pas 
moins  à  la  porte  le  conseil  des  Cinq-Cents  :  une 
république  militaire  ne  souffre  guère  d'autres 
républiques.  Les  Gaulois,  messieurs,  adoroient 
leur  épée.  Nous  avons  retenu  cette  superstition  : 
malheureusement  c'est  par  la  gloire  que  les  peu- 
ples libres  sont  menés  à  l'esclavage. 

A  ces  raisons  sans  réplique  contre  l'article  6  de 
la  loi,  on  oppose  une  petite  raison  de  détails,  qui 
elle-même  est  sans  force.  On  dit  que  si  l'a\ance- 
ment  n'est  pas  réglé  par  une  loi,  et  qu'il  ne  soit 
fixé  que  par  une  ordonnance ,  les  ministres  ne 
pourront  résister  à  l'influence  de  la  faveur.  Les 
ministres  se  jugent  avec  trop  de  modestie.  D'ail- 
leurs on  conçoit  bien  que  la  faveur  ne  pourra  plus 
s'étendre  à  ceux  qui  seront  placés  en  dehors  de  la 
loi.  Maisn'arrivera-t-elle  pas  àceuxqui  se  trouve- 
ront renfermés  dans  les  limites  de  cette  loi  ?  De 
deux  hommes  ayant  les  conditions  nécessaires 
pour  passer  à  un  grade  supérieur,  ne  pourra-t-on 
pas  choisir  l'un  plutôt  que  l'autre,  préférer  le  plus 
incapable  au  plus  méritant?  Vous  ne  faites  donc, 
par  une  loi,  que  déplacer  la  faveur;  vous  ne  la 
détruisez  pas. 

Une  ordonnance  ne  suffit  pas  pour  régler  l'a- 
vancement? Et  pourquoi  non,  messieurs?  Distin- 
guons deux  sortes  d'ordonnances  :  les  unes  vien- 
nent après  la  promulgation  d'une  loi,  afin  d'en 
déterminer  l'application  ;  les  autres  émanent  di- 
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rectement  de  la  prérogative  de  la  couronne.  Les 
premières  sont  moins  puissantes,  et  nesont  qu'ad- 
ministratives ;  les  secondes  peuvent  être  mal  ré- 
digées par  les  ministres,  et  fautives  parle  texte; 
elles  peinent  venir  mal  à  propos  offrir  des  con- 
tradictions, produire  des  malheurs.  On  peut  en 
montrer  le  danger,  en  rejeter  le  blâme  sur  des 
conseillers  trompés  ou  perfides;  mais,  après  tout, 
elles  n'en  ont  pas  moins  force  de  loi.  Par  exem- 
ple, une  ordonnance  qui  dissout  la  Chambre  des 
députés  est  une  véritable  loi  ;  une  ordonnance  qui 
déclare  la  guerre  est  une  véritable  loi;  il  faut  obéir; 
ne  pas  se  séparer  comme  député ,  ne  pas  pren- 
dre les  armes  comme  soldat ,  c'est  rébellion,  parce 
que  les  ordonnances  ne  sont  que  l'exercice  des 
prérogatives  de  la  couronne;  mais  si  une  ordon- 
nance commandoit  de  lever  un  impôt  qui  n'aurait 
pas  été  voté  ni  consenti  par  les  Chambres,  cette 
ordonnance  n'auroit  aucune  force,  parce  que  la 
couronne  ne  peut  lui  communiquer  un  pouvoir 
qu'elle  n'a  pas. 

Ces  vérités,  messieurs,  sont  incontestables.  Or, 
une  ordonnance  réglant  l'avancement  dans  l'ar- 
mée ,  est  de  la  nature  des  ordonnances  qui  ont 
force  de  loi ,  par  la  raison  que  le  commandement 
de  l'armée  est  une  des  plus  importantss  préroga- 
tives de  la  couronne.  Donc  une  telle  ordormance 
commande  l'obéissance  absolue  ;  donc  on  ne  peut 
la  violer,  ou  y  résister  sans  prévarication  ou  ré- 
bellion ;  donc  elle  fixe,  tout  aussi  bien  qu'une  loi, 
l'avancement  dans  l'armée,  puisqu'elle  est  elle- 
même  une  véritable  loi,  et  qu'elle  a  l'immense 
avantage  sur  la  loi  de  conserver  intacte  la  pré- 
rogative royale.  Le  roi  ne  rend  pasla  justice  comme 
magistrat,  il  n'administre  pas  comme  ministre, 
et  pourtant  il  nomme  a  toutes  les  places  de  la  ma- 
gistrature et  de  l'administration.  ïNe  seroit-il  pas 
étrange  qu'étant  le  chef  suprême  de  l'armée,  que 
portant  l'uniforme,  donnant  l'ordre,  déclarant 
la  guerre,  il  ne  conférât  que  les  emplois  de  l'ar- 
mée qu'il  commande  en  personne,  tandis  qu'il 
nomme  aux  fonctions  civiles  qu'il  n'exerce  pas* 
Le  roi  peut  se  faire  tuer  sur  un  champ  de  bataille  ; 
et  c'est  une  loi  votée  par  des  hommes  dont  un 
grand  nombre  sont  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes, qui  lui  aura  nommé  le  capitaine  dont  les 
fautes  l'auront  perdu,  l'officier  qui  ne  se  sera  pas 
fait  tuer  a  ses  côtés!  Dans  les  republiques  même, 
à  Athènes,  à  Sparte,  a  Rome,  jamais  l'avance- 
ment militaire  n'a  été  le  résultat  d'une  loi.  Ce  se- 
rait une  chose  curieuse  que ,  tandis  que  le  prési- 


dent des  États-Unis  nomme  aux  places  de  l'armée, 
le  roi  de  France  épramât  des  difficultés  pour 
faire  un  caporal.  L'idée  de  l'avancement  mili- 
taire en  vertu  de  la  loi  fut  en  France  une  des  mille 
erreurs  produites  par  la  révolution.  Mais  alors  la 
loi  avoit  à  peine  le  temps  de  uaïtre,  que  déjà  elle 
ne  Irouvoit  plus  la  société  pour  laquelle  elle  avoit 
été  faite:  alors  les  parolesdulégislateuràlatribune 
passoient  moins  xite  que  les  générations.  Alors 
on  vouloit  mettre  en  tête  de  la  loi  militaire  cette 
déclaration  :  Le  roi  des  François  est  le  chef  de 
l'armée,  et  on  la  fît  en  cette  autre  :  Le  roi  est  le 
chef  suprême  des  forces  nationales,  parce  que, 
disoit-on ,  la  nation  françoise  a  un  roi  et  non  pas 
un  souverain,  la  souveraineté  résidant  essen- 
tiellement dans  le  peuple.  Voilà,  messieurs,  où 
l'on  va  par  cette  route. 

Une  ordonnance  royale  pour  l'avancement  de 
l'armée  règle  tout ,  maintient  tout,  sans  troubler 
l'harmonie  des  pouvoirs.  Une  loi  sur  le  même  su- 
jet va  vous  jeter  dans  des  embarras  inextricables. 
Y  reconnoîtra-t-on  un  défaut,  on  ne  pourra  le 
corriger  qu'avec  une  peine  infinie.  Pressez  un  peu 
les  conséquences,  et  voyez  ce  qui  advient. 

Tout  ce  qui  découle  d'une  loi ,  tout  ce  qui  arrive 
en  vertu  d'une  loi  est  matière  légale,  et,  par  une 
conséquence  immédiate  et  nécessaire ,  est  passi- 
ble des  tribunaux. 

Supposez  maintenant  qu'il  arrive  un  cas  d'a- 
vancement où  la  loi  ait  été  violée  :  la  partie  lésée 
aura  le  droit  incontestable  d'appeler  la  partie 
adverse  en  réparation.  Ainsi  on  pourra  voir  un 
militaire  d'un  grade  inférieur  plaider  contre  son 
colonel,  contre  le  ministre,  contre  le  roi  même, 
puisque  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  Au- 
trefois le  roi  avoit  souvent  des  procès  pour  le  do- 
maine ;  souvent  aussi  il  les  perdoit.  Sera-t-il  donc 
aujourd'hui  traduit  devant  les  tribunaux  par  un 
sous-lieutenant  qui  lui  disputera  quelque  point 
d'avancement?  Je  passe  le  chapitre  des  pétitions 
aux  Chambres. 

Et  quels  seront ,  messieurs ,  les  tribunaux  com- 
pétents? Vous  faites  une  loi  sur  l'avancement; 
mais  avez- vous  ce  qui  en  est  la  suite ,  un  code  des 
délits  contre  cette  loi  et  des  magistrats  pour  ju- 
ger ces  délits?  Les  causes  seront-elles  renvoyées 
au  ministre?  Il  sera  donc  juge  et  partie;  vous  re- 
fuserez donc  justice  ;  on  se  plaindra  donc  en  vain 
lorsqu'on  aura  transgressé  votre  loi.  Alors,  pour- 
quoi dire  qu'il  faut  une  loi  pour  empêcher  les  abus 
de  la  faveur,  puisque,  s'il  y  a  abus,  il  n'y  a  rien 
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pour  les  redresser?  Toute  loi  entraîne  une  légis- 
lation pour  en  régler  l'exécution  ,  et  il  n'y  a  point 
de  législation  derrière  votre  loi.  On  la  loi,  qui 
donne  nécessairement  le  droit  d'appel  devant  des 
juges  institués  à  cette  fin,  détruit  toute  subordi- 
nation militaire,  et  vous  conduit  à  l'absurde  par 
la  nature  des  causes  et  des  parties  ;  ou  cette  même 
loi,  étant  sans  législation,  laisse  exister  ni  plus 
ni  moins  qu'une  ordonnance  l'arbitraire  de  la  fa- 
veur. Vous  ne  sortirez  point  de  ce  dilemme. 

Et  voyez  comme  tout  s'enchaîne  :  le  principe 
d'avancement  par  la  loi  attaque  la  prérogative 
royale.  Mais  voulez-vous  être  conséquents,  il  faut, 
si  le  titre  vi  est  maintenu,  admettre  l'amendement 
par  lequel  nul  officier  ne  pourra  être  destitué  sans 
un  jugement;  car,  si  c'est  la  loi  qui  avance,  c'est 
la  loi  seule  qui  doit  arrêter  :  autrement  la  loi  pla- 
ceroit,  et  les  hommes  destitueraient;  la  loi  ne 
permettroit  qu'un  avancement  progressif,  et , 
quand  on  se  seroit  soumis  à  la  lenteur  de  sa  mar- 
che, le  caprice  d'un  ministre  vous  feroit  perdre 
en  un  moment  le  fruit  de  votre  longue  persévé- 
rance; la  loi  seroit  au  commencement  de  la  car- 
rière militaire,  l'arbitraire,  à  la  fin,  comme  une 
mort  subite  après  une  vie  pénible  ;  le  roi,  qui  ne 
pourrait  rien  en  faveur  de  l'homme  qui  répand  son 
sang  pour  lui ,  pourrait  tout  contre  la  fortune  de 
cet  homme  ;  le  droit  de  grâce  attaché  à  la  couronne 
se  convertirait  pour  le  soldat  en  droit  de  condam- 
nation ,  et  le  nom  du  chef  suprême  de  l'armée  ne 
serait  connu  des  militaires  que  par  des  destitutions. 
Mais  si ,  pour  mettre  plus  d'accord  dans  votre  loi , 
vous  introduisez  l'amendement  de  la  destitution 
par  jugement,  vous  attaquez  de  nouveau  la  pré- 
rogative royale.  Voyez,  messieurs,  dans  quel  cer- 
cle de  difficultés  vous  tournez ,  et  les  vices  frap- 
pants de  ce  système. 

On  répliquera  qu'en  droit  je  puis  avoir  raison, 
mais  qu'en  fait ,  il  n'en  sera  pas  de  la  sorte  ;  que 
d'abord  on  ne  transgressera  jamais  la  loi;  que, 
dans  tous  les  cas,  si  quelque  officier  se  croyoit 
lésé  ou  vouloit  plaider  contre  ses  supérieurs ,  le 
gouvernement  seroit  toujours  assez  fort  pour  em- 
pêcher un  pareil  scandale;  qu'il  est  impossible 
à  un  simple  officier  de  lutter  contre  un  ministre, 
lequel  a  toujours  mille  moyens  d'étouffer  les  plain- 
tes, surtout  quand  il  peut  répondre  à  une  récla- 
mation par  une  destitution.  D'ailleurs,  pourra-t- 
on ajouter  encore,  l'avancement  par  rang  d'an- 
cienneté «'étendant  à  toute  l'armée,  si  l'on  fait 
quelque  passe-droit,  il  demeurera  inconnu  ;  il  sera 


presque  impossible  à  celui  qui  aurait  à  se  plaindre 
de  prouver  que  le  militaire  qu'on  lui  a  préféré 
n'avoit  pas  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 
On  conclura  de  ce  raisonnement  que  toute  crainte 
de  procès  est  chimérique. 

Je  réponds  à  ceux  qui  distinguent  ainsi  le  fait 
du  droit,  qu'ils  ont  peut-être  raison  à  leur  tour; 
mais  alors  je  reviens  à  ma  vieille  question  :  je  de- 
mande à  quoi  bon  une  loi  pour  empêcher  la  faveur , 
s'il  est  reconnu  d'avance  qu'on  ne  commettra  point 
d'injustice,  ou  si,  en  cas  d'injustice,  la  plainte 
peut  devenir  illusoire  et  la  preuve  du  délit  im- 
possible? 

On  veut  une  loi,  dit-on ,  pour  sortir  du  régime 
des  ordonnances.  J'ai  été  un  des  premiers  à  m'é- 
lever  contre  ce  régime  mis  en  place  et  lieu  du 
pouvoir  de  la  Charte  ;  mais  si  l'on  fait  des  ordon- 
nances quand  il  faut  des  lois,  et  des  lois  quand 
il  faut  des  ordonnances ,  c'est  réparer  un  mal  par 
un  plus  grand  mal. 

Tournez  les  choses  dans  tous  les  sens ,  considé- 
rez-les sous  tous  les  rapports,  vous  ne  trouverez 
jamais  rien  qui  puisse  faire  préférer  en  matière 
d'avancement  militaire  une  loi  à  une  ordonnance. 
Aucun  intérêt  particulier  ne  peut  animer  ceux 
qui  défendent  ou  qui  attaquent  cette  loi  ;  car  les 
premiers  pourraient  obtenir  plus  facilement  ce 
qu'ils  veulent  par  une  ordonnance,  et  les  seconds 
voir  paraître  une  ordonnance  moins  favorable 
encore  à  leur  système  (pie  le  présent  projet  de 
loi.  Il  ne  reste  donc  réellement  que  la  question 
générale  et  politique  touchant  la  prérogative 
royale,  puisque,  encore  une  fois  sur  le  fait  même 
de  l'avancement,  une  ordonnance  vaut  une  loi , 
a  toute  la  force  d'une  loi ,  donne  autant  de  garan- 
tie qu'une  loi,  et  une  loi  a  mille  inconvénients 
que  n'a  pas  une  ordonnance.  C'est  à  vous ,  mes- 
sieurs ,  à  décider  si  nous  avons  le  droit  de  dé- 
pouiller la  couronne,  si  elle-même  a  le  droit  de 
se  dépouiller,  et  si  le  pouvoir  monarchique  a  tant 
de  force  qu'il  soit  utile  de  l'affaiblir.  Pour  nous 
engager  à  recevoir  le  don  qu'on  nous  offre,  on 
nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'assemblées 
législatives  qui  se  soient  jamais  opposées  à  la  ces- 
sion que  la  couronne  veut  bien  faire  d'une  partie 
de  son  pouvoir  :  puisse  la  couronne  rencontrer 
toujours  des  Chambres  qui  refusent  de  pareils 
présents  ! 

Je  n'ai  point  parlé ,  messieurs ,  du  vote  annuel , 
parce  que  je  pense  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  cette  proposition  ;  je  remarquerai  seu- 
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lement  qu'il  n'y  a  point  dé  contradiction,  comme 
on  l'a  pensé,  dans  l'opinion  d'un  noble  pair  qui 
a  défendu  la  prérogative  royale ,  en  même  temps 
qu'il  a  parlé  favorablement  du  principe  du  vote 
annuel  ;  on  ne  se  contredit  point  parce  qu'on  pé- 
nètre au  fond  des  questions  constitutionnelles  et 
qu'on  montre  un  jugement  libre  et  impartial. 

J'ai  parcouru ,  messieurs,  dans  ses  principaux 
détails  le  grand  sujet  qui  vous  occupe  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  le  considérer  isolément ,  il  faut 
le  placer  dans  l'ensemble  des  choses.  Une  loi  est 
meilleure  ou  pire,  selon  l'état  où  se  trouve  la  so- 
ciété au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi. 
Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  notre  position  vous 
montrera  ce  que  cette  position  peut  ajouter  de 
dangereux  au  projet  actuel  de  recrutement ,  et 
comment  celui-ci  peut  augmenter  à  son  tour  l'em- 
barras de  notre  position. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler,  mes- 
sieurs, si  les  bons  François,  les  amis  du  trône, 
de  l'ordre ,  de  la  paix  ,  veulent  prévenir  les  dan- 
gers de  la  patrie ,  il  est  temps  qu'ils  se  réunissent. 
Tout  se  détériore  autour  de  nous  :  l'esprit  fatal 
qui  a  produit  nos  malheurs  renaît  de  toutes  parts, 
on  rappelle  les  questions  vaines,  on  ressuscite 
le  langage  et  les  erreurs  de  l'anarchie;  les  mots 
avec  lesquels  ou  a  dépouillé,  égorgé  les  proprié- 
taires et  conduit  Louis  XVI  au  supplice  se  font 
entendre  de  nouveau.  Nous  semblons  retourner 
sur  nos  pas ,  et  reprendre  le  chemin  des  abîmes. 

On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt 
les  étrangers  quitter  nos  frontières. [Ah!  sans 
doute,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  françois 
dans  les  veines ,  quiconque  est  sensible  à  l'hon- 
neur, doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme , 
doit  être  prêt  à  acheter,  par  tous  les  sacrifi- 
ces, l'affranchissement  de  son  pays.  Nos  cœurs 
palpiteront  de  joie  quand  le  drapeau  blanc  flot- 
tera seul  sur  toutes  les  cités  de  la  France  !  Mais, 
rendus  au  premier  des  biens  pour  un  peuple ,  à  un 
bien  sans  lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres ,  à  la  di- 
gnité de  notre  indépendance,  nous  n'en  aurions 
pas  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système 
nous  a  faites.  Tâchons,  messieurs,  que  la  loi 
qu'on  nous  présente  aujourd'hui  ne  vienne  pas 
augmenter  les  difficultés  de  l'avenir. 

Fa  Chambre  des  pairs  est  par  sa  nature  spécia- 
lement chargée  de  défendre  la  prérogative  royale  : 
c'est  une  digue  élevée  pour  arrêter  la  multitude 
au  pied  du  trône  ;  c'est  contre  cette  digue  que 
doivent  venir  se  briser  les  efforts  de  la  démocra- 
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tie.  On  ne  peut  affoiblir  la  couronne  sans  affaiblir 
la  pairie ,  qui  prend  sa  source  et  sa  puissance 
dans  la  couronne.  La  pairie  constitutionnelle  n'a 
point  encore  en  France  l'ancienneté  de  l'existence, 
la  grande  propriété ,  les  honneurs  nécessaires  à 
l'affermissement  de  son  institution;  c'est  donc  de 
nous-mêmes  que  nous  devons  tirer  aujourd'hui 
toute  notre  force  5  c'est  par  notre  sagesse  que  nous 
devons  suppléer  à  cette  autorité  qui  vient  du 
temps  et  qui  s'attache  aux  antiques  monuments 
des  hommes. 

De  votre  opinion ,  messieurs ,  dépend  peut-être 
en  ce  moment  le  sort  de  la  France;  vous  allez 
disposer  des  générations  futures.  La  monarchie 
est  pour  ainsi  dire  en  jugement  devant  vous.  Au 
nom  de  vos  enfants,  séparez  bien  vos  intérêts 
réels  et  ceux  de  la  patrie,  de  vos  penchants  par- 
ticuliers. Un  vote  funeste  est  bientôt  donné ,  et 
quand  on  en  voit  les  résultats,  on  les  déplore  toute 
sa  vie.  Inutiles  regrets  !  dans  l'ordre  des  choses 
humaines,  un  repentir  ne  rend  pas  ce  qu'une  faute 
a  fait  perdre. 

Je  vote ,  messieurs ,  pour  l'amendement  que 
votre  commission  propose  de  faire  à  l'article  24  , 
titré  iv  du  projet  de  loi. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  titre  vi,  parce  qu'il 
viole  l'article  14  de  la  Charte  ,  parce  qu'il  atta- 
que la  prérogative  royale,  parce  qu'il  n'a  aucun 
rapport  au  recrutement,  et  qu'il  offre  une  loi  à 
la  suite  d'une  loi. 


**n**»^» 


DISCOURS 

SUR  UNE  PROPOSITION 

DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE, 

TENDANTE 

A  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  portant  révoca- 
tion de  celle  du  9  novembre  I8is,  sur  les  cris  et  écrits  sé- 
ditieux. 

MARS  1819. 

Messieurs  * ,  si  la  loi  des  cris  et  écrits  sédi- 
tieux rappelle  une  époque  mémorable  pour  la 

1  M.  le  comte  de  Castellane  avoit  fait  à  la  Chambre  des 
pairs  une  proposition  tendante  à  supplier  Sa  Majesté  de  pro- 
poser une  loi  portant  révocation  de  celle  du  9  novembre  1815, 
sur  les  cris  et  écrits  .séditieux.  La  Chambre  des  pairs,  dans  sa 
séance  du  -j;î  mars  ihio,  ajourna  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  de  Castellane.  Voici  le  discours  que  j'a- 
vois  préparé  sur  cette  matière,  et  qui  ne  put  être  prononcé 
en  raison  de  l'ajournement  *. 

*  Extrait  du  Conservateur. 


OPINIONS  ET  DISCOURS. 


489 


France,  nie  sera-t-il  permis  de  dire  qu'elle  ré- 
veille en  moi  des  souvenirs  honorables  et  péni- 
bles :  honorables ,  parce  que  c'est  à  propos  de 
cette  loi  que  j'ai  paru  pour  la  première  fois  à  cette 
tribune;  pénibles,  parce  que  c'est  aussi  à  propos 
de  cette  même  loi  que  j'ai  eu  le  malheur  de  me 
trouver  pour  la  première  fois  en  opposition  avec 
les  ministres  de  Sa  Majesté?  Le  temps  n'ayant 
point  changé  mon  opinion ,  il  est  tout  naturel  que 
je  vienne  aujourd'hui  soutenir  la  proposition 
qu'un  noble  comte  vous  a  faite. 

Le  rapporteur  de  votre  commission I  a  déduit , 
avec  autant  de  talent  que  de  clarté,  les  raisons 
générales  qui  motivent  la  demande  de  l'abroga- 
tion de  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux.  Je 
me  contenterai  donc  de  vous  montrer,  par  quel- 
ques détails,  la  nécessité  de  faire  cesser  le  plus 
tôt  possible  les  effets  de  cette  loi  d'exception. 

Dans  les  six  derniers  mois  de  1 8 1 G ,  cent  vingt 
jours  d'audience,  à  Paris,  ont  produit  cent 
trente-sept  jugements  en  police  correctionnelle, 
la  plupart  rendus  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
loi  des  cris  séditieux,  article  qui  établjt  ce  que , 
dans  l'examen  de  cette  loi ,  j'avois  appelé  une 
sorte  de  crime  de  gazette.  Les  personnages  con- 
damnés sont  des  marchands  de  vin,  des  paysans, 
des  maçons,  des  porteurs  d'eau,  des  domestiques, 
des  ferblantiers,  des  cochers,  des  perruquiers,  des 
cordonniers.  Le  3  juillet  1816,  Bouquier,  fileur, 
débite ,  dans  la  boutique  d'un  épicier,  de  fausses 
nouvelles  :  six  mois  d'emprisonnement,  trois  ans  de 
surveillance,  50  francs  d'amende,  200  francs  de 
cautionnement  punissent  son  indiscrétion.  Man- 
guier, menuiser,  tient  des  propos  équivoques;  il 
est  condamné  à  dix  mois  de  prison  et  à  deux  ans  de 
surveillance.  Un  nommé  Renaud,  dans  un  état 
d'ivresse  ;  la  femme  Sénéchal ,  pareillement  prise 
de  vin,  une  marchande  de  vieux  souliers,  une 
fdle  publique,  alarment  les  citoyens  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  royale  ;  et  toujours  six ,  dix  et 
treize  mois  de  prison,  plusieurs  années  de  sur- 
veillance ,  des  amendes  et  des  cautionnements 
viennent  punir  ces  commérages ,  qui  sont  souvent 
la  seule  distraction  et  la  seule  consolation  de  la 
misère. 

Il  faudrait  gémir,  messieurs,  sur  la  foiblesse 
de  nos  nouvelles  institutions,  si  elles  pouvoient 
être  renversées  par  de  pareils  délits.  Si  l'on 
punissoit  d'ailleurs  tous  ceux  qui  répandent 
de  fausses  nouvelles,  on  n'en  finirait  pas.  Dans 
•  J'étois  membre  de  cette  commission, 


tous  les  temps  et  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété, il  s'est  trouvé  bien  des  coupables  de  cette 
espèce.  Lorsque  le  duc  de  Mayenne  fut  battu 
à  Arques,  et  ensuite  à  Ivry,  il  fit  publier  dans 
Paris  que  le  Béarnois  avoit  été  pris  ou  tue.  On 
broda,  dans  la  rue  des  Lombards,  de  faux  éten- 
dards royaux,  que  l'on  montra  comme  des  tro- 
phées à  la  populace  :  ces  nouvelles  ne  nuisirent 
point  à  la  cause  du  héros  légitime.  Vous  avez  en- 
tendu naguère  à  cette  tribune  un  ministre  vous 
annoncer  une  agitation  qui  marchoit  dans  les  dé- 
partements; un  autre  noble  pair  vous  a  parlé  de 
cocardes  vertes  et  d'un  grand  royaume  s'établis- 
sant  incognito  dans  la  petite  Bretagne  :  si  je  ne 
me  trompe,  ce  sont  là  des  nouvelles  tendantes  à 
alarmer  les  citoyens,  cas  prévu  par  ce  fameux 
article  8  qui  établit  le  crime  de  gazette.  J'espère 
donc  que  mes  nobles  collègues  se  joindront  à 
moi ,  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté  personnelle 
pour  demander  l'abrogation  de  la  loi  des  cris  sé- 
ditieux. 

L'article  9 ,  principalement  relatif  à  la  provoca- 
tion indirecte,  est  tout  à  fait  intolérable  :  «  Sout 
«  encore  déclarés  séditieux ,  dit  cet  article ,  les 
«  discours  et  écrits  mentionnés  dans  l'article  5  de 
«  la  présente  loi ,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que 
«  des  provocations  indirectes ,  soit  qu'ils  donnent 
«  à  croire  que  les  délits  de  cette  nature  seront 
«  commis.  »  Voilà ,  messieurs ,  comme  j'eus  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  en  1815 ,  de  quoi  punir  une 
pensée,  une  parole,  un  soupir. 

Ce  sont  des  définitions  aussi  vagues  qui  ont 
produit  les  arrêts  divers  dont  la  France  a  retenti. 
Je  vais  vous  montrer,  par  des  exemples,  quelles 
conclusions  opposées,  quelles  sentences  contra- 
dictoires peuvent  donner  les  avocats  les  plus  ins- 
truits, peuvent  porter  les  juges  les  plus  intègres, 
lorsque  la  loi,  ne  spécifiant  pas  le  délit,  abandonne 
le  magistrat  à  la  foiblesse  de  la  raison  humaine. 

Lorsque ,  le  2  mai  1818 ,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  eut  condamné  l'auteur  d'un  écrit 
remarquable ,  et  que  cette  sentence  eut  été  con- 
firmée le  20  juin  de  la  même  année ,  le  minis- 
tère publics'ex  prima  de  la  sorte  :  «  Nous  regrettons 
«  dit-il ,  que  la  loi  ne  nous  accorde  pas  le  pou- 
«  voir  discrétionnaire,  qui  nous  eût  permis,  selon 
«  les  circonstances,  de  réduire  cette  peine  à  une 
«  modique  amende,  ou  même  à  la  simple  sup- 
«  pression  de  l'ouvrage.  Au  moyen  de  cette  loyale 
•<  modification  (continue  le  ministère  public, en 
»  s'adressant  aux  juges) ,  vous  ne  seriez  pas  au- 
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«  jourd'hui  dans  l'alternative  de  condamner  à  trois 
-  «  mois  de  prison  et  à  50  francs  d'amende  un 
«  homme  que  la  nature  de  son  caractère  et  de  ses 
"  opinions  sembloit  devoir  préserver  d'une  pa- 
«  reille  condamnation,  ou  d'absoudre  son  écrit, 
«  qui  est  réprouvé  par  une  loi  que  vous  devez  ap- 
«  pliquer,  parce  que  c'est  une  loi,  et  que  vous 
êtes  magistrats.  » 

Tel  fut,  messieurs,  le  jugement  prononcé,  et 
tels  furent  les  motifs  de  ce  jugement.  Or,  main- 
tenant, écoutez  bien  ceci  :  le  même  30  juin  1818, 
fut  commencée  a  la  police  correctionnelle  l'af- 
faire relative  à  la  gravure  intitulée  l'Enfant  du 
régiment.  L'avocat  de  l'accusé,  après  avoir 
écarté  de  son  client  toute  intention  volontaire 
d'a\oir  fait  allusion  au  fds  de  l'usurpateur,  con- 
vint que  la  gravure,  innocente  en  elle-même, 
pouvoit  cependant  présenter  quelques  dangers. 
Il  consentit,  au  nom  de  son  client,  à  ce  que  la 
grauire  fût  détruite.  D'après  cette  offre,  le  mi- 
nistère public ,  qui  avoit  conclu  contre  le  graveur 
à  trois  mois  de  prison  et  à  200  fr.  d'amende ,  s'en 
rapporta  à  la  discrétion  des  juges.  Le  tribunal 
ordonna  la  suppression  de  la  planche  ainsi  que 
des  exemplaires  saisis,  et  renvoya  de  la  plainte 
tous  les  prévenus. 

Vous  voyez  ici  clairement,  messieurs,  la  diffi- 
culté d'expliquer  la  provocation  indirecte;  le  mi- 
nistère public  l'a  reconnue ,  et  ne  l'a  pas  reconnue 
le  même  jour  dans  les  deux  cas  d'un  écrit  et  d'une 
gravure.  Il  regrette,  d'un  côté,  de  ne  pouvoir 
pas  demander  la  simple  suppression  de  l'écrit, 
de  ne  pouvoir  faire  ainsi ,  par  cette  suppression , 
une  loyale  modification  aux  trois  mois  de  prison 
et  aux  50  fr.  d'amende;  il  affirme  que  les  juges 
doivent  appliquer  la  loi ,  parce  que  c'est  une  loi. 
D'un  autre  côté,  il  s'en  rapporte  à  la  discrétion 
des  juges  pour  la  gravure  :  une  loyale  modifica- 
tion est  faite  aux  trois  mois  d'emprisonnement  et 
aux  200  fr.  d'amende;  et  les  portes  de  la  même 
prison  s'ouvrent  pour  laisser  entrer  l'auteur  et 
sortir  l'artiste. 

Dans  une  autre  occasion  ,  le  17  juillet  1818  , 
un  autre  auteur,  accusé  d'écrits  séditieux  ,  est 
condamné  à  200  francs  d'amende,  sans  empri- 
sonnement, le  tribunal  usant  de  la  faculté  à  lui 
donnée  par  l'article  463  du  Code  pénal,  de  mo- 
dérer la  peine  prononcée  par  l'article  367,  c'est-à- 
dire  la  faculté  d'appliquer  à  l'auteur  la  loi  contre 
les  écrits  calomnieux ,  au  lieu  de  la  loi  contre  les 
cris  et  les  écrits  séditieux. 


Pourquoi  le  tribunal  n'auroit-il  pas  usé  de  la 
même  faculté  en  faveur  du  premier  auteur  dont 
le  ministère  public  lui-même  avoit  loué  les  inten- 
tions et  les  principes?  Tout  cela  vient  encore  une 
fois  du  vague  de  la  provocation  indirecte.  Joi- 
gnez-y les  articles  du  Code  pénal ,  qui ,  se  mêlant 
aux  articles  de  la  loi  des  cris  séditieux,  laissent 
aux  juges  la  faculté  de  choisir  entre  deux  lois ,  et 
d'appliquer  deux  peines  différentes  à  des  délits 
de  même  nature,  vous  sentirez ,  messieurs,  com- 
bien il  est  urgent  de  faire  cesser  une  pareille  con- 
fusion. 

Il  est  arrivé  d'ailleurs  ce  qui  arrive  toujours  à 
une  mauvaise  loi  :  le  ministère  public,  chargé  de 
la  faire  exécuter ,  lés  tribunaux ,  convaincus  des 
dangers  qu'elle  offroit  dans  son  application  ,  se 
sont  vus  forcés  de  reculer  devant  elle.  On  a  d'a- 
bord presque  tout  jugé;  aujourd'hui  on  ne  juge 
presque  plus  rien.  Par  exemple,  messieurs,  on 
P'irte  dans  Paris  des  cannes  fort  curieuses.  Elles 
renferment  dans  la  pomme,  qui  s'ouvre  à  volonté, 
une  petite  statue  de  Buonaparte.  Pourquoi  la  po- 
lice n'a-t-elle  pas  saisi  ces  cannes  ?  pourquoi  les 
tribunaux  n'ont-ils  pas  jugé  ceux  qui  les  partent? 
Parce  que  la  petite  statue  à  pu  être  faite  dan* 
malice,  comme  le  portrait  de  l'Enfant  du  ré- 
g  ment.  On  peut  trouver  aussi  qu'elle  ne  ressem- 
ble pas  parfaitement  au  modèle  :  tous  les  yeux  ne 
voient  pas  de  la  même  manière.  Voilà,  messieurs, 
ce  que  c'est  que  la  provocation  indirecte  :  au 
moyen  de  cette  provocation  tout  peut  être  blanc  ou 
noir.  Le  magistrat  qui,  ne  voyant  point  le  délit 
spécifié,  est  obligé  de  chercher  la  règle  de  son  ju- 
gement dans  sa  conscience,  finit  par  s'épouvanter 
de  cette  effrayante  responsabilité  :  dans  la  crainte 
de  punir  l'innocence,  il  aime  mieux  absoudre  le 
crime,  ou  plutôt  il  préfère  ne  pas  appliquer  la  loi. 

Je  dois  maintenant  parler  des  deux  op  nions 
qui  se  sont  manifestées  dans  la  Chambre,  et  qui 
ont  également  divisé  la  commission.  Personne, 
du  moins  jusqu'ici,  n'a  demandé  le  rejet  absolu 
de  la  proposition  du  noble  comte  ;  mais  ceux  qui 
ne  se  décident  pas  pour  l'adoption  pure  et  sim- 
ple, se  retranchent  dans  l'ajournement. 

On  cheivhe  particulièrement  le  motif  de  l'a- 
journement dans  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  la  réparation  des  cri- 
meset  délits  commis  parla  voie  de  la  presse,  etc. 
Ce  projet  de  loi  rapporte  la  loi  sur  les  cris  et 
écrits  séditieux;  d'où  l'on  conclut  que  la  propo- 
sition qui  nous  occupe  devient  inutile. 
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Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  avoit 
répondu  d'avance  à  cette  objection  :  «  Le  nou- 
«  veau  projet  de  loi,  vous  a-t-il  dit,  peut  être 
«  longtemps  discuté  dans  les  Chambres.  Des  obs- 
«  tacles  qu'on  ne  prévoit  pas  peuvent  même  en- 
«  traver  ou  suspendre  cette  discussion  ;  et  enfin, 
«  il  pourrait  résulter  de  cette  discussion  même 
«  que  la  loi  ne  seroit  pas  adoptée ,  et  qu'ainsi  la 
<<  révocation  de  celle  du  9  novembre  qu'elle  ren- 
«  fermoit  se  trouveroit  ne  pas  exister.  « 

La  publication  du  nouveau  projet  de  loi  donne , 
messieurs ,  à  ce  raisonnement  une  force  invinci- 
ble. Tout  porte  à  croire  que  ce  projet  ne  passera 
pas  dans  les  deux  Chambres,  sans  éprouver  de 
nombreux  amendements.  Sous  les  apparences  de 
la  plus  grande  libéralité ,  il  cache  une  espèce  d'ar- 
bitraire légal  le  plus  menaçant  :  on  y  reconnoît 
ce  mélange  de  licence  et  de  police ,  de  démocratie 
et  de  despotisme ,  qui  caractérise  l'esprit  du  mo- 
ment. 

Mais  comment  vient-on  nous  dire  que  ce  projet 
de  loi  rapporte  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux , 
lorsqu'au  contraire  il  consacre  cette  loi,  lorsqu'il 
la  reprend,  l'aggrave  et  s'incorpore ,  pour  ainsi 
dire,  avec  elle?  Remarquez  surtout,  messieurs, 
que  la  provocation  indirecte  (sujette  à  de  si  énor- 
mes abus)  n'est  point  du  tout  détruite  par  le 
nouveau  projet  le  loi  ;  on  y  trouve  le  mot  provo- 
cation employé  sans  spécification  :  par  cette  équi- 
voque peu  digne  de  la  sincérité  d'une  loi ,  on  é\  ite 
de  dire  ce  qu'on  ne  veut  pas  avouer,  et  on  laisse 
au  ministère  public,  aux  jurés ,  aux  juges ,  la  fa- 
culté de  rendre  la  provocation  directe  ou  indi- 
recte, selon  les  choses,  les  hommes  et  les  temps. 

Tandis  que  le  jury  sera  constitué  tel  qu'il  l'est 
aujourd'hui,  que  le  choix  des  membres  de  ce 
tribunal  appartiendra  exclusivement  aux  autori- 
tés administratives,  on  pourra  toujours  craindre 
que  toute  loi  relative  à  la  presse  ne  soit  plus  au 
profit  des  ministres  que  des  écrivains. 

Mais,  dira-t-on,  il  est  donc  inutile  de  deman- 
der l'abrogation  de  la  loi  sur  les  cris  séditieux, 
puisque,  selon  vous,  elle  se  retrouve  dans  le 
nouveau  projet  de  loi?  Inutile,  messieurs  !  Et  de- 
puis quand  est-il  inutile  de  demander  ce  qui  est 
juste,  bon  et  honorable,  lors  même  qu'on  n'ob- 
tiendroit  aucun  résultat  positif?  La  manifestation 
des  principes  d'équité  et  des  opinions  généreuses 
est  toujours  utile  :  c'est  semer  pour  l'avenir. 

Ceux  donc  qui  veulent  ajourner  la  proposition 
du  noble  comte,  parce  que  le  nouveau  projet  de 


loi  rapporte  la  loi  des  cris  séditieux,  ne  peuvent 
plus  \ouloir  cet  ajournement ,  s'il  est  vrai  que  la 
loi  des  cris  séditieux  entre,  en  grande  partie, 
dans  la  nouvelle  loi  ;  car  alors  ils  voient  revenir, 
sous  une  autre  forme ,  une  loi  qu'ils  condamnent  ; 
et  ils  doivent,  en  rapportant  la  proposition ,  pro- 
tester contre  cette  dangereuse  métamorphose. 

Ceux  qui  désirent  l'ajournement ,  parce  qu'ils 
craignent  de  désarmer  le  gouvernement,  peu- 
vent ,  de  leur  côté,  voter  sans  scrupule  pour  la 
proposition,  puisque  la  loi  qui  leur  semble  en 
partie  nécessaire,  se  reproduit  dans  le  nouveau 
projet  de  loi.  Je  dirai  même  à  ceux-ci,  pour 
achever  de  les  tranquilliser,  que,  dans  le  cas  où 
le  nouveau  projet  de  loi  fût  rejeté  et  la  proposi- 
tion adoptée  ,  il  n'y  auroit  encore  rien  à  crain- 
dre ;  car  la  proposition  parvenue  dans  les  porte- 
feuilles des  ministres  pourrait  y  rester,  et  nous 
conserverions  dans  toute  sa  pureté  la  loi  des  cris 
sédi  lieux. 

Les  motifs  d'ajournement  tirés  du  nouveau 
projet  de  loi  me  semblent  donc  peu  concluants. 
Si  on  examine  les  raisons  qui  peuvent  être  indé- 
pendantes de  ce  nouveau  projet,  elles  ne  me  pa- 
roissent  guère  plus  décisives. 

On  vous  a  dit ,  et  on  vous  dira  peut-être  en- 
core ,  que  si  l'on  abroge  la  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux,  il  se  formera  une  lacune  dans  votre 
législation.  Jetez  les  yeux  sur  les  articles  du  Code 
pénal  rapportés  par  le  noble  auteur  de  la  propo- 
sition ,  et  vous  verrez  que  tous  les  cas  de  sédition 
sont  prévus.  Un  noble  pair,  membre  de  la  com- 
mission ,  a  cru  qu'il  faudrOit  faire  quelque  chose 
pour  remplacer  l'article  8  en  ce  qui  concerne  les 
biens  nationaux.  Le  noble  pair  ne  s'est  pas  sou- 
venu de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  qui  met  tout 
en  sûreté  à  cet  égard,  sans  parler  d'un  article 
formel  de  la  Charte.  «  Les  menaces,  excès  et  voies 
«  de  fait ,  dit  cette,  loi  du  7  pluviôse,  exercés  con- 
«  tre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  seront 
<  punis  de  la  peine  d'emprisonnement ,  laquelle 
«  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ni  être  au-dessous 
«  de  six  mois.  »  On  dit  encore  que  le  Code  ne  pu. 
nit  pas  le  délit  ou  le  crime  résultant  de  l'érection 
d'un  drapeau  qui  ne  seroit  pas  celui  de  la  France. 
Mais  en  vérité,  messieurs,  si  nous  en  étions  à. 
voir  arborer  des  couleurs  séditieuses  ,  si  l'on  s'at- 
troupoit  autour  de  ces  couleurs,  disons-le  fran- 
chement, ce  seroit  là  une  guerre  civile.  Il  s'agi- 
roit  bien  de  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux/ 
Dans  ce  cas  extrême,  vous  tomberiez  sous  les 
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lois  militaires  et  vous  seriez  régis  par  le  quator- 
zième article  de  la  Charte,  qui  donne  au  roi  le 
pouvoir  de  faire  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'État. 

Que  si  vous  supposez  que ,  sans  trouble  et  sans 
rébellion,  un  homme  seul  s'amuse  à  promener 
dans  les  rues  de  nos  cités  des  couleurs  séditieu- 
ses, hé  bien  !  il  y  a  une  police  contre  les  fous, 
et  des  places  à  Charenton. 

II  n'est  pas  rigoureusement  vrai,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  ait  aucune  peine  prononcée  contre  l'é- 
rection d'un  drapeau.  Il  existe  des  lois  contre  les 
emblèmes ,  contre  les  attroupements ,  contre  tout 
ce  qui  fait  naître  des  alarmes  et  excite  à  la  sé- 
dition. Dans  tous  les  cas  ,  il  faut  bien  hasarder 
quelque  chose  :  si  nous  ne  voulons  jamais  mar- 
cher sans  lisière  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, s'il  nous  faut  toujours  des  lois  d'exception 
pour  garder  nos  libertés,  r.ous  deviendrons 
comme  ces  esclaves  qui  perdent  l'usage  de  leurs 
membres  pour  avoir  porté  trop  longtemps  des 
chaînes. 

Une  loi  d'exception  introduite  dans  une  cons- 
titution libre  est  toujours  une  loi  dangereuse. 
Prétendons-nous  exister  comme  nation  ?  hâtons- 
nous  de  nous  réfugier  dans  des  institutions  fixes, 
qui  nous  servent  d'abri  contre  les  passions  et  l'in- 
curie des  hommes.  Que  nous  resteroit-il,si  nous 
ne  gardions  pas  soigneusement  la  Charte?  Que 
pourrions-nous  mettre  entre  nous  et  le  pouvoir? 
Ne  nous  dissimulons  pas  que  notre  génie  nous 
porte  vers  le  despotisme,  militaire.  Quand  on  pro- 
met à  l'autorité  de  la  rendre  absolue,  elle  se 
laisse  naturellement  tenter.  Alors  elle  profite  de 
tout  ce  qui  peut  discréditer  des  institutions  qui 
l'arrêtent.  Or,  que  faisons-nous  depuis  cinq  ans? 
Combien  de  fois  avons-nous  manié  et  remanié  ces 
institutions?  Tous  les  pouvoirs  de  la  société  ont 
été  pétris  et  repétris  par  nos  mains.  La  Chambre 
des  députés,  augmentée  en  1815  ,  est  redevenue 
en  1816  ce  qu'elle  étoit  en  1811,  et  va  peut-être 
remonter  en  1 8 1 9  au  nombre  qu'elle  avoit  obtenu 
en  1815.  La  pairie  a  subi  de  nombreuses  modi- 
fications; la  couronne  a  cédé  une  partie  de  ses 
prérogatives  ;  les  lois  ont  rappelé  des  lois  ;  les 
ordonnances  ont  contrarié  les  ordonnances. 
Même  mobilité  dans  les  hommes  que  dans  les 
choses;  à  chaque  instant  et  partout,  destitutions 
sur  destitutions  :  les  destituants  ont  passé  comme 
les  destitués,  et  les  ministres  eux-mêmes  se  sont 
succédé  comme  des  ombres. 


Les  lois  d'exception  ont  ajouté  leur  mal  à  ces 
maux ,  et  c'est  pour  cela  que  nous  devons  deman- 
der l'abrogation  de  celle  d'entre  ces  lois  qui  a  le 
plus  pesé  sur  nous.  Puissent  désormais  les  hom- 
mes qui  veulent  également  la  monarchie  et  la  li- 
berté ,  sentir  qu'il  est  plus  que  temps  de  se  réu- 
nir pour  se  sauver,  eux ,  le  roi  et  la  France  ! 

Je  vote  pour  la  proposition. 


■ »-«u*. » 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  L\  SUSPENSION 

DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 


Messieurs ,  je  n'approuve  pas  la  maxime  qui 
dit  :  Périsse  la  sociale  plutôt  qu'un  principe. 
En  matière  de  gouvernement ,  les  vérités  sont  re- 
latives et  non  pas  absolues  ;  les  libertés  publiques 
ne  sont  pas  toutes  renfermées  dans  les  mêmes 
formes  ;  elles  peuvent  exister  dans  les  institutions 
les  plus  diverses.  Je  comprends  que,  selon  les 
circonstances ,  on  modifie  l'opinion  qu'on  pouvoit 
avoir  eue  sur  telle  ou  telle  loi ,  et  qu'on  admette 
dans  un  temps,  sans  se  contredire,  une  mesure 
que  l'on  avoit  repoussée  dans  un  autre.  Je  crois 
qu'il  est  de  la  nature  même  de  la  liberté  que  les 
droits  de  cette  liberté  soient  quelquefois  suspen- 
dus :  nier  cette  vérité ,  c'est  fermer  les  yeux  à  la 
lumière ,  c'est  rejeter  tous  les  exemples  de  l'his- 
toire. Les  plus  grands  génies  politiques,  depuis 
Aristote  jusqu'à  Montesquieu ,  sont  convenus 
qu'en  certains  cas,  il  est  utile  aux  peuples  de  se 
mettre  à  l'abri  dans  une  sorte  de  despotisme  légal 
et  temporaire  :  on  ne  s'établit  pas  pour  toujours 
dans  le  méchant  asile  où  l'on  se  réfugie  quelque- 
fois pendant  un  orage.  L'Angleterre  (  l'exemple 
en  a  déjà  été  cité  à  cette  tribune  )  suspend  sou- 
vent l'acte  d'habeas  corpus;  Rome  eut  sa  dicta- 
ture ou  tous  les  genres  de  liberté  disparoissoient. 

Un  noble  pair3,  dans  un  discours  d'ailleurs 
très-remarquable ,  vous  a  dit  hier,  messieurs , 
qu'on  ne  pouvoit  tirer  aucune  induction  de  la  dic- 
tature romaine  en  faveur  de  la  suspension  d'une 
de  nos  libertés  publiques.  Sa  raison  est  que  la 
dictature  appartenoit  à  une  constitution  républi- 
caine, et  que  jamais  les  anciens  ne  se  seroient 

1  Cette  opinion  n'a  pu  être  prononcée  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  la  séance  du  2j  mars  1820,  la  discussion  ayant 
été  fermée. 

1  M.  le  comte  Daru. 
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avisés  de  placer  une  dictature  auprès  d'un  monar- 
que. Ce  raisonnement  ne  m'a  pas  convaincu. 
Quand  on  suspend  une  liberté  dans  une  monar- 
chie, il  ne  s'agit  pas  de  placer  un  dictateur  auprès 
d'un  monarque;  il  s'agit  de  réunir  à  l'autorité 
suprême  un  des  pouvoirs  dont  la  constitution  l'a 
privée ,  de  reporter  la  souveraineté  à  sa  source  ; 
en  un  mot ,  de  revêtir  le  roi  de  la  dictature.  Il  y 
a  donc  dans  l'exemple  analogie  politique.  Ce  ne 
fut  pas,  comme  on  vous  l'a  dit  encore,  l'institu- 
tion de  la  dictature  qui  perdit  la  république  ro- 
maine, car  cette  république  ne  périt  pas  sous 
Cincinnatus;  ce  fut  ce  qui  détruit  tous  les  Etats, 
la  corruption  :  Rome  ne  répudia  la  liberté,  pour 
devenir  la  concubine  des  tyrans ,  que  lorsqu'elle 
se  fut  dépouillée  de  l'innocence  de  ses  mœurs  et 
de  son  respect  pour  les  dieux. 

Aiusi ,  messieurs ,  je  dois  en  convenir  avec  sin- 
cérité ,  les  nobles  pairs  qui  votent  pour  les  lois 
d'exception  sont  parfaitement  fondés  en  raison  et 
en  principe ,  puisqu'ils  ont  la  conviction  que  ces 
lois  sont  nécessaires  dans  ce  moment.  D'accord 
avec  eux  sur  la  question  de  droit ,  je  ne  diffère  de 
leur  manière  de  \oir  que  sur  le  point  de  fait.  Ce 
n'est  pas  pour  soutenir  cette  liberté  de  théorie  qui 
depuis  trente  ans  a  servi  d'étendard  à  tous  les 
crimes  ;  ce  n'est  pas  pour  réclamer  les  lieux  com- 
muns de  la  révolution ,  que  je  viens  voter  contre 
le  projet  de  loi ,  mais  par  la  persuasion  où  je  suis 
que  les  lois  d'exception  ne  prêteront  pas  aux 
ministres  le  secours  qu'ils  en  espèrent,  et  qu'elles 
fourniront  aux  ennemis  du  gouvernement  un 
nouveau  prétexte  de  calomnie. 

Je  crus  devoir  m'abstenir  de  demander  la  pa- 
role contre  le  dernier  projet  de  loi  de  censure  :  la 
question  sembloit  m'ètre  un  peu  personnelle;  ma 
position  aurait  affoibli  mes  raisonnements.  Mais 
j'ai  voté  contre  ce  projet  de  loi,  parce  qu'il  m'est 
démontré  que  la  censure,  dans  l'état  actuel  de 
l'opinion,  loin  d'être  un  bien,  est  un  mal.  Elle 
n'arrêtera  point  la  licence;  elle  multipliera  les  li- 
belles :  rien  n'empêchera  même  les  journalistes 
de  publier,  en  forme  de  brochure ,  les  passages 
qu'on  aura  retranchés  de  leurs  articles ,  et,  comme 
la  censure  est  presque  toujours  passionnée  ou 
puérile ,  ses  rognures  ne  montreraient  que  ses  ri- 
dicules ou  ses  abus.  Contre  la  licence  de  la  presse, 
le  seul  remède  est  une  forte  loi  répressive. 

Je  vote  maintenant  contre  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle,  et  je  n'ai  plus,  sur  cette  ques- 
tion ,  les  mêmes  raisons  de  garder  le  silence.  Il 


me  semble  évident  qu'il  y  a ,  dans  nos  lois  exis- 
tantes ,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  arrêter 
les  traîtres  et  déjouer  les  machinations  du  crime. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  d'adopter  n'ajou- 
teroit  aux  lois  dont  le  gouvernement  est  armé , 
qu'un  impuissant  arbitraire.  Voulez-vous  éloigner 
tous  les  dangers,  remontez  à  la  source  du  mal  : 
rendez  à  la  religion  son  influence;  remettez  en 
honneur  la  grande  propriété  ;  faites  disparoître 
la  démocratie  de  vos  codes ,  l'individualité  de  vos 
systèmes;  rauimez  les  tribunaux;  donnez  aux 
agents  de  l'autorité  une  impulsion  monarchique; 
laissez  reparaître  cette  véritable  opinion  publique 
que  l'on  a  constamment  étouffée  ,  et  vous  serez 
bientôt  débarrassés  des  assassins  et  des  conspi- 
rateurs. 

Uneerreur  trop  commune  aux  gouvernements, 
c'est  de  croire  qu'ils  augmentent  leurs  forces  en 
augmentant  leur  pouvoir  :  une  armure  trop  pe- 
sante rend  immobile  celui  qui  la  porte.  Oui ,  mes- 
sieurs, je  suis  convaincu  que  notre  salut  dépend 
aujourd'hui  beaucoup  plus  de  l'administration 
que  des  lois.  Les  événements  nous  débordent , 
leur  torrent  nous  entraîne  :  ce  qui  étoit  important 
il  y  a  deux  mois ,  n'est  plus  dans  ce  moment  que 
d'un  intérêt  secondaire.  Quand  l'Europe  entière 
est  menacée,  quand  l'Angleterre  est  troublée, 
quand  la  Prusse  est  travaillée  par  des  sociétés 
secrètes,  quand  l'Espagne  a  pour  législateurs 
des  soldats ,  quand  la  France  voit  tomber  ses 
princes  sous  le  poignard  révolutionnaire ,  des  lois 
d'exception  ne  sont  pas  des  remèdes.  Il  faut 
maintenant  prendre  un  parti  ;  si  l'on  reste  dans 
l'incertitude  ou  l'on  paraît  flotter  encore ,  nous 
périrons  ;  si  ce  qu'on  voit  fait  peur,  si  l'on  ménage 
les  assassins  et  les  démagogues,  parce  qu'on  a 
tué  Msr  le  duc  de  Berry  et  ébranlé  le  troue  de 
Ferdinand,  nous  périrons. 

L'ancienne  société  européenne  est-elle  prête  à 
se  dissoudre?  un  monde  inconnu  va-t-il  sortir  du 
milieu  des  ruines?  les  mœurs  qui  se  corrompent, 
et  les  esprits  qui  ne  reconnoissent  plus  d'auto- 
rités, n'établiront-ils  pas  dans  les  États  modernes 
deux  principes  ennemis  d'esclavage  et  d'indépen- 
dance, dont  le  combat  amènera  d'effroyables 
bouleversements?  Nous  l'ignorons;  mais  nous 
savons  que  le  seul  moyen  de  nous  défendre  avec 
succès  ,  c'est  de  nous  renfermer  dans  les  libertés 
publiques,  en  appelant  à  leur  secours  les  gens 
de  bien  et  les  forces  de  la  morale  et  de  la  religion. 
Cette  position  est  inexpugnable  ;  ne  la  quittons 
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pas ,  si  nous  ne  voulons  donner  un  avantage  dé- 
cisif à  nos  ennemis. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  messieurs, 
qu'il  y  ait  en  France  des  hommes  dont  les  inté- 
rêts se  sont  formés  hors  de  la  monarchie  légitime. 
Qu'on  nous  demande  à  nous,  vieux  serviteurs  du 
roi,  tous  les  genres  de  sacrifices,  cela  n'auroit 
aucun  inconvénient,  n'altéreroit  en  rien  notre 
fidélité;  mais  en  est-il  ainsi  de  ces  générations 
que  trente  années  de  révolution  ont  rendues  étran- 
géres  à  nos  monarques,  et  qui  ne  les  connoissent 
que  par  les  récits  de  l'histoire?  Elles  les  considè- 
rent comme  les  gardiens  sacrés  de  nos  libertés  ; 
mais  elles  n'ont  pas  encore  pour  eux  cette  sou- 
mission filiale  qui  fait  notre  heureux  partage.  Il 
y  a  donc  un  grand  intérêt  à  ménager  ces  hommes, 
à  les  ménager  pour  le  bonheur  de  notre  patrie; 
car  sou\enous-nous  toujours  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  bonheur  en  France  que  sous  le  gouvernement 
des  fils  de  saint  Louis.  Eux  seuls  possèdent  cette 
force  de  droit  que  chacun  sent,  et  qui  ôte  tout 
prétexte  aux  commotions  politiques;  eux  seuls 
s'élèvent  par  la  grandeur  de  leur  race  à  cette 
hauteur  ou  les  amours-propres  ne  peuvent  attein- 
dre, et  ou  toutes  les  pré'eutions  expirent.  Mais 
si  la  légitimité  se  retirait,  que  nous  resteroit-il  ? 
Une  république,  qui  deviendrait  bientôt  une 
affreuse  anarchie ,  et  puis  un  empire  militaire 
avec  son  aigle  sanglant  et  le  cortège  de  ses  servi- 
tudes. 

Soyons  donc  scrupuleux  sur  l'abandon  de  ces 
libertés  dont  on  a  horriblement  abusé,  sans  doute, 
mais  dont  l'absence,  même  temporaire,  pourrait 
faire  naître  une  autre  espèce  de  mal.  Prenons 
garde  de  trop  attaquer  par  nos  frayeurs  ce  gou- 
xernement  représentatif,  qui  sans  doute  a  ses  in- 
convénients comme  tous  les  autres,  mais  qui  est 
la  transition  naturelle  des  anciennes  idées  aux 
idées  nouvelles  ,  le  point  d'arrêt  entre  la  monar- 
chie et  la  république.  Il  peut  être  antipathique  à 
guelque  partie  de  notre  caractère;  il  peut,  en 
nous  rappelant  des  excès  de  tribune  ,  nous  épou- 
vanter par  d'affreux  souvenirs,  nous  dégoûter 
par  de  hideuses  ressemblances;  il  peut  nous  pa- 
roître  chancelant  dans  les  temps  d'orage  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dérogeant  à  ses 
principes,  nous  hâterions  les  catastrophes  qu'il 
nous  importe  de  prévenir. 

Il  y  a  deux  moyens  de  produire  des  révolu- 
tions :  c'est  de  trop  abonder  dans  le  sens  d'une 
institution  nouvelle,  ou  de  trop  y  résister.  En  cé- 


dant à  l'impulsion  populaire ,  on  arrive  à  l'anar- 
chie, aux  crimes  qui  en  sont  la  suite,  au  despo- 
tisme qui  en  est  le  châtiment.  En  voulant  trop  se 
roidir  contre  l'esprit  d'un  siècle ,  on  peut  égale- 
ment tout  briser,  marcher  par  une  autre  voie  à 
la  confusion ,  et  puis  à  la  tyrannie. 

La  monarchie  représentative  convient  à  un 
peuple  vieilli,  ou  l'éducation  a  répandu  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  des  connoissances  a  peu 
près  égales,  et  mis  en  circulation  un  certain  nom- 
bre d'idées  politiques.  Un  ancien  plaçoit  la  source 
du  pouvoir  dans  le  génie  :  le  gouvernement  repré- 
sentatif fait  dériver  le  pouvoir  de  l'intelligence, 
sans  détruire  le  principe  absolu  de  la  souveraineté 
qui  réside  dans  le  monarque.  Dans  cet  ordre  de 
choses ,  lorsqu'il  n'est  pas  contrarié ,  le  mérite  est 
presque  sur  d'être  appelé  tôt  ou  tard  au  timon  des 
affaires  :  c'est  le  gouvernement,  pour  ainsi  dire, 
vivant  par  lui-même,  qui  cl.oisit  à  la  longue  ses 
agents  et  ses  ministres  Des  lois  d'exception  qui 
dénaturent  ce  gouvernement ,  le  seul  possible  au- 
jourd'hui (sauf  le  despotisme  militaire),  ont  cer- 
tainement un  danger.  Tout  le  mal  vient  de  ce 
qu'un  des  trois  pouvoirs  de  ce  gouvernement ,  le 
pouvoir  aristocratique,  est  presque  nul  parmi 
nous,  et  qu'il  laisse  le  pouvoir  royal  lutter  seul 
contre  le  pouvoir  démocratique. 

J'ai  pris  les  choses  d'uu  peu  haut,  messieurs; 
il  m'a  semblé  utile  de  regarder  la  question  par 
son  grand  côté.  Je  pourrois ,  dans  une  autre  na- 
ture d'intérêt ,  demander  comment ,  contre  qui  et 
par  qui  les  lois  d'exception  seront  exercées  ;  je 
pourrois  demander  si  la  suspension  de  la  liberté 
individuelle  ne  compromettra  pas  la  sûreté  des 
meilleurs  serviteurs  du  roi;  je  pourrois  m'enqué- 
rir  si  on  laissera  toujours  parler  l'impiété  en  for- 
çant la  religion  à  se  taire;  s'il  sera  défendu, 
comme  il  l'étoit  quelquefois  sous  l'ancienne  ceu- 
sure,  de  faire  l'éloge  de  nos  princes;  si  l'on  nous 
forcera  de  nous  priver  des  larmes  que  nous  ré- 
pandons sur  le  cercueil  de  Mgr  le  duc  de  Berry. 
Prince  infortuné!  vous  nous  promettiez  un  grand 
roi  !  vous  aviez  commencé  dans  les  camps  comme 
Henri  IV;  vous  deviez  finir  comme  lui  :  vous 
n'avez  évité  de  ses  malheurs  que  la  couronne. 

Ces  alarmes,  messieurs,  pourroient  être  justi- 
fiées pour  un  royaliste  comme  moi,  lorsque  je 
vois  un  directeur  gênerai  déclarer  à  la  tribune  de 
l'autre  Chambre  que  les  journaux  monarchiques 
ont  fait  autant  demal  que  les  feuille.?  révolution- 
naires ;  lorsque  je  ne  retrouve  plus  dans  le  Mont- 
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teur  que  des  phrases  entortillées,  au  lieu  de  ces 
paroles  claires  et  flatteuses  qu'un  ministre  avoit 
adressées  à  certains  députés  ;  paroles  que  tous  les 
autres  journaux  ont  répétées  :  les  nuits  sont  lon- 
gues; on  a  le  temps  de  revenir  sur  un  sentiment 
généreux.  J'aurais  donc  quelque  sujet  raisonnable 
d'appréhender  que  les  armes  qu'on  me  demande 
ne  fussent  une  seconde  fois  tournées  contre  l'opi- 
nion à  laquelle  je  me  fais  honneur  d'appartenir. 

Mais  je  ne  veux,  messieurs,  répandre  dans  ce 
discours  aucune  amertume.  J'espère  qu'un  esprit 
de  paix  dominera  désormais  le  conseil.  Je  dirai 
même,  avec  franchise,  que  quelques-uns  des  no- 
bles pairs  qui  votent,  comme  moi, contre  le  présent 
projet  de  loi,  ont  employé  des  raisons ,  selon  moi, 
peu  concluantes  :  ces  nombreuses  dénonciations, 
ces  nouveaux  suspects,  ces  espionsen  mouvement , 
ces  gendarmes  en  campagne ,  toute  cette  horrible 
peinture,  au  lieu  d'effrayer, donne  un  peu  envie 
de  sourire.  Ces  arguments  s'adressent  sans  doute 
à  nos  jeunes  familles  :  ou  aura  pris  les  pères  pour 
les  enfants. 

La  sincérité  de  ces  aveux,  messieurs,  prouvera 
à  l'autorité  qu'elle  ne  doit  voir,  dans  mon  opinion 
sur  la  liberté  individuelle  et  sur  une  juste  liberté 
de  la  presse ,  que  la  conséquence  naturelle  des 
opinions  de  toute  ma  vie.  On  me  feroit  injure  en 
me  soupçonnant  d'être  conduit  à  cette  tribune 
par  des  ressentiments  particuliers,  ou  par  un  mi- 
sérable esprit  de  contention.  Je  me  regarderais 
comme  un  bien  mauvais  François  si  je  n'étois 
alarmé  des  périls  de  la  France,  si  je  ne  sentois 
la  nécessité  d'une  union  sincère  entre  toutes  les 
opinions  modérées.  A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  me 
confonde  avec  ces  hommes  qui  font  des  libertés 
publiques  une  espèce  de  machine  pour  renverser 
la  monarchie  légitime ,  au  lieu  d'en  faire  une 
colonne  pour  la  soutenir  !  A  Dieu  ne  plaise  que 
j'entre  jamais  dans  les  rangs  de  ceux  cpii  n'atta- 
quent les  dépositaires  de  l'autorité  que  pour  avilir 
la  puissance  royale!  Loin  donc  de  trouver  un 
secret  plaisir  à  augmenter  les  embarras  du  mi- 
nistère, loin  de  vouloir  incessamment  l'attaquer, 
je  désire  vivement  qu'il  m'offre  une  occasion 
loyale  de  le  défendre.  Les  lois  actuelles  d'excep- 
tion ne  sont  point  son  ouvrage  :  il  les  a  soutenues  ; 
il  ne  les  auroit  peut-être  pas  proposées.  Je  ne 
poursuis  donc ,  dans  ces  lois ,  que  le  reste  du  sys- 
tème de  l'ancien  ministère  qui  a  mis  la  France 
sur  le  bord  de  l'abîme.  Le  nouveau  président  du 
conseil  ne  m'inspire  aucune  craiute.  S'il  s'agissoit 


de  lui  confier  mon  honneur,  ma  vie,  ma  fortune, 
je  les  remettrais  sans  hésiter  entre  ses  nobles 
mains;  mais  les  libertés  publiques  (principale 
sauvegarde  du  trône  dans  ces  temps  d'inquiétude 
et  d'innovation)  ne  m'appartiennent  pas;  les  sus- 
pendre me  paroît  inutile  et  dangereux  :  cette 
conviction  m'ôte  le  droit  de  voter  pour  le  projet 
de  loi. 

Messieurs,  si  j'ai  jamais  trouvé  un  devoir  pé- 
nible, c'est  celui  que  je  viens  de  remplir.  J'ai 
longtemps  balancé  ;  longtemps  j'ai  cru  que  jen'au- 
rois  pas  assez  de  courage  pour  voter  un  moment 
hors  des  rangs  de  mes  nobles  et  respectables 
amis ,  de  ces  illustres  victimes  de  la  fidélité ,  qui 
ont  répandu  sur  nos  malheurs  tout  l'éclat  de  la 
gloire  :  je  dis  de  la  gloire,  messieurs,  car  les 
François  n'ont  jamais  pris  la  gloire  pour  le  suc- 
cès, et  l'ont  toujours  confondue  avec  le  courage. 
Accoutumé  à  défendre  la  couronne ,  j'ai  cru  de- 
voir l'avertir  d'un  nouveau  danger.  Peut-être  ce 
danger  n'est-il  qu'imaginaire;  mais  quoi  qu'il 
arrive ,  soit  qu'on  écoute  ou  qu'on  n'écoute  pas 
ma  voix,  je  ne  servirai  que  la  monarchie  légitime, 
et  la  destinée  des  Bourbons  sera  la  mienne. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


OPINION 

SUR  L'ARTICLE  2  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  JOURNAUX 

ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

LE  24  JUILLET   1821. 


Messieurs ,  l'amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  n'est  point  un  véritable  amende- 
ment, comme  on  l'a  déjà  fait  observer;  c'est  un 
article  additionnel  :  et  en  effet  il  forme  maintenant 
le  second  article  de  la  loi.  C'est  une  loi  introduite 
dans  une  loi ,  ou  plutôt  c'est  une  proposition  de 
loi,  qui  pouvoit  être  légale  en  suivant  les  formes 
auxquelles  les  propositions  de  loi  sont  assujetties , 
mais  qui,  transformée  en  amendement,  viole 
l'initiative  royale. 

Lorsqu'on  a  improvisé  cet  amendement ,  a-t-on 
bien  vu  tout  ce  qu'il  renfermoit?  Il  embrasse  par 
ses  conséquences  le  système  entier  des  lettres ,  des 
sciences  et  des  arts.  II  faudra  que  le  gouvernement 
multiplie  les  censeurs  à  l'infini;  il  faudra  que  ces 
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censeurs  soient  compétents  dans  la  cause  qu'ils 
auront  à  juger.  Je  supprime  des  réflexions  qui  se 
présentent  en  foule  à  mon  esprit,  dans  la  crainte 
d'être  trop  sévère  :  je  me  contenterai  de  dire  que 
nous  devons  éviter  de  tomber,  par  la  censure, 
dans  les  fautes  qui  sont  devenues  un  objet  de 
triomphe  pour  les  ennemis  de  la  religion.  S'il  doit 
naître  encore  des  Copernic  et  des  Galilée ,  ne  per- 
mettons pas  qu'un  censeur  puisse  d'un  trait  de 
plume  replonger  dans  l'oubli  un  secret  que  le 
génie  de  l'homme  auroit  dérobé  à  l'omniscience 
de  Dieu. 

D'ailleurs,  messieurs,  cet  amendement  dont 
l'autorité  n'avoit  pas  cru  avoir  besoin ,  va  directe- 
ment contre  son  but.  Cet  amendement  porte  :  «  Les 
«  dispositions  d*  ladite  loi  du  31  mars  1 820,  sauf  en 
«  ce  qui  concerne  le  cautionnement ,  s'applique- 
«  ront ,  à  l'avenir,  à  tous  les  journaux ,  etc.  »  Voilà 
donc  une  classe  de  journaux  qui,  soumise  à  la  cen- 
sure ,  sera  pourtant  exempte  du  cautionnement. 
Pourquoi  désire-t-on  envelopper  ces  journaux  dans 
la  censure?  Parce  que  Ton  soutient  qu'innocents 
en  apparence,  ils  touchent  au  fruit  défendu.  Hé 
bien  !  messieurs ,  de  prévenus  qu'ils  étoient  ils  se 
rangeront  dans  la  classe  des  coupables,  puisqu'on 
le  veut.  À  l'instar  du  pamphlet  contre  lequel  l'a- 
mendement est  dirigé ,  vous  en  verrez  naître  d'au- 
tres qui ,  sous  un  titre  littéraire ,  étant  à  l'abri  du 
cautionnement ,  traiteront  les  points  les  plus  sca- 
breux de  la  politique.  Vous  n'aurez  plus  contre  les 
abus  de  la  presse  l'abri  que  vous  axiez  cherché 
dans  la  propriété  :  vous  accordez  un  privilège  à 
une  espèce  de  feuille  périodique  au  détriment  des 
autres  feuilles  périodiques  assujetties  au  caution- 
nement :  cela  est  d'autant  plus  injuste ,  que  celles- 
ci  parlent  également  de  littérature,  et  qu'elles  au- 
roient  un  égal  droit  à  se  dire  gazettes  littéraires. 
Les  journaux  que  j'appellerai  non-propriétaires, 
ayant  moins  à  perdre  que  ceux  que  je  nommerai 
journaux  de  propriétaires,  s'exprimeront  avec 
plus  d'indépendance;  leur  hardiesse  fera  leur 
succès  ;  ils  attireront  à  eux  les  abonnés ,  ruineront 
les  journaux  propriétaires,  et  la  licence  reviendra 
par  l'amendement  destiné  à  la  réprimer. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  journaux  littéraires 
de  droit,  mais  politiques  de  fait,  qui  se  dérobent 
a  la  censure,  jouissent  d'un  bien  plus  grand  privi- 
lège, font  un  tort  bien  plus  réel  aux  journaux 
politiques,  qu'alors  qu'ils  seront  enchaînés  par 
cette  censure.  L'amendement  proposé  a  rendu 
cette  objection  sans  force;  c'est  cet  amendement 
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même  qui  a  réveillé  l'attention  publique  et  la 
cupidité  des  entrepreneurs  de  littérature.  Il  a  fait 
sortir  de  l'ombre  un  journal  qui  s'y  seroit  perdu; 
il  a  déterminé  ce  qu'il  eût  été  bon  de  laisser  va- 
gue. De  pareils  écrits  ne  pouvoient  jamais  s'ex- 
pliquer avec  la  clarté  qui  nuit.  Les  auteurs,  en 
sortant  d'une  certaine  obscurité ,  auroient  craint 
de  voir  leurs  ouvrages  déclarés  politiques  et  sou- 
mis comme  tels  à  la  loi  sur  les  journaux.  Aujour- 
d'hui qui  les  retiendra?  L'amendement  a  créé  le 
genre,  fixé  l'espèce  :  il  reste  décidé  qu'un  jour- 
nal avec  un  titre  littéraire  peut  être  politique, 
mais  que  ce  titre  littéraire  l'exempte  du  caution- 
nement, et  qu'ainsi  le  privilège  lui  est  acquis  à  la 
ruine  des  journaux  assujettis  au  cautionnement. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  le  talent ,  la  vertu , 
les  intentions  les  plus  pures  et  les  plus  monar- 
chiques n'empêchent  pas  quelquefois  de  brusquer 
des  amendements  dont  on  n'a  pas  assez  pesé  les 
conséquences.  Je  conv  iendrai  que  le  journal  qu'on 
a  voulu  particulièrement  entraver  a  pu  causer  de 
l'impatience,  mais  ce  n'est  pas  l'impatience  qui 
doit  faire  les  lois.  J'ai  voulu  le  lire,  ce  journal  : 
c'est  un  composé  de  satires  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses, dont  le  plus  grand  mal  est  de  faire  des 
ennemis  a  la  liberté  de  la  presse,  et  de  mettre  à 
l'épreuve  la  générosité  des  défenseurs  de  cette 
liberté. 

J'ai  d'abord  hésité,  messieurs,  à  vous  décou- 
vrir le  vice  radical  de  cet  amendement.  Je  crai- 
gnois  d'être  pris  au  mot  et  de  voir  le  mal  empirer 
par  la  disparition  de  ce  membre  de  phrase  :  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  :  mais 
comme  d'un  côté  il  est  impossible  d'exiger  un 
cautionnement  des  journaux  consacrés  aux  scien- 
ces et  aux  arts,  à  moins  qu'on  ne  veuille  retourner 
;m  dixième  siècle;  que  de  l'autre  côté  il  est  éga- 
lement impossible  de  classifier  les  journaux 
littéraires  qui  feroient  des  incursions  dans  la  po- 
lit que,  il  en  résulte  que  l'amendement  est  inamen- 
dable,  et  qu'on  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
le  rejeter. 

Le  mémoire  adressé  en  forme  de  pétition  à  la 
Chambre  des  pairs  vous  montre  à  quel  point, 
messieurs,  l'amendement  que  je  combats  est  con- 
traire aux  sciences  et  aux  arts,  et  destructif  du 
commerce  de  la  librairie.  Les  feuilles  périodiques 
littéraires  frappées  par  cet  amendement ,  ont  non- 
seulement  leurs  intérêts  particuliers  à  soutenir, 
mais  elles  font  le  sort  d'une  foule  d'ouvrages  et 
d'entreprises  utiles  qui  ne  peuvent  être  connues 
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que  par  elles.  Si  vous  retardez,  si  vous  entravez  ces 
feuilles  par  la  censure,  vous  pouvez  ruiner  une 
multitude  d'imprimeurs,  de  libraires,  de  mar- 
chands de  toute  espèce ,  et  réduire  beaucoup  d'ou- 
vriers à  mourir  de  faim.  La  librairie  de  Paris  met 
un  poids  assez  considérable  dans  la  balance  du 
commerce  pour  avoir  droit  à  des  ménagements. 
On  nous  fait  entendre,  messieurs,  qu'on  se 
montrera  facile,  qu'on  ne  fera  pas  peser  la  cen- 
sure sur  les  journaux  véritablement  consacrés 
aux  sciences,  aux  arts  et  aux  métiers.  On  usera 
donc  de  l'arbitraire  dans  l'arbitraire;  et  selon 
les  caprices  des  subalternes  de  l'autorité,  qui 
protégeront  ou  ne  protégeront  pas  un  journal, 
ce  journal  sera  censuré  ou  non  censuré. 

Mais  ceci  est  encore  une  erreur  :  la  loi  pro- 
nonçant la  censure  pour  tous  les  journaux  indis- 
tinctement, il  ne  dépendra  pas  de  l'autorité 
d'en  dispenser  un  ouvrage  périodique;  voici  pour- 
quoi : 

Je  suppose  qu'un  journal ,  délivré  de  la  cen- 
sure par  l'indulgence  de  l'autorité,  soit  traduit 
devant  les  tribunaux  pour  un  délit;  les  auteurs 
plaideront  la  faveur  à  eux  accordée  par  le  gou- 
vernement ,  et  le  gouvernement  sera  compromis 
pour  n'avoir  pas  appliqué  la  loi.  Les  juges  et  les 
jurés ,  ne  connoissant  que  la  lettre  légale ,  con- 
damneront à  la  fois,  et  les  mandataires  du  pou- 
voir pour  non-exécution  de  la  loi ,  et  les  pro- 
priétaires du  journal  pour  s'être  soustraits  à  cette 
loi.  Il  y  a  plus,  le  devoir  du  procureur  général 
sera  de  poursuivre  toute  feuille  périodique  qui 
paroîtroit  sans  avoir  été  censurée;  ainsi  toutes 
ces  promesses  d'indulgence  sont  par  le  fait  illu- 
soires. Que  seroit-cc,  d'ailleurs,  messieurs,  de 
porter  une  loi  si  peu  applicable,  si  peu  géné- 
reuse ,  qu'on  ne  l'adopteroit  qu'en  se  flattant  d'a- 
vance qu'elle  sera  violée? 

Je  vous  ai  déjà  parlé  des  censeurs,  messieurs, 
je  vous  ai  dit  qu'on  seroit  obligé  d'en  augmenter 
le  nombre  et  conséquemment  d'accroître  les  dé- 
penses de  l'Etat;  mais  il  faudra  même  que  l'au- 
torité renonce  au  système  qu'elle  a  adopté  pour 
la  censure,  et  qui  cependant  est  le  moins  mau- 
vais. Un  conseil  ne  suffira  plus,  il  faudra  donner 
à  chaque  journal  de  sciences  et  d'arts  un  censeur 
compétent  dans  la  matière;  alors  reparaît  le 
grand  inconvénient  des  noms.  Augmentera-t-on 
les  membres  du  conseil?  partagera-t-on  le  con- 
seil en  diverses  sections,  l'une  pour  les  modes, 
l'autre  pour  l'astronomie,  l'autre  pour  les  spec- 
CHUT.ui'.mvM).  —  Ton:;  n. 
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tacles,  l'autre  pour  l'industrie  franeoise?  Si  ce 
corps  ne  devient  pas  ridicule ,  il  deviendra  for- 
midable. 

Considérez,  messieurs,  la  bizarrerie  de  notre 
législation  sur  la  presse.  Vous  avez  deux  classes 
de  journaux  politiques  soumis  à  la  censure  :  l'une 
avec  cautionnement,  l'autre  sans  cautionnement; 
ensuite  toutes  les  brochures ,  tous  les  livres  qui 
souvent  attaquent  la  société  dans  ses  fonde- 
ments ,  ne  sont  pas  sujets  à  la  censure.  D'un 
côté  les  lois  répressives  nous  paroissent  avoir 
assez  de  puissance  pour  protéger  la  religion,  le 
trône,  les  mœurs,  la  réputation  des  citoyens; 
de  l'autre  côté,  ces  lois  ne  nous  paroissent  plus 
assez  fortes  quand  il  s'agit  des  intérêts  journa- 
liers de  quelques  hommes.  Les  vérités  éternelles 
viennent  demander  justice  à  des  tribunaux  de- 
vant qui  des  erreurs  humaines  dédaignent  de 
comparoître. 

Il  est  plus  que  temps  de  rentrer  dans  la  règle 
commune,  de  renoncer  à  ces  lois  d'exception  qui 
exposent  le  ministère  à  tous  les  genres  d'attaque 
et  de  calomnies. 

S'il  nous  est  mort  un  prince,  messieurs,  ne 
nous  en  est-il  pas  né  un  autre?  Si  vous  avez  cru 
devoir  rétablir  la  censure  pour  satisfaire  au  deuil 
de  la  patrie;  si  vous  avez  enseveli  nos  libertés 
dans  la  tombe  du  père,  que  notre  joie  les  re- 
trouve dans  le  berceau  du  fils.  Sous  un  monar- 
que éclairé,  à  qui  les  lettres  offriroient  leur  plus 
belle  couronne,  s'il  ne  portoit,  pour  notre  bon- 
heur, celle  de  ses  pères,  qu'on  ne  dise  pas  que 
le  plus  noble  des  arts  a  été  outragé!  Dans  un 
siècle  éclatant  de  la  gloire  de  nos  armes,  ne  don- 
nons pas  des  entraves  à  cette  autre  gloire  qui 
transmet  à  la  postérité  les  faits  illustres.  D  y  a 
trois  choses  qui  seules  assureront  le  repos  de  la 
France ,  et  qu'on  ne  doit  jamais  séparer  :  la  reli- 
gion ,  le  trône  et  les  libertés  publiques. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  contre  toute 
la  loi. 


•  «<.'•!«.•*« 
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DISCOURS 

SIR  IA   LOI 

RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS, 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS, 

LE  25  FÉVRIER  IS23  '. 


Messieurs,  j'écarterai  d'abord  les  objections 
personnelles  :  les  intérêts  de  mon  amour-propre 
ne  doivent  trouver  aucune  place  ici.  Je  n'ai  rien 
a  répondre  à  des  pièces  mutilées,  imprimées, 
par  je  ne  sais  quel  moyen,  dans  les  gazettes 
étrangères.  J'ai  commencé  ma  carrière  ministé- 
rielle avec  l'bonorable  préopinant  pendant  les 
Cent-Jours.  Nous  avions  tous  les  deux  un  porte- 
feuille par  intérim,  moi  à  Gand,  lui  à  Paris. 
Je  faisois  alors  un  roman;  lui,  s'occupoit  de 
l'histoire  :  je  m'en  tiens  encore  au  roman. 

Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  pré- 
sentées à  cette  tribune.  Ces  objections  sont  nom- 
breuses et  diverses  ;  pour  ne  pas  m'égarer  dans 
un  aussi  vaste  sujet,  je  les  rangerai  sous  diffé- 
rents titres. 

Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  lors  du 
vote  de  l'adresse  ont  fait  imprimer  leurs  dis- 
cours. Hier,  en  séance  publique,  quelques-uns 
des  bonorables  députés  ont  référé  leurs  opinions 
à  ces  discours  mêmes.  Aujourd'hui ,  on  a  rap- 
pelé une  partie  des  arguments  produits  dans  le 
comité  secret.  J'essayerai  donc.de  répondre  à  ce 
qui  a  été  dit,  imprimé  et  redit,  afin  d'embrasser 
l'ensemble  du  sujet. 

Suivant  dans  leurs  objections  les  orateurs  qui 
siègent  sur  les  bancs  de  l'opposition ,  j'examine- 
rai, 1°  le  droit  d'intervention,  puisque  c'est  là 
la  base  de  tous  les  raisonnements;  2°  le  droit  de 
parler  des  institutions  qui  peuvent  être  utiles  à 
l'Espagne  ;  3°  le  droit  des  alliances  et  des  tran- 
sactions de  Vérone;  et  enfin  quelques  autres 
objections. 

Examinons  donc  d'abord  la  question  de  l'in- 
tervention : 

Un  gouvernement  a-t-il  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  gouver- 
nement? Cette  grande  question  du  droit  des  gens 
a  été  résolue  en  sens  opposé. 

Ceux  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel,  tels 
que  Bacon ,  Puffendorf  et  Grotius ,  et  tous  les  an- 
ciens, ont  pensé  qu'il  est  permis  de  prendre  les 
armes,  au  nom  de  la  société  humaine,  contre  un 

1  JVlois  alors  minisire  des  affaires  étrangères. 


peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels  repose 
l'ordre  général ,  de  même  que ,  dans  un  État  par- 
ticulier, on  punit  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. 

Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil 
soutiennent,  au  contraire,  qu'un  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
d'un  autre  gouvernement. 

Ainsi  les  premiers  placent  le  droit  d'interven- 
tion daus  les  devoirs ,  et  les  derniers  dans  les  in- 
térêts. 

J'adopte,  messieurs,  le  principe  émané  du  droit 
civil  ;  je  me  range  au  parti  des  politiques  moder- 
nes, et  je  dis  comme  eux  :  Nul  gouvernement  n'a 
le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  autre  gouvernement. 

En  effet ,  si  ce  principe  n  etoit  pas  admis  ,  et 
surtout  par  les  peuples  qui  jouissent  d'une  consti- 
tution libre,  aucune  nation  ne  seroit  en  sûreté 
chez  elle.  Il  suffiroit  de  la  corruption  d'un  mi- 
nistre ou  de  l'ambition  d'un  roi  pour  attaquer  tout 
État  qui  chercheroit  à  améliorer  son  sort.  Aux 
divers  cas  de  guerre  déjà  trop  multipliés  vous 
ajouteriez  un  principe  perpétuel  d'hostilités, 
principe  dont  chaque  homme  en  pouvoir  seroit 
juge  ,  puisqu'on  auroit  toujours  le  droit  de  dire  à 
ses  voisins  :  Vos  institutions  me  déplaisent  ;  chan- 
gez-les ,  on  je  vous  déclare  la  guerre. 

J'espère  que  mes  honorables  adversaires  con- 
viendront que  je  m'explique  avec  franchise. 

Mais,  si  je  me  présente  à  cette  tribune  pour 
soutenir  la  justice  de  notre  intervention  dans  les 
affaires  d'Espagne ,  comment  vais-je  me  sous- 
traire au  principe  que  j'ai  moi-même  si  nettement 
énoncé?  Vous  allez  le  voir,  messieurs. 

Lorsque  les  politiques  modernes  eurent  re- 
poussé le  droit  d'intervention,  eu  sortant  du  droit 
naturel  pour  se  placer  dans  le  droit  civil,  ils  se 
trouvèrent  très-embarrassés.  Des  cas  survinrent 
où  il  étoit  impossible  de  s'abstenir  de  l'interven- 
tion sans  mettre  l'État  en  danger.  Au  commen- 
cement de  la  révolution,  on  avoit  dit  :  «  Périssent 
les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  »  et  les  co- 
lonies périrent.  Falloit-il  dire  aussi  :  Périsse  l'or- 
dre social  plutôt  qu'un  principe?  Pour  ne  pas  se 
briser  contre  la  règle  même  qu'on  avoit  établie, 
on  eut  recours  à  une  exception  au  moyen  de  la- 
quelle on  rentrait  dans  le  droit  naturel,  et  l'on 
dit  :  Nul  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'une  nation,  excepté 
dans  le  cas  où  la  sûreté  immédiate  et  les  intérêts 


OPINIONS  ET  DÎSCOURS. 


essentiels  de  ce  gouvernement  sont  compromis. 
Je  citerai  bientôt  l'autorité  dont  j'emprunte  les 
paroles. 

L'exception ,  messieurs ,  ne  me  paroît  pas  plus 
contestable  que  la  règle  :  nul  État  ne  peut  laisser 
périr  ses  intérêts  essentiels  souspeine  dépérir  lui- 
même  comme  État.  Arrivé  à  ce  point  de  la  ques- 
tion, tout  change  de  face.  Nous  sommes  transpor- 
tés sur  un  autre  terrain;  je  ne  suis  plus  tenu  à 
combattre  victorieusement  la  règle ,  mais  à 
prouver  que  le  cas  d'exception  est  venu  pour  la 
France. 

Avant  de  déduire  les  motifs  qui  justifient  no- 
tre intervention  dans  les  affaires  d'Espagne,  je 
doisd'abord,  messieurs,  m'appuyer  sur  l'autorité 
des  exemples. 

J'aurai  souvent  l'occasion,  dans  la  suite  de 
mon  discours,  de  parler  de  l'Angleterre,  puis- 
que mes  honorables  adversaires  nous  l'opposent 
à  tout  moment,  et  dans  leurs  discours  improvi- 
sés ,  et  dans  leurs  discours  écrits ,  et  dans  leurs 
discours  imprimés.  «  C'est  la  Grande-Bretagne 
qui  seule  à  Vérone  a  défendu  les  principes;  c'est 
elle  qui  s'élève  seule  aujourd'hui  contre  le  droit 
d'intervention;  c'est  elle  qui  est  prête  à  prendre 
les  armes  pour  la  cause  d'un  peuple.  libre  ;  c'est 
elle  qui  réprouve  une  guerre  impie,  attentatoire 
au  droit  des  gens ,  une  guerre  qu'une  petite  fac- 
tion bigote  et  servile  veut  entreprendre,  pour  re- 
venir ensuite  briller  la  Cbarte  francoise,  après 
avoir  déchiré  la  constitution  espagnole.  «  N'est-ce 
pas  cela,  messieurs?  Nous  reviendrons  sur  tous 
ces  peints.  Parlons  d'abord  de  l'intervention. 

Je  crains  que  mes  honorables  adversaires  aient 
mal  choisi  leur  autorité.  L'Angleterre,  disent-ils, 
nous  donne  un  grand  exemple  en  protégeant  l'in- 
dépendance des  nations. 

Que  l'Angleterre,  en  sûreté  au  milieu  des  flots , 
et  défendue  par  de  vieilles  institutions  ;  crue  l'An- 
gleterre ,  qui  n'a  subi  ni  les  désastres  de  deux 
invasions ,  ni  les  bouleversements  d'une  révolu- 
tion de  trente  années,  pense  n'avoir  rien  à  crain- 
dre de  l'Espagne  et  ne  veuille  pas  intervenir  dans 
ses  affaires,  rien  sans  doute  n'est  plus  naturel  ; 
mais  s'ensuit-il  que  la  France  jouisse  de  la  même 
BÛreté ,  et  soit  dans  la  même  position?  Lorsque, 
dans  d'autres  circonstances,  les  intérêts  essen- 
tiels de  la  Grande-Bretagne  ont  été  compromis, 
n'est-ce  pas  elle  qui  a,  pour  son  salut,  et  très- 
justement  sans  doute,  dérogé  au  principe  que  l'on 
invoque  en  son  nom  aujourd'hui? 
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L'Angleterre ,  en  entrant  en  guerre  contre  la 
France,  donna,  au  mois  de  novembre  1793,  la 
fameuse  déclaration  de  AVhite-Hall.  Permettez- 
moi,  messieurs,  de  vous  en  lire  un  passage.  La 
déclaration  commence  par  rappeler  les  malheurs 
de  la  révolution ,  puis  elle  ajoute  : 

«  Les  desseins  annoncés  de  réformer  les  abus 
«  du  gouvernement  françois ,  d'établir  sur  desba- 
«  ses  solides  la  liberté  personnelle  et  le  droit  des 
«  propriétés,  d'assurer  à  un  peuple  nombreux 
«  une  sage  législature  et  une  administration  des 
«  lois  juste  et  modérée,  toutes  ces  vues  salutaires 
«  ont  malheureusement  disparu.  Elles  ont  fait 
«  place  à  un  système  destructeur  de  tout  l'ordre 
«  public,  soutenu  par  des  proscriptions,  des  exils, 
«  des  confiscations  sans  nombre ,  par  des  empri- 
«  sonnements  arbitraires,  par  des  massacres  dont 
«  le  souvenir  seul  fait  frémir.  .  .  .  Les  habitants 
«  de  ce  malheureux  pays,  si  longtemps  trompés 
«  par  des  promesses  de  bonheur  toujours  renou- 
<-•  velées  à  l'époque  de  chaque  nouveau  crime ,  se 
«  sont  vus  plongés  dans  un  abîme  de  calamités 
«  sans  exemple. 

«  Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister  en  France 
'<  sans  impliquer  dans  un  danger  commun  toutes 
«  les  puissances  qui  l'avoisinent,  sans  leur  don- 
'<  ner  le  droit ,  sans  leur  imposer  le  devoir  d'arrè- 
«  ter  les  progrès  d'uu  mal  qui  n'existe  que  par  la 
«  violation  successive  de  toutes  les  lois  et  de  tou- 
«  tes  les  propriétés ,  et  par  la  subversion  des  prin- 
«  cipes  fondamentaux  qui  réunissent  les  hommes 
«  par  les  liens  de  la  vie  sociale.  Sa  Majesté  ne  veut 
«  certainement  pas  contester  à  la  France  le  droit 
«  de  réformer  ses  lois;  elle  n'auroit  jamais  désiré. 
«  d'influer  par  la  force  extérieure  sur  le  mode  de 
«  gouvernement  d'un  État  indépendant.  Elle  ne 
«  le  désire  actuellement  qu'autant  que  cet  objet 
«  est  devenu  essentiel  au  repos  et  à  la  sûreté  des 
«  autres  puissances.  Dans  ces  circonstances,  elle 
«  demande  à  la  France,  et  elle  lui  demande  à 
«  juste  titre,  défaire  cesser  enfin  un  système  anar- 
«  chique  qui  n'a  de  force  que  pour  le  mal,  inca- 
«  pable  de  remplir  envers  les  François  le  premier 
«  devoir  des  gouvernements,  de  réprimer  les 
«  troubles,  de  punir  les  crimes  qui  se  multiplient 
«journellement  dans  l'intérieur  du  pays;  mais 
«  disposant  arbitrairement  de  leurs  propriétés  et 
«  de  leur  sang  pour  troubler  le  repos  des  autres 
«  nations,  et  pour  faire  de  toute  l'Europe  le  théà- 
«  tre  des  mêmes  crimes  et  des  mêmes  malheurs. 
«  Elle  lui  demande  d'établir  un  gouvernement  lé- 
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«  gitime  et  stable,  fondé  sur  les  principes  recon- 
«  nus  de  justice  universelle ,  et  propre  à  entrete- 
«  nir  avec  les  autres  nations  les  relations  usitées 

-<  d'union  et  de  paix Le  roi  leur  promet 

«  d'avance  de  sa  part  suspension  d'hostilités,  ami- 
«  tié,  et  (autant  que  les  événements  le  permet- 
«  tront,  dont  la  volonté  humaine  ne  peut  dispo- 
«  ser)  sûreté  et  protection  à  tous  ceux  qui ,  en  se 
«  déclarant  pour  un  gouvernement  monarchique, 
«  se  soustrairont  au  despotisme  dune  anarchie 
«  qui  a  rompu  tous  les  liens  les  plus  sacrés  de  la 
«  société',  brisé  tous  les  rapports  de  la  vie  civile, 
'<  violé  tous  les  droits ,  confondu  tous  les  devoirs , 
«  se  servant  du  nom  de  la  liberté  pour  exercer  la 
«  tyrannie  la  plus  cruelle,  pour  anéantir  toutes 
«  les  propriétés,  pour  s'emparer  de  toutes  les 
«  fortunes,  fondant  son  pouvoir  sur  le  consente- 
«  ment  prétendu  du  peuple,  et  mettant  elle-même 
'<  à  feu  et  à  sang  des  pro\  inees  entières  pour  avoir 
«  réclamé  leurs  lois,  leur  religion  et  leur  souve- 
«  rain  légitime.  » 

Hé  bien  !  messieurs,  que  pensez-vous  de  cette 
déclaration?  ÎN'avez-vous  pas  cru  entendre  le  dis- 
cours même  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  de 
la  présente  session ,  mais  ce  discours  développé , 
interprété,  commenté  avec  autant  de  force  que 
d'éloquence?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agit  de  con- 
cert avec  ses  alliés,  et  on  nous  feroit  un  crime 
d'avoir  des  alliés!  l'Angleterre  promet  secours 
aux  royalistes  francois,  et  on  trouveroit  mauvais 
que  nous  protégeassions  les  royalistes  espagnols  ! 
l'Angleterre  soutient  qu'elle  a  le  droit  d'interve- 
nir pour  se  sauver  elle  et  l'Europe  des  maux  qui 
désolent  la  France ,  et  nous ,  il  nous  scroit  interdit 
de  nous  défendre  contre  la  contagion  espagnole! 
l'Angleterre  repousse  le  prétendu  consentement 
du  peuple  francois,  elle  impose  à  la  France,  pour 
obtenir  la  paix,  la  condition  d'établir  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  principes  de  la  justice, 
et  propre  à  entretenir  avec  les  autres  Étals  les 
relations  naturelles,  et  nous,  nous  serions  obligés 
de  reconnoitre  la  prétendue  souveraineté  du  peu- 
ple, la  légalité  d'une  constitution  établie  par  une 
révolte  militaire,  et  nous  n'aurions  pas  le  droit 
de  demander  à  l'Espagne,  pour  notre  sûreté ,  des 
institutions  légitimées  par  la  liberté  de  Ferdi- 
nand ! 

Tl  faut  être  juste  pourtant  :  quand  l'Angleterre 
publia  cette  fameuse  déclaration,  Marie-Antoi- 
nette et  Louis  XYÏ  n'étoient  plus  ;  je  conviens  que 
Marie-Joséphine  n'est  encore  que  captive,  et  que 
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l'on  n'a  encore  fait  couler  que  ses  larmes;  Fer- 
dinand n'estencorequeprisonnierdans  son  palais, 
comme  Louis  XVI  l'étoit  dans  le  sien  avant  d'aller 
au  Temple  et  de  là  à  l'échafaud.  Je  ne  veux  point 
calomnier  les  Espagnols,  mais  je  ne  veux  point 
les  estimer  plus  que  mes  compatriotes.  La  France 
révolutionnaire  enfanta  une  Convention  ;  pour- 
quoi l'Espagne  révolutionnaire  ne  produiroit-elle 
pas  la  sienne?  Ce  juge  qui  a  condamné  don  Car- 
los aux  galères  seroit  un  digne  membre  de  ce 
tribunal.  La  révolution  espagnole  n'a-t-elle  pas 
pris  la  nôtre  pourmodèle?ne  la  copie-t-el  le  pas  ser- 
vilement? ne  proclame-t-elle  pas  les  mêmes  princi- 
pes? n'a-t-elle  pas  déjà  dépouillé  les  autels,  assas- 
siné les  prêtres  dans  les  prisons,  élevé  des  instru- 
ments de  supplice,  prononcé  des  confiscations  et 
des  exils? ÏXousquiavons  eu  cette  terrible  maladie, 
pouvons-nous  en  méconnoître  les  symptômes,  et 
n'avoir  pas  quelques  alarmes  pour  les  jours  de 
Ferdinand?  Direz-vous  qu'en  avançant  le  mo- 
ment de  l'intervention ,  on  rend  la  position  de  ce 
monarque  plus  périlleuse  ;  mais  l'Angleterre 
sauva-t-elle  Louis  XVI  en  refusant  de  se  décla- 
rer? L'intervention  qui  prévient  le  mal  n'est-elle 
pas  plus  utile  que  celle  qui  le  venge?  l'Espagne 
avoit  un  agent  diplomatique  à  Paris  lors  de  la 
sanglante  catastrophe ,  et  ses  prières  ne  purent 
rien  obtenir.  Que  faisoit  là  ce  témoin  de  famille? 
Certes,  il  n'étoit  pas  nécessaire  pour  constater 
une  mort  connue  de  la  terre  et  du  ciel.  Messieurs , 
c'est  déjà  trop  dans  le  monde  que  le  procès  de 
Charles  Ie'  et  celui  de  Louis.  Encore  un  assassinat 
juridique,  et  on  établira,  par  l'autorité  des^re- 
cédents,  une  espèce  de  droit  de  crime,  et  un  corps 
de  jurisprudence  à  l'usage  des  peuples  contre  les 
rois. 

Mais  peut-être  que  l'Angleterre,  qui  avoit 
admis  le  cas  d'exception  dans  sa  propre  cause, 
ne  l'admet  pas  pour  la  cause  d'autrui?  Non, 
messieurs;  l'Angleterre  n'a  point  une  politique 
si  étroite  et  si  personnelle.  Elle  reconnoît  aux 
autres  les  droits  qu'elle  réclame  pour  elle-même. 
Ses  intérêts  essentiels  n'étoient  pas  compromis 
dans  la  révolution  de  Naples,  et  elle  n'a  pas  cru 
devoir  intervenir;  mais  elle  a  jugé  qu'il  pouvoit 
en  être  autrement  pour  l'Autriche,  et  c'est  à 
propos  de  cette  transaction  que  lord  Castlereagh 
s'explique  nettement  dans  sa  circulaire  du  19 
janvier  1821.  Il  combat  d'abord  le  principe  d'in- 
tervention qu'il  trouve  trop  généralement  posé 
par  la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse ,  dans  la 
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circulaire  de  Laybach;  puis  il  aujoute  :  //  doit 
être  clairement  entendu  qu'aucun  gouverne- 
ment ne  peut  être  plus  disposé  que  le  gouverne- 
ment britannique  à  maintenir  le  droit  de  tout 
État  ou  États  à  intervenir  lorsque  sa  sûreté 
immédiate,  ou  ses  intérêts  essentiels  sont  sé- 
rieusement compromis  par  les  transactions 
domestiques  d'un  autre  État.  Rien  de  plus  for- 
mel que  cette  déclaration;  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  la  Grande-Bretagne ,  l'honorable  M. 
Peel ,  n'a  pas  craint  de  dire,  dans  une  des  dernières 
séances  de  la  Chambre  des  communes,  que  l'Au- 
triche avoit  eu  le  droit  d'intervenir  dans  les  af- 
faires de  Naples.  Certes ,  si  l'Autriche  a  eu  le 
droit  d'aller  à  Naples  renverser  la  constitution 
espagnole,  on  ne  nous  contestera  peut-être  pas 
le  droit  de  combattre  cette  constitution  dans  son 
propre  pays  ,  lorsqu'elle  met  la  France  en  péril. 

J'espère,  messieurs,  qu'on  ne  nous  opposera 
plus  l'exemple  et  l'opinion  de  l'Angleterre  au  su- 
jet de  l'intervention,  puisque  j'ai  détruit  ces  ob- 
jections par  l'exemple  et  l'opinion  même  de  l'An- 
gleterre. Il  faut  prouver  maintenant  que  nous 
sommes  dans  le  cas  légal  d'exception ,  et  que  nos 
intérêts  essentiels  sont  blessés.  D'abord  nos  inté- 
rêts essentiels  sont  blessés  par  l'état  de  souffrance 
où  la  révolution  d'Espagne  tient  une  partie  de 
notre  commerce.  Nous  sommes  obligés  d'entre- 
tenir des  bâtiments  de  guerre  dans  les  mers  de 
l'Amérique  qu'infestent  des  pirates  nés  de  l'anar- 
chie de  l'Espagne.  Plusieurs  de  nos  vaisseaux 
marchands  ont  été  pillés,  et  nous  n'avons  pas, 
comme  l'Angleterre,  les  moyens  de  forces  mari- 
times pour  obliger  les  Cortès  à  nous  indemniser 
de  nos  pertes. 

D'une  autre  part ,  nos  provinces  limitrophes 
de  l'Espagne  ont  le  besoin  le  plus  pressant  de 
voir  se  rétablir  l'ordre  au  delà  des  Pyrénées.  Dès 
le  mois  de  juin  1820  (et  alors  il  n'étoit  pas  ques- 
tion de  guerre) ,  un  honorable  député  a  dit  à  cette 
Chambre  que  la  révolution  espagnole,  en  inter- 
rompant les  communications  avec  la  France ,  di- 
mmuoit  de  moitié  la  valeur  des  terres  du  dépar- 
tement des  Landes.  Le  commerce  seul  des  mules 
et  des  mulets  étoit  d'une  valeur  considérable.  Le 
paysan  du  Rouergue,  de  la  Haute-Auvergne, 
du  Haut-Limousin ,  du  Poitou ,  payoit  souvent 
sa  contrihution  foncière  avec  le  prix  de  la  vente 
des  mulets;  et  il  n'y  avoit  pas  jusqu'au  Dauphiné 
qui  ne  participât  à  cet  avantageux  trafic.  Nos 
grains  du  Midi  s'écouloient  aussi  en  Espagne, 


qui  les  payoit  en  piastres,  sur  les  négociations 
desquelles  s'établissoit  un  nouveau  gain.  Nos  toi- 
les trouvo  ent  un  vaste  marché  dans  les  ports  de 
la  péninsule  espagnole.  Les  troubles  survenus  àîa 
suite  de  l'insurrection  militaire  dans  l'île  de  Léon 
ont  considérablement  amoindri  ces  échanges ,  et 
un  gouvernement  seroit  coupable ,  qui  Iaisseroit 
ruiner,  sans  la  protéger,  une  population  entière. 
Espère-t-on  que  les  guerres  civiles  cesserout  et 
laisseront  le  champ  libre  à  notre  commerce?  N'y 
comptez  pas  :  rien  ne  finit  de  soi-même  en  Espa- 
gne, ni  les  passions  ni  les  vertus. 

Nos  consuls  menacés  dans  leur  personne,  nos 
vaisseaux  repoussés  des  ports  de  l'Espagne,  notre 
territoire  violé  trois  fois ,  sont-ce  là  des  intérêts 
essentiels  compromis? 

Un  honorable  député  a  cru  qu'il  ne  s'agissoit 
que  de  la  petite  vallée  d'Andorre ,  reconnue  pays 
neutre  par  les  traités;  cette  vallée,  en  effet,  a 
aussi  été  parcourue,  par  les  soldats  de  Mina  ;  mais 
le  sol  françois  n'a  pas  plus  été  respecté.  Notre 
territoire  violé,  et  comment?  et  pourquoi?  pour 
aller  égorger  quelques  malheureux  blessés  de 
l'armée  royaliste  qui  croyoient  pouvoir  mourir 
en  paix  dans  le  voisinage ,  et  comme  à  l'ombre 
de  notre  généreuse  patrie.  Leurs  cris  ont  été  en- 
tendus de  nos  paysans,  qui  ont  béni,  dans  leurs 
chaumières,  le  roi  auquel  ils  doivent  le  bonheur 
d'être  délivrés  des  révolutions. 

Nos  intérêts  essentiels  sont  encore  compromis 
par  cela  seul  que  nous  sommes  obligés  d'avoir 
une  armée  d'observation  sur  les  frontières  de  l'Es- 
pagne. Combien  de  jours ,  de  mois ,  d'années  fau- 
dra-t-il  entretenir  cette  armée?  Cet  état  de  demi- 
hostilité  a  tous  les  inconvénients  de  la  guerre  sans 
avoir  les  avantages  de  la  paix;  il  pèse  sur  nos 
finances,  il  inquiète  l'esprit  public ,  il  expose  les 
soldats  trop  longtemps  oisifs  à  toutes  les  corrup- 
tions des  agents  de  discordes.  Les  partisans  de  la 
paix  à  tout  prix  veulent-ils ,  pour  l'obtenir,  que 
nous  obéissions  à  la  déclaration  de  San  Miguel, 
quenous  retirions  l'armée  d'observation?  Eh  bien! 
fuyons  devant  la  compagnie  du  Marteau  et  des 
bandes  Landaburiennes ,  et  que  le  souvenir  de 
notre  foiblesse,  au  premier  acte  militaire  de  la 
restauration,  s'allie  pour  jamais  au  souvenir  du 
retour  de  la  légitimité. 

Mais  pourquoi  a-t-on  établi  une  armée  d'obser- 
vation? Que  ne  laissoit-on  l'Espagne  se  consumer 
elle-même?  Quelle  neutralité!  Quoiîsinous  étions 
certains  d'être  à  l'abri  des  maux  qui  désolent  nos 
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voisins ,  nous  les  verrions  de  sang-froid  s'égorger 
les  uns  les  autres  sans  essayer  d'étendre  entre  eux 
une  main  généreuse  !  Et  si  nous  n'étions  pas  sûrs 
d'être  respectés,  falloit-il,  par  notre  imprévoyance, 
laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  au  mi- 
lieu de  nous ,  brûler  nos  villages,  piller  nos  pay- 
sans? La  violation  de  notre  territoire  ne  suffi  roit- 
elle  pas  pour  justifier  l'établissement  d'un  cordon 
de  sûreté?  L'Angleterre  elle-même  a  prouvé  la 
sagesse  de  cette  mesure.  Dans  une  note  officielle 
de  S.  G.  le  duc  de  Wellington ,  présentée  au  con- 
tres de  Vérone,  se  trouve  ce  passage  : 

«  En  considérant  qu'une  guerre  civile  est  allu- 
'<  mée  sur  toute  l'étendue  des  frontières  qui  sépa- 
«  rent  les  deux  royaumes ,  que  des  armées  actives 
«  opèrent  sur  tous  les  points  de  cette  frontière  du 
«  côté  de  la  France ,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  ville  ou 
«  un  village  placé  sur  cette  frontière  du  côté  de  la 
'<  France  qui  ne  risque  d'être  insulté  ou  inquiété , 
«  personne  ne  sauroit  désapprouver  la  précaution 
«  prise  par  S.  M.  T.  C.  de  former  un  corps  d'ob- 
«  servation  pour  la  protection  de  ses  frontières 
«  et  la  tranquillité  de  ses  peuples.  » 

Une  note ,  adressée  le  1 1  janvier  dernier  au 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  T.  C.  à  Londres,  par  le 
principal  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  B. ,  contient  ces  paroles  : 

«  Le  duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'ob- 
«  jection  au  nom  du  roi  son  maître  contre  les  me- 
«  sures  de  précaution  prises  par  la  France  sur  ses 
«  propres  frontières,  parce  que  ces  mesures  étoient 
«  évidemment  autorisées  par  le  droit  de  sa  propre 
«  défense ,  non-seulement  contre  les  dangers  sa- 
«  nitaires  qui  furent  l'origine  de  ces  mesures ,  et 
«  le  motif  exclusivement  allégué  jusqu'au  mois 
«  de  septembre  pour  les  maintenir,  mais  encore 
«  contre  les  inconvénients  que  pouvoient  avoir 
«  pour  la  France  des  troubles  civils  dans  un  pays 
«  séparé  d'elle  uniquement  par  une  délimitation 
«  de  convention ,  contre  la  contagion  morale  des 
«  intrigues  politiques ,  enfin  contre  la  violation  du 
«  territoire  françoispar  des  excursions  militaires 
«  fortuites.  » 

La  contagion  morale,  messieurs;  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  dit.  Je  prends  acte  de  cet  aveu  ;  je 
conviens  que  cette  contagion  morale  est  la  plus 
terrible  de  toutes,  que  c'est  elle  surtout  qui  corn, 
promet  nos  intérêts  essentiels.  Qui  ignore  que  les 
révolutionnaires  d'Espagne  sont  en  correspon- 
dance avec  les  nôtres?  JN'a-t-on  pas  par  des  pro- 
vocations publiques  cherché  à  porter  nos  soldats 


à  la  révolte?  Ne  nous  a-t-on  pas  menacés  de  faire 
descendre  le  drapeau  tricolore  du  haut  des  Pyré- 
nées, pour  ramener  le  fils  de  Buonaparte?  Ne 
connoissons-nous  pas  les  desseins ,  les  complots 
et  les  noms  des  coupables  échappés  à  la  justice , 
qui  prétendent  venir  à  nous ,  sous  cet  uniforme 
des  braves ,  qui  doit  mal  convenir  à  des  traîtres  ? 
Une  révolution  qui  soulève  parmi  nous  tant  de 
passions  et  de  souvenirs  ne  compromettroit  pas 
nos  intérêts  essentiels!  Cette  révolution ,  dit-on, 
est  isolée ,  renfermée  dans  la  Péninsule ,  dont  elle 
ne  peut  sortir,  comme  si ,  dans  l'état  de  civilisa- 
tion où  le  monde  est  arrivé,  il  y  avoit  en  Europe 
des  Etats  étrangers  les  uns  aux  autres  !  Ce  qui  est 
arrivé  naguère  à  Naples  et  à  Turin  n'est-il  pas 
une  preuve  suffisante  que  la  contagion  morale 
peut  franchir  les  Pyrénées?  N'est-ce  pas  pour  la 
constitution  des  Cortès  que  l'on  a  voulu  renver- 
ser le  gouvernement  de  ce  pays?  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  même  nous  dire  que  les  peuples  vou- 
Ioient  cette  constitution  à  cause  de  son  excellence  : 
on  la  connoissoit  si  peu  à  Naples ,  qu'en  l'adop- 
tant on  nommoit  une  commission  pour  la  traduire. 
Aussi  passa-t-elle ,  comme  tout  ce  qui  n'est  pas 
national,  comme  tout  ce  qui  est  étranger  aux 
mœurs  d'un  peuple.  Née  ridicule ,  elle  mourut 
méprisable ,  entre  un  carbonaro  et  un  caporal  au- 
trichien. 

Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieure , 
nos  intérêts  essentiels  ne  sont  pas  moins  compro- 
mis. M.  le  président  du  conseil  l'a  déjà  dit  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  nous  ne  prétendons  en  Espa- 
gne ni  à  des  avantages  particuliers ,  ni  au  rétablis- 
sement des  traités  que  le  temps  a  détruits  :  mai- 
nous  devons  désirer  une  égalité  qui  ne  nous  laisse 
rien  à  craindre  :  si  la  constitution  de  Cadix  res- 
toit  telle  qu'elle  est,  elle  mèneroit  infailliblement 
l'Espagne  à  la  république.  Alors  nous  pourrions 
voir  se  former  des  alliances ,  se  créer  des  relations 
qui,  dans  les  guerres  futures ,  affoibliroient  con- 
sidérablement nos  forces.  Avant  la  révolution ,  la 
France  n'avoit  qu'une  seule  frontière  à  défendre. 
Elle  étoit  gardée  au  midi  par  la  Méditerranée;  à 
l'occident,  par  l'Espagne  ;  au  nord ,  par  l'Océan  ;  à 
l'orient ,  par  la  Suisse  :  il  ne  restoit  entre  le  nord 
et  l'orient  qu'une  ligne  assez  courte,  hérissée  de 
places  fortes ,  et  sur  laquelle  nous  pouvions  por- 
ter tous  nos  soldats.  Changez  cet  état  de  choses  ; 
soyez  forcés  de  surveiller  vos  frontières  occidenta- 
les et  orientales,  et  à  l'instant  vos  armées  parta- 
gées vous  obligent,  pour  faire  face  au  nord ,  à  ces 


OPLNlOiNS  Eï  DISCOURS. 


503 


efforts  qui  épuisent  les  États.  De  cette  position 
pourroient  résulter  les  plus  grands  malheurs  ;  oui, 
messieurs,  les  plus  grands  malheurs,  et  je  suis 
fondé  à  le  dire.  Que  l'expérience  nous  instruise  : 
par  ou  sont  passées  les  armées  qui  ont  envahi  no- 
tre territoire?  Par  la  Suisse  et  par  l'Espagne  ;  par 
la  Suisse  et  par  l'Espagne  que  l'ambition  insensée 
de  la  fausse  politique  d'un  homme  avoit  détachées 
de  notre  alliance.  Politiques  à  vue  bornée,  n'allons 
pas  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous  que  les  in- 
novations de  l'Espagne,  et  exposer,  parle  contre- 
coup de  nos  fautes ,  l'indépendance  de  notre  pos- 
térité. 

J'arrive ,  messieurs ,  à  la  grande  question  de 
l'alliance  et  des  congrès.  L'alliance  a  été  imagi- 
née pour  la  servitude  du  monde  ;  les  tyrans  se  sont 
réunis  pour  conspirer  contre  les  peuples  ;  à  Vérone 
la  France  a  mendié  les  secours  de  l'Europe  pour 
détruire  la  liberté;  à  Vérone,  nos  plénipotentiai- 
res ont  compromis  l'honneur  et  vendu  l'indépen- 
dance de  leur  patrie  ;  à  Vérone ,  on  a  résolu  l'oc- 
cupation militaire  de  l'Espagne  et  de  la  France  ; 
les  Cosaques  accourent  du  fond  de  leur  repaire  pour 
exécuter  les  hautes  œuvres  des  rois ,  et  ceux-ci  for- 
cent la  France  à  entrer  dans  une  guerre  odieuse, 
comme  les  anciens  faisoient  quelquefois  marcher 
leurs  esclaves  au  combat. 

C'est  ici ,  messieurs ,  que  je  suis  obligé  de  faire 
un  effort  sur  moi-même  pour  mettre  clans  ma  ré- 
ponse le  sang-froid  et  la  mesure  qui  conservent  la 
dignité  du  caractère.  Il  est  difficile,  j'en  conviens, 
d'entendre  sans  émotion  porter  de  si  étranges  ac- 
cusations contre  un  ancien  ministre ,  qui  com- 
mande le  respect  à  tout  ce  qui  l'approche.  Je  n'ai 
qu'un  regret,  et  il  est  sincère ,  c'est  que  vous  n'en- 
tendiez pas ,  de  la  bouche  même  de  mon  prédé- 
cesseur, des  explications  auxquelles  ses  vertus 
ajouteroient  un  poids  que  je  ne  me  flatte  pas  de 
leur  donner.  On  l'a  appelé  a  cette  tribune  le  duc 
de  Vérone.  Si  c'est  à  cause  de  l'estime  qu'il  a  ins- 
pirée à  tous  les  souverains  de  l'Europe,  il  mérite 
d'être  ainsi  nommé  ;  c'est  un  nouveau  titre  de  no- 
blesse ajouté  à  tous  ceux  que  possèdent  déjà  les 
.Montmorency. 

Huant  à  mes  nobles  collègues  au  congrès  de  Vé- 
rone ,  ce  seroit  les  insulter  que  de  les  défendre; 
un  compagnon  de  l'exil  du  roi ,  un  ami  de  M*1  le 
duc  de  Berry ,  sont  au-dessus  du  soupçon  d'avoir 
trahi  les  intérêt*  de  leur  patrie.  Il  ne  reste  donc 
que  moi.  La  Chambre  u'a  pas  besoin  de  mes  apo- 
logies; mais  j'oserai  lui  dire  que,  parmi  tant 


d'houorables  députés,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  que 
je  reconnoisse  pour  meilleur  François  que  moi. 
Je  ne  veux  point  récriminer  :  cependant  je  de- 
mande la  permission  d'appuyer  un  moment  sur 
une  remarque. 

En  lisant  les  journaux  de  l'opinion  opposée  à 
la  mienne,  j'y  vois  sans  cesse  l'éloge,  très-mé- 
rité  d'ailleurs,  du  gouvernement  anglois.  De  bons 
François  laissent  entrevoir  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  mal  que  l'Angleterre  rompit  la  neutralité  et 
prit  les  armes  contre  leur  patrie.  Dans  la  cause 
de  la  liberté  ,  ils  oublient  les  injures  qu'ils  pro- 
diguoient  à  cette  même  Angleterre ,  il  n'y  a  pas 
encore  un  an ,  les  caricatures  dont  ils  couvroient 
les  boulevards ,  les  brochures  dont  ils  inondoient 
Paris,  et  le  patriotisme  qu'ils  croyoient  faire 
éclater  en  insultant,  de  la  manière  la  plus  gros- 
sière ,  de  pauvres  artistes  de  Londres.  Dans  leur 
amour  des  révolutions,  ils  semblent  avoir  oublié 
toute  leur  haine  pour  les  soldats  qui  furent  heu- 
reux à  Waterloo  :  peu  leur  importe  à  présent  ce 
qu'ils  ont  fait,  pourvu  qu'ils  servent  à  soutenir 
contre  un  Bourbon  les  révolutionnaires  de  l'Es- 
pagne. D'une  autre  part ,  ces  alliés  du  continent , 
dont  ils  cherchoient  les  suffrages,  sont  devenus 
l'objet  de  leur  animadversion.  Pourquoi  ne  se 
plaignoit-on  pas  de  la  perte  de  notre  indépen- 
dance, lorsque  les  étrangers  exerçoient  une  si 
grande  influence  sur  notre  sort ,  lorsque  l'on  con- 
sultoit  les  ambassadeurs  sur  les  lois  mêmes  qu'on 
portoit  aux  deux  Chambres?  l'Europe ,  nous  di- 
soit-on  alors,  applaudit  à  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre; l'Europe  approuve  le  traitement  que  l'on 
fait  subir  aux  royalistes  ;  l'Europe ,  dans  des  ac- 
tes publics,  vient  de  déclarer  qu'elle  est  satisfaite 
du  système  que  l'on  suit;  et  par  considération 
pour  ce  système,  elle  retire  ses  soldats,  elle  fait 
remise  des  subventions.  Qui,  à  cette  époque, 
messieurs,  a  protesté  contre,  cet  abandon  de  la 
dignité  de  la  France?  Seroit-ce,  par  hasard,  ceux- 
là  mêmes  qui  auroient  été  abaisser  cette  dignité 
à  Vérone?  Dans  ce  cas,  il  seroit  juste  de  les  en- 
tendre avant  de  les  condamner,  et  de  ne  pas  con 
dure  trop  précipitamment  qu'ils  ont  changé  d'in- 
térêts et  de  principes ,  parce  que  d'autres  en  ont 
changé. 

Messieurs ,  je  dois- vous  faire  un  aveu  :  je  suis 
arrivé  au  congrès  avec  des  préjugés  qui  lui  étoient 
peu  favorables  ;  je  me  souvenois  encore  des  mé- 
prises de  l'Europe.  Sincère  ami  des  libertés  pu- 
bliques et  de  l'indépendance  des  nations ,  j'avois 
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été  un  peu  ébranlé  par  ces  calomnies  qu'on  ré- 
pète encore  tous  les  jours.  Qu'ai-je  été  forcé  de 
voir  à  Vérone?  des  princes  pleins  de  modération 
et  de  justice,  des  rois  honnêtes  hommes  que  leurs 
sujets  voudraient  avoir  pour  amis,  s'ils  ne  les 
avoient  pour  maîtres.  J'ai  mis  par  écrit,  mes- 
sieurs, les  paroles  que  j'ai  entendues  sortir  de  la 
bouche  d'un  prince  dont  mes  honorables  adversai- 
res ont  loué  eux-mêmes  la  magnanimité  et  re- 
cherché la  faveur  à  une  autre  époque  : 

«  Je  suis  bien  aise,  me  dit  un  jour  l'empereur 
«  Alexandre ,  que  vous  soyez  venu  à  Vérone ,  afin 
«  de  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Auriez-vous 
«  cru,  comme  le  disent  nos  ennemis,  que  l'alliance 
«  est  un  mot  qui  ne  sert  qu'à  couvrir  des  ambi- 
«  tions?  Cela  peut-être  eût  été  vrai  clans  l'ancien 
«  état  des  choses  ;  mais  il  s'agit  bien  aujourd'hui 
«  de  quelques  intérêts  particuliers,  quand  le  monde 
«  civilisé  est  en  péril  ! 

«  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  politique  angloise, 
«  françoise,  russe,  prussienne,  autrichienne;  il 
«  n'y  a  plus  qu'une  politique  générale  qui  doit , 
«  pour  le  salut  de  tous ,  être  admise  en  commun 
<•  par  les  peuples  et  par  les  rois.  C'est  à  moi  à  me 
«  montrer  le  premier  convaincu  des  principes  sur 
«  lesquels  j'ai  fondé  l'alliance.  Une  occasion  s'est 
«  présentée ,  le  soulèvement  de  la  Grèce  :  rien 
«  sans  doute  ne  paroissoit  être  plus  dans  mes  in- 
«  térèts ,  dans  ceux  de  mes  peuples ,  dans  l'opi- 
«  nion  de  mon  pays ,  qu'une  guerre  religieuse 
«  contre  la  Turquie;  mais  j'ai  cru  remarquer  dans 
«  les  troubles  du  Péloponèse  le  signe  révolution- 
«  naire. 

«  Dès  lors  je  me  suis  abstenu.  Que  n'a-t-on  point 
«  fait  pour  rompre  l'alliance?  On  a  cherché  tour 
«  à  tour  à  me  donner  des  préventions  ou  à  blesser 
«  mon  amour-propre  ;  on  m'a  outragé  ouverte- 
«  ment  :  on  me  connoissoit  bien  mal ,  si  on  a  cru 
«  que  mes  principes  ne  tenoient  qu'à  des  vanités 
■  ou  pouvoient  céder  à  des  ressentiments.  Non , 
«  je  ne  me  séparerai  jamais  des  monarques  aux- 
«  quels  je  suis  uni  :  il  doit  être  permis  aux  rois 
«  d'avoir  des  alliances  publiques  pour  se  défendre 
«  contre  les  sociétés  secrètes.  Qu'est-ce  qui  pour- 
«  roit  me  tenter?  Qu'ai-je  besoin  d'accroître  mou 
«  empire?  La  Providence  n'a  pas  mis  à  mes  or- 
«  dres  huit  cent  mille  soldats  pour  satisfaire  mon 
«  ambition ,  mais  pour  protéger  la  religion ,  la 
«  morale  et  la  justice,  et  pour  faire  régner  ces 
«  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose  la  société 
«  humaine.  » 


De  telles  paroles,  messieurs,  dans  la  bouche 
d'un  tel  souverain,  méritoieut  bien  d'être  recueil- 
lies, et  je  me  plais  à  vous  les  transmettre,  sûr 
qu'elles  feront  naître  en  vous  des  sentiments 
d'admiration  pareils  aux  miens.  Un  prince  qui 
peut  tenir  un  semblable  langage  pouvoit-il  se  dé- 
mentir à  l'instant  même ,  et  proposer  à  la  France 
rien  qui  compromît  son  indépendance  et  son  hon- 
neur ?  La  modération  est  le  trait  dominant  du  ca- 
ractère d'Alexandre;  croyez-vous  donc  qu'il  ait 
voulu  la  guerre  à  tout  prix ,  en  vertu  de  je  ne  sais 
quel  droit  divin,  et  en  haine  des  libertés  des 
peuples?  C'est,  messieurs,  une  complète  erreur. 
A  Vérone,  on  est  toujours  parti  du  principe  de  la 
paix  ;  à  Vérone,  les  puissances  alliées  n'ont  jamais 
parlé  de  la  guerre  qu'elles  pourroient  faire  à  l'Es- 
pagne ;  mais  elles  ont  cru  que  la  France ,  dans 
une  position  différente  de  la  leur,  pourroit  être 
forcée  à  cette  guerre;  le  résultat  de  cette  convic- 
tion a-t-il  fait  naître  des  traités  onéreux  ou  dés- 
honorants pour  la  France?  Non.  S'est-il  même 
agi  de  donner  passage  à  des  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  de  la  France?  Jamais.  Qu'est-il 
donc  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que  la  France  est  une 
des  cinq  grandes  puissances  qui  composent  l'al- 
liance ,  qu'elle  y  restera  invariablement  attachée , 
ef  qu'en  conséquence  de  cette  alliance ,  qui  date 
déjà  de  huit  années,  elle  trouvera,  dans  des  cas 
prévus  et  déterminés,  un  appui  qui,  loin  d'af- 
fecter sa  dignité,  prouveroit  le  haut  rang  qu'elle 
occupe  en  Europe. 

L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  est  de 
confondre  l'indépendance  avec  l'isolement;  une 
nation  cesse-t-elle  d'être  libre  parce  qu'elle  a  des 
traités?  Est-elle  contrainte  dans  sa  marche ,  su- 
bit-elle un  joug  honteux ,  parce  qu'elle  a  des  rap- 
ports avec  des  puissances  égales  en  force  à  la 
sienne ,  et  soumises  aux  conditions  d'une  parfaite 
réciprocité?  Quelle  nation  fut  jamais  sans  alliance 
au  milieu  des  autres  nations?  En  existe-t-il  un 
seul  exemple  dans  l'histoire?  Voudroit-on  faire  des 
François  une  espèce  de  peuple  juif,  séparé  du 
genre  humain?  A  quel  reproche  bien  autrement 
fondé  seroit  exposé  le  gouvernement ,  s'il  n'avoit 
rien  prévu,  rien  combiné,  et  si,  dans  le  cas 
d'une  guerre  possible,  il  eût  ignoré  jusqu'au 
parti  que  prendraient  d'autres  puissances. 

Lorsque  nous  n'avions  point  d'armée;  lorsque 
nous  ne  comptions  pour  rien  parmi  les  États  du 
continent;  lorsque  de  petits  princes  d'Allemagne 
envahissoient  impunément  nos  villages,  et  que 
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nous  n'osions  nous  en  plaindre ,  personne  ne  di- 
soit  que  nous  étions  esclaves  ;  aujourd'hui  que 
notre  résurrection  militaire  étonne  l'Europe;  au- 
jourd'hui que  nous  élevons  dans  le  conseil  des 
rois  une  voix  écoutée;  aujourd'hui  que  de  nou- 
velles conventions  effacent  le  souvenir  des  trai- 
tés par  lesquels  on  nous  a  fait  expier  nos  victoi- 
res; aujourd'hui  on  s'écrie  que  nous  subissons 
un  joug  humiliant!  Jetez  les  jeux  sur  l'Italie, 
et  voyez  un  autre  effet  du  congrès  de  Vérone  : 
le  Piémont,  dont  l'évacuation  sera  complète  au 
mois  d'octobre;  le  royaume  de  Naples,  dont  on 
retire  dix-sept  mille  hommes,  dont  on  diminue 
la  contribution  militaire ,  et  qui  seroit  totalement 
évacué ,  s'il  avoit  recréé  son  armée. 

Cependant  l'Autriche  n'aspiroit-el!e  pas  à  la 
domination  entière  de  l'Italie?  Le  congrès  de 
Laybach  ne  lui  avoit-il  pas  livré  ce  beau  pays?  et 
en  général  tous  ces  congrès  ne  sont-ils  pas  inven- 
tés pour  étendre  l'oppression ,  pour  étouffer  les 
libertés  des  peuples  sous  de  longues  occupations 
militaires?  Toutefois  un  an  s'est  à  peine  écoulé, 
et  voilà  Y  ambitieuse  Autriche  qui  commence  à 
rendre  à  leurs  souverains  légitimes  les  États 
qu'elle  a  sauvés  des  révolutions! 

Je  suis  tranquille  aujourd'hui  sur  le  sort  de  ma 
patrie  :  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France  a 
retrouvé  les  armées  qui  ont  si  glorieusement  dé- 
fendu son  indépendance  que  je  tremble  pour  sa 
liberté. 

Je  passe  à  présent,  messieurs,  à  quelques  objec- 
tions de  détail. 

On  blâme  cette  phrase  du  discours  de  la  cou- 
ronne :  Que  Ferdinand  soit  libre  de  donner  à 
son  peuple  des  institutions  qu'il  ne  peut  tenir 
que  de  lui. 

C'est  la  même  objection  que  l'on  a  élevée  con- 
tre le  mot  octroyé,  placé  dans  la  Charte ,  et  elle 
part  du  même  principe.  On  ne  veut  pas  que  la 
source  de  la  souveraineté  découle  du  souverain. 

Il  nous  étoit  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler 
d'institutions  à  donner  à  l'Espagne  :  si  nous  n'en 
avions  rien  dit ,  à  l'instant  on  se  fût  écrié  que  nous 
voulions  faire  la  guerre  pour  rétablir  le  roi  absolu 
et  l'inquisition;  mais  parce  qu'il  étoit  juste,  gé- 
néreux et  politique  de  parler  d'institutions,  fal- 
loit-il  reconnoître  la  souveraineté  du  peuple  pro- 
clamée dans  la  constitution  espagnole?  falloit-il 
se  soumettre  à  deux  principes  qui  bouleverse- 
roient  tout  l'ordre  social  :  cette  souveraineté  du 
peuple  et  l'insurrection  militaire?  L'amas  informe 
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de  la  constitution  des  Cortès  vaut-il  seulement 
la  peine  d'être  examiné? 

La  Fiance  a  donc  pu  souhaiter  à  l'Espagne  en 
1823,  comme  l'Angleterre  à  la  France,  en  1793, 
des  institutions  plus  propres  à  la  rendre  heureuse 
et  florissante.  Mais  la  France  s'écrie-t-on ,  a,  pen- 
dant cinq  années,  reconnu  cette  constitution  des 
Cortès  ;  et  pourquoi  ne  veut-elle  plus  la  reconnoî- 
tre aujourd'hui?  De  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope eurent  aussi  des  ambassadeurs  à  Paris,  de- 
puis J780  jusqu'en  17«J3  :  elles  voyoient  avec 
inquiétude  commencer  notre  révolution,  mais 
elles  espéroient  que  les  hommes  raisonnables  se- 
roient  écoutés  tôt  ou  tard.  Quand  leur  espérance 
fut  déçue,  quand  leurs  intérêts  essentiels  se  trou- 
vèrent compromis  par  la  révolution  croissante, 
il  leur  fallut  bien  se  retirer  et  chercher  dans  les 
chances  de  la  guerre  une  sûreté  qu'elles  ne  trou- 
voient  plus  dans  la  paix. 

La  France  ne  prétend  point,  messieurs,  im- 
poser des  institutions  à  l'Espagne.  Assez  de  liber- 
tés nationales  reposent  clans  les  lois  des  ancien- 
nes Cortès  d'Aragon  et  de  Castille,  pour  que  les 
Espagnols  y  trouvent  à  la  fois  un  remède  contre 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Il  faudroit  cependant 
être  d'accord  avec  soi-même  et  ne  pas  nous  re- 
procher, d'une  part ,  d'avoir  l'intention  de  soute- 
nir l'arbitraire  en  Espagne;  de  l'autre,  d'avoir 
le  projet  d'y  naturaliser  la  Charte.  Nous  ne  pou- 
vons vouloir  à  la  fois  l'esclavage  et  la  liberté. 

Messieurs,  je  le  dirai  franchement,  la  France 
ne  doit  point  se  mêler  des  établissements  politi- 
ques de  l'Espagne.  C'est  aux  Espagnols  à  savoir 
ce  qui  convient  à  l'état  de  leur  civilisation;  mais 
je  souhaite  de  toute  mon  âme  à  ce  grand  peuple 
des  libertés  dans  la  mesure  de  ses  moeurs,  des 
institutions  qui  puissent  mettre  ses  vertus  à  l'a- 
bri des  inconstances  de  la  fortune  et  du  caprice 
des  hommes.  Espagnols!  ce  n'est  point  votre  en- 
nemi qui  parle,  c'est  celui  qui  a  annoncé  le  retour 
de  vos  nobles  destinées  quand  on  vous  croyoit 
descendus  pour  jamais  de  la  scène  du  monde. 
Vous  avez  surpassé  mes  prédictions,  vous  avez 
arraché  l'Europe  au  joug  que  les  empires  les  plus 
puissants  n'avoient  pu  briser  :  vous  devez  à  la 
France  vos  malheurs  et  votre  gloire.  Elle  vous  a 
envoyé  ces  deux  fléaux,  Buonaparte  et  la  révo- 
lution :  délivrez-vous  du  second,  comme  vous 
avez  repoussé  le  premier  '. 

1  La  prédiction  m  laquelle  <>:i  fait  allusion  ici  se  trouve danà 
le  Génie  du  Christianisme,  3e  partie ,  liv.  m,  ebap.  v  : 
«  L'Espagne,  séparée  des  autres  nations,  présente  encore  à 
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Qu'il  me  soit  permis ,  messieurs ,  de  repousser 
la  comparaison  que  l'on  prétendoit  faire  entre 
l'invasion  de  Buonaparte  et  celle  à  laquelle  on 
contraint  la  France  aujourd'hui;  entre  un  Bour- 
bon qui  marche  à  la  délivrance  d'un  Bourbon , 
et  l'usurpateur  qui  venoit  saisir  la  couronne  d'un 
Bourbon  après  s'être  emparé  de  sa  personne  par 
une  trahison  sans  exemple;  entre  un  conquérant 
qui  marchoit  brisant  les  autels,  tuant  les  reli- 
gieux ,  déportant  les  prêtres,  renversant  les  ins- 
titutions du  pays ,  et  un  petit-fils  de  saint  Louis 
qui  arrive  pour  protéger  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
parmi  les  hommes,  et  qui,  jadis  proscrit  lui- 
même,  vient  faire  cesser  les  proscriptions. 

Buonaparte  pouvoit  ne  pas  rencontrer  d'amis 
parmi  les  sujets  d'un  Bourhon  et  chez  les  descen- 
dants du  héros  de  la  Castille;  mais  nous  n'avons 
ni  assassiné  le  dernier  des  Condé,  ni  exhumé 
le  Cid ,  et  les  bras  armés  contre  Buonaparte  com- 
battront pour  nous. 

J'aurois  désiré  que  l'on  eût  parlé  avec  moins 
d'amertume  de  ces  royalistes  espagnols  qui  sou- 
tiennent aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand.  Je 
me  souviens  d'avoir  été  banni  comme  eux,  mal- 
heureux comme  eux,  calomnié  comme  eux. 

Il  m'est  difficile  de  préférer  au  baron  d'Éroles , 
estimé  même  de  ses  ennemis,  des  soldats  qui  ont 
appuyé  leurs  baïonnettes  sur  le  cœur  de  leur  roi , 
pour  lui  prouver  leur  dévouement  et  leur  fidé- 
lité. 

Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  au 
Sénat  touchant  l'occupation  de  l'Espagne  par 
Buonaparte?  Ce  monument  de  dérision  et  de  ser- 
vitude nous  accuse-t-il?  Je  le  connoissois;  je  n'avois 
pas  voulu  m'en  servir  dans  la  crainte  de  blesser 
ceux  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  la  guerre  : 
on  la  faisait  en  silence  quand  le  Sénat  eut  déclaré 
que  l'invasion  de  Buonaparte  étoit  juste  et  poli- 
tique. 

Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclama- 
tions et  des  menaces.  S'il  n'y  avoit  à  s'élever 
contre  la  guerre  que  des  hommes  dont  les  opi- 
nions sont  honoraires,  on  pourroit  peut-être  hé- 
siter; mais  quand  tous  les  révolutionnaires  de 
l'Europe  vocifèrent  la  paix  d'un  commun  accord , 
ils  sentent  apparemment  qu'ils  sont  compromis 


a  l'historien  un  caractère  plus  original  :  l'espèce  de  stagna- 
«  lion  de  mœurs  dans  laquelle  elle  repose ,  lui  sera  peu!  êlre 
«  utile  un  jour;  et,  lorsque  les  peuples  européens  seront 
«  uses  par  la  corruption,  elle  seule  pourra  reparoi tre  avec 
«  éclat  sur  la  scène  du  monde  ,  parce  que  le  fond  des  mœurs 
«  subsiste  chez  elle.  » 
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en  Espagne  ;  ils  craignent  de  se  voir  chassés  de 
leur  dernier  asile.  Tel  qui  s'apitoie  sur  les  maux 
où  va  nous  précipiter  la  guerre ,  craint  plus  nos 
succès  que  nos  revers. 

Quant  aux  ministres ,  messieurs ,  le  discours  de 
la  couronne  leur  a  tracé  la  ligne  de  leurs  devoirs. 
Ils  ne  cesseront  de  désirer  la  paix,  de  l'invoquer 
de  tous  leurs  vœux ,  d'écouter  toute  proposition 
compatihle  avec  la  sûreté  et  l'honneur  de  la 
France  ;  mais  il  faut  que  Ferdinand  soit  libre,  il 
faut  que  la  France  sorte  à  tout  prix  d'une  position 
dans  laquelle  elle  périroit  bien  plus  sûrement 
que  par  la  guerre.  N'oublions  jamais  que  si  la 
guerre  avec  l'Espagne  a,  comme  toute  guerre, 
ses  inconvénients  et  ses  périls,  elle  aura  eu  pour 
nous  un  immense  avantage.  Elle  nous  aura  créé 
une  armée,  elle  nous  aura  fait  remonter  à  notre 
rang  militaire  parmi  les  nations,  elle  aura  décidé 
notre  émancipation  et  rétabli  notre  indépendance. 
Il  manquoit  peut-être  encore  quelque  chose  à  la 
réconciliation  complète  des  François  ;  elle  s'achè- 
vera sous  la  tente  :  les  compagnons  d'armes  sont 
bientôt  amis,  et  tous  les  souvenirs  se  perdent 
dans  la  pensée  d'une  commune  gloire. 

Le  roi ,  ce  roi  si  sage ,  si  paternel ,  si  pacifique , 
a  parlé.  Il  a  jugé  que  la  sûreté  de  la  France  et  la 
dignité  de  la  couronne  lui  faisoient  un  devoir  de 
recourir  aux  armes  après  avoir  épuisé  les  conseils. 
Le  roi  a  voulu  que  cent  mille  soldats  s'assemblas- 
sent sous  les  ordres  du  prince  qui,  au  passage 
de  la  Drôme,  s'est  montré  vaillant  comme  Henri 
IV.  Le  roi,  avec  une  généreuse  confiance,  a  re- 
mis la  garde  du  drapeau  blanc  à  des  capitaines 
qui  ont  fait  triompher  d'autres  couleurs  :  ils  lui 
rapprendront  le  chemin  de  la  victoire;  il  n'a  ja- 
mais oublié  celui  de  l'honneur. 


DISCOURS 

SIR  LA  LOI 

RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS , 

PRONONCÉ    A   IA  CHAMBRE  DES  P AIRS , 
LE  15  MARS  1823  '. 

Messieurs ,  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je 
remonte  aux  principes  et  que  je  traite  de  nouveau, 
dans  toute  son  étendue ,  une  question  désormais 
épuisée.  Je  vais  seulement  essayer  de  répondre  à 

1  JYlois  alors  ministre  des  affaires  étrangères. 
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quelques-unes  des  objections  produites  à  cette 
tribune  par  les  adversaires  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  votre  examen. 

Je  commence  par  un  noble  maréchal.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  lui  contesterai  le  droit  d'examiner 
la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  moi  qui 
ai  soutenu  et  qui  soutiens  encore  les  principes 
que  j'ai  posés  de  la  sorte  :  «  La  doctrine  sur  la 
«  prérogative  royale  est  :  Que  rien  ne  procède 
«  directement  du  roi  dans  les  actes  du  gouver- 
«  nement  ;  que  tout  est  l'œuvre  du  ministère.  » 

J'ai  du  moins  cet  avantage  comme  ministre  : 
on  ne  peut  pas  me  reprocher  d'être  inconstitu- 
tionnel. 

Le  noble  maréchal  prétend  que  nos  intérêts 
essentiels  ne  sont  pas  blessés.  Qui  jugera  la  ques- 
tion? Le  grand  danger  de  la  France  réside  dans 
la  contagion  morale  de  la  révolution  espagnole  : 
or,  il  est  évident  que  c'est  un  fait  qui ,  tenant  aux 
convictions  diverses  des  esprits ,  ne  peut  être  af- 
firmé que  par  des  preuves  dont  chaque  opposant 
peut  toujours  contester  l'évidence  :  toutes  les  vé- 
rités de  l'ordre  moral  sont  dans  ce  cas. 

Si  je  vous  disois  que  la  révolution  espagnole, 
placée  sur  la  frontière  de  France,  réveille  parmi 
nous  des  intérêts  et  des  souvenirs  funestes;  si  je 
vous  disois  que  la  France ,  à  peine  guérie  d'une 
révolution  de  trente  années,  est  plus  exposée 
qu'un  autre  État  à  reprendre  le  mal  qui  l'a  tra- 
vaillée si  longtemps;  si  je  vous  disois  que  les  ca- 
lamités qui  ont  pesé  sur  nous  obligent  à  faire  tous 
nos  efforts  pour  en  prévenir  le  retour;  si  je  vous 
disois  qu'au  nom  de  la  révolution  espagnole  on 
essaye  dans  toutes  les  gazettes  révolutionnaires  de 
l'Europe  d'exciter  nos  soldais  à  la  révolte;  qu'a 
Madrid  même,  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
on  imprime  en  françois  d'affreux  journaux  dont 
je  n'oserois  vous  lire  les  fragments  à  cette  tribune, 
vous  me  nieriez  le  pouvoir  de  ces  influences  et  les 
inductions  que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrais  par 
une  assertion,  et  nous  resterions  là,  jusqu'au 
jour  où  la  révolution  viendrait  nous  prouver  qu'elle 
se  rit  de  nos  vaines  contentions ,  et  qu'on  ne  l'ar- 
rête pas  par  des  discours. 

Et  à  propos  de  cette  contagion  morale ,  on  a 
soutenu  qu'aucun  nom  espagnol  ne  s'étoit  trouvé 
mêlé  dans  les  causes  portées  devant  nos  tribu- 
naux ;  mais  il  me  semble ,  messieurs ,  que  dans  le 
sein  même  de  cette  Chambre ,  on  nous  a  dit  (pie 
Nantit,  aujourd'hui  en  Espagne,  s'étoit  vanté  de 
vouloir  faire  un  coup  à  la  Quiroga,  Il  est  vrai 


que  le  général  Quiroga  lui-même  ne  paroissoit 
pas  comme  prévenu  au  procès  ;  mais  niera-t-on  la 
contagion  de  sa  révolte  ? 

Le  noble  maréchal  a  parlé  de  l'origine  de  la 
constitution  des  Cortès,  qu'il  regarde  comme  l'ou- 
vrage de  la  nation  espagnole.  Pour  le  détromper 
à  cet  égard ,  il  me  permettra  de  lui  citer  un  pas- 
sage d'une  brochure  politique  qui  fait  dans  ce 
moment  même  une  grande  sensation  à  Londres. 

«  Quoique  les  membres  des  Cortès  de  Cadix  ne 
«  fussent  pas  du  tout  élus  par  les  villes  et  les  pro- 
«  vinces  qu'ils  étoient  censés  représenter,  per- 
»  sonne  n'aurait  été  tenté  de  leur  reprocher  leur 
«  illégalité ,  s'ils  s'étoient  contentés  d'administrer 
«  provisoirement  les  affaires  du  royaume ,  et  d'y 
«  faire  des  réformes  modérées.  Mais  aussitôt 
«  qu'ils  s'occupèrent  de  faire  une  constitution 
«  qui  paroissoit  devoir  avoir  une  tendance  démo- 
«  cratique,  il  se  manifesta  par  toute  l'Espagne 
«  du  mécontentement  et  de  l'opposition.  Lesper- 
«  sonnes  mêmes  qui  avoient  contribué  le  plus  à 
«  exciter  et  soutenir  le  peuple  dans  son  opposition 
«  aux  François ,  abandonnèrent  la  cause  aussitôt 
«  qu'ils  découvrirent  que  le  gouvernement  agis- 
«  soit  en  sens  contraire  au  but  populaire  de  la 
«  guerre.  Les  chaires  publiques  et  les  journaux 
«  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  qui  avoient 
«  excité  le  peuple  à  la  guerre,  condamnèrent  les 
«  actes  du  gouvernement,  et  déclarèrent  nettement 
«  qu'il  étoit  inutile  de  continuer  des  efforts  dont 
«  la  réussite  même  ne  produiroit  pas  le  résultat 
«  qu'on  s'étoit  proposé ,  car  un  gouvernement  qui 
«  s'étoit  constitué  lui-même ,  et  qu'on  ne  pouvoit 
«  regarder  au  plus  que  comme  habile  pour  admi- 
«  nistrer  provisoirement  les  affaires  du  royaume 
«  pendant  la  captivité  du  roi ,  avoit  fait  une  cons- 
«  titution  qui  changeoit  l'objet  de  la  guerre ,  en 
«  établissant  une  démocratie  et  détruisant  le  pou- 
«  voir  royal. 

«  Nous  nous  souvenons  tous  de  l'apathie  du  peu- 
«  pie  espagnol  vers  la  fin  de  la  guerre.  Nous  ne  pou- 
«  vions  pas  comprendre  pourquoi  l'enthousiasme 
«  qu'il  avoit  montré  dans  les  commencements 
«  s'étoit  sitôt  évaporé.  Voilà  la  solution  de  l'é- 
«  nigme,  c'est  la  haine  pour  la  constitution  des 
«  Cortès  qui  produisit  cette  apathie  générale.  >' 

Voilà,  messieurs ,  ce  que  raconte  uu  Anglois, 
témoin  oculaire  des  faits.  Et  si  vous  lisiez  la  bro- 
chure de  M.  San-Miguel  lui-même,  sur  les  pre- 
miers mouvements  insurrectionnels  dans  file  de 
Léon,  vous  verriez  que  la  révolte  militaire  fut 
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également  repoussée  dans  son  origine.  Le  minis- 
tre se  plaint  de  ses  mauvais  succès  et  ne  trouve 
partout ,  selon  lui,  que  lâcheté  et  trahison.  Si  la 
constitution  des  Cortès  n'est  pas  agréable  aux 
peuples  de  l'Espagne ,  elle  ne  l'est  pas  davantage 
au  roi ,  à  qui  elle  a  été  imposée.  A  qui  donc  plaît- 
elle?  A  ceux  qui  en  profitent  pour  perdre  leur 
patrie  et  troubler  le  monde. 

Le  noble  maréchal  a  fini  par  une  protestation 
cligne  de  lui  ;  un  champ  de  bataille  est  une  tribune 
où  il  plaidera  toujours  avec  honneur  la  cause  de 
sa  patrie. 

Je  passe  au  discours  d'un  noble  baron. 

Il  a  parlé,  comme  presque  tous  les  orateurs, 
du  droit  d'intervention.  Il  a  trouvé  une  grande 
différence  entre  notre  position,  en  1823,  à  l'é- 
gard de  l'Espagne ,  et  la  position  de  l'Angleterre , 
en  1793 ,  vis-à-vis  de  la  France. 

Un  noble  duc ,  mon  ami ,  vous  a  déjà  prouvé , 
messieurs,  le  peu  de  force  du  raisonnement; 
mais  je  vais  le  considérer  sous  un  autre  point  de 
vue. 

Que  l'Angleterre  ait  déclaré  ou  reçu  la  guerre 
en  1793  ,  qu'est-ce  que  cela  fait  aux  vérités  que 
j'avois  voulu  établir?  Qu'elle  ait  donné  son  mani- 
feste six  mois  ou  six  ans  après  le  commence- 
ment des  hostilités ,  peu  importe  à  la  conséquence 
que  je  voulois  tirer  de  ce  manifeste.  Est-ce  une 
date  que  j'ai  cherchée  dans  la  déclaration?  Est-ce 
le  fait  de  la  guerre  en  lui-même  ?  Pas  du  tout  :  j'y 
ai  cherché  le  principe  du  droit  d'intervention 
clairement  posé,  clairement  exprimé,  et  je  l'y 
ai  trouvé  à  chaque  ligne;  non-seulement  je  l'y 
ai  trouvé,  mais  je  l'y  ai  trouvé  avec  toutes  ses 
conséquences ,  comme  l'imposition  d'un  change- 
ment de  constitution,  la  protection  promise  à 
une  portion  des  habitants  du  pays  où  l'on  porte  la 
guerre ,  et  d'autres  faits  que  j'ai  cités ,  qu'il  est 
inutile  de  rappeler. 

Je  dirai  plus  :  le  cas  même  de  la  guerre  dé- 
fensive, loin  d'affoiblir  mon  raisonnement,  le 
fortifie.  En  effet,  on  peut  supposer  qu'une  nation 
qui  a  l'intention  de  commencer  les  hostilités, 
pose  un  principe  pour  se  créer  un  droit.  Mais 
quand  on  reçoit  la  guerre ,  est-il  nécessaire  de 
s'appuyer  d'un  principe?  Quand  on  se  défend, 
faut-il  établir  des  théories,  pour  prouver  qu'on 
doit  se  défendre?  Si  dans  ce  cas  on  fait  pourtant 
des  déclarations  politiques;  si  l'on  proclame ,  par 
exemple ,  dans  un  manifeste ,  le  droit  même  d'in- 
tervention, n'est-il  pas  alors  de  la  dernière  évi- 
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dence  que  ce  droit  proclamé,  et  non  nécessaire 
au  soutien  de  la  guerre  défensive ,  n'est  point  un 
prétexte  imaginé  pour  justifier  l'attaque ,  mais 
la  conviction  même,  le  sentiment  intime  du 
gouvernement  qui  fait  valoir  ce  droit ,  sans  en 
avoir  aucun  besoin? 

Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  en  tra- 
çant avec  l'imagination  la  plus  vive  l'effrayant 
tableau  de  l'avenir  :  la  France  envahie ,  toutes 
nos  libertés  détruites.  Je  pourrois  lui  répondre  ce 
qu'on  nous  reproche  à  nous-mêmes,  de  prévoir 
des  maux  qui  n'arriveront  jamais.  Quant  à  l'in- 
vasion de  la  France  et  à  la  perte  des  libertés  pu- 
bliques, une  chose  servira  du  moins  à  me  con- 
soler, c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  tandis 
que  moi  et  mes  col  lègues  serons  ministres.  Le  noble 
baron  qui  professe  avec  talent  des  sentiments  gé- 
néreux me  pardonnera  cette  assertion  :  elle  sort 
de  la  conscience  d'un  François. 

J'ai  peu  de  chose  à  répliquer  à  un  noble  mar- 
quis qui  siège  dans  cette  partie  de  la  Chambre; 
il  nous  a  parlé  de  réquisition  :  je  crois  qu'il  a  été 
mal  informé.  Des  paysans  ont-ils  vendu  leurs 
bœufs,  leurs  fourrages?  cela  peut  être  ;  mais  une 
vente  lucrative  ne  constitue  pas  une  réquisition  '. 

Je  passe  à  l'examen  de  l'opinion  d'un  noble 
duc. 

Notre  armée  va  entrer  en  Espagne,  a-t-il  dit, 
pour  livrer  pieds  et  poings  liés,  à  leur  maître, 
des  sujets  révoltés. 

Je  n'accuse  pas  la  bonne  foi  du  noble  duc  :  il 
aura  seulement  oublié  que  j'ai  dit  tout  le  con- 
traire ;  que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  une  liberté 
dans  la  mesure  de  leurs  mœurs,  et  qui  les  mette 
également  à  l'abri  de  l'anarchie  et  du  despo- 
tisme. 

Où  le  noble  duc  a-t-il  vu  qu'on  propose  à  la 
France  de  faire  une  guerre  de  doctrines?  Les  mi- 
nistres du  roi  n'ont  cessé  de  répéter  que  si  nous 
étions  obligés  de  recourir  aux  armes ,  ce  n'est  que 
parce  que  nos  intérêts  essentiels  sont  compro- 
mis ,  que  nous  ne  faisons  point  la  guerre  à  des 
institutions,  mais  que  nous  prétendons  nous  dé- 
fendre contre  des  institutions  qui  nous  font  la 
guerre. 

Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  principe  :  qu'aux 
rois  seuls  appartient  le  droit  de  donner  des  insti- 
tutions aux  peuples  ;  d'où  il  conclut  que  les  rois 

1  Le  noble  marquis  s'est  expliqué  :  il  a  assuré  qu'il  s'agis- 
soit  de  charrettes  commandées  par  les  maires  pour  transpor- 
ter tes  troupes ,  et  autres  mesures  de  cette  sorte. 
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peuvent  changer  ce  qu'ils  avoient  donné  ou  ne 
rien  donner  du  tout,  selon  leur  volonté  et  leur 
bon  plaisir. 

Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argu- 
ment, et  que  si  le  peuple  est  souverain,  il  peut  à 
son  tour  changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la 
veille  ,  et  même  livrer  salibertéet  sa  souveraineté 
à  un  roi ,  comme  cela  est  arrivé.  Si  le  noble  pair 
eût  été  moins  préoccupé ,  il  auroit  vu  que  deux 
principes  régissent  tout  l'ordre  social  :  la  souve- 
raineté des  rois  pour  les  monarchies ,  la  souverai- 
neté des  nations  pour  les  républiques.  Dites  dans 
une  monarchie  que  le  peuple  est  souverain ,  et 
tout  est  détruit  :  dites  dans  une  république  que 
la  souveraineté  réside  dans  la  royauté ,  et  tout  est 
perdu.  On  étoit  donc  obligé ,  sous  peine  d'être 
absurde,  d'affirmer  qu'en  Espagne  les  institu- 
tions dévoient  venir  de  Ferdinand ,  puisqu'il  s'a- 
gissoit  d'une  monarchie.  Quant  à  la  manière  dont 
il  peut  donner  ces  institutions ,  ou  seul ,  ou  d'ac- 
cord avec  des  corps  politiques  reconnus  par  lui 
dans  sa  pleine  liberté,  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais 
prétendu  prescrire.  On  n'a  fait  qu'exprimer  le 
principe  vital  de  la  monarchie,  et  exposer  une 
vérité  de  théorie. 

Le  noble  duc  nous  a  dit  qu'il  n'admettoit  point 
la  solidarité  dans  les  dynasties.  Il  ne  voit  pas 
pourquoi  Louis  XVIII ,  petit-fils  de  Louis  XIV, 
secourroit  Ferdinand  VII,  également  descendant 
du  grand  roi.  Le  noble  duc  confond  ici  le  roi  et 
la  royauté;  il  prend  les  hommes  pour  les  cho- 
ses, l'intérêt  privé  pour  l'intérêt  public,  la  fa- 
mille pour  la  monarchie  :  tous  les  rois  sont  soli- 
daires, et  même  jusqu'à  l'échat'aud. 

Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nous  allions  pré- 
voir des  crimes  dans  l'avenir  ;  il  ne  veut  pas  que 
nous  raisonnions  par  analogie.  Ainsi,  que  des 
soldats  révoltés  aient  forcé  un  monarque  prison- 
nier d'accepter  une  constitution  démocratique; 
que  des  massacres  aient  été  commis  dans  les  pri- 
sons de  Madrid  et  de  Grenade  ;  que  des  exils ,  des 
confiscations  aient  été  prononcés  ;  que  des  assassi- 
nats juridiques  aient  en  lieu  ;  qu'une  guerre  civile 
soit  allumée  jusqu'aux  portes  de  Madrid  par  suite 
des  nouvelles  institutions,  nous  ne  devons  rien 
en  conclure.  Ferdinand  n'a  point  encore  été  jugé  ; 
on  ne  l'a  encore  menacé  que  de  déchéance  ;  il  est 
si  libre  qu'il  voyage  peut-être  à  présent  avec  ses 
geôliers,  au  milieu  des  soldats-législateurs  qui 
vont  renfermer  dans  une  forteresse.  Il  n'y  a 
rien  à  craindre ,  attendons  l'événement. 


Il  résulteroit  de  la  doctrine  de  mon  adversaire 
que  l'on  peut  punir  le  crime,  mais  qu'on  ne  doit 
jamais  le  prévenir.  Selon  moi,  la  justice  est  un 
de  ces  principes  éternels  qui  ont  précédé  le  mal 
dans  le  monde;  selon  le  noble  duc,  c'est  le  mal , 
au  contraire ,  qui  a  donné  naissance  à  la  justice. 
Il  pose  ainsi  au  fond  de  la  société  une  cause  per- 
manente de  subversion  ;  car  on  n'auroit  jamais 
le  droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que  lors- 
qu'elle seroit  détruite. 

Enfin  le  noble  duc  est  arrivé  au  fameux  prin- 
cipe caché ,  pour  ainsi  dire ,  au  fond  de  son  dis- 
cours. Il  a  lui-même  senti  le  danger  de  la  doctrine 
qu'il  alloit  émettre;  car  il  s'est  enveloppé  dans 
des  précautions  oratoires,  de  manière  que  s'il 
n'a  voit  pas  eu  la  bonté  de  m'expliquer  sa  pensée, 
je  l'aurais  à  peine  comprise.  11  nous  a  dit  qu'en 
parlant  du  droit  de  résistance  il  marchoit  sur  des 
charbons  ardents  ;  il  s'est  trompé  d'expression , 
il  a  voulu  dire  sur  des  ruines. 

Il  y  a,  messieurs,  des  mystères  en  politique 
comme  en  religion.  Prétendez-vous  les  expliquer? 
vous  tombez  dans  des  ahimes.  Je  crois  être  aussi 
indépendant  d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble 
duc  ;  je  crois  aimer  autant  que  lui  les  libertés  pu- 
bliques ;  je  hais  les  tyrans,  je  déteste  l'oppression  ; 
mais  je  soutiens  que  discuter  la  doctrine  de  la 
résistance,  c'est  s'exposer  à  bouleverser  le  monde. 
Je  soutiens  qu'aucune  société,  même  une  société 
démocratique  ,  ne  peut  exister  avec  ce  principe. 
Qui  fixera  le  point  ou  la  résistance  doit  commen- 
cer ?  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  terrible  droit, 
mes  passions ,  mes  préjugés ,  les  bornes  même  de 
mon  entendement  me  feront  voir  partout  la  tyran- 
nie. Les  lois  me  sembleront  oppressives  quand 
elles  arrêteront  mes  penchants,  et  je  leur  résiste- 
rai. L'ordre  de  mes  supérieurs  me  paraîtra  arbi- 
traire, et  je  ne  l'exécuterai  pas.  Si  je  résiste,  on 
me  résistera  ;  car  le  droit  est  égal  pour  tous.  Tous 
les  désordres ,  tous  les  malheurs,  tous  les  crimes 
découleront  de  ce  droit  de  révolte  ,  et  l'on  arri- 
vera à  l'anarchie ,  qui  n'est  qu'une  grande  résis- 
tance à  tous  les  pouvoirs. 

Le  noble  duc  est  jeune  encore;  il  ne  connoît 

nos  malheurs  que  par  tradition.  Je  ne  veux  point 

lui  faire  le  tableau  de  ce  qu'il  nous  en  a  coûté 

pour  avoir  proclamé  que  l'insurrection  est  le  plus 

saint  des  devoirs;  il  m'accuseroit  de  faire  des 

phrases  sonores  et  d'employer  des  arguments 

de  rhéteur'.  Mais  s'il  est  attaché  autant  que  moi 

1  Le  noble  duc  a  déclare  que  celle  phrase  de  son  discours 
ne  s'appliquoil  pas  an  minisire. 
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à  la  monarchie  constitutionnelle,  je  le  supplie 
de  ne  plus  donner  des  armes  à  nos  ennemis.  Si 
l'on  voit  reparoître  à  la  tribune  ces  doctrines  qui 
pendant  trente  ans  nous  ont  précipités  sous  tous 
les  jougs  et  fait  passer  par  tous  les  malheurs ,  la 
puissance  des  souvenirs  agira  sur  les  âmes  foi- 
hles ,  et  Ton  en  viendra  à  regretter  ces  temps  où 
la  gloire  avoit  condamné  la  liberté  au  silence. 

Viras  me  dispenserez ,  messieurs  ,  de  répondre 
au  dernier  orateur  qui  descend  de  cette  tribune , 
parce  qu'il  n'a  fait  que  répéter  ce  qu'on  avoit  dit 
avant  lui.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  objections  : 
guerre  injuste ,  guerre  impolitique  faite  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir  absolu;  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'intefvenir 5  nous  consoliderons  ce  que 
nous  prétendons  renverser;  enfin  c'est  la  majesté 
de  la  république  qui  auroit  pu  exister,  sans  doute 
en  place  et  lieu  de  la  majesté  légitime.  Vous  sa- 
vez ,  messieurs ,  à  quoi  vous  en  tenir,  et  je  crain- 
drois ,  en  prolongeant  ce  discours  ,  d'abuser  de 
votre  indulgence. 

DISCOURS 

PRONONCÉ    A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES , 
DANS  LA  SÉANCE  DU  7  AVRIL   1823, 

SUR  LE  RUDGET 

DU  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  \ 


Messieurs,  si  les  ministres  ne  prenoient  la 
parole  que  lorsqu'ils  sont  attaqués,  je  devrois 
vous  épargner  l'ennui  d'un  discours.  A  peine  a-t- 
on fait  quelques  observations  sur  le  budget  des 
affaires  étrangères  :  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, ainsi  que  plusieurs  orateurs,  m'ont  traité 
moi-même  avec  une  indulgence  dont  je  les  remer- 
cie. Cardons  toujours,  messieurs,  le  langage  et 
les  convenances  parlementaires  :  un  ton  poli  rend 
les  bonnes  raisons  meilleures  et  fait  passer  les 
m  au  \  aises. 

Je  ne  me  félicite  point  de  parler  aujourd'hui 
sans  contradicteurs.  L'honorable  opposition  qui 
a  cru  devoir  se  retirer  m'auroit  éclairé  de  ses  lu- 
mières; elle  auroit  produit  un  plus  grand  bien  , 
messieurs;  sa  présence  auroit  réuni  des  hommes 
faits  pour  s'estimer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  appelé  à 
cette  tribune  par  un  devoir  constitutionnel ,  je 
viens  essayer  de  le  remplir. 

1  J'étois  alors  ministre  des  affaires  étrangère*. 


POLITIQUE. 

Persuadé  que  la  France  doit  son  salut  à  la  mo- 
narchie représentative;  convaincu  que  la  Charte 
n'est  que  le  développement  naturel  de  l'esprit  du 
temps ,  je  me  suis  appliqué  à  connoître  ce  qui  en- 
trave ou  favorise  la  marche  de  nos  institutions, 
.l'ai  remarqué,  relativement  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  qu'on  s'étoit  plaint,  dans  les 
dernières  sessions,  de  ne  voir  figurer  que  des 
chiffres  au  budget  de  ce  ministère.  Pour  être 
d'accord  avec  moi-même ,  et  ne  pas  trouver  boii 
comme  ministre  ce  que  j'ai  trouvé  mauvais  comme 
membre  de  l'opposition  ,  j'ai  placé  auprès  de  la 
colonne  des  chiffres  du  budget  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  entretenir,  des  observations  qui 
donnent  une  idée  générale  de  l'emploi  des  fonds. 
Je  vais,  messieurs,  compléter  ces  renseignements 
en  suivant  l'ordre  des  chapitres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  divise 
en  deux  sections  ou  deux  services,  et  en  deux 
classes  d'affaires;  en  deux  services,  le  service 
intérieur  et  le  service  extérieur  ':  en  deux  classes 
d'affaires ,  les  affaires  politiques  et  les  affaires 
commerciales  ou  consulaires.  Quatre  articles  com- 
posent le  premier  chapitre  du  budget  consacré 
au  service  intérieur;  700,000  francs  sont  affectés 
à  ce  service.  Le  traitement  du  ministre,  porté 
au  premier  article,  est  de  150,000 francs;  avant 
la  révolution  il  étoit  de  300,000  francs,  sans 
compter  un  traitement  particulier  et  des  frais 
considérables  d'établissement.  On  a  proposé  hier 
aux  ministres  de  diminuer  leur  traitement;  j'a- 
voue que  je  suis  très-peu  touché  d'un  traitement, 
et  je  fais  bon  marché  du  mien.  Reste  à  savoir  si 
le  ministère  qui  est  le  plus  particulièrement 
chargé  de  faire  aux  étrangers  les  honneurs  d'une 
grande  monarchie  doit  leur  fermer  sa  porte.  Le 
ministre  y  gagnerait  du  temps  ;  la  France  y  per- 
droiten  considération  :  choisissez,  messieurs. 

Le  traitement  du  directeur  des  affaires  politi- 
ques se  trouve  en  second  article  :  il  étoit  de 
40,000  francs  en  1820,  et  de  30,000  francs  en 
1822.  Je  l'ai  réduit  à  20,000  fraucs.  Les  10,000 
francs  économisés  ne  paroissent  point  en  dimi- 
nution de  la  somme  totale ,  parce  qu'ils  sont  por- 
tés dans  le  service  supplémentaire,  sur  lequel 
j'espère  trouver  le  moyen  de  prélever  les  ap- 
pointements d'un  directeur  des  affaires  commer- 
ciales. 

Le  système  de  crédit  par  spécialité  est  évidem- 
ment impraticable  dans  le  ministère  que  le  roi  a 
daigné  confier  à  mes  soins;  les  chapitres  doivent 
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s'y  balancer  l'un  par  l'autre ,  et  les  fonds  du  ser- 
vice qui  a  de  l'excédant  par  la  chance  des  événe- 
ments, sont  appelés  à  couvrir  le  déficit  du  ser- 
vice épuisé  par  ces  mêmes  événements. 

Les  frais  de  bureaux  portés  en  troisième  article , 
et  réduits  à  380,000  francs,  montaient,  eu  1815 , 
à  433,000  francs  :  il  y  a  eu  réforme  progressive. 

Cette  partie  du  service  a  été  fort  attaquée  dans 
les  sessions  précédentes.  Quoique  le  personnel  du 
ministère  des  affaires  étrangères  ne  soit  rien,  com- 
paré au  personnel  des  autres  ministères,  on  a 
prétendu  qu'il  étoit  encore  trop  nombreux.  Per- 
mettez-moi, messieurs,  de  vous  soumettre  sur 
cette  matière  quelques  réflexions. 

La  multitude  d'hommes  qui  tombent  à  la  charge 
du  public  est  un  mal  de  toute  grande  société,  de 
toute  société  vieillissante.  En  Grèce,  le  superflu 
de  la  population  s'écouloit  daus  des  colonies  ;  à 
Rome,  on  faisoit  des  distributions  de  blé ,  de  co- 
mestibles aux  indigents;  on  abolissoit  leurs  det- 
tes. Il  y  eut  des  empereurs  qui ,  pour  simplifier 
les  choses ,  firent  noyer  tous  ceux  qui  se  plai- 
gnoientde  mourirde  faim.  On  employa  en  France, 
pendant  la  révolution ,  pour  augmenter  les  recet- 
tes, le  même  moyen  financier  que  les  tyrans  de 
Rome  prenoient  pour  diminuer  les  dépenses. 

La  société  chrétienne  apporta,  par  la  charité , 
un  remède  à  ces  maux  :  les  grandes  communau- 
tés nourrirent  le  peuple.  L'Angleterre,  conser- 
vant les  fortunes  patrimoniales ,  mais  privée  des 
re  sources  religieuses  par  la  réforme  de  Henri 
N HT;  l'Angleterre  a  été  obligé  d'établir  sa  dé- 
sastreuse taxe  des  pauvres.  Nous,  à  notre  tour, 
en  nous  emparant  du  bien  du  clergé ,  et  en  dé- 
pouillant les  grands  propriétaires,  nous  nous  som- 
mes trouvés  surchargés  d'une  population  à  la- 
quelle il  a  fallu  procurer  des  moyens  d'existence  : 
de  là,  la  nécessité  de  créer  des  emplois.  À  tout 
prendre,  mettre  à  profit  l'intelligence  des  hommes 
pour  les  secourir,  est  une  manière  utile  et  noble 
de  pourvoira  leurs  besoins.  Ils  reçoivent  le  bien- 
fait sans  en  être  humiliés;  leurs  talents  rendent 
à  la  patrie  ce  que  l'État  leur  prête.  Considérée  de 
ce  point  de  vue  élevé,  la  question  change  seule- 
ment de  face. 

Les  places,  trop  multipliées  en  apparence  poul- 
ies affaires,  ne  paroissent  plus  que  ce  qu'elles  sont 
en  effet  :  un  moyen  de  tenir  l'équilibre  entre  le 
propriétaire,  et  le  non-propriétaire,  d'intéresser 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  l'État  des  hommes  qui 


pourroient  en  devenir  le  fléau.  En  un  mot,  c'est  I  avec  des  François. 


une  nouvelle  solution  du  problème  que  toutes  les 
vieilles  sociétés  ont  cherché  à  résoudre  par  des 
largesses  politiques  ou  religieuses,  par  des  actes 
de  tyrannie,  ou  par  des  impôts. 

Le  quatrième  article  du  premier  chapitre  com- 
plète le  service  intérieur.  Il  paroît  impossible  de 
porter  au-dessous  de  150,000  francsles  gages  des 
gens  de  service ,  et  les  dépenses  matérielles  des 
bureaux. 

Il  faut  le  dire  franchement,  messieurs,  et  n'a- 
voir pas  la  foiblesse  de  se  tromper  soi-même  par 
des  calculs  qui,  tous  les  ans,  restent  au-dessous 
delà  vérité  ;  le  budget  des  affaires  étrangères ,  tel 
qu'il  est  calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  ser- 
vice. Depuis  l'année  1815  jusqu'à  l'année  1821 , 
mes  prédécesseurs  ont  toujours  demandé  des  som- 
mes supplémentaires.  Si  des  ministres  de  carac- 
tères et  de  principes  divers  ont  tous  été  obligés 
d'avoir  recours  à  des  crédits  de  200,000  francs, 
de  400,000,  de  800,000,  de  i,  100,000,  et  de 
1,400,000  francs,  il  reste  prouvé  que  le  budget 
annuel  est  trop  foible  d'une  somme  moyenne  de 
8  à  900,000  francs,  sans  compter  ce  qu'il  vous 
faudrait  pour  augmenter  le  traitement  des  agents 
politiques  et  consulaires. 

Je  ne  me  flatte  pas  d'être  plus  heureux  que  mes 
prédécesseurs ,  et  il  m'est  aisé  de  prévoir  que  je 
serai  comme  eux  obligé  de  demander  un  crédit 
supplémentaire.  J'avois  d'abord  songé  à  élever 
tout  de  suite  le  budget  des  affaires  étrangères  à  la 
somme  qui  me  paroissoit  nécessaire  pour  le  bien 
du  service.  Choisi  par  Sa  Majesté  dans  la  carrière 
diplomatique,  j'ai  du  moins  l'avantage  de  m'ètre 
assez  longtemps  occupé  de  matières  soumises  au- 
jourd'hui à  mon  administration.  Comme  ambas- 
sadeur, j'ai  pu  juger  par  moi-même  des  avanta- 
ges et  des  inconvénients  du  système  commencé 
sous  d'Ossat  et  Duperron,  étendu  par  Richelieu , 
régularisé  par  Torcy,  perfectionné  par  le  duc  de 
Choiseul,  rendu  plus  méthodique  encore  sous 
MM.  de  Breteuil  et  de  Vergennes,  et  repris  par 
M.  le  prince  de  Talleyrand.  Mais,  me  défiant  avec 
juste  raison  de  mon  expérience,  comme  ambas- 
sadeur, j'ai  pensé  qu'il  falloit  y  joindre ,  pendant 
quelque  temps,  celle  de  ministre,  avant  de  vous 
proposer  des  augmentations  qui  me  semblent  in- 
dispensables. Je  m'expliquerai  toujours  franche- 
ment a\  ec  les  Chambres,  persuadé  que  l'esprit  du 
gouvernement  représentatif  n'admet  point  les  ré- 
ticences, et  qu'il  y  a  tout  à  gagner  à  être  sincère 
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Il  n'existe  point  de  bases  sur  lesquelles  on 
puisse  établir  des  calculs  relativement  aux  traite- 
ments des  missions  diplomatiques.  Avant  la  ré- 
volution ,  dans  les  années  1 787  et  1 788 ,  nos  am- 
bassadeurs et  nos  ministres  recevoient  (excepté 
à  Londres  et  a  Rome)  un  traitement  plus  fort  que 
celui  qu'ils  reçoivent  aujourd'bui.  Ils  touchoient , 
en  outre,  sous  le  titre  de  traitements  particuliers, 
de  gratifications,  d'indemnités,  de  frais  acces- 
soires, des  sommes  considérables.  M.  le  duc  de 
Lavauguyon  reçut  en  1787,  à  titre  de  secours 
extraordinaires,  30,000  francs;  M.  O'Dunne, 
44,000  francs  :  et  pourtant,  messieurs,  quoique 
à  cette  époque  de  grandes  fortunes  patrimonia- 
les suppléassent  à  l'insuffisance  des  traitements, 
on  sortoit  presque  toujours  accablé  de  dettes  d'une 
ambassade.  Aujourd'bui  que  la  révolution  a  dé- 
voré les  propriétés,  le  traitement  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres  doit  suffire  à  tout.  Calculez 
maintenant  la  dépréciation  du  signe  monétaire, 
et  l'accroissement  de  dépenses  produit  par  les 
changements  dans  la  manière  de  vivre ,  et  il  vous 
sera  évident  que  toutes  les  classes  d'agents  di- 
plomatiques, depuis  l'ambassadeur  jusqu'au  der- 
nier secrétaire,  sont  rétribués  fort  au-dessous  de 
ce  qu'elles  devroient  l'être  pour  le  bien  du  service 
et  l'honneur  du  nom  français. 

Vous  avez  encore ,  messieurs  ,  une  autre  ma- 
nière déjuger  la  question  ,  c'est  de  comparer  les 
traitements  des  ambassadeurs  et  des  ministres 
étrangers  avec  ceux  de  nos  ministres  et  de  nos 
ambassadeurs.  Dix-sept  agents  politiques  anglais 
reçoivent  entraitement  une  somme  de  2,707,500 
fr. ,  et  le  même  nombre  d'agents  françois  ne  tou- 
che que  1,365,000  francs,  c'est-à-dire  la  moitié 
seulement.  Les  missions  politiques  des  puissances 
continentales  se  règlent  à  peu  près  comme  les 
nôtres  ;  mais  elles  ont  en  frais  de  services ,  en  in- 
demnités ,  en  argent  pour  prix  de  loyers,  achats 
de  meubles ,  des  avantages  que  les  uôtres  n'ont 
pas. 

La  conclusion  de  ces  rapprochements  est  que, 
si  le  taux  des  appointements  des  grandes  missions 
francoises  peut  à  la  rigueur  rester  tel  qu'il  est, 
celui  des  missions  de  second  ordre  se  trouve  dans 
un  état  d'infériorité  relative,  qu'on  ne  peut  faire 
disparaître  que  par  une  allocation  de  200,000  fr. 
convenablement  répartie.  Il  ne  faut  pas  croire, 
messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  donner  plus 
ou  moins  d'aisance  à  un  homme  chargé  d'une 
mission  honorable.  Dans  l'ordre  politique  il  faut 
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calculer  l'importance  et  l'influence  des  places. 
Dans  la  diplomatie  angloise,  les  petites  missions 
sont  mieux  rétribuées  que  les  grandes  :  on  en  sent 
facilement  la  raison.  Si  l'opinion  est  la  reine  du 
monde ,  elle  fait  asseoir  sur  son  trône  auprès  d'elle 
ceux  qui  savent  la  dominer. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  messieurs,  sur  la  mo- 
dicité des  traitements  de  nos  missions  politiques, 
s'applique  avec  beaucoup  plus  de  force  à  nos  mis- 
sions commerciales  ou  consulaires. 

Les  misérables  traitements  de  nos  consuls  et 
vice-consuls  ne  répondent  ni  à  l'importance  des 
missions ,  ni  aux  besoins  de  notre  commerce ,  ni 
au  mérite  des  personnes.  Parmi  les  agents  de  l'ad- 
ministration publique,  il  n'y  a  point  de  classe  plus 
distinguée  et  plus  honorable  que  celle  de  nos  con- 
suls. Des  hommes  qui,  pour  être  utiles  à  leur  pays, 
se  condamnent  à  une  expatriation  sans  terme  ;  des 
hommes  souvent  exposés,  dans  des  résidences 
lointaines,  à  des  fléaux  de  toutes  les  espèces,  àdes 
commotions  politiques ,  àdes  émeutes  populaires 
qu'ils  doivent  braver  pour  défendre  les  sujets 
du  roi  confiés  à  leur  garde;  de  pareils  hommes 
ont  certainement  des  droits  à  la  recounoissance 
et  à  la  munificence  du  gouvernement. 

Dans  ces  derniers  temps,  messieurs,  le  monde 
entier  a  retenti  du  dévouement  de  nos  consuls. 
Plusieiusd'entreeux, victimes  de  leur  générosité, 
n'ont  conservé ,  au  milieu  de  leurs  habitations  en 
flammes,  que  le  pavillon  blanc,  autour  duquel 
Turcs  et  chrétiens  avoient  trouvé  un  abri. 

Ils  auraient  besoin  d'indemnités,  et  je  ne  puis 
leur  offrir  que  des  secours  bien  insuffisants. 
Ainsi,  M.  Fauvel,  à  Athènes,  pour  avoir  été 
obligé  d'abandonner  deux  fois  son  domicile,  ob- 
tiendra une  gratification  du  quart  de  ses  appoin- 
tements, c'est-à-dire  2,000  francs;  M.  Pouque- 
ville,  qui  a  tout  perdu  à  Patras,  aura  3,000 
francs;  3,000  francs  seront  donnés  à  M.  Guys, 
qui  a  nourri  des  familles  entières  d'Européens  et 
d'Arabes  pendant  deux  mois  du  siège  d'Alep; 
MM.  de  Lesseps,  Vasse,  Meusner,  Martrade, 
Arazi,  recevront  des  rétributions  proportionnelles. 
Quand  je  signe,  messieurs,  ces  chétives  ordon- 
nances pour  des  hommes  dont  j'ai  connu  les  gé- 
néreux sentiments,  je  rougis  presque  de  leur 
envoyer,  pour  dédommagementde  la  pertedeleur 
fortune ,  ce  qui  ne  payerait  pas  les  frais  de  l'hos- 
pitalité qu'ils  m'ont  donnée. 

L'article  1e'  du  chapitre  n  alloue  aussi  une 
somme  de  200,000  francs  pour  les  agents  dont 
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l'activité  est  temporairement  suspendue;  cette 
somme  est  la  même  que  dans  les  budgets  précé- 
dents. Elle  est  fixée  par  l'article  20  de  la  loi  de 
finances  de  1 81 8.  Ce  service  a  été  établi ,  de  tout 
temps,  dans  les  affaires  étrangères.  Depuis  17  72 
jusqu'à  1788,  le  tableau  des  traitements  tem- 
poraires offre  des  sommes  mobiles  dont  le  mini- 
num  descend  à  34ô,ooo  francs,  et  le  maximum 
s'élève  à  969,000  francs.  Il  y  a  donc  aujourd'hui 
allégement  pour  le  trésor. 

Parmi  les  traitements  compris  dans  cette  par- 
tie du  service,  il  y  en  a  quelques-uns  contre 
lesquels  on  s'est  élevé.  On  voudroit  ne  pas  comp- 
ter parmi  les  ministres  du  roi  ceux  qu'il  a  char- 
gés, pendant  son  exil,  de  fonctions  diplomatiques. 
Le  fardeau  n'est  pourtant  pas  bien  pesant  pour 
nos  finances.  A  l'époque  de  l'exil  du  roi ,  il  n'y 
avoit  pas  grand  empressement  à  accepter  du 
petit-fils  de  Henri  IV  des  places  d'ambassadeurs. 
Ceux  qui  ont  sollicité  l'honneur  de  représenter 
l'infortune  et  la  majesté  tombée,  n'ont-ils  pas 
rempli  de  hautes  et  nobles  fonctions?  Le  roi  a  ré- 
tabli ,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits ,  des 
hommes  qui  avoient  suivi  Buonaparte  à  Sainte- 
Hélène  :  souffrons  donc  que  le  monarque  légi- 
time récompense ,  dans  quelques-uns  de  ses  ser- 
viteurs ,  cette  fidélité  qu'il  a  honorée  jusque  dans 
les  amis  de  l'usurpateur  de  sa  couronne. 

L'article  2  du  chapitre  n  portant  320,000  fr. 
pour  frais  d'établissement  et  de  voyage,  est  un 
des  plus  mobiles,  et  conséquemment  des  moins 
susceptibles  d'une  certaine  justesse  d'élévation. 
C'est  donc  d'après  les  résultats  des  exercices  pré- 
cédents qu'il  convient  de  calculer  la  dépense  pour 
l'avenir. 

Les  quatre  dernières  années  donnent  une 
moyenne  proportionnelle  de  393,000  francs;  on 
s'est  peut-être  trop  mis  à  l'étroit  pour  l'avenir. 

Quant  aux  frais  d'établissements,  ils  sont  fort 
au-dessous  de  l'absolue  nécessité,  et  il  y  a  sur 
ce  point  réclamations  de  toutes  parts.  Votre  rap- 
porteur, messieurs,  vous  a  suggéré  l'idée  d'a- 
voir des  hôtels  appartenant  à  la  France  dans  les 
principales  légations  :  ce  seroit  d'abord  une  con- 
venance ,  et  à  la  longue  une  économie. 

L'article  3  du  chapitre  n  a  souvent  été  atta- 
qué; on  ne  concevoit  pas  comment  un  million 
pou  voit  passer  en  frais  de  service.  Maintenant, 
messieurs,  si  vous  lisez  la  note  placée  dans  le 
budget  auprès  de  cet  article,  vous  connoîtrez  la 
nature,  la  diversité  et  la  destination  de  la  dé- 
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pense.  Elle  est  rangée  sous  neuf  chefs  princi- 
paux :  des  besoins  matériels,  des  usages  con- 
sacrés par  le  temps,  des  œuvres  de  bienfaisance 
et  de  religion  en  absorbent  la  majeure  partie. 
La  France,  toute  nouvelle  au  dedans,  est  tout 
antique  au  dehors  ;  on  retrouve  dans  l'Orient  les 
vieilles  racines  du  royaume  de  saint  Louis,  qui 
se  sont  attachées  à  des  mœurs  pour  ainsi  dire 
impérissables  comme  notre  gloire. 

Au  quatrième  article  du  même  chapitre  n,  on 
trouve  une  somme  de  190,000  francs,  employée 
en  frais  de  courriers  pour  la  correspondance  mi- 
nistérielle. La  dépense  moyenne  des  cinq  der- 
nières années  a  été  de  221,000  francs.  Il  est 
fâcheux  d'avoir  été  obligé  de  faire  des  retran- 
chements sur  cette  partie. 

Il  ne  reste  plus,  messieurs,  à  parcourir  que  le 
chapitre  m,  intitulé  :  Service  supplémentaire . 
L'article  1er  attribue  300,000  francs  aux  mis- 
sions extraordinaires. 

Dans  ces  missions  sont  classées  les  commis- 
sions des  limites,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  fonctions  politiques  pro- 
prement dites.  Elles  coûtent,  depuis  leur  établis- 
sement, une  somme  annuelle  de  140  à  100,000 
francs. 

Et  1788,  pour  les  seules  limites  de  Montbé- 
liard,  de  la  Suisse,  de  la  Lorraine  et  des  Pyré- 
nées,  on  dépensa  une  somme  d'environ  80,000 
francs. 

Dans  Vannée  actuelle,  sont  également  pla- 
cées sur  ce  service  les  commissions  envoyées 
dans  le  continent  méridional  de  l'Amérique, 
dont  la  dépense  doit  être  au  moins  de  60,000 
francs.  Il  a  paru  important  au  gouvernement  de 
connoître  l'état  de  ces  contrées,  au  pavillon  des- 
quelles l'Angleterre  a  déjà  ouvert  ses  ports;  il  ne 
resterait  donc  pour  les  éventualités,  dans  l'ar- 
ticle Missions  extraordinaires,  qu'une  somme 
de  100,000  francs  au  plus. 

A  en  juger  par  les  résultats  des  dernières  an- 
nées, la  fixation  de  300,000  francs  sera  nota- 
blement dépassée,  puisque  la  dépense  moyenne 
a  été  de  420,000  francs.  Il  faudra  y  ajouter  les 
frais  du  congrès  de  Vérone  ;  alors  s'élèveront  de 
nouveau  tous  les  cuis  contre  les  congrès.  On  ne 
veut  pas  d'alliance  avec  les  rois  légitimes,  mais 
on  admettrait  un  congrès  perpétuel  avec  les  fac- 
tions, qui  établiraient  à  l'avenir  la  souveraineté 
du  peuple  par  la  révolte  militaire,  et  qui  feraient 
des  citoyens  avec  des  mameloucks. 
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Le  second  article  du  chapitre  m  concerne  les 


présents  diplomatiques.  A  quoi  bon  ces  présents? 
dira-t-on.  Je  répondrai  :  A  quoi  bon  les  coutu- 
mes et  les  mœurs? 

Cette  nature  de  service  échappe  aussi  à  toute 
possibilité  d'évaluation,  puisqu'elle  est  toute  cir- 
constancielle. 

Au  reste,  les  occasions  de  dépenses  sont  déter- 
minées par  l'usage;  les  quotités  de  ces  dépenses 
sont  également  fixées  par  des  arrêtés  et  ordon- 
nances. 

Dans  les  années  précédentes,  la  dépense 
moyenne  s'est  élevée  à  267,000  francs. 

Il  ne  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous  dire  un 
mot  sur  le  quatrième  article  du  troisième  cha- 
pitre ,  formant  le  dernier  article  du  budget.  Le 
titre  même  de  cet  article  interdit  tout  dévelop- 
pement; des  fonds  secrets  ont  été  affectés  de 
tout  temps  et  dans  tous  les  pays  aux  affaires 
étrangères  :  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  ,  c'est 
que  sur  les  fonds  secrets  de  mon  ministère  quel- 
ques foibles  allouances  sont  accordées  à  des 
hommes  qui  ont  consacré  leurs  talents  à  des  tra- 
vaux politiques,  ou  à  des  malheureux  qui  se 
rattachent  par  des  services  au  département  des 
affaires  étrangères.  Des  lois  règlent  les  titres 
d'après  lesquels  on  peut  obtenir  des  pensions, 
des  secours,  des  indemnités;  mais  une  foule  de 
besoins  échappent  à  ces  catégories. 

Beaucoup  de  services  rendus  à  la  monarchie 
légitime  ont  été  mis  hors  la  loi.  Vous  n'exigerez 
donc  pas ,  messieurs ,  que  je  viole  le  secret  de 
l'infortune ,  que  je  vous  présente  la  quittance  du 
morceau  de  pain  que  l'on  donne  à  un  vieux  ser- 
viteur oublié.  Quand  nous  aurons  fait  autant  de 
lois  pour  consoler  la  France  que  nous  en  avons 
fait  depuis  trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on 
pourra  proposer  des  économies  sur  les  fonds  se- 
crets du  budget  des  affaires  étrangères,  et  ren- 
voyer à  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  varia- 
bles et  cet  arriéré  de  misères  que  la  révolution 
nous  a  laissés. 

Tel  est,  messieurs,  le  budget  des  affaires 
étrangères,  budget  ou  tout  appartient  en  partie 
à  des  circonstances  incertaines,  et  qui  ne  peut 
être  qu'une  sorte  d'estimation  ou  de  jugement 
hypothétique  de  l'avenir. 


*  -  •  ■  » 


OPINION 

SUR  L'ARTICLE  4  DU  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AU  SACRILEGE, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS,  LE   18  FÉVRIER   1825. 


Messieurs ,  deux  amendements  considérables 
ont  été  discutés  par  la  Chambre  :  l'un  a  été  re- 
jeté à  la  majorité  de  dix-neuf  voix,  et  l'autre 
à  la  majorité,  moins  considérable  encore,  de 
neuf;  de  sorte  que  dix  voix  ou  cinq  voix  seule- 
ment ,  passant  à  l'opinion  opposée ,  comme  cela 
peut  arriver  dans  le  cours  d'une  discussion  lumi- 
neuse ,  auroient  changé  le  sort  de  ces  deux  amen- 
dements. 

Il  résulte  de  cette  expérience  qu'une  moitié 
presque  entière  de  la  Chambre  auroit  désiré  le 
retranchement  du  titre  icr  de  la  loi  :  ce  sentiment 
peut  très-bien  se  soutenir. 

Il  faut  d'abord  poser  un  fait  incontestable, 
c'est  que  le  sacrilège  simple  n'existe  pas.  La  loi 
devoit-elle  le  prévoir?  Non ,  répond-on,  pas  plus 
que  la  loi  athénienne  ne  prévoyoit  le  parricide. 

Le  premier  coupable  échapperoit  sans  doute; 
mais  si  le  crime  de  sacrilège  trouble  l'ordre  reli- 
gieux ,  il  ne  met  pas  la  société  dans  un  péril  sou- 
dain ,  dans  un  péril  imminent.  On  auroit  toujours 
le  temps  de  prévenir  par  une  loi  le  retour  d'un 
pareil  crime;  et  cette  loi,  alors  motivée  par  la 
naissance  du  crime  ;  cette  loi ,  née  elle-même  pour 
le  poursuivre  et  le  punir,  ne  sauroit  être  trop 
sévère. 

On  vous  a  dit ,  messieurs ,  qu'il  n'existoitdans 
aucune  législation  de  fiction  légale,  et  c'est  une 
erreur;  j'en  citerai  bientôt  un  exemple  remar- 
quable. Nulle  part  la  loi  n'a  tout  prévu  et  la  loi 
ne  doit  pas  tout  prévoir  ;  car  si  le  crime  appelle  la 
loi,  la  loi  appelle  le  crime.  Un  monstre  ne  vient- 
il  pas  de  dévorer  presque  sous  vos  yeux  un  enfant 
avec  des  circonstances  épouvantables?  Est-ce  la 
faute  du  législateur?  Pou  voit-il  lui  tomber  dans 
la  pensée  de  faire  une  loi  pour  prévenir  l'anthro- 
pophagie unie  à  la  débauche? 

Si  le  titre  icr  avoit  été  supprimé ,  que  de  diffi- 
cultés on  eût  évitées  ! 

On  ne  vous  auroit  pas  dit,  messieurs,  que  le 
sacrilège  simple  est  un  crime  ignoré  dans  nos 
mœurs,  comme  un  mot  inconnu  dans  nos  lois; 
que  si  on  l'admet  en  principe ,  on  n'a  pas  le  droit 
de  le  définir,  de  le  borner,  de  déclarer  que  telle 
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chose  est  sacrilège,  quand  la  loi  religieuse,  sur 
laquelle  on  s'appuie  nécessairement  dans  cette 
matière,  a  fixé  toute  la  catégorie  des  sacrilèges. 

Le  projet  de  loi  a-t-il  pensé  à  punir  l'enlève- 
ment de  la  pierre  sacrée,  la  profanation  de  la 
pale  et  du  corporal ,  les  outrages  au  crucifix,  les 
blasphèmes  proférés  hautement ,  publiquement 
dans  une  église,  en  présence  des  saints  autels, 
au  milieu  de  la  célébration  des  saints  mystères? 
Qu'est-ce  donc  que  ce  prétendu  projet  de  loi  con- 
tre le  sacrilège? 

On  ne  vous  auroit  pas  dit  encore  que  vous  fai- 
siez une  loi  d'exception  ,  puisqu'elle  prive  de  fait 
des  citoyens  d'un  de  leurs  plus  beaux  droits  ,  ce- 
lui de  faire  partie  d'un  jury. 

On  ne  vous  auroit  pas  dit  que  vous  vous  met- 
tiez eu  contradiction  avec  votre  Code  civil ,  votre 
Code  criminel ,  et  la  Charte,  votre  loi  politique; 
qu'enfin  vous  sortiez  des  moeurs  du  siècle  pour 
remonter  à  des  temps  que  nous  ne  connoissons 
plus. 

D'une  autre  part,  on  n'auroit  pu  vous  taxer 
d'impiété ,  car  la  plus  haute  piété  est  de  croire  le 
sacrilège  simple  impossible;  et  comme  vous  rem- 
plissiez, par  la  punition  des  vols  sacrilèges,  la 
lacune  existante  dans  votre  Code,  vous  satisfaisiez 
à  tous  les  besoins  du  moment,  à  tout  ce  que  les 
hommes  éclairés  et  les  tribunaux  vous  deman- 
doient. 

Un  ministre  éloquent  ne  vous  auroit  pas  dit 
que  si  la  loi  eût  été  faite  pour  la  haute  société, 
elle  eût  pu  être  fort  différente;  il  se  seroit  épar- 
gné la  peine  de  chercher  ces  raisons  que  le  talent 
trouve,  mais  que  la  raison  repousse. 

Vous,  messieurs,  votre  position  eût  été  meil- 
leure :  vous  eussiez  simplement  confirmé  votre 
opinion  de  l'année  dernière,  et  vous  seriez  restés 
conséquents  à  votre  premier  vote. 

Quant  à  moi ,  j'aurois  été  aussi  plus  à  mon  aise. 
.Pavois  encore  l'honneur  de  siéger  dans  le  conseil 
du  roi  quand  le  projet  de  loi  que  l'on  vous  a  pré- 
senté l'année  dernière  fut  rédigé.  Persuadé  par  les 
excellents  motifs  que  mon  ancien  collègue,  le 
garde  des  sceaux,  donnoit  alors  pour  justifier 
son  projet  de  loi ,  je  suis  resté  dans  les  principes 
qu'il  a  si  bien  su  m'ineulquer  ;  ma  conviction  est 
son  propre  ouvra-e,  et  s'il  s'y  mêle  par  hasard 
quelques  erreurs,  j'aime  à  reconnoître  que  ces 
erreurs  viennent  des  raisons  particulières  que 
j'aurai  pu  mêler  a  sa  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  titre  entier  d'une  loi  ne 
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peut  se  supprimer  qu'article  par  article.  Les  arti- 
cles ont  été  successivement  adoptés ,  et  les  adver- 
saires du  projet  ont  été  repoussés  jusque  dans  leur 
dernier  retranchement,  c'est-à-dire  jusque  dans 
leur  dernier  amendement. 

J'espère ,  messieurs ,  que  la  liaison  de  mes  idées 
avec  l'amendement  du  noble  comte  n'échappera 
pas  à  la  Chambre.  Si  j'ai  démontré  que  le  titre 
Ier  de  la  loi  est  défectueux ,  de  la  suit  la  néces- 
sité d'un  amendement  qui  efface  ou  qui  du  moins 
pallie  les  defauîsde  la  conception  primitive.  Je 
continue  donc  mes  raisonnements ,  que  j'aurai 
d'ailleurs  bientôt  terminés. 

Les  opinions  de  la  Chambre ,  comme  je  l'ai  déjà 
rappelé ,  sont  à  peu  près  balancées  ;  on  peut  le 
dire,  puisqu'on  n'a  pas  encore  voté  définitive- 
ment sur  la  loi.  Les  uns  veulent  la  peine  de  mort 
pour  le  sacrilège  simple;  les  autres  ne  la  veuleut 
pas.  Le  projet  de  loi  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il 
nous  obligeroit ,  tous  tant  que  nous  sommes,  en 
l'acceptant,  à  voter  ce  que  nous  ne  désirons  pas. 

Ceux  qui  veulent  la  peine  de  mort  pour  le  sa- 
crilège simple,  ne  l'obtiennent  pas  par  le  projet; 
ceux  qui  ne  veulent  pas  la  peine  de  mort ,  la  trou- 
vent pourtant  exprimée  par  le  même  projet. 

Je  dis  que  ceux  qui  désirent  la  peine  de  mort 
pour  le  sacrilège  simple  ne  l'obtiennent  pas,  et  je 
le  prouve. 

Le  projet  a  ménagé  merveilleusement  le  droit  et 
le  fait  ;  il  dit  :  «  Seront  punis  de  la  peine  de  mort , 
«  etc.  »  Voilà  le  droit;  mais  il  a  eu  soin  d'ajouter  : 
«  Si  le  crime  a  été  commis  en  haine  ou  mépris 
«  de  la  religion  ,  »  et  la  commission  ajoute  «  pu- 
«  bliquonent.  »  Voilà  le  fait,  le  fait  en  contra- 
diction manifeste  avec  le  droit.  Car  pensez-vous, 
messieurs,  que  ces  trois  circonstances  se  rencon- 
trent jamais?  que  jamais  jury  se  déclare  à  charge 
contre  l'accusé  dans  la  question  intentionnelle? 

Qu'est-ce  donc  que  ce  titre  ier  du  projet  de  loi 
et  l'article  particulier  que  j'examine?  C'est,  dit- 
on  ,  une  profession  de  foi  en  faveur  des  dogmes  fon- 
damentaux de  notre  religion  ;  c'est  une  déclaration 
qui  fait  entrer  la  religion  dans  la  loi ,  et  en  vertu 
de  laquelle  la  loi  françoise  cesse  enfin  d'être 
athée. 

Que  l'on  rédige  une  profession  de  foi  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  je  suis  prêt  à 
la  signer  de  mon  sang  ;  mais  je  ne  sais  pas  ce  que 
c'est  qu'une  profession  de  foi  dans  une  loi,  profes- 
sion qui  n'est  exprimée  que  par  la  supposition  d'un 
crime  détestable,  et  l'institution  d'un  supplice. 

33. 
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Veut-on  que  ce  titre  Ier  ne  soit  qu'un  épouvan- 
tai! placé  dans  le  champ  public?  L'impiété  s'en 
écartera  sans  doute,  d'abord  avec  terreur;  mais 
bientôt  s'apercevant  qu'il  n'a  aucun  mouvement , 
qu'il  est  privé  de  tout  principe  de  vie,  qu'il  ne  peut 
jamais  tenir  ce  qu'il  promet,  la  mort,  elle  vien- 
dra l'insulter,  et  l'impunité  étant  de  fait  assurée 
au  sacrilège ,  il  sortira  de  votre  loi  même  au  lieu 
d'être  réprimé  par  elle. 

Les  trois  conditions  de  la  haine ,  du  mépris  et 
de  la  publicité,  font  que  la  loi  ne  pourra  jamais 
joindre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses 
de  nullité  que  l'on  insère  dans  les  contrats  de 
mariage  en  Pologne ,  afin  de  laisser  aux  parties 
contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  condi- 
tions sont  une  protestation  véritable  contre  la  loi, 
que  vous  écrivez  en  tète  de  cette  même  loi. 

Cela  est-il  digne  de  vous,  messieurs?  digne 
de  la  gravité  et  de  la  sincérité  du  législateur? 

La  loi  est  utile ,  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  utile,  qu'elle  soit  franche  et  qu'elle 
ne  détruise  pas  le  droit  par  le  fait; 

Si  elle  est  inutile,  ayons  le  courage  d'en  con- 
venir, et  repoussons-la. 

N'ayons  pas  l'air  de  dire  par  les  trois  fameu- 
ses circonstances  :  La  loi  estdure,  maisnousavons 
trouvé  le  moyen  de  la  rendre  inexécutable. 

Nous  ne  pouvons ,  messieurs ,  être  à  la  fois  d'o- 
pinion que  l'on  tue,  et  d'opinion  qu'on  ne  tue  pas. 

On  a  voulu,  pour  sauver  ces  contradictions, 
déclarer  le  coupable  insensé;  et,  en  effet,  il  fau- 
drait qu'il  le  fût  pour  commettre  le  sacrilège  sim- 
ple avec  les  trois  circonstances.  Dans  quelques 
États  d'Amérique  le  parricide  est  déclaré  folie.  Le 
criminel  est  condamné  à  la  réclusion  perpétuelle 
et  à  avoir  la  tête  voilée  le  reste  de  sa  vie.  On  tient 
que  le  visage  d'un  pareil  monstre  ne  doit  jamais 
reparaître  aux  regards  des  hommes,  pas  même 
à  ceux  de  son  geôlier.  Ici,  la  liction  légale  est  su- 
blime. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  que  le  coupable, 
conduit  à  l'échafaud,  recevoit  les  consolations 
d'un  prêtre.  Sans  doute ,  ces  hommes  de  Dieu  sont 
prêts  à  offrir  leur  ministère  à  toutes  les  infortunes. 
Je  l'ai  dit  moi-même  autrefois,  partout  où  vous 
rencontrerez  une  douleur,  vous  êtes  sûr  de  ren- 
contrer un  prêtre  chrétien.  J'ai  osé  parler  du  re- 
ligieux dans  les  prisons,  du  capucin  même  con- 
solant les  criminels  prêts  à  paraître  devant  le 
souverain. Tuge;  j'ai  montrédans  ces  circonstances 
pénibles  le  pauvre  moine  mouillant  de  ses  sueurs 
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le  froc  qu'il  a  à  jamais  rendu  sacré,  en  dépit  des 
sarcasmes  d'une  dédaigneuse  philosophie. 

Mais,  messieurs,  n'est-il  pas  un  peu  imprudent 
de  nous  rappeler,  à  propos  du  projet  de  loi ,  cette 
coutume  céleste?  N'arrêtez  pas  mes  regards  sur  la 
dernière  conséquence  de  la  loi,  ou  vous  me  feriez 
frémir.  La  voici  tout  entière,  cette  dernière  consé- 
quence :  L'homme  sacrilège,  conduità  l'échafaud, 
devrait  y  marcher  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
prêtre ,  car  que  lui  dira  ce  prêtre?  Il  lui  dira  sans 
doute  :  Jésus-Christ  vous  pardonne  ;  et  que  lui  ré- 
pondra le  criminel?  Mais  la  loi  me  condamne  au 
nom  de  Jésus-Christ. 

Messieurs,  en  demandant  la  parole ,  je  me  suis 
mis  d'avance  au-dessus  des  intentions  charitables 
que  l'on  pourrait  me  prêter.  Je  crois  avoir  acquis 
le  droit  de  me  dire  aussi  bon  chrétien  que  les  plus 
zélés  partisans  du  projet  de  loi.  Et  moi  aussi  j'ai 
défendu  1  a  religion  chrétienne  à  une  époque  ou  elle 
trouvoit  peu  de  défenseurs.  Si  après  vingt-quatre 
années ,  l'apologie  que  j'en  ai  faite  n'est  pas  encore 
tout  à  fait  oubliée,  je  dois  ce  succès,  non  au  mé- 
rite de  l'ouvrage ,  mais  au  caractère  même  de  l'a- 
pologie. 

J'ai  essayé  de  peindre  aux  yeux  des  peuples  les 
bienfaits  du  christianisme;  je  leur  ai  rappelé  les 
immenses  services  d'un  clergé  qui  a  civilisé  notre 
patrie,  défriché  nos  champs,  conservé  les  lettres 
et  les  arts ,  et  qui  a  trouvé  le  temps ,  au  milieu  de 
tous  ces  travaux ,  de  soulager  toutes  les  misères 
humaines;  je  leur  ai  montré  ces  dignes  évoques 
françois,  étonnant  par  leurs  vertus,  dans  leur 
exil,  les  peuples  d'une  communion  différente  ;  ces 
apôtres  proscrits  priant  pour  leurs  persécuteurs, 
ayant  l'horreur  du  sang,  et  trouvant  que  le  pre- 
mier devoir  étoit  la  charité. 

Oui ,  messieurs ,  la  religion  que  je  me  fais  gloire 
d'avoir  défendue,  et  pour  laquelle  je  mourrais 
avec  joie ,  est  une  religion  qui  convient  à  tous  les 
lieux,  simple  avec  les  peuples  barbares,  éclairée 
avec  les  peuples  civilisés,  invariable  dans  sa  mo- 
rale et  dans  ses  dogmes ,  mais  toujours  en  paix 
avec  les  lois  politiques  des  pays  où  elle  se  trouve , 
toujours  appropriée  au  siècle,  et  dirigeant  les 
mœurs  sans  les  heurter. 

La  religion  que  j'ai  présentée  à  la  vénération 
des  hommes  est  une  religion  de  paix,  qui  aime 
mieux  pardonner  que  de  punir;  une  religion  qui 
doit  ses  victoires  à  ses  miséricordes,  et  qui  n'a 
besoin  d'échafaud  que  pour  le  triomphe  de  ses 
martvrs. 
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Le  projet  de  loi,  messieurs,  ne  pouvoit  être 
amendé  que  de  deux  manières ,  ou  comme  le  vou- 
Ioit  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye,  ou  comme 
le  veut  M.  le  comte  Bastard.  Si  aucun  changement 
n'est  apporté  à  ce  projet ,  il  me  sera  impossible  de 
voter  une  loi  qui  blesse  mon  humanité,  sans  mettre 
à  l'abri  ma  religion. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  indemniser  les  anciens  propriétaires  de  biens  fonds 
confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'État , 

EN  VERTU  DES  LOIS  RÉVOLUTIONNAIRES, 

PRONONCÉE   A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
LE   II   AVRIL   1825, 


Messieurs ,  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  partager 
entièrement  les  opinions  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  :  je  ne  puis  avec  un  noble 
comte  (  qui  pourtant  n'est  pas  entièrement  satis- 
fait du  projet  de  loi)  approuver  d'autres  détails 
qu'il  approuve.  Je  ne  puis  avec  un  noble  duc  re- 
pousser le  principe  sur  lequel  repose  le  projet. 

Dans  la  série  des  faits  que  je  vais  parcourir,  je 
toucherai  nécessairement  à  des  questions  déjà 
soulevées  par  les  deux  nobles  pairs.  Si  mes  rai- 
sons ne  leur  paroissent  pas  persuasives ,  du  moins 
elles  seront  présentées  avec  candeur,  et  renfer- 
mées dans  ces  convenances  parlementaires  que 
vous  m'auriez  enseignées,  messieurs,  si  je  n'en 
avois  pas  trouvé  en  moi  le  sentiment. 

I!  est  impossible  de  s'occuper  d'un  projet  de  loi 
d'indemnité,  sans  chercher  dans  les  rangs  de  vos 
seigneuries  le  noble  pair  à  qui  cette  Chambre  doit 
l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative,  dans  la  propo- 
sition d'une  mesure  si  importante  a  l'Etat.  On 
éprouve  un  double  regret ,  et  par  la  cause  de  l'ab- 
sence de  notre  illustre  collègue ,  et  par  la  privation 
des  lumières  qui  résultera  de  cette  absence.  Qu'il 
me  soit  permis  de  redire  ce  que  je  disois  il  n'y  a 
pas  longtemps  en  parlant  du  duc  de  Tarente  : 
«  Notre  collègue  descend  d'une  famille  d'exilés,fi- 
dèle  à  ses  rois.  Comme  les  émigrés,  il  n'apporta 
sur  un  sol  étranger  que  son  épée;  la  France  ac- 
cepta cette  épée  pour  prix  d'une  patrie  :  le  mar- 
ché a  été  bon  des  deux  côtés.  » 

Mon  opinion  surla  nécessité  d'une  loi  répara- 
trice du  viol  de  la  propriété  est  assez  connue  :  de- 
puis la  restauration,  je  ne  crois  pas  qu'il  se  soil 


passé  une  seule  année  sans  que  j'aie  sollicité  cette 
loi.  J'ai  vu  avec  un  sentiment  d'amour-propre , 
que  j'ose  avouer,  parce  qu'il  s'attache  au  principe 
d'une  grande  justice ,  que  le  gouvernement  a 
donné  pour  motifs  au  projet  soumis  à  votre  exa- 
men, ceux  mêmes  que  j'avois  cru  devoir  établir. 
J'avois  cherché  à  prouver  que  si  l'homme  qui 
perd  une  propriété  mobiiiaire  est  aussi  à  plaindre 
que  celui  qui  perd  une  propriété  immobiiiaire,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  spoliation  de  la 
dernière  propriété  cause  des  maux  bien  plus  du- 
rables que  le  rapt  de  la  première  :  et  voilà  pour- 
quoi la  société  doit  s'occuper  de  guérir  une  plaie 
qui  pénètre  au  fond  de  ses  entrailles. 

La  propriété  territoriale  sert  de  fondement  à 
la  cité  ;  elle  règle  les  droits  politiques.  Qui  la  per- 
vertit ou  la  transporte ,  corrompt  l'État  ou  altère 
la  constitution. 

Elle  est  la  base  de  toutes  les  lois  de  finances; 
elle  supporte  en  dernier  résultat  toutes  les  char- 
ges publiques ,  auxquelles  la  propriété  mobiiiaire 
se  soustrait  en  partie. 

Elle  domine  le  droit  commun  chez  tous  les 
peuples  :  l'ébranler,  c'est  ébranler  l'édifice  des 
lois. 

Elle  est  une  garantie  et  une  hypothèque  dans 
l'ordre  des  lois  criminelles  :  Dieu  a  attaché  un 
caractère  d'innocence  à  l'espèce  de  propriété  sur 
laquelle  est  fondé  l'édifice  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques :  le  champ  ne  se  déprave  pas  avec  son 
maître ,  ne  conspire  pas  avec  lui  :  il  ne  fuit  pas 
avec  le  criminel  comme  la  propriété  mobiiiaire. 

La  terre  qui  nourrit  l'homme  pendant  sa  vie , 
le  reçoit  dans  son  sein  après  sa  mort.  Et  quelle 
autre  espèce  de  propriété  s'unit  aussi  intimement 
à  l'homme  ? 

La  confiscation  en  masse  des  propriétés  est  tout 
simplement  le  droit  de  conquête  :  or,  une  nation 
ne  peut  pas  exercer  ce.  droit  sur  elle-même.  Re- 
marquez que  l'expropriation  par  droit  de  con- 
quête, chez  un  peuple  étranger,  produit  même  des 
révolutions ,  si  cette  expropriation  se  prolonge. 
Nous  en  avons  un  mémorable  exemple  sous  les 
yeux  :  les  Turcs ,  en  renouvelant  les  confiscations 
dans  les  ruines  de  Sparte  et  d'Athènes ,  amène- 
ront l'affranchissement  d'un  pays  que  les  peuples 
civilisés  ne  pourraient  voir  périr  d'un  œil  indif- 
fèrent, sans  être  coupables  d'une  sorte  de  parri- 
cide, La  liberté  naît  de  la  propriété  :  si  jamais 
sol  eut  cette  vertu,  ce  devoil  être  celui  de  la 
Grèce. 
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Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  d'insister  plus 
longtemps  sur  ces  preuves.  Le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  a  développé,  avec  autant  de  talent 
que  de  savoir,  les  principes  de  justice  éternelle 
sur  lesquels  repose  le  projet  de  loi;  et  un  noble 
marquis  qui  prit  le  premier,  sous  la  protection 
de  sa  généreuse  éloquence,  la  cause  de  l'infor- 
tune ,  ne  m'a  presque  rien  laissé  à  dire. 

L'indemnité  est  donc  une  loi  de  justice  dont 
les  raisons  les  plus  graves  exigeoient  la  promul- 
gation. Toutefois  vous  n'aurez  pas  été  surpris  que 
la  question  ait  été  déplacée  dès  qu'elle  a  été  livrée 
à  l'examen  du  public,  parce  qu'elle  soulève  une 
multitude  d'intérêts. 

Deux  attaques  étoient  faciles  à  prévoir  ;  il  étoit 
probable  qu'on  auroit  à  soutenir  l'émigration  et 
la  Charte  :  l'honneur  de  l'une  comme  la  sûreté 
de  l'autre  me  touche.  J'ai  combattu  dans  les  rangs 
de  la  première  ;  je  lui  ai  prêté  l'appui  de  ma  voix , 
quand  elle  n'a  plus  eu  besoin  d'autre  secours  : 
que  si  aujourd'hui  elle  est  certaine  de  trouver  des 
défenseurs  plus  habiles  et  plus  favorisés  de  la 
fortune,  elle  ne  peut  m'empècher  de  m'unir, 
comme  volontaire ,  à  ceux  qui  font  valoir  ses 
droits,  pour  accroître,  autant  qu'il  est  en  moi, 
son  triomphe. 

Je  me  sens ,  messieurs ,  d'autant  plus  libre  que 
je  n'ai  rien  à  réclamer  pour  moi  de  l'indemnité, 
et  que  mes  services,  si  j'en  ai  rendu  à  la  cause 
royale ,  ont  été  de  ces  sueurs  de  soldat  qui  ne  se 
comptent  ni  ne  se  payent.  Mais  je  sollicite  avec 
ardeur  un  vêtement  pour  mes  braves  compa- 
gnons d'armes,  une  chaussure  pour  ces  vieux 
Bretons  que  j'ai  vus  marcher  pieds  nus  autour  de 
leurs  monarques  futurs,  portant  leur  dernière 
paire  de  souliers  au  bout  de  leurs  baïonnettes, 
afin  qu'elle  pût  encore  faire  une  campagne.  Le 
premier  des  émigrés  qui  a  péri  a  l'armée  des  prin- 
ces, pour  la  cause  royale,  le  chevalier  de  la  Ba 
ronnais ,  a  été  tué  à  mes  côtés ,  et  je  puis  assurer 
que  jamais  balle  n'a  frappé  meilleur  François. 
On  fait  des  quêtes  chaque  année  pour  les  cheva- 
liers de  Saint- Louis;  quelques  centaines  de  Bé- 
lisaires  sont  à  l'aumône.  Ces  cadets  n'avoient 
pour  tout  bénéfice  de  noblesse  que  le  privilège  de 
se  faire  casser  la  tète  pour  le  roi.  S'il  leur  étoit 
jadis  échu  un  sillon  dans  l'héritage  paternel ,  re- 
fuserez-vous  de  les  convier  au  banquet  d'une  li- 
vre de  pain  par  jour,  qui  leur  reviendrait  peut- 
être  dans  la  distribution  des  indemnités? 

Pourquoi  d'ailleurs,  dans  l'émigration,  ne 


veut-on  voir  que  des  nobles,  si  d'être  noble  est 
encore  un  crime?  Les  paysans  du  Boussillon,  du 
Languedoc,  de  l'Artois,  de  la  Flandre  et  de 
l'Alsace ,  passés  en  Espagne ,  dans  les  Pays-Bas, 
ou  de  l'autre  côté  du  Rhin ,  étoient-ils  des  nobles? 
C'est  si  peu  l'émigration  seule  qu'il  s'agit  d'in- 
demriser,  qu'une  foule  de  François  qui  n'ont 
jamais  abandonné  leurs  foyers  ont  eu  leurs  biens 
confisqués ,  et  que  toute  la  Vendée,  assimilée  à 
l'émigration ,  a  été  frappée  des  lois  spoliatrices. 
Le  rapport  de  votre  commission  vous  a  montré 
les  hôpitaux  même  spoliés  pour  avoir  apparem- 
ment déserté  la  France ,  et  les  morts  ressuscitant 
pour  venir  se  mettre  au  rang  des  proscrits.  C'est 
ainsi,  messieurs,  que  soixante-dix  mille  condam- 
nés ont  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés!  L'é- 
chafaud  élevé  en  face  du  palais  des  Tuileries 
étoit-il  donc  un  sol  étranger?  Ceux  qui  l'ont  foulé 
quittoient  en  effet  leur  patrie  ;  mais  le  roi  ne  mar- 
choit-il  pas  à  leur  tête  dans  ce  sanglaut  exil  pour 
aller  trouver  avec  eux  ce  second  royaume,  autre 
héritage  de  saint  Louis? 

Afin  de  diminuer  l'intérêt  qu'inspire  une  me- 
sure de  justice,  n'allons  donc  pas  faire  la  guerre 
au  malheur  :  les  trois  Coudés  avoieut  pour  com- 
battre au  champ  de  Bersthein  le  même  droit  que 
les  sénateurs  romains  à  Pharsale  ;  ils  soutenoient 
l'ancienne  constitution  de  l'État;  et  soit  que  Rome 
passât  de  la  république  à  l'empire ,  soit  que  la 
France  se  précipitât  de  la  monarchie  dans  la  ré- 
publique ,  ceux  qui  obéissoient  encore  aux  sain- 
tes lois  de  leurs  pères  ne  pouvoient  être  criminels 
en  les  défendant.  Pvepoussons  cette  maxime  des 
tyrans,  que  quiconque  est  malheureux  est  cou- 
pable :  mieux  vaudrait  pécher  par  l'excès  con- 
traire ,  et  regarder  l'adversité  comme  une  espèce 
d'innocence. 

Mais  aussi  les  reproches  adressés  à  une  autre 
classe  de  François  n'offrent  pas  une  meilleure 
base  à  la  loi  d'indemnités,  que  les  outrages  pro- 
digués à  l'émigration.  Les  biens  confisqués,  ven- 
dus, revendus,  partagés  entre  une  multitude 
d'héritiers ,  possédés  par  des  générations  étran- 
gères à  nos  premiers  désordres,  ces  biens  ferti- 
lisés par  les  sueurs  et  l'industrie  de  ces  nouvelles 
générations,  ont  perdu,  sinon  le  souvenir,  du 
moins  le  caractère  de  leur  origine.  Entrés  dans 
la  circulation  en  vertu  des  lois  qui  règlent  l'ordre 
civil,  ils  ont  été  hypothéqués  conventionnelle- 
ment,  légalement  et  judiciairement  à  des  tiers; 
ils  ont  servi  de  base  à  toutes  sortes  de  contrats  : 
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les  actes  de  mariage ,  la  dot  des  femmes ,  les  droits 
des  mineurs,  les  dispositions  testamentaires  d'une 
foule  de  citoyeus,  reposent  sur  ces  propriétés. 
Les  possesseurs  de  ces  domaines  sont  partout, 
dans  les  corps  politiques,  judiciaires,  adminis- 
tratifs, dans  l'armée,  dans  le  palais  du  roi.  La 
loi  politique  s'est  mise  d'accord  avec  le  droit 
commun  ;  la  Charte  a  confirmé  la  vente  des  biens 
nationaux  :  les  deux  Chambres  ont  juré  la  Charte  ; 
tous  lés  François,  en  acceptant  des  honneurs  ou 
des  places ,  ont  prêté  le  même  serment.  Ces  ser- 
ments seroient-ils  vains?  n'adopteroit-on  nos 
institutions  que  comme  une  moquerie,  en  atten- 
dant que  le  moment  de  les  détruire  soit  venu? 
Que  ceux  qui  pourroient  avoir  une  pareille  pen- 
sée y  prennent  garde;  s'ils  ne  s'arrêtoient  dans 
la  monarchie  constitutionnelle ,  ce  n'est  pas  cette 
monarchie  qu'ils  trouveroient  après  avoir  tra- 
versé un  despotisme  d'un  jour.  Heureusement  le 
roi  est  là  pour  briser  avec  son  pouvoir  légal  le 
pouvoir  arbitraire  dont  on  essayeroit  d'affoiblir 
son  sceptre. 

Ne  semons  donc  point  la  division  parmi  les  ci- 
toyens; ne  partageons  point  la  France  en  deux 
classes  d'hommes,  les  fidèles  et  les  infidèles;  ne 
faisons  point  d'un  acte  de  justice,  un  acte  d'accu- 
sation. Disons,  ce  qui  est  la  vérité,  que  pendant 
trente  ans  les  François  ont  été  plus  ou  moins  op- 
primés ;  que  ceux  qui  ont  été  fidèles  au  roi  l'ont 
été ,  par  conséquent ,  a  la  France ,  et  que ,  par  la 
même  raison,  ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  France 
l'ont  été  au  roi.  S'il  y  a  eu  gloire  dans  la  France 
armée  à  l'intérieur,  et  malheur  dans  la  France 
armée  à  l'extérieur,  la  gloire  loin  du  roi  étoit 
malheureuse  :  le  malheur  auprès  du  roi  glo- 
rieux. Voilà,  messieurs,  comme  nous  nous  rap- 
prochons tous ,  comme  nous  ne  faisons  qu'une  fa- 
mille; et,  en  dernier  résultat,  il  se  trouve  que 
nous  avons  tous  travaillé  (à  l'exception  de  quel- 
ques monstres  qui  ne  sont  pas  François)  pnir 
l'honneur  de  notre  patrie. 

Ainsi,  messieurs,  il  ne  peut  être  question 
dans  la  cause  qui  se  plaide  devant  vous,  que  de 
ce  principe  de  la  propriété  sur  lequel  repose  l'or- 
dre social.  Considérées  de  cette  hauteur,  les  ob- 
jections intermédiaires  élevées  contre  le  projet 
de  loi  disparaissent  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  à 
quel  titre,  pour  quelle  cause ,  comment  et  pour- 
quoi la  propriété  a  été  violée,  confisquée,  vendue  • 
mais  il  s'agit  du  fait  même  de  la  confiscation, 
comme  vous  l'a  dit  votre  commission.  L'indem- 


nité est  moins  une  mesure  réparatrice  du  passé, 
consolatrice  du  présent,  qu'une  mesure  faite  pour 
préserver  l'avenir;  et  c'est  la  postérité  de  ceux 
mêmes  qui  attaquent  le  principe  du  projet  de  loi , 
que  cette  loi  est  destinée  à  défendre. 

Par  là  se  trouve  écarté  le  système  ingénieux 
qu'un  noble  duc  vient  d'exposer  à  cette  tribune. 
Il  regarde  la  confiscation  comme  un  fait  déplo- 
rable, mais  comme  un  irréparable  malheur.  En 
lui  abandonnant  le  passé,  qu'il  me  permette  de 
considérer  l'indemnité  comme  la  sauvegarde  des 
temps  à  naître. 

La  France  s'imposera  une  généreuse  amende 
afin  que  les  confiscations  futures  deviennent  im- 
possibles. Plus  heureux  que  nous  ne  l'avons  été, 
les  enfants  du  noble  duc  seront  à  l'abri  :  ils  pour- 
ront perpétuer,  dans  cette  Chambre ,  ces  talents , 
cette  science,  cette  probité,  même  cette  opposition 
utile  et  héréditaire  qui  distingue  d'illustres  et 
indépendantes  familles  patriciennes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ici,  messieurs ,  finit  ce  que  j'avois  à  dire  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  :  pourquoi  faut-il  que  les 
conséquences  de  ce  projet  soient  si  différentes  de 
celles  qui  dévoient  naturellement  découler  de  son 
principe?  Combien  j'aurois  aimé  à  soutenir  dans 
toutes  ses  parties  une  loi  qui  devoit  attacher  au 
règne  de  Charles  X  le  souvenir  du  plus  grand 
acte  de  justice  qui  ait  jamais  eu  lieu  chez  les 
hommes  !  C'est  donc  bien  malgré  moi  que  je  suis 
obligé  de  faire  succéder  à  des  louanges  méritées 
une  critique  d'autant  plus  justifiée,  que  le  mal- 
heur d'avoir  gâté,  tres-in volontairement  sans 
doute,  une  loi  de  salut,  par  les  détails  mêmes 
de  cette  loi ,  est  peut-être  irréparable. 

On  est  arrêté ,  messieurs ,  dès  les  premières 
lignes  du  projet  de  loi ,  comme  vous  l'a  prouvé  le 
premier  orateur  qui  a  parlé  à  cette  tribune.  L'ar- 
ticle 1er,  qui  affecte  le  capital  d'un  milliard  aux 
30  millions  de  rentes  de  l'indemnité  ,  tranche  les 
questions  les  plus  douteuses,  et  décide  ce  qu'on 
ne  sait  pas. 

Il  résulte  de  cet  article  l er,  que  l'État  ne  payera 
pas  à  son  créancier  ce  qu'il  reconnoit  lui  devoir, 
ou  qu'il  lui  donnera  plus  qu'il  ne  lui  doit,  selon 
que  la  somme  allouée  sera  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  la  somme  totale  des  liquidations. 

L'amendement  qui  a  dénoncé  la  somme  posi- 
tive d'un  milliard ,  dont  ne  parloit  pas  le  projet 
original ,  a  produit  cette  position  où  le  droit  com- 
mun ne  régissant  plus  la  matière,  on  est  forcé 
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de  se  placer  clans  le  droit  politique.  Mais  le  droit 
politique  est  la  force  ou  la  nécessité ,  et  c'est 
aussi  ce  droit  qu'on  invoque  contre  le  prin- 
cipe de  l'indemnité.  Un  projet  de  loi,  mélange 
du  droit  politique  et  du  droit  civil ,  doit  produire, 
par  le  conflit  de  ces  deux  droits  opposés,  des 
questions  iusolublcs  à  la  jurisprudence  la  plus 
éclairée. 

Ainsi  l'on  a  déjà  fait  beaucoup  d'efforts  pour 
mettre  d'accord  l'article  7  et  l'article  23,  qui 
tour  a  tour  admettoient  et  repoussoient  la  loi 
commune.  Votre  commission  a  très-bien  déve- 
loppé les  raisous  contradictoires,  et  proposé  un 
amendement  important. 

Je  ne  comprenois  pas  bien,  et  c'est  saus  doute 
ma  faute ,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  : 
cet  article  donne  la  nomenclature  des  retenues 
que  le  ministère  des  finances  sera  autorisé  à  faire 
sur  les  liquidations,  d'après  l'examen  des  soultes, 
des  dettes ,  des  comptes ,  des  compensations  des 
engagements  de  l'exproprié;  et  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  déclare  que,  quel  que  soit  le 
total  de  ces  déductions ,  il  ne  pourra  diminuer 
l'affectation  de  30  millions  de  rentes  fixés  par 
l'article  1er. 

Cet  énoncé  me  semble  ne  signifier  rien,  ou  si- 
gnifier trop  :  il  seroit  à  désirer  qu'on  le  dégageât 
des  ombres  de  sa  rédaction. 

Puisque  l'article  10  ne  détermine  plus  la  ma- 
nière dont  sera  formée  la  commission  de  liquida- 
tion, il  est  permis  de  manifester  le  désir  que  cette 
commission  se  compose  de  pairs ,  de  députés , 
et  de  magistrats  inamovihles  :  attendons  tous  les 
biens  de  la  sagesse  et  de  l'équité  du  roi. 

Je  ne  veux  point  faire  remarquer  le  change- 
ment des  doctrines  professées  :  ahandonnant  cette 
petite  guerre,  je  crois  devoir  procéder  d'une 
manière  plus  méthodique. 

Le  silence  absolu  de  votre  commission ,  sur 
presque  tous  les  points  que  je  vais  traiter,  me 
laisse  entre  l'espérance  et  la  crainte  d'avoir  pour 
ou  contre  mon  sentiment  une  puissante  autorité  : 
votre  commission  a-t-elle  trouvé  le  projet  de  loi 
si  correct  sous  les  rapports  que  je  me  propose 
d'examiner,  qu'aucune  objection  raisonnable  ne 
lui  a  paru  possible?  ou  bien  l'a-t-elle  trouvé  si 
défectueux ,  qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer 
dans  un  pénible  silence?  Je  me  sentirois  plus 
ferme  dans  ma  marche ,  si  je  pouvois  me  flatter 
d'avoir  rencontré,  plus  ou  moins,  l'opinion  pré- 
pondérante de  votre  commission. 


Quand  on  examine  de  près  le  projet  de  loi ,  il 
s'évanouit.  Quatre  fictions  principales  lui  servent 
de  bases. 

1°  Fiction  dans  l'intégralité  de  l'indemnité; 

2°  Fiction  dans  les  moyens  d'évaluation  ou 
dans  les  deux  catégories  du  second  article  de  la  loi  ; 

3°  Fiction  dans  les  fonds  affectés  au  service  de 
l'indemnité  ; 

4°  Fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit 
pour  la  liquidation. 

Première  fiction  :  fiction  daus  l'intégralité  de 
l'indemnité. 

Le  projet  de  loi  amendé  accorde  un  milliard; 
il  est  juste  de  convenir  que  ce  milliard  est  suf- 
fisant, et  qu'il  représente  le  prix  de  l'immeuble 
confisqué.  On  sait  que  le  capital  de  la  propriété 
foncière  du  royaume  s'élève  à  peu  près  à  28  mil- 
liards :  or  la  somme  de  1,297  millions  660,670 
francs  (  estimation  des  biens  des  émigrés  en  1 790, 
et  déduction  faite  de  la  quotité  différentielle  entre 
la  valeur  des  immeubles  en  1S25,  et  la  valeur 
des  mêmes  immeubles  en  1790)  met  les  biens 
confisqués  dans  le  rapport  à  peu  près  d'un  à 
quatorze  avec  la  masse  de  la  propriété  foncière. 

D'une  autre  part,  on  n'ignore  pas  que  les  ac- 
quéreurs des  domaines  enlevés  aux  émigrés,  aux 
condamnés  et  aux  déportés,  sont  loin  de  possé- 
der la  quatorzième  partie  de  la  propriété  foncière 
du  royaume.  Le  milliard  est  donc  réellement  une 
indemnité  intégrale,  mais  seulement  pour  le  roi, 
qui  le  propose,  les  Chambres  qui  le  votent,  la 
nation  qui  le  paye;  quant  à  l'exproprié,  il  ne  le 
reçoit  pas ,  et  la  réalité  se  change  pour  lui  en  fic- 
tion. 

Et  premièrement,  des  3  pour  100  composant 
une  somme  de  30  millions  de  rentes ,  au  capital 
d'un  milliard ,  valeur  nominale ,  ne  sont  point  sur 
la  place  la  valeur  réelle  de  l'effet.  Trois  francs 
d'intérêt  ont  beau,  par  convention,  représenter 
1 00  francs  de  capital ,  l'acheteur  à  la  Bourse  prend 
son  point  de  départ  à  60  francs  et  peut-être  au- 
dessous  ,  selon  la  circonstance.  On  oppose  à  cette 
objection  des  bénéfices  de  hausse  produite  par 
l'effet  de  la  Caisse  d'amortissement  détournée  de 
sa  première  destination  :  pour  ne  pas  me  répéter, 
pour  ne  pas  confondre  les  différentes  fictions  du 
projet ,  je  remets  à  parler  ailleurs  de  cet  agiotage , 
autre  fiction  où  la  ruine  est  bien  plus  assurée  de 
trouver  place  que  la  fortune. 

Mais  je  veux  bien  admettre,  pour  éviter  toute 
contestation ,  que  les  30  millions  en  3  pour  100 
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puissent  gagner  quelque  chose  à  la  Bourse ,  et 
qu'ils  fassent  flotter  leur  capital  de  (i  à  700  mil- 
lions ;  comme  aussi  on  verra,  par  la  multitude  de 
causes  que  j'aurai  bientôt  l'occasion  de  déduire  , 
que  les  3  pour  100  peuvent  tomber  au-dessous  de 
60  francs ,  et  que  si  jamais  les  liquidations  totales 
s'accomplissent,  les  indemnisés  pourroient  bien 
n'avoir  reçu  pour  leur  milliard  qu'une  somme 
beaucoup  au-dessous  de  600  millions. 

Toutefois  concédons  largement  1 00  millions  de 
bénéfices  aux  partisans  du  projet  de  loi  :  voilà 
donc  d'abord  le  milliard  réduit  de  fait  à  600,650, 
ou  à  700  millions. 

Ensuite,  quand  et  comment  ces  600  ou  700 
millions  seront-ils  distribués?  Ils  le  seront  à  peu 
près  par  une  seule  volonté ,  dans  l'espace  de  cinq 
ans ,  selon  le  projet  de  loi ,  et  nous  ferons  voir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  cinq  années. 

Rabattez  donc  encore  de  ces  600  ou  700  mil- 
lions les  pertes  inhérentes  à  un  remboursement 
partiel  et  successif,  à  une  liquidation  livrée  aux 
incertitudes  du  temps,  des  événements  et  des 
hommes. 

Ajoutez  les  reprises  plus  ou  moins  fondées  du 
gouvernement,  représentant  une  partie  des  créan- 
ciers des  émigrés  et  les  réclamations  de  cette  au- 
tre partie  des  créanciers,  qui  n'ont  point  voulu  se 
faire  liquider  parla  nation.  Ceux-ci  peuvent  faire 
opposition  à  la  délivrance  de  l'inscription  de  ren- 
tes pour  le  capital  de  leurs  créances,  tandis  que 
l'exproprié  n'est  dédommagé  intégralement,  ni 
pour  le  capital  de  son  expropriation ,  ni  pour  l'ins- 
cription totale  de  ses  rentes,  puisqu'on  ne  les  ins- 
crit que  par  cinquième. 

Il  est  étonnant ,  messieurs ,  que  le  chapitre  des 
dettes  n'ait  pas  fixé  davantage  l'attention  des  bons 
esprits  qui  se  sont  occupés  de  l'indemnité.  Sans 
doute  le  milliard  est  censé  alloué  aux  expropriés, 
toutes  dettes  payées ,  puisque  la  somme  des  biens 
vendus  s'élève,  par  les  nouvelles  supputations, 
à  1,297,660,607  francs,  c'est-à-dire  à  1,300 
millions  à  peu  près,  et  que  d'un  autre  côté  on  ne 
fait  plus  monter  les  dettes  qu'à  la  somme  de  300 
millions. 

Mais  ce  sont  là  des  chiffres  qui  ne  sont  pas  ex- 
primés dttns  la  loi ,  et  tout  ce  que  la  loi  n'exprime 
pas  est  comme  non-avenu  dans  la  matière  Quelle 
que  soit  la  signification  qu'on  veuille  donner  au 
paragraphe  obscur  de  l'article  9  que  j'ai  cité, 
est-il  probable  que  le  gouvernement  renonce  à 
ses  droits,  s'il  y  a  des  reprises  à  faire  sur  le  mil- 


liard? Vous  allez  voir  que  rien  n'est  plus  incer- 
tain que  tous  les  calculs  approximatifs  des  dettes. 

Ces  dettes  ont  été  évaluées  de  manières  fort 
différentes.  Des  recherches  faites  sous  le  minis- 
tère de  M.  le  duc  de  Richelieu  en  élevoient  la 
somme  à  500  millions,  tandis  qu'aujourd'hui  on 
la  réduit  à  300  millions.  D'un  côté,  d'après  les 
tableaux  remis  a  la  Chambre  élective,  les  dettes 
liquidées  par  le  gouvernement  seraient  à  peu  près 
du  quart  de  l'indemnité;  et  d'un  autre  côté  on  a 
porté  le  compte  des  dettes  à  une  valeur  d'à  peu 
près  900  millions,  dont  400  auraient  été  payés 
par  la  nation;  les  autres  500  millions  seraient  le 
droit  acquis  des  créanciers  non  liquidés.  Si  telle 
etoit  la  vérité,  les  indemnisés  ne  profiteraient 
guère  de  l'indemnité,:  qui  d'un  milliard  retranche 
900  millions,  reste  100  millions.  Est-il  possible 
que  l'ancienne  propriété  de  la  France  se  trouvât 
grevée  à  ce  point  ?  Ce  fait  extraordinaire  explique- 
rait le  peu  de  résistance  que  la  révolution  a  ren- 
contré dans  l'invasion  de  la  propriété. 

Quel  que  soit  le  calcul  qu'on  admette,  toujours 
est-il  vrai  qu'une  somme  considérable  de  dettes 
est  reconnue  avoir  été  payée  par  la  nation  ;  que 
cette  somme  qui  flotte ,  selon  les  diverses  évalua- 
tions, entre  300  et  500  millions,  sera  nécessai- 
rement déduite  de  l'indemnité.  Mais  comment  dé- 
duite? 

Que  l'on  fasse  attention  aux  diverses  espèces 
de  déductions  énoncées  dans  l'article  9,  aux 
différences  manières  dont  on  pourra  juger  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  des  pièces  d'après  lesquelles 
on  opérera  ou  l'on  n'opérera  pas  ces  déductions , 
et  l'on  sera  obligé  de  convenir  que  cette  liquida- 
tion de  dettes,  laissant  un  champ  immense  aux 
approximations,  attaque  de  plus  en  plus  le  po- 
sitif de  l'indemnité.  J'aurai  occasion  de  parler 
plus  tard  des  foiblesses  attachées  à  notre  nature , 
des  surprises  que  l'on  peut  faire  aux  meilleurs 
esprits ,  aux  caractères  les  plus  intègres  ;  et ,  sans 
cilomnier  personne,  il  demeurera  prouvé  que  tel 
indemnisé  pourra  voir  ses  dettes  effacées  du  ta- 
bleau des  liquidations,  tandis  que  tel  autre  trou- 
vera les  siennes  rigoureusement  maintenues. 

Si  quelques-unes  de  ces  fatales  méprises  a\  oient 
lieu,  comment  par\iendroit-on  à  en  démontrer 
l'évidence?  On  sait  que  presque  toutes  les  pièces 
de  nos  temps  d'anarchie  sont  viciées  par  les  plus 
grossiers  défauts  de  formes,  par  l'oubli  de  toutes 
les  conditions  légales.  Est-il  certain  que  l'Etat , 
qui  mettoit  tant  d'injustice  à  prendre,  ait  été 
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bien  scrupuleux  à  payer  les  dettes  hypothéquées 
sur  ce  qu'il  avoit  pris?  Dans  les  dilapidations  des 
biens  nationaux  dont  la  Convention  elle-même  a 
été  forcée  de  se  plaindre,  est-il  certain  que  de 
faux  créanciers  ne  se  soient  pas  présentés  comme 
porteurs  de  titres  fabriqués  de  connivence  avec 
des  autorités  infidèles?  Dans  ce  chaos,  la  preuve 
de  l'acquittement  par  la  nation  de  la  dette  de 
l'exproprié  ne  pourra-t-elle  pas  souvent  paroitre 
suffisante  pour  les  uns,  insuffisante  pour  les  au- 
tres? 

Et  de  quelle  nature  sont  ces  preuves?  Quels 
actes  constatent  le  fait  de  la  dette?  Ces  actes 
sont-ils  les  mêmes  pour  toutes  les  créances? 

Les  liquidations  des  dettes  ont  été  faites  par 
les  administrations  départementales,  par  le  con- 
seil général  de  liquidation,  et  par  l'administration 
des  domaines  ;  autant  d'autorités  diverses ,  autant 
de  systèmes  divers.  Y  a-t-il  même  des  actes  tels 
quels,  ou  n'a-t-on  souvent  pour  toute  preuve  du 
payement  de  la  dettequ'un  simple  énoncé  portant 
que  telle  somme  a  été  soldée  à  tel  créancier  pour 
le  compte  de  tel  émigré? 

Il  y  a  plus  :  le  gouvernement  dans  ces  ques- 
tions n'est-il  pas  juge  et  partie?  n'a-t-il  pas  à  sa 
disposition,  ne  tient-i!  pas  dans  sa  main  tous  les 
titres,  toutes  les  preuves  de  son  adversaire? 

On  n'a  aucun  moyen  de  contrôle  et  de  vérifica- 
tion ;  il  eut  été  à  désirer  que  votre  commission  se 
fut  fait  donner  communication  du  travail  des  li- 
quidations à  différentes  époques,  travail  qu  on 
voyoit  autrefois  assez  facilement,  et  qu'il  est  dif- 
ficile de  voir  aujourd'hui.  Il  y  avoit  utilité  à  se 
faire  une  idée  juste  de  ces  calculs ,  qui  diffèrent 
dans  les  quotités  d'une  manière  si  considérable, 
du  moins  d'après  tous  les  renseignements  que 
j'ai  pu  me  procurer;  mais  il  paroitroit  que  des 
ordres  auroient  été  expédiés ,  sans  doute  par  d'ex- 
cellentes raisons,  pour  que  les  receveurs  des  do- 
maines ne  communiquent  plus  les  pièces  aux 
parties  intéressées.  Jugez,  messieurs,  si  l'on  en 
est  déjà  à  cette  réserve  avant  le  vote  même  de  la 
loi ,  ce  qui  adviendra  quand  cette  loi  sera  votée. 
Dans  une  contestation  sur  les  dettes  d'un  émigré , 
sera-t-il  jamais  loisible  au  réclamant  de  compul- 
ser les  documents  dont  le  gouvernement  sera 
saisi?  La  position  délicate  dans  laquelle  se  trou- 
vera le  gouvernement  devroit  effrayer  tous  les 
esprits,  et  montrer  combien  il  eût  été  nécessaire 
de  créer  des  commissions  départementales,  indé- 
pendantes, capables  de  régler  avec  impartialité 


toutes  les  affaires  entre  l'indemnisé  qui  réclame 
et  le  gouvernement  qui  indemnise. 

Une  autre  cause  vient  augmenter  l'arbitraire 
de  l'article  9  :  les  questions  litigieuses  n'y  sont 
point  détaillées,  écartées  ou  résolues  d'avance, 
par  des  priucipes  de  droit.  Des  pétitions,  mes- 
sieurs, vous  ont  déjà  fait  voir  combien  de  diffi- 
cultés s'élèveront  au  sujet  des  dettes  eutre  le 
gouvernement  et  les  parties  intervenantes,  en 
vertu  des  dispositions  d'une  foule  d'articles  du 
Code  civil. 

Les  émigrés  eux-mêmes  sont  souvent  créan- 
ciers les  uns  des  autres ,  et  leurs  droits  antérieurs, 
mêlés  aux  droits  qu'ils  acquièrent  par  le  présent 
projet  de  loi,  ne  vont-ils  pas  compliquer  les  dif- 
ficultés des  dettes  d'une  manière  inextricable?  Il 
faut  reconnoitre  que  le  projet  de  loi  est  peu  éla- 
boré en  ce  qui  concerne  la  matière  légale  ;  s'il  a  été 
soumis  à  une  assemblée  de  jurisconsultes,  il  est 
probable  que  cette  assemblée  n'aura  pas  eu  le 
temps  de  perfectionner  une  ébauche  où  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  des  i  .dices  de 
précipitation.  Le  savant  rapporteur  de  votre 
commission,  qui  plus  qu'un  autre  étoit  compé- 
tent pour  reprendre  en  sous-œuvre  le  projet  de 
loi,  aura  sans  doute  reculé  devant  l'entreprise 
d'amender  un  travail  qui ,  sous  le  seul  rapport  du 
droit  civil,  exigeroit  de  nombreuses  améliora- 
tions. Répondre,  messieurs,  aux  observations 
précédentes  par  des  protestations  d'honneur,  de 
probité,  de  justice,  c'est  fort  naturel;  je  crois 
à  cet  honneur,  à  cette  probité,  à  cette  justice; 
mais  nous  sommes  des  législateurs  :  et  qu'est-ce 
qu'une  loi,  si  ce  n'est  une  règle  qui  suppose, 
sans  cloute  chez  tous  les  hommes,  les  principes 
de  l'équité,  mais  qui  trace  des  dispositions  sages 
pour  prévenir  les  erreurs  ? 

Lorsque  dans  l'autre  Chambre  on  a  demandé 
que  l'exproprié  pût  débattre  avec  ses  créanciers 
liquidés  les  créances  qu'il  regarderait  comme,  in- 
valides ,  on  a  dit  que  l'exproprié  ne  pourroit  avoir 
affaire  qu'avec  le  gouvernement  substitué  aux 
créanciers.  Vous  voyez,  messieurs,  jusqu'où  cela 
peut  aller,  et  si  mes  observations  sont  inutiles. 
Les  liquidations  peuvent  être  longues;  les  auto- 
rités qui  vous  rassurent  aujourd'hui  et  qui  com- 
menceront les  liquidations,  ne  seront  pas  celles 
qui  les  verront  finir.  Accorderez-vous  d'avance 
une  confiance  sans  bornes  à  des  autorités  que 
vous  ne  connoissez  pas,  comme  on  attend  de 
vous  une  espérance  sans  terme,  pour  les  prospé- 
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rites  éventuelles  qui  doivent  servir  d'hypothèques 
à  l'indemnité?  On  dira  que  la  loi  laisse  à  l'ex- 
proprié l'appel  aux  tribunaux  et  au  conseil  d'E- 
tat. Y  aura- 1- il  beaucoup  d'indemnisés  qui  se 
déterminent  à  plaider  contre  le  gouvernement 
armé  de  toute  sa  puissance,  et  à  courir  le  risque, 
par  la  longueur  de  la  plaidoirie,  de  voir  ajourner 
indéfiniment  la  liquidation  de  leur  indemnité? 
Il  auroit  été  plus  rassurant  et  plus  sage  d'intro- 
duire dans  la  loi  même  des  règlements  pour  la 
répartition  dos  dettes  :  mais  elle  ne  s'en  occupe 
pas;  elle  se  contente  de  dire  :  Le  ministre  des 
finances  vérifie  ru  s'il  n'a  pas  été  payé  de  soul- 
tes  et  de  dettes. 

J'insiste  sur  cette  omission  ,  parce  qu'elle  est 
d'une  extrême  gravité ,  et  qu'elle  peut  laisser  dans 
la  loi  une  source,  inépuisable  d'arbitraire ,  de  cor- 
ruption, de  captation  et  d'injustice 

Nous  voila  donc ,  messieurs ,  obligés  de  retran- 
cher de  l'indemnité  intégrale,  300 ,  400 ,  ou  500 
millions  de  dettes,  selon  trois  évaluations  diver- 
ses, selon  l'opinion  des  différents  ministres  qui 
peuvent  se  succéder  pendant  la  durée  des  liqui- 
dations ,  puisque ,  encore  une  fois ,  la  loi  ne  dit 
pas,  il  y  a  tant  de  millions  de  dettes,  comme 
elle  dit  :  il  y  a  un  milliard  pour  l'indemnité. 

Vient  ensuite  la  retenue  de  l'énorme  fonds  com- 
mun, 69  millions  à  peu  près,  augmentés  de  tou- 
tes les  sommes  qui  resteraient  non  employées 
après  la  liquidation,  lesquels  millions  retenus  ne 
devant  être  distribués  qu'à  la  fin  de  l'opération 
générale,  et  Dieu  sait  quand  et  par  qui,  anéan- 
tissent la  prétendue  intégralité. 

«  Nous  aurions  désiré ,  a  dit  votre  commission , 
«  que  le  mode  de  répartition  du  fonds  commun 
«  pût  être  des  ce  moment  déterminé  par  la  loi  ; 
«  mais  nous  nous  sommes  convaincus,  à  regret, 
•<  que  les  éléments  d'une  pareille  détermination 
«  mauquoient  absolument.  » 

Faut-il  encore  soustraire  de  la  somme  totale  les 
sommes  disparaissant  par  un  double  emploi?  car, 
messieurs,  il  y  aura  des  biens  qui  seront  payés 
deux  fois  par  l'indemnité.  Le  bien  d'un  émigré  a 
été  vendu;  il  a  trouvé  un  acquéreur,  lequel  a 
monté  sur  l'échafaud,  et  le  bien  confisqué  qu'il 
avoit  acheté  a  subi  une  seconde  confiscation.  Or, 
la  loi  indemnise  et  l'émgréet  le  condamné. 

Enfin  il  y  aura  des  sommes  provenantes  de  pres- 
criptions et  de  déchéances  ;  on  les  évalue  même 
assez  haut.  La  loi  n'en  parle  pas,  quoiqu'elle  eût 


dû  les  mentionner  :  apparemment  qu'elles  iront 
dormir  avec  le  fonds  commun. 

Défalquons  donc  de  l'indemnité  ,  1°  3  ou  400 
millions  du  capital  des  30  millions  de  rentes,  ca- 
pital d'un  milliard,  valeur  nominale; 

2°  69  millions  pour  le  fonds  commun  ; 

3°  Un  quart  de  la  somme  totale  pour  le  pré- 
lèvement des  dettes  et  le  produit  des  déshéren- 
ces ;  sommes  qui  peuvent  dépasser  d'une  centaine 
de  millions  les  300  millions  figurant  au  delà  du 
milliard  pour  représenter  la  \aleur  de  tous  les 
biens  confisques. 

Total,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  :  469 
millions  à  soustraire  pour  le  moment  de  la  somme 
affectée  à  l'indemnité.  Reste  donc  531  millions  à 
partager  entre  les  ayants  droit  pendant  cinq  ans 
pour  l'intégralité  de  ce  milliard ,  un  peu  pompeu- 
sement annoncé. 

Venons  à  la  seconde  fiction,  la  fiction  des 
moyens  d'évaluation  de  l'indemnité ,  ou  des  deux 
catégories. 

Personne,  messieurs,  n'a  nié,  ni  pu  nier  les 
graves  inconvénients  des  deux  catégories.  Je  uen 
veux  d'autre  preuve  que  l'établissement  du  fonds 
commun ,  introduit  par  ameudement  dans  le  pro- 
jet de  loi  :  il  condamne  de  fait,  l'article  1 1  du 
projet;  le  remède  seulement  pourroit  bien  être 
pire  que  le  mal. 

On  sait  qu'entre  les  catégories  il  y  a  des  iné- 
galités de  répartition,  depuis  un,  deux,  trois  et 
quatre  de  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  xingt-cinq 
et  même  au-dessus.  Et  pourtant ,  quand  on  vient 
à  analyser  les  éléments  des  deux  bases  d'évalua- 
tion, on  trouve  qu'elles  sont  presque  aussi  faus- 
ses l'une  que  l'autre.  Votre  commission  a  fait  à 
peu  près  la  même  remarque. 

Des  efforts  ont  été  tentés  de  tous  côtés  pour  di- 
minuer les  inconvénients  de  ces  catégories  :  on  a 
proposé  d'établir  des  commis-ions  départementa- 
les, amendement  excellent  en  principe  ;  on  a  voulu 
transporter  dans  la  première  catégorie  les  expro- 
priés placés  dans  la  seconde,  lorsqu'ils  auraient 
des  titres  à  cette  mutation  ,  et  cette  proposition  a 
été  repoussée,  parce  qu'on  a  soutenu  que  si  l'on 
pouvoit  arriver  à  connoitre  la  base  des  ventes 
par  l'estimation  des  valeurs  de  1790  ,  il  n'y  avoit 
personne  qui  pût  trouver  le  revenu  de  1 7  90.  Que 
conclure  de  cette  assertion? qu'on  apporte  une  loi 
dont  une  partie  doit  être  exécutée  par  l'é\  aluation 
du  revenu  de  1  790 ,  et  qu'en  même  temps  l'on  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  possible  de  prouver  le  revenu 
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de  1 790  ;  c'est-à-dire  que  l'on  ne  sait  pas  si  le 
mode  d'exécution  proposé  est  exécutable  ;  et  ce- 
pendant, autre  genre  d'erreur,  car  il  est  prouvé 
aujourd'hui  qu'on  peut  conuoître  le  revenu 
de  1790. 

On  ne  veut  pas  faire,  ajoute-t-on ,  passer  l'in- 
demnisé lésé  de  la  seconde  catégorie  à  la  pre- 
mière, s'il  a  des  titres  suffisants,  parce  qu'on 
ignore  quel  nombre  d'indemnisés  se  trouveroient 
dans  ce  cas,  et  de  combien  s'accroîtroient  les 
sommes  véritablement  dues.  Ainsi ,  l'on  substitue 
la  volonté  du  débiteur  aux  droits  du  créancier  ! 

Les  inégalités"  existantes  de  catégorie  à  catégo- 
rie, de  département  a  département,  d'individu 
à  individu,  selon  le  nombre,  le  temps,  le  lieu 
des  confiscations ,  amèneront  donc  encore  une 
liquidation  fictive ,  puisqu'il  y  a  tel  intéressé  qui 
ne  recevra  pour  tout  capital  que  deux,  trois  ou 
quatre  années  du  revenu  de  son  ancienne  pro- 
priété. 

Les  sommes  en  réserve,  dira-t-on,  rétabliront 
l'équilibre;  elles  donneront  une  seconde  indem- 
nité à  la  seconde  sorte  dé  confiscation  résultante 
de  la  seconde  catégorie  du  projet.  Soit  ;  niais  en 
attendantqu'une  nouvelle  loi  vienne  quelque  jour 
ordonner  une  nouvelle  allocation,  l'exproprié  vi- 
vra sur  la  portion  ébréchée  d'une  prétendue  in- 
demnité intégrale ,  dont  la  fiction  doit  se  changer 
un  jour  en  réalité  par  une  autre  espèce  de  fiction , 
celle  d'un  fonds  commun  distribuable  par  une  loi 
à  faire,  à  une  époque  inconnue;  fonds  qui  peut 
totalement  disparoitre  dans  les  chances  d'un  long 
avenir. 

Venons  à  la  troisième  fiction,  fiction  dans  les 
fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

On  remarque  d'abord  que  le  projet  de  loi  crée 
une  dette  d'un  milliard,  et  qu'il  n'assigne  point 
d'hypothèque  à  ce  milliard;  qu'il  suppose  l'exis- 
tence de  3  pour  !09  qui  n'existent  point.  Si  la  fic- 
tion est  ici  manifeste,  on  répondra  que  du  moins 
elle  sera  courte,  puisque  derrière  la  loi  d'indem- 
nité arrive  un  projet  de  loi  sur  la  conversion  des 
rentes,  et  que,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce 
second  projet ,  on  trouve  les  voies  et  moyens  du 
service  de  l'indemnité.  Certes,  la  chose  est 
étrange;  mais  passons  sur  cette  énorme  fiction, 
et  prenons  les  choses  comme  on  veut  bien  nous 
les  présenter. 

Les  voies  et  moyens  de  l'indemnité  sont  d'a- 
bord les  racbats  de  la  Caisse  d'amortissement ,  et 
l'annulation  des  rentes  rachetées;  plus,  les  éven- 


tualités d'augmentation  dans  le  revenu  public; 
c'est-à-dire  que  sur  les  G  millions  de  rentes  d'in- 
demnité, à  émettre  chaque  année  pendant  cinq 
ans,  3  millions  à  peu  près  seront  fournis  par  les 
racbats  de  la  Caisse  d'amortissement,  et  3  mil- 
lions sur  l'excédant,  la  plus-value  des  impôts. 

Il  résulte  de  ces  allocations  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment que  1.3  millions  de  rentes  d'assurés  pour  le 
service  de  30  millions  de  rentes  de  l'indemnité, 
encore  ces  15  millions  courent-ils  des  risques, 
comme  on  va  le  voir. 

Pressé  par  les  raisonnements  des  adversaires 
dans  une  discussion  animée,  on  a  été  obligé  de 
convenir  que  s'd  arri  voit  quelque  chose  de  grave 
en  politique,  on  éïabliroit  dans  le  budget  les 
moyens  de  fournir  l'acquittement  de  la  rente 
créée  par  la  loi  d'indemnité.  La  conclusion  à 
tirer  de  cet  aveu ,  c'est  qu'une  chance  assez  pro- 
bable survenant,  on  suspendra  le  payement  de 
l'indemnité,  ou  qu'on  sera  obligé  d'augmenter 
l'impôt,  malgré  l'espoir  dont  on  a  flatté  les  con- 
tribuables. Il  n'y  aura  sans  doute  de  la  faute  de 
personne ,  mais  il  eut  été  mieux  de  ne  pas  don- 
ner pour  solides  des  gages  aussi  précaires. 

Et  si  la  guerre  éclatoit,  la  Caisse  d'amortis- 
sement étant,  par  de  nouveaux  projets,  affectée 
a  une  opération  spéciale,  il  seroit  donc  impossi- 
ble de  faire  un  emprunt?  A  cette  objection  on  a 
répondu  que  l'on  changerait  les  dispositions  re- 
latives a  la  Caisse  d'amortissement.  Voila  donc, 
au  moindre  événement,  le  système  de  l'indem- 
nité tombant  à  terre  ;  nous  serions  donc  en  véri- 
table état  de  banqueroute  avec  les  expropriés. 

Eufin ,  si  la  loi  de  la  conversion  des  rentes 
étoit  adoptée ,  et  que  par  les  jeux  de  la  Bourse 
les  3  pour  100,  75,  s'élevassent  au  taux  moyen 
de  85 ,  les  rentes  rachetées  a  ce  taux  ne  pro- 
duiroient  plus  3  millions  par  an. 

S'il  ne  faut  pas  compter  d'une  manière  posi- 
tive sur  ce  qu'il  y  a  pourtant  de  plus  substantiel 
pour  l'acquittement  de  l'indemnité ,  sur  les  3  mil- 
lions annuels  provenants  des  rachats  de  la  Caisse 
d'amortissement,  voyons  ce  qu'on  doit  penser 
des  3  autres  millions  complémentaires  de  chaque 
cinquième  de  l'intérêt  total. 

D'après  les  calculs  qu'on  expose,  il  y  auroit 
excédant  de  revenu  de  4,264,000  francs  pour 
l'année  1824 ,  et  un  excédant  de  8  millions  dans 
la  balance  de  1824  à  1825. 

Pour  admission  préalable  de  ces  calculs,  l'es- 
prit est  obligé  de  se  plier  à  une  nouvelle  suppo- 
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sition;  car  le  projet  de  loi,  semblable  à  lui- 
même,  est  hypothétique  clans  toutes  ses  parties. 
Les  excédants  de  recette  dont  on  nous  parle, 
s'ils  sont  avérés,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  acquis  que  par  les  lois  de  règlements 
définitifs  des  contributions.  Compter  d'avance 
les  excédants  que  présenteraient  les  budgets,  ce 
seroit  disposer  d'une  chose  encore  éventuelle, 
et  qu'il  n'est  en  notre  pouvoir  ni  de  réaliser,  ni 
de  prendre. 

La  créance  d'Espagne  figure  à  l'actif  du  bud- 
get de  1 825 ,  et  c'est  sur  cette  créance  qu'est  cal- 
culée une  partie  des  excédants  de  recettes. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  s'il  y  avoit  des 
excédants  de  recettes  capables  de  payer  les  inté- 
rêts de  l'indemnité,  les  contribuables  supporte- 
raient une  double  dépense ,  puisqu'ils  seraient , 
d'une  part,  obligés  de  fournir  aux  30  millions  de 
rentes  que  l'on  n'aurait  pas  pris  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement, et  de  l'autre,  aux  30  millions  de 
rentes  de  l'indemnité. 

Ainsi  voilà  les  6  millions  du  cinquième  des 
rentes  de  l'indemnité  ayant  pour  hypothèque  an- 
nuelle, 1°  3  millions  de  rachats  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement, lesquels  3  millions  peuvent  être  ré- 
duits par  l'élévation  du  taux  des  3  pour  100,  75, 
à  85,  ou  enlevés  par  le  moindre  événement  poli- 
tique; 2°  3  autres  millions  fondés  sur  des  excé- 
dants de  recettes  éventuellement  placés  dans 
des  budgets,  dans  lesquels  on  compte  une  créance 
étrangère  dont  on  veut  bien  convertir  le  droit  en 
fait,  avec  une  confiance  que  je  partage  entière- 
ment, mais  pour  un  temps  que  les  malheurs  de 
la  noble  Espagne  pourraient  étendre  au  delà  du 
terme  des  cinq  années  du  projet  de  loi  d'indem- 
nité. 

Pour  soutenir  le  système  adopté,  on  semble 
raisonner  comme  si  les  expropriés,  ayant  reçu 
leur  indemnité  dans  le  cours  de  cinq  années,  cha- 
cune de  ces  cinq  années  amènerait  l'extinction 
d'un  cinquième  du  milliard  :  tel  n'est  pas  le  cas. 
Sur  les  6  millions  d'intérêts  payés  par  an ,  3  mil- 
lions seulement  d'éventualité  ne  sont  pas  le  pro- 
duit d'un  fonds  d'amortissement,  mais  une  simple 
recette  destinée  à  balancer  une  dépense. 

Ainsi  les  prospérités  éventuelles  sur  lesquelles 
repose  la  moitié  de  l'indemnité  doivent  augmen- 
ter d'année  en  année,  en  proportion  de  l'accrois- 
sement de  la  masse  des  3  pour  100.  Si  3  millions 
d'excédants  de  recettes  suffisent  la  première  an- 
née, il  en  faudrait  six  la  seconde,  puisqu'on  sup- 


pose dans  l'énoncé  du  projet  de  loi  qu'un  nouveau 
cinquième  de  rentes  sera  venu  se  joindre  à  l'émis- 
sion du  pre  nier  cinquième ,  et  puisque  la  Caisse 
d'amortissement  n'aura  pu  absorber  le  ca;  ital 
de  ce  premier  cinquième  dans  la  première  année. 
Il  vous  est  aisé  maintenant,  messieurs,  de  suivre 
cette  progression  dans  le  cours  des  cinq  années 
attribuées  à  la  liquidation.  Et  si  cette  liquidation 
dépasse  le  terme  fixé ,  de  quelle  foi  ne  faut-il  pas 
être  pourvu  pour  trouver  une  base  à  l'indemnité, 
pour  se  créer  un  trésor  des  intérêts  composés 
de  futures  prospérités  et  d'imperturbables  espé- 
rances ! 

Sur  quoi  fonde-t-on  l'espoir  d'un  accroissement 
dans  le  revenu  public?  Sur  l'augmentation  des 
consommations  et  sur  celle  des  droits  d'enregis- 
trement. Mais  l'on  sait  que  les  mutations  de  for- 
tune à  l'intérieur  n'étendent  ni  ne  resserrent  la 
consommation ,  quand  ces  mutations  sont  occa- 
sionnées par  des  mesures  de  finances.  Si  le  milliard 
que  vous  donnez  à  l'exproprié  est  pris  sur  le  con- 
tribuable, comme  nécessairement  il  le  sera,  la 
consommation  du  dernier  diminuera  de  ce  que 
la  consommation  du  premier  aura  augmenté  :  il  y 
aura  déplacement,  il  n'y  aura  pas  accroissement 
dans  le  revenu  de  l'État. 

Quant  à  l'excédant  des  recettes  sur  le  produit 
des  droits  d'enregistrement ,  on  suppose  ici ,  ce 
qu'il  étoit  raisonnable  de  supposer,  qu'une  indem- 
nité accordée  aux  expropriés  élèverait  le  prix  des 
ventes  des  biens  confisqués,  et  doublerait  la 
circulation  de  ces  biens  ;  mais  pour  qu'il  en  eût 
été  de  la  sorte,  il  aurait  fallu  présenter  un  projet 
de  loi  qui  n'effrayât  pas  à  la  fois  le  contribuable , 
toujours  menacé  d'un  impôt  ;  le  rentier,  compro- 
mis dans  une  opération  qui  devoit  lui  être  étran- 
gère ;  l'indemnisé  qui,  ne  touchant  pas  ce  que  la 
loi  se  vante  de  lui  donner,  reste  dans  un  état 
moral  de  réclamation;  enfin  l'acquéreur  dont  la 
personne  et  les  biens ,  on  sait  trop  pourquoi ,  sont 
dans  une  position  moins  favorable  qu'avant  la 
proposition  de  la  loi. 

Les  biensappelés  nationaux  sont  si  loin  d'avoir 
augmenté  de  valeur  depuis  la  publication  de  la 
mesure  qui  devoit  en  faire  une  source  de  riches- 
ses ,  qu'on  trouve  à  peine  à  les  vendre  à  bas  prix, 
et  que  lesbiensdu  clergé  attaqués  de  la  contagion 
sont  tombés  de  10  pour  100.  Que  des  personnes 
applaudissent  à  ces  effets  du  projet  de  loi ,  cela 
peut  être;  mais  du  moins  ce  ne  sont  pas  ceux  sur 
lesquels  on  a  prétendu  motiver  ce  projet. 
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En  supposant  même  une  augmentation  dans  les 
droits  d'enregistrement,  parla  hausse  des  valeurs 
des  propriétés  jadis  confisquées,  cette  augmenta- 
tion ne  pourrait  commencer  d'une  manière  sen- 
sible qu'après  l'achèvement  de  l'opération.  Or, 
comme  les  30  millions  ne  sont  distribués  que 
par  cinquième,  que  les  liquidations  franchiront 
vraisemblablement  le  terme  désigné,  les  biens 
nationaux  n'entreraient  en  circulation  que  quand 
ils  auraient  acquis  toute  leur  valeur  morale  par 
le  payement  complet  de  l'indemnité.  Ainsi  la 
plus-value  de  leur  vente  à  l'enregistrement  ne 
pourrait  pas  figurer  au  nombre  de  ces  propriétés, 
qui  doivent  servir  à  l'acquittement  de  l'intérêt  du 
milliard  pendant  les  cinq  années  de  l'opération. 

Enfin,  l'amendement  qui  diminue  les  droits 
d'enregistrement  en  faveur  des  transactions  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  les  expropriés  et  les 
acquéreurs  vient  puiser  encore  dans  ce  fonds 
d'hypothèques  fictives.  L'exproprié  se  trouve 
avoir  mangé  par  anticipation  le  revenu  qui  devoit 
servir  de  gage  à  son  indemnité  :  c'est  une  lettre 
de  change  tirée  d'avance  sur  une  augmentation 
supposée. 

On  a  dit  que  cette  diminution  des  droits  de 
l'enregistrement  ne  détruirait  pas  le  bénéfice  du 
fisc,  puisqu'elle  n'aurait  lieu  que  pour  des  tran- 
sactions, lesquelles  n'arriveraient  jamais  si  cette 
diminution  de  droits  n'étoit  pas  accordée.  Cette 
réponse  est-elle  solide? 

D'abord,  les  quatre  cinquièmes  des  indemnisés 
se  composent  de  petits  propriétaires ,  dont  les  ré- 
clamations réunies  absordent  à  peine  un  cin- 
quième de  l'indemnité.  Pour  ces  petits  proprié- 
taires, aucun  rachat  n'est  presque  possible,  soit 
qu'on  diminue  ou  qu'on  ue  diminue  pas  les  droits 
d'enregistrement.  Mais  le  dernier  cinquième  des 
indemnisés  se  forme  de  grands  propriétaires ,  qui 
emportent  les  quatre  cinquièmes  de  l'indemnité. 
Ces  grands  propriétaires  recevraient  donc  24 
millions  de  rentes  pour  leur  part,  si  la  loi  n'étoit 
pas  chimérique.  Or,  il  est  certain  qu'ils  ne  se- 
raient pas  arrêtés  par  le  droit  d'enregistrement 
pour  rentrer,  s'ils  en  trauvoient  l'occasion  ,  dans 
les  biens  de  leurs  familles. 

Enfin  ,  si  la  diminution  du  droit  d'enregistre- 
ment pou  voit  augmenter  la  mutation  des  biens 
nationaux  ,  par  cela  seul  elle  en  amoindrirait  la 
valeur;  car  l'on  sait  que  plus  une  denrée  est 
abondante,  plus  elle  baisie  de  prix  sur  le  mar- 
ché. 


Mais  l'exemption  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  augmentera-t-elle  la  mutation  des  biens 
nationaux?  j'en  doute.  Cette  exemption  étant 
bornée  à  cinq  années ,  et  les  liquidations  ne  s'o- 
pérant  que  péniblement  et  longuement  dans  cet 
espace ,  il  est  évident  que  les  transactions  ne  sont 
guère  favorisées  par  le  privilège  accordé;  car 
l'acquéreur,  sachant  que  l'émigré  sera  obligé  de 
payer  tous  les  droits  de  mutation  après  l'expira- 
tion des  cinq  années,  tiendra  naturellement  le 
prix  de  sa  terre  très-haut,  et  gagnera  peut-être 
sur  l'ancien  possesseur  précisément  la  somme 
que  le  gouvernement  aura  perdue.  Les  hommes 
sont  trop  éveillés  sur  leurs  intérêts ,  pour  croire 
que  la  chose  puisse  se  passer  autrement. 

Il  arrivera  donc,  messieurs,  une  de  ces  deux 
choses  :  ou  les  acquéreurs  se  refuseront  à  toute 
transaction,  ce  qui,  dans  l'irritation  actuelle  des 
esprits ,  est  très-probable ,  et  il  n'y  aura  pas  de 
vente  des  biens  nationaux  ;  on  il  y  aura  des  tran- 
sactions qui  empêcheront  ou  diminueront  les 
autres  ventes  de  ces  biens ,  et  ces  transactions 
ne  seront  point  soumises  aux  droits  d'enregistre- 
ment. Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  point  de 
plus-value  pour  l'indemnité. 

Votre  commission  a  trouvé  à  l'amendement  qui 
fait  l'objet  de  mes  remarques,  des  inconvénients 
d'une  espèce  différente  ;  elle  l'aurait  cru  bon  dans 
un  autre  système  de  loi ,  mais  elle  le  croit  dan- 
gereux uni  au  projet  actuel.  En  conséquence,  elle 
vouspropose  d'en  neutraliser  l'effet  par  un  amen- 
dement qui  deviendrait  le  dernier  article  de  la 
loi.  Si  \ous adoptez  cet  amendement,  il  ajoutera 
une  nouvelle  force  aux  raisonnements  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  commission  avoit  encore  pensé  à  de- 
mander que  les  inscriptions  inférieures  à  500 
francs  de  rentes  fussent  inscrites  en  totalité ,  mai:; 
elle  a  été  obligée  de  renoncer  à  cet  amende- 
ment charitable,  parce  qu'elle  a  reconnu  qu'il 
compromettait  toute  l'exécution  du  projet  de  loi, 
en  contrariant  les  calculs Jinancir rs  qui  en  font 
la  base.  Et  pourtant  je  viens  de  vous  exposer,  à 
l'instant  même ,  que  toutes  les  petites  cotes  de 
l'indemnité,  formant  entre  elles  les  quatre  cin- 
quièmes des  réclamations  des  indemnises  ,  s'éle- 
voient  à  peine  à  6  millions  ou  au  cinquième  de 
l'indemnité  totale.  Presque  tous  les  émigrés  de 
province,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  été  soldat 
dans  l'émigration,  recevront  50  fr.  par  an  pen- 
dant cinq  ans,  s'il  y  a  lieu  ,  mais  seulement  dans 


OPINIONS  ET  DISCOURS. 


527 


le  cas  où  leurs  indemnités  individuelles  ne  s'élè- 
veraient pas  à  la  somme  de  251  francs.  C'est 
trop ,  s'il  ne  s'agit  que  d'honneur;  mais  s'il  s'agit 
de  propriété,  n'est-ce  pas  une  loi  bien  débile  que 
celle  dont  les  hypothèques  sont  si  peu  solides , 
que  l'on  compromet  son  exécution  quand  on  lui 
demande  de  liquider  à  la  fois  une  rente  de  500 
francs? 

Ce  n'est  pas  tout ,  messieurs  ;  et  comme  s'il  ne 
suffisoit  pas  que  l'indemnité  s'évanouit  au  milieu 
de  probabilités  improbables,  il  faut  qu'elle  soit 
amoindrie  par  son  côté  matériel  ;  il  faut  que  la 
réalité  vienne  encore  en  augmenter  la  fiction, 
Auprès  des  3  pour  100,  valeur  nominale,  on 
place  des  3  pour  100  à  75.  On  croit  justifier  cette 
conception  en  disant  que  donner  des  3  pour  100 
à  75  aux  émigrés,  serait  accroître  le  montant  de 
l'indemnité  d'une  somme  de  18  millions;  mais  si 
l'on  accroissoit  la  dette  de  l'Etat  en  donnant  des 
3  pour  100  à  75  aux  émigrés,  comment  consent- 
on  à  l'accroître  sur  une  somme  double,  en  don- 
nant des  3  pour  100  à  75  aux  rentiers? 

On  augmente ,  réplique-t-on ,  le  capital  des 
rentiers,  parce  qu'ils  consentent  à  faire  le  sacri- 
fice d'une  partie  de  leurs  intérêts.  Eh  quoi!  on 
trouve  que  les  indemnisés,  déjà  lésés  par  les  dis- 
positions de  la  loi,  qui  perdent,  de  plus,  la  jouis- 
sance du  domicile  et  les  fruits  de  la  terre  depuis 
vingt  et  trente  années;  on  trouve  que  les  indem- 
nisés ne  font  pas  ua  aussi  grand  abandon  d'in- 
térêts que  celui  qu'on  espère,  obtenir  des  rentiers  ? 
Aucun  doute  que  les  3  pour  100  à  75  ;  placés  au- 
près des  3  pour  100  valeur  nominale,  ne  dépré- 
cient ces  derniers. 

Et  c'est  ici,  messieurs,  qu'il  faut  signaler  la 
dernière  cause  qui  achève  de  rendre  chimériques 
les  fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

Ces  fonds  (on  l'a  proclamé)  doivent  se  tirer 
d'une  troisième  espèce  de  revenu  public,  de  ce  jeu 
ou  sont  appelés  les  indemnisés,  et  c'est  là  qu'ils 
doivent  conquérir  les  -100  millions  destinés  à  com- 
pléter leur  milliard.  Eh  bien!  s'il  faut  puiser  à 
cette  funeste  source,  montrons  qu'elle  est  tarie 
par  le  projet  sur  les  rentes  qui  suit  celui  de  l'in- 
demnité, comme  pour  le  flétrir  et  le  perdre.  Les 
3  pour  100  de  l'indemnité,  en  concurrence  avec 
les  5  convertis  en  3  à  75,  sont  mort-nés  :  la  loi  de 
la  conversion  des  rentes  tue  la  loi  de  l'indemnité. 
Tantôt  on  a  pris  soin  de  rassurer  le  public  par  les 
déclarations  les  plus  formelles, sur  la  liaison  qu'on 
pourrait ,  mal  à  propos ,  croire  exister  entre  la  loi 


de  la  conversion  des  rentes  et  la  loi  de  l'indem- 
nité; tantôt  on  a  laissé  comme  entrevoir  cette 
liaison.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  entre  les  deux  pro- 
jets qu'une  triste  connexité,  celle  des  infortunes 
que  le  projet  d'indemnité  rappelle,  et  celle  des 
malheurs  que  le  projet  sur  les  rentes  prépare. 

L'article  5  du  projet  ordonne  que  les  rentes  3 
pour  100  seront  délivrées  à  chacun  des  proprié- 
taires par  cinquièmes,  et  d'année  en  année,  le 
premier  cinquième  devant  être  inscrit  le  22  juin 
1825. 

Il  reste,  messieurs ,  un  peu  plus  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  où  j'ai  l'honneur  de  parler  de- 
vant vous  jusqu'au  22  juin  de  cette  année  :  dans 
ce  court  espace  de  temps  pensez-vous  que  la  li- 
quidation puisse  se  trouver  avancée  de  manière 
à  permettre  l'inscription  du  premier  cinquième  des 
rentes  de  l'indemnité? 

Pour  être  justement  départi,  ce  premier  cin- 
quième devrait  l'être  sur  la  totalité  des  indemni- 
sés, c'est-à-dire  qu'il  faudrait  qu'au  22  juin  tou- 
tes les  liquidations  fussent  connues  et  réglées.  Or, 
comme  cette  supposition  serait  absurde,  il  faut 
en  venir  à  cette  autre  supposition  que  si  un  cin- 
quième des  30  millions  pouvoit  être  inscrit  et  li- 
vré à  des  parties  prenantes ,  le  22  juin  prochain , 
ces  parties  prenantes ,  qui  absorberaient  un  cin- 
quième de  l'indemnité  totale,  recevraient  plus 
que  le  cinquième  de  leur  indemnité  particulière. 
Plus  il  y  aurait  de  parties  prenantes  inconnues  ou 
non  aptes  à  la  liquidation ,  plus  les  parties  pre- 
nantes inscrites  verraient  s'augmenter  la  part 
qu'elles  recueilleraient  du  cinquième  du  total  de 
l'indemnité.  Les  plus  criantes  inégalités  s'éta- 
bliraient ainsi  entre  les  ayants  droit,  puisque 
les  uns  recevraient  d'abord  plus  que  leur  cin- 
quième, |  eut-être  même  la  totalité  de  leur  créance, 
tandis  que  les  autres,  qui  n'auraient  pu  faire 
valoir  leurs  titres,  n'auraient  rien  pendant  des 
années. 

Par  ces  suppositions  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre, puisqu'il  faudrait  admettre  en  même  temps  un 
ordre  de  choses  contraire  au  texte  de  la  loi ,  nous 
sommes  ramenés  à  cette  vérité,  savoir  :  qu'au 
22  juin  prochain ,  il  est  presque  impossible  qu'au- 
cune liquidation  ait  eu  lieu,  et  qu'il  est  encore 
plus  impossible  qu'à  cette  époque  les  liquidations 
soient  d'un  cinquième  de  la  somme  totale. 

De  là,  messieurs,  une  autre  vérité  :  c'est  que 
les  3  pour  100  de  l'indemnité  ne  peuvent  arriver 
sur  la  place  dans  les  premiers  moments  de  l'exé- 


cution  de  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  Par 
une  autre  conséquence  rigoureuse  de  cet  autre 
fait,  les  3  pour  100  à  75  recevront  seuls  le  pre- 
mier effet  de  l'impulsion  de  la  force  de  l'amor- 
tissement, de  sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  chi- 
mérique encore  que  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  cette 
force  pour  faire  monter  les  3  pour  100  de  l'in- 
demnité, pour  changer  en  réalité  la  fiction  du 
milliard. 

La  loi  ne  règle  point  Tordre  des  liquidations  : 
d'après  le  bon  plaisir  de  l'arbitraire,  ou  d'après  le 
caprice  du  sort  qui  décidera  cet  ordre ,  l'indem- 
nisé peut  être  appelé  pour  chaque  cinquième  à  ta 
fin  ou  au  commencement  de  Tannée  ;  il  peut  même 
arriver  qu'il  soit  tout  à  fait  oublié ,  soit  qu'il  n'ait 
pas  réclamé  en  temps  utile,  soit  que  son  nom  ait 
été  perdu  dans  ce  Mont  de  Piété ,  dans  ce  greffe 
immense  du  comité  centra! ,  dans  ce  notariat  uni- 
versel du  ministère  des  finances,  où  les  ayants 
droit  déposeront  leurs  dépouilles  et  leurs  titres. 
Et  pourtant  l'époque  de  la  liquidation  n'est  pas 
peu  importante  pour  chaque  indemnisé,  car,  se- 
lon cette  époque ,  toutes  les  quantités  données 
changent  pour  lui;  il  pourroitse  présenter  sur  le 
champ  de  bataille  lorsqu'il  n'y  auroit  plus  per- 
sonne. 

Mais  supposons  un  heureux  exproprié,  sup- 
posons qu'il  ait  obtenu  sa  liquidation  par  l'entre- 
mise des  intrigants  et  des  prétendus  gens  d'af- 
faires qui  auront  dévoré  d'avance  une  partie  de 
ce  qu'il  doit  recevoir,  le  voilà  parvenu  au  grand 
bonheur  de  venir  risquer  à  cette  nouvelle  roulette 
le  prix  de  son  patrimoine;  le  voilà  assis  à  l'im- 
mense tapis  vert  en  face  de  vieux  joueurs  et  de 
gros  capitalistes.  Mais,  quoi  qu'il  fasse,  il  ne  peut 
débuter  dans  la  carrière  de  la  perdition  avant  le 
22  juin  de  cette  année.  Or,  beaucoup  de  rentes  à 
5  pour  100  auront  été  converties  auparavant 
en  3-75. 

Le  premier  délai  accordé  pour  effectuer  cette 
conversion  expiroit  le  jour  même  où  doit  com- 
mencer la  délivrance  du  premier  dividende  de 
l'indemnité.  Par  un  changement  que  la  longueur 
de  la  discussion  a  forcé  de  faire ,  ce  délai  est 
maintenant  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Il  est  probable,  messieurs, 
si  vous  ne  rejetez  pas  cette  loi ,  qu'elle  pourra 
être  publiée  dans  les  premiers  jours  du  mois  pro- 
chain, et  la  conversion  des  5  pour  100  en  3-75 
auroit  encore  six  semaines  d'avance  sur  l'appari- 
tion des  premiers  3  pour  100  de  l'indemnité  à 
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la  Bourse,  en  admettant,  ce  qui  semble  tout  a 
fait  improbable,  que  quelques  liquidations  fus- 
sent opérées  pour  le  22  du  mois  prochain. 

Vous  connoissez,  messieurs,  l'état  de  la  place. 
Les  millions  extraits  des  caisses  publiques  par 
négociations  ou  sur  dépôts  de  rentes,  les  millions 
déposés  en  lingots  d'or  à  la  Banque  de  France, 
laissent-ils  de  lutte  possible  au  chélif  indemnisé 
contre   une   puissance  qui  dispose   de  pareils 
moyens  ?  Je  vous  demande  si  le  bénéfice  de  la 
première  et  grande  hausse  des  rentes  par  l'appli- 
cation de  la  Caisse  d'amortissement  à  une  seule 
espèce  de  fonds ,  n'aura  pas  été  effectué  dans  l'es- 
pace de  quelques  mois  ;  si  une  maison  favorisée 
ne  pourra  pas,  par  un  double  jeu,  faire  monter 
à  84  et  au  delà  les  5  pour  100  qu'elle  aura  con- 
vertis en  3  pour  1 00 ,  75 ,  tandisqu'elle maintien- 
dra les  5  pour  100  des  rentiers,  qui  n'auront  pas 
voulu  consentir  à  la  conversion ,  quelques  centi- 
mes au-dessus  du  pair?  Qu'il  y  ait  un  encombre- 
ment de  rentes  entre  des  mains  étrangères,  on 
en  convient  ;  que  cet  encombrement  soit  de  telle 
ou  telle  somme ,  qu'il  soit  le  résultat ,  ou  du  der- 
nier emprunt,  ou  d'une  opération  de  fmances 
manquée  ;  que  cet  encombrement  mérite  plus  ou 
moins  l'intérêt  du  gouvernement;  qu'il  n'ait  rien 
de  condamnable  dans  sa  cause ,  ou  qu'il  soit  l'ef- 
fet d'une  cupidité  trop  excitée ,  c'est  ce  qu'il  ne 
m'appartient  pas  d'examiner  :  mais  enfin  l'en- 
combrement est  un  fait. 

La  somme  encombrée  entre  les  mains  étrangè- 
res, étant  convertie,  se  trouvera  seule  en  face 
d'une  Caisse  d'amortissement  de  7  7  millions  : 
toute  la  perte  sera  pour  cette  caisse,  seul  ache- 
teur considérable  et  permanent.  Bientôt  le  ven- 
deur, débarrassé  du  poids  qui  l'accable  aujour- 
d'hui ,  se  retirera  du  jeu  avec  un  gain  énorme  ;  la 
rente  fléchira  ;  il  ne  restera  qu'une  dépréciation 
inévitable  pour  les  3  pour  100  de  l'indemnité, 
qui  viendront ,  après  l'heureux  coup  de  main ,  se 
traîner  tristement  à  la  Bourse.  Alors  les  spécula- 
teurs reparaîtront  pour  doubler  à  la  baisse  la  for- 
tune qu'ils  auront  faite  à  la  hausse. 

Et  je  dis  tout  ceci ,  messieurs,  pour  le  premier 
cinquième,  et  je  suppose  que  le  premier  cinquième 
sera  liquidé  la  première  année;  jugez  du  sort  des 
3  pour  100  de  l'indemnité  qui  se  présenteront  à 
la  négociation  dans  un  an  ,  deux  ans,  trois  ans, 
quatre  ans ,  cinq  ans  et  plus!  et  qu'on  soutienne 
encore  que  les  indemnisés  trouveront  leur  mil- 
liard à  la  Bourse! 
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Déplorons ,  messieurs  ,  les  variations  de  la  rai- 
son humaine  !  Quand  on  reproche  à  la  loi  des 
rentes  d'accroître  le  capital  de  la  dette ,  on  ré- 
pond que  ce  capital  n'est  que  fictif ;  quand  on 
reproche  à  la  loi  d'indemnité  de  ne  donner  que 
600  millions  pour  un  milliard,  on  répond  qu'il  y 
aura,  au  moyen  du  jeu,  un  accroissement  réel  de 
capital  de  400  millions  :  ainsi  c'est  la  condition  du 
créancier  qui  rend  l'accroissement  du  capital  fic- 
tif ou  réel.  Ajoutez  que  pour  retrouver  les  400 
millions  manquant  au  milliard,  il  faut  que  les 
3  pour  100  de  l'indemnité  montent  jusqu'à  leur 
pair  idéal,  qu'ils  s'élèvent  suintement  et  sans 
mouvement  rétrograde  de  60  à  100  francs,  ce 
qui  supposeroit  une  espèce  de  prodige  ;  car  s'ils 
restent  au-dessous  de  100  francs ,  le  milliard  res- 
tera dans  la  même  proportion  au-dessous  de  sa 
valeur  nominale. 

J'arrive  à  la  quatrième  et  dernière  fiction ,  la 
fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la  li- 
quidation. 

La  liquidation,  d'après  le  projet  de  loi,  doit 
être  terminée  dans  l'espace  de  cinq  années  :  la 
liquidation  de  l'arriéré,  bien  moins  compliquée 
que  celle  de  l'indemnité ,  a  duré  dix  ans.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  parties  prenantes ,  on  convient 
que  les  quatre  cent  cinquante  mille  réclamations, 
à  peu  près,  doivent  passer  sous  les  yeux  de  la 
commission  de  liquidation.  Un  calcul  ingénieux 
a  prouvé  qu'il  faudroit  trente  ans  pour  répartir 
toutes  les  indemnités ,  en  supposant  que  la  com- 
mission expédiât  soixante  affaires  par  jour.  Et 
lorsque,  pour  repousser  l'amendement  sur  Us 
commissions  départementales,  on  a  dit  que  ces 
commissions  mettroient  cinq  ans  à  compléter 
leur  travail ,  on  a  répondu  que  si  ce  travail ,  dis- 
tribué en  quatre-vingt-trois  commissions ,  devoit 
durer  cinq  années ,  concentrée  dans  une  commis- 
sion unique,  la  même  opération  rempliroit  une 
période  de  plus  de  quatre  cents  ans. 

Sans  nous  arrêter  à  cette  ironie  des  chiffres, 
en  réduisant  toutes  les  liquidations  à  cent  mille 
(et  il  y  a  environ  quatre-vingt-dix  mille  familles 
appelées  à  l'indemnité) ,  en  admettant  que  la  com- 
mission siégeât  huit  heures  par  jour,  et  donnât 
vingt  minutes  à  chaque  affaire ,  il  faudroit  encore 
dix  ans  pour  les  terminer.  Mais  ce  calcul  est  bien 
au-dessous  de  la  vérité ,  comme  on  s'en  convain- 
cra en  suivant  la  marche  de  la  liquidation  à  tra- 
vers les  articles  8 , 9 ,  10 ,  11, 12  et  13  du  projet 
de  loi. 

n:!\TKvinr.i\M>.  —  tomf  ii. 


C'est  un  préfet  qui  commence  l'opération  ;  il 
n'y  aura  sans  doute  ni  méprise,  ni  ignorance,  ni 
passion,  ni  amitié,  ni  inimitié  dans  ce  qu'il  dira; 
et  pourtant  une  seule  erreur  suspendra  la  liqui- 
dation pendant  des  mois  et  des  années. 

Une  correspondance  forcée  s'engagera  entre  ce 
préfet,  le  prétendant  à  l'indemnité,  le  tiers  récla- 
mant et  le  gouvernement  ;  une  seule  affaire  pourra 
entraîner  des  demandes ,  des  réponses  et  des  ré- 
pliques interminables.  Le  préfet  sera  obligé  de 
s'adresser  au  directeur  des  domaines  du  départe- 
ment, ou  de  se  transporter  sur  les  lieux  afin  de 
s'assurer  de  la  justice  des  réclamations  :  le  pour- 
ra-t-il  toujours?  n'aura-t-il  que  cela  à  faire?  les 
autres  soins  que  réclame  l'administration  de  son 
département  ne  suffisent-ils  pas  pour  absorber 
tous  ses  moments? 

L'affaire  tombe  ensuite  entre  les  mains  du  mi- 
nistre des  finances  qui  vérifie  l'état  des  soultes , 
desdettes,  etc.  On  sait  trop  commenttout  se  passe 
dans  les  bureaux.  Qui  de  nous  ne  connoît  les  obs- 
tacles que  produit  la  moindre  contention  avec  le 
gouvernement?  que  de  chicanes  ne  peut-on  pas 
faire?  Tantôt  c'est  une  pièce  qui  manque;  tan- 
tôt ce  sont  les  droits  d'un  tiers  qu'il  faut  exami- 
ner, tantôt  ce  sont  des  noms,  des  prénoms  ou 
mal  signés  ou  intervertis.  Les  orateurs  du  gou- 
vernement ont  eux-mêmes  remarqué  que  de  nom- 
breuses contestations  surviendront.  «  Deux  per- 
*  sonnes,  ont-ils  dit,  peuvent  se  présenter  simul- 
«  tanément,  se  disputer  l'exercice  du  même  droit  ; 
«  les  petits  propriétaires  ne  seront  pas  plus  que 
«  les  autres  à  l'abri  du  litige,  et,  dans  ce  cas, 
«  comment  à  leur  égard  procéder  à  une  liquida- 
«  tion  immédiate?  » 

Et  qui  garantira  les  ayants  droit  (  surtout  l'or" 
dre  des  liquidations  étant  arbitraire)  des  tours  de 
faveurs,  des  retards,  des  oublis,  des  intérêts  de 
parti,  de  la  corruption  qui  se  glisse  partout? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs,  les 
liquidations  sont  des  affaires  épineuses:  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  l'oublier  et  comme  législateurs 
et  comme  hommes.  Sous  le  rapport  politique,  un 
ministère  a  des  systèmes,  des  préférences;  il  est 
tout  simple  qu'il  incline  vers  ses  créatures  ou  ses 
amis.  Ses  bureaux  ont  nécessairement  le  même 
penchant  :  ainsi ,  sous  le  ministère  actuel ,  tels 
réclamants  pourront  être  liquidés  avant  tels  au- 
tres, et  sous  un  ministère  d'une  opinion  diffé- 
rente, la  chance  pourroit  être  en  sens  oppose  : 
c'est  ainsi  qu'est  faite  la  nature  humaine.  Quand 
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on  songe  qu'un  seul  homme,  quel  qu'il  soit,  peut 
tenir  dans  sa  dépendance  tous  les  intérêts  des  fa- 
milles; que,  de  plus,  tous  les  revenus  de  L'État 
et  140  millions  de  bons  royaux  passent  par  ses 
mains,  il  y  a  de  quoi  trembler. 

Apres  le  ministère  des  finances,  la  commission 
qui  survient  examine  de  nouveau  les  qualités  et 
droits  des  réclamants;  en  cas  de  contestation  elle 
renvoie  les  parties  devant  les  juges  :  toute  la 
France  peut  être  traduite  à  la  barre  des  tribu- 
naux. 

Sur  l'appel  des  ayants  droit ,  nouveau  et  dernier 
procès  a  un  conseil  d'État,  dont  les  membres  sont 
amovibles. 

Ainsi  l'indemnité  peut  être  arrêtée  par  le  pré- 
fet, parle  directeur  des  domaines  de  chaque  dé- 
partement, par  le  ministre  des  finances,  par  la 
commission  de  liquidation ,  par  les  tribunaux  et 
par  le  conseil  d'État.  Et  il  y  a  quatre  cent  cin- 
quante mille  affaires  à  traiter,  et  ces  quatre  cent 
cinquante  mille  affaires  de  l'ancienne  propriété 
foncière  seront  ajoutées  aux  affaires  centralisées 
sous  lesquelles  les  ministres  succombent  ;  et  le  pro- 
jet de  loi  prétend  qu'une  telle  liquidation  sera 
terminée  dans  l'espace  de  cinq  ans  !  Votre  com- 
mission, tout  eu  approuvant  la  hiérarchiedes  pou- 
voirs qui  doivent  présidera  la  liquidation,  ajoute: 
«  Il  a  cependant  été  impossible  à  votre  commis- 
«  sion  de  ne  pas  redouter  pour  les  malheureux  pro- 
«  priétaires  dépossédés  les  lenteurs  inséparables 
«  de  taut  d'opérations  successives.  » 

Si  l'on  croyoit  ôter  a  mes  observations  précé- 
dentes une  partie  de  leur  force,  en  disant  qu'il 
est  possible  que  la  liquidation  se  prolonge  au  delà 
de  cinq  années,  mais  qu'une  durée  dont  on  ne 
peut  pas  fixer  rigoureusement  le  terme  ne  change 
rien  au  fond  de  la  loi ,  je  répondrois  à  mon  tour 
que  l'étalage  des  longueurs  qu'entraînera  la  liqui- 
dation seroit  puéril,  si  ces  longueurs  n'avoient 
des  conséquences  funestes  :  elles  changent,  en  ef- 
fet, toutes  les  conditions  de  ia  loi. 

11  est  évident  que  les  diverses  fictions,  que  les 
inconvénients  sans  nombre  attachés  au  projet  de 
loi,  doubleront,  tripleront  en  proportion  de  l'ac- 
cumulation des  anuées  employées  à  la  liquida- 
tion :  que  deviendra,  en  cas  d'un  prolongement 
de  période,  la  partie  du  milliard  qui  u'aura  pu 
être  distribuée  dans  l'espace  de  temps  fixé  par  la 
loi,  faute  d'apuration  de  comptes?  que  fera-t-on 
de  l'excédant  des  3  millions  rachetés  annuelle- 
ment par  la  Caisse  d'amortissement,  si  ces  3  mil- 


lions ne  trouvent  pas  de  service?  gardera-t-on  ces 
excédants  d'année  en  année  pour  une  liquida- 
tion future ,  ou  bien  en  changera-t-on  la  destina- 
tion? Alors  la  liquidation  présumée  perdra  donc 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  dans  son  hypothèque. 

Même  question  pour  les  3  millions  de  prospé- 
rités éventuelles  assignés  à  l'indemnité.  Il  faudra 
que  ces  prospérités  éventuelles,  qu'un  projet  rem- 
pli d'imagination  se  plaît  déjà  a  supposer  pendant 
cinq  années,  veuillent  bien  encore  dépasser  ce 
terme,  pour  aller  attendre  à  point  nommé  dans  l'a- 
venir l'émission  incertaine  de  quelques  rentes  nou- 
velles.  Une  dette  tantôt  liquidée  par  petites  som- 
mes, tantôt  entièrement  suspendue,  menacera  sans 
fin  les  contribuables.  Dans  ce  laps  de  temps,  le 
fonds  commun  grossira  :  qu'en  fera-t-on  en  atten- 
dant son  emploi  pendant  huit,  dix  et  quinze  an- 
nées? Comment  ce  fonds  sera-t-il  distrait  de  la 
somme  totale?  prélevera-t-onune  somme  propor- 
tionnelle sur  chaque  partie  prenante?  Mais  com- 
ment saura-t-on  si  le  prélèvement  individuel  est 
équitable,  tant  que  l'ensemble  des  liquidations  res- 
tera inconnu? 

Les  3  pour  100  de  l'indemnité  perdront  toute 
leur  valeur,  eu  se  disséminant  dans  une  longue 
série  d'années,  tandis  que  d'un  autre  côté  ces 
3  pour  100,  toujours  prêts  à  naître,  tiendront 
perpétuellement  la  Bourse  en  échec.  L'acquitte- 
ment de  l'indemnité  deviendra  irrégulier  comme 
la  liquidation  :  tantôt  cette  liquidation  ira  vite, 
tantôt  elle  marchera  lentement;  on  ne  saura  ja- 
mais quelle  quantité  de  rentes  nouvelles  envahira 
subitement  la  place ,  et  ce  sera  bien  pis  encore  si 
cette  émission  ignorée  du  public  est  connue, 
comme  elle  ne  peut  manquer  de  l'être,  des  subal- 
ternes employés  à  la  liquidation. 

Étranges  contradictions  !  La  liquidation  peut 
embrasser  un  demi-quart  de  siècle,  et  l'on  n'ac- 
corde aux  expropriés  pour  réclamer  qu'un  temps 
visiblement  trop  court  !  Que  deviendront  les  som- 
mes vacantes  par  cette  rigoureuse  prescription , 
ainsi  que  celles  qui  se  trouveront  libres?  Reste- 
ront-elles au  gouvernement?  Seront-elles  parta- 
gées entre  les  intéressés?  La  loi  devroit  le  dire, 
et  ne  le  dit  pas. 

Répondra-t-on  que  ces  diverses  sommes  ne  se- 
ront que  fictives,  qu'on  ne  pourroit  leur  donner 
d'existence  que  par  une  émission  de  rentes,  et 
que  celle  émission  n'aura  pas  lieu  tant  qu'elle  ne 
trouvera  pas  d'emploi?  Alors  il  faut  donc  retran- 
cher, comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  pre- 
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mière  fiction,  il  fout  donc  retrancher  du  milliard 
de  l'indemnité  et  les  G9  millions  du  fonds  de  ré- 
serve ,  et  les  sommes  provenantes  des  déshérences 
et  des  prescriptions,  et  la  quotité  vague  des  det- 
tes :  on  se  perd  dans  ces  abîmes. 

Voilà,  messieurs,  comme  la  liquidation,  en 
agrandissant  le  cercle  que  la  loi  a  tracé  autour 
d'elle,  achèvera  de  foire  évanouir  les  derniers 
prestiges  de  cette  loi  ;  et ,  couronnant  tant  de  sup- 
positions par  une  supposition  plus  étonnante  en- 
core, il  fout  admettre ,  pour  que  cette  liquidation 
puisse  s'accomplir,  que  tout  reste  immobile  au- 
tour de  nous  ;  il  fout  que  le  monde  s'arrête,  comme 
autrefois  le  soleil  à  la  voix  de  Josué.  Et  qui  fera 
le  miracle?  Dix,  quinze  années,  quelle  portion  de 
la  vie  !  La  France  sera-t-elle  dans  la  position  ou 
elle  se  trouve  aujourd'hui?  Rien  ne  sera-t-il 
arrivé  en  Europe?  Au  milieu  de  nouveaux  événe- 
ments ,  des  générations  nouvelles  auront  d'autres 
plaies  à  guérir  que  les  plaies  que  nous  aurons 
faites,  ou  que  nous  n'aurons  pas  fermées.  Les 
ministres  actuels  auront  disparu  ;  il  ne  restera 
d'eux  que  leur  mémoire  :  ils  la  fonderont  sans 
doute  sur  des  bases  plus  solides  que  celles  qu'ils 
ont  donuées  à  l'indemnité. 

Je  suis  las ,  messieurs ,  et  vous  l'êtes  sans  doute 
encore  plus  que  moi.  Je  ne  puis  entrevoir,  à  la 
clarté  de  cette  lampe  merveilleuse  suspendue  dans 
une  loi  de  ténèbres,  que  trois  réalités  effrayan- 
tes :  un  nouveau  milliard  de  dettes  pour  l'État , 
sans  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  ;  la  créa- 
tion de  3  pour  100  pour  former  le  piédestal  d'une 
loi  de  conversion  de  rentes,  et  la  dictature  de 
toutes  les  fortunes  mobiliaires  et  immobiliaires  de 
la  France. 

Si  j'avais  quelque  chose  a  proposer  a  la  Cham- 
bre, ce  seroit  de  réduire  tout  le  projet  de  loi  en 
un  seul  article,  qui  poseroit  le  principe  de  l'in- 
demnité et  fixerait  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement de  cette  indemnité,  déclarant  que  l'exé- 
cution de  cette  loi  aurait  lieu  d'après  le  mode  qui 
seroit  réglé  par  uue  loi.  On  aurait  ainsi  le  temps, 
jusqu'à  la  session  prochaine,  de  préparer  poul- 
ies Chambres  un  travail  aussi  bon  qu'il  est  possi- 
ble de  le  foire.  La  précipitation  en  matière  légale 
est  funeste;  témoin  les  milliers  de  lois  accumu- 
lées depuis  trente  ans;  lois  qui,  s'accusaut  et  se 
rappelant  les  unes  les  autres ,  sont  plutôt  un  re- 
cueil d'arrêts  rendus  contre  les  lois,  qu'un  code 
de  lois. 

Tel  qu'il  est,  messieurs,  le  projet  soumis  à 


votre  examen  a  besoin  d'être  fortement  modifié. 
Votre  commission  a  proposé  des  amendements 
utiles,  sans  doute,  mais  qui  ne  vont  point  à  la 
racine  du  mal.  La  circonspection  que  le  noble  rap- 
porteur de  votre  commission  recommande ,  laisse 
assez  deviner  qu'il  a  lui-même  aperçu  les  défauts 
du  projet,  mais  qu'il  s'est  effrayé,  ainsi  que  ses 
nobles  collègues,  de  tout  ce  qui  aurait  été  à 
retoucher  dans  l'ouvrage;  travail  qui  n'est  pas 
toutefois  au-dessus  du  dévouement  et  des  forces 
de  la  Chambre. 

Deux  choses  capitales  sont  à  faire  :  corriger 
l'arbitraire  menaçant  de  la  loi,  et  donner  surtout 
un  fonds  réel  à  l'indemnité.  Il  ne  faut  pas  qu'au 
moindre  accident,  des  ministres  embarrassés, 
qui  ne  verront  plus  leschoses  comme  ilsles  voient 
aujourd'hui,  ou  d'autres  ministres  qui  seront  dans 
d'autres  idées,  viennent  dire  aux  indemnisés  : 
«  Nous  on  sommes  bien  fâchés ,  mais  il  n'y  a  pas 
«  eu  cette  année  d'excédant  de  revenu;  les  cir- 
«  constances  nous  forcent  aussi  de  changer  lesdis- 
«  positions  de  la  Caisse  d'amortisssement;  établir 
«  un  nouvel  impôt  est  impossible  ;  ainsi  votre  in- 
«  demnité  n'ayant  plus  d'hypothèque,  nous  ne 
«  pouvons  plus  émettre  de  3  pour  100,  et  les  li- 
«  quidations  sont  ajournées  jusqu'à  des  temps  plus 
«  heureux;  allez  en  paix.  » 

C'est  pourtant ,  messieurs ,  le  résultat  dont  l'in- 
demnité, telle  qu'on  la  propose,  sera  à  tous  mo- 
ments menacée.  Quelques  liquidations  rognées, 
faisant  partie  du  premier  cinquième,  iront  peut- 
être  à  quelques  familles  heureuses  ;  mais  aucun 
homme ,  dans  l'état  actuel  de  la  loi  et  dans  la  po- 
sition politique  de  l'Europe,  ne  pourroit  dire  ce 
qui  arrivera  des  quatre ,  ou ,  si  l'on  veut ,  des  trois 
derniers  cinquièmes  de  l'indemnité. 

Je  suis  convaincu  aussi  avec  votre  commission 
que  les  Ministres  de  Sa  Majesté  prendraient  faci- 
lement avec  vous,  messieurs,  l'honorable  enga- 
gement de  foire  disparaître ,  autant  qu'il  seroit  en 
leur  pouvoir,  par  la  bonté  de  l'exécution,  l'im- 
perfection de  l'ouvrage,  l'engagement  de  rendre 
les  faits  aussi  irréprochables  que  les  intentions. 
Mais  ce  ne  sont  point  des  paroles  que  nous  som- 
mes chargés  de  léguera  l'avenir,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  notre  confiance  en  ces  paroles  .  nous 
lui  devons  non  des  promesses  fugitives,  qui  pas- 
sent avec  les  hommes;  mais  des  lois  sincères  et 
consciencieuses,  qui  restent . a\ ce  la  société. 

Je  n'ai,  dans  ce  trop  long  discours,  considéré 
le  projet  de  loi  que  sous  le  rapport  matériel  ;  si 
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je  l'avoîs  envisagé  sous  un  rapport  plus  élevé, 
mes  reproches  n'auraient  pas  été  moins  fondés, 
car,  par  l'effet  d'une  association  déplorable,  tou- 
tes les  objections  morales  qu'on  oppose  au  projet 
de  loi  de  la  conversion  des  rentes,  on  peut  les 
faire  contre  le  projet  de  loi  d'indemnité ,  dans  sa 
forme  actuelle  et  dans  son  but  avoué.  Et  ces  re- 
proches mêmes  seraient  plus  graves,  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  création  de  rentes,  résultat 
d'un  emprunt,  mais  de  l'indemnité  d'une  pro- 
priété immobiliaire  que  l'on  transforme  dans  une 
propriété  mobiliaire  de  la  plus  dangereuse  es- 
pèce. 

C'est  encore  une  chose  funeste  en  morale  que 
de  dépouiller  le  malheur  de  sa  dignité,  et  de 
détruire  ce  respect  populaire  qui  s'attache  aux 
hommes  honorés  par  de  grands  sacrifices.  On 
n'a  pas  voulu,  sans  doute,  jeter  parmi  nous  un 
nouveau  levain  de  révolution,  semer  de  nou- 
veaux, germes  de  discorde  et  de  haine;  on  n'a 
pas  voulu  ajouter  à  toutes  les  infortunes  des  émi- 
grés celle  d'offrir  ces  respectables  victimes  à 
l'inimitié  de  leurs  compatriotes;  et  pourtant  l'ap- 
parition simultanée  des  deux  projets  de  loi,  des 
rentes  et  de  l'indemnité,  est  de  nature  à  faire 
naître  les  préventions  les  plus  injustes.  En  vain 
l'on  dirait  que  les  bénéfices  faits  par  l'État  sur 
les  rentiers  n'iront  point  aux  indemnisés,  mais 
à  la  décharge  des  contribuables;  distinction  inad- 
missible, puisque  ce  serait  le  rentier  qui,  dans 
cette  hypothèse,  se  trouverait  chargé  de  rendre, 
à  ses  dépens,  aux  contribuables,  ce  que  vous 
leur  prendriez  pour  l'indemnisé. 

La  loi  d'indemnité  devoit  être  une  loi  soli- 
taire, ne  liant  les  destinées  de  ceux  qu'elle  doit 
consoler  à  aucune  autre  destinée,  ayant  en 
elle-même  ses  moyens  d'accomplissement,  son 
principe  de  vie;  borne  nouvelle  des  héritages 
replacée  par  la  main  du  roi;  monument  expia- 
toire élevé  à  la  propriété,  et  marquant  la  fin  de 
la  révolution.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est 
malheureusement  rattaché  à  des  idées  qui  en 
rompent  la  nature. 

La  pensée  d'une  loi  de  concorde ,  de  morale  et 
de  religion  occupe  le  cœur  d'un  magnanime  sou- 
verain; cette  pensée  en  sort  avec  ces  augustes 
caractères.  Qu'arrive-t-il?  Elle  est  transformée 
en  une  loi  de  parti,  en'  une  loi  de  hasard  et  de 
division;  elle  se  trouve  comme  liée  a  une  autre 
loi  qui  froisse  les  intérêts  d'une  classe  nombreuse 
de  citoyens; 


L'ancienne  propriété  de  la  France ,  morte  en 
papier,  ressuscite   en  papier;  elle  avoit  servi 
d'hypothèque  à  un  effet  sans  valeur,  elle  est 
reproduite  par  un  effet  sans  hypothèque  ;  des 
assignats  ont  commencé  la  révolution,  des  es- 
pèces d'assignats  vont  l'achever.  Nous  préten- 
dons tout  concilier,  et  nous  faisons  des  distinc- 
tions de  propriétés  mobiliaires,  après  avoir  fait 
des  distinctions  de  propriétés  immobiliaires.  En 
donnant  des  5  pour  100. aux  émigrés,  cette  nou- 
velle dette ,  appuyée  sur  un  effet  ancien  et  solide , 
aurait  vu  son  origine  se  perdre  et  se  confondre 
dans  la  dette  commune.  Mais  non  !  quelque 
chose  d'iucompréhensible  nous  pousse  comme 
malgré  nous  à  perpétuer  le  souvenir  des  désas- 
tres et  des  partis,  à  graver  plus  profondément 
l'empreinte  du  sceau  que  nous  prétendons  effa- 
cer. Nous  aurons  des  3  pour  100  à  7.5  annonçant 
la  réduction  du  rentier  à  la  date  de  la  création 
de  l'indemnité;  nous  aurons  des  3  pour  100  d'é- 
migré qui  deviendront  des  3  pour  100  natio- 
naux, comme  nous  avions  des  biens  nationaux, 
et  qui  seront  bientôt  atteints  de  la  défaveur  dont 
cette  épithète  a  frappé  les  biens  qu'ils  représen- 
teront. Nous  donnerons  ces  3  pour  100  à  un  père 
de  famille ,  comme  un  billet  d'entrée  à  la  Bourse, 
et  nous  lui  dirons  :  «  Va  retrouver  par  la  fortune 
«  ce  que  tu  as  sacrifié  à  l'honneur.  Si  tu  perds 
«  de  nouveau  ton  patrimoine,  la  légitime  de  tes 
«■  enfants  ;  si  tu  perds  quelque  chose  de  plus  pré- 
«  cieux,  les  vertus  que  t'avoit  laissées  ta  pre- 
«  mière  indigence ,  qu'importe?  A  la  Bourse  on 
«  cote  les  effets  publics,  et  non  les  malheurs.  » 

Je  voudrais  savoir,  messieurs,  de  quel  temps 
nous  sommes.  On  nous  propose  des  règlements 
religieux  dignes  de  l'austérité  du  douzième  siè- 
cle ,  et  on  nous  occupe  de  projets  de  finances  qui 
semblent  appartenir  à  une  époque  beaucoup  plus 
rapprochée  de  nous  :  il  faut  pourtant  être  d'ac- 
cord avec  nous-mêmes;  nous  ne  pouvons  pas 
être  à  la  fois  des  joueurs  et  des  chrétiens,  nous 
ne  pouvons  pas  mêler  des  décrets  contre  le  sa- 
crilège à  des  mesures  d'agiotage.  Si  notre  morale 
est  relâchée,  que  notre  religion  soit  indulgente; 
et  si  notre  religion  est  sévère ,  que  notre  morale 
en  soutienne  la  rigidité;  autrement  notre  incon- 
quence,  en  frappant  tous  les  yeux,  ôteroit  à 
nos  lois  ce  caractère  de  conviction  qui  doit  les 
faire  respecter  des  peuples. 

Je  crains,  messieurs,  que  le  projet  de  loi  de 
l'indemnité,  suivi  du  projet  de  loi  de  la  conver- 
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sion  des  rentes ,  derrière  lequel  on  entrevoit  un 
troisième  projet  de  réduction,  n'ait  été  conçu, 
contre  l'intention  de  ses  auteurs,  d'après  un  sys- 
tème dont  la  France  deviendrait  la  victime.  Il 
seroit  dur  que  la  Providence  eût  ébranlé  le 
monde,  précipité  sous  le  glaive  l'héritier  de  tant 
de  rois,  conduit  nos  armées  de  Cadix  à  Moscou, 
amené  à  Paris  les  peuples  du  Caucase,  rétabli 
deux  fois  le  roi  légitime,  enchaîné  Ruonaparte 
sur  un  rocher,  et  tout  cela  afin  de  prendre  par 
la  main  quelques  obscurs  étrangers  qui  vien- 
droient  exploiter  à  leur  profit  une  loi  de  justice , 
et  faire  de  l'or  avec  les  débris  de  notre  gloire  et 
de  nos  libertés. 

J'appuierai ,  messieurs ,  tous  les  amendements 
qui  me  paraîtront  propres  à  améliorer  le  projet 
de  loi. 

OPINION 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS,  DANS  LA  SÉANCE 
DU   15  AVRIL  1825, 

SUR  L'AMENDEMENT 

PROPOSE  PAR  M.  LE  COMTE  ROY, 

A  L'ARTICLE  1er  DE  LA  LOI  D'INDEMNITÉ. 


Messieurs ,  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  discussion  a  pour  but  de  changer  en 
réalité  l'indemnité  à  peu  près  fictive  du  projet  de 
loi.  On  a  voulu  combattre  ce  que  j'ai  dit  de  la 
chimère  de  ce  projet  :  c'est  à  vous ,  messieurs , 
à  juger  si  l'on  a  été  heureux ,  et  si  la  réfutation 
n'a  rien  détruit.  M.  le  commissaire  du  roi  lui- 
même  n'a  pu  couvrir  par  l'élégance  de  sa  diction 
la  foiblesse  de  la  cause  qu'il  étoit  chargé  de  dé- 
fendre :  il  a  très-bien  justifié  le  principe  ;  mais 
quand  il  est  entré  dans  les  détails,  tout  est  resté 
douteux ,  excepté  son  talent. 

A-t-on  mieux  réussi  dans  l'attaque  de  l'amen- 
dement? Je  ne  le  pense  pas.  Permettez  -  moi , 
messieurs,  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions. 

J'écarte  d'abord  la  récapitulation  qu'on  a  faite 
des  administrations  passées;  elle  ne  prouve  rien 
pour  le  projet  de  loi ,  elle  ne  prouve  rien  contre 
l'amendement. 

M.  le  ministre  du  roi  ayant  repris  ce  qu'il  a  voit 
dit  sur  le  principe  des  amendements,  je  ne  serai 
pas  non  plus  obligé  de  le  suivre  sur  ce  terrain 


constitutionnel,  où  je  me  serais  trouvé  plus  ras- 
suré. 

Les  avantages  de  cet  amendement  ont  été  dé- 
veloppés par  son  auteur  avec  cette  lucidité  qui 
résulte  d'une  pensée  bien  conçue ,  et  d'une  con- 
noissance  approfondie  de  la  matière.  La  somme 
de  l'indemnité,  37,500,000  francs  de  rentes  5 
pour  100 ,  n'est  aussi  considérable  que  pour  rap- 
procher le  capital  réel  du  milliard  fictif  du  projet 
de  loi.  Le  premier  tableau  annexé  à  l'amende- 
ment prouve  qu'à  la  vingt  et  unième  année,  à  rai- 
son de  4  pour  100  seulement  ajoutés  à  l'intérêt 
annuel  de  l'indemnité,  les  250  millions  en  moins 
du  prétendu  milliard  sont  retrouvés. 

En  vain  on  a  combattu  les  calculs  financiers  de 
l'auteur  de  l'amendement  :  la  réplique  de  son 
noble  ami  les  a  placés  sur  des  bases  inébranla- 
bles. 

Le  second  tableau  relatif  à  la  puissance  de  l'a- 
mortissement ne  laisse  rien  à  désirer,  puisqu'il 
prouve  que  la  force  relative  à  l'amortissement 
n'est  pas  même  diminuée ,  après  les  cinq  années, 
dans  le  système  de  l'amendement ,  et  qu'en  con- 
tinuant l'opération  pendant  onze  années  au  lieu 
de  cinq,  la  Caisse  d'amortissement  aurait  re- 
couvré ses  37,500,000  fr.  de  rentes  nouvelles. 

Je  vais  essayer,  messieurs ,  de  rendre  plus  sen- 
sibles les  effets  de  ces  chiffres ,  en  les  dépouillant 
du  langage  technique ,  et  en  saisissant  les  objec- 
tions telles  qu'on  les  présente  aux  esprits  peu 
familiarisés  avec  les  opérations  de  finances. 

La  principale  objection  que  l'on  élève  contre 
le  système  de  diminuer  le  fonds  d'amortissement, 
en  y  prenant  les  rentes  nécessaires  à  l'indem- 
nité ,  est  que  la  réduction  de  ce  fonds  occasion- 
nerait une  baisse  considérable  à  la  Bourse,  et 
détruirait  nos  ressources  pour  l'avenir. 

Qu'il  y  eût  dans  ce  cas  une  forte  baisse  dans 
les  effets  publics,  ce  n'est  pas  une  chose  prouvée. 
Maintenant  que  le  gouvernement  françoisest  aussi 
solidement  établi  qu'aucun  autre  en  Europe,  et 
que  son  crédit  est  égal  à  sa  force ,  peut-on  croire 
qu'il  faille  une  Caisse  d'amortissement,  dotée  de 
près  de  80  millions,  pour  soutenir  140  millions 
de  rentes  ? 

Mais,  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion , 
la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit  de  savoir  si  une 
création  de  30  millions  de  rentes  nouvelles,  avec 
la  Caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  ferait  pas 
baisser  le  taux  de  la  rente  autant  que  si,  sans 
aucune    création    nouvelle,  on   diminuoit  de 
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37,500,000  francs  le  fonds  de  la  Caisse,  pour  les 
donner  en  indemnités?  L'expérience  a  prouvé 
que  le  crédit  public  ne  suit  pas  le  mouvement  de 
la  dette  nationale.  C'est  depuis  que  nos  voisins 
ont  diminué  de  moitié  la  dotation  de  leur  Caisse, 
que  les  3  pour  100  ont  monté  si  prodigieusement 
en  Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  non-seulement  vous  diminuez 
la  Caisse  d'amortissement  de  37,500,000  francs, 
mais  vous  remettez  en  circulation  37,500,000  fr. 
de  rentes  rachetées.  En  couvrant  la  place  d'une 
aussi  grande  quantité  d'effets  de  même  valeur 
que  ceux  qui  s'y  négocient,  comment  espérez- 
vous  éviter  une  baisse? 

Je  réponds  à  cette  question,  qu'en  la  faisant  on 
oublie  que  les  37,500,000  francs  de  rentes  ne  se- 
ront pas  jetés  à  la  fois  sur  la  place,  puisqu'ils  ne 
peuvent  être  émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des  li- 
quidations. 

Si  vous  les  supposez  émis  par  cinquième, 
7,500,000  francs puisésannuellement  à  une  Caisse 
d'amortissement  de  plus  de  7  7  millions  produi- 
raient a  peine  un  effet  sensible  sur  le  cours  de 
la  rente.  En  attendant  un  emploi,  le  reste  des 
3  7,500,000  francs  demeurant  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement continuerait  a  racheter  des  rentes,  et 
dès  la  première  année  la  moitié  à  peu  près  des 
7,500,000  francs  émis  serait  déjà  rentrée  à  la 
Caisse.  On  peut  voir  la  suite  de  ces  calculs  dans 
le  second  tableau  joint  à  l'amendement. 

On  craint  de  nuire  au  crédit  :  ce  qui  nuira  au 
crédit,  ce  n'est  pas  l'amendement  raisonnable 
qu'on  vous  propose  ;  ce  sont  ces  projets  éternels 
de  conversion  et  de  remboursement  de  rentes , 
cette  inquiétude  jetée  dans  toutes  les  espèces  de 
propriétés;  c'est  cette  énorme  disposition  d'un 
projet  de  loi  qui  fait  cesser  l'effet  de  l'amortisse- 
ment sur  une  rente  pour  le  porter  arbitrairement 
sur  une  autre,  confondant  l'agiotage  et  le  crédit, 
l'élévation  soudaine  et  artificielle  du  taux  de  la 
rente ,  et  cette  hausse  graduelle  et  naturelle ,  ré- 
sultat de  la  confiance  publique. 

Vous  craignez  d'affecter  le  crédit;  mais  en  ac- 
croissant le  capital  de  la  dette  d'une  manière  à 
épouvanter  les  esprits  les  plus  audacieux,  en 
créant  30  millions  de  rentes  au  capital  d'un  mil- 
liard, et  puis  de  3  pour  îoo  a  75,  ne  l'affectez- 
vous  pas,  ce  crédit? 

Vous  craignez  d'ébranler  le  crédit  en  touchant 
à  la  Caisse  d'amortissement  ;  mais  vous  l'ébran- 
lez  bien  autrement  en  touchant  à  la  rente. 


Et  si  les  circonstances  nous  forcent  à  reprendre 
la  Caisse  d'amortissemeut  pour  un  emprunt,  après 
l'avoir  affectée  au  fonds  de  l'indemnité,  quelle 
confiance  voulons-nous  que  les  préteurs  aient 
dans  cette  Caisse,  que  nous  pourrons  leur  retirer 
par  une  nouvelle  mesure ,  pour  un  nouveau  be- 
soin ,  comme  nous  l'aurons  retirée  d'abord  au  5 
pour  100  au-dessus  du  pair,  pour  les  forcer  à  la 
conversion  en  3  à  75,  comme  nous  l'aurons  re- 
tirée ensuite  aux  simples  3  pour  100  pour  les- 
quels nous  l'avions  détournée  de  sa  première  des- 
tination ? 

Si  l'on  ne  prend  pas  37,500,000  francs  à  la 
Caisse  d'amortissement  pour  payer  l'indemnité, 
il  faut  créer  30  millions  de  rentes  nouvelles;  et 
qu'est-ce  qui  les  payera ,  ces  30  millions ,  si  ce  ne 
sont  tous  les  sujets  du  roi ,  de  même  qu'ils  paj  eut 
les  7  7  millions  à  la  Caisse  d'amortissement?  Dans 
le  système  du  projet  de  loi,  le  contribuable  payera 
67,500,000  francs,  au  lieu  de  37,500,000  francs: 
savoir  3  7,500,000  francs  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement, et  30  millions  de  rentes  nouvelles. 

Si  37,500,000  francs  que  vous  laisserez  à  la 
Caisse  d'amortissement  sont  employés  à  amortir 
les  30  millions  de  rentes  que  vous  avez  créés,  il 
est  clair  qu'en  prenant  les  37,500,000  francs 
pour  l'indemnité  h  la  Caisse  d'amortissement,  et 
ne  créant  pas  les  30  millions  de  rentes  nouvelles , 
la  puissance  de  la  Caisse  d'amortissement  reste  à 
peu  près  la  même  dans  les  deux  cas  ;  car,  dans  le 
premier,  sa  force  se  trouve  diminuée  de  la  quo- 
tité des  rentes  nouvelles  qu'elle  est  obligée  de  ra- 
cheter, et  dans  le  second ,  sa  force  est  diminuée 
de  la  quotité  qu'elle  est  obligée  de  prendre  sur 
elle-même,  ou  autrement;  vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  vous  augmentez  la  puissance  delà  Caisse 
d'amortissement,  en  y  laissant  les  37,500,000 
francs  qui  s'y  trouvent,  lorsque  vous  créez  en 
dehors  30  millions  qu'elle  est  obligée  de  rache- 
ter. 

Dans  quelle  position  nous  trouverons-nous, 
quand  nous  aurons  puisé  les  3  7,500,000  francs 
pour  l'indemnité  à  la  Caisse  d'amortissement? 
Tout  juste  comme  nous  étions  en  1 8 1 6 ,  lors  de  la 
création  de  la  Caisse  d'amortissement  au  mo- 
ment des  liquidations  du  milliard  de  l'arriéré. 
Trouvez-vous  que  votre  crédit  ait  baissé  depuis 
cette  époque?  que  vous  n'ayez  pas  bien  payé  vos 
dettes?  Ah  !  combien  votre  position  est  meilleure  ! 
les  rentes,  lors  de  l'établissement  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement, dotée  seulement  de  40  millions, 
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étaient  entre  67  et  69;  elles  sont  aujourd'hui  à 
102  ;  et  cette  Caisse,  qui  n'émettra  ses  rentes  pour 
l'indemnité  que  par  cinquième,  conservera  pour 
son  premier  rachat  70  millions;  pour  son  second, 
62,500,000;  pour  son  troisième,  55  millions;  pour 
son  quatrième,  4  7,500,000  francs;  et  pour  son 
cinquième,  40  millions  :  rachats  qu'elle  ne  perdra 
plus  comme  dans  le  système  du  projet  de  loi ,  et 
qui  augmenteront  annuellement  sa  puissance. 

Et  n'a-t-on  pas  encore  d'autres  ressources  si 
l'on  veut  admettre  les  calculs  mêmes  qu'on  nous 
a  faits  à  propos  du  projet  de  loi?  On  nous  a  parlé 
de  la  plus-value  des  impôts,  plus-value  de  3 
millions  par  an,  qui  doit  servir  d'hypothèque  à 
l'indemnité  :  si  cet  excédant  est  réel ,  qu'on  le 
verse  à  la  Caisse  d'amortissement  ;  c'est  ce  que 
demande  l'amendement.  Irions-nous  maintenant 
(parce  que  nous  embrasserions  un  autre  moyen 
d'indemnité) ,  irions-nous  trouver  qu'il  n'y  a 
plus  d'excédant  de  recettes?  Pour  me  combattre 
dans  deux  systèmes,  soutiendioit-on  d'abord 
que  les  fictions  sont  des  réalités,  ensuite  que  les 
réalités  sont  des  fictions? 

Mais  s'il  survenoit  un  événement,  où  seroit 
notre  ressource?  Comment  emprunterions-nous 
avec  une  Caisse  d'amortissement  réduite  à  sa  do- 
tation primitive? 

J'ai  déjà  demandé  moi-même ,  messieurs ,  com- 
ment vous  emprunteriez  avec  une  Caisse  d'amor- 
tissement que  vous  auriez  d'abord  reprise  aux 
rentiers  5  pour  100  au-dessus  du  pair,  pour  les 
obliger  à  la  conversion  en  3  à  75 ,  et  ensuite  aux 
rentiers  3  pour  100.  Les  premiers  vous  ont  prêté 
leur  argent  pour  vos  premiers  emprunts,  vous 
leur  en  retirez  le  gage  :  n'est-ce  pas  un  avertisse- 
ment pour  les  prêteurs  à  venir? 

D'un  autre  côté,  le  fonds  d'amortissement 
resteroit-il ,  en  cas  d'événement ,  affecté  pendant 
cinq  ans  au  service  auquel  le  projet  de  loi  le  des- 
tine? Alors  vous  n'auriez  plus  ce  fonds  pour  em- 
prunter. 

Messieurs,  si  un  événement  survenoit,  rien  ne 
seroit  plus  facile  que  d'emprunter  à  un  taux  rai- 
sonnable, avec  une  Caisse  d'amortissement  qui , 
toute  réduite  qu'elle  seroit,  se  composeroit  en- 
core de  plus  de  70,  62,  55,  47  et  40  millions, 
selon  l'époque  de  l'événement;  fonds  qui  seroit 
plus  que  suflisant  en  bon  système  de  finances, 
pcrtr  supporter  un  accroissement  de  dettes  d'un 
milliard. 

Le  crédit,  messieurs,  demande  une  marche 


mesurée  et  constante;  il  ne  veut  point  de  secous- 
ses, il  est  ennemi  des  aventures,  ennemi  de  ces 
lois  chercheuses  de  fortune  qui  abandonnent  le 
corps  pour  l'ombre  ;  le  crédit  est  la  fidélité  aux 
engagements  :  donnez  aux  émigrés  une  indem- 
nité réelle ,  comme  vous  avez  donné  un  payement 
réel  aux  créanciers  de  l'arriéré,  et  par  cela  seul 
vous  trouverez  des  prêteurs  dans  les  cas  d'ur- 
gence ,  sans  avoir  besoin  d'une  Caisse  d'amortis- 
sement exagérée. 

En  dernier  lieu,  si  on  insistoit  pour  conserver 
le  fonds  d'amortissement  dans  son  entier,  afin  de  le 
retrouver  au  jour  de  la  nécessité ,  on  seroit  amené 
à  l'aveu  que  l'indemnité  est  une  complète  chi- 
mère; car  si  vous  reprenez  le  fonds  d'amortisse- 
ment pour  un  cas  d'urgence ,  vous  reprenez  les  3 
millions  du  rachat  de  rentes  affectées  à  l'indem- 
nité, et  vous  n'avez  plus  rien  de  spécial  pour 
soutenir  le  cours  des  3  pour  100  de  l'indemnité. 

Décidons-nous  :  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  si  nous  supposons  la  guerre,  il  n'y  a  plus 
d'indemnité,  alors  nous  sommes  forcés  de  faire 
banqueroute  d'un  milliard  :  pour  emprunter  un 
milliard,  la  banqueroute  est-elle  un  bon  moyen 
de  crédit  ? 

Si  nous  supposons  la  paix ,  il  n'y  a  aucune 
éventualité  à  prendre  l'indemnité  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  si  nous  sup- 
posons la  guerre,  lesindemnités  continuent  à  être 
payées;  notre  crédit  s'est  augmenté  de  notre  fi- 
délité à  remplir  nos  nouveaux  comme  nos  anciens 
engagements;  il  s'est  augmenté  du  repos  que  nous 
aurons  accordé  aux  rentiers ,  et  le  fonds  d'amor- 
tissement sera  encore  plus  que  suffisant  pour  sou- 
tenir un  emprunt. 

Si  nous  supposons  la  paix ,  toutes  nos  pros- 
pérités augmenteront  de  la  réduction  d'une  Caisse 
d'amortissement,  dont  la  force,  hors  de  toute 
mesure,  ne  sert  qu'à  favoriser  l'agiotage,  et  de 
l'aisance  réelle  dans  laquelle  les  indemnisés  se 
trouveront  placés. 

Mais  comment  prendre  une  si  forte  somme  à 
la  Caissse  d'amortissement  pour  les  expropriés  ? 

Maïs  vous  n'avez  pas  établi  la  Caisse  d'amor- 
tissement pour  le  milliard  de  l'arriéré?  les  dettes 
des  Cent-Jours  sont-elles  plus  sacrées  pour  la  mo- 
narchie légitime  que  celles  des  trente  années  où 
la  propriété  du  royaume  a  péri  pour  cette  mo- 
narchie? Messieurs,  je  regarde  le  projet  d'in- 
demnité si  complètement  illusoire  que,  si  l'on 
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proposoit  de  ne  prendre  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment que  15  millions  au  lieu  de  37  pour  toute 
indemnité,  je  préférerois  encore  ces  15  millions 
au  milliard  dont  le  nom  seul  est  pénible  à  pro- 
noncer, tant  il  me  semble  blesser  la  bonne  foi, 
tant  il  réveille  d'idées  pénibles,  dont  un  esprit 
de  conciliation  commande  de  taire  et  d'étouffer 
la  moitié. 

En  prenant  37,500,000  francs  pour  l'indem- 
nité à  la  Caisse  d'amortissement,  vous  auriez, 
messieurs,  l'avantage  si  précieux,  si  moral,  d'ô- 
ter  aux  malheureux  expropriés  toute  envie ,  tout 
besoin  de  courir  à  la  Bourse ,  pour  réaliser,  par 
les  combinaisons  de  l'agiotage ,  ce  milliard  qui 
fuira  éternellement  devant eux;  vous  n'attacherez 
plus  aux  rentes  de  l'indemnité  cette  différence 
d'intérêts,  qui  sera  pour  elle  un  cachet  fatal. 

L'amendement  délivrant  à  l'ancien  proprié- 
taire, ou  à  ses  représentants,  cinq  inscriptions 
d'une  somme  égale ,  c'est-à-dire  le  montant  de 
toute  l'indemnité  de  ce  propriétaire ,  est  d'une 
ressource  immense  pour  lui  :  ces  inscriptions  ne 
sont  pas  négociables  en  même  temps,  pour  ne 
pas  se  déprécier  les  unes  les  autres  sur  la  place; 
mais  elles  pourront  être  transportées,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi ,  pour  les  cessions 
d'obligations  entre  particuliers.  Ainsi  l'indemnisé 
tiendra  dans  sa  main  toute  son  indemnité;  elle 
pourra  Iuiservir  d'hypothèque  pourdesemprunts; 
il  pourra  la  donner  eu  payement,  en  échange;  il 
pourra  s'en  servir  pour  une  multitude  d'affaires , 
au  lieu  de  ne  recevoir  qu'une  indemnité  morcelée 
par  cinquième  d'année  en  année  ,  comme  le  veut 
le  projet  de  loi.  De  bons  5  pour  100 ,  à  peu  près 
du  môme  âge  que  les  propriétés  qu'ils  représente- 
roient,  puisqu'il  y  en  a  du  temps  de  François  Ier; 
de  bonnes  rentes  solidement  établies,  recherchées 
sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  voilà  une  véri- 
table propriété  remplaçant  une  propriété  perdue  ; 
voilà  ce  que  tout  le  monde  entend ,  comprend ,  ce 
qui  n'a  besoin  ni  des  complications  subtiles  d'une 
loi  de  finances,  ni  de  l'action  et  des  intérêts  des 
banquiers,  ni  des  efforts  exagérés  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Si  l'amendement  du  noble  comte ,  en  favori- 
sant les  intérêts  des  expropriés ,  étoit  contraire  à 
ceux  de  la  patrie ,  au  lieu  de  l'appuyer  je  le  re- 
pousserais dans  les  intérêts  des  expropriés  eux- 
mêmes  :  le  bien  particulier  qui  nuit  au  bien  gé- 
néral n'est  pas  un  bien  ,  mais  le  plus  grand  des 
maux.  Pourquoi  l'indemnité  doit-elle  être  donnée? 
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parcs  qu'elle  est  une  mesure  de  salut  pour  la 
France;  autrement  elle  rendroit  odieux  ceux  qui 
en  seroient  l'objet.  On  seroit  même  averti  par- 
cette  haine  que  la  mesure  seroit  injuste ,  car  il  y 
a  un  sentiment  d'équité  chez  les  peuples ,  qui  fait 
qu'ils  ne  haïssent  pas  ce  qu'ils  sentent  juste  au 
fond  du  cœur  :  aussi  un  murmure  ne  s'est  élevé 
contre  les  plus  généreuses  victimes ,  que  lorsqu'on 
a  voulu  mêler  à  la  loi  d'indemnité  une  loi  qu'un  no- 
ble comte,  qui  prend  son  génie  dans  sa  conscience, 
a  si  énergiquement  qualifiée  dans  la  séance  d'hier. 
L'amendement  détruira  cette  funeste  connexion. 

En  puisant  à  la  Caisse  d'amortissement,  vous 
avez  pour  la  France  l'inappréciable  avantage  de 
mettre  des  obstacles  à  un  système  erroné  qui  con- 
siste à  prendre  des  monnoies  fictives ,  des  masses 
de  papier  qu'aucun  produit  du  sol ,  du  commerce 
ou  de  l'industrie  ne  représente,  pour  des  monnoies 
réelles;  un  système  qui  croit  augmenter  les  ri- 
chesses du  pays  en  multipliant  les  signes  d'une 
hypothèque  qui  n'existe  pas  ;  qui  croit  diminuer 
des  dettes  en  empruntant. 

Vous  rentrerez  en  même  temps  dans  la  vraie 
route  de  l'amortissement;  vous  le  réduirez  à  ce 
qu'il  doit  être;  vous  ne  lui  conserverez  pas  cette 
force,  mobile  d'agiotage  et  non  de  crédit,  ce 
moyen  réprouvé  par  toutes  les  autorités  financiè- 
res ,  et  par  l'Angleterre  même ,  que  nous  croyons 
cependant  imiter. 

Sous  le  rapport  de  la  paix  intérieure  de  la 
France ,  et  de  la  concorde  entre  les  citoyens ,  la 
mesure  est  toute  salutaire.  On  désire  qu'il  y  ait 
des  transactions  entre  les  acquéreurs  et  les  indem- 
nisés? Je  le  désire  aussi  de  toute  mon  âme  :  hé 
bien!  quand  vous  aurez  mis  les  indemnisés  à  l'aise, 
autant  et  aussi  sincèrement  que  vous  le  pourrez; 
quand  vous  leur  aurez  donné ,  non  pas  des  illu- 
sions pour  des  faits ,  non  pas  des  fictions  pour  des 
réalités,  ils  auront  bientôt  racheté  le  patrimoine 
de  leurs  pères,  à  la  satisfaction  de  tous  les  gens 
de  bien.  Alors  les  divisions  cesseront  réellement, 
alors  l'œuvre  magnanime  du  roi  sera  accomplie, 
alors  s'évanouiront  les  alarmes  avec  ces  projets 
financiers,  ces  rêves  qui  nous  conduiroieut  au 
plus  fatal  réveil.  Le  sol  que  l'on  fait  trembler  sous 
nos  pas  se  raffermira;  l'indemnisé  sera  content; 
le  rentier,  tranquille;  l'acquéreur,  rassuré,  libre 
de  garder,  libre  de  rétrocéder  une  propriété  re- 
montée à  sa  véritable  valeur.  Appuyésur  la  honne 
foi  si  puissante  en  France ,  on  pourra  attendre  en 
paix  le  temps  des  emprunts  futurs  :  à  cette  épo- 
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que ,  si  elle  doit  jamais  arriver,  on  créera  tout  na- 
turellement des  4,  des  3  pour  ioO;  en  un  mot, 
tout  ce  qu'on  veut  produire  aujourd'hui  sans  mo- 
tif, sans  cause,  sans  nécessité,  comme  si  Ton 
vouloit  seulement  s'agiter  pour  s'agiter.  Le  mi- 
nistère même  sera  dans  une  position  plus  morale, 
plus  solide,  et  les  sentiments  d'une  fidélité  poli- 
tique ,  toujours  honorablesdans  ceux  qui  les  con- 
servent, trouveront  leur  compte  à  l'amendement 
proposé,  comme  les  intérêts  publics. 


-«.*•■.■• 


DÉVELOPPEMENTS 

D'UN  AMENDEMENT  PROPOSÉ  A  L'ARTICLE  5  DU 
PROJET  DE  LOI  D'INDEMNITÉ. 

CHAMBRE  DES  PAIRS,  SÉANCE  DU  28  AVRIL  IS25. 


Messieurs ,  je  viens  essayer  de  sauver  quelques 
débris  du  bel  édifice  qu'avoit  voulu  élever  un 
grand  maître  de  l'art.  M.  le  comte  Roy  a  voit  in- 
troduit à  l'article  6  du  projet  de  loi  les  disposi- 
tions que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Ce  sont  ces  dispositions ,  messieurs ,  que  je  re- 
prends, et  qui  forment  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  Ces  dispositions  qui, 
dans  l'amendement  de  M.  le  comte  Roy,  s'ap- 
pliquoient  aux  5  pour  100,  peuvent  également 
s'appliquer  aux  3  pour  100.  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  remarquer  l'immense  avantage 
pour  l'indemnisé  de  recevoir  à  la  fois  ses  cinq 
inscriptions,  bien  qu'elles  ne  soient  négociables 
que  par  cinquième ,  à  leur  échéance  respective. 
C'est  déjà,  pour  ainsi  dire,  posséder  le  fonds 
de  l'indemnité,  sans  en  avoir  encore  tout  le  re- 
venu; c'est  avoir  le  titre  de  sa  propriété;  et  ce 
titre ,  entre  les  mains  du  propriétaire ,  peut  servir 
aux  transactions  les  plus  importantes  pour  lui. 

Le  noble  comte,  auteur  d'un  amendement  qui 
auroit  changé  tant  de  fictions  en  réalités',  a  fait 
remarquer  que  l'article  5  du  projet  de  loi  disoit 
bien  que  les  rentes  3  pour  100  seroient  inscrites 
au  grand  livre,  et  délivrées  d'année  en  année, 
mais  qu'il  ne  disoit  pas  que  {'inscription  elle- 
même  ,  portant  jouissance  des  intérêts ,  seroit  dé- 
livrée; d'où  il  pourroit  arriver  que  l'inscription, 
par  une  cause  ou  par  une  autre ,  restât  entre  les 
mains  du  gouvernement,  qu'ellecessât  ainsi  d'être 
négociable  pendant  un  grand  nombre  d'années , 
et  que  le  tout  se  réduisit ,  pour  tel  ou  tel  indem- 
nisé ,  à  une  sorte  de  pension ,  à  une  rente  dont  le 
capital  ne  seroit  pas  à  sa  disposition. 


Les  dispositions  présentées  par  le  noble  comte, 
et  que  je  reproduis  aujourd'hui,  messieurs,  en 
forme  d'amendement ,  écartent  cette  difficulté. 
Y  a-t-il  vice  de  rédaction  dans  le  projet  de  loi?  a- 
t-on  mis  par  inadvertance ,  les  rentes  seront  dé- 
livrées, au  lieu  def 'inscription  de  rente  sera  dé- 
livrée? Cela  peut  être;  et  sans  doute  MM.  les 
ministres  du  roi  voudront  bien  s'expliquer;  mais 
ce  vice  de  rédaction  doit  être  corrigé,  car  les 
paroles  des  ministres  ne  font  pas,  à  ce  qu'il 
paroît,  jurisprudence.  On  sait,  par  exemple,  que 
M.  Crétet ,  lors  de  la  fameuse  réduction  ou  ban- 
queroute des  5  pour  100,  déclara  formellement 
que  les  5  pour  100  consolidés  ne  seroient  pas 
remboursables.  Tient-on  compte  aujourd'hui  de 
cette  déclaration  qui,  en  engageant  la  foi  publi- 
que ,  donnoit  au  moins  au  rentier  la  certitude  de 
conserver  ce  qu'on  vouloit  bien  lui  laisser?  Vous 
voyez,  messieurs ,  le  danger  extrême  de  ne  pas 
exprimer  les  faits  dans  les  lois.  Cette  remarque 
s'applique  encore  à  l'article  9  comme  à  l'article 
G  du  projet  de  loi.  Si  vous  ne  précisez  rien  au 
sujet  des  dettes ,  je  déclare  que  l'article  9  est  rem- 
pli d'écueils  et  de  périls. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  j'ai  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'amender  l'article  6  en 
supprimant  l'article  5  d'après  les  dispositions  ré- 
digées par  M.  le  comte  Roy.  Ces  dispositions, 
qui  mettent  entre  les  mains  de  l'indemnisé  liquidé 
son  titre  ou  ses  cinq  inscriptions  à  la  fois,  sont 
pour  lui  d'un  avantage  si  évident,  qu'il  doit  frap- 
per tous  les  yeux.  Cet  amendement  ne  touche  ni 
à  la  Caisse  d'amortissement ,  ni  aux  3  pour  1 00  ; 
il  n'accroit  ni  ne  diminue  l'intérêt  ou  le  capital  ; 
il  ne  fait  arriver  aucune  valeur  surabondante  à 
la  Bourse  :  il  ne  dérange  rien  à  l'économie  du 
projet  de  loi,  il  n'en  altère  aucune  partie,  il 
le  laisse  subsister  dans  tout  son  ensemble,  en 
l'améliorant  seulement  sur  un  point  capital ,  au- 
tant que  ce  déplorable  projet  peut  être  amélioré. 
J'ai  cherché  de  bonne  foi  en  moi-même  quelles 
objections  le  gouvernement  pourroit  y  faire,  et 
je  n'en  ai  trouvé  aucune.  J'ai  donc  l'espoir  que 
MM.  les  ministres  du  roi,  qui  ne  veulent  sans 
doute  comme  moi  que  l'intérêt  des  indemnisés , 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  France ,  se  réuni- 
ront à  cet  amendement.  On  ne  pourra  pas  du 
moins  soupçonner  des  vues  hostiles;  ici  I  inté- 
rêt de  l'indemnisé  se  présente  seul  ;  l'amendement 
est  d'une  innocence  complète  ;  il  est  dégage  de 
toutes  les  conséquences  que  voudroient  y  cher- 
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cher  des  sollicitudes  politiques.  Il  n'a  pas  même 
contre  lui  ce  terrible  argument ,  cet  argument  si 
constitutionnel  qui  laisse  à  nos  opinions  tant  d'in- 
dépendance ,  savoir,  que  le  projet  de  loi  retour- 
neroit  à  la  Chambre  des  députés,  car  un  amende- 
ment déjà  passé  nous  rend  ce  malheur  inévitable. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF 

A  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  L'AMORTISSEMENT, 

PRONONCÉE    A    LA    CHAMBRE    DES    PAIRS, 
DANS  LV  SÉANCE    DU   26   AVRIL    IS26. 


Messieurs ,  un  des  moindres  inconvénients  que 
j'éprouve  en  paroissant  à  cette  tribune,  après  des 
hommes  d'un  grand  mérite ,  c'est  de  venir  répéter 
ce  qu'ils  ont  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  dirai. 
Les  deux  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet 
de  loi  ont  dévasté  mes  chiffres  et  emporté  mes 
principaux  arguments.  Si  je  retranchois  de  mon 
discours  tout  ce  qui  ne  sera  pas  nouveau ,  il  n'y 
resterait  rien  :  vous  y  gagneriez  du  temps ,  mes- 
sieurs, et  moi  aussi.  Toutefois  la  gravité  de  la 
matière  m'impose  le  devoir  de  me  faire  entendre. 

Il  est  certain  qu'un  moyen  puissant  de  convic- 
tion pour  beaucoup  de  personnes ,  c'est  de  voir 
que  des  esprits  divers  se  sont  rencontrés  dans 
une  même  vérité.  Ensuite  chaque  esprit  a  sa  na- 
ture ;  la  génération  des  idées  ne  s'y  fait  pas  de  la 
même  façon  ,  les  principes  et  les  conséquences  s'y 
enchaînent  d'une  manière  différente ,  et  il  arrive 
que  tel  auditeur  se  rend  à  une  raison  qui  ne  l'a- 
voit  pas  frappé  d'abord,  parce  qu'elle  étoit  autre- 
ment développée;  c'est  donc  ce  qui  m'engage  à 
vous  présenter  mon  travail  sans  y  rien  changer. 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  projet  de  loi 
ont  vu  échouer  leur  habileté  contre  ce  projet  in- 
soutenable. 

C'est  toujours  la  liberté  d'une  conversion ,  qui 
ne  sera  pas  libre;  le  dégrèvement  des  contribua- 
bles ,  qui  ne  seront  pas  dégrevés  ;  l'accroissement 
de  l'industrie,  qui  ne  s'accroîtra  pas;  la  diminu- 
tion de  l'intérêt  de  l'argent,  qui  ne  diminuera 
point  ;  l'élévation  des  fonds  publics ,  qui  ne  mon- 
teront que  pour  descendre  ;  le  refoulement  dans 
les  provinces  des  capitaux ,  qui  viendront  et  res- 
teront à  Paris;  enfin  le  triomphe  du  crédit,  qui 
sera  perdu.  Nous  reverrons  tout  cela. 


Maintenant,  nobles  pairs,  voici  la  disposition 
de  la  matière ,  et  l'ordre  de  la  marche  que  je  vais 
suivre  dans  mes  raisonnements. 

Je  jetterai  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  l'ensem- 
ble du  projet;  ensuite  j'examinerai  les  deux  né- 
cessités qui  forcent,  nous  dit-on,  le  gouvernement 
à  prendre  la  mesure  financière  qu'on  nous  propose 
d'adopter  ;  je  dirai  quels  sont  les  rapports  de  cette 
mesure  avec  la  loi  d'indemnité,  et  je  terminerai 
mon  discours  par  des  considérations  générales. 

Venons  à  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  premier  article  de  ce  projet,  en  engageant 
la  Caisse  d'amortissement  jusqu'au  22  juin  1 S30 , 
nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  défendre 
contre  les  événements  qui  peuvent  survenir,  à 
moins  de  reprendre  cette  Caisse  et  de  manquer  à 
nos  engagements  envers  les  3  pour  100  de  l'in- 
demnité, envers  les  3  à  75  de  la  conversion,  de 
même  que  nous  retirons  aux  anciens  5  pour  1 00 
leur  gage  spécial. 

Ceci  répond  a  ce  que  nous  a  dit ,  à  propos  de 
la  Caisse  d'amortissement  et  du  cas  de  guerre ,  un 
ministre  qui  exprime  les  faits  recueillis  par  sa 
longue  expérience,  avec  ce  ton  de  modération  qui 
donnerait  la  puissance  de  la  vérité  aux  choses  les 
plus  contestables. 

L'article  3  imprime  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment un  mouvement  tout  à  fait  arbitraire,  et 
comme  les  5  pour  100  pourraient  être  un  cen- 
time au-dessus  du  pair,  tandis  que  les  autres 
fonds  s'approcheraient  beaucoup  du  pair,  depuis 
60  jusqu'à  100  ,  il  résulte  du  texte  même  de  l'ar- 
ticle 3  ,  qu'il  y  aurait  ruine  pour  le  trésor  à  ra- 
cheter des  3  ainsi  ascendants  vers  leur  pair,  au 
lieu  des  5  descendants  vers  leur  pair. 

Les  3  pour  100  au-dessus  de  80  donnent  une 
perte  plus  considérable  que  les  5  pour  100  à  100 
francs  et  au-dessous,  et  comme  les  3  pour  100 
sont  déjà  cotés  à  80 ,  la  perte  pour  les  contribua- 
bles serait  certaine,  si  l'on  pouvoit  racheter  dès 
aujourd'hui  des  3  pour  100. 

Étoit-il  possible  de  déterminer  l'emploi  des  som- 
mes affectées  à  l'amortissement  pour  les  diffé- 
rentes valeurs?  Le  noble  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  a  indiqué  avec  science  et 
mesure  le  besoin  d'une  base  d'opération,  et  il  a 
posé  des  questions  qui  sont  encore ,  messieurs , 
présentes  à  votre  esprit  :  une  simple  règle  de 
proportion  suffirait  pour  établir,  entre  les  cours 
des  3  et  des  5 ,  le  taux  relatif  où  chaque  fonds 
doit  être  racheté  à  l'avantage  de  la  Caisse,  c'est- 
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à-dire,  pour  le" bien  des  contribuables.  Rien  de 
semblable  n'existe  dans  le  projet  de  loi. 

Après  ce  que  vous  avez  entendu  bier  de  la 
bouche  de  deux  nobles  comtes,  sur  la  Caisse  d'a- 
mortissement, sur  l'impossibilité  d'en  retirer  le 
gage  aux  5  pour  100,  sans  manquer  à  la  foi 
donnée;  sur  l'administration  de  cette  Caisse,  qui 
n'est  point,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  semblable  à 
l'administration  de  l'amortissement  anglois,  il  y 
auroit,  messieurs,  présomption  à  remanier  un 
sujet  si  supérieurement  traité. 

La  conversion ,  dite  facultative  ,  accordée  aux 
rentiers  5  pour  100,  par  l'article  4,  est  une 
conversion  forcée  ;  et  afin  qu'on  n'en  doute  pas 
on  vous  a  déclaré ,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi ,  qu'on  a  remis  à  l'avenir  l'exercice 
du  droit  de  remboursement,  si  la  faculté  de  con- 
version n'amenoit  pas  des  résultats  tels  qu'il 
soit  permis  d'y  renoncer  complètement.  Sous 
le  coup  de  cette  menace ,  qui  restera  dans  les  5 
pour  100?  Quand  la  loi  déclare  que  les  5  pour 
1 00  convertis  en  4  et  demi  auront  garantie  contre 
le  remboursement  jusqu'au  22  septembre  1835  , 
n'est-ce  pas  dire  que  les  autres  5  pour  1 00  n'ont 
pas  la  même  garantie ,  et  qu'on  les  force  à  se 
réduire  eux-mêmes? 

Si  les  porteurs  des  5  pour  100  pouvoient  gar- 
der ces  valeurs  aux  mêmes  titres ,  aux  mêmes 
conditions  qu'ils  les  ont  reçues ,  avec  le  gage  de 
la  Caisse  d'amortissement ,  hypothèque  qui  leur 
étoit  particulièrement  assignée,  et  sans  laquelle 
beaucoup  d'entre  eux  n'auroient  pas  prêté  leur 
argent,  on  pourroit  dire  que  la  conversion  est 
véritablement  facultative;  mais  lorsque,  pour 
obliger  les  rentiers  à  échanger  leurs  effets,  on 
ôte  à  leur  position  tout  ce  qu'elle  avoit  de  sûr; 
lorsqu'on  viole  envers  eux  le  contrat  primitif, 
comment  peut-on  dire  que  la  conversion  est  vo- 
lontaire? 

Car,  remarquez  bien ,  messieurs ,  que  le  projet 
de  loi  dit  qu'on  ne  rachètera  plus  les  effets  au- 
dessus  du  pair  ;  mais  il  ne  détermine  pas  l'espèce 
de  fonds  que  l'on  rachètera,  lorsque  tous  les  fonds 
se  trouveront  au-dessous  du  pair.  Les  5  pour  100, 
par  exemple ,  pourroient  décroître  jusqu'à  90  et 
au-dessous,  et  pourtant  la  Caisse  d'amortisse- 
ment pourroit  encore  ne  leur  être  pas  appliquée 
et  ne  soutenir  que  les  3  pour  100.  Un  pareil  ou- 
bli de  tous  les  contrats  passés  peut-il  être  toléré? 
Et  encore  une  fois,  chargés  de  toutes  ces  servi- 
tudes, les  5  pour  100  ne  sont-ils  pas  forcés  de  se 


précipiter  dans  la  conversion?  Parce  qu'un 
homme  cède  ce  qu'on  menace  de  lui  enlever  par 
violence,  s'ensuit-il  qu'il  a  été  libre  de  céder? 

L'article  5  semble  soulager  les  contribuables; 
mais ,  par  le  fait,  ils  ne  gagnent  rien  d'un  côté, 
et  ils  perdent  beaucoup  de  l'autre.  Si  les  1 40  mil- 
lions de  rentes,  5  pour  100,  pouvoient  tout  à 
coup  se  convertir  en  3  pour  100  à  75,  ce  seroit 
sans  doute  un  prodige,  et  il  est  vrai  que  par  ce 
prodige  les  contribuables  se  trouveroient  déchar- 
gés de  30  millions  pris  sur  les  rentiers;  mais, 
comme  en  même  temps  on  les  charge  de  30  mil- 
lions donnés  aux  indemnisés,  ils  demeureroient 
tout  juste  comme  ils  sont  aujourd'hui.  D'une  au- 
tre part,  s'ils  éloient  dans  la  même  position, 
quant  aux  rentes  à  solder,  ils  ne  s'en  trouve- 
roient pas  moins  obligés  de  payer  un  capital  de 
dettes  accru  de  2  milliards  :  1  milliard  pour  l'in- 
demnité et  1  milliard  que  coûte  la  réduction  par 
la  création  des  3  pour  100  à  75. 

Pour  résoudre  la  difficulté  de  l'accroissement 
du  milliard,  on  a  dit  que  les  3  pour  100  monte- 
roient  ou  ne  monteroient  pas  ;  que  s'ils  montoient, 
le  milliard  de  dettes  seroit  en  effet  réel  ;  mais  qu'a- 
lors les  effets  publics  seroient  dans  l'état  le  plus 
prospère ,  et  que  tout  le  monde  se  ressentirait  de 
cette  prospérité,  excepté  apparemment  les  con- 
trihuables  qui  payeraient  le  milliard. 

Dans  le  cas  où  les  3  pour  1 00  ne  monteroient 
pas,  il  n'y  auroit  pas  accroissement  d'un  milliard 
dans  le  capital  de  la  dette;  c'est  juste  :  mais 
alors  les  rentiers  5  pour  1 00  auraient  perdu  à  leur 
tour  ce  milliard  de  capital  qu'on  leur  offre  en  dé- 
dommagement de  la  réduction  de  leur  intérêt. 
Dans  ce  dilemme,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quel- 
qu'un lésé  ou  chargé  d'un  milliard. 

Voilà ,  messieurs ,  ce  que  renferment  en  subs- 
tance les  cinq  articles  du  projet  de  loi  et  le  som- 
maire des  raisons  que  l'on  donne  pour  le  soutenir. 

Passons  aux  deux  prétendues  nécessités  qui 
ont,  nousassure-t-on  ,  motivé  la  création  du  pro- 
jet de  loi. 

On  nous  dit  premièrement  : 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire,  afin  que  le 
gouvernement  ne  paye  pas  l'argent  plus  cher  que 
ne  le  payent  les  particuliers,  et,  dans  tous  les  cas, 
pour  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  dans  les 
transactions  commerciales  et  les  affaires  particu- 
lières. De  là  suit  l'obligation  de  soumettre  les 
rentiers  à  une  conversion  ,  ce  qui  signifie  à  une 
réduction. 
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On  nous  dit  secondement  : 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire  pour  ne  pas 
continuer  à  racheter  la  rente  au-dessus  du  pair; 
car,  dans  ce  cas,  il  y  auroit  ruine  pour  l'Etat, 
si  l'on  rachetait;  perpétuité  de  la  dette ,  si  on  ne 
rachetait  pas. 

Examinons  ces  deux  sources,  d'où  l'on  prétend 
faire  jaillir  toute  la  loi. 

Je  pourrois,  écartant  le  fond  du  procès  par 
une  question  préjudicielle,  demander  d'abord  si 
les  rentes  sont  réellement  aujourd'hui  au-dessus 
du  pair  ;  s'il  n'y  a  pas  un  taux  où  des  5  pour  100 
peuvent  encore  être  rachetés  avec  avantage  par 
l'État  au-dessus  du  pair;  et  s'il  n'a  pas  été  un 
temps  ou  l'on  soutenoit  fortement  cette  doctrine. 
Mais  passons  et  parlons  de  l'intérêt  de  l'argent  en 
France. 

L'intérêt  général  de  l'argent  n'est  point  dans 
ce  pays  agricole,  à  3  pour  100  :  on  l'a  cent  fois 
démontré. 

Les  prêts  sur  hypothèque ,  à  Paris ,  chacun  le 
sait,  sont  à  5  pour  100  ;  ils  sont  à  6  dans  pres- 
que toutes  les  provinces,  avec  des  garanties  pro- 
digieuses ,  pour  la  valeur  de  l'immeuble  affesté  à 
l'hypothèque. 

Dans  le  commerce ,  l'intérêt  de  l'argent  n'est  à 
4  et  à  3  et  demi ,  à  Paris  et  dans  de  grandes  vil- 
les du  royaume ,  que  pour  quelques  maisons  puis- 
santes de  banquiers,  de  manufacturiers  et  de 
commerçants,  encore  pour  des  valeurs  assez  peu 
considérables,  et  à  trois  mois  de  date.  Partout 
ailleurs,  l'intérêt  commercial,  et  à  5,  à  0  et  au-des- 
sus, et  dans  plusieurs  localités  on  en  est  réduit 
aux  échanges  en  nature  :  pourtant,  messieurs,  on 
soutient  que  l'abondance  des  capitaux  est  ce  qui 
oblige  à  baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

Il  n'y  a  aucune  induction  générale  à  tirer  du 
placement  des  bons  royaux  à  3  pour  100.  On  a 
très-bien  dit  que  l'effet  des  intérêts  de  ces  valeurs 
vient  de  ce  qu'elles  ne  sauroient  dépasser  les  be- 
soins auxquels  elles  s'appliquent ,  et  qu'elles  sont 
à  courte  échéance. 

Quant  à  l'élévation  actuelle  de  la  rente,  on  sait 
qu'elle  est  due  aux  efforts  de  quelques  capitalistes 
porteurs  de  rentes  déclassées,  qui  ont  un  intérêt 
majeur  à  continuer  ce  jeu,  jusqu'à  la  publication 
du  projet  de  loi  sur  la  dette  publique.  L'élévation 
des  raports  dont  la  moyenne  proportionnelle  pré- 
sente UD  intérêt  de  plus  de  0  pour  1 00  depuis  un 
an ,  suffit  seule  pour  démontrer  que  l'intérêt  ac 
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5  pour  100,  bien  qu'elle  ait  dépassé  le  pair  où 
les  moyens  artificiels  qui  l'ont  fait  monter  ont  de 
la  peine  à  la  soutenir. 

Un  noble  comte,  si  habile  en  finances,  et  qui 
nous  a  fait  entendre  hier  un  discours  profond  sur 
la  matière ,  nous  a  rappelé  les  emprunts  des  villes 
autorisés  par  le  gouvernement ,  et  n'a  rien  laissé 
à  dire  après  lui. 

On  a  répondu  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  l'intérêt 
de  l'argent ,  très-variable  dans  un  pays  comme  la 
France ,  selon  la  nature  des  entreprises  et  le  degré 
de  confiance  que  les  spéculateurs  inspirent.  La 
remarque  est  juste  ;  mais  alors  il  ne  falloit  pas 
donner  le  taux  de  l'intérêt  comme  un  des  princi- 
paux motifs  de  la  loi. 

Je  ne  veux  point  m'occuper  trop  longuement 
de  l'examen  philosophique  des  divers  intérêts  de 
l'argent.  Il  étoit  en  général  à  12  pour  100  chez 
les  Romains,  et  on  l'appeloit  usiira  cenlesima, 
parce  qu'au  bout  de  cent  mois ,  les  intérêts  éga- 
loient  le  capital.  Les  lois  s'opposoient  inutilement 
à  cet  intérêt  :  tant  il  est  vrai  qu'un  gouvernement 
ne  fait  pas  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  en  décla- 
rant qu'il  le  réduit. 

Je  pense  que  la  société  chrétienne  avoit  trouvé 
le  point  juste  ,  en  fixant,  dans  les  pays  essentiel- 
lement agricoles,  cet  intérêt  à  5  pour  100  :  au- 
dessus  de  ce  taux  ,  il  y  a  usure  ou  trop  grande 
cherté  des  capitaux  ;  au-dessous,  il  y  a  déprécia- 
tion ou  avilissement  des  capitaux.  Accroissez  la 
masse  du  numéraire ,  vous  ferez  baisser  l'intérêt; 
mais  il  vous  faudra  200  mille  francs  pour  acheter 
ce  que  vous  auriez  eu  pour  1 00  mille.  C'est  ce  qui 
arriva  après  la  découverte  de  l'Amérique;  c'est 
ce  qui  arriva  de  nos  jours  pour  des  valeurs  ficti- 
ves, par  la  multiplication  des  assignats.  On  sait 
que  l'or,  dans  certaines  parties  de  l'Afrique ,  n'at- 
teint pas  la  valeur  du  cuivre. 

La  Grande-Bretagne  commence  à  sentir  cette 
vérité;  elle  voudroit  hausser  le  prix  de  ses  em- 
prunts; elle  cherche  déjà  à  se  mettre  en  garde 
contre  l'inondation  des  métaux  qui  peuvent  dé- 
border par  l'exploitation  angloise  de  toutes  les 
mines  du  Nouveau-Monde.  Le  chevalier  Stewart 
a  proposé  de  réduire  le  capital  de  la  dette  publi- 
que ,  en  élevant  l'intérêt  ;  le  docteur  Price  pré- 
tendoit  porter  l'intérêt  de  cette  dette  à  6  pour  1 00 , 
et  ce  n'étoit  qu'à  ce  taux  de  l'intérêt  qu'il  vouloit 
appliquer  la  Caisse  d'amortissement.  Cette  théo- 
rie, essayée  en  Irlande,  réussit,  et  l'Angleterre 
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Colquhouo  établit  que  les  fonds  publics  de  l'An- 
gleterre devraient  être  élevés  à  un  même  niveau 
de  5  pour  100  :  un  noble  comte  vous  a  déjà  cité 
ces  autorités.  N'est-il  pas  singulier,  messieurs, 
qu'au  moment  même  ou  l'Angleterre  reconnoit  les 
vices  de  son  ancien  système  de  finances  et  de 
douanes ,  et  quelle  entre  dans  une  nouvelle  route 
avec  tant  de  succès ,  nous ,  nous  prenions  le  sentier 
qu'elle  commence  à  quitter,  et  que  l'avilissement 
de  l'intérêt  de  l'argent  et  les  prohibitions  de  l'acte 
de  navigation  nous  paroissent  des  mesuresàimiter 
pour  la  prospérité  de  la  France? 

On  veut  détruire  notre  dette  compacte  de  5 
pour  100.  On  veut  avoir  différentes  valeurs  né- 
gociables pour  la  facilité  des  opérations  de  bourse , 
et  toujours  dans  la  vue  d'abaisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent. Mais  même  en  ce  point  suivons-nous  exac- 
tement le  système  que  tend  à  abandonner  l'An- 
gleterre? Non.  L'Angleterre  ne  s'est  pas  réveillée 
un  matin,  disant  :  «  Je  n'ai  que  des  5  pour  100, 
«  je  vais  les  couper  en  3  pour  100  simples,  en  3 
«  pour  100  à  75 ,  en  4  et  demi.  »  Elle  a  eu  diffé- 
rentes valeurs,  en  faisant  des  emprunts  à  diffé- 
rents prix,  pour  des  nécessités  publiques  ;  et  quand 
ces  valeurs  ont  été  ainsi  naturellement  fondées, 
elle  a  offert  le  remboursement  des  valeurs  plus 
élevées,  ou  la  réduction  de  l'intérêt  au  taux  du 
nouveau  papier  qui  avoit  été  créé.  Et  encore  pour- 
quoi l'a-t-elle  fait?  Parce  que  ces  emprunts  nou- 
veaux étoient  déclarés  remboursables  à  des  épo- 
ques fixes;  parce  que  ces  emprunts  étoient  des 
annuités,  et  non  des  fonds  perpétuels  et  déjà  ré- 
duits comme  les  nôtres.  L'établissement  de  la 
Banque  à  Londres  date  de  1G9G.  Guillaume  III 
avoit  apporté  en  Angleterre  le  génie  de  la  Hol- 
lande. Cette  Banque  prêta  au  gouvernement  à  8 
pour  100  :  avant  cette  époque  les  emprunts  se 
faisoient  par  annuités  à  10  pour  100,  et  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Treize  ans  après  ses 
premières  opérations  avec  le  gouvernement,  la 
Banque,  euricbie  de  l'or  du  Brésil ,  réduisit  elle- 
même  de  2  pour  100,  en  prêtant  une  nouvelle 
somme  au  gouvernement,  les  intérêts  de  son  prêt 
antérieur,  et  elle  obtint,  en  considération  de  cette 
réduction,. une  prorogation  de  privilège.  Ainsi, 
ce  n'étoit  pas  l'emprunteur,  mais  le  prêteur  qui 
baissoit  le  taux  de  l'intérêt.  Bientôt  le  gouverne- 
ment ouvrit  un  emprunt  à  5  pour  100,  qui  fut 
rempli,  et  dont  le  produit  fut  destiné  à  rembourser 
la  partie  de  l'ancienne  dette,  à  G  et  à  S  pour  100, 
stipulée  remboursable.  D'emprunt  en  emprunt, 
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de  réduction  en  réduction ,  elle  arriva  aux  4  pour 
100,  et  enfin  aux  3  pour  100  en  1750  :  grande 
faute  qu'elle  sent  vivement  aujourd'hui  ;  car  il  est 
prouvé  que  les  4  pour  1 00  sont  l'intérêt  naturel  et 
nécessaire  pour  un  pays  commerçant  et  industriel, 
comme  les  5  pour  100  pour  un  pays  agricole. 
Quelle  comparaison ,  messieurs ,  est-il  donc  pos- 
sible de  faire  entre  la  conversion  en  masse  de  nos 
5  pour  100  à  3  pour  100,  et  la  réduction  succes- 
sive des  annuités  de  l'Angleterre,  depuis  l'intérêt 
de  10  pour  100  jusqu'à  3,  dans  l'espace  de  cent 
trente  ans? 

Ainsi ,  l'intérêt  de  l'argent  en  France  n'est  point 
au-dessous  de  5  pour  100;  ainsi  nous  croyons 
imiter  l'Angleterre,  et  nous  ne  l'imitons  ni  dans 
son  nouveau  système,  qui  tend  à  hausser  l'inté- 
rêt des  capitaux ,  ni  dans  son  ancien  système ,  qui 
réduisoit  lentement  cet  intérêt,  par  une  suite  d'em- 
prunts stipulés  remboursables.  Reste  une  ques- 
tion. 

Est-il  nécessaire  d'abaisser  l'intérêt  de  la  dette 
publique,  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans 
les  transactions  particulières?  Non,  messieurs; 
c'est  l'amoindrissement  de  l'intérêt  de  l'argent 
dans  les  transactions  particulières  qui  doit  faire 
décliner  l'intérêt  des  fonds  publics,  et  non  pas 
la  réduction  de  l'intérêt  des  fonds  publics  qui  peut 
faire  descendre  létaux  de  l'intérêt  dans  les  tran- 
sactions particulières. 

Le  gouvernement  semble  croire  que  celui  qui 
emprunte  fixe  le  maximum  de  l'intérêt ,  tandis 
que  c'est  celui  qui  prête  qui  le  règle.  Que  le  gou- 
vernement prête  de  l'argent  à  3  pour  100,  il  va 
faire  fléchir  le  taux  de  l'intérêt  dans  toutes  hs 
affaires  privées  ;  mais  il  aura  beau  emprunter  à 
3  pour  100,  il  ne  fera  pas  diminuer  l'intérêt  des 
capitaux  d'un  seul  denier.  La  méprise  ici  est  évi- 
dente. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement  trouveroit-il 
donc  à  emprunter  à  3  pour  100,  si  l'intérêt  de 
l'argent  n'est  pas  à  ce  taux  ? 

Que  le  gouvernement  cherche  à  emprunter  à 
3  pour  100  sans  accroître  le  capital  du  prêteur, 
sans  détourner  la  Caisse  d'amortissement  de  sa 
destination  primitive,  et  il  verra  s'il  trouvera  de 
l'argent  à  3  pour  100  :  toute  l'illusion  est  là;  et 
c'est  sur  cette  base  fictive  que  pose  un  édifice 
chancelant.  Le  gouvernement ,  en  empruntant  à 
3  pour  100 ,  offre  aux  spéculateurs  d'abord  un  ac- 
croissement énorme  de  capital ,  ensuite  des  chatf- 
I  ces  de  gain,  par  des  opérations  de  bourse,  qui 
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compensent ,  et  bien  au  delà ,  la  perte ,  pour  eux 
très-légère ,  qu'ils  ibnt  sur  l'intérêt  de  leur  capi- 
tal. C'est  une  opération  d'une  nature  toute  diffé- 
rente qu'un  placement  ordinaire  de  fonds;  c'est 
une  entreprise,  c'est  une  aventure,  c'est  une  lo- 
terie de  joueur,  où  pourtant  la  fortune  est  assu- 
rée au  banquier  qui  fait  les  fonds  et  qui  tient  les 
cartes. 

Four  les  particuliers ,  qui  ne  peuvent  offrir  de 
pareils  avantages,  l'intérêt  de  l'argent  reste  au 
taux  naturel. 

Voilà ,  messieurs,  ce  que  j'avois  à  vous  exposer 
sur  la  première  nécessité  qui ,  dit-on ,  oblige  à 
présenter  le  projet  de  loi.  Je  passe  à  l'examen  de 
la  seconde ,  savoir  :  Qu'il  faut  se  procurer  des 
fonds  qu'on  puisse  racheter  au-dessous  du  pair, 
pour  ne  pas  ruiner  l'État ,  ou  pour  ne  pas  consen- 
tir à  ne  jamais  amortir  la  dette. 

Je  répéterai  d'abord  la  question  que  j'ai  faite 
au  commencement  de  ce  discours  :  ne  peut-on 
pas  racheter  à  un  certain  taux  au-dessus  du  pair, 
et  iva-t-on  pas  même  soutenu  autrefois  cette  doc- 
trine? Je  dis  ensuite  :  Ne  poussez  pas  vos  fonds 
violemment  au-dessus  du  pair  par  une  Caisse  d'à. 
mortissement  exagérée  ;  rendez  aux  contribuables 
ce  qu'elle  a  de  trop,  ou  servez-vous-en  pour  rem- 
bourser au  pair  le  rentier  ;  diminuer  l'impôt ,  c'est 
comme  si  vous  réduisiez  l'intérêt  de  la  rente ,  et 
c'est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  salutaire  : 
vos  fonds  resteront  où  ils  doivent  être ,  quand 
votre  amortissement  sera  en  équilibre  avec  votre 
dette. 

Je  dis  encore  :  Ne  favorisez  pas  l'élévation  fic- 
tive des  effets  publics,  en  éveillant  la  cupidité 
par  des  opérations  de  finances ,  qui  présentent  à 
l'agiotage  des  chances  d'un  gain  démesuré  ;  n'ac- 
croissez pas  le  capital  des  sommes  à  payer,  et  vous 
ne  serez  pas  obligés  de  faire  les  plus  dangereux 
efforts  pour  hâter  l'extinction  de  la  dette ,  quand 
cette  dette  restera  proportionnée  à  la  richesse  du 
pays. 

Et  qu'entend-on  par  ne  plus  racheter  les  fonds 
au-dessus  du  pair?  Nous  avons  vu  plus  haut  que 
les  3  pour  100  embarrasseront  bientôt  autant  que 
les  5.  Convertir  les  5  en  3  pour  1 00  à  75 ,  afin  de 
se  donner  la  satisfaction  de  se  servir  d'une  caisse 
d'amortissement  trop  forte,  est  une  conception 
qui  n'entre  pas  bien  dans  l'esprit.  Que  diroit-on 
d'un  homme  qui  feroit  des  dettes  pour  avoir  le 
plaisir  de  les  racheter  en  empruntant? 

Telle  est  l'objection  théorique  que  j'oppose  à 


uue  théorie;  la  réponse  pratique  sera  encore  plus 
simple. 

Vous  voulez  des  effets  à  un  taux  plus  bas  que 
les  5  pour  1 00 ,  pour  employer  la  Caisse  d'amor- 
tissement? Eh  bien!  qu'avez -vous  besoin  de 
convertir  les  5?  Ne  venez-vous  pas,  par  la  loi 
d'indemnité,  de  créer  une  dette  d'un  milliard  à 
l'intérêt  de  3  pour  100?  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi 
employer  votre  Caisse  d'amortissement  :  d'autant 
mieux  que  les  3  pour  100  de  l'indemnité  étant 
plus  éloignés  que  les  3  pour  100  à  75 ,  vous  aurez 
plus  de  jeu  pour  le  mouvement  de  cette  Caisse. 
Qu'avez-vous  donc  besoin  de  créer  d'autres  3  pour 
100?  Épargnez-vous  la  perte  d'un  milliard  en 
capital ,  qu'il  vous  en  coûtera  par  la  conversion 
des  5  pour  1 00  à  75,  afin  de  mettre  en  jeu  l'amor- 
tissement. Que  peut-on  répondre  à  ce  fait?  je 
l'ignore,  à  moins  que  l'on  n'avoue  qu'il  y  a  des 
embarras  autres  que  ceux  qui  tiennent  à  la  Caisse 
d'amortissement. 

Voyez,  messieurs,  comme  les  esprits  sont  di- 
vers! On  soutenoit  hier  à  cette  tribune  qu'il  fal- 
loit  créer  d'autres  3  pour  1 00 ,  par  la  raison  qu'on 
a  créé  des  3  pour  100  dans  l'indemnité  ;  on  sem- 
bloit  dire  :  «  Puisque  le  mal  est  fait,  ce  n'est  pas 
la  peine  de  faire  tant  de  compliments.  »  Et  moi 
je  dis  qu'il  ne  faut  plus  créer  de  3  pour  100  ,  pré- 
cisément parce  qu'on  a  déjà  un  milliard  de  ces 
valeurs  dans  la  loi  d'indemnité. 

Soutiendra-t-on  qu'il  faut  d'autres  3  pour  1 00 , 
afin  de  ne  faire  peser  sur  la  France  le  poids  d'un 
nouveau  milliard  de  dettes,  qu'eu  la  soulageaut 
d'un  autre  côté  d'une  partie  de  son  fardeau? 

Je  conçois  que  si  vous  pouviez  diminuer  les 
taxes,  au  moment  où  vous  proclamez  l'indemnité, 
ce  seroit  à  la  fois  un  tour  de  force  et  un  avantage 
financier  et  politique.  Mais  quoi  !  c'est  en  conver- 
tissant les  rentes  5  pour  100  en  3  pour  100  ,  que 
vous  prétendez  dégrever  les  contribuables?  C'est 
aux  dépens  d'une  classe  de  citoyens  que  vous  dé- 
dommagez une  autre  classe  de  ce  qu'elle  payera  à 
l'indemnité.  Et  pourquoi  le  rentier,  lui  qui  don- 
nera déjà  sa  part  à  l'indemnité  par  les  impôts 
indirects,  seroit-il  obligé  de  livrer  encore  une 
partie  de  sa  rente  à  la  masse  des  contribuables , 
de  sorte  qu'il  se  trouveroit  seul  chargé  des  frais 
de  l'indemnité?  Qu'a  donc  fait  ce  rentier  pour  le 
poursuivre  ainsi?  lui  imputerez-vousà  crime  d'a- 
voir cru  à  votre  foi,  de  vous  avoir  prêté  son  ar- 
gent ,  souvent  à  l'heure  de  votre  détresse ,  aux 
jours  de  votre  péril?  Vingt  mille  familles  de  ren- 


tiers  dans  Paris,  de  vieux  domestiques  retirés,  ' 
de  petits  marchands,  vivant  a  peine  du  fruit  de 
leurs  économies,  doivent-ils  porter  toutes  les 
rigueurs  de  nos  combinaisons  fiscales ,  afin  que 
nous  puissions  nous  vanter  d'avoir  dégrevé  les 
peuples,  lorsque  nous  leur  reprenons  d'une  main 
ce  que  nous  leur  donnons  de  l'autre?  Voila,  certes, 
un  étrauge  soulagement  pour  la  nation ,  et  qui  doit 
la  réconcilier  puissamment  à  l'indemnité!  Laissez 
l'indemnité  seule;  laissez-la  pour  ce  qu'elle  est , 
pour  une  dette  qu'il  faut  acquitter  en  tout  honneur 
et  eu  toute  justice  ;  eile  vous  donne  des  3  pour 
1 00  ;  vous  devez  être  satisfaits,  si,  encore  une  fois^ 
il  ne  s'agit  que  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Ce  que  je  viens  dédire,  messieurs,  nous  amène 
naturellement  à  traiter  des  rapports  existants  en- 
tre les  deux  projets  de  loi  des  rentes  et  d'indem- 
nité; je  réclame  votre  bienveillante  attention. 

Ces  lois  n'ont  pas  de  connexité ,  dans  ce  sens 
que  l'une  n'est  pas  nécessaire  à  l'existence  de 
l'autre;  que  l'on  pourrait  rejeter  l'une  ou  l'autre 
sans  que  celle  qui  demeureroit  cessât  de  vivre. 
Mais  supposez-vous  ces  deux  lois  votées,  à  l'ins- 
tant leur  union  devient  intime,  union  aussi  fa- 
tale a  l'indemnité  sous  les  rapports  financiers  que 
sous  les  rapports  moraux. 

Je  ne  rentrerai  point,  messieurs,  dans  tous  les 
calculs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
lors  de  la  discussion  sur  la  loi  d'indemnité.  Qu'il 
me  soit  permis  seulement  de  rappeler  que  les  5 
pour  100,  convertis  en  3  a  75,  arriveront  à  la 
négociation  six  semaines  avant  les  3  pour  100  des 
premières  liquidations,  et  certainement  bien  long- 
temps avant  qu'il  y  ait  à  la  Bourse  une  masse 
considérante  de  ces  3  pour  100;  les  5  pour  100 
convertis  en  3  pour  100  à  75,  profiteront  seuls 
des  premiers  effets  de  hausse  au  détriment  des  3 
pour  100  de  l'indemnité  :  cela  est  si  clair  qu'il 
est  inutile  d'insister. 

11  résulte  de  ce  seul  fait,  sans  parler  de  mille 
autres,  que  la  conversion  nuit  à  l'indemnité;  et 
il  en  résulte  encore  que  si  quelque  chose  peut  ren- 
dre la  loi  de  l'indemnité  plus  illusoire,  c'est  le 
projet  de  loi  de  la  conversion  de  la  rente. 

Si  ce  projet étoit  retiré,  les  3  pour  100  de  l'in- 
demnité ne  seroieut  plus  devancés  sur  la  place; 
ils  n'auroient  plus  à  rencontrer  la  concurrence  des 
3  à  75  ;  ils  auroient  pour  eux  toute  la  jouissance 
de  l'amortissement.  Si  l'on  peut  espérer  que  les  3 
pour  100  de  l'indemnité  montent  jamais  à  leur 
pair  nominal,  et  que  la  fiction  du  milliard  se 
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change  jamais  en  réalité,  c'est  certainement  dans 
ce  système. 

Et  d'une  autre  part,  le  gouvernement,  qui  dé- 
sire que  les  5  pour  100  se  convertissent  en  3  pour 
100,  verra  vraisemhlahlement  ses  souhaits  s'ac- 
complir ;  car  les  capitalistes,  porteurs  des  5  pour 
100  dont  ils  peuvent  être  engorgés,  les  conver- 
tiront en  3  pour  100  de  l'indemnité ,  quand  ces  3 
pour  100,  étant  les  seuls  3  pour  100  sur  la  place, 
auront  à  parcourir,  soulevés  qu'ils  seront  par  la 
Caisse  d'amortissement,  tous  les  degrés  de  60  à 
100,  leur  pair  nominal.  Vous  ferez  le  bien  de  l'in- 
demnisé sansdépouillerlerentier.  Si  celui-ci  veut 
prendre  des  3  pour  100  de  l'indemnité,  alors  la 
conversion  sera  a  'entablement  volontaire.  Les  3 
pour  100  de  l'indemnité  seront  d'autant  plus  re- 
cherchés qu'ils  seront  rares,  puisque,  en  supposant 
même  que  chaque  cinquième  des  liquidations  eût 
véritablement  lieu  chaque  année  pendant  cinqans, 
il  n'y  auroit,  la  première  année,  que  6  millions 
de  rentes  3  pour  100  sur  la  place,  en  face  d'une 
Caisse  d'amortissement  qui,  dès  la  première  an- 
née ,  en  rachèterait  la  moitié.  Ainsi ,  l'indemnisé 
auroit  un  meilleur  effet,  le  rentier  ne  seroit 
plus  dépouillé,  et  les  capitalistes,  auxquels  l'État 
peut  prendre  un  intérêt  plus  ou  moins  justifié, 
pourroient  sortir  de  l'embarras  où  ils  se  trouvent. 
Dans  la  séance  dernière ,  une  voix  prépondé- 
rante confirmoit  l'opinion  que  j'exprime  ici,  en 
soutenant  sa  propre  opinion.  Elle  vousdisoit,  pour 
vous  engager  à  adopter  la  conversion,  que  la 
Caisse  d'amortissement,  ne  rencontrant  sur  la 
place  que  les  3  pour  100  de  l'indemnité,  élève- 
roittrop  rapidement  ces  valeurs.  Ilfaudroit,  mes- 
sieurs, se  résoudre  à  ce  bien,  si  l'on  ne  pouvoit 
l'empêcher.  Il  y  auroit  d'ailleurs  des  consolations: 
l'État  seroit  plus  vite  libéré  du  milliard  de  l'indem- 
nité et  n'auroit  plusun  autre milliardà  payer  pour 
la  conversion  des  5  en  3  à  75  ;  les  5  pour  100  de- 
viendroient  plus  précieux.  Enfin,  si  l'on  vouloit 
ne  pas  appliquer  toute  la  Caisse  d'amortissement 
aux  3  pour  100  de  l'indemnité,  il  seroit  facile 
d'employer  une  partie  déterminée  des  fonds  de 
celte  Caisse  à  rembourser  des  5  pour  100  au  pair, 
ou  mieux  encore  à  dégrever  les  contribuables. 

Sous  le  rapport  moral  il  n'y  a  personne  qui  ne 
sente  l'immense  avantage  pour  l'indemnisé  de  n'ê- 
tre plus  exposé  aux  reproches  dont  la  loi  sur  la 
dette  publique  semble  offrir  un  fécond  sujet. 

Quoi  !  pour  dernière  adversité  la  noblesse  fran- 
çoise,  après  taut  de  sacrifices,  se  verrait  ca- 
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lomniée!  Ses  injustes  ennemis  faccuseroient  de 
ne  retrouver  ce  qu'elle  a  perdu  si  généreusement 
pour  le  trône,  qu'aux  dépens  d'autres  François, 
eux-mêmes  atteints  par  les  malheurs  de  la  révo- 
lution! 

En  vain  l'on  soutiendroit  que  les  deux  lois 
d'indemnité  et  de  conversion  ne  seront  pas  dans 
leur  exécution  matériellement  et  moralement 
unies;  elles  le  seront  :  je  l'ai  déjà  prouvé  en  par- 
lant de  la  prétendue  nécessitéde  convertir  la  rente 
pourohtenir  un  dégrèvement  dansl'impôt.  Qu'im- 
porte que  les  bénéfices  faits  sur  le  rentier  n'aillent 
pas  directement  à  l'indemnisé,  s'ils  sont  donnés 
aux  contribuables  en  dédommagement  de  ce  que 
celui-ci  payera  à  l'indemnisé?  Le  contribuable 
n'est  plus  dans  ce  cas  que  l'intermédiaire  qui  trans- 
met à  l'indemnisé  le  tribut  imposé  au  rentier  :  30 
millions  à  gagner  sur  les  rentes;  30  millions  à  li- 
vrer à  l'indemnité;  budget  et  loi  des  comptes ,  ba- 
lance trop  exacte  de  dépenses  et  de  recettes  ! 

L'indemnisé  seroit  à  l'abri  de  ces  divers  mal- 
heurs, si  le  projet  de  loi  de  conversion  n'obtenoit 
pas,  messieurs,  vos  suffrages.  Si,  au  contraire, 
vous  l'adoptez,  toutes  les  combinaisons  changent  ; 
il  y  a  perte  matérielle  et  morale  pour  tout  le 
monde. 

Les  3  pour  100  de  l'indemnité,  en  concurrence 
avec  les  3  pour  100  à  75,  devancés  et  noyés  sur 
la  place  dans  la  masse  des  5  pour  100  convertis, 
ne  pourront  pas  s'élever;  et  s'ils  ont  pendant  quel- 
que moment  un  peu  de  faveur,  ils  retomberont 
bientôt ,  et  de  leur  propre  poids ,  et  par  suite  de 
toutes  les  influences  de  bourse.  Les  3  pour  100  à 
75  éprouveront  bientôt  eux-mêmes  une  catastro- 
phe inévitable. 

Nous  savons  tous,  messieurs,  que  chacun  a  fait 
d'avance  à  peu  près  le  même  projet  ;  chacun  s'est 
dit  :  «  J'entrerai  vite  dans  les  3  pour  100  à  75, 
«  et  quand  ils  seront  à  82,  83  et  84,  je  me  hâterai 
«  d'en  sortir  en  réalisant  mon  gain.  » 

Tout  le  monde,  adoptant  la  même  spéculation, 
et  brûlant  de  sortir  d'une  nouvelle  rente  frappée 
de  réprobation  par  tous  les  hommes  verses  en 
matière  de  finances,  il  en  résultera  une  baisse 
forcée  et  considérable,  au  moment  où  l'on  tou- 
chera  le  point  regardé  comme  la  limite  fatale, 
comme  la  borne  au  delà  de  laquelle  il  y  a  péril. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  calculs  font  voir 
combien  l'opération  est  dangereuse ,  même  poul- 
ies 5  pour  100  convenis  en  3  à  7ô. 

D'après  l'excellent  rapport  sur  la  Caisse  d'amor- 
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tissement,  il  est  prouvé  que  2ô  à  30  millions  de 
rentes  déclassées  5  pour  1 00  flottent  sur  la  place. 
Or,  si  ces  30  millions  se  précipitent  dans  la  con- 
version, et  que  cette  masse  de  3  pour  100  à  75, 
augmentée  des  3  pour  100  de  l'indemnité,  se 
trouvent  à  la  Bourse ,  ce  n'est  pas  3  millions  ra- 
chetés par  an  par  la  Caisse  d'amortissement ,  qui 
peuvent  avoir  une  influence  sensible  sur  une 
somme  de  rentes  aussi  considérable. 

Qui  les  achètera  donc?  Sera-ce  les  porteurs  de 
ces  rentes  jouant  entre  eux?  il  y  a  peu  de  capi- 
taux françois,  et  ce  jeu  ne  mènera  qu'à  des  ruines 
réciproques.  Sera-ce  lescapitaux  étrangers  venant 
élever  à  la  fois  et  les  3  pour  100  de  l'indemnité , 
et  les  4  et  demi  au  pair,  et  les  5  pour  100  conver- 
tis en  3  pour  100  à  75?  Mais  ces  capitaux  n'ar- 
rivent presque  plus;  ils  ont  trouvé  d'autres 
débouchés,  le  monde  entier  leur  est  ouvert;  ils 
vont  servir  à  exploiter  les  mines  du  Mexique , 
du  Pérou  et  du  Chili ,  à  raviver  les  pêcheries  de 
perles  dans  l'océan  Pacifique ,  à  joindre  la  mer 
du  Sud  à  l'Atlantique,  la  Méditerranée  à  la  mer 
Piouge.  L'Angleterre  a  commencé  dans  son  propre 
sein  d'immenses  travaux  sur  les  miues,  les  che- 
mins ,  les  canaux ,  où  d'autres  capitaux  trouvent 
de  gros  intérêts ,  sans  sortir  des  limites  de  sou  île. 

Un  noble  duc  qui  a  le  rare  talent  de  donner  à 
la  langue  des  affaires  ce  degré  d'ornement  qui 
contribue  à  la  clarté ,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  a  dit  avec  autant  d'élégance  que  de 
précision  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  haussé  ;  i'ar- 
«  gent  qui  regorgeoit  de  toutes  parts  à  Londres 
«  est  renchéri  et  recherché  ;  des  métaux  précieux 
«  sont  embarqués  ;  ils  s'étonnent  de  traverser 
«  une  seconde  fois  l'Atlantique;  c'est  le  Pactole 
«  qui  remonte  vers  sa  source.  » 

Ce  seroit  d'ailleurs,  messieurs,  un  singulier 
moyen  d'attirer  les  capitaux  étrangers,  que  de 
baisser  le  taux  de  nos  effets  publics.  Les  Anglois 
qui  trouvent  des  3  pour  100  chez  eux  viendront- 
ilsen  chercher  enFrance?  Quelques  spéculateurs, 
peut-être,  accourront  pour  jouer  sur  le  capital, 
et  quand  ils  auront  fait  monter  un  moment  nos  3 
pour  1 00  et  réalisé  leur  gain ,  ils  iront  placer  leur 
profit  dans  les  3  pour  100  de  leur  pays. 

Tous  les  calculs  comme  tous  les  raisonnements 
portent  à  penser  qu'en  promettant  des  3  pour 
100  à  75,  on  a  détruit  la  solidité  des  5  pour  100, 
pour  ne  faire  la  fortune  que  de  quelques  spécula- 
teurs ,  au  détriment  des  rentiers,  des  indemnisés 
et  des  contribuables. 
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Les  prêts  par  nos  caisses  publiques,  les  lingots 
déposés  à  la  Banque ,  sont  de  grandes  opérations 
particulières,  mais  qui  nuisent  peut-être  aux 
opérations  publiques,  en  donnant  au  mouvement 
de  nos  fonds  une  apparence  d'affaire  privée 
toujours  impopulaire  en  matière  de  finances.  S'il 
étoit  vrai ,  ce  que  je  n'affirme  pas,  que  plusieurs 
millions  en  souverains  (monnoie  d'Angleterre) 
fussent  arrivés  dernièrement  encore  poursoutenir 
la  liquidation  et  maintenir  la  hausse  au  moment 
de  l'exécution  de  la  loi,  ces  précautions  ne  contri- 
bueraient pas  à  rappeler  la  confiance  qui  semble 
s'éloigner  de  la  conversion  proposée. 

Un  noble  pair  a  demandé  si  c'étoit  le  taux  de 
la  rente  qui  faisoit  l'agiotage ,  et  si  l'on  ne  joue- 
roit  pas  autant  dans  les  5  que  dans  les  3  pour 
100.  Sans  parler  de  la  différence  qui  existe  pour 
les  spéculations  entre  un  effet  qui  a  passé  le  pair 
et  un  effet  qui  est  beaucoup  au-dessous ,  je  me 
contenterai  de  faire  observer  qu'eu  multipliant 
les  maisons  de  jeu  et  les  espèces  de  jeux,  on  mul- 
tiplie nécessairement  les  joueurs. 

Une  maladie  financière  assez  semblable  à  une 
peste  pour  les  gouvernements ,  est  née  en  Europe 
de  la  corruption  de  la  révolution  ,  et  des  limons 
qu'elle  a  laissés  en  se  retirant.  Cette  maladie  tue 
le  crédit  véritable ,  pour  y  substituer  un  crédit 
factice ,  connu  sous  le  nom  d'agiotage  :  ces  em- 
prunts qui  se  multiplient  sur  la  surface  du  globe  ; 
ces  effets  publics  émis  par  des  États  à  peine  nés , 
et  dont  on  sait  à  peine  le  nom  ;  cette  masse  de 
papiers  de  divers  titres ,  de  diverses  sortes ,  cotés 
à  toutes  les  bourses ,  négociés  dans  tous  les  pays, 
n'ont  pour  la  plupart  d'hypothèque  que  les  pro- 
messes de  la  fortune.  Qu'un  régiment  se  mette 
en  mouvement  en  Europe ,  le  bruit  de  sa  marche 
suffira  seul  pour  faire  tomber  ces  valeurs  fictives, 
et  amener  une  commune  ruine.  Défendons-nous 
donc,  messieurs,  de  cette  maladie;  restons  ap- 
puyés sur  notre  sol ,  base  de  ce  crédit  solide,  qui 
ne  peut  périr  que  de  nos  propres  mains. 

Les  deux  tableaux  que  je  viens  de  tracer  font 
connoitre  l'effet  en  bien  pour  les  indemnisés,  les 
rentiers,  les  capitalistes,  les  contribuables,  du 
rejet  du  projet  de  loi  de  conversion,  et  l'effet  en 
mal  pour  tous  les  intérêts,  excepté  pour  ceux  de 
l'agiotage,  de  l'adoption  de  ce  projet. 

Mais  si  le  projet  de  loi  étoit  rejeté,  n'y  auroit-il 
pas  une  grande  baisse  dans  les  fonds  publics? 

Distinguons  : 

Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  deux  choses  :  une 


loi  premièrement;  mais  des  capitalistes  embar- 
rassés peuvent  y  voir  secondement  une  affaire. 
Si  le  projet  de  loi  est  adopté ,  l'affaire  est  bonue 
pour  ces  capitalistes,  mais  la  loi  est  mauvaise 
pour  la  France. 

Les  fonds  monteront  pendant  quelque  temps , 
les  capitalistes  profiteront  d'abord  du  jeu,  se  reti- 
reront ensuite,  et  il  y  aura  ruine  prolongée  pour 
notre  malheureux  pays. 

Si  le  projet  de  loi  n'est  pas  adopté ,  y  aura-t-il 
baisse?  Cela  d'abord  est  fort  douteux;  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  le  comte  Roy,  amendement 
qui  étoit  un  véritable  chef-d'œuvre ,  amendement 
qui  détruisoit  les  3  pour  100  de  l'indemnité,  le 
rejet  de  cet  amendement  a-t-il  fait  monter  ou  bais- 
ser les  fonds? 

Mais  supposons  un  moment  la  baisse  par  le  rejet 
du  projet  de  loi  actuel  :  cette  baisse ,  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  résulteroit  un  peu  plus  tard  de 
l'adoption  du  projet ,  seroit  de  très-courte  durée , 
etn'affecteroitpasles  véritables  rentiers,  les  fonds 
descendroient  simplement  à  leur  taux  réel ,  et  le 
cours  fictif  finirait. 

Est-ce  ici  une  assertion  gratuite  de  ma  part  ? 
Ecoutez  le  noble  rapporteur  de  votre  commission  : 
«  On  a  prétendu,  dit-il,  que  si  le  projet  de  loi 
«  étoit  adopté,  la  place  seroit  agitée  de  mouve- 
«  mentsconvulsifs...;  qu'une  hausse  subite  et  fac- 
«  tice  seroit  bientôt  suivie  d'une  baisse....  D'un 
«  autre  côté,  l'opinion  générale  est  que  si  la  loi 
«  est  rejetée,  une  baisse  immédiate  et  cousidéra- 
«  ble  en  sera  la  conséquence.  »  Le  savant  rappor- 
teur cherche  à  dissiper  ces  alarmes  et  ajoute  : 
«  Rappelez-vous  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière 
«  dans  des  circonstances  semblables  ;  une  baisse 
«  assez  forte  a  suivi  le  rejet  de  la  loi  des  rentes; 
«  les  5  pour  100  qui  s'étoient  élevés  au-dessus  du 
«  pair  sont  retombés  au-dessous  :  qu'en  est-il  ré- 
«  suite?  les  rentiers  des  départements  qui  s'étoient 
«  presque  tous  retirés  de  la  rente  dans  les  prix 
«  élevés  des  premiers  mois  de  l'année ,  ont  jugé 
«  convenable  d'y  rentrer  à  un  cours  plus  modéré. 
«  Des  ordres  partis  de  toutes  les  grandes  places 
«  de  commerce  feraient  bientôt  remonter  nos  fonds 
«  à  leur  cours  naturel.  » 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  s'explique  la  majo- 
rité de  votre  commission ,  en  soutenant  le  projet 
de  loi  :  vous  ne  révoquerez  pas  en  doute  cette  au- 
torité, si  bien  exprimée  par  son  éloquent  et  noble 
organe. 

Si  donc  il  doit  v  avoir  baisse  dans  le  cas  de  l'a- 
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doption  comme  dans  celui  du  rejet  ;  s'il  faut  se 
décider  entre  l'affaire  et  la  loi,  entre  les  capitalis- 
tes et  la  France,  entre  l'accident  particulier  et  une 
catastrophe  générale,  mon  choix,  et  sans  doute 
le  vôtre,  messieurs,  est  tout  fait. 

Ainsi  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  est 
désastreux ,  et  ne  peut  produire  aucun  des  avan- 
tages qu'on  lui  attribue. 

Il  enchaîne  notre  avenir  politique,  il  augmente 
notre  dette  d'un  milliard,  il  surcharge  d'un  tiers 
le  capital  de  la  Caisse  d'amortissement,  il  dimi- 
nue de  deux  cinquièmes  la  force  de  l'intérêt  com- 
posé, puisque  l'amortissement  sera  surtout  affecté 
au  rachat  des  3  pour  1 00  ;  il  nous  forcera  à  em- 
prunter postérieurement  à  3  pour  100,  ce  qui 
fera  croître  nos  dettes  à  venir  de  deux  cinquiè- 
mes, et  il  attaque  virtuellement  le  crédit  public, 
en  avilissant  nos  rentes  destinées  à  devenir,  sous 
leurs  différents  titres,  des  véhicules  d'agiotage. 

Les  deux  nécessités  dont  on  veut  faire  sortir 
ce  projet ,  la  nécessité  d'abaisser  le  taux  de  l'ar- 
gent ,  la  nécessité  de  mettre  en  mouvement  la 
Caisse  d'amortissement,  n'existent  pas.  Les  3 
pour  100  sont  créés  dans  la  loi  d'indemnité,  ils 
suffisent;  et  le  projet  de  loi  de  conversion  rejeté, 
les  indemnisés  héritent  de  tous  les  bénéfices  qui, 
dans  l'autre  cas,  iroient  aux  seuls  agioteurs,  en 
ruinant  le  rentier  et  en  augmentant  le  fardeau  du 
contribuable. 

Il  ne  me  reste  plus ,  messieurs ,  qu'à  dévelop- 
per quelques  considérations  générales. 

Lors  de  l'apparition  du  système  de  Law,  la 
magistrature  et  le  sacerdoce  élevèrent  la  voix;  le 
parlement  fit  des  remontrances,  l'Église  tonna 
du  haut  de  la  chaire  contre  un  système  également 
subversif  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique.  Au- 
jourd'hui la  France  entière  est  appelée  à  la  Bourse  ; 
tous  les  genres  de  propriété  sont  obligés  de  venir 
s'y  perdre.  Ceux  qui  voudroient  éviter  de  jouer, 
la  loi  les  y  contraint  par  corps ,  les  uns  cédant 
aux  tentations,  les  autres  aux  menaces.  Toutes 
les  classes  de  la  société  ont  appris  le  bas  langage 
de  l'agiotage  ;  une  inquiétude  générale  s'est  em- 
parée des  esprits.  On  entend  répéter  de  toutes 
parts  cette  question  alarmante  :  •<  Où  alions- 
«  nous?  que  devenons-nous?  »  On  ne  sait  com- 
ment disposer  de  ce  qu'on  possède  :  se  retirera-t-on 
d'une  rente  continuellement  menacée?  placera-t- 
on son  argent  en  fonds  de  terre?  l'ensevelira-t-on 
dans  ses  coffres ,  en  attendant  de  meilleurs  jours? 
La  perplexité  des  propriétaires  les  précipite  dans 


une  multitude  de  spéculations  hasardeuses ,  pour 
éviter  une  catastrophe  que  chacun  pressent ,  et 
contre  laquelle  chacun  veut  se  prémunir. 

Et  pourtant  notre  crédit  s'affermissoit  tous  les 
jours  !  Encore  quelque  temps ,  et  notre  dette  étoit 
réduite  à  ce  qu'elle  doit  être  pour  nous  rendre 
toutes  nos  forces  ;  et  nous  eussions  fait  alors  dés 
emprunts,  s'il  eût  été  nécessaire,  et  nous  eussions 
eu  des  valeurs  de  différentes  espèces,  sans  vio- 
lence, sans  aventure,  sans  engager  et  compro- 
mettre l'avenir  de  la  France. 

Aperçoit-on  la  plus  petite  raison  satisfaisante 
pour  toute  cette  agitation?  Pas  la  moindre.  Un 
sage  monarque  disoit  :  «  A  côté  du  besoin  d'amé- 
«  liorer  est  le  danger  d'innover.  »  Cinq  ans  de 
repos  auroient  fait  ce  que  vous  prétendez  faire 
par  cinq  ans  d'inquiétudes  et  de  périls;  l'intérêt 
auroit  baissé  par  l'élévation  naturelle  d'une  rente 
respectée.  Nous  sommes  réduits  à  désirer  que 
l'Europe  nous  laisse  trauquilles  pendant  cinq  ans , 
pour  ébranler  nous-mêmes  en  paix  nos  fortunes 
pendant  cinq  ans.  Ou  des  événements  forceront 
l'Europe  à  ne  pas  écouter  nos  vœux ,  ou ,  applau- 
dissant à  notre  impuissance  volontaire,  elle  ré- 
glera sans  nous  le  sort  du  monde. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ce  peu  de  mots  : 
si  la  mesure  est  nécessaire ,  si  l'État  ne  peut  être 
sauvé  que  par  cette  mesure ,  il  faut  la  prendre , 
il  faut  courir  toutes  les  chances  de  l'avenir,  priant 
Dieu  qu'elles  soient  assez  favorables  pour  nous 
faire  échapper  aux  écueils  que  multipliera  autour 
de  nous  un  pareil  projet  de  loi. 

Mais  si  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire ,  s'il 
n'y  a  pas  péril  dans  la  demeure ,  s'il  n'y  va  pas 
de  notre  existence  sociale  ;  si ,  au  contraire ,  nous 
trouvions  notre  sûreté  extérieure  et  notre  indé- 
pendance ,  comme  nation ,  à  ne  rien  changer  ;  si 
nous  trouvions  notre  prospérité  intérieure ,  et  l'af- 
fermissement du  trône  et  de  l'autel ,  à  laisser  nos 
fortunes  et  nos  existences  en  repos  pendant  quel- 
ques années ,  ne  seroit-ce  pas  folie  de  tenter,  de 
propos  délibéré,  une  opération  désastreuse  en 
elle-même  et  au  milieu  de  laquelle  peuvent  en- 
core nous  surprendre  les  événements  renfermés 
dans  un  temps  qui  s'approche  rapidement  de 
nous? 

Veuille  le  ciel  que  mon  opinion  soit  erronée  ! 
Mais  je  pense  que  la  loi  actuelle,  combinée  avec 
la  loi  d'indemnité ,  peut  ouvrir  sous  nos  pas  des 
abîmes.  Certes,  des  ministres ,  si  sincèrement  dé- 
voués à  leur  auguste  maître ,  ont  du  se  faire  une 
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cruelle  violence ,  ont  du  étrangement  souffrir  de 
venir  nous  demander  la  conversion  des  rentes 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Au  com- 
mencement d'un  règne  nouveau ,  à  la  première 
session  de  ce  règne,  étoit-ce  bien  le  moment 
d'embrasser  des  mesures  qui  ébranlent  le  crédit, 
détruisent  la  confiance ,  alarment  et  divisent  les 
citoyens? 

L'huile  sainte  qui  coula  sur  le  front  de  Louis 
IX,  de  François  Ier,  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV, 
va  cou!er  sur  la  tète  de  Charles  X  :  quelle  époque 
pour  toucher  à  la  dette  publique,  que  celle  d'une 
cérémonie  qui  consacra,  il  y  a  treize  cent  vingt- 
neuf  ans,  la  fondation  de  l'empire  des  rois  très- 
chrétiens!  cérémonie  que  l'usurpation  même 
crut  devoir  adopter  pour  emprunter  à  la  religion 
l'air  du  pouvoir  légitime.  La  monarchie  va,  pour 
ainsi  dire,  renaître  dans  son  berceau  ,  à  ce  bap- 
tistère de  Clovis  ou  j'eus  le  bonheur  de  l'appeler 
le  premier,  quand  un  roi-chevalier  vint  nous  con- 
soler de  la  perte  d'un  roi-législateur.  Lorsque 
Paris,  qui  jadis  avoit  vu  notre  prince  orné  de 
toutes  les  grâces  de  la  jeunesse ,  le  revit  paré  de 
toute  la  dignité  du  malheur,  ce  n'étoit  encore 
qu'un  simple  François,  quun  François  déplus 
parmi  nous  :  aujourd'hui  c'est  un  monarque;  car 
cette  France  remplie  de  gloire  a  toujours  des  cou- 
ronnes à  donner  ou  à  rendre.  Ah  !  qu'il  eût  été 
facile  d'offrir  au  cœur  compatisant  et  paternel  de 
Charles  X,  des  moyens  bien  différents  de  ceux 
par  lesquels  ou  nous  invite  à  signaler  son  avène- 
ment au  trône!  Que  ne  laissoit-on  déborder  la 
joie  populaire?  Faudra-t-il  que  quelques  voix 
plaintives  se  mêlent  à  des  bénédictions,  qui  pour- 
tant sortiront  encore  du  fond  des  cœurs  les  plus 
attristés? 

Si ,  à  l'intérieur  de  la  France ,  le  moment  est 
mal  choisi  pour  courir  les  terribles  aventures  du 
projet  de  loi,  l'est-il  mieux  dans  l'ordre  de  la 
société  générale?  On  nous  dit  que  rien  ne  menace 
notre  tranquillité.  Peut-être  la  politique  du  mo- 
ment est-elle  stagnante ,  et  il  serait  facile  d'assi- 
gner les  causes  de  cet  engourdissement  :  mais  il 
y  a  une  grande  politique,  qui  sort  de  l'esprit, 
des  mœurs  et  des  événements  du  siècle;  politique 
que  doit  comprendre  un  homme  d'État,  qui  doit 
entrer  dans  tous  ses  calculs ,  s'il  veut  se  rendre 
maître  des  destinées  de  son  pays. 

Jetez  les  yeux  sur  l'Europe,  vous  n'y  verrez 
plus  que  des  royaumes,  des  institutions,  des 
hommes  mutilés  dans  cette  lutte  à  main  armée 


entre  les  principes  anciens  et  les  principes  moder- 
nes des  gouvernements.  Les  limites  des  États , 
le  cercle  des  constitutions,  la  barrière  des 
mœurs,  les  bornes  des  idées,  sont  déplacées; 
rien  n'est  assis;  rien  n'est  stable ,  rien  n'est  dé- 
finitif; tous  les  peuples  semblent  attendre  encore 
quelque  chose.  Il  y  a  trêve  entre  les  principes , 
mais  la  paix  n'est  pas  faite;  ce  qui  se  passe  en 
Grèce  et  dans  un  autre  univers  augmente  les  em- 
barras du  traité.  Les  vieux  soldats ,  fatigués  d'une 
mêlée  sanglante,  veulent  le  repos;  mais  les  gé- 
nérations nouvelles  arrivent  au  camp,  et  sont 
impatientes  de  partir.  La  tranquillité  du  monde 
tient  peut-être  au  plus  petit  événement. 

Et  lorsqu'en  France  tout  recommence  à  peine , 
que  chaque  élément  n'a  pas  encore  repris  sa  pla- 
ce; lorsqu'au  mouvement  général  qui  entraine 
la  société  nous  joignons  notre  mouvement  inté- 
rieur; lorsque  entre  les  crimes  du  passé  et  les 
fautes  du  présent ,  nous  vacillons  sur  un  terrain 
remué,  labouré,  déchiré  par  le  soc  révolution- 
naire; sans  avoir  égard  à  cette  position  déjà  si 
difficile ,  nous  nous  précipiterions  tête  baissée 
dans  des  projets  qui  sont  à  eux  seuls  des  révolu- 
tions !  La  restauration  a  bâti  sur  les  débris  de 
notre  antique  monarchie  le  seul  édifice  qui  puisse 
s'y  maintenir,  la  Charte  :  il  dépend  de  nous  d'y 
vivre  à  l'abri  de  tout  malheur;  mais  ce  n'est  pas 
en  admettant  les  mesures  qu'on  nous  propose. 
L'expérience,  messieurs,  doit  nous  avoir  appris 
que  tout  va  vite  dans  ce  pays ,  que  beaucoup  de 
siècles  peuvent  se  renfermer  dans  peu  d'années. 
Deux  avenirs  plus  ou  moins  éloignés  existent 
pour  la  France  :  l'un  ou  l'autre  peut  sortir  de 
l'urne  où  vous  déposerez  bientôt  vos  suffrages. 

Le  système  de  Law  et  les  réductions  de  l'abbé 
Terray  eontribuèrent  à  la  ruine  de  la  monarchie; 
les  assignats  en  tombant  précipitèrent  la  républi- 
que; les  banqueroutes  de  Buonaparte  préparèrent 
la  chute  de  l'empire.  Que  tant  d'exemples  nous 
avertissent.  Qui  bouleverse  les  fortunes  boule- 
verse les  mœurs,  qui  attaque  les  mœurs  ébranle 
la  religion ,  qui  ébranle  la  religion  perd  les  États. 

Il  nous  importe ,  messieurs,  de  sauver  le  gou- 
vernement d'une  grande  méprise  dans  laquelle 
les  dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  tombés , 
sans  doute  ,  que  par  le  louable  désir  d'accroître 
la  prospérité  publique.  Qu'ils  ne  dédaignent  pas, 
dans  l'illusion  du  pouvoir,  des  prévoyances  sa- 
lutaires, parce  qu'elles  leur  sembleraient  sortir 
d'une  bouche  suspecte;  qu'ils  rendent  justice  à 
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eeux  qui ,  en  évitant  de  blesser,  et  respectant  tou- 
tes les  convenances ,  expriment  avec  ménage- 
ment, mais  avec  sincérité,  des  choses  qu'ils 
croient  utiles  au  roi  et  à  la  patrie. 

Nobles  pairs,  supplions  les  ministres  de  Sa 
Majesté  de  retirer  un  projet  funeste.  Toutefois , 
s'ils  se  trouvoient  trop  engagés ,  s'ils  se  croyoient 
obligés  de  renoncer  à  cet  honneur,  nous ,  nous 
n'aurions  plus  qu'à  suivre  ce  qui  me  semble  la 
route  du  devoir.  De  même  que  nous  n'avons 
point  écouté  les  cris  des  partis  contre  le  principe 
d'une  loi  de  propriété  et  de  justice  ,  tout  en  re- 
connoissant  les  vices  multipliés  des  détails  ;  de 
même  nous  pouvons  secourir  l'autorité  qui  s'é- 
gare en  croyant  faire  le  bien  :  prêtons  l'oreille 
à  des  plaintes  trop  motivées  ;  mettons  à  l'abri  le 
rentier,  en  honorant  le  sort  de  l'indemnisé.  L'a- 
doption de  la  loi  d'indemnité  sera  pour  les  ga- 
ranties monarchiques  ;  le  rejet  de  la  loi  des  rentes 
sera  pour  les  garanties  nationales  :  notre  place 
est  sur  les  marches  du  trône  entre  le  roi  et  ses 
peuples. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


DISCOURS 
SUR  L'INTERVENTION, 

PRONONCÉ  DANS  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  ', 
EN  MAI   1823. 

On  m'a  sommé,  messieurs,  de  répondre  à  des 
questions  qu'on  a  bien  voulu  m'adresser.  On  a 
accusé  mon  silence;  je  vais  vous  en  exposer  les 
raisons ,  et  peut-être  vous  paroîtront-elles  avoir 
quelque  valeur. 

Un  noble  comte  auroit  voulu ,  messieurs,  qu'à 
l'exemple  de  l'Angleterre  nous  eussions  déposé 
sur  le  bureau  les  pièces  officielles  relatives  aux 
affaires  d'Espagne.  On  n'avoit  pas  besoin  d'en 
appeler  à  cet  exemple.  La  publicité  est  de  la 
nature  même  du  gouvernement  constitutionnel  ; 
mais  on  doit  garder  une  juste  mesure,  et  surtout 
il  ne  faut  jamais  confondre  les  temps,  les  lieux 
et  les  nations. 

Si  le  gouvernement  britannique  n'est  pas ,  sous 
quelque  rapport ,  aussi  circonspect  que  le  nôtre 
doit  l'être,  il  est  évident  que  cela  tient  à  la  dif- 
férence des  positions  politiques. 

1  Ce  discours  a  été  prononcé  par  l'auteur  en  finalité  de 
ministre  des  affaires  étrangères. 


En  Angleterre ,  la  prérogative  royale  ne  craint 
pas  de  faire  les  concessions  les  plus  larges,  parce 
qu'elle  est  défendue  par  les  institutions  que  le 
temps  a  consacrées.  Avez-vous  un  clergé  riche  et 
propriétaire?  Avez-vous  une  Chambre  des  pairs 
qui  possède  la  majeure  partie  des  terres  du  royau- 
me, et  dont  la  Chambre  élective  n'est  qu'une 
sorte  de  branche  ou  d'écoulement?  Le  droit  de 
primogéniture ,  les  substitutions,  les  lois  féoda- 
les normandes ,  perpétuent-elles  dans  vos  famil- 
les des  fortunes  pour  ainsi  dire  immortelles?  En 
Angleterre  l'esprit  aristocratique  a  tout  pénétré  : 
tout  est  privilèges,   associations,  corporations. 
Les  anciens  usages,  comme  les  antiques  lois  et 
les  vieux  monuments ,  sont  conservés  avec  une 
espèce  de  culte.  Le  principe  démocratique  n'est 
rien  ;  quelques  assemblées  tumultueuses  qui  se 
réunissent  de  temps  en  temps ,  en  vertu  de  cer- 
tains droits  de  comtés ,  voilà  tout  ce  qui  est  ac- 
cordé à  la  démocratie.  Le  peuple,  comme  dans 
l'ancienne  Rome,  client  de  la  haute  aristocratie , 
est  le  soutien  et  non  le  rival  de  la  noblesse.  On 
conçoit,  messieurs,  que  dans  un  pareil  état  de 
choses,  la  couronne  en  Angleterre  n'a  rien  à  crain- 
dre du  principe  démocratique;  on  conçoit  aussi 
comment  des  pairs  des  trois  royaumes ,  comment 
des  hommes  qui  auraient  tout  à  perdre  à  une  ré- 
volution ,  professent  publiquement  des  doctrines 
qui  sembleraient  devoir  détruire  leur  existence 
sociale  :  c'est  qu'au  fond  ils  ne  courent  aucun 
danger.  Les  membres  de  l'opposition  angloise 
prêchent  en  sûreté  la  démocratie  dans  l'aristocra- 
tie :  rien  n'est  si  agréable  que  de  se  donner  les 
discours  populaires  en  conservant  des  titres ,  des 
privilèges  et  quelques  millions  de  revenu. 

En  sommes-nous  là,  messieurs,  et  présentons- 
nous  à  la  couronne  de  pareilles  garanties?  Où  est 
l'aristocratie  dans  un  État  où  le  partage  égal 
anéantit  la  grande  propriété,  où  l'esprit  d'éga- 
lité n'avoit  laissé  subsister  aucune  distinction 
sociale,  et  souffre  à  peine  aujourd'hui  les  supé- 
riorités naturelles? 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  il  n'y  a  en  France 
de  monarchie  que  dans  la  couronne  :  c'est  elle 
qui ,  par  son  antiquité  et  la  force  de  ses  mœurs , 
nous  sert  de  barrière  contre  les  Ilots  de  la  démo- 
cratie. Quelle  différence  de  position!  En  France, 
c'est  la  couronne  qui  met  à  l'abri  l'aristocratie; 
en  Angleterre,  c'est  l'aristocratie  qui  sert  de 
rempart  à  la  couronne  :  ce  seul  fait  interdit  toute 
comparaison  entre  les  deux  pays. 
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Si  donc  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative 
royale ,  si  nous  laissons  les  Chambres  empiéter 
sur  cette  prérogative,  si  le  gouvernement  croit 
devoir  céder  à  toutes  les  interpellations  qui  lui 
sont  faites ,  apporter  tous  les  documents  que  l'op- 
position croira  pouvoir  lui  demander,  vos  insti- 
tutions naissantes  seront  promptement  renver- 
sées, et  la  révolution  rentrera  dans  ses  ruines. 

J'ai  peur,  messieurs,  d'avoir  fatigué  votre  pa- 
tience par  ces  développements  un  peu  longs.  Il 
m'étoit  nécessaire  d'établir  solidement  que  ce 
n'est  ni  par  ignorance  de  la  constitution ,  ni  par 
abus  de  pouvoir ,  que  le  gouvernement  n'a  pas 
imité  l'Angleterre ,  mais  pour  conserver  à  la  pré- 
rogative royale  cette  force  qui  supplée  à  celle 
qui  manque  encore  à  nos  institutions.  Cette  vérité 
une  fois  posée,  je  ne  fais  aucune  difficulté  d'exa- 
miner les  autres  objections. 

Un  noble  comte  a  cru  devoir  reproduire  tout 
ce  qu'on  a  dit  contre  le  congrès  de  Vérone.  Un 
noble  duc,  que  vous  venez  d'entendre,  est  entré 
dans  cette  question  avec  la  candeur,  la  noblesse, 
la  sincérité  qui  le  caractérisent.  Je  pourrois  donc 
me  dispenser  de  répondre;  mais  je  demanderai  la 
permission  de  joindre  quelques  réflexions  à  celles 
du  noble  duc. 

La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait 
tomber  dans  mie  singulière  erreur  ;  ils  partent  tou- 
jours du  dernier  congrès  comme  du  commence- 
ment de  tout  en  politique.  Mais,  messieurs,  les 
transactions  de  Vérone  ne  sont  point  le  principe 
et  la  cause  de  l'alliance,  elles  en  sont  la  consé- 
quence et  l'effet  :  l'alliance  prend  sa  source  plus 
haut.  On  peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  con- 
grès de  Vienne;  et  lorsque  M.  le  prince  de  Tal- 
leyrand  a  donné,  au  nom  du  roi,  son  assentiment 
à  l'union  des  grandes  puissances  contre  l'invasion 
de  Buonaparte,  il  a  réellement  posé  les  premiers 
fondements  de  l'alliance.  Régularisée  au  congrès 
d'Aix  la  Chapelle,  cette  alliance,  toute  défen- 
sive contre  les  révolutions ,  a  pris  ses  dévelop- 
pements naturels  dans  les  congrès  qui  se  sont 
succédé.  Les  puissances  y  ont  examiné  ce  qu'elles 
avoient  à  espérer  ou  à  craindre  des  événements  : 
cette  politique  en  commun  a  l'avantage  de  ne  plus 
permettre  à  des  cabinets  de  poursuivre  des  inté- 
rêts particuliers,  et  de  cacher  des  vues  ambi- 
tieuses dans  le  secret  de  la  diplomatie. 

Ainsi  tombe,  messieurs,  par  cette  grande 
explication ,  tout  l'échafaudage  qu'on  a  prétendu 
élever  autour  du  congrès  de  Vérone.  On  voit  en- 


core par  là  que  la  Frauce  n'a  point  amené  à  Vé- 
rone la  question  de  l'Espagne  comme  une  chose 
à  laquelle  personne  ne  pensoit.  L'établissement 
de  notre  armée  d'observation  nous  obligeoit  d'en 
exposer  les  motifs  à  nos  alliés ,  et  la  révolution 
d'Espagne  n'étoit  pas  une  chose  assez  inconnue , 
assez  insignifiante ,  pour  qu'elle  ne  se  présentât 
pas  dans  la  série  des  affaires  de  l'Europe  :  il  y 
avoitdéjà  longtemps  qu'elle  avoit  fixé  l'attention 
des  cabinets  ;  on  en  avoit  parlé  à  Troppau  et  à 
Laybach  ;  et  avant  d'être  examinée  à  Vérone , 
elle  avoit  occupé  les  conférences  de  Vienne.  Que 
la  France,  plus  particulièrement  menacée,  et 
craignant  d'être  obligée  tôt  ou  tard  de  recourir 
aux  armes ,  ait  voulu  connoître  le  parti  que  pren- 
droient  les  alliés,  le  cas  d'une  guerre  avenant, 
elle  a  agi  selon  les  règles  d'une  simple  prudence. 
Remarquez  bien ,  messieurs  (et  ceci  répond  pé- 
remptoirement à  un  noble  baron) ,  que  les  ques- 
tions posées  à  Vérone  par  un  noble  duc  sont  éven- 
tuelles ,  hypothétiques  ;  elles  laissent  aux  cours 
à  qui  elles  sont  faites  le  libre  exercice  de  leur  vo- 
lonté; elles  ne  demandent  rien,  ne  sollicitent 
rien  dans  le  sens  positif.  Chaque  cour  pouvoit 
répondre  ce  qu'elle  vouloit,  et  tel  a  été  le  cas  : 
l'une  pouvoit  dire  :  J'agirai  comme  la  France; 
l'autre,  Je  resterai  neutre  ;  une  troisième  auroit 
pu  même  se  déclarer  ennemie.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnoître  dans  cette  conduite  UDe 
politique  franche  qui  va  droit  au  but  et  cherche 
seulement  à  connoitre  sa  position  extérieure,  pour 
proportionner  ses  moyens  aux  événements. 

Enfin,  messieurs,  et  je  l'ai  déjà  remarqué,  vou- 
droit-on  que  la  France  fût  séparée  de  tous  les 
autres  peuples,  qu'elle  fut  abandonnée  au  milieu 
de  l'Europe?  Si  elle  étoit  attaquée ,  ne  devroit-elle 
avoir  aucun  allié?  Une  nation  civilisée  a-t-elle 
jamais  existé  dans  un  tel  état  d'isolement?  L'An- 
gleterre elle-même  ne  se  réunit-elle  pas  dans  plu- 
sieurs points  à  l'alliance,  et  n'a-t-elle  pas  aussi 
ses  traités  particuliers?  Par  exemple,  ne  doit-elle 
pas  défendre  le  Portugal ,  si  le  Portugal  étoit  ex- 
posé à  une  agression?  Vous  voyez,  messieurs, 
comment  les  objections  s'évanouissent  quand  on 
les  examine  de  près. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  que  les  papiers  publiés  en 
Angleterre  vous  ont  appris?  Rien  de  nouveau, 
rien  que  je  n'eusse  déjà  dit  et  expliqué  à  la  tri- 
bune ;  mais  du  moins  ils  font  voir  une  chose,  c'est 
que  les  doctrines  secrètes  du  gouvernement  ont 
été  parfaitement  d'accord  avec  ses  doctrines  pu- 
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bliques;  qu'il  n'est  pas  échappé  à  un  ministre ,  ni 
dans  ses  dépêches,  ni  dans  ses  conversations  con- 
fidentielles, un  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus 
sincère  désir  de  maintenir  la  paix,  qui  ne  fit 
voir  la  plus  réelle  sollicitude  pour  la  liberté  et  le 
bonheur  de  l'Espagne.  Y  avez-vous  remarqué 
les  principes  du  pouvoir  absolu ,  de  l'intolérance 
religieuse,  les  vœux  de  l'ambition  et  de  l'intérêt? 
Ces  deux  mots,  paix  et  honneur,  se  retrouvent 
partout;  et  si  la  faction  qui  domine  l'Espagne  ne 
nous  a  pas  permis  de  les  concilier,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  la  France. 

Un  noble  pair  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des 
traités  en  vertu  desquels  les  étrangers  doivent  en- 
trer en  France.  Je  lui  répondrai  ce  que  j'ai  déjà 
répondu  à  la  Chambre  des  députés  :  Jamais. 

On  nous  fait  un  crime  de  toute  chose.  Une 
junte  fait  une  proclamation  :  quoique  cette  pro- 
clamation ait  été  imprimée  de  diverses  maniè- 
res, quoique  nous  ayons  cent  fois  déclaré  que 
nous  ne  nous  mêlerions  en  rien  de  la  politique 
intérieure  de  l'Espagne,  quoique  la  proclamation 
de  Msr  le  duc  d'Angoulème  soit  le  seul  document 
que  nous  puissions  reconnoître,  n'importe,  nous 
répondrons  de  tout  ce  qui  se  fera ,  de  tout  ce  qui 
se  dira  en  Espagne. 

Il  faut  que  nous  touchions  encore  la  question  la 
plus  délicate  en  politique ,  il  faut  que  nous  disions 
ce  que  nous  pensons  sur  les  colonies  espagnoles, 
que  nous  prononcions  sans  façon  et  sur-le-champ 
sur  l'avenir  de  l'Amérique,  afin  que  l'on  voie  si 
dans  nos  réponses  nous  ne  heurtons  pas  quelques- 
uns  de  ces  intérêts  si  divers  et  si  compliqués. 

Autre  grief  :  si  nous  voulions  sincèrement  la 
paix ,  que  n'avons-nous  accepté  la  médiation  de 
l'Angleterre? 

Nous  n'avons  jamais  refusé  ses  bons  offices 
pour  un  accord  amical;  quant  à  la  médiation, 
nous  n'avions  de  jugement  à  subir  de  personne. 
L'Angleterre  n'uuroit  pas  pu  peser  nos  torts, 
puisque  nous  n'en  avions  pas  envers  l'Espagne, 
et  que  nous  ne  pouvions  pas  consentir  à  établir 
l'arbitrage  entre  la  révolution  et  la  légitimité.  La 
France  est  reconnoissante  de  la  bienveillance 
qu'on  lui  témoigne,  mais  elle  prendra  toujours 
soin  de  prononcer  elle-même  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  dignité  et  son  honneur. 

Après  tout,  messieurs,  le  moment  approche  où 
les  événements  vont  décider  la  question  ;mais  il 
est  clair  que  si,  comme  on  l'a  prétendu,  la  guerre 
d'Espagne  étoit  d'abord  impopulaire,  elle  se  po- 
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pularise  tous  les  jours  depuis  que  les  hostilités 
sont  commencées,  et  surtout  depuis  qu'on  a  pro- 
digué à  la  France  des  outrages  qui  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs  françois. 

jYimitons  point,  messieurs  ,  ces  exemples  ;  les 
gouvernements  représentatifs  deviendroient  im- 
possibles si  les  tribunes  se  répondoient  :  les  récri- 
minations imprudentes  auraient  bientôt  changé 
l'Europe  en  champ  de  bataille.  C'est  à  nous  à  don- 
ner l'exemple  de  la  modération  parlementaire. 
On  a  fait  des  vœux  contre  nous  :  souhaitons  la 
prospérité  à  toute  puissance  avec  laquelle  nous 
conservons  des  relations  amicales.  On  a  osé  éle- 
ver la  voix  contre  le  plus  sage  des  ro:s  et  contre 
son  auguste  famille.  Qu'avons-nous  à  dire  du  roi 
d'Angleterre,  sinon  qu'il  n'y  a  point  de  prince 
dont  la  politique  soit  plus  droite  et  le  caractère 
plus  généreux  ;  point  de  prince  qui  par  ses  sen- 
timents, ses  manières  et  son  langage,  donne  uue 
plus  juste  idée  du  monarque  et  du  gentilhomme? 
On  a  traité  avec  rigueur  les  ministres  françois.  Je 
connois  les  ministres  qui  gouvernent  aujourd'hui 
l'Angleterre,  et  ces  personnages  éminents  sont 
dignes  de  l'estime  et  de  la  considération  dont  ils 
jouissent.  J'ai  été  l'objet  particulier  des  insultes  : 
qu'importe,  si  vous  trouvez,  messieurs,  que  je 
ne  les  ai  méritées  que  pour  avoir  bien  servi  mon 
pays  ?  ne  craignez  pas  que  ma  vanité  blessée  puisse 
me  faire  oublier  ce  que  je  dois  à  ma  patrie;  et 
quand  il  s'agira  de  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  deux  nations  puissantes,  je  ne  me  souvien- 
drai jamais  d'avoir  été  offensé. 

Au  surplus ,  on  a  posé  un  principe  que  je  ne 
puis  adopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans  res- 
triction, car  il  établiroit  la  société  sur  le  droit 
physique  ou  le  droit  de  la  force,  et  non  sur  le 
droit  moral  :  je  crois  que  les  décisions  de  la  justice 
doivent  passer  avant  les  décrets  d'une  majorité  qui 
peuvent  quelquefois  être  injustes.  Mais  j'adopte 
dans  le  cas  particulier  où  nous  sommes  ce  droit 
de  la  majorité.  Les  hommes  respectables  qui  blâ- 
ment l'intervention  armée  de  la  France  disent 
donc  que  cette  intervention  sera  justifiée  si  la  ma- 
jorité espagnole  se  prononce  en  notre  faveur. 
Alors,  messieurs,  notre  cause  est  gagnée ,  même 
aux  yeux  de  nos  adversaires. 

L'erreur  qui  fait  le  fond  de  tous  les  raisonne- 
ments contre  la  guerre  d'Espagne  vient  d'avoir 
éternellement  comparé  l'invasion  de  Buonaparte 
à  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  d'entre- 
prendre contre  la  faction  militaire  de  l'ile  de  Léon. 
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Buonaparte  fit  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus 
violente  au  roi  et  à  la  nation  espagnole;  nous, 
nous  prenons  les  armes  pour  ce  même  roi  et  cette 
même  nation.  On  nous  a  prédit  tous  les  malheurs 
qui  suivirent  l'invasion  de  l'usurpateur,  comme 
si  la  position  étoit  la  même  pour  l'intervention 
tout  amicale  d'un  roi  légitime. 

Sans  doute,  si  nous  prétendions  agir  comme 
Buonaparte ,  quatre  cent  mille  hommes  et  quatre 
cent  millions  ne  suffiroient  pas  ;  mais  voulons- 
nous  suivre  son  exemple? Remarquez ,  messieurs , 
dès  nos  premiers  pas  en  Espagne ,  une  différence 
de  fait  qui  détruit  toutes  les  comparaisons  de  nos 
adversaires. 

Dans  la  guerre  de  Buonaparte,  presque  toutes 
les  villes  fortifiées  qu'il  avoit  d'abord  occupées 
comme  allié  étoient  pour  lui,  parce  qu'il  y  avoit 
mis  garnison;  mais  toutes  les  populations  des 
campagnes  étoient  contre  lui.  Aujourd'hui,  c'est 
précisément  le  contraire  :  les  villes  où  les  Cortès 
ont  jeté  quelques  soldats  nous  ferment  les  portes , 
mais  le  peuple  entier  des  campagnes  et  des  villes 
ouvertes  est  pour  nous.  Non-seulement  le  peuple 
et  le  paysan  sont  pour  nous ,  mais  ils  nous  re- 
gardent comme  leurs  libérateurs  :  ils  embrassent 
notre  cause,  ou  plutôt  la  leur,  avec  une  ardeur 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  de 
l'immense  majorité  espagnole.  Les  paysans  ser- 
vent eux-mêmes  de  guides  à  nos  soldats.  Dans  ce 
même  pays  où  nos  officiers  ne  pou  voient  voyager 
sans  escorte,  sans  courir  risque  de  la  vie,  ces 
mêmes  officiers  voyagent  seuls  comme  en  pleine 
paix,  trouvant  partout  assistance,  et  sont  salués 
sur  la  route  par  les  cris  de  vive  le  roi!  Les  parti- 
culiers et  les  fonctionnaires  publics  s'empressent 
de  donner  aux  commandants  françois  les  lieux 
où  les  troupes  des  Cortès ,  en  se  dispersant ,  ont 
caché  leur  argent ,  leurs  munitions  et  leurs  armes. 

Il  ne  se  formera  point ,  ou  il  ne  se  formera  que 
peu  de  guérillas;  car  c'étoient  les  paysans  qui 
formoient  ces  guérillas ,  et  ces  paysans  sont  pour 
nous.  Ils  seroient  les  premiers  à  s'armer  contre 
les  bandes  qui  pourraient  rester  des  troupes  des 
Cortès  :  on  en  a  déjà  vu  des  exemples. 

Je  ne  dois  point  oublier  qu'un  noble  comte  qui 
soutient  le  principe  de  la  guerre  d'Espagne  l'ap- 
puie sur  la  raison  politique  que  c'est  une  guerre 
d'influence.  Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  que  telle 
n'est  point  la  pensée  du  gouvernement.  Nous  ne 
prétendons  rétablir  avec  l'Espagne  aucun  des 
traités  détruits  à  jamais  par  le  temps.  Nous  com- 
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battons  seulement  pour  nous  soustraire  au  retour 
des  maux  dont  nous  avons  été  trente  ans  les  vic- 
times. 

La  question ,  messieurs ,  n'a  jamais  été  pour 
nous  de  savoir  ce  que  nous  avions  à  gagner  en 
prenant  les  armes,  mais  ce  que  nous  avions  à 
perdre  en  ne  les  prenant  pas;  il  y  alloit  de  notre 
existence;  c'étoit  la  révolution,  qui,  chassée  de 
France  par  la  légitimité,  vouloit  y  rentrer  de 
force. 

Il  a  donc  fallu  nous  défendre  :  le  bruit  de  tou- 
tes les  déclamations  n'a  pu  étouffer  cette  voix  in- 
térieure qui  nous  disoit  que  nous  étions  en  dan- 
ger. Non-seulement  nous  le  sentions,  mais  nos 
ennemis  le  voyoient,  et  leur  indiscrète  joie ,  d'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre ,  trahissoit  leur  espé- 
rance. De  cette  nécessité  qui  nous  a  mis  les  ar- 
mes à  la  main  sortira,  j'ose  le  dire ,  un  bien  im- 
mense. Vous  le  savez ,  messieurs ,  tous  les  efforts 
révolutionnaires  s'étoient  tournés  contre  notre 
armée;  on  n'avoit  pu  soulever  le  peuple,  on  vou- 
loit corrompre  le  soldat. 

Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes!  que 
de  complots  toujours  déjoués  et  sans  cesse  renais- 
sants! On  employoit  jusqu'au  souvenir  de  la  vic- 
toire pour  ébranler  cette  fidélité  :  de  là  cette 
fatale  opinion  (que,  grâce  à  Dieu,  je  n'ai  jamais 
partagée) ,  de  là,  dis-je,  cette  opinion  qu'il  nous 
seroit  impossible  de  réunir  dix  mille  hommes 
sans  nous  exposer  à  une  révolution.  On  ne  nous 
menaçoit  que  de  la  cocarde  tricolore ,  et  l'on  affir- 
moit  qu'à  l'apparition  de  ce  signe  aucun  soldat 
ne  resteroit  sous  le  drapeau  blanc.  De  cette  er- 
reur, adoptée  même  par  des  hommes  d'État, 
résultoit ,  pour  la  France ,  une  foiblesse  qui  nous 
livrait  sinon  au  mépris,  du  moins  à  la  volonté 
de  l'Europe. 

Eh  bien!  messieurs,  l'expérience  a  été  faite, 
et,  comme  je  n'en  avois  jamais  douté,  elle  a  par- 
faitement réussi.  Le  coup  de  canon  tiré  à  la  Bi- 
dassoa  a  fait  évanouir  bien  des  prestiges,  a  dis- 
sipé bien  des  fantômes,  a  renversé  bien  des 
espérances.  Huit  années  de  paix  avoient  moins 
affermi  le  trône  légitime  sur  ses  bases  que  ne 
l'ont  fait  vingt  jours  de  guerre.  Un  roi  qui ,  après 
nous  avoir  rendu  la  liberté ,  nous  rend  la  gloire; 
un  prince  qui  est  devenu  au  milieu  des  camps 
l'idole  de  cent  mille  soldats  francois ,  n'ont  plus 
rien  à  craindre  de  l'avenir.  L'Espagne  délivrée  de 
la  révolution ,  la  France  reprenant  son  rang  en 
Europe  et  retrouvant  une  armée ,  la  légitimité 
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acquérant  la  seule  force  qui  lui  manquoit  encore , 
voilà,  messieurs,  ce  qu'aura  produit  une  guerre 
passagère  que  nous  n'avons  pas  voulue ,  mais  que 
nous  avons  acceptée. 

Ces  grandes  considérations  devroient  faire  ces- 
ser toutes  divisions  politiques;  nous  devrions 
imiter  ces  vieux  compagnons  de  Conégliano,  ces 
vétérans  de  l'armée  de  Condé,  qui  dorment  au- 
jourd'hui sous  la  même  tente,  et  qui  n'ont  plus 
qu'un  même  drapeau. 

DISCOURS 

SLR  LES  DÉBATS 

DU  PARLEMENT  D'ANGLETERRE, 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
LE  26  DÉCEMBRE    1826. 


Dans  la  déclaration  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  cru  devoir  faire  connoître , 
j'ai  été  étonné  du  silence  que  le  noble  ministre  a 
gardé  sur  les  discours  prononcés  dernièrement 
dans  le  parlement  d'Angleterre.  Je  respecte  cette 
prudence ,  bien  que  je  n'en  comprenne  pas  les 
motifs;  mais  moi,  sur  la  tête  de  qui  aucune  res- 
ponsabilité ne  pèse,  si  ce  n'est  comme  pour  tout 
François ,  la  responsabilité  de  mon  pays,  je  dirai 
franchement  ce  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  cru  devoir  omettre. 

Vous  vous  souvenez  peut-être ,  messieurs ,  de 
m'avoir  vu  repousser,  comme  ministre,  à  cette 
tribune,  des  outrages  adressés  au  nom  françois, 
dans  le  parlement  anglois.  Les  généreuses  victoi- 
res de  M.  le  Dauphin  répondraient  bien  mieux  et 
bien  plus  haut  que  nos  vaines  paroles  aux  décla- 
mations de  nos  adversaires. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées  :  je 
n'eus  à  combattre ,  en  1823 ,  que  l'opposition  an- 
gloise;  en  1826 ,  c'est  le  principal  ministre  de  Sa 
Majesté  Britannique  qui  dépasse  dans  la  carrière 
les  membres  de  cette  opposition;  ma  tâche  est 
pénible,  ce  ministre  fut  mon  honorable  ami; 
j'admire  ses  talents,  je  respecte  sa  personne; 
mais  il  me  pardonnera,  j'espère,  d'essayer  de  faire 
pour  mon  pays  ce  qu'il  a  trop  bien  fait  pour  le  sien. 

Il  faut  d'abord ,  messieurs ,  que  je  m'exprime 
nettement  sur  le  fond  de  l'affaire  de  Portugal. 

Je  ne  reconnoîtrai  jamais  a  des  soldats  le  droit 
de  faire  et  de  défaire  des  institutions  politiques, 
de  proclamer  et  de  détrôner  des  rois  ;  j'aime  peut- 
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être  mieux  la  Charte  portugaise  que  les  ministres 
anglois  eux-mêmes ,  qui  en  parlent  presque  déri- 
soirement,  et  qui  ont  cru  devoir  rappeler  sir 
Charles  Stuart  de  sa  mission ,  pour  avoir  envoyé 
cette  Charte  à  Lisbonne.  Je  pense  que  l'indépen- 
dance appuie  l'indépeudance ,  qu'un  peuple  libre 
est  une  garantie  pour  un  autre  peuple  libre  ;  je 
crois  qu'on  ne  renverse  pas  une  constitution  gé- 
néreuse ,  quelque  part  que  ce  soit  sur  le  globe , 
sans  porter  un  coup  à  l'espèce  humaine  tout  en- 
tière. 

Cette  large  part  faite  à  mes  principes,  j'entre 
avec  hardiesse  dans  l'examen  du  document  qui 
nous  est  venu  d'outre-mer. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  a  com- 
mencé son  discours  par  l'inventaire  des  traités 
qui  lient  l'Angleterre  au  Portugal  :  il  aurait  pu 
en  citer  davantage  ;  il  aurait  pu  parler  de  l'alliance 
de  la  maison  de  Lancastre  avec  l'ancienne  maison 
de  Portugal  ;  mais  alors  nous  aurious  pu  lui  dire 
que  la  maison  de  Bragance  tire  son  origine  de  la 
maison  de  France.  Pourquoi  se  tant  effaroucher 
de  nos  liaisons  avec  l'Espagne ,  quand  on  fait  un 
si  fastueux  étalage  des  rapports  que  l'on  a  eus 
dans  tous  les  temps  avec  le  Portugal  ?  Et  nous , 
n'avons-nous  pas  des  traités  qui  nous  enchaînent 
à  l'Espagne?  Sans  remonter  à  la  reine  Brunehaut, 
à  Charlemagne  et  à  la  mère  de  saint  Louis,  n'a- 
vons-nous pas  le  traité  du  roi  Jean  et  de  Pierre , 
roi  de  Castille,  en  1 35 1 ,  pour  le  mariage  de  Blan- 
che de  Bourbon  ;  le  traité  de  Charles  V  et  de  Henri 
II  le  Magnifique ,  roi  de  Castille,  en  1368  ;  le  re- 
nouvellement de  la  même  alliance  en  1380;  le 
traité  de  Charles  VI  et  de  Jean,  roi  de  Castille, 
en  1387,  contre  l'Angleterre,  et  renouvelé  eu 
1408  ;  le  traité  entre  Louis  XI  et  Henri,  roi  de 
Castille  et  de  Léon ,  en  1-169  ;  un  autre  traité  avec 
Ferdinand  et  Isabelle,  roi  et  reine  de  Castille, 
en  1478?  Louis  XII  renouvela  ce  traité  en  1498. 
Germaine  de  Foix ,  nièce  de  Louis  XII ,  fut  pro- 
mise en  mariage  à  Ferdinand ,  roi  d'Espagne , 
en  1503.  Autre  traité  d'alliance. 

Le  traité  du  13  octobre  1640  avec  Louis  XIII 
et  la  principauté  de  Catalogne ,  et  les  conditions 
de  Barcelone,  du  19  septembre  1641 ,  nous  don- 
nèrent des  droits  sur  la  Catalogne  ;  puis  viennent 
le  fameux  traité  des  Pyrénées  du  7  mars  1659  , 
le  contrat  de  mariage  de  Louis  XIV,  du  7  no- 
vembre de  la  même  année;  tous  les  traités  qui 
accompagnèrent  et  suivirent  la  guerre  de  la  Suc- 
cession de  1701  à  1713;  et  enfin  le  pacte  de  fa- 
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raille  en  1761 ,  qui,  par  son  article  8,  déclare 
que  les  États  respectifs  doivent  être  regardés  et. 
agir  comme  s'ils  ne  faisoient  qu'une  seu le  et  même 
puissance.  Que  le  pacte  de  famille  ait  été  annulé 
par  les  derniers  traités,  cela  est  vrai  jusqu'à  un 
certain  point;  mais  il  n'est  pas  diUout  clair  que 
ces  mêmes  traités  avoient  maintenu  toutes  les 
conventions  antérieures  entre  l'Angleterre  et  le 
Portugal. 

Au  reste,  qu'est-ce  que  cette  érudition  diplo- 
matique prouve  des  deux  côtés?  rien  du  tout  ;  elle 
n'établit  pas  plus  notre  droit  nouveau  de  nous 
mêler  des  affaires  d'Espagne ,  qu'elle  ne  confirme 
le  droit  que  l'Angleterre  prétend  avoir  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  du  Portugal  : 
nos  droits  respectifs  se  tirent  tout  simplement  de 
part  et  d'autre  de  nos  intérêts  essentiels.  Ou  parle 
beaucoup  d'un  casus  fa  de  ris,  lequel  seroit  ar- 
rivé. Un  membre  de  l'opposition  angloise  a  très- 
bien  répondu  qu'il  ne  voyoit  pas  comment  la 
révolte  de  deux  régiments  portugais  établissoit  le 
casus  fœderis.  On  cherche  des  coupables ,  les 
Espagnols  sont  derrière  l'insurrection  portu- 
gaise :  si  ce  ne  sont  les  Espagnols ,  ce  sont  les 
François  ;  pourquoi  pas  les  Autrichiens?  Don 
Miguel  u'est-il  pas  à  Vienne  ?  Dans  ce  pays-là  on 
n'aime  pas  beaucoup  les  Chartes  :  pourquoi  la 
colère  du  cabinet  anglois  ne  se  tourne-t-elle  pas 
de  ce  côté?  Pourquoi ,  messieurs?  il  y  a  de  bon- 
nes raisons  pour  cela  ;  ces  raisons  sont  les  mêmes 
qui  font  que  le  libéralisme  anglois  porte  le  bon- 
net de  la  liberté  à  Mexico  et  le  turban  à  Athènes. 

Mais  tandis  qu'on  proclame  le  casus  fœderis, 
s'il  arrivoit,  ce  qui  n'est  nullement  probable, 
que  Lisbonne  tombât  aux  mains  du  marquis  de 
Chaves,  et  que  les  Anglois,  au  lieu  d'y  trouver 
un  allié,  n'y  trouvassent  qu'un  ennemi;  s'il  fal- 
loit  entrer  de  force  en  Portugal ,  n'est-il  pas  clair 
qu'au  lieu  d'alliance  et  d'occupation  il  y  aurait 
conquête,  et  conquête  sur  les  seuls  Portugais? 
Que  deviendrait  alors  le  casus  fœderis  ?  La  ques- 
tion politique  sera  entièrement  changée  pour  l'Eu- 
rope. 

Je  viens  maintenant,  messieurs,  à  la  partie 
des  discours  qui  nous  regardent  particulière- 
ment; il  faut  rapporter  les  textes  :  «  Je  ne  puis 
«  que  redouter  la  guerre  quand  je  pense  au  pou- 
«  voir  immense  de  ce  pays,  quand  je  pense  que 
«  les  mécontents  de  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
«  rope  sont  prêts  à  se  ranger  du  côté  de  l'An- 
■  çleterre. 


«  Un  des  moyens  de  redressement  étoit  une 
guerre  contre  la  France  ;  il  y  avoit  encore  un 
autre  moyen  :  c'étoit  de  rendre  la  possession 
de  ce  pays  inutile  entre  des  mains  rivales;  c'é- 
toit de  la  rendre  plus  qu'inutile;  c'étoit  enfin  de 
la  rendre  préjudiciable  au  possesseur;  j'ai  adopté 
ce  dernier  moyen.  >~e  pensez-vous  pas  que 
l'Angleterre  ait  trouvé  eu  cela  une  compensa- 
tion pour  ce  qu'elle  aéprouvéen  voyant  entrer  en 
Espagne  l'armée  françoise ,  et  en  voyant  blo- 
quer Cadix? 

«  J'ai  regardé  l'Espagne  sous  un  autre  aspect  ; 
j'ai  vu  l'Espagne  et  les  Indes;  j'ai  dans  ces 
dernières  contrées  appelé  à  l'existence  un  nou- 
veau monde ,  et  j'ai  ainsi  réglé  la  balance  ;  j'ai 
laissé  à  la  France  tous  les  résultats  de  son  in- 
vasion. 

«  J'ai  trouvé  une  compensation  pour  l'invasion 
de  l'Espagne,  pendant  que  je  laisse  à  la  France 
son  fardeau,  fardeau  dont  elle  voudrait  bien  se 
débarrasser,  et  qu'elle  ne  peut  porter  sans  se 
plaindre.  C'est  ainsi  que  je  réponds  à  ce  qu'on  a 
dit  sur  l'occupation  de  l'Espagne....  Je  sais, 
dis-je.  que  notre  pays  verra  se  ranger  sous  ses 
bannières  pour  prendre  part  à  la  lutte ,  tous  les 
mécontents  et  tous  les  esprits  inquiets  du  siè- 
cle, tous  les  hommes  qui,  justement  ou  injus- 
tement ,  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  condition 
actuelle  de  leur  patrie. 

«  L'idée  d'une  pareille  situation  excite  toutes 
les  craintes  ;  car  elle  montre  qu'il  existe  un 
pouvoir  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne 
plus  terrible  peut-être  qu'on  n'en  vit  jamais  en 
action  dans  l'histoire  de  la  race  humaine.  (Ecou 
tez!)  Mais  est-il  bon  d'avoir  une  force  gig 
tesque;  il  peut  y  avoir  de  la  tyrannie  à  en  user 
comme  un  géant  :  la  conscience  de  posséder 
cette  force  fait  notre  sécurité;  et  notre  affaire 
est  de  ne  point  chercher  d'occasion  de  la  dé- 
ployer, excepté  partiellement  et  d'une  manière 
suffisante  pour  faire  sentir  qu'il  est  de  l'intérêt 
des  deux  côtés  de  se  garder  de  convertir  leur 
arbitre  en  compétiteur,  i  Écoutez  !  )  La  situation 
de  notre  pays  peut  être  comparée  à  celle  du 
maître  des  vents  telle  que  la  décrit  le  poète , 

Celsa  sedet  .ïolus  arce. 


«  Voici  donc  la  raison ,  raison  inverse  de  la 
«  crainte,  contraire  à  l'impuissance,  qui  me  fait 
«  appréhender  le  retour  de  la  guerre,  ><  etc. 

Ces  paroles  ne  peuvent  que  nous  attrister  pro- 
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fondement  ;  c'est  la  première  fois  que  des  aveux 
aussi  dédaigneux,  que  des  malédictions  aussi  fran- 
ches ont  été  prononcées  aune  tribune  publique; 
ni  lesChatam ,  ni  les  Fox ,  ni  les  Pitt,  n'ont  ex- 
primé contre  la  France  des  sentiments  aussi 
pénibles.  Lorsque  lord  Londonderry  faisoit  au 
parlement  anglois  le  récit  de  la  bataille  de  \\  a- 
terloo,  que  disoit-il  dans  toute  l'exaltation  de  la 
victoire?  Il  disoit  :  «  Les  soldats  franeois  et  les 
«  soldats  anglois  lavoient  leurs  mains  sanglantes 
«  dans  le  même  ruisseau  en  se  félicitant  mutuel- 
«  lement  de  leur  courage.  »  Voilà  le  langage  d'un 
noble  ennemi. 

Que  l'Angleterre  soit  un  géant,  je  ne  lui  dis- 
pute point  la  taille  qu'elle  se  donne  ;  mais  ce  géant 
ne  fait  aucune  frayeur,  que  je  crois,  à  la  France. 
Un  colosse  a  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Que 
l'Angleterre  soit  Éole ,  je  le  veux  bien  encore  ; 
maisÉole  n'auroit-il  pas  des  tempêtes  dans  son 
empire?  Il  ne  faut  pas  parler  des  mécontents  qui 
peuvent  se  trouver  en  d'autres  pays,  quand  on  a 
chez  soi  cinq  millions  de  catholiques  opprimés, 
cinq  millions  d'hommes  qu'on  est  obligé  de  con- 
tenir par  un  camp  permanent  en  Irlande  ;  quand 
on  est  dans  la  dure  nécessité  défaire  fusiller  tous 
les  ans  des  populations  ouvrières  qui  manquent 
de  pain;  quand  une  taxe  des  pauvres  qui  s'aug- 
mente sans  cesse  annonce  une  misère  toujours 
croissante  :  on  sait  que  la  misère  fait  des  mécon- 
tents. Eh  quoi  !  messieurs,  si  l'étendard  britanni- 
que se  levoit ,  on  verroit  se  ranger  autour  de  lui 
tous  les  mécontents  du  globe  !  Est-ce  la  France 
seule  qui  doive  s'inquiéter  de  cette  naïve  révéla- 
tion? N'ya-t-il  pas  des  mécontents  en  Italie  ,  en 
Hongrie,  en  Pologne  et  en  Russie? 

C'est  une  triste  chose  d'avoir  à  craindre  pour 
auxiliaires  les  passions  et  les  malheurs  des  hom- 
mes, d'apercevoir  des  succès  qui  pourroient  pren- 
dre leur  source  dens  le  bouleversement  des  em- 
pires, de  posséder  un  drapeau  d'une  telle  vertu 
qu'il  seroit  à  l'instant  choisi  par  la  discorde.  Il  est 
malheureux  d'avouer  qu'on  pourroit  trouver  la 
puissance  dans  la  confusion  et  le  c!.aos!  Si  le 
géant  de  l'Angleterre  ,  en  sortant  de  son  île ,  re- 
connoît  qu'il  peut  brûler  le  monde,  ne  justifie-t-il 
pas  le  blocus  continental  d'un  autre  géant? 

La  France,  messieurs,  a  des  prétentions  diffé- 
rentes. Si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  elle  étoit 
obligée  de  reparoitre  pour  sa  défense  sur  les 
champs  de  bataille,  elle  rallicroit  autour  de  son 
drapeau,  non  les  mécontents  des  divers  pays , 


mais  tous  les  hommes  fidèles  à  leur  roi,  à  leur 
honneur,  à  la  patrie,  tous  les  hommes  amis  des 
libertés  publiques  dans  un  ordre  sage  et  légal. 

Si  jamais  nous  étions  obligés  de  combattre 
l'Angleterre  elle-même,  nous  n'essayerions  point 
de  soulever  dans  son  sein  ces  millions  de  mécon- 
tents que  j'ai  indiqués.  Ce  n'est  point  en  allumant 
le  flambeau  de  la  guerre  civile  chez  un  peuple 
ennemi  que  nous  tâcherions  d'obtenir  des  succès  ; 
une  victoire  qui  ne  seroit  pas  le  prix  de  notre 
propre  sang  seroit  indigne  de  nous. 

Dieu  nous  préserve ,  messieurs,  que  la  nation 
angloise,  qui  fait  tant  d'honueurà  la  nature  hu- 
maine ,  périsse  à  jamais  par  les  troubles  que  l'on 
pourroit  exciter  dans  son  sein  !  Le  monde  recon- 
noissant  s'obstinera  à  ne  voir  dans  la  patrie  des 
Bacon ,  des  Locke  et  des  Newton  ,  que  des  lu- 
mières ,  que  des  principes  de  liberté  et  de  civi- 
lisation. Le  monde  ne  croira  jamais  que  le  pavillon 
britannique  puisse  être  l'étendard  de  ces  désor- 
dres qui  amènent  l'anarchie ,  et  avec  l'anarchie 
le  despotisme ,  qui  la  suit  et  la  punit. 

Le  ministre  anglois  se  vante  d'avoir  prévu  les 
résultats  de  la  guerre  d'Espagne,  et  d'en  avoir 
profité  pour  affranchir  un  nou\eau  monde.  Il  n'y 
a  là  dedans  qu'une  erreur  de  date.  On  oublie  que 
longtemps  avant  le  ministère  de  M.  Canning, 
lordCastlereagh,  au  congrès  d'Aix  la  Chapelle, 
avoit  déclaré  que  l'Angleterre  reconnoitroit  tôt 
ou  tard  l'indépendance  des  colonies  espagnoles. 
Ce  n'est  donc  point  notre  guerre  en  Espagne  qui 
a  produit  cette  reconnoissance.  Les  colonies  es- 
pagnoles étoient  émancipées ,  les  ports  de  l'An- 
gleterre étoient  ouverts  à  leurs  vaisseaux  ,  pour 
le  commerce,  à  l'époque  même  où  l'honorable  M. 
Canning  alloit  s'embarquer  pour  les  Indes.  Au- 
jourd'hui cet  homme  d'État  a  tout  simplement 
suivi  les  événements  comme  tant  d'autres  minis- 
tres. Nous  l'en  félicitons,  car  s'il  avoit  prévu  les 
maux  dont  l'Espagne  est  accablée  depuis  trois 
ans,  et  s'il  les  avoit  laissés  s'accroitre  dans  l'uni- 
que espoir  de  nuire  à  la  France ,  de  quel  nom 
faudroit-il  appeler  cette  politique? 

Le  ministre  anglois  a  déclaré  que  les  forces 
britanniques  alloient  occuper  le  Portugal.  Il  le 
peut  et  le  doi  t  aux  termes  de  ses  traités,  si  le  casus 
fœderis  est  réellement  arrivé  :  il  faut  être  juste 
d'ailleurs ,  le  ministère  anglois  nous  a  fait  grâce  ; 
il  a  déclaré  au  gouvernement  franeois ,  appelé  à 
la  barre  du  parlement  anglois,  qu'on  est  content 
de  lui.  On  doute  encore  un  peu  de  notre  fran- 
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chise;  on  auroit  voulu  des  actions  et  non  des 
paroles;  mais  enfin,  vaille  que  vaille,  on  est 
satisfait. 

La  France  étoit  peu  accoutumée  à  se  voir  ainsi 
mandée  par  F  huissier  de  la  verge  noire.  Cela  est 
assez  dur  pour  cette  France  qui  a  encore  les  plus 
belles  finances  de  l'Europe  (il  est  vrai  un  peu 
malgré  les  combinaisons);  pour  cette  France 
qui ,  sur  un  seul  mot  du  roi ,  rassembleroit  un 
million  de  soldats  autour  de  monseigneur  le 
Dauphin. 

L'occupation  du  Portugal  par  les  Anglois,  qui 
peut  avoir  des  avantages  sous  des  rapports  géné- 
raux ,  est  cependant  en  particulier  très-fâcheuse 
pour  nous ,  en  ce  qu'elle  nous  condamne  à  rester 
en  Espagne.  C'est  ici  le  casus  fœderis  de  l'hon- 
neur; jamais  les  François  ne  refusent  d'en  ac- 
cepter les  charges. 

Au  reste ,  je  ne  crois  point  à  une  guerre  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  L'Angleterre  n'a  plus 
rien  à  prendre  à  un  peuple  dépouillé,  si  ce  n'est 
son  dernier  manteau.  On  ne  s'imagine  pas  sans 
doute  que  nous  puissions  livrer  aux  Anglois  les 
portes  de  Barcelone  et  de  Cadix.  Pour  s'emparer 
de  Cuba,  il  faut  faire  la  guerre  aux  États-Unis; 
l'Angleterre  sait  tout  cela. 

Je  ne  crois  pas  davantage  à  la  possibilité  d'une 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  dont  nous 
nousdéclaronsd'ailleurs,  dans  ce  moment  même, 
les  fidèles  alliés.  Qu'aurions-nous  à  perdre  dans 
une  guerre  maritime?  deux  ou  trois  rochers  dans 
deux  océans  :  nos  cent  cinquante  vaisseaux  ar- 
més ,  non  réunis  en  escadre ,  mais  dispersés  sur 
les  mers  du  globe,  feroient  plus  de  mal  à  l'immense 
commerce  anglois  que  toutes  les  flottes  de  l'An- 
gleterre n'en  pourroient  faire  au  commerce  mal- 
heureusement trop  borné  de  la  France.  Sur  le 
continent,  où  est  le  point  d'attaque?  les  Anglois, 
qui  n'auroient  plus  pour  eux  les  populations  du 
Portugal,  pourroient -ils  s'y  maintenir  contre 
nous?  Puisque  l'Angleterre  se  vante  justement  de 
sa  force,  elle  nous  donne  le  droit  de  parler  de  la 
nôtre.  Qu'on  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  France  une 
population  surabondante  ,  pleine  d'énergie  et  de 
courage  ;  une  population  qui  voit  ce  que  la  France 
a  perdu ,  et  qu'il  est  plus  difficile  de  retenir  que 
de  soulever.  Il  seroit  souverainement  impolitique 
de  blesser  par  dçs  paroles  méprisantes  l'orgueil 
d'un  million  de  jeunes  François  qui  jettent  des 
regards  impatients  sur  le  vaste  cbamp  de  bataille 
glorieusement  arrosé  du  sang  de  leurs  aînés. 


Je  ne  viens  point,  messieurs,  vous  proposer 
de  rendre  dans  votre  adresseoutrage  pour  outrage  ■ 
cela  ne  conviendroit  point  à  votre  dignité ,  et  j'ose 
dire  que  cela  n'est  point  dans  mon  caractère. 
Mais  je  suis  persuadé  que  vous  penserez ,  comme 
moi ,  qu'un  ton  grave  et  même  un  peu  sévère  est 
celui  qui  convient  dans  ce  moment  à  cette  Cham- 
bre, gardienne  de  l'honneur  françois  comme  des 
libertés  publiques.  On  a  déjà  poussé  bien  loin  les 
complaisances  ;  quiconque  se  laisse  humilier  n  'ob- 
tient pas  la  paix ,  mais  la  honte. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  mettre  dans  mes 
paroles  la  mesure  et  la  modération  que  les  cir- 
constances exigent;  je  ne  me  suis  pas  même  sou- 
venu des  ministres.  Nous  nous  retrouverons  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France  ;  aujourd'hui 
il  s'agit  de  l'étranger  :  sur  ce  point-là  l'opinion 
ne  connoît  point  de  dissensions;  nous  sommes 
tous  François. 

Soutenons,  messieurs,  les  intérêts  de  notre 
pays,  la  majesté  du  trône  et  de  la  France.  Si 
l'on  vouloitencoreunefoisenchaînernos pensées  ; 
si  l'on  osoit  encore ,  par  impossible ,  nous  ravir 
les  franchises  que  la  Charte  nous  garantit  et  que 
les  serments  de  nos  rois  nous  assurent,  sauvons 
du  moins  l'honneur  :  tôt  ou  tard,  avec  l'honneur 
et  la  gloire ,  nous  referions  la  liberté. 


DISCOURS 

PBONOXCÉ    A   LA    CHAMBBE   DES   PAIRS, 

DANS   LA   SESSION  DE    1827, 

SUR  LA  LOI  DES  POSTES. 


Messieurs ,  il  y  a  bientôt  une  douzaine  d'années 
que  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux  m'obligea 
de  me  placer  à  regret  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion ,  et  j'eus  l'honneur  de  prononcer  devant  vous 
mon  premier  discours  en  faveur  de  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  libertés.  Depuis  cette  époque  les  au- 
torités successives  m'ont  retrouvé  au  même  poste. 
Le  temps  a  marché  :  les  uns ,  par  un  mouvement 
progressif  et  naturel,  sont  mieux  entrés  dans 
l'esprit  de  la  Charte  ,  et  ont  reconnu  la  nécessité 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  les  autres ,  au  contraire , 
par  un  mouvement  rétrograde,  après  avoir  dé- 
fendu cette  liberté,  ont  découvert  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  plus  funeste.  Ainsi  tout  le  monde  s'est 
corrigé  ;  il  n'y  a  que  quelques  entêtés  comme  moi , 
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qui ,  répétant  toujours  les  mêmes  vérités ,  sont 
restés  incorrigibles. 

Il  a  fallu  qu'un  malheureux  article  8  se  ren- 
contrât dans  un  projet  de  loi  sur  les  postes,  pour 
me  forcer  à  monter  de  nouveau  à  la  tribune.  En 
vérité,  messieurs,  je  ne  sais  trop  que  vous  dire, 
car  je  ne  veux  pas  même  eflleurer  aujourd'hui  des 
questions  que  je  me  propose  d'examiner  plus  tard , 
lorsque  nous  discuterons  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  police  de  la  presse  >.  Il  m'auroit  beaucoup 
mieux  convenu  de  me  taire  jusqu'à  l'arrivée  de  ce 
projet;  mais  enfin  il  ne  sera  pas  dit  que  j'aie  laissé 
passer  un  article  vexatoire  pour  la  liberté  de  la 
presse ,  sans  avoir  au  moins  protesté  contre. 

Je  déclare  ne  porter  aucune  inimitié  secrète  au 
présent  projet  de  loi,  considéré  dans  sa  généra- 
lité :  mon  instinct  de  voyageur  me  rend  plutôt 
favorable  à  l'institution  des  postes.  Que  l'on  re- 
tranche l'article  8  du  projet  de  loi,  et  je  suis  prêt 
à  voter  pour  ce  projet.  Afin  de  ne  rien  perdre ,  on 
pourra  transporter,  si  l'on  veut,  cet  article  clans 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  ;  il  en  est  tout  à  fait 
digne ,  et  lui  appartient  par  ordre  de  matières.  En 
effet,  messieurs,  cet  article  8  se  trouve  dans 
le  projet  de  loi  actuel,  on  ne  sait  trop  pourquoi  : 
c'est  uu  paquet  dont  on  aura  mal  mis  l'adresse, 
et  que  le  courrier  aura  porté  à  une  fausse  desti- 
nation. 

J'ai  néanmoins  entendu  dire  que  le  projet  de 
loi  sur  le  tarif  des  postes  a  été  conçu  avant  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse.  Ainsi  l'article  8 ,  innocent 
d'intention  et  d'origine,  se  trouverait  par  le  plus 
grand  hasard  du  monde  avoir  un  air  de  complicité 
et  de  parenté  avec  un  étrauger  qui  me  paraît  fort 
suspect.  Si  cela  est,  il  faut  plaindre  la  loi  des 
postes  d'être  arrivée  aux  Chambres  avec  la  loi  de 
la  presse,  comme  nous  avons  gémi  de  voir  l'in- 
demnité des  émigrés  accolée  aux  3  pour  100  : 
rien  ne  montre  mieux  le  danger  des  liaisons. 

On  assure  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  dans  l'arti- 
cle 8  contre  la  liberté  de  la  presse  :  c'est ,  dit-on , 
une  mesure  purement  fiscale.  Les  journaux  ga- 
gnent beaucoup  d'argent  :  n'est-il  pas  juste  qu'ils 
en  rendent  quelque  chose?  D'ailleurs,  ne  pourront- 
ils  pas  accroître  la  dimension  de  leur  papier?  Ces 
bonnes  raisons ,  et  mille  autres  encore  meilleures , 
ont  engagé  à  produire  l'état  commercial  des  jour- 
naux, ou  le  bilan  de  l'opinion  publique  :  on  a  vu 
à  qui  cette  opinion  avoit  fait  banqueroute. 


1  Voyez,  dans  les  Mélange* politir/ucs,  l'opinion  de  l'auteur 
sur  ce  projet  de  loi. 
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Ainsi ,  messieurs,  les  journaux ,  moyennant  la 
somme  de  000,000  francs  qu'ils  payeront  de  plus 
au  trésor,  auront  l'inappréciable  avantage  de  pou- 
voir s'enfler  à  la  grosseur  du  Moniteur  :  ils  pour- 
ront ,  en  élargissant  leur  justification  et  en  gros- 
sissant leurs  caractères,  transformer  le  petit  in- 
folio dans  le  grand  in-folio  sans  plus  de  dépense 
d'esprit  et  sans  augmentation  de  frais  de  rédac- 
tion. Ils  en  seront  quittes  pour  payer  le  papier 
plus  cher,  et  une  taxe  plus  élevée  :  bénéfice 
certain  pour  les  propriétaires  de  ces  feuilles;  et 
si,  par  contagion,  en  atteignant  la  taille  du  Mo- 
niteur, les  journaux  partageoient  les  autres  des- 
tinées du  journal  officiel,  ils  auraient  alors,  en 
vertu  de  la  loi  des  postes ,  un  avant-goùt  des  joies 
que  la  loi  de  la  presse  leur  prépare. 

Cependant,  ce  nouveau  droit  sur  les  journaux 
est-il  réparti  comme  il  devrait  l'être,  pour  pro- 
duire, indépendamment  du  résultat  fiscal,  la 
conséquence  morale  que  sans  doute  on  en  espère  ? 
rson,  messieurs,  car  cet  article  frappe  également 
tous  les  journaux,  quel  que  soit  leur  contenu.  Les 
personnes  habiles  en  matières  de  douanes  ont  très- 
bien  distingué  les  différentes  grandeurs  de  papier, 
afin  de  leur  faire  payer  un  tarif  proportionnel  : 
espérons  que  l'on  finira  par  inventer  pour  la  pen- 
sée ces  espèces  de  petits  instruments  avec  lesquels 
on  s'assure  du  nombre  des  fils  qui  composent  un 
tissu?  afin  de  l'assujettir  à  un  droit  plus  ou  moins 
élevé.  Si  les  idées  sont  généreuses,  elles  payeront 
une  surtaxe  ;  on  sera  plus  indulgent  pour  une  au- 
tre espèce  d'idées,  marchandises  dont  il  est  bon 
que  le  peuple  jouisse  à  vil  prix,  et  dont  même  la 
contrebande  sera  tolérée. 

En  attendant  ce  perfectionnement,  le  gouverne- 
ment percevra-t-il  les  600,000  francs  qu'il  espère? 
J'en  doute. 

On  a  calculé  cette  somme  sur  le  nombi'3  des 
journaux  existants;  mais,  pour  lever  des  contri- 
butions ,  il  ne  faut  pas  tuer  les  contribuables.  Si 
la  loi  sur  la  presse  venoit  mal  heureusement  a  être 
adoptée,  combien  resteroit-il  de  journaux? 

Il  est  donc  plus  que  probable  que  les  600,000 
fr.  qu'on  espère  obtenir  par  la  taxe  sur  les  jour- 
naux n'entreront  point  dans  les  coffres  publics; 
on  aura  nui  à  la  liberté  de  la  presse  sans  tirer 
aucun  avantage  pécuniaire  de  la  mesure.  Les  trois 
quarts  et  demi  des  journaux  périront  :  si  même 
ils  dévoient  survivre,  il  suffirait,  comme  on  l'a 
remarqué,  qu'ils  s'abstinssent  de  paraître  le  di- 
manche pour  que  l'impôt  ne  rendit  pas  uneobole. 
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Je  sais  que  les  compagnies  formées  pour  l'amor- 
tissement des  journaux  s'écrieront  :  <  Attrapez- 
«  nous  toujours  de  même  !  Nous  consentons  vo- 
«  lontiers  à  dédommager  le  gouvernement ,  à  per- 
«  dre  600,000  francs  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
«  journaux  le  dimanche,  000,000  autres  francs 
«  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  le  lundi ,  et  ainsi  de  suite 
<<  toute  la  semaine.  Combien  faut-il  de  millions 
«  pour  retourner  au  temps  où  l'on  faisoit  une 
«  croix  au  bas  d'un  acte ,  déclarant  ne  savoir  si- 
«  gner?  Parlez  :  nous  nous  cotiserons.  »  Ne  pre- 
nez pas  ceci ,  messieurs ,  pour  une  mauvaise  plai- 
santerie; il  y  a  telles  personnes  qui  acbèteroient 
de  toute  leur  fortune  la  ruine  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  arriver  à  la  destruction  de  la  Charte  ; 
elles  ne  s'aperçoivent  pas  que  la  Charte  est  la 
seule  chose  qui  les  mette  à  l'abri  : 

Le  cerf  hors  de  danger 

Broute  sa  bienfaitrice. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  l'on  pourroit 
trouver  dans  un  budget  d'un  milliard  les  600,000 
francs  nécessaires  à  l'exécution  du  projet  de  loi 
que  nous  examinons ,  sans  prélever  cette  somme 
sur  les  canaux  ou  coule  la  principale  de  nos  li- 
bertés. L'article  8  a  l'inconvénient  d'introduire 
une  disposition  politique  dans  une  loi  d'adminis- 
tration, et  une  disposition  fiscale  dans  une  loi  qui 
n'est  pas  une  loi  de  finances.  Pour  être  consé- 
quent ,  il  faut  renvoyer  cet  article  au  budget  ou 
au  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse.  Au 
reste,  en  attaquant  l'article  8  comme  ne  remplis- 
sant pas  son  but ,  et  comme  anomalie  dans  le 
projet  de  loi,  ce  n'est  pas  la  grande  raison  pour 
laquelle  je  le  repousse. 

Que  les  journaux  soient  embarrassants  à  por- 
ter par  leur  poids  et  leur  volume;  qu'ils  coûtent 
plus  à  l'administration  qu'ils  ne  lui  rapportent; 
qu'il  y  ait  justice  à  leur  faire  payer  quelque  chose 
de  plus  pour  avoir  l'avantage  d'un  départ  quoti- 
dien, peu  m'importe  :  je  veux  bien  ne  rien  con- 
tester de  tout  cela;  car  ce  n'est  pas  là  pour  moi 
la  question  ;  ces  petits  détails  administratifs  sont 
dominés  par  un  intérêt  supérieur  :  au  fait  maté- 
riel se  trouve  mêlé  le  fait  moral  et  politique.  Il 
s'agit  moins  de  connoître  les  poids  et  les  distan- 
ces, les  embarras  des  commis  et  le  prix  des  trans- 
ports ,  que  de  savoir  s'il  faut  gêner  ou  encourager 
la  circulation  de  la  presse  périodique  dans  une 
monarchie  constitutionnelle.  Ainsi  posée,  la 
question  doit  être  résolue  autrement  que  par  des 
additions  de  kilomètres  et  des  multiplications  de 


décimes.  Mais  cette  question  se  lie  à  un  système 
général  dont  les  développements  ne  seroient  pas 
à  leur  place  dans  la  discussion  d'une  loi  sur  le 
tarif  des  postes.  Je  me  contenterai  donc  de  dire 
en  peu  de  mots  les  motifs  de  mou  vote;  ces  mo- 
tifs, les  voici  : 

Dans  une  législation  où  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  que  par  privilège,  mon  devoir  est  de  re- 
fuser mon  assentiment  à  tout  ce  qui  donneroit 
de  nouvelles  entraves  à  cette  liberté  ;  si  la  presse 
étoit  libre  en  France  comme  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis ,  je serois  moins  opposé  à  la  chose 
qu'on  me  demande  ;  mais  ajouter  un  anneau  à 
une  chaîne  déjà  trop  pesante,  pressurer  encore 
une  propriété  dont  on  vient  de  rendre  les  condi- 
tions doublement  onéreuses,  c'est  à  quoi  je  ne 
puis  consentir. 

Je  ne  puis  consentir  davantage  à  ce  dernier 
paragraphe  de  l'article  8,  qui  prive  les  recueils 
consacrés  aux  lettres  de  l'avantage  accordé  aux 
bulletins  périodiques  consacrés  aux  arts,  à  l'in- 
dustrie et  aux  sciences.  Et  comment  distingue- 
rez-vous  ce  qui  appartient  aux  lettres  de  ce  qui 
appartient  aux  sciences?  Où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation ?  Aurez-vous  à  chaque  bureau  de  poste 
un  commis-priseur  de  l'intelligence  humaine ,  un 
écrivain-juré  à  la  police  qui  décidera  que  ceci 
est  du  domaine  de  Newton,  et  cela  du  ressort  de 
Montesquieu? 

Il  )•  a  là-dedans  quelque  chose  à  la  fois  de  pué- 
ril et  de  sauvage  qui  fait  véritablement  rougir. 
La  France  est-elle  donc  redevenue  barbare?  Quoi! 
c'étoit  sous  la  restauration  qu'une  pareille  haine 
des  lettres  devoit  éclater  !  Les  poursuivre  partout 
ou  elles  se  rencontrent,  les  aller  chercher  jusque 
dans  les  paquets  de  la  poste ,  c'est  joindre  l'in- 
gratitude à  la  déraison.  Les  amis  de  la  roj  auté 
ne  doivent  pas  oublier  que  cette  royauté  a  été 
longtemps  absente,  que  lorsqu'elle  étoit  sans 
soldats,  les  écrivains  étoient  restés  seuls  pour 
elle  sur  le  champ  de  bataille.  Et  ici  il  n'y  a  point 
d'hyperbole  :  la  mort,  la  déportation,  les  ca- 
chots ,  voilà  ce  qui  attendoit  le  dévouement  des 
gens  de  lettres.  Ils  ne  demandoient  aucune  ré- 
compense, mais  ils  ne  pouvoient  pas  deviner 
qu'ils  méritassent  d'être  punis  de  leurs  sacrifices. 
Que  faisoient  dans  les  jours  d'oppression  les  ac- 
cusateurs des  anciens  serviteurs  du  roi  ?  Ces  nou- 
veaux défenseurs  de  la  religion  rétablie  et  du 
trône  relevé,  osoient-ils  écrire?  Dès  ce  temps-là 
ils  avoient  une  telle  horreur  de  la  liberté  de  la 
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presse ,  qu'ils  se  donnoient  bien  garde  d'en  user 
pour  l'iufortune  et  pour  la  légitimité. 

Pourquoi  proscrire  les  lettres?  Si  elles  se  ren- 
dent coupables,  manquons-nous  de  lois  a  présent 
pour  les  punir?  N'a-t-on  pas  vu  déjà  un  écrivain 
accouplé  à  des  galériens,  et  renfermé  dans  les 
cachots  de  la  plus  basse  espèce  de  scélérats?  Il 
y  a  des  esprits  austères  qui  approuvent  ces  cho- 
ses; moi,  je  ne  saurois  m'élever  à  tant  de  vertu. 
Partisan  de  l'égalité  des  droits,  je  ne  vais  pas 
jusqu'à  désirer  l'égalité  des  souffrances.  Je  n'ai 
jamais  aimé  l'anarchie  politique  ;  je  ne  me  sau- 
rois plaire  à  celle  des  crimes  et  des  douleurs. 

J'ai  a  peine  le  sang-froid  nécessaire  pour  ache- 
ver ce  discours,  lorsque  je  viens  à  songer  qu'au 
moment  où  je  vous  parle  on  recueille  peut-être 
dans  une  autre  Chambre  les  suffrages  sur  un 
projet  de  loi  qui,  dans  un  temps  donné  et  assez 
rapproché  de  nous,  doit  nécessairement  faire 
tomber  le  monopole  de  la  presse  périodique  en- 
tre les  mains  du  pouvoir  administratif,  quel  qu'il 
soit.  Si  ce  n'est  pas  là  un  péril,  et  un  péril  de 
la  nature  la  plus  menaçante,  j'avoue  que  je  ne 
m'y  connois  pas.  C'est  vous,  messieurs,  qui 
achèverez  de  décider  une  question  d'où  peut  dé- 
pendre l'avenir  de  la  France.  Des  hommes  qui, 
comme  vous ,  joignent  au  savoir  et  au  talent  le 
respect  pour  la  religion,  le  dévouement  pour  le 
trône ,  l'amour  pour  les  libertés  publiques  ;  des 
hommes  qui,  comme  vous,  sont  placés  si  haut 
dans  l'opinion,  sauront  se  maintenir  à  ce  rang 
élevé ,  également  inaccessibles  à  un  esprit  d'hos- 
tilité ou  de  complaisance.  Le  calme  de  nos  dis- 
cussions apaisera  les  passions  agitées;  vous  sau- 
rez réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
sans  violer  les  principes  de  cette  liberté,  et  sans 
déroger  aux  droits  de  la  justice. 

Je  vote  contre  le  projet r. 

ItlMtM 

DISCOURS 

PKOMiNC.f.   V  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS J 

CONTRE  LE  RUDGET  DE  1828. 


Messieurs,  il  m'a  fallu  faire  un  effort  sur  moi- 
même  pour  paroître  à  cette  tribune.  La  chambre 
héréditaire  considérablement  réduite  par  le  dé- 
part d'un  grand    nombre  de  sts  membres;  la 

1  On  sait  que  le  projet  de  loi  a  été  adopté. 


Chambre  élective  à  peu  près  absente  tout  entière  ; 
une  attention  fatiguée  d'une  session  de  plus  de 
six  mois,  sont  des  circonstances  qui  ne  laissent 
aucun  espoir  raisonnable  de  succès  à  l'orateur 
qui  prend  la  parole. 

De  plus,  si  les  vérités  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre  sont  sévères  et  vives,  elles  tombent 
mal  dans  un  moment  où  les  esprits  refroidis  sont 
peu  disposés  à  les  écouter.  Au  milieu  d'une  ses- 
sion ,  lorsque  chacun  est  à  son  poste ,  que  la  po- 
lémique a  toute  son  ardeur,  un  pair,  un  député 
entouré  de  ses  amis,  voit  ses  arguments  repris  et 
développés;  ce  qu'il  n'a  pas  assez  bien  prouvé, 
d'autres  le  prouvent  mieux  que  lui  ;  mais  à  la  fin 
d'une  session,  que  dis-je!  au  dernier  jour,  à  la 
dernière  heure  de  cette  session,  l'orateur  qui 
vient  seul  faire  du  bruit  à  une  tribune  ressemble 
à  un  artilleur  qui  tire  un  dernier  coup  de  canon 
quand  la  bataille  est  finie. 

Enfin,  messieurs,  quel  est  mon  dessein?  De 
vous  engager  à  rejeter  le  budget;  je  prends  bien 
mon  temps!  Chaque  année  le  budget  nous  arrive 
trop  tard  pour  être  examiné  avec  soin  :  nous  nous 
en  plaignons,  et  nous  n'en  donnons  pas  moins 
notre  passavant  au  milliard  annuel.  Ce  n'est  peut- 
être  pas  aussi  bien  que  possible  ;  mais  c'est  comme 
cela. 

Au  reste ,  il  y  a  des  rencontres  d'affaires  où , 
parmi  les  hommes  même  qui  n'approuvent  pas 
un  système  d'administration ,  le  défaut  de  con- 
fiance produit  le  même  effet  que  l'extrême  con- 
fiance :  ils  sentent  que  la  question  est  en  dehors 
de  la  loi  présente;  peu  leur  importe  alors  que 
cette  loi  soit  ou  non  discutée  :  ou  ils  se  retirent , 
ou  ils  renoncent  à  des  votes  négatifs  qui  ne  leur 
semblent  plus  qu'une  taquinerie ,  qu'une  petite 
querelle  sur  un  grand  sujet.  Le  mal  poussé  à  un 
certain  point ,  comme  le  bien  arrivé  à  son  com- 
ble, tue  l'opposition.  Je  ne  connors  pas  de  symp- 
tôme plus  formidable  que  ce  consentement  à  lais- 
ser tout  faire  lorsque  l'on  ne  peut  rien  empêcher. 

Telle  n'est  pas  ma  politique  ;  et  c'est  pour  obéir 
à  ma  conscience  que  je  parois  à  cette  tribune, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  une  position  dont  je  sens 
tous  les  désavantages. 

Maintenant,  nobles  pairs,  regardez-moi  comme 
un  annotateur  fidèle,  qui  vient  vous  présenter 
L'histoire  abrégée  de  la  session ,  qui  vient  remet- 
tre sous  vos  yeux  le  tableau  du  passé,  en  essayant 
de  soulever  un  coin  du  rideau  derrière  lequel  se 
cache  l'avenir.  Les  hommes  ne  sont  pas  tous  des 
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prophètes;  mais,  s'ils  ne  prédisent  pas  d'une  ma- 
nière rigoureuse  l'événement  à  naître,  ils  peuvent 
souvent  conjecturer,  parla  chose  qu'ils  voient, 
de  la  chose  qu'ils  verront,  et  procéder  du  connu 
à  l'inconnu. 

C'est  en  parcourant  la  série  des  actes  de  l'ad- 
ministration, c'est  en  recherchant  dans  l'avenir 
l'influence  que  de  nouveaux  actes,  dérhés  de 
ceux-ci,  pourraient  avoir  sur  nos  destinées,  que 
je  me  vais  efforcer  de  justifier  mon  vote  négatif. 
Je  rejette  le  projet  de  loi  du  budget ,  non  pour  des 
raisons  tirées  uniquement  de  ce  projet,  mais  pour 
une  foule  d'autres  motifs  :  rien  de  plus  logique  ; 
car,  avant  de  remettre  la  fortune  d'une  famille 
entre  les  mains  d'un  régisseur,  on  veut  savoir  d'où 
il  vient ,  ce  qu'il  est ,  ce  qu'il  a  fait ,  et  l'on  se  dé- 
cide d'après  l'enquête. 

Depuis  l'invention  du  3  pour  1 00 ,  de  ce  3  pour 
100  qu'on  annonçait  être  à  80  et  à  82  sur  diver- 
ses places,  et  qui  tomba  à  60  presque  aussitôt 
qu'il  eut  paru  ;  depuis  l'établissement  de  ce  fonds 
contradictoircmentcréé  à  l'intérêt  réel  de  l 'argent  ; 
de  ce  fonds  que  soutiennent  à  peine  à  70  un  syn- 
dicat ,  des  banquiers  intéressés  à  la  hausse ,  et  une 
Caisse  d'amortissement  détournée  de  son  but; 
depuis  l'invention  de  ce  fonds  d'agiotage,  un  es- 
prit funeste  s'est  emparé  de  l'administration.  L'hu- 
meur que  donne  une  première  faute  à  celui  qui  la 
commet  détériore  le  naturel ,  ;et  l'on  ne  retrouve 
plus  les  hommes  que  l'on  croyoit  avoir  connus. 

C'est  ainsi  que  les  agents  actuels  de  l'autorité, 
après  avoir  été  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté de  la  presse,  s'en  sont  montrés  les  plus  cruels 
ennemis  ;  c'est  ainsi  que ,  sortis  des  rangs  de  l'op- 
position, qu'on  appeloit  royaliste ,  ils  ont  frappé 
les  meilleurs  serviteurs  du  roi.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  une  administration  née  de  la 
Cbambre  introuvable  devoit-elle  faire  tomber  un 
seul  cheveu  de  la  tète  d'un  député  que  je  m'ho- 
nore de  compter  au  nombre  de  mes  amis?  Atta- 
quer à  la  fois  l'indépendance  de  la  tribune  légis- 
lative et  un  dévouement  presque  fabuleux,  n'est- 
ce  pas  blesser  les  choses  les  plus  respectables? 

Que  les  puissances  du  jour,  avant  leur  éléva- 
tion, n'aient  donné  aucun  gage  à  la  légitimité, 
je  ne  leur  en  fais  pas  un  reproebe;  mais  il  y  au- 
rait eu  peut-être  plus  de  convenance  à  ne  pas 
entrer  dans  les  rang!  de  ceux  dont  on  vouloit  en- 
suite se  déclarer  ennemi  :  il  falloit  se  souvenir  que 
la  fidélité  est  sacrée.  Nobles  pairs,  la  couronne 
communique  ses  vertus  sans  en  rien  diminuer; 


ainsi  qu'elle  a  donné  son  hérédité  à  votre  sang, 
elle  a  fait  part  de  son  inviolabilité  aux  malheurs 
supportés  pour  elle.  C'est  donc  commettre  une 
sorte  de  sacrilège  que  de  toucher  à  ces  malheurs  ; 
c'est  abandonner  les  intérêts  moraux  ;  c'est  ré- 
duire la  vie  aux  intérêts  matériels.  Et  alors ,  hom- 
mes du  pouvoir,  tenez-vous  bien;  car  dans  cette 
politique  de  l'ingratitude,  on  ne  vous  sert  qu'au- 
tant que  vous  sourit  la  fortune. 

Repousser  les  anciens  serviteurs  de  la  monar- 
chie sans  adopter  les  idées  du  siècle;  punir  les 
services  des  vieilles  générations,  et  répudier  les 
doctrines  des  générations  nouvelles ,  n'est-ce  pas 
rejeter  tout  appui?  Il  faut  être  bien  riche  pour 
n'avoir  besoin  ni  de  dévouement  ni  de  liberté. 

Considérez ,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis l'ouverture  de  la  présente  session  ;  voyez  s'il 
est  possible  de  voter  en  sûreté  le  budget,  si  la 
force  des  choses  ne  commande  pas ,  au  contraire , 
d'user  du  moyen  constitutionnel  placé  entre  nos 
mains ,  d'en  user  pour  obliger  l'administration  à 
modifier  son  système. 

D'abord  on  présente  un  projet  de  loi  contre  la 
presse,  lequel  a  pour  but  de  rendre  muette  la 
presse  non  périodique ,  et  de  livrer  la  presse  pé- 
riodique au  pouvoir.  L'opinion  se  soulève  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre.  Le  projet  vient  à  votre 
Chambre  ;  vous  n'avez  pas  le  temps  d'en  faire  jus- 
tice ;  un  pouvoir  bienfaiteur  entend  nos  vœux  : 
éclate  alors  une  générale  allégresse.  Cette  liberté 
de  la  presse  qui  intéresserait  tout  au  plus,  répé- 
toit-on,  une  douzaine  de  journalistes,  cette  liberté 
est  si  populaire,  que  la  France  entière  se  trouve 
spontanément  illuminée;  que,  jusque  sur  des 
vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile ,  des  matelots 
saluent  de  leur  dernier  cri ,  au  nom  de  cette  li- 
berté, les  rivages  de  la  patrie. 

L'administration  est-elle  éclairée?  abandohne- 
t-elle  ses  voies  impraticables  après  le  renverse- 
ment d'une  mesure  dont  elle  avoit  déclaré  ne  pou- 
voir se  passer?  Non,  messieurs,  elle  est  aussi  sa- 
tisfaite du  retrait  du  projet  de  loi,  qu'elle  étoit 
contente  de  la  présentation  de  ce  projet  :  défaite 
ou  succès,  tout  lui  est  victoire. 

Arrive  la  déplorable  affaire  du  Champ  de  Mars. 
Un  ministre  a  pris  d'abord  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  la  mesure;  le  lendemain  il  a  fait  enten- 
dre qu'une  autre  autorité  avoit  provoqué  cette 
mesure,  puis  il  a  cru  devoir  expliquer  ce  mot  de 
provocation,  et  revendiquer  la  gloire  de  sa  dé- 
claration première. 
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Ud  autre  ministre ,  qui  ne  jugeoit  pas  les  choses 
de  la  même  façon ,  s'est  retiré.  L'opinion  publique 
a  entouré  de  ses  respects  cet  homme  de  conscience 
et  de  vertu  ;  elle  a  su  gré  à  ceux  des  autres  minis- 
tres qui  passent  pour  avoir  été  opposés  à  un  licen- 
ciement qui  frappoit  en  masse  une  garde  aussi 
dévouée  que  fidèle.  Hier  encore  on  s'affligeoit  de 
chercher  vainement  à  la  fête  du  Dieu  de  la  patrie 
la  protection  paisible  de  ces  citoyens  dont  les 
femmes  et  les  enfants  prioient  pour  le  salut  du 
roi.  Des  méprises  aussi  graves  ne  me  forcent-elles 
pas  à  rejeter  les  lois  de  finances,  afin  de  couper 
court  à  des  systèmes  dont  les  auteurs  seroient  un 
jour  les  premiers  à  déplorer  les  conséquences? 

Le  1 1  mai  devoit  être  témoin  d'un  changement 
de  scène.  Tout  le  monde  a  lu  dans  le  Moniteur 
les  paroles  prouoncées  le  10  février,  lors  de  la 
présentation  de  trois  projets  de  loi  concernant  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1825,  les  sup- 
pléments nécessaires  pour  1 820  ,  et  la  fixation  du 
budget  de  1828  :  il  est  essentiel  de  reproduire 
ces  paroles. 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  an- 
noncé un  excédant  de  22,219,544  francs  qu'il 
propose  d'appliquer  à  la  dotation  du  service , 
ajoute  : 

«  C'est  par  l'exposé  de  ces  faits ,  dont  la  France 
«  entière  peut  apprécier  l'exactitude ,  que  nous 
«  avons  dû  repousser  les  efforts  sans  cesse  renou- 
«  velés  pour  altérer  la  confiance  et  la  sécurité  sur 
«  lesquelles  repose  le  maintien  de  cette  heureuse 
«  situation. 

«  Le  sens  exquis  de  la  nation  rend  lui-même 
«  ces  efforts  moins  dangereux.... 

«  Un  fait,  le  dernier  que  je  puisse  fournir  à  la 
«  Chambre  eu  ce  moment,  prouvera  sans  réplique 
«  l'indifférence  du  pays  pour  toutes  ces  déclama- 
«  tioûs  mensongères  :  nous  n'en  avons  jamais  été 
«  plus  assourdis  que  durant  le  mois  qui  vient  de 
«  finir.  Hé  bien  !  messieurs,  les  produits  des  taxes 
«  sur  les  consommations  et  les  transactions  se 
«  sont  élevés  durant  ce  mois  à  2,800,000  francs 
«  de  plus  que  ceux  du  mois  correspondant  en 
«  1820.  » 

Voilà,  messieurs ,  des  paroles  remarquables. 

Le  18  avril,  à  propos  d'une  pétition,  on  di- 
soit  encore  :  «  Loin  d'être  en  déficit,  il  me  semble 
«  que  nous  nous  trouvons  dans  une  position  aussi 
«  forte  et  aussi  heureuse  que  jamais.  Le  discussion 
«  du  budget  le  prouvera.  >< 

Eh  bien!  messieurs,  le  il  mai  on  adhérait 
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au  retranchement  de  23,000,000  de  francs,  re- 
tranchement proposé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés;  on  déclarait  que,  «  lors- 
«  que  la  commission  avoit  fait  son  rapport ,  il  y 
«  avoit  déjà  une  diminution  sur  les  trois  premiers 
«  mois  de  cette  année  (  1827  )  ;  qu'un  autre  défi- 
«  cit  s'étant  présenté  sur  le  mois  d'avril ,  la  com- 
«  mission  proposoit  de  retrancher  la  totalité  des 
«  augmentations  demandées.  » 

Comment!  le  10  février,  jour  de  la  présenta- 
tion du  budget,  une  diminution  étoit  déjà  com- 
mencée, le  18  avril  elle  avoit  continué,  et  l'on 
n'en  persistoit  pas  moins  à  tenir  le  langage  que 
l'on  est  forcé  de  démentir  le  1 1  mai  ! 

Le  sens  exquis  de  la  nation ,  qui  ne  prenoit 
aucune  part  aux  déclamations  mensongères 
dont  les  ministres  étoient  assourdis,  ce  sens 
exquis  qui  payoit  si  bien  le  10  février,  et  qui 
empêchoit  même  une  perception  rétrograde  le  1 8 
avril,  ce  sens  exquis  ne  payoit  cependant  plus , 
alors  même  qu'on  annonçoit  un  excédant  de  re- 
venu dont  on  se  hâtoit  de  partager  les  deniers  en- 
tre tous  les  ministres!  on  préteudoit  régler  en  fé- 
vrier, et  pour  toujours,  une  dépense  fixe  sur  des 
recettes  éventuelles  qui  déjà  ne  rentraient  plus! 

Ou  l'administration  ignorait  l'état  réel  des  cho- 
ses le  1 0  février  et  le  1 8  avril ,  ou  elle  le  connois- 
soit  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lui  étoit-il  permis 
de  l'ignorer  ou  de  le  connoître,  en  s'exprimant 
comme  elle  s'exprimoit  à  ces  deux  époques? 

Je  vous  demande,  à  présent,  messieurs,  puis- 
je  voter  le  budget  en  étant  forcé  de  reconnoître 
des  contradictions  si  manifestes ,  de  si  notables 
erreurs?  On  vous  a  fait  entendre ,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  ce  budget,  que  si  l'on  étoit  embar- 
rassé pour  les  crédits,  on  y  suppléerait  par  le 
fonds  d'un  dégrèvement  alloué  ;  on  avoit  déjà  dit 
la  même  chose  le  25  et  le  28  mai.  C'est  un  moyen 
qu'on  s'est  réservé  :  mais  que  deviennent  et  les 
justes  louanges  qu'on  s'est  données  à  propos  de 
ce  dégrèvement ,  et  les  choses  qu'on  a  dites  sur 
le  fardeau  dont  est  accablée  la  propriété  fon- 
cière? 

Nobles  pairs,  je  ne  ferai  jamais  d'un  embar- 
ras dans  nos  finances  un  objet  de  triomphe;  je 
me  réjouirai  si  le  mois  de  mai  a  ramené  la  for- 
tune, s'il  offre,  comme  on  l'assure,  un  excédant 
qui  s'élèveà  la  somme  de  près  de  4  millions;  mais 
la  plus-value  du  mois  de  mai  ne  fait  rien  au  dé- 
ficit du  mois  d'avril ,  et  le  déficit  du  mois  d'avril 


n'a  rien  à  voir  avec  la  plus-value  du  mois  de  mai. 
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La  question,  quant  au  système  administratif, 
n'est  pas  des  augmentations  ou  des  diminutions 
alternatives  des  recettes;  il  peut  y  avoir  à  ces 
augmentations  et  à  ces  diminutions  des  causes 
tout  à  fait  indépendantes  du  ministère;  il  s'agit 
de  savoir  si  des  ministres  doivent  tenir  à  la  tri- 
bune un  langage  contradictoire  de  quinze  jours 
en  quinze  jours  ;  s'ils  doivent  apporter  en  preuve 
de  leur  habileté  des  excédants  de  produits ,  alors 
que  ces  produits  sont  en  baisse ,  et  demander  sur 
une  prospérité  présumée  des  crédits  dont  la  base 
manque ,  au  moment  même  où  on  les  demande.  A 
ce  compte ,  -puisqu'il  y  a  amélioration  dans  les 
recouvrements  du  mois  de  mai,  pourquoi  ne 
viendroit-on  pas  réclamer  les  23  millions  que  l'on 
a  cédés  ?  II  est  vrai  qu'en  cas  de  réduction  dans 
le  chiffre  de  juin ,  ou  de  juillet ,  ou  d'août,  il  fau- 
droit  les  abandonner  de  nouveau,  et  les  deux 
Chambres,  déclarées  permanentes,  passeroient 
toute  l'année  à  faire  et  à  défaire  le  budget. 

La  commission  Xle  la  Chambre  des  députés  a 
trouvé  dans  le  butlget  de  182.3  un  déficit  de  plus 
de  131  millions;  la  dette  flottante  est  augmentée 
de  60  millions.  Si  les  places  fortes  étoient  répa- 
rées ;  si  le  matériel  de  la  guerre  s'étoit  récupéré 
de  ses  pertes;  si  nos  monuments  s'élevoient;  si 
nos  chemins  n'étoient  pas  dégradés  ;  si  notre  ma- 
rine étoit  pourvue  de  bois  et  de  vaisseaux;  si  les 
vénérables  pasteurs  de  nos  campagnes  avoient  le 
pain  suffisant,  on  auroit  quelque  consolation; 
mais  peut-on  se  rassurer  entièrement,  lorsque 
l'accroissement  futur  de  l'impôt  est  au  moins  ma- 
tière de  doute ,  et  que  les  services  publics  sont 
en  souffrance? 

11  est  trop  prouvé  qu'on  s'est  trompé  quelque- 
fois dans  ces  matières  de  finances  auxquelles 
d'anciennes  études  ne  m'ont  pas  laissé  tout  à  fait 
étranger  :  on  s'est  trompé  sur  les  3  pour  100  ;  on 
s'est  trompé  sur  l'application  exclusive  de  l'a- 
mortissement à  cette  valeur,  puisque,  acquise  au 
terme  moyen  de  GS ,  c'est  comme  si  on  avoit 
acheté  du  5  à  113,  lorsqu'on  pouvoit  prendre 
celui-ci  au  pair;  on  s'est  trompé  sur  le  prétendu 
milliard  des  émigrés;  on  s'est  trompé  sur  l'affaire 
de  Saint-Domingue.  Qui  payera  les  colons  de 
Saint-Domingue,  si  le  président  Boyer  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  du  traité?  La  France?  Les 
Chambres  ont-elles  voté  des  fonds  pour  cette 
dette? 

.l'entends  dire  que  le  semestre  des  obligations 
d'Haïti  sera  soldé  à  bureau  ouvert  chez  les  ban- 
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quiers  chargés  de  cette  opération;  mais  de  quel 
semestre  s'agit-il?  De  celui  qui  représente  l'inté- 
rêt du  premier  cinquième  du  capital ,  ou  l'intérêt 
du  premier  et  du  second  cinquième  échu  ?  Qu'y 
a-t-il,  en  un  mot,  d'acquitté  du  prix  d'une  co- 
lonie si  étrangement  cédée  par  ordonnance ,  sans 
même  avoir  entre  les  mains  une  garantie  de  l'exé- 
cution du  traité?  Que  de  choses  inconnues  vos 
seigneuries  devroient  pourtant  connoître  ! 

Il  y  auroit  beaucoup  à  dire  sur  les  bons  du  tré- 
sor, sorte  de  papier-monnoie  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  des  finances.  Dans  quel  état  se 
trouvent  les  caisses  publiques?  Possèdent-elles 
leurs  fonds  respectifs,  ou  les  ont-elles  prêtés  sur 
dépôts  de  rentes,  peut-être  sur  simples  reçus  à 
des  maisons  de  banque  qui  peuvent,  comme  les 
joueurs  sur  la  rente,  subir  les  chances  de  la 
Bourse? 

On  conçoit  que  dans  une  machine  aussi  vaste, 
aussi  compliquée  que  les  finances  de  la  France, 
on  soit  tenté  quelquefois  de  faire  des  revirements 
de  parties,  des  déplacements  de  fonds  spéciaux 
pour  appliquer  ces  fonds  à  une  nécessité  urgente  ; 
on  vient  au  secours  d'un  service  en  péril;  on 
soutient  un  capitaliste  ;  on  arrête  une  baisse  avec 
l'intention  de  remettre  toutes  choses  à  leur  place 
par  des  rentrées  qu'on  attend  :  un  milliard  passe 
annuellement  à  travers  les  coffres  de  l'État; 
quelle  ressource  !  on  s'y  f  e. 

Mais  il  faut  qu'aucune  chance  ne  vienne  dé- 
ranger les  calculs  ;  il  faut  un  repos  absolu  dans 
les  hommes  et  dans  les  choses;  il  faut  du  temps, 
et  le  temps  échappe.  Que  le  plus  petit  événement 
arrive ,  les  fonds  baissent ,  les  banquiers  à  qui  on 
a  trop  sacrifié  se  retirent ,  le  désordre  reste  dans 
l'intérieur  des  affaires  :  tout  est  dérangé,  tout 
est  compromis;  et,  du  plus  haut  point  de  pros- 
périté financière  en  apparence,  on  tombeau  fond 
d'un  abîme. 

Il  est  certain  que ,  par  suite  des  emprunts ,  des 
services  de  la  guerre  d'Kspagne,  et  surtout  de 
l'établissement  du  3  pour  100,  diverses  phases 
ont  dû  avoir  lieu  dans  les  fortunes  des  capitalistes. 
Ceux  qui  peuvent  se  trouver  encombrés  de  3 
pour  100 ,  et  qui  sont  forcés  déjouer  à  la  Bourse 
sur  eux-mêmes,  auront  besoin  de  pomper  long- 
temps l'amortissement,  afin  de  remplir  le  vide 
de  leurs  coffres.  Qu'on  désire  les  soutenir  pour 
empêcher  les  fonds  de  fléchir,  rien  de  plus  natu- 
rel ;  mais  il  faudrait  nous  plaindre  si  nous  en 
et  ions  à  ces  sacrifices,  à  ces  fictions  de prospérités. 
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Quel  moyen  avez-vous,  messieurs,  de  eonnoître 
la  vérité?  Comment  éclairciriez-vous  la  moindre 
des  graves  questions  que  je  viens  de  faire?  Ne 
faudroit-il  pas  nous  contenter  de  réponses  quel- 
conques ou  du  silence  de  la  partie  intéressée? 

Si  je  demandois  avant  de  voter  l'impôt  quelles 
sont  les  sommes  réelles  engagées  dans  le  syndi- 
cat par  les  receveurs  généraux;  si  je  vouloiscon- 
noître  l'action  de  ces  agents  comptables  à  la  Bourse, 
*es  gains  qu'ils  ont  faits  ou  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  ;  si  je  m'enquérois  de  l'état  de  leurs  cais- 
ses  publiques;  si  je  soutenois  que  cette  associa- 
tion menaçante  fait  refluer  à  Paris  les  capitaux  , 
en  desséchant  les  provinces,  on  me  répondrait  ce 
que  l'on  voudrait  ;  on  me  dirait  que  tout  va  amer- 
veille,  que  toutes  les  précautions  sont  prises, 
qu'on  peut  s'en  fier  à  la  prévoyance  de  l'adminis- 
tration :  l'administration  avoit-elle  prévu,  le  10 
février,  la  diminution  de  revenu  sur  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année? 

La  Banque  de  France  est  encombrée  d'argent 
mort,  le  commerce  est  paralysé,  les  payements  se 
font  souvent  en  métalliques  transportés  par  les 
diligences  comme  dans  les  temps  delà  plus  grande 
stagnation  des  affaires. 

Avons-nous  sur  le  recouvrement  des  impôts  les 
renseignements  nécessaires?  Il  y  a  des  lois  de  fi- 
nances qui  s'appliquent  en  raison  ascendante  du 
nombre  des  individus.  Si  des  recensements  in- 
exacts faisoient,  involontairement  sans  doute, 
monter  la  population  d'une  commune  au  delà  de 
son  taux  réel ,  on  pourrait  venir  vous  annoncer 
un  accroissement  de  recettes  qui  ne  serait  au  fond 
qu'une  augmentation  d'impôt  illégal. 

J'appelle  fortement  l'attention  de  vos  seigneu- 
ries sur  le  sujet  que  je  viens  de  toucher  :  un  dé- 
ficit plus  ou  moins  contestable  ou  contesté  ne  se- 
rait pas  la  seule  plaie  de  nos  finances.  Je  désire 
que  le  temps  ne  justifie  pas  mes  craintes.  Pour 
quiconque  étudie  l'opinion,  la  position  politique 
s'altère;  une  révolution  s'accomplit  dans  les  es- 
prits ;  nous  marchons  vers  le  terme  de  la  septen- 
nalité;  force  sera  d'arriver  à  un  dénoùment.  Je 
sais  qu'un  ou  deux  ans  paraissent  à  bien  des  gens 
l'éternité;  mais  nous,  gardiens  héréditaires  du 
trône,  nous  ne  verrons  pas  d'un  œil  aussi  tran- 
quille un  si  court  avenir. 

C'est  maintenant  de  cet  avenir  que  je  vais  ti- 
rer les  autres  raisons  qui  m'obligent  à  repousser 
les  lois  de  finances. 

Ici,  messieurs,  je  le  sais,  je  porte  la  main  à  une 


plaie  vive;  tout  autre  que  moi  aurait  besoin  de 
dévouement  pour  aborder  un  pareil  sujet.  Mais 
que  suis-je?  un  naufragé,  sœvis  projectus  ab 
un  dis,  un  homme  qui  ne  dérange  rien  dans  sa 
vie,  en  ajoutant  quelques  vérités  à  toutes  celles 
dont  il  s'est  déjà  rendu  coupable. 

Avant  de  m'expliquer,  je  dois  avouer  loyale- 
ment que  je  ne  crois  pas  tout  à  fait  à  l'exécution 
des  projets  que  je  me  propose  de  développer  et  de 
combattre  :  si  j'ai  trop  de  franchise  pour  caresser 
les  foiblesses  du  pouvoir,  je  suis  aussi  trop  sin- 
cère pour  l'accuser  d'un  mal  auquel  il  ne  me  sem- 
ble pas  encore  participant;  mais  il  peut  être  en- 
traîné à  ce  mal,  et,  dans  l'appréhension  où  je  suis 
d'une  influence  funeste,  je  dois  rejeter  le  budget 
pour  rejeter  à  la  fois  tous  les  périls. 

Des  idées  malfaisantes  sont  certainement  en- 
trées dans  les  têtes  mal  organisées;  en  se  répan- 
dant au  dehors  elles  ont  effrayé  le  public  :  ces 
idées  ont  pris  une  telle  consistance,  que  des  dé- 
putés ont  cru  devoir  en  occuper  la  Chambre  élec- 
tive. 

Ce  seul  faitnousforce  à  nous  expliquer.  Quand 
nous  aurions  voulu  nous  taire,  cela  ne  nous  serait 
plus  possible  ;  nous  ne  pouvons  rester  muets  lors- 
que l'autre  Chambre  a  pris  l'initiative  sur  des  des- 
seins dangereux  à  l'État;  nous  ne  pouvons  laisser 
clore  la  session  sans  dire  nous-mêmes  quelques 
mots,  nous,  messieurs,  qui  sommes  les  principaux 
intéressés  dans  cette  affaire.  J'ose  réclamer  votre 
attention ,  c'est  principalement  de  la  pairie  qu'il 
s'agit.  Il  est  bon  que  cette  matière  soit  une  fois 
pour  toutes  éclaircie  et  traitée  dans  cette  tribune. 
Les  ministres  de  Sa  Majesté  y  trouveront  l'avan- 
tage de  se  fortifier  dans  la  résolution  où  je  les 
suppose,  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  aux  der- 
nières mesures  de  perdition;  mesures  qui,  tout 
incertaines qu'ellessont,  m'empêchent  d'accorder 
un  milliard  à  des  hommes  qui  peuvent  n'avoirplus 
assez  de  force  pour  résister  au  parti  qui  les  presse 
et  les  déborde.  Je  viens  au  fait. 

On  entend  répéter,  relativement  à  l'armée,  à 
la  magistrature,  aux  collèges  électoraux,  des  cho- 
ses si  étranges,  que  je  ne  les  mentionnerai  point. 
Je  me  renfermerai  dans  le  probable,  parce  qu'on 
peut  toujours  raisonner  sur  le  probable,  lorsqu'il 
est  la  suite  d'une  position  donnée. 

Je  vous  dirai  donc,  messieurs,  que  ceux  dont 
l'esprit  d'imprudence  inspira  le  projet  de  loi  con- 
tre la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  perdu  cou- 
rage. Bepoussés  sur  un  point,  ils  dirigent  leur 
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attaque  sur  un  autre;  ils  ne  craignent  pas  de  dé- 
clarer à  qui  veut  les  entendre  que  la  censure 
sera  établie  après  la  clôture  de  la  présente  session. 

Mais,  comme  une  censure  qui  cesseroit  de  droit 
un  moisapresl'ouverturede  la  session  de  1828  se- 
rait moins  utile  que  funeste  aux  fauteurs  du  sys- 
tème, ils  songeroient  déjà  au  moyen  de  parer  à 
cet  inconvénient  :  ils  s'occuperoient,  pour  l'an 
prochain,  d'une  loi  qui  prolongerait  la  censure, 
ou  d'une  loi  à  peu  près  semblable  à  celle  dont  la 
couronne  nous  a  délivrés. 

La  difficulté,  messieurs,  serait  de  vous  faire 
noter  un  travail  de  cette  nature,  si  d'ailleurs  il 
étoit  possible  de  déterminer  les  ministres  eux- 
mêmes  à  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  complai- 
sance contre  les  libertés  publiques.  Quel  moyen 
auroit-on  alors  de  changer  votre  majorité?  Un 
bien  simple  selon  les  hommes  que  je  désigne  :  ob- 
tenir une  nombreuse  création  de  pairs. 

Avant  de  toucher  à  ce  point  essentiel ,  jetons 
un  regard  sur  la  censure. 

Les  auteurs  des  projets  crue  j'examine  en  ont- 
ils  bien  calculé  les  résultats?  Quand  on  établirait 
la  censure  entre  les  deux  sessions ,  si  cette  cen- 
sure décriée  par  les  ministres  eux-mêmes  ne  pro- 
duisoit  rien  de  ce  que  l'on  veut  qu'elle  produise; 
si  elle  n'avoit  fait  que  multiplier  les  brochures; 
si  le  ministère  avoit  brisé  le  grand  ressort  du  gou- 
Aernement  représentatif,  sans  avoir  amélioré  les 
finances,  sans  avoir  calmé  l'effervescence  des  es- 
prits; si  au  contraire  les  haines,  les  divisions,  les 
défiances  s'étoient  augmentées  ;  si  le  malaise  étoit 
devenu  plus  général  ;  si  l'on  avoit  donné  une  force 
de  plus  à  l'opposition,  en  lui  fournissant  l'occa- 
sion de  revendiquer  une  liberté  publique,  com- 
ment viendroit-on  demander  aux  Chambres  la 
continuation  de  cette  censure?  On  conçoit  que ,  du 
sein  de  la  liberté  de  la  presse ,  on  réclame  la  cen- 
sure sous  prétexte  de  mettre  un  frein  à  la  licence  ; 
mais  on  ne  conçoit  pas  que,  tout  chargé  des  chaînes 
de  la  censure,  on  sollicite  la  censure,  lorsqu'on 
n'a  plus  a  présenter  pour  argument  que  les  flé- 
trissures de  cette  oppression. 

L'abolition  de  la  censure,  le  retrait  de  la  loi 
contre  la  liberté  de  la  presse,  sont  des  bienfaits' 
de  Charles  N  ;  rien  ne  serait  plus  téméraire  que 
d'effacer  par  une  mesure  contradictoire  le  souve- 
nir si  populaire  de  ces  bienfaits.  Et  quelle  pitié 
d'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particuliers 
une  censure  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  imposer 
pendant  la  guerre  d'Espagne,  lorsque  le  sort  de 


la  France  dépendoit  peut-être  d'une  victoire  ! 
Nous  nous  sommes  confiés  a  la  gloire  de  M.  le 
Dauphin  :  il  n'est  pas  aussi  sûr,  j'en  comiens,  de 
s'abandonner  a  toute  autre  gloire;  mais  enfin,  que 
messieurs  les  ministres  aient  foi  en  eux-mêmes; 
qu'ils  nous  épargnent  la  répétition  des  ignobles 
scènes  dont  nous  avons  trop  souffert.  Reverrons- 
nousces  censeurs  proscrivant  jusqu'aux  noms  de 
tels  ou  tels  hommes ,  rayant  du  même  trait  de 
plume  et  les  éloges  donnés  aux  vertus  de  l'héritier 
du  trône ,  et  la  critique  adressée  à  l'agent  du  pou- 
voir ? 

Après  avoir  été  témoin  des  transports  popu- 
laires du  17  avril,  on  ne  peut  plus  nier  l'amour 
de  la  France  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dans 
quels  rangs  pourriez-vous  donc  trouver  aujour- 
d'hui des  oppresseurs  de  la  pensée  ?  Parmi  des 
fanatiques  qui  courraient  à  la  honte  comme  au 
martyre,  et  parmi  des  hommes  vils  qui  mettraient 
du  zèle  à  gagner  en  conscience  le  mépris  public. 

Je  suis  heureux ,  messieurs,  de  pouvoir  m' ap- 
puyer daus  cette  matière  des  témoignages  les  plus 
décisifs.  J'invoque  l'irrécusable  autorité  de  quel- 
ques-uns de  messieurs  les  commissaires  du  rai , 
présents  à  cette  séance.  J'en  appelle  à  mon  illus- 
tre ami  M.  de  Ronald,  à  mon  noble  collègue  le 
marquis  d'Herbouville  :  avec  quelle  force  de  rai- 
son tous  n'ont-ils  pas  foudroyé  la  censure  !  Écou- 
tez, messieurs,  des  paroles  bien  plus  puissantes 
que  les  miennes  ;  ce  sont  celles  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  : 

«  Un  seul  exemple  prouvera,  disoit-il  en  1817, 
«  quel  abus  un  ministre  peut  se  permettre  de  ce 
«  pouvoir  exorbitant  :  J'ai  tenu,  dit  un  homme 
"  d'État ,  j'ai  tenu  dans  mes  mains ,  en  1815,  l'é- 
'<  preuve  d'un  journal  dans  lequel  la  réponse  faite 
«  au  ministre  par  mon  honorable  ami  M.  de  Cor- 
«  bière,  comme  rapporteur  de  la  commission  du 
«  budget ,  avoit  été  effacée  par  le  censeur,  dans 
«  la  partie  qui  tendoit  a  laver  la  commission  d'une 
«  inculpation  grave  dirigée  contre  elle.  » 

M.  le  comte  de  Corbière,  allant  encore  plus 
loin  que  son  collègue,  s'écrie  dans  toute  la  puis- 
sance de  sa  conviction  :  <  N'a-t-on  pas  vu  naguère 
'<  que  les  journaux,  tombés  sous  le  joug  du  des- 
«  potisme,  étoient  devenus  des  instruments  d'op- 
té pression  et  de  servitude?  C'est  la  meilleure 
«  preuve  du  danger  de  subjuguer  les  journaux.  » 

Qu'ajouter,  messieurs,  à  de  telles  paroles? 
Qu'on  le  dise  :  sont-ce  là  les  doctrines  que  l'on 
professe  encore?  .le  vote  le  budget. 

M. 
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Dans  les  provinces,  où  il  n'y  a  presque  aucun 
moyen  de  vérifier  les  faits,  de  réparer  les  omis- 
sions du  journal  censuré,  la  défiance  et  le  mé- 
contentement se  prolongent;  qu'une  brochure 
paroisse  alors,  cette  brochure,  lue  et  oubliée  dans 
\ingt-quatre  heures  à  Paris,  occupe  et  agite  un 
département  pendant  six  mois.    Plus  elle  est 
proscrite ,  plus  elle  est  recherchée;  elle  remplace 
et  vaut,  dans  un  moment  décisif,  cent  articles 
de  journaux.  On  en  fait  des  copies  à  la  main;  elle 
devient ,  pour  ainsi  dire ,  le  manuel  des  élections. 
Je  parle,  messieurs,  d'après  mon  expérience. 
Vous  me  pardonnerez ,  en  faveur  de  la  cause  im- 
portante que  je  plaide  devant  vous,  de  me  laisser 
aller  à  un  mouvement  d'amour-propre.  Je  garde 
précieusement  une  lettre  dans  laquelle  on  a  l'ex- 
trême bonté  de  m'apprendre  l'effet  produit  à 
Toulouse  par  la  publication  de  la  Monarchie  se- 
lon la  Charte;  lettre  par  laquelle  on  veut  bien 
me  féliciter  d'avoir  contribué  au  succès  de  quel- 
ques nominations  dont  la  France  a  retiré  de  si 
grands  avantages. 

L'opinion  publique  étoit-elle  plus  hostile  au 
ministère  de  cette  époque  qu'elle  ne  l'est  au  mi- 
nistère actuel?  Non,  messieurs,  elle  l'étoit beau- 
coup moins.  Cette  opinion  publique,  saisie  toute 
"\  ive  aujourd'hui  par  la  censure ,  seroit  conservée 
et  transportée  telle  qu'elle  est  aux  élections  pro- 
chaines. 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  les  véritables  enne- 
mis des  ministres  se  réjouissent  au  fond  du  cœur 
de  l'établissement  présumé  de  la  censure.  Il  est 
de  fait  que  la  liberté  de  la  presse  périodique  s'af- 
foiblit  chaque  jour,  faute  de  pouvoir  trouver  de 
nouvelles  formules  de  plaintes.  Imposez  la  cen- 
sure, et  à  l'instant  l'opposition  reprendra  sa  pre- 
mière vigueur;  elle  sera  justifiée  de  tout  ce  qu'elle 
a  dit  contre  le  pouvoir  ministériel  ;  placée  sur  un 
excellent  terrain ,  elle  attendra  une  victoire  cer- 
taine. 

Pour  moi ,  messieurs,  je  ne  voterai  jamais  le 
budget  tant  que  j'aurai  à  craindre  qu'un  minis- 
tère, ou  par  calcul,  ou  par  foiblesse,  consente  à 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  périodique  ;  je 
voterai  encore  bien  moins  ce  budget  si  l'établis- 
sement même  de  la  censure  doit,  par  une  consé- 
quence forcée ,  et  pour  prolonger  légalement  la 
censure,  amener  la  tentative  d'un  déraugement 
dans  la  majorité  de  la  Chambre  héréditaire. 

Nous  voici  rc\enus,  nobles  pairs,  à  la  grande 
question ,  question  telle  à  mes  yeux  qu'elle  do- 
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mine  toutes  les  autres.  Il  est  bien  temps  de  s'oc- 
cuper de  loi  de  finances,  quand  on  sait  que  les 
hommes  influents  sur  les  décisions  du  pouvoir 
vont  jusqu'à  rêver  des  mesures  destructives  de 
la  pairie! 

Vous  vous  en  souvenez,  messieurs ,  lorsqu'une 
nombreuse  nomination  de  pairs  eut  lieu  autre- 
fois, un  de  vos  collègues,  courageux  à  cette  tri- 
bune comme  il  l'avoit  été  à  Quiberon,  un  noble 
vicomte  dont  vous  avez  entendu  prononcer  der- 
nièrement l'éloquente  oraison  funèbre ,  vous  pro- 
posa une  humble  adresse  au  roi,  afin  de  le  supplier 
de  choisir  d'autres  ministres. 

Que  seroit-ce  en  effet  qu'une  assemblée  où, 
pour  faire  passer  les  lois  les  plus  désastreuses, 
des  ministères  successifs  pourroient  tour  à  tour, 
au  gré  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  systèmes,  introduire  de  nouveaux  pairs? 

Où  seroit  le  terme  de  ces  créations ,  tantôt  pour 
des  lois  déjà  en  partie  discutées ,  tantôt  pour  de 
simples  amendements?  I\e  ressembleroient-elles 
pas  à  des  commissions  contre  les  choses,  comme 
on  nommoit  autrefois  des  commissions  contre  les 
hommes? 

Mais  dans  le  cas  même  où  l'on  prétendroit 
étouffer  au  sein  de  cette  noble  Chambre  la  pre- 
mière de  nos  libertés,  ne  seroit-on  pas  déçu?  Les 
nouveaux  pairs  auroient-ils  cet  esprit  de  docilité 
dont  on  les  gratifie  d'avance?  Se  chargeroient-ils 
de  la  responsabilité  qu'on  eût  désiré  leur  impo- 
ser? Se  voudroient-ils  laisser  soupçonner  d'avoir 
acheté ,  aux  dépens  des  libertés  de  la  France ,  la 
première  dignité  de  la  monarchie?  Enfin  j'ose 
croire  que,  si  de  pareils  projets  pouvoient  jamais 
s'accomplir,  mes  nobles  collègues  actuels,  ceux 
dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  partager  aujourd'hui 
l'opinion,  déseï teroient  les  drapeaux  des  minis- 
tres :  l'honneur  nous  rendroit  la  majorité  qu'auroit 
voulu  nous  enlever  la  violence. 

Si  je  traite  du  principe,  il  me  sera  facile  de 
prouver  qu'augmenter  la  Chambre  des  pairs,  de 
manière  à  changer  la  majorité  des  suffrages,  c'est 
violer  la  Charte. 

La  Charte  n'admet  point  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  pairs  :  or,  des  accroissements  dé- 
mesurés de  cette  Chambre ,  ayant  pour  but  d'en 
briser  la  majorité, ne  seroient autre  chose  qu'une 
dissolution  sous  une  autre  forme;  ainsi  l'on 
violeroit  réellement  la  Charte  en  donnant  à  la 
Chambre  héréditaire  la  constitution  de  la  Cham- 
bre des  députés  ;  et  on  lui  donneroit  cette  consti- 
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tution,  puisqu'elle  deviendroit ,  par  le  fait,  disso- 
luble  et  élective. 

Mais  cette  espèce  d'anéantissement  de  la  Cham- 
bre héréditaire  auroit  les  résultats  les  plus  funes- 
tes, résultats  que  n'a  pas  la  cassation  de  la  Cham- 
bre élective.  Celle-ci,  rappelée,  re\ient  avec  le 
nombre  fixe  de  ses  membres,  dans  ses  porportions 
légales.  La  Chambre  haute,  renouvelée  par  une 
accession  de  pairies,  reparoitroit  considérable- 
ment augmentée. 

Poussez  les  choses  à  leur  dernière  conséquence, 
et  vous  arriverez  par  différentes  dissolutions, 
c'est-à-dire  par  différentes  augmentations  de  la 
Chambre  des  pairs,  à  former  dans  l'État  un  corps 
aristocratique  si  puissant ,  ou  si  impuissant,  qu'il 
usurperoit  les  autres  pouvoirs,  ou  qu'il  tombe- 
roit  dans  le  plus  profond  avilissement.  La  pairie 
seroit  tout,  ou  ne  seroit  rien;  la  Charte  seroit 
anéantie. 

D'un  autre  côté ,  les  deux  Chambres  pouvant 
être  dissoutes,  l'équilibre  des  trois  pouvoirs  se 
trouveroit  rompu  :  on  seroit  menacé  ou  de  la  dic- 
tature ministérielle,  ou  du  retour  de  la  monar- 
chie absolue. 

Et  pourquoi  joueroit-on  ce  terrible  jeu  ?  Pour 
obtenir  un  succès  dans  une  loi!  succès  bien  court, 
car  enfin  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  pairs  nou- 
vellement nommés  voteroient  éternellement  avec 
un  ministère  qui  ne  seroit  pas  lui-même  éternel. 
C'est  donc  pour  le  triomphe  d'un  moment  que 
l'on  vicieroit  à  jamais  un  des  premiers  éléments 
de  la  Charte;  c'est  à  la  nécessité  d'une  heure,  à 
l'ambition  d'un  jour,  que  l'on  sacrifieroit  l'ave- 
nir. 

Il  y  a  des  ressources  contre  la  censure  ;  faussez 
l'institution  de  la  pairie ,  où  est  le  remède? 

Supposez  qu'on  nous  envoyât  soixante  pairs  à 
la  session  prochaine  pour  faire  passer  un  projet 
contre  la  liberté  de  la  presse  :  voilà  ce  projet  de- 
venu loi.  Un  an,  deux  ans  après,  peu  importe, 
vient  un  autre  ministère  ;  celui-ci  trouve  que  la 
loi  dite  salutaire  à  la  France  la  met  au  contraire 
en  péril  :  vite  soixante  autres  pairs  pour  défaire 
l'ouvrage  des  soixante  premiers.  Ce  second  minis- 
tère tombe  ;  un  troisième  arrive  dans  des  opinions 
opposées  :  vite  soixante  autres  pairs  pour  remet- 
tre les  choses  en  bon  état.  Un  quatrième....  Je 
m'arrête,  messieurs;  l'absurdité  et  l'abomination 
de  ces  procédés  ont-elles  besoin  d'une  plus  longue 
démonstration? 
Qu'on  ue  dise  pas  que  ces  lois  contradictoires 


sur  la  presse,  ou  sur  tout  autre  objet,  n'auroient 
pas  lieu  :  depuis  la  restauration  vous  avez  eu 
quinze  lois  et  fragments  de  lois  concernant  la 
presse,  et  sept  ou  huit  ministères. 

Le  résultat  de  ces  exagérations  seroit  qu'un 
jour  la  Chambre  héréditaire  périroit,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  ou  qu'on  seroit  obligé  de  la  réformer 
par  un  déplorable  coup  d'État.  On  se  trouveroit 
dans  la  monstrueuse  nécessité  de  priver  arbitrai- 
rement de  la  pairie  ceux  ou  les  enfants  de  ceux  à 
qui  on  l'auroit  conférée  légalement,  mais  aux 
dépens  de  l'institution.  On  verroit  peut-être  la  lé- 
gislature par  des  lois,  la  pairie  par  des  règlements, 
essayer  de  se  mettre  à  l'abri ,  et  faire  revivre  con- 
tre des  ministres,  pour  abus  de  conseil ,  le  crime 
de  lèse-majesté. 

Sans  recourir  à  des  mesures  désastreuses,  il  y  . 
a ,  messieurs,  un  moyen  sûr  de  dominer  vos  suf- 
frages; c'est  de  ne  vous  proposer  que  des  choses 
approuvées  par  la  raison.  Je  ne  sache  pas  une  loi 
utile  qui  n'ait  passé  dans  cette  Chambre,  je  ne 
dis  pas  à  la  majorité ,  mais  à  la  presque  unanimité 
des  votes.  Est-ce  là  une  majorité  factieuse?  Par- 
ler d'altérer  cette  majorité  par  une  création  nom- 
breuse de  pairs ,  seroit  presque  avouer  l'intention 
de  nous  présenter  des  projets  pour  lesquels  on  au- 
roit à  craindre  les  impartiales  investigations  de 
votre  sagesse.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  seroient 
sans  doute  les  premiers  à  repousser  cette  suppo- 
sition. 

Remarquez  bien  que  tout  ce  que  je  dis  pour  la 
Chambre  des  pairs  s'applique  dans  des  proportions 
correspondantes  à  la  Cour  des  pairs ,  de  sorte  que 
les  ministres  puissants  et  coupables  seroient  libres 
d'augmenter  les  juges  de  cette  Cour  suprême  dans 
des  procès  criminels  ;  ils  auroient  la  possibilité, 
s'ils  étoient  accusés  par  la  Chambre  élective,  d'as- 
sembler un  tribunal  de  nature  à  déclarer  leur  in- 
nocence :  leur  responsabilité  disparoit.  On  sent 
dans  des  temps  de  trouble ,  de  minorité,  de  suc- 
cessions à  la  couronne ,  jusqu'où  cela  peut  aller. 
Mais  la  Chambre  héréditaire  ne  peut-elle  donc 
être  augmentée  ?  La  Chambre  des  lords  en  Angle- 
terre n'est-elle  pas  plus  nombreuse  que  la  Cham- 
bre des  pairs  en  France ,  bien  que  la  population 
de  ce  dernier  royaume  surpasse  d'un  tiers  lapo- 
pulationdestrois  royaumes-unis?Ai-je  la  coupable 
prétention  de  borner  l'exercice  de  la  prérogative 
de  la  couronne? 

La  constitution  de  la  pairie  dans  la  Grande- 
Bretagne  est,  messieurs,  toute  différente  de  la 
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constitution  de  la  pairie  actuelle  en  France.  Les 
pairs  d'Angleterre,  qui  dérivent  leur  puissance 
de  la  loi  normande,  représentent  la  propriété 
foncière ,  que  vous  ne  représentez  pas;  ils  la  re- 
présentent d'origine,  par  usurpation  ou  conquête, 
comme  petits  souverains  jadis  féodaux.  En  cette 
qualité ,  ils  peuvent  être  nombreux ,  parce  qu'ils 
sont  primitivement  les  députés  du  sol ,  tandis  que 
les  communes  sont,  du  moins  en  théorie,  les 
députés  de  la  liberté  et  de  l'industrie  nationale. 

Vous ,  messieurs ,  vous  n'avez  rien  usurpé  , 
vous  êtes  un  corps  aristocratique  fait  pour  balan- 
cer l'autorité  de  la  couronne  et  du  peuple;  vous 
êtes  nés  non  d'un  fait  accompli,  la  possession  , 
non  de  votre  propre  pouvoir,  mais  d'une  combi- 
naison politique,  d'une  volonté  placée  hors  de 
vous,  abstraction  faite  de  vos  propriétés  territo- 
riales. Vous  représentez  un  principe  plutôt  qu'un 
intérêt  ;  sous  ce  rapport ,  le  resserrement  de  votre 
nombre  est  une  nécessité  presque  absolue  pour 
augmenter  le  prix  d'une  institution  que  le  temps 
n'a  pas  encore  consacrée. 

Vous  pouvez  sans  doute  être  augmentés,  mais 
lentement,  mais  avec  mesure,  si  l'on  veut  que 
la  pairie  soit  une  institution  utile  et  non  pas  nui- 
sible à  l'État. 

Voilà  pour  le  principe  :  voici  pour  l'histoire. 

Le  nombre  des  pairs  en  Angleterre  a-t-il  tou- 
jours été  ce  qu'il  est  aujourd'hui?  Jugez-en , 
messieurs. 

En  1215,  douze  évêques  et  vingt-huit  barons 
seulement  sont  témoins  de  la  concession  de  la 
grande  Charte. 

En  î2G5,  le  Parlement  appelé  Leiccstcr,  ou 
l'on  remarque  le  premier  modèle  de  la  division 
du  Parlement  en  deux  Chambres ,  ne  donne  que 
cinq  comtes  et  dix-huit  barons. 

En  137  7,  un  duc,  treize  comtes,  quarante-sept 
barons ,  des  évêques ,  vingt-deux  abbés  et  deux 
prieurs  composent  toute  la  Chambre  haute. 

En  t 539,  après  la  réforme  religieuse ,  vous  ne 
trouvez  que  quarante  et  un  lords  temporels, 
vingt  lords  spirituels ,  et  en  tout  soixante  et  un 
pairs. 

Ainsi,  messieurs,  pendant  trois  siècles,  de 
1 2 1  5  à  1 530,  la  pairie  angloise  ne  s'est  composée 
que  de  quatre-vingts  a  cent  pairs,  et  il  a  fallu 
trois  siècles  pour  qu'elle  arrivât  au  nombre  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  Et  nous,  nous  pré- 
tendrions créer  en  six  ans  autant  de  pairies  que 
les  Ahslois  en  ont  institué  en  six  siècles  ! 


Mais  je  conteste  donc  à  la  couronne  le  droit  de 
créer  des  pairs?  J'attaque  donc  à  la  fois  la  préro- 
gative royale  et  l'article  2 G  de  la  Charte? 

Je  contesterais  à  la  couronne  elle-même  le  droit 
de  cesser  d'être ,  si  des  conseillers  imprudents 
l'exposoient  au  suicide  politique  :  tout  pouvoir 
peut  se  donner  la  mort  par  l'usage  abusif  de  son 
droit ,  comme  on  se  tue  en  se  jetant  sur  la  pointe 
de  son  épée.  La  royauté  peut  se  détruire  par  la 
royauté,  la  constitution  par  la  constitution. 
N'est-il  pas  possible  de  confisquer  la  Charte,  au 
profit  de  l'article  10,  comme  je  l'ai  dit  autrefois? 
Si  on  créoit  un  million,  deux  millions,  trois  mil- 
lions de  pairs,  y  auroit-il  une  Chambre  des  pairs, 
bien  que  le  droit  de  plusieursmillious  de  pairs  soit 
implicitement  dans  l'article  26  de  la  Charte? 

Qu'on  abandonne  l'argumentation  tirée  du 
droit  rigoureux  contre  le  droit  possible,  laquelle 
mène  d'abord  à  l'absurde,  ensuite  à  la  destruction. 
C'est  précisément  cette  même  argumentation  qui 
a  fait  dire  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe! 

Quant  à  ceux  qui  me  pourraient  répondre  : 
«  Tant  mieux  si  la  Charte  périt  !  Il  est  bon  d'en 
«  fausser  les  institutions ,  pour  la  rendre  impos- 
«  sible  ;  ><  à  ceux -la  je  n'aurois  rien  à  répliquer. 

Me  résumant  sur  ce  point ,  je  ne  conteste  rien 
de  légal  à  la  couronne  dans  les  limites  de  sa  pro- 
pre sûreté  ;  mais  je  disputerais  aux  ministres  le 
droit  de  faire  nommer  des  pairs  pour  conserver 
des  portefeuilles,  pour  changer  une  majorité, 
pour  corrompre  et  pour  renverser  finalement  nos 
institutions.  Une  simple  création  de  douze  pairs 
fit  mettre  en  accusation  lord  Oxford ,  la  première 
année  du  règne  de  Georges  Ier.  Les  communes  ac- 
cusèrent ledit  comte  «■  d'avoir  enfreint  les  droits 
«  et  l'honneur  des  seigneurs,  en  faisant  créer 
«  douze  pairs  pour  s'en  servir  à  ses  fius.  » 

Un  grand  exemple  est  dans  ce  moment  même 
sous  vos  yeux.  Le  ministère  anglois  semble  avoir 
perdu  la  majorité  dans  la  Chambre  haute;  songe- 
t-il ,  ose-t-il  songer  à  une  nombreuse  nomination 
de  pairs? 

Quel  sujet  de  réflexions  si  l'on  voyoit  parmi 
nous  les  hommes  qui  ont  le  plus  blâmé  une  pré- 
cédente mesure  comme  attentatoire  aux  droits  et 
à  l'existence  même  de  la  pairie ,  recourir  à  une 
mesure  semblable  ! 

A  tout  ceci  que  me  dira-t-on ,  si  toutefois  ce 
discours  vaut  la  peine  d'une  réponse?  Me  dira- 
t-on  que  j'ai  entretenu  la  Chambre  de  bruits  de 
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salons,  de  nouvelles  des  rues;  qu'il  n*est  question 
ni  de  censure,  ni  de  nominations  de  pairs?  Plût 
à  Dieu  que  je  fusse  ainsi  confondu!  Avec  quelle 
joyeuse  humilité  je  confesserais  mes  erreurs  3 

Me  feroit-on  une  autre  réponse  qu'on  a  déjà 
faite ,  savoir,  qu'on  mettra  ou  qu'on  ne  mettra  pas 
la  censure,  selon  les  circonstances;  qu'on  créera 
ou  qu'on  ne  créera  pas  de  pairs,  selon  qu'il  sera 
avisé;  qu'on  ne  doit  pas  venir  ainsi  au-devant 
des  desseins  du  roi;  qu'après  tout  on  n'a  rien  à 
démêler  avec  mes  paroles ,  puisque  je  me  suis 
écarté  de  la  question  du  budget ,  et  que  l'on  ne 
répond  pas  a  des  déclamations  ? 

Aujourd'hui,  messieurs,  les  chiffres  même  sout 
des  déclamations,  quand  ils  ne  disent. pas  ce 
qu'on  veut  qu'ils  disent  :  le  5  pour  100  déclame 
contre  le  3.  Je  ne  suis  pas  sorti  de  la  question  du 
budget,  puisque  c'est  de  l'ensemble  des  faits  et 
des  craintes  que  je  déduis  les  raisons  qui  m'obli- 
gent à  rejeter  les  lois  de  finances.  J'ai  assez  répété 
ce  refrain  pour  qu'on  l'ait  compris,  si  on  a  voulu 
le  comprendre. 

Quant  à  l'impropriété  de  venir  au-devant  des 
desseins  de  la  couronne,  nous  avons  ici  des  idées 
trop  précises  du  gouvernement  constitutionnel 
pour  supposer  jamais  qu'on  puisse  mettre  un  nom 
sacré,  comme  un  bouclier  impénétrable,  au-de- 
vant de  la  responsabilité  des  ministres.  Dans  la 
monarchie  absolue,  le  bon  plaisir  royal  étoit  tout  ; 
dans  la  monarchie  représentative ,  le  bon  plaisir 
ministériel  ne  seroit  rien  :  permis  à  chacun  d'en 
rire  ou  de  s'en  indiguer. 

Si  quelque  chose  me  sembloit  appuyer  le  sys- 
tème que  j'ai  combattu  dans  les  faits  du  passé  et 
dans  les  craintes  de  l'avenir,  je  pourrois  croire 
que  je  me  trompe  ;  un  j'ai  eu  tort  ne  me  coûtera 
jamais  ;  mais  quand  je  jette  les  yeux  sur  la  France, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  voir  le  commerce  et  les 
manufactures  en  détresse,  la  propriété  foncière 
écrasée  et  menacée  du  retrait  du  dégrèvement , 
dans  le  cas  possible  d'un  déficit;  j'aperçois  des 
tribunaux  dont  l'indépendance  fatigue,  une  Cham- 
bre des  pairs ,  objet ,  dans  un  certain  parti ,  de 
desseins  plus  ou  moins  hostiles  ;  une  opinion  pu- 
blique qu'on  a  d'abord  voulu  corrompre,  ensuite 
étouffer  ;  une  capitale  en  deuil ,  la  tristesse  dans 
le  présent ,  l'incertitude  dans  l'avenir.  Les  hom- 
mes que  leurs  places  rattachent  au  système  que 
l'on  suit  sont-ils  satisfaits?  Interrogez-les  en  par- 
ticulier :  excepté  le  petit  nombre  qui,  par  carac- 
tère ou  par  besoin,  est  tombé  dans  la  pure  do- 


mesticité, tous  vous  exprimeront  des  alarmes. 

Au  reste  il  est  naturel  que  tout  souffre ,  parce 
que  tout  est  dans  une  position  forcée.  Le  gouver- 
nement représentatif  tend  à  amener  les  capacités 
au  pouvoir,  et  le  système  que  l'on  suit  les  re- 
pousse. Il  arrive  de  là  qu'il  n'y  a  pas  une  véritable 
supériorité  sociale ,  pas  un  talent  de  quelque  va- 
leur qui  ne  soit  en  opposition  ouverte  ou  secrète 
avec  l'administration. 

Les  songes  ont  bien  leur  mérite ,  mais  ce  n'est 
pas  à  nous,  émigrés,  qu'il  faut  venir  raconter  des 
songes.  jNous  avons  assez  déraisonné  dans  notre 
jeunesse,  pour  que  la  raison  nous  soit  venue  dans 
nos  vieux  jours.  Et  nous  aussi  nous  disions  en 
1789  que  personne  ne  vouloit  de  la  révolution, 
comme  certaines  gens  disent  aujourd'hui  que  per- 
sonne ne  veut  de  la  Charte;  et  nous  aussi  nous 
nous  vantions  d'avoir  pour  nous  l'argent  et  l'ar- 
mée ;  et  nous  aussi  nous  ne  parlions  que  d'être 
fermes ,  que  de  frapper  des  coups  d'Etat ,  pour 
sauver  malgré  eux  les  insensés  qui  ne  pensoient 
pas  comme  nous.  Un  matin  nous  nous  réveillâ- 
mes exilés ,  proscrits ,  dépouillés  ;  nous  cherchâ- 
mes nos  chimères  dans  notre  havresac ,  elles  n'y 
étoient  plus;  mais  nous  y  trouvâmes  l'honneur 
qu'un  François  emporte  avec  lui. 

Ceux  qui  voudraient  regarder  comme  une  tran- 
quillité née  de  la  force  et  de  l'habileté  de  l'ad- 
ministration le  repos  actuel,  ou  plutôt  le  sang- 
froid  de  la  France,  ignorent  les  temps  où  ils 
vivent  :  ils  voient  toujours  ce  qui  s'est  passé  en 
1789  ;  ils  comptent  pour  rien  les  leçons  qu'on  a 
reçues ,  les  expériences  qu'on  a  faites ,  les  lumiè- 
res qu'on  a  acquises ,  la  raison  politique  qui  est 
entrée  dans  tous  les  esprits,  et  surtout  le  dépla- 
cement qui  s'est  opéré  dans  les  générations  et 
dans  les  intérêts.  Ce  n'est  plus  le  peuple  qui ,  ému 
des  passious  turbulentes ,  se  forme  une  idée  con- 
fuse de  ses  droits  ;  c'est  la  partie  éclairée  de  la 
nation  qui  sait  ce  qu'elle  veut  avec  autant  de 
fermeté  que  de  modération.  Les  mœurs  de  la  so- 
ciété instruite  ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  sont 
entrées  dans  la  politique,  et  l'on  prend  la  patience 
et  le  calme  de  ces  mœurs  pour  de  l'impuissance 
d'action. 

Tout  se  réduit  à  ce  point  :  Veut-on  l'établisse- 
ment paisible  des  libertés  publiques,  en  les  diri- 
geant, en  seplaçant  soi-mèmedans  le  mouvement 
du  siècle  ;  ou  veut-on  faire  que  ces  libertés  triom- 
phent par  leur  propre  force,  en  essuyant  de  les 
détruire?  Elles  emporteraient  alors  aussi  facile- 
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ment  ce  qui  seroit  devant  elles  qu'an  terrent 
emporte  une  digue  impuissante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  si  jamais,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  des  fautes  répétées  engendraient 
de  nouveaux  malheurs ,  ces  malheurs  me  rencon- 
treroient  encore,  malgré  les  années,  aux  pieds 
du  roi  :  y  trouverois-je  ceux  qui  prétendent  au- 
jourd'hui si  bien  servir  la  couronne ,  en  frappant 
les  plus  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  et  en  atta- 
quant les  libertés  publiques?  Je  l'espère  pour  eux. 

Je  vais  voter,  messieurs,  contre  le  budget.  Si 
la  Chambre  prenoit  ce  parti,  dans  quelques  jours 
tout  seroit  fini  ;  ou  les  ministres  changeroient  de 
marche ,  ou  ils  seroient  forcés  de  s'éloigner.  L'ap- 
plication du  grand  moyen  constitutionnel  dé- 
noueroit  sans  effort  ce  que  le  temps  peut  briser 
avec  violence.  En  montant  à  cette  tribune ,  je  ne 
me  suis  pas  flatté  un  seul  moment  d'obtenir  un 
pareil  résultat  de  mes  efforts:  aussi  n'ai-je  eu  pour 
but  que  de  remplir  un  devoir. 

On  s'irrite  contre  ces  esprits  indisciplinés  qui 
viennent  troubler  un  repos  agréable,  qui  se  croient 
le  droit  de  dire  tout  haut  ce  que  tant  d'autres 
pensent  tout  bas;  contre  ces  hommes  qui  sacri- 
fient les  succès  de  leur  personne  à  l'utilité  de  leurs 
paroles  ;  mais  enfin  ce  qu'ils  peuvent  avoir  avancé 
de  bon  par  hasard  demeure,  et  l'avenir  en  profite. 

Au  surplus ,  les  contradicteurs  du  système  mi- 
nistériel sont-ils  donc  si  exigeants?  Ils  ne  disent 
pas  même  à  leurs  adversaires  :  «  Faites  quelque 
«  chose  pour  les  libertés  publiques.  »  Ils  savent 
bien  qu'ils  ne  seroient  pas  écoutés.  Ils  se  conten- 
tent de  leur  dire  :  «  Ne  faites  rien  contre  ces  li- 
ft bertés.  Cessez  d'attaquer  tous  les  ans  ce  que  la 
«  nation  a  de  plus  cher.  Revenez  sur  quelques 
«  actes  de  colère  qui  ne  vous  ont  été  bons  à  rien. 
«  Voilà  ce  qui  suffira  pour  rendre  la  couronne 
«  légère  à  cette  tète  auguste  trop  longtemps  cour- 
«  bée  sous  le  poids  de  l'adversité,  ce  qui  suffira 
«  pour  nous  donner  des  élections  monarchiques 
«  et  constitutionnelles ,  pour  dissiper  tous  les  nua- 
«  ges.  » 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire 
le  bien  avec  autant  d'impartialité  que  j'ai  dit  ce 
qui  m'a  paru  de  mal.  J'adresserai  des  remercî- 
ments  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques ,  pour  la  tolérance  de  ses  opinions  politiques. 
(Il  y  a  toujours  de  la  générosité  dans  le  talent.) 
J'offrirai  les  mêmes  remerciments  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine,  pour  ses  instructions  humaines 
aux  chefs  de  nos  escadres  dans  les  mers  du  Lc- 
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vaut  ;  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
pourles  bruits  d'un  traité  favorable  à  la  délivrance 
d'un  peuple.  C'est  avec  un  plaisir  sincère  que  j'ap- 
prendrois  que  le  noble  baron  a  été  plus  heureux 
que  moi;  qu'il  a  pu  achever  l'édifice  dont  on 
m'avoit  à  peine  laissé  le  temps  de  poser  la  pre- 
mière pierre. 

Il  est  un  peu  tard,  il  est  vrai,  de  s'apercevoir 
du  danger  d'enseigner  la  discipline  militaire  à  des 
hordes  mahométanes;  le  cri  de  la  religion  et  de 
l'humanité  auroit  pu  monter  plus  tôt  à  l'oreille 
des  rois;  il  étoit  parvenu  au  cœur  des  peuples; 
mais  enfin  il  faut  encore  s'en  féliciter,  si,  après 
cinq  années  de  dévastations  et  de  massacres ,  on 
a  trouvé  que  la  Grèce  étoit  assez  dépeuplée,  que 
les  Arabes  y  avoient  suffisamment  établi  leurs 
tentes  et  leur  désert  !  Dieu  veuille  seulement  qu'on 
arrive  avaut  les  funérailles  ! 

Messieurs ,  joignez-vous  à  moi  pour  solliciter 
la  prompte  conclusion  d'un  traité  de  miséricorde  : 
les  infortunés  Hellènes  sont  devenus  vos  clients, 
puisque  vous  êtes  le  seul  corps  politique  en  Eu- 
rope qui  ait  exprimé  le  vœu  de  la  pitié.  Mais  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  de  nouveaux  gé- 
missements se  font  entendre  ;  ils  ne  viennent  pas 
du  Péloponèse,  où  il  n'y  a  plus  personne;  ils  s'é- 
lèvent des  rivages  de  l'Attique.  La  Pro\idence  a 
amené  lecombat  au  pied  de  la  cité  magna parens 
virum  !  comme  pour  donner  ce  grand  témoin  à  ce 
grand  effort  d'une  gloire  qui  lutte  avec  la  puis- 
sance d'un  simple  nom  contre  les  Barbares  de  trois 
parties  de  la  terre. 

Mais  Athènes  chrétienne,  trop  longtemps  aban- 
donnée par  les  chrétiens,  la  mère  de  la  civilisa- 
tion trahie  par  la  civilisation  elle-même,  ne  suc- 
combera-t-elle  point  avant  d'être  secourue?  Le 
coup  qui  peut  tuer  la  Grèce  moderne  peut  dé- 
truire ce  qui  reste  de  la  Grèce  antique.  La  même 
explosion  qui  feroit  sauter  la  garnison  héroïque 
de  l'Acropolis  disperseroit  dans  les  airs  les  ruines 
du  temple  de  Minerve  :  mémorable  destinée  !  Le 
dernier  souffle  de  la  liberté  de  la  Grèce  seroit-il 
attaché  aux  derniers  débris  de  ses  chefs-d'œuvre? 
Est-il  écrit  qu'il  s'évanouira  avec  eux? 

Les  peuples  comme  les  individus  ont  leur  jour 
fatal.  Puisse  ma  belle  patrie  conserver  la  liberté  et 
le  génie  de  la  Grèce,  dont  elle  semble  fille,  et 
puisse-t-elle  en  éviter  les  malheurs!  Mais  qui  ne 
tremblerait  en  nous  voyant  sortir  des  routes  faci- 
les qui  mènent  au  salut  pour  nous  jeter  dans  des 
chemins  scabreux  qui  aboutissent  à  l'abîme  !  Cet 
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aveuglement  surnaturel  tient-il  à  quelque  dessein 
caché  de  la  Providence?  Je  l'ignore  ;  mais  je  ne 
puis  me  défendre  pour  le  trône ,  pour  les  libertés 
publiques,  pour  mon  pays,  pour  vous-mêmes, 
messieurs ,  d'un  sentiment  d'inquiétude  dont  je 
vous  prie  de  ne  voir  la  source  que  dans  le  cœur 
d'un  bon  François  et  d'un  honnête  homme. 


«•c*e*«« 


RÉPONSE 
A  UN  AMENDEMENT 


Je  viens  combattre,  messieurs,  l'amendement 
de  l'honorable  préopinant,  non  par  des  raisons 
particulières ,  mais  par  des  raisons  générales , 
qui  vous  sembleront  peut-être  de  quelque  poids, 
et  que  j'étendrai  par  un  examen  rapide  sur  tout 
le  chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur :  à  son  tour  mon  honorable  collègue  répon- 
dra aux  spécialités. 

Loin  de  penser  que  des  diminutions  pourraient 
être  faites  à  ce  chapitre ,  il  eût  été  heureux ,  sui- 
vant moi,  qu'on  eût  pu  augmenter  les  allocations. 
Si  nous  en  avions  les  moyens,  nous  achèverions 
du  moins  quelques-uns  de  ces  monuments  com- 
mencés, qui  affligent  les  yeux  dans  Paris.  Les  en- 
nemis de  la  légitimité  voient  avec  un  malin  plai- 
sir ces  demi-ruines;  ils  affectent  de  gémir  sur 
l'abandon  de  ces  monuments;  ils  ne  disent  pas 
qu'il  a  fallu  payer  les  dettes  des  Cent-Jours,  et 
réparer  d'autres  ruines  de  l'usurpation  ! 

Il  est  fâcheux  que  les  travaux  urgents  que 
demanderait  la  Bibliothèque  du  Roi  restent  en 
suspens  jusqu'en  1827.  Je  regrette  moins  pour- 
tant ce  délai;  car,  tôt  ou  tard,  si  l'on  veut  faire 
quelque  chose  digne  de  la  France ,  il  faut  que  la 
Bibliothèque  soit  établie  au  Louvre  avec  les  sta- 
tues et  les  tableaux.  Notre  économie  pour  le  Jar- 
din du  Roi  est  vraiment  déplorable  :  22,000 
francs  affectés  pour  veiller  seulement  à  la  con- 
servation de  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  de 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  du   piédestal  de  la 

1  M.  de  Chateaubriand  étoit  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Dans  cet  amendement  M.  le  baron  de  Puymaurin  avoit 
proposé  de  supprimer,  dans  un  des  chapitres  du  budget  : 
1°  l'article  intitulé  :  École  des  Benux-Arts,  110,000  francs; 
2°  l'article  Reconstructions  au  bâtiment  de  l'institution  des 
Sourds-  Mue/s,  60,000  fr.fi  V  celui  de  ["École  royale  vétérinaire 
d'.ll/ort,  porté  pour  70,000  fr.  ;  4°  la  réduction  à  10,000  francs 
de  l'article  intitulé  :  Constructions  non  terminées  et  édifices 
provisoires,  portées  à  23,000  francs;  5°  une  réduction  de 
io,i)(io  francs  demandés  pour  l'achèvement  de  l'éléphant  de 
la  place  de  la  Bastille. 


statue  de  Louis  XIII,  nous  rappellent  combien 
il  serait  utile  d'achever  ces  beaux  monuments. 
Que  de  raisons ,  je  dirai  presque  de  devoirs , 
nous  commandent  de  finir  l'église  de  la  Made- 
leine ! 

En  général,  messieurs,  il  faut  améliorer  le  sort 
des  gens  de  lettres ,  des  savants  et  des  artistes  ; 
il  faudrait  leur  donner  cette  indépendance  sans  la- 
quelle l'esprit  préoccupé  ne  peut  arriver  à  la  per- 
fection qu'il  entrevoit,  et  qu'il  n'a  pas  le  temps 
d'atteindre.  Aujourd'hui  on  demande  un  retran- 
chement sur  lasomme  fixée  pour  l' Kcole  des  Beaux- 
Arts  ;  hier  on  a  fait  des  observations  sur  le  loge- 
ment des  artistes;  mais,  messieurs,  n'allons  pas 
croire  que  ce  soit  une  prodigalité,  une  suite  de 
nos  innovations.  Il  faut  toujours  remonter  à  nos 
rois  quand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  :  c'est 
Charles  V  qui  a  établi  la  Bibliothèque  du  Roi; 
c'est  François  Ier  qui  a  reçu  dans  ses  palais  le 
Primatice ,  Benvenuto ,  Léonard  de  Vinci  ;  c'est 
Louis  XIII  qui  a  fondé  l'Académie françoise  ;  c'est 
Louis  XIV  qui  a  établi  à  Rome  l'École  des  Beaux- 
Arts;  et  l'Opéra  même  d'aujourd'hui  n'est  qu'une 
tradition  de  ses  fêtes. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des 
arts  ;  ils  voudraient  nous  reporter  à  des  époques 
où  la  gravité  des  mœurs  tenoit  lieu  de  tout,  et 
où  les  plaisirs  de  la  famille  remplaçoient  les  pom- 
pes publiques  :  mais,  messieurs,  il  faut  prendre 
les  siècles  tels  qu'ils  sont  ;  le  temps  ne  s'arrête  ni 
ne  recule.  On  peut  regretter  les  anciennes  mœurs, 
mais  on  ne  peut  pas  faire  que  les  mœurs  nouvel- 
les n'existent  pas.  Les  arts  ne  sont  pas  la  base  de 
la  société,  mais  ils  en  sont  l'ornement;  chez  les 
vieux  peuples,  ils  remplacent  souvent  les  vertus , 
et  du  moins  ils  reproduisent  l'image  au  défaut  de 
la  réalité.  Les  arts  et  les  lettres  ne  sont  plus, 
comme  autrefois,  confinés  dans  un  petit  nombre 
d'hommes  qui  ne  se  mêloient  pas  à  la  société  :  les 
savants,  les  gens  de  lettres,  les  artistes  forment 
aujourd'hui  une  classe  immense  que  l'on  retrouve 
partout,  et  qui  exerce  un  grand  empire  sur  l'opi- 
nion. Bien  de  plus  facile  que  de  vous  attacher  ces 
hommes  qui  font  tant  d'honneur  à  la  patrie;  car 
enfin  ,  messieurs ,  c'est  autant  à  la  supériorité  de 
nos  arts,  qu'à  la  renommée  de  nos  armes,  que 
nous  devons  notre  prépondérance  en  Europe.  Il 
est  juste,  convenable  et  politique  d'environner 
d'estime,  de  bienveillance  et  de  considération  des 
hommes  dont  les  noms  connus  des  étrangers  font 
une  partie  de  la  riebesse  de  notre  pays.  Hono- 
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rons-Ies,  recherchons  -  les ,  montrons -leur  la 
gloire;  ils  se  laisseront  prendre  à  cette  amorce  à 
laquelle  ils  n'ont  jamais  pu  résister.  Que  nous  en 
coùtera-t-il?  pas  grand'chose;  un  peu  d'admira- 
tion ,  qu'il  est  si  naturel  d'accorder  aux  talents  et 
au  génie. 

Vous  pardonnerez,  messieurs,  ces  observa- 
tions; il  m  etoit  impossible  d'oublier  mes  anciens 
amis,  et  de  ne  pas  plaider  leur  cause  à  votre  tri- 
bunal. 


s*... *  . 


DISCOURS  - 

PRONONCÉ  LE   10  MAKS  1829, 

DEVANT  LE  CONCLAVE. 

Eminentissimes  seigneurs,  la  réponse  de  Sa 
Majesté  trcs-cbrétienne  a  la  lettre  que  lui  avoit 
adressée  le  sacré  collège ,  vous  exprime ,  avec  la 
noblesse  qui  appartient  au  fils  aine  de  l'Église,  la 
douleur  que  Charles  X  a  ressentie  en  apprenant 
la  mort  du  père  des  fidèles,  et  la  confiance  qu'il 
repose  dans  le  choix  que  la  chrétienté  attend  de 
vous. 

Le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  désigner  à  l'en- 
tière créance  du  sacré  collège  réuni  en  conclave  : 
je  viens  une  seconde  fois,  eminentissimes  sei- 
gneurs, vous  témoigner  mes  regrets  pour  la  perte 
du  pontife  conciliateur  qui  voyoit  la  véritable  re- 
ligion dans  l'obéissance  aux  lois  et  dans  la  con- 
corde évangélique;  de  ce  souverain  qui,  pasteur 
et  prince,  gouvernoit  l'humble  troupeau  de  Jé- 
sus-Christ du  faite  des  gloires  diverses  qui  se  rat- 
tachent au  grand  nom  de  l'Italie.  Successeur  de 
Léon  XII,  qui  que  vous  soyez,  vous  m'écoutez 
sans  doute  dans  ce  moment  :  pontife  à  la  fois  pré- 
sent et  inconnu  ,  vous  allez  bientôt  vous  asseoir 
dans  la  chaire  de  saint  Pierre,  à  quelques  pas  du 
Capitole,  sur  les  tombeaux  de  ces  Romains  de 
la  république  et  de  l'empire ,  qui  passèrent  de 
l'idolâtrie  des  vertus  à  celle  des  vices  sur  ces  Ca- 
tacombes ou  reposent  les  ossements ,  non  en- 
tiers, d'une  autre  espèce  de  Romains  :  quelle 
parole  pourroit  s'élever  a  la  majesté  du  sujet,  pour- 
roit  s'ouvrir  un  passage  a  travers  cet  amas  d'an- 
nées qui  ont  étouffé  tant  de  voix  plus  puissantes 
que  la  mienne?  Vous-même,  illustre  sénat  de  la 
chrétienté,  pour  soutenir  le  poids  de  ces  innom- 
brables souvenirs,  pour  regarder  en  face  ces  siè- 
cles rassemblés  autour  de  vous  sur  les  ruines  de 


Rome ,  n'avez-vous  pas  besoin  de  vous  appuyer  à 
l'autel  du  sanctuaire,  comme  moi  au  trône  de 
saint  Louis? 

A  Dieu  ne  plaise,  eminentissimes  seigneurs, 
que  je  vous  entretienne  ici  de  quelque  intérêt  par- 
ticulier, queje  vous  fasse  entendre  le langage  d'une 
étroite  politique!  Les  choses  sacrées  veulentêtre 
envisagées  aujourd'hui  sous  des  rapports  plus  gé- 
néraux et  plus  dignes. 

Le  christianisme,  qui  renouvela  d'abord  la  face 
du  monde,  a  vu  depuis  se  transformer  les  sociétés 
auxquelles  il  avoit  donné  la  vie.  Au  momentmême 
ou  je  parle ,  le  genre  humain  est  arrivé  a  l'une  des 
époques  caractéristiques  de  son  existence;  la  reli- 
gion chrétienne  est  encore  la  pour  le  saisir,  parce 
qu'elle  garde  dans  son  sein  tout  ce  qui  convient 
aux  esprits  éclairés  et  aux  cœurs  généreux,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  monde,  qu'elle  a  sauvé 
de  la  corruption  du  paganisme  et  de  la  destruc- 
tion de  la  barbarie.  En  vain  l'impiété  a  prétendu 
que  le  christianisme  favorisoit  l'oppression  et  fai- 
soit  rétrograder  les  jours  :  à  la  publication  du 
nouveau  pacte  scellé  du  sang  du  Juste,  l'esclavage 
a  cessé  d'être  le  droit  commun  des  nations;  l'ef- 
froyable définition  de  l'esclave  a  été  effacée  du 
Code  romain  :  Non  tara  viles  quam  nulli  sunt. 
Les  sciences,  demeurées  presque  stationnaires 
dans  l'antiquité,  ont  reçu  une  impulsion  rapide 
de  cet  esprit  apostolique  et  rénovateur  qui  hâta 
l'écroulement  du  vieux  monde  :  partout  où  le 
christianisme  s'est  éteint ,  la  servitude  et  l'igno- 
rance ont  reparu.  Lumière  quand  elle  se  mêle 
aux  facultés  intellectuelles,  sentiment  quand  elle 
s'associe  aux  mouvements  de  l'âme,  la  religion 
chrétienne  croit  avec  la  civilisation  et  marche 
avec  le  temps  ;  un  des  caractères  de  la  perpétuité 
qui  lui  est  promise,  c'est  d'être  toujours  du  siècle 
qu'elle  voit  passer,  sans  passer  elle-même.  La 
morale  évangélique ,  raison  divine ,  appuie  la  rai- 
son humaine  dans  ses  progrès  vers  un  but  qu'elle 
n'a  point  encore  atteint.  Après  avoir  traversé  les 
âges  de  ténèbres  et  de  force,  le  christianisme  de- 
vient ,  chez  les  peuples  modernes,  le  perfection- 
nement même  de  la  société. 

Eminentissimes  seigneurs ,  vous  choisirez  pour 
exercer  le  pouvoir  des  clefs  un  homme  de  Dieu, 
et  qui  comprendra  bien  sa  haute  mission.  Par  un 
caractère  universel  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle 
ou  d'exemple  dans  l'histoire,  un  conclave  n'est 
pas  le  conseil  d'un  Etat  particulier,  mais  celui 
d'une  nation  composée  des  nations  les  plus  di- 
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verses,  et  répandues  sur  la  surface  du  globe. 
Vous  êtes ,  émiuentissimes  seigneurs,  les  augus- 
tes mandataires  de  l'immense  famille  chrétienne , 
pour  un  moment  orpheline.  Des  hommes  qui  ne 
yous  ont  jamais  vus ,  qui  ne  vous  verront  jamais, 
qui  ne  savent  pas  vos  noms ,  qui  ne  parlent  pas 
votre  langue ,  qui  habitent  loin  de  vous  sous  un 
autre  soleil,  par  delà  les  mers,  aux  extrémités 
de  la  terre,  se  soumettront  à  vos  décisions,  que 
rien  en  apparence  ne  les  oblige  à  suivre ,  obéiront 
à  votre  loi  qu'aucune  force  matérielle  n'impose , 
accepteront  de  vous  un  père  spirituel  avec  res- 
pect et  gratitude.  Tels  sont  les  prodiges  de  la 
conviction  religieuse. 

Princes  de  l'Église,  il  vous  suffira  de  laisser 
tomber  vos  suffrages  sur  l'un  d'entre  vous  pour 
donner  à  la  communion  des  fidèles  un  chef  qui, 
puissant  par  la  doctrine  et  l'autorité  du  passé , 
n'en  connoisse  pas  moins  les  nouveaux  besoins 
du  présent  et  de  l'avenir;  un  pontife  d'une  vie 
sainte,  mêlant  la  douceur  de  la  charité  à  la  sin- 
cérité de  la  foi.  Toutes  les  couronnes  forment  un 
môme  vœu ,  ont  un  même  besoin  de  modération 
et  de  paix.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  cette 
heureuse  harmonie ,  que  ne  peut-on  pas  espérer, 
émineutissimes  seigneurs,  de  vos  lumières  et  de 
vos  vertus  ? 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  renouveler  l'expres- 
sion de  la  sincère  estime  et  de  la  parfaite  affec- 
tion du  souverain  aussi  pieux  que  magnanime 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'interpète  auprès  de 


vous. 
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DISCOURS 

SUR  LA  DÉCLARATION 
FAITE  PAR  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS, 

LE    7    AOUT    1830, 

Prononcé  a  la  chambre  des  pairs 
le  meme  joliï,  dans  la  séance  du  soir. 


Messieurs,  la  déclaration  apportée  à  cette 
Chambre  est  beaucoup  moins  compliquée  pour 
moi  que  pour  ceux  de  messieurs  les  pairs  qui 
professent  une  opinion  différente  de  la  mienne. 
I  :  n  fait  dans  cette  déclaration  domine  à  mes  yeux 
tous  les  autres,  ou  plutôt  les  détruit.  Si  nous 
étions  dans  un  ordre  de  choses  régulier,  j'exami- 
nerois  sans  doute  avec  soin  les  changements  qu'on 
prétend  opérer  dans  la  Charte.  Plusieurs  de  ces 


changements  ont  été  par  moi-même  proposés.  Je 
m'étonne  seulement  qu'on  ait  pu  entretenir  cette 
Chambre  de  la  mesure  réactionnaire  touchant  les 
pairs  de  la  création  de  Charles  X.  Je  ne  suis  pas 
suspect  de  foiblesse  pour  les  fournées ,  et  vous 
savez  que  j'en  ai  combattu  même  la  menace; 
mais  nous  rendre  les  juges  de  nos  collègues ,  mais 
rayer  du  tableau  des  pairs  qui  l'on  voudra,  tou- 
tes les  fois  que  l'on  sera  le  plus  fort ,  cela  ressem- 
ble trop  à  la  proscription.  Veut-on  détruire  la 
pairie  ?  soit  :  mieux  vaut  perdre  la  vie  que  de  la 
demander. 

Je  me  reproche  déjà  ce  peu  de  mots  sur  un  dé- 
tail qui ,  tout  important  qu'il  est ,  disparoit  dans 
la  grandeur  de  l'événement  :  la  France  est  sans 
direction,  et  j'irois  m'occuper  de  ce  qu'il  faut 
ajouter  ou  retrancher  aux  mâts  d'un  navire  dont 
le  gouvernail  est  arraché  !  J'écarte  donc  de  la  dé- 
claration de  la  Chambre  élective  tout  ce  qui  est 
d'un  intérêt  secondaire ,  et ,  m'en  tenant  au  seul 
fait  énoncé  de  la  vacance  vraie  ou  prétendue  du 
trône,  je  marche  droit  au  but. 

Une  question  préalable  doit  être  traitée  :  si  le 
trône  est  vacant ,  nous  sommes  libres  de  choisir 
la  forme  de  notre  gouvernement. 

Avant  d'offrir  la  couronne  à  un  individu  quel- 
conque ,  il  est  bon  de  savoir  dans  quelle  espèce 
d'ordre  politique  nous  constituerons  l'ordre  so- 
cial. Établirons-nous  une  république  ou  une  mo- 
narchie nouvelle? 

Une  république  ou  une  monarchie  nouvelle 
offre-t-elle  à  la  France  des  garanties  suffisantes 
de  durée ,  de  force  et  de  repos? 

Une  république,  auroit  d'abord  contre  elle  les 
souvenirs  de  la  république  même.  Ces  souvenirs 
ne  sont  nullement  effacés;  on  n'a  pas  oublié  le 
temps  où  la  mort ,  entre  la  liberté  et  l'égalité , 
marchoit  appuyée  sur  leurs  bras.  Quand  vous  se- 
riez tombés  dans  une  nouvelle  anarchie,  pourriez- 
vous  réveiller  sur  son  rocher  l'Hercule  qui  fut 
seul  capable  d'étouffer  le  monstre?  De  ces  hom- 
mes fastiques,  il  y  en  a  cinq  ou  six  dans  l'his- 
toire :  dans  quelque  mille  ans ,  votre  postérité 
pourra  voir  un  autre  Napoléon  ;  quant  à  vous  ne 
l'attendez  pas. 

Ensuite  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  dans  nos 
rapports  avec  les  États  qui  nous  environnent ,  la 
république,  sauf  erreur,  ne  me  paroît  pas  exécu- 
table. La  première  difficulté  seroil  d'amener  les 
François  à  un  vote  unanime.  Quel  droit  la  popula- 
tion de  Paris  auroit-elle  de  contraindre  la  popu- 
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lation  de  Marseille  ou  de  telle  autre  ville  de  se 
constituer  en  république?  Y  auroit-il  une  seule 
république,  ou  Aingt  ou  trente  républiques?  se- 
roient-eiles  fédérati  vesou  indépendantes?  Passons 
pardessus  ces  obstacles;  supposons  une  républi- 
que unique;  avec  notre  familiarité  naturelle, 
croyez- vous  qu'un  président  quelque  gravé ,  quel- 
que respectable ,  quelque  habile  qu'il  puisse  être , 
soit  un  an  à  la  tête  de  l'Etat  sans  être  tenté  de  se 
retirer?  Peu  défendu  par  les  lois  et  par  les  sou- 
venirs, avili,  insulté  soir  et  matin  par  des  rivaux 
secrets  et  par  des  agents  de  trouble ,  il  n'inspirera 
ni  la  confiance  si  nécessaire  au  commerce  et  à  la 
propriété;  il  n'aura  ni  la  dignité  convenable  pour 
traiter  avec  les  gouvernements  étrangers,  ni  la 
puissance  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  in- 
térieur; s'il  use  de  mesures  révolutionnaires,  la 
république  deviendra  odieuse ,  l'Europe  inquiète 
profitera  de  ces  divisions,  les  fomentera,  inter- 
viendra, et  l'on  se  trouvera  de  nouveau  engagé 
dans  des  luttes  effroyables.  La  république  repré- 
sentative est  peut-être  l'état  futur  du  monde, 
mais  son  temps  n'est  pas  arrivé. 

Je  passe  à  la  monarchie. 

Un  roi  nommé  par  les  Chambres  ou  élu  par  le 
peuple  sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  nou- 
veauté. Or,  je  suppose  qu'on  veut  la  liberté,  sur- 
tout la  liberté  de  la  presse  par  laquelle  et  pour 
laquelle  le  peuple  vient  de  remporter  une  si  éton- 
nante victoire.  Eh  bien!  toute  monarchie  nouvelle 
sera  forcée ,  ou  plus  tôt  ou  plus  tard ,  de  bâillon- 
ner cette  liberté.  Napoléon  lui-même  a-t-il  pu 
l'admettre?  Fille  de  nos  malheurs  et  esclave  de 
notre  gloire,  la  liberté  de  la  presse  ne  vit  en  sû- 
reté qu'avec  un  gouvernement  dont  les  racines 
sont  déjà  profondes.  Une  monarchie,  bâtarde 
d'une  nuit  sanglante ,  n'auroit-elle  rien  à  redouter 
de  l'indépendance  des  opinions?  Si  ceux-ci  peu- 
vent prêcher  la  république,  ceux-là  un  autre  sys- 
tème ,  ne  craignez-vous  pas  d'être  bientôt  obligés 
de  recourir  à  des  lois  d'exception  malgré  les  huit 
mots  supprimés  dans  l'article  8  de  la  Charte? 

Alors,  amis  de  la  liberté  réglée ,  qu'aurez- vous 
gagné  au  changement  qu'on  vous  propose  ?  Vous 
tomberez  de  force  dans  la  république,  ou  dans 
la  servitude  légale.  La  monarchie  sera  débor- 
dée et  emportée  par  le  torrent  des  lois  démocra- 
t'ques ,  ou  le  monarque  par  le  mouvement  des 
factions. 

Dans  le  premier  moment  d'un  succès,  on  se 
figure  que  tout  est  aisé:  on  espère  satisfaire  tou'es 


les  exigences,  toutes  les  humeurs,  tous  les  inté- 
rêts ;  on  se  flatte  que  chacun  mettra  de  côté  ses 
vues  personnelles  et  ses  vanités;  on  croit  que  la 
supériorité  des  lumières  et  la  sagesse  du  gouver- 
nement surmonteront  des  difficultés  sans  nom- 
bre ;  mais ,  au  bout  de  quelques  mois ,  la  prati- 
que vient  démentir  la  théorie. 

Je  ne  vous  présente ,  messieurs ,  que  quelques- 
uns  des  inconvénients  attachés  à  la  formation 
d'une  république  ou  d'une  monarchie  nouvelle. 
Si  l'une  et  l'autre  ont  des  périls ,  il  restoit  un  troi- 
sième parti ,  et  ce  parti  valoit  bien  la  peine  qu'où 
en  eût  dit  quelques  mots. 

D'affreux  ministres  ont  souillé  la  couronne,  et 
ils  ont  soutenu  la  violation  de  la  foi  par  le  meur- 
tre; ils  se  sont  joués  des  serments  faits  au  ciel , 
des  lois  jurées  à  la  terre. 

Etrangers ,  qui  deux  fois  êtes  entrés  à  Paris 
sans  résistance ,  sachez  la  vraie  cause  de  vos  suc- 
cès; vous  vous  présentiez  au  nom  du  pouvoir  lé- 
gal. Si  vous  accouriez  aujourd'hui  au  secours  de 
la  tyrannie,  pensez- vous  que  les  portes  de  la  ca- 
pitale du  monde  civilisé  s'ouvriroient  aussi  faci- 
lement devant  vous?  La  race  françoise  a  grandi 
depuis  votre  départ  sous  le  régime  des  lois  cons- 
titutionnelles; nos  enfants  de  quatorze  ans  sont 
des  géants  ;  nos  conscrits  à  Alger,  nos  écoliers  à 
Paris,  viennent  de  vous  révéler  les  fils  des  vain- 
queurs d'Austerlitz,  de  Marengo  et  d'Iéna;  mais 
les  fils  fortifiés  de  tout  ce  que  la  liberté  ajoute  à 
la  gloire. 

Jamais  défense  ne  fut  plus  juste  et  plus  héroï- 
que que  celle  du  peuple  de  Paris.  Il  ne  s'est  point 
soulevé  contre  la  loi ,  mais  pour  la  loi  ;  tant  qu'on 
a  respecté  le  pacte  social ,  le  peuple  est  demeuré 
paisible  ;  il  a  supporté  sans  se  plaindre  les  insul- 
tes ,  les  provocations,  les  menaces  :  il  devoit  son 
argent  et  son  sang  en  échange  de  la  Charte;  il 
a  prodigué  l'un  et  l'autre.  Mais  lorsque  après 
avoir  menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a  tout 
à  coup  sonné  la  servitude;  quand  la  conspiration 
de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie  a  soudainement 
éclaté;  quand  une  terreur  de  château  organisée 
par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  remplacer  la 
terreur  de  la  république  et  le  joug  de  fer  de  l'em- 
pire ,  alors  ce  peuple  s'est  armé  de  son  intelligence 
et  de  son  courage;  il  s'est  trouvé  que  ces  bouti- 
quiers respiraient  assez  facilement  la  fumée  de 
la  poudre,  et  qu'il  falloit  plus  de  quatre  soldats 
et  un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle  n'auroit 
pas  autant  mûri  les  destinées  d'un  peuple  que  les 
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trois  derniers  soleils  qui  viennent  de  briller  sur 
la  France.  Un  grand  crime  a  eu  lieu;  il  a  pro- 
duit l'énergique  explosion  d'un  principe  :  de- 
-voit-on  à  cause  de  ce  crime  et  du  triomphe  mo- 
ral et  politique  qui  en  a  été  la  suite ,  renverser 
Tordre  de  choses  établi?  Examinons. 

Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdi- 
qué ,  comme  il  vous  plaira  de  l'entendre  ;  mais 
le  trône  n'est  pas  vacant  :  après  eux  venoit  un  en- 
fant ;  devoit-on  condamner  son  innocence? 

Quel  sang  crie  aujourd'hui  contre  lui?  Oseriez- 
vous  dire  que  c'est  la  faute  de  son  père?  Cet  or- 
phelin ,  élevé  aux  écoles  de  la  patrie  dans  l'amour 
du  gouvernement  constitutionnel  et  dans  les  idées 
de  son  siècle ,  auroit  pu  devenir  un  roi  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'avenir.  C'est  au  gardien  de 
sa  tutelle  que  l'on  auroit  fait  jurer  la  déclaration 
sur  laquelle  vous  aliez  voter  ;  arrivé  à  sa  majorité , 
le  jeune  monarque  auroit  renouvelé  le  serment. 
Le  roi  présent ,  le  roi  actuel ,  auroit  été  M.  le  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume,  prince  quia  vécu 
près  du  peuple ,  et  qui  sait  que  la  monarchie  ne 
peut  être  aujourd'hui  qu'une  monarchie  de  con- 
sentement et  de  raison.  Cette  combinaison  natu- 
relle m'eût  semblé  un  grand  moyen  de  concilia- 
tion, et  auroit  peut-être  sauvé  à  la  France  ces 
agitations  qui  sont  la  conséquence  des  violents 
changements  d'un  État. 

Dire  que  cet  enfant  séparé  de  ses  maîtres  n'aura 
pas  le  temps  d'oublier  jusqu'à  leurs  noms  avant 
de  devenir  homme  ;  dire  qu'il  demeurera  infatué 
de  certains  dogmes  de  naissance  après  une  longue 
éducation  populaire,  après  la  terrible  leçon  qui  a 
précipité  deux  rois  en  deux  nuits,  est-ce  bien 
raisonnable? 

Ce  n'est  ni  par  un  dévouement  sentimental , 
ni  par  un  attendrissement  de  nourrice  transmis 
de  maillot  en  maillot  depuis  le  berceau  de  saint 
Louis  jusqu'à  celui  du  jeune  Henri,  que  je  plaide 
une  cause  ou  toutsetourneroit  de  nouveau  contre 
moi  si  elle  triomphait.  Je  ne  vise  ni  au  romau, 
ni  à  la  chevalerie,  ni  au  martyre.  Je  ne  crois  pas 
au  droit  divin  de  la  royauté,  et  je  crois  à  la  puis- 
sance des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'invoque  pas 
même  la  Charte  :  je  prends  mes  idées  plus  haut  ; 
je  les  tire  de  la  sphère  philosophique ,  de  l'époque 
où  ma  vie  expire.  Je  propose  le  duc  de  Bordeaux 
tout  simplement  comme  une  nécessité  d'un  meil- 
leur aloi  que  celle  dont  on  argumente. 

Je  sais  qu'en  éloignant  cet  enfant ,  on  veut  éta- 
blir le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  niai- 


serie de  l'ancienne  école  qui  prouve  que,  sous  le 
rapport  politique ,  nos  vieux  démocrates  n'ont  pas 
fait  plus  de  progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté. 
Il  n'y  a  de  souveraineté  absolue  nulle  part  ;  la  li- 
berté ne  découle  pas  du  droit  politique ,  comme 
on  le  supposoit  au  dix-huitième  siècle  ;  elle  vient 
du  droit  naturel ,  ce  qui  fait  quelle  existe  dans 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  qu'une 
monarchie  peut  être  libre  et  beaucoup  plus  libre 
qu'une  république;  mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni 
le  lieu  de  faire  un  cours  de  politique. 

Je  me  contenterai  de  remarquer  que ,  lorsque 
le  peuple  a  disposé  des  trônes ,  il  a  souvent  aussi 
disposé  de  sa  liberté  ;  je  ferai  observer  que  le 
piiucipe  de  l'hérédité  monarchique,  absurde  au 
premier  abord,  a  été  reconnu,  par  l'usage,  pré- 
férable au  principe  de  la  monarchie  élective.  Les 
raisons  en  sont  si  évidentes ,  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  les  développer.  Vous  choisissez  un  roi  aujour- 
d'hui :  qui  vous  empêchera  d'en  choisir  un  autre 
demain?  La  loi ,  direz- vous.  La  loi?  Et  c'est  vous 
qui  la  faites! 

Il  est  encore  une  manière  plus  simple  de  tran- 
cher la  question,  c'est  de  dire  :  Nous  ne  voulons 
plus  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Et  pour- 
quoi n'en  voulez- vous  plus  ?  Parce  que  nous  som- 
mes victorieux  ;- nous  avons  triomphé  dans  une 
cause  juste  et  sainte  :  nous  usons  d'un  double  droit 
de  conquête. 

Très-bien  :  vous  proclamez  la  souveraineté  de 
la  force.  Alors  gardez  soigneusement  cette  force, 
car  si  dans  quelques  mois  elle  vous  échappe  ,  vous 
serez  mal  venus  à  vous  plaindre.  Telle  est  la  na- 
ture humaine  !  Les  esprits  les  plus  éclairés  et  les 
plus  justes  ne  s'élèvent  pas  toujours  au-dessus 
d'un  succès.  Ils  étoient  les  premiers ,  ces  esprits, 
à  invoquer  le  droit  contre  la  violence;  ils  ap- 
puyoient  ce  droit  de  toute  la  supériorité  de  leur 
talent  ;  et  au  moment  même  où  la  vérité  de  ce 
qu'ils  disoient  est  démontrée  par  l'abus  le  plus 
abominable  de  la  force ,  et  par  le  renversement 
de  cette  force,  les  vainqueurs  s'emparent  de 
l'arme  qu'ils  ont  brisée  !  Dangereux  tronçons  qui 
blesseront  leur  main  sans  les  servir. 

J'ai  transporté  le  combat  sur  le  terrain  de  mes 
adversaires  ;  je  ne  suis  point  allé  bivouaquer  dans 
le  passé  sous  le  vieux  drapeau  des  morts,  dra- 
peau qui  n'est  pas  sans  gloire,  mais  qui  pend  le 
long  du  bâton  qui  le  porte,  parce  qu'aucun  souffle 
de  la  vie  ne  le  soulevé.  Quand  je  remuerois  la 
poussière  des  trente-cinq  Capets,  je  n'en  tirerois 
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pas  un  argument  qu'on  voulût  seulement  écou- 
ter. L'idolâtrie  d'un  nom  est  abolie;  la  monar- 
chie n'est  plus  une  religion ,  c'est  une  forme  po- 
litique préférable  dans  ce  moment  à  toute  autre  , 
parce  qu'elle  fait  mieux  entrer  l'ordre  dans  la  li- 
berté. 

Inutile  Cassandre,  j'ai  assez  fatigué  le  trône 
et  la  pairie  de  mes  avertissements  dédaignés;  il 
ne  me  reste  qu'à  m'asseoir  sur  les  débris  d'un 
naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnois 
au  malheur  toutes  les  sortes  de  puissances,  ex- 
cepté celle  de  me  délier  de  mes  serments  de 
fidélité.  Je  dois  aussi  rendre  ma  vie  uniforme  : 
après  tout  ce  que  j'ai  fait,  dit  et  écrit  pour  les 
Bourbons ,  je  serois  le  dernier  des  misérables  si  je 
les  reniois  au  moment  où,  pour  la  troisième  et 
dernière  fois,  ils  s'acheminent  vers  l'exil. 

Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui 
n'ont  jamais  sacrifié  une  obole  ou  une  place  à 
leur  loyauté ,  a  ces  champions  de  l'autel  et  du 
trône  qui  naguère  metraitoient  de  renégat,  d'a- 
postat et  de  révolutionnaire.  Pieux  libellistes,  le 
renégat  vous  appelle!  Venez  donc  balbutier 
un  mot,  un  seul  mot  avec  lui  pour  l'infortuné 
maître  qui  vous  combla  de  ses  dons  et  que  vous 
avez  perdu.  Provocateurs  de  coups  d'État,  pré- 
dicateurs du  pouvoir  constituant,  où  êtes-vous? 
Vous  vous  cachez  dans  la  boue  du  fond  de  laquelle 
vous  leviez  vaillamment  la  tète  pour  calomnier 
les  vrais  serviteurs  du  roi  :  votre  silence  d'aujour- 
d'hui est  digne  de  votre  langage  d'hier.  Que  tous 
ces  preux  dont  les  exploits  projetés  ont  fait  chas- 
ser les  descendants  de  Henri  IV  à  coups  de  four- 
che ,  tremblent  maintenant  accroupis  sous  la  co- 
carde tricolore  :  c'est  tout  naturel.  Les  nobles 
couleurs  dont  ils  se  parent  protégeront  leur  per- 
sonne et  ne  couvriront  par  leur  lâcheté. 

Au  surplus,  en  m'exprimant  avec  franchise  à 
cette  tribune,  je  ne  crois  pas  du  tout  faire  un  acte 
d'héroïsme  :  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps 
ou  une  opinion  coùtoit  la  vie  ;  y  fussions-nous , 
je  parlerois  cent  fois  plus  haut.  Le  meilleur  bou- 
clier est  une  poitrine  qui  ne  craint  pas  de  se  mon- 
trer découverte  à  l'ennemi.  Non,  messieurs,  nous 
n'avons  à  craindre  ni  un  peuple  dont  la  raison 
égale  le  courage ,  ni  cette  généreuse  jeunesse  que 
j'admire,  avec  laquelle  je  sympathise  de  toutes 
les  facultés  de  mon  aine,  a  laquelle  je  souhaite, 
comme  à  mon  pays,  honneur,  gloire  et  liberté. 

Loin  de  moi  surtout  la  pensée  de  jeter  des  se- 
mences de  division  dans  la  France ,  et  c'est  pour- 


quoi j'ai  refusé  à  mon  discours  l'accent  des  pas- 
sions. Sij'avois  la  conviction  intime  qu'un  enfant 
doit  être  laissé  dans  les  rangs  obscurs  et  heureux 
de  la  vie ,  pour  assurer  le  repos  de  trente-trois 
millions  d'hommes,  j'aurois  regardé  comme  un 
crime  toute  parole  en  contradiction  avec  le  be- 
soin des  temps  :  je  n'ai  pas  cette  conviction.  Si 
j'avois  le  droit  de  disposer  d'une  couronne,  je  la 
mettrois  volontiers  aux  pieds  de  Mgr  le  duc  d'Or- 
léans. Mais  je  ne  vois  de  vacant  qu'un  tombeau 
à  Saint-Denis ,  et  non  pas  un  trône. 

Quelles  que  soient  les  destinées  qui  attendent 
M.  le  lieutenant  général  du  royaume ,  je  ne  serai 
jamais  son  ennemi  s'il  fait  le  bonheur  de  ma  pa- 
trie. Je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté 
de  ma  conscience,  et  le  droit  d'aller  mourir 
partout  où  je  trouverai  indépendance  et  repos. 

Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration. 


.  ««  « ■  • .  • 
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K°  1  (6). 

Extrait  des  instructions  enrayées  au  ministre  de  la 
police. 

Paris,  le  12  septembre  1816. 

Sous  le  rapport  de  la  convocation,  point  d'exclusions 
odieuses ,  point  d'applications  illégales  des  dispositions  de 
la  haute  police  pour  écarter  ceux  qui  sont  légalement  ap- 
pelés à  voler;  surveillance  active,  mais  liberté  entière; 
point  d'extension  arbitraire  aux  adjonctions  autorisées  par 
l'ordonnance,  et  de  nature  à  détruire  l'effet  d'une  précau- 
tion dictée  par  une  sage  prévoyance. 

Sous  celui  des  élections,  ce  que  le  roi  veut,  ses  man- 
dataires doivent  le  vouloir.  Il  n'y  a  point  deux  sortes  d'in- 
térêts dans  l'Étal;  et,  pour  faire  disparaître  jusqu'à  l'om- 
bre des  partis ,  qui  ne  sauraient  subsister  sans  menacer 

1  J'ai  marqué  de  deux  numéros  ces  Pièces  justificatives  :  le 
premier  est  le  numéro  d'ordre  de  l'impression,  le  second  est 
le  numéro  d'ordre  des  manuscrits. 

Je  ne  publie  que  les  Documents  généra ux  :  ce  sont  des 
pièces  déjà  imprimées,  ou  des  pétitions,  ou  des  lettres  de 
protestation,  adressées  à  divers  ministres  :  je  ne  donne  pas 
même  tous  ces  documents  :  il  m'en  reste  en  manuscrit  un 
assez  grand  nombre,  notamment  sur  1rs  départements  de  la 
Corrèze,  des  Basses-Alpes,  de  l'Aude,  de  la  Côte-d'Or,  de 
l'Ain,  de  la  Nièvre,  du  Pas-de-Calais  et  de Seine-et-Haroe. 

Quant  à  la  correspondance  privée  et  aux  renseignements 
particuliers,  je  les  supprime. 

Si  ma  proposition  eût  été  prise  en  considération,  j'aurois 
confié  a  la  prudence  de  MVl.  les  pairs  ces  renseignements 
particuliers;  mais  la  proposition  ayant  été  écartée,  je  dois  re- 
trancher, par  des  raisons  faciles  à  comprendre,  des  détails 
trop  personnels. 

Au  resle  les.  originaux  de  ces  Pièces  sont  déposés  chez  un 
notaire.  On  pourra  lis  consulter,  mais  seulement  en  ma  pré- 
sence, ou  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  de  ma  main. 
Toutefois  on  n'en  pourra  prendre  ni  notes  ni  copies. 

(  ffote  de  ht  brochure  publiée  en  irig.  ) 
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son  existence ,  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les  intentions 
soient  de  marcher  d'accord  avec  le  roi,  avec  la  Charte, 
avec  la  nation,  dont  les  destinées  reposent  en  quelque 
sorte  entre  leurs  mains.  Les  députés  qui  se  sont  constam- 
ment écartés  de  ces  principes  tutélaires  ne  sauraient  donc 
être  désignés  par  l'autorité  locale,  se  prévaloir  de  son  in- 
fluence, obtenir  une  faveur  qui  tournerait  au  détriment  de 
la  chose  publique. 

Point  de  grâce  pour  la  malveillance  qui  se  déclarerait 
par  des  actes  ostensibles,  qui  afficherait  de  coupables  es- 
pérances ,  qui  croirait  trouver,  dans  un  grand  acte  de  po- 
litique et  de  justice,  une  occasion  favorable  de  trouble 
et  de  désordre.  La  loi  du  29  octobre  reste  dans  toute  sa 
vigueur;  mais  ce  n'est  point  pour  en  abuser,  c'est  pour 
s'en  servir  à  propos  avec  connoissance  de  cause ,  et  en  ren- 
dant un  compte  exact  de  leurs  opérations ,  que  le  soin  d'en 
appliquer  les  dispositions  a  été  confié  à  des  administra- 
teurs éclairés. 

Ils  s'opposeront  à  la  publication  de  ces  correspondances 
empressées ,  et  toujours  marquées  au  coin  de  l'exagération, 
que  les  membres  des  sociélés  secrètes  sont  en  possession 
de  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

Dans  l'ordonnance  du  roi ,  ils  ne  verront  que  sa  volonté, 
les  besoins  de  l'État  et  la  Charte.  Dans  leurs  incertitudes, 
ils  s'adresseront  aux  ministres.  A  des  demandes  exprimées 
avec  franchise,  ils  recevront  des  réponses  non  moins  fran- 
ches :  des  directions  étrangères  ne  pourroient  que  les  éga- 
rer. Leur  tâche  est  importante,  mais  elle  est  facile,  parce 
qu'elle  est  clairement  indiquée ,  et  qu'ils  sont  assurés  de 
l'appui  d'un  ministre  surveillant,  et  fort  de  la  volonté  du 
roi  et  de  sa  confiance. 

Celle  que  Sa  Majesté  a  placée  dans  les  préfets  ne  sera 
point  trompée  dans  cette  circonstance.  Elle  attend  d'eux 
qu'ils  dirigent  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  des  élections 
les  ennemis  du  trône  et  de  la  légitimité,  qui  voudraient 
renverser  l'un  et  écarter  l'autre  ;  et  les  amis  insensés  qui 
l'ébranleroient  en  voulant  le  servir  autrement  que  le  roi 
ne  veut  l'être;  qui,  dans  leur  aveuglement,  osent  dicter 
de-  lois  à  sa  sagesse,  et  prétendent  gouverner  pour  lui.  Le 
roi  ne  veut  aucune  exagération.  Il  attend,  des  choix  des 
collèges  électoraux,  des  députés  qui  apportent  à  la  nou- 
velle Chambre  les  principes  de  modération ,  qui  sont  la  rè- 
gle de  son  gouvernement  et  de  sa  politique  ,  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  parti,  à  aucune  société  secrète,  qui  n'é- 
coulent d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'État  et  du  trône, 
qui  n'apportent  aucune  arrière-pensée,  et  respectent  avec 
franchise  la  Charte,  comme  ils  aiment  le  roi  avec  amour. 
Le  ministre  d'État  au  département 
de  la  police  générale , 
Signé  le  comte  Decvzes  '. 

N°  2  (88). 

Ministère  de  la  police  générale. 

M.  l'inspecteur  général  se  rendra  dans  les  départements 
ri-contre.  Dans  chacun  d'eux  il  s'adressera  directement  à 
M.  le  préfet;  il  fera  connoltre  à  ce  magistrat  que  l'objet 
confidentiel  de  sa  mission  est  de  lui  exprimer  toute  la  pen- 
sée du  gouvernement,  qu'il  convient  de  suivre  et  d'im- 
primer relativement  à  la  convocation  des  collèges  électo- 
raux. 

1  A  Toulouse,  de  l'imprimerie  de  Douladoure. 


Sous  le  rapport  de  la  convocation ,  etc.  etc. 

(  Le  reste ,  mot  pour  mot ,  conforme  au  n°  1 ,  à  l'excep- 
tion du  paragraphe  suivant,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
n°l.) 

Sa  Majesté  m'a  spécialement  chargé  de  faire  connoître 
à  MM.  les  préfets  qu'elle  suivra  avec  intérêt  leurs  efforts 
dans  celle  circonstance  si  importante,  et  qu'elle  y  cher* 
chera  la  preuve  la  moins  équivoque  pour  elle  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  fidélité. 

Le  ministre  de  la  police  générale , 
Signé  \e  comte  Decazes  '. 

N°  3  (13,  50). 
(cabinet  du  directeur  général.) 
Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Paris,  le  20  septembre  1816. 
Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  me  fait  remet- 
tre ,  monsieur,  les  copies ,  ci-après  transcrites,  de  la  lettre 
et  de  la  note  concernant  les  prochaines  élections,  qu'il  vient 
d'adresser  aux  agents  des  finances. 

Son  excellence  désire  que  la  connoissance  de  ces  deux 
pièces  parvienne  aussitôt  aux  principaux  préposés  de  l'ad- 
ministration dans  les  départements.  Je  ne  perds  pas  un 
instant  pour  vous  les  transmettre  :  je  ne  doute  point  d'un 
empressement  égal  de  votre  part  à  seconder  les  intentions 
tutélaires  du  roi. 

Suite  du  IS"°  3. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  finances  aux  di- 
vers agents  de  son  ministère,  sous  la  date  du  18  sep- 
tembre. 

Je  joins  ici ,  monsieur,  un  extrait  d'instructions  approu- 
vées par  le  roi,  tendantes  à  donner  aux  électeurs  une  di- 
rection qui  n'amène  à  la  Chambre  des  députés  que  des 
hommes  qui  allient  au  même  degré  l'amour  de  la  légitimité 
et  l'amour  de  la  Charte. 

filles  sont  l'appui  l'une  de  l'autre;  ce  sont  deux  éléments 
inséparables. 

Vous  donnerez  connoissance  de  ces  principes  professés 
par  le  roi  aux.  personnes  qui  seront  dans  le  cas  d'en/aire 
un  usage  profitable,  et  si  vous  êtes  appelé  aux  fonctions 
d'électeur,  ils  vous  apprendront  les  devoirs  que  vous  aurez 
à  remplir. 

La  propagation  de  cette  doctrine  est  la  preuve  la  plus 
pure  d'attachement  qu'où  puisse  donner  au  roi  et  à  la  pa- 
trie. 

Je  vous  salue  avec  un  bien  sincère  attachement, 

Signé  le  comte  Corvetto. 
Pour  ampliation  : 
Le  secrétaire  général  des  finances  , 
Signé  Lefèvre. 

Copie  de  la  yole  jointe  à  la  lettre  ci-dessus. 

(Extrait  d'instructions  sur  les  élections.) 

«  Sous  le  rapport  des  élections,  ce  que  le  roi  veut,  ses 
«  mandataires  doivent  le  vouloir. 
«  Il  ne  faut  que  des  députés  dont  les  intentions  soient 

1  Copie  authentique  venue  du  département  de  Seiue-et- 
Oise. 
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«  de  marcher  d'accord  avec  le  roi ,  avec  la  Charte  et  avec 
«  la  nation ,  dont  les  destinées  reposent  en  quelque  sorte 
«  entre  leurs  mains. 

«  Les  individus  qui  ne  professent  pas  ces  principes  tu- 
«  télaires  ne  sauroient  donc  être  désignés  par  l'autorité 
«  locale. 

«  Point  de  grâce  pour  la  malveillance,  qui  se  décèleroit 
«  par  de  coupables  espérances,  qui  croiroit  trouver  dans 
«  un  grand  acte  de  justice  et  de  politique  une  occasion  fa- 
u  vorable  de  troubles  et  de  désordres. 

«  s'opposer  à  la  publication  de  ces  correspondances  ém- 
it pressées,  et  toujours  marquées  au  coin  de  l'exagération , 
«  que  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
«  de  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

«  Dans  l'ordonnance  du  roi  il  ne  faut  voir  que  sa  volonté , 
«  les  besoins  de  l'État,  et  la  Charte. 

«  Éloigner  des  élections  les  ennemis  du  trône  et  de  la 
«  légitimité  qui  voudroient  renverser  l'un  et  écarter  l'autre, 
«  et  les  amis  insensés  qui  l'ébranleroienten  voulant  le  servir 
«  autrement  que  le  roi  ne  veut  l'être  ;  qui ,  dans  leur  aveu- 
«  glement ,  osent  dicter  des  règles  à  sa  sagesse ,  et  préten- 
"  dent  gouverner  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  aucune  exagéra- 
«  tion,  et  attend,  des  choix  des  collèges  électoraux,  des 
«  députés  qui  apportent  à  la  nouvelle  Chambre  les  princi- 
«  pes  de  modération  qui  font  les  règles  de  son  gouverne- 
«  ment  et  de  sa  politique,  qui  n'appartiennent  à  aucun 
«  parti,  à  aucune  société  secrète,  qui  n'écoulent  d'autres 
«  intérêts  que  ceux  de  l'État  et  du  trône  ,  qui  n'apportent 
«  aucune  arrière-pensée ,  qui  respectent  la  Charte  avec 
«  franchise,  comme  ils  aiment  le  roi  avec  amour.  » 

Veuillez  m'accuser  la  réception  de  la  présente  aussitôt 
qu'elle  vous  parviendra. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 
Barraiuon. 

Suite  du  N»  3. 

(  N°  527  des  dossiers  ;  n°  48  des  circulaires.) 

Béarnais,  23 septembre  1816. 

Vous  avez  ci-dessus,  monsieur,  ampliation  de.  la  lettre 
que  M.  Barrairon,  conseiller  d'État,  directeur  général  de 
l'administration,  m'a  adressée  le  20  de  ce  mois,  en  me 
transmettant  la  lettre  de  S.  Exe.  Le  ministre  secrétaire 
d' État  des  finances ,  du  t  S  du  même  mois ,  et  l'extrait  d'ins- 
tructions approuvées  par  le  roi,  pour  les  élections. 

Je  vous  adresse  également  ampliation  de  ces  pièces; 
leur  lecture  \ous  apprendra  de  quelle  manière  le  roi  désire 
que  la  Chambre  des  députés  soit  composée. 

J'ajouterai  que  l'intention  du  roi  et  des  ministres  est 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  contribuent  de  tous 
leurs  moyens  à  ce  qu'il  soit  fait  de  bons  choix.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  useront  de  toute  leur  influence  pour  par- 
venir à  ce  but  si  désirable  ,  et  je  crois  inutile  de  prévenir 
MM.  les  employés  que  si  un  fonctionnaire  public  s'écartoit 
à  cet  égard  de  la  ligne  de  ses  devoirs  ,  il  perdroil  sans  re- 
tour la  confiance  du  gouvernement. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
Lanclimi:  '. 

1  Toutes  ces  Pièces  renfermées  sous  leo"  a  n'en  forment 


V  5  (67). 

Le  marquis  de  Clermont  Mont-Saint-Jean , 
à  M.  T... 

Herné,  6  novembre  I8IG. 
Mon  très-cher  et  respectable  ami, 

Vous  m'avez  demandé  un  exemplaire  de  l'écrit  injurieux 
pour  les  députés  de  la  Chambre  de  1815,  répandu  avec 
profusion  dans  ce  département  au  moment  des  élections 
pour  la  session  de  1810.  Je  m'empresse  de  vous  le  faire 
parvenir  ci-joint ,  ainsi  qu'une  copie  de  la  plainte  que  j'en 
ai  rendue  à  S.  Exe.  M»'r  le  chancelier  et  à  M.  le  procureur 
général ,  auquel  j'ai  postérieurement  fait  connoître  que  cet 
écrit  a  été  adressé  à  MM.  les  électeurs  dans  les  paquets  de 
la  correspondance  administrative ,  remis  à  domicile  dans 
les  villes  par  leurs  employés,  les  noms  mis  au-dessus  à  la 
main,  et  les  adresses  de  l'écriture  des  employés  de  leurs 
bureaux  ;  renseignements  que ,  par  une  seconde  lettre  sous 
la  date  du...,  j'ai  aussi  donnés  à  M.  le  procureur  général. 

Enfin,  je  joins  encore  ici  copie  d'une  lettre  écrite  par 
M.  C...  à  M.  P...  relative  à  moi  nominativement.  Le  même 
M.  C...  en  a  encore  de  plus  fortes  dont  je  n'ai  pas  encore 
pu  me  procurer  copie. 

Recevez  l'assurance,  etc. 

(J'observe  que  je  n'ai  pas  la  lettre  de  M.  C...  à  M.  P... 
en  original ,  mais  je  l'ai  copiée  moi-même.  Il  en  existe  une 
autre  de  M.  D...  plus  forte  encore;  j'espère  en  avoir  au 
moins  copie.) 

Copie  de  la  plainte  portée  par  M.  le  marquis  de  Clermont 
Mont-Saint- Jean ,  membre  de  la  Chambre  des  députés  de 
1813 ,  à  S.  E.  Mgr  le  chancelier  et  h  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  relativement  à  l'écrit  intitulé  :  A  MM.  tes  électeurs  du 
département  de  Seine-et-Marne,  par  un  habitant  du  dé- 
partement; et  autres  menées  des  autorités  administratives 
pour  exclure  différentes  personnes  des  élections,  et  notam- 
ment M.  de  Clermont. 

Comme  fidèle  serviteur  du  roi ,  membre  de  la  dernière 
Chambre  des  députés  françois ,  et  même  comme  simple 
individu ,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  connoître  ce  qui 
se  passe  ici,  et  de  rendre  plainte  contre  l'écrit  séditieux 
ci-joint,  portant  le  nom  de  Michelin,  imprimeur  de  la  pré- 
fecture à  Melun,  dans  lequel  se  trouve  cette  phrase  : 

«  Le  roi  a  senti  qu'une  Chambre  qui  voulait  atten- 
«  ter  au  pacte  de  famille,  n'avoit  point  rempli  le  vœu 
«  de  ses  commettants  :  il  en  a  ordonné  la  dissolution.  » 

Cette  phrase  est  injurieuse  pour  le  roi,  pour  tous  les 
membres  de  la  dernière  Chambre  des  députés,  qu'elle  ca- 
lomnie et  qu'elle  signale  comme  des  traîtres  et  des  par- 
jures à  la  vindicte  publique. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'ordonnance  du  roi  du 
5  septembre  dernier,  et  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  doit 
employer  le  nom  du  roi ,  pour  répandre  des  calomnies  sur 
une  Chambre  que  Sa  Majesté  a  qualifiée  d'introuvable. 

Quant  à  ce  qui  se  passe  relativement  aux  élections,  M. 
le  préfet  a  évidemment  violé  et  la  Charte  et  la  liberté 
qu'elle  assure. 

Il  a  ordonné  aux  sous-préfets  de  faire  nommer  pour 
candidats  dans  les  collèges  d'arrondissements  tels  et  tels, 
d'employer  toute  leur  influence  pour  empêcher  qu'on  ne 


qu'une  dans  leur  ensemble,  et  sont,  par  cette  raison  .  impri- 
mées ensemble  dans  l'original. 
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présente  comme  candidats  messieurs  tels  et  tels,  comme 
trop  royalistes,  et  notamment  moi. 

M.  le  préfet  a  mandé  chez  lui  des  employés  du  gou- 
vernement électeurs,  notamment  M.  le  Blanc,  receveur 
des  domaines  à  Provins ,  auquel  il  a  intimé  les  mêmes  or- 
dres, en  se  servant  du  nom  du  roi  et  de  celui  de  ses  mi- 
nistres, le  menaçant  de  perdre  sa  place  si  j'étois  nommé. 
M.  lïarrairon  a  écrit  dans  le  même  sens. 

Ces  faits  sont  publics,  ils  irritent  tous  les  esprits,  et 
cela  au  moment  où  va  s'ouvrir  la  session  du  collège  élec- 
toral à  Melun.  M.  le  préfet  a  déjà  indiqué  les  députés  qu'il 
vcul  qu'on  nomme.  De  tels  moyens  ne  sont  ni  constitution- 
nels, ni  conformes  aux  vœux  et  aux  intérêts  du  roi  :  ils 
mettent  la  couronne  en  danger. 

Attaqué  personnellement  par  une  violation  manifeste  de 
la  Charte,  j'aurais  droit  de  poursuivre  juridiquement  cet 
outrage  fait  à  la  liberté  concédée.  Je  renonce  à  tout  ce  qui 
n'est  personnel  :  que  la  légitimité  n'éprouve  point  d'at- 
teinte, que  l'État  soit  heureux  et  tranquille,  mes  vœux  se- 
ront accomplis. 

Mais  quant  à  l'imprimé  contre  lequel  je  rends  plainte ,  il 
cric  vengeance  et  demande  justice. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  le  marquis  de  Clermont  Mont-Saint-Jean. 

N°  G. 

ÉCRIT  DÉNONCÉ  DANS  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE. 

Aux  électeurs  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Les  lois  d'un  peuple  sont  rarement  applicables  à  un  au. 
trc;  de  même  les  institutions  d'un  siècle  peuvent  ne  pas 
entièrement  convenir  au  siècle  qui  le  suit.  On  demanda 
à  Solon  si  les  lois  qu'il  avoit  données  aux  Athéniens  étoient 
les  meilleures.  «  Je  leur  ai  donné,  répondit-il,  les  meil- 
«  leures  de  celles  qu'ils  pouvoient  souffrir.  »  Parole  admi- 
rable, et  qui  a  été  la  règle  du  Solon  de  la  France. 

La  Charte  que  le  roi  nous  a  donnée  n'est  pas  seulement 
l'expression  de  la  volonté  souveraine,  elle  est  celle  de  nos 
besoins  et  de  nos  vœux.  Elle  consacre  à  la  fois  le  principe 
de  la  monarchie  et  celui  d'une  sage  liberté.  Elle  est  la  con- 
clusion  des  dissensions  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ont 
agité  notre  patrie.  Elle  nous  préserve  pour  toujours  des 
fléaux  qui  n'ont  cessé  de  signaler  l'époque  désastreuse  de 
notre  révolution,  l'anarchie  et  le  despotisme. 

Ce  ne  seroil  pas  en  vain  que  l'esprit  de  parti  chercheroit 
à  révoquer  en  doute  le  mérite  d'un  pareil  bienfait  ;  il  reçoit 
son  prix  et  de  la  main  dont  il  sort,  et  des  droits  qu'il  éta- 
blit Ouvrage  de  la  légitimité,  il  a  le  caractère  de  la  durée 
comme  les  préceptes  divins.  Dicté  par  la  modération ,  dans 
le  but  de  la  tranquillité,  on  ne  sauroit  le  changer  ou  l'al- 
térer sans  sortir  de  la  modération  et  de  la  tranquillité.  Ce 
qu'un  peuple  a  obtenu  en  ce  genre  devient  sa  propriété  ir- 
révocable ,  et  la  volonté  générale  y  adhère  si  fortement , 
([ne  ce  n'est  point  sans  de  violentes  secousses  et  de  cruels 
déchirements  que  l'on  parviendrait  à  l'en  dessaisir. 

Le  roi,  dont  toutes  les  actions  tendent  à  l'utilité  publi- 
que, et  qui  par  conséquent  est  l'organe  et  l'arbitre  de  la 
volonté  générale,  a  senti  qu'une  Chambre  qui  avoit  voulu 
attenter  au  pacte  de  famille  n'avoit  point  rempli  le  vœu  de 
ses  commettants.  11  en  a  ordonné  la  dissolution ,  et  a  con- 
voqué de  nouveaux  députés.  Cet  acte  important  a  raffermi 
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sur  sa  base  la  Charte  constitutionnelle  ébranlée  par  quel- 
ques atteintes,  et  consacré  le  grand  principe  de  l'inviola- 
bilité de  la  loi  fondamentale.  Rien  plus ,  il  nous  assure  cet  le 
paix  intérieure  que  nous  ne  pouvons  obtenir  que  dans  le 
calme  des  passions  et  qu'à  force  de  sagesse. 

Les  collèges  électoraux  vont  s'assembler  pour  remplir 
la  plus  importante  des  missions.  Dans  une  circonstance 
aussi  solennelle,  le  premier  devoir  d'un  électeur  doit  être 
de  réfléchir  sur  la  nature  de  ses  fonctions. 

Un  électeur,  comme  un  député ,  est  un  fondé  de  pou- 
voirs. Ainsi ,  il  doit  apporter  dans  l'assemblée  dont  il  fait 
partie  une  connoissance  approfondie  des  vœux  de  ses  con- 
citoyens. Il  doit  ne  consulter  que  sa  conscience;  mais  sa 
conscience  ne  sera  véritablement  éclairée  que  quand  il 
aura  étudié  l'esprit  public.  Qu'il  fasse  abnégation  de  tout 
intérêt  personnel ,  et  dût-il ,  comme  Aristide  le  Juste ,  gra- 
ver sur  la  coquille  du  paysan  son  propre  ostracisme ,  il  aura 
fait  son  devoir,  s'il  a  exprimé  la  volonté  de  ses  commet- 
tants. Le  roi  lui-même  n'a-l-il  pas  donné  l'exemple  de  cette 
sublime  renonciation,  en  se  dépouillant  d'une  portion  de 
son  autorité  pour  en  agrandir  le  domaine  de  nos  privilèges  ? 
et  quel  audacieux  voudrait  se  prétendre  plus  sage  et  plus 
juste  que  le  roi?  Et  si  ce  prince  s'est  conduit  ainsi,  c'est 
parce  qu'il  a  appelé  l'expérience  au  secours  de  la  théorie 
des  lois. 

Nos  vœux  sont  de  jouir  des  institutions  libérales  de  la 
Charte;  nos  besoins  sont  la  modération  et  la  tranquillité. 
Les  passions  sont  de  mauvais  conseillers;  nous  en  avons 
fait  la  triste  expérience;  il  faut  qu'elles  s'éteignent,  et  que 
la  raison,  l'amour  du  bien  public,  l'oubli  des  dissensions 
et  des  erreurs,  soient  désormais  les  vertus  de  ceux  que 
nous  associerons  au  gouvernement.  Le  Roi  et  ta  Charte , 
ces  deux  noms  renferment  tout  ce  que  veulent  les  Fran- 
çois. Le  roi  présente  ce  que  la  légitimité  a  de  plus  impo- 
sant, tout  ce  que  le  bienfait  a  de  plus  sacré;  la  Charte  est 
inséparable  de  lui ,  parce  qu'elle  est  le  lien  qui  unit  le  roi 
et  son  peuple  :  vouloir  séparer  l'un  de  l'autre,  c'est  vou- 
foir  annuler  le  plus  sain  des  contrats,  bannir  la  bonne  foi 
de  la  terre,  isoler  le  père  de  ses  enfants. 

Ainsi  un  électeur  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  arriver 
à  l'assemblée  exempt  de  passions  et  de  préjugés  :  son  opi- 
nion se  sera  formée  d'avance  de  l'opinion  des  hommes  sa- 
ges et  éclairés  de  toutes  les  classes.  S'il  appartient  à  l'une 
d'elles,  il  sortira  de  sa  sphère  pour  connoître  le  vn'u  des 
autres,  parce  que  la  représentation  législative  n'est  pas 
celle  d'une  corporation  ou  d'une  classe  en  particulier , 
mais  bien  l'expression  de  la  volonté  générale,  et  que  le 
plus  grand  écueil  que  nous  ayons  rencontré  dans  les  as- 
semblées délibérantes  a  été  l'esprit  de  corps  et  de  parti. 

C'est  après  cette  étude  réfléchie  que  celui  qui  est  appelé 
par  ses  concitoyens  à  donner  son  suffrage,  saura  distin- 
guer les  hommes  dignes  de  siéger  dans  l'assemblée  de  nos 
députés.  Déjà  la  voix  publique  les  désigne ,  en  même  temps 
qu'elle  fait  connotlre  ceux  qui  sont  jugés  inhabile*  à  rem- 
plir d'aussi  importantes  fonctions. 

Ainsi  l'anarchiste  qui ,  pendant  nos  discordes  civiles,  a 
appelé  la  proscription  sur  la  tète  de  ses  concitoyens;  celui 
qui,  dans  les  assemblées  tumultueuses  qui  se  sont  suc- 
cédé ,  s'est  fait  remarquer  par  l'exagération  de  ses  opinions 
et  de  ses  discours,  et  s'e-t  montré  l'ennemi  du  ici  ci  le 
partisan  de  la  démagogie ,  n'est  pas  celui  sur  lequel  doivent 
se  réunir  les  suffrages. 
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Celui  qui  veut  la  constitution  sans  le  roi,  qui  rêve  en- 
core la  république,  ou  dont  les  vieux  impies  appellent  un 
usurpateur  quel  qu'il  soit,  et  que  rien  n'a  pu  guérir  de 
celte  maladie  anarchique,  ne  sauroit  être  encore  le  député 
que  nous  cherchons. 

.Ne  serdit-ce  pas  une  sorte  d'opposition  aux  volontés  du 
roi,  que  de  donner  sa  \oix  à  celui  qui  veut  le  roi  sans  la 
Charte,  le  rélahlissement  de  privilèges  détruits  et  oubliés, 
l'anéantissement  des  institutions  libérales;  qui  aspire  à 
reculer  l'opinion  d'un  demi-siècle,  et  à  replacer  la  France 
sous  un  ordre  de  (luxes  déni  les  éléments  n'existent  pins? 

Le  fonctionnaire  qui  a  abusé  de  son  autorité  pour  rendre 
suspects  au  gouvernement  des  habitants  paisibles;  qui 
n'a  pardonné  ni  à  l'erreur,  ni  à  la  l'oiblesse;  qui  s'est  érigé 
en  persécuteur,  et  ne  s'est  cru  envoyé  que  pour  être  un 
ministre  de  vengeances;  celui-là  n'est  point  digne  de  siéger 
dans  l'assemblée  de  nos  représentants. 

Celui  qui,  se  disant  l'ami  du  roi,  condamne  la  modéra- 
tion et  la  traite  de  malveillance;  qui  frappe  d  analhème 
toute  une  province  où  les  habitants  obéissent  aux  lois, 
payent  les  impôts,  coltinent  paisiblement  leurs  champs, 
et  adorent  dans  le  fond  de  leur  cœur  les  vertus  d'un  roi 
juste  et  bienfaisant  auquel  ils  doivent  leur  repos;  qui  se 
tourmente  et  s'agite  pour  trouver  d'invisibles  ennemis; 
qui  jette  la  méfiance  et  le  soupçon  sur  les  magistrats  les 
plus  fidèles;  celui-là,  dis-je,  n'aura  point  la  voix  d'un  ami 
du  roi  et  de  la  Charte. 

L'ambitieux ,  quelle  que  soit  sa  conduite  passée ,  quelles 
que  soient  ses  opinions,  qui  n'aspire  à  siéger  dans  la 
Chambre  des  députés  que  par  des  vues  d'intérêt  person- 
nel ;  qui  ne  voit  dans  cette  dignité  qu'un  moyen  de  par- 
venir à  de  plus  hantes  fonctions,  et  seroit  disposé  à  trahir 
les  intérêts  de  ses  commettants  et  à  vendre  ses  opinions 
à  l'intrigue,  doit  être  écarté  d'un  poste  où  l'amour  du  bien 
public  doit  être  le  seul  guide. 

In  député  doit  vouloir  la  légitimité  et  la  Charte,  être 
exempt  de  passions ,  avoir  un  grand  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  n'être  imbu  ni  des  erreurs  révolutionnaires, 
ni  des  piéjugés  anticonstitutionnels.  Il  faut  qu'A  ait  un 
cour  droit ,  un  esprit  juste  ,  un  amour  ardent  pour  le  bien 
de  l'État ,  et  qu'il  sacrifie,  au  besoin,  ses  propres  intérêts 
à  la  prospérité  publique.  Si,  à  ces  qualités  essentielles, 
il  joint  l'expérience  des  affaires  et  des  talents  distingués, 
il  apportera  d:ins  les  grandes  discussions  d'importantes 
lumières.  Mais  le  dévouement  au  roi,  le.  bon  sens  et  la 
modération  doivent  passer  avant  tout  ;  car  les  talents  sans 
la  vertu  ne  sont  souvent  que  des  poisons. 

Ils  existent  parmi  nous,  ces  hommes  dignes  de  confiance 
cl  d'estime,  et  j'oserois  les  nommer  en  toute  autre  Cir- 
constance. Dans  celle  qui  nous  occupe,  H  est  permis  à 
font  ami  de  son  pays  d'exercer  sur  ses  concitoyens  une 
influence  morale,  de  faire  un  appel  à  la  concorde,  de 
proclamer  des  vérités  utiles  au  bonheur  (le  tous  ;  mais  la 
brigue  doit  être  écartée  de  nos  comices;  l'honnête  homme 
n'a  pas  besoin  de  tels  moyens  ,  et  la  corruption  des  voix 
ne  peut  produire  que  le  choix  d'hommes  corrompus. 

Le  magistrat  quia  vieilli  irréprochable  dans  de  pénibles 
travaux  ;  l'administrateur  éclairé  qui  est  resté  fidèle  au 
roi ,  à  ses  devoirs  et  aux  règles  de  la  modération  ;  le  pro- 
priétaire dont  les  intérêts  sont  si  étroitement  lies  à  ceux 
de  l'ordre  publie;  le  commerçant  qui  vivifie  les  (anaux 
de  l'industrie,  et  a  fait  un  honorable  usage  de  sa  fortune  ; 


celui  qui,  comptant  d'illustres  aïeux  ,  et  portant  un  nom 
recommandable,  a  cependant  suivi  la  marche  de  son 
siècle,  et  soumis  à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  justice 
ses  affections  héréditaires,  sont  également  dignes  de  nos 
suffrages.  C'est  dans  le  but  du  maintien  de  la  légitimité 
el  de  la  Charte  que  la  représentation  doit  être  formée;  et 
la  légitimité  et  la  Charte  ne  peuvent  être  respectées  et 
maintenues  que  par  des  hommes  éloignés  des  excès  op- 
posés ,  et  capables  d'apporter  dans  la  discussion  le  calme 
et  l'impartialité  qu'exigent  les  intérêts  de  la  France.  Au- 
cune classe  n'est  exclue  de  cet  honneur,  ou  plutôt  toutes 
les  classes  de  la  société  ne  doivent  former  qu'une  seule 
et  même  famille  ,  ayant  un  but  et  des  droits  communs. 

Llecteurs!  le  bonheur  de  notre  pays  est  en  vos  mains; 
du  choix  que  vous  allez  faire  dépendront  notre  prospérité, 
notre  repos  et  notre  avenir.  Est-il  un  sujet  plus  imposant 
de  méditations?  Quels  regrets,  si  vos  délégués  ne  répon- 
doient  point  dignement  à  votre  attente!  Quelle  respon- 
sabilité vous  auriez  à  encourir  à  l'égard  de  vos  conci- 
toyens, si  leur  espoir  et  leurs  vœux  éloient  déçus!  Mais 
vous  entendiez  la  voix  de  la  patrie  qui  vous  adresse  ces 
paroles ,  désormais  le  ralliement  des  François  :  Le  Roi  et 
la  Charte,  modération  et  justice;  et  ces  mêmes  paroles 
seront  le  mandat  que  vous  donnerez  à  vos  délégués. 
Un  habitant   du  département'. 

K°  4  (49). 
PRÉFECTURE  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Collèges  électoraux. 

Arras,27  septemhre  I8IC. 

Votre  qualité  d'électeur  est  un  litre  bien  important 
dans  un  moment  où  les  collèges  tiennent  dans  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France. 

Veuillez,  monsieur,  réfléchir  à  l'esprit  qui  a  dicté  l'or- 
donnance du  5  septembre.  Le  roi  a-t-il  dissous  la  Chambre 
pour  la  recomposer  entièrement  des  mêmes  éléments? 
>'on  sans  doute. 

Je  suis  autorisé  à  le  dire,  à  le  répéter,  à  l'écrire ,  le  roi 
verra  avec  mécontentement  siéger  dans  la  nouvelle  Cham- 
bre ceux  des  députés  qui  se  sont  signalés  dans  la  dernière 
session  par  un  attachement  prononcé  à  la  majoi  ité  opposée 
au  gouvernement. 

A  votre  arrivée  a  Arras,  monsieur,  faites-moi  l'honneur 
de  venir  chez  moi  ;  moi  seul  puis  vous  faire  connoître  la 
pensée  du  roi,  ses  véritables  intentions.  Ne  négligez  pas 
surtout  de  vous  rendre  à  un  devoir  aussi  sacré  que  celui 
de  venir  voter  ;  le  roi ,  la  Charte ,  la  France ,  le  réclament. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Maloif.t. 

N°  7  (64). 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Forbin  aux  miniS' 
très  de  l'intérieur,  de  la  police  et  de  la  justice. 

Avignon,  25  septembre  1816. 
MoNSF.ir.NF.i  n , 
J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  d'un  fait  qui, 
bien  qu'il  me  soit  personnel,  peut  acquérir  quelque  gra- 

1  Melun ,  chez  Michelin ,  imprimeur  de  la  préfecture. 
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vite  par  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  par 
la  forme  actuelle  de  notre  gouvernement. 

Depuis  quelques  jours  un  bruit  sourd  s'éloit  répandu  à 
Avignon  et  dans  tout  le  département  de  Vaucluse,  que  le 
préfet,  nouvellement  arrive  de  Paris,  avoit  apporté  des 
ordres  et  des  instructions  pour  les  électeurs  ;  que  ces  or- 
dres portoient  des  exclusions  nominatives  et  des  deman- 
des formelles.  Un  grand  nombre  de  personnes  dignes  de 
foi  assuraient  que  le  préfet  leur  avoit  communiqué  ces 
Ordres  ;  qu'il  leur  avoit  dit  en  termes  formels  d'écarter  des 
élections  M.  de  Forbin  ,  et  de  faire  nommer  M.  de  Liautaud. 
Plusieurs  fonctionnaires  publics  avoient  été  fortement 
menacés  par  M.  le  préfet,  s'ils  donnoienl  leurs  voix  dans 
un  sens  contraire.  On  parloit  de  lettres  adressées  aux 
présidents  des  collèges  d'arrondissement,  qui  contenoient 
ces  instructions  d'une  exclusion  formelle;  on  parloit  de 
lettres  pareilles  adressées  par  les  sous-préfets  aux  maires 
de  leurs  arrondissements  ;  on  colportoit  des  copies  de 
lettres,  des  originaux  même;  la  surprise  éloil  grande,  la 
mesure  paroissoit  nouvelle.  Sujet  soumis  et  dévoué,  'prêt 
à  obéir  au  nom  du  roi  au  premier  ordre,  je  ne  pou  vois 
croire  à  de  pareilles  assertions. 

D'un  côté ,  je  considérais  et  les  lois  fondamentales  du 
royaume,  elles  instructions  générales  et  particulières  que 
j'avois  reçues  en  pareilles  circonstances  ;  je  repassois  dans 
ma  mémoire  ce  que  j'avois  vu  dans  d'aulres  temps;  tout 
m'obligeoit  à  repousser  une  pareille  idée  :  d'un  autre  côté, 
je  pensois  que,  quelles  que  lussent  les  intentions  de  Sa 
.Majesté,  elle  me  les  aurait  fait  connoilre  par  mes  chefs 
ordinaires,  et  un  seul  mot  aurait  suffi.  Le  préfet,  me 
disois-je,.  s'il  en  eût  reçu  l'ordre,  se  serait  empressé  de 
me  le  dire  à  moi-même  d'une  manière  officielle  :  il  l'écrit 
à  d'autres,  pourquoi  ne  pas  l'écrire  à  moi-même?  Il  me 
sembloit  que  l'auguste  nom  du  roi  éloit  compromis  dans 
le  public  :  tout  enfin  s'accordoit  et  me  forçoit  à  douter, 
malgré  l'évidence  de  ces  manœuvres  et  de  ces  assertions  ; 
mais  j'ai  appris  d'une  manière  positive  que  M.  Desjardins, 
secrétaire  particulier  de  M.  le  préfet,  s'est  transporté, 
hier  24,  veille  des  élections  d'arrondissement,  dans  la 
ville  dt;  Cavaillon.  Là,  dans  la  mairie,  en  présence  du 
maire,  il  a  fait  convoquer  les  électeurs  d'arrondissement, 
et  leur  a  lu  publiquement  une  lettre  de  M.  le  préfet,  dans 
laquelle  il  leur  annonça  qu'il  avoit  ordre  d'éloigner  des 
élections  M.  de  Forbin  ,  et  qu'il  désirait  la  nomination  de 
M.  de  Liautaud;  la  publicité  d'une  pareille  démarche,  le 
nom  auguste  qui  y  étoit  invoqué,  a  frappé  les  esprits 
d'étonnement;  il  s'en  est  suivi  une  explication  assez  vive 
de  la  |  art  d'un  électeur  avec  M.  Desjardins,  qui  a  révo- 
qué en  doute  une  pareille  assertion  ;  le  secrétaire  a  insisté 
et  l'on  s'est  retiré.  La  même  opération  a  eu  lieu  de  la  part 
de  la  même  personne  dans  plusieurs  communes  du  dé- 
partement. Les  lettres  du  préfet,  celles  du  sous-préfet 
de  Carpentras,  ses  menaces  publiques,  ses  violences  cir- 
culent dans  toutes  les  mains,  dans  toutes  les  bouches, 
font  l'objet  de  toutes  les  conversations  ;  et  j'ai  acquis  les 
pleines  les  plus  légales  et  les  plus  complètes  à  ce  sujet. 

I.  i  doit  se  terminer,  monseigneur,  le  récit  des  faits  qui 
Viennent  de  se  passer  dans  le  déparlement  de  Vaucluse, 
et  comme  sujet,  comme  citoyen,  je  dois  m'abstenir  de 
toutes  réflexions;  j'ignore  jusqu'à  quel  point  peuvent 
s'étendre  les  droits  et  l'autorité  d'un  préfet,  concernant 
l'influence  sur  les  élections,  l'exclusion  des  droits  civils 


envers  un  citoyen,  etc.  etc.  Je  laisse  à  la  profonde  sagesse 
de  Votre  Excellence ,  à  sa  justice  et  à  son  respect  pour  les 
lois,  de  peser  les  faits  ci-dessus,  leur  gravité  et  leurs 
conséquences. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

De  Forbin. 

N°  8  (59). 

MÉMOIRE  SUR  LES  ÉLECTIONS  DU  DÉPARTEMENT 
DU  LOT,  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Les  élections  du  Lot  ont  présenté  un  résultat  si  peu 
avantageux,  qu'il  devient  nécessaire,  pour  l'honneur  de 
ce  département,  de  prouver  au  rai,  à  la  famille  royale, 
à  la  Chambre  des  pairs ,  à  celle  des  députés  et  à  la  Fiance 
entière ,  que  les  habitants  de  cette  province  sont  éminem- 
ment royalistes. 

Les  électeurs  soussignés  réclament  contre  les  violences 
les  séductions  et  les  menaces  qui  ont  été  employées,  soit 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  soit  dans  celui  du 
département.,  par  les  autorités  civiles  et  judiciaires. 

Le  préfet  du  Lot  a  toujours  protégé,  depuis  son  arrivée 
dans  ce  département,  les  hommes  coupables.  L'influence 
révolutionnaire  y  régit  tout  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
presque  aucune  épuration  n'y  a  été  faite. 

Les  sous-préfets,  devenus  ses  agents,  professent  les 
mêmes  principes  ;  presque  tous  les  membres  des  trois  tri- 
bunaux, dont  deux  n'ont  pas  encore  reçu  l'institution 
royale,  à  cause  de  leur  félonie  dans  les  Cent-Jours,  n'ont 
connu  que  la  volonté  de  cet  administrateur  et  leur  ambi- 
tion particulière. 

Dans  le  mois  d'août,  M.  de  Lezai  Marnézia  lit  une 
tournée  dans  son  département  ;  il  caressa  avec  affectation 
tous  les  intérêts  révolutionnaires;  il  fut  reçu  avec  allé- 
gresse parles  ennemis  du  roi,  et  surtout  dans  les  villes 
de  Gourdon  et  Souillac.  Dans  celle  de  Saint-Ceré  ,  ils  lui 
élevèrent  un  arc  de  triomphe  avec  une  couronne  tricolore, 
en  proclamant  que  c'étoit  un  des  leurs.  La  preuve  de  ce 
fait  existe  dans  un  procès  en  police  correctionnelle  devant 
le  tribunal  de  Figeac,  intenté  par  les  soins  et  la  fidélité 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Saint-Ceré. 

C'est  dans  cette  situation  que  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre a  trouvé  le  département  du  Lot,  et  c'est  sous  ces 
malheureux  auspices  que  les  collèges  électoraux  ont  été 
convoqués. 

Aussitôt  des  libelles  diffamatoires  contre  la  Chambre 
des  députés  ont  été  abondamment  distribués,  entre  autres 
un  extrait  du  Journal-Général ,  des  lettres  du  préfet  aux 
électeurs  et  aux  maires;  des  propos  révolutionnaires  ont 
été  propagés  par  les  autorités  civiles  et  judiciaiivs. 

Le  sous-préfet  de  Figeac  et  le  procureur  du  roi  man- 
dent chez  eux  les  électeurs;  ils  emploient  les  menaces 
et  les  séductions;  ils  osent  dire  que  les  députes  veulent 
faire  revenir  les  dîmes  et  les  droits  féodaux ,  que  le  roi 
n'en  veut  plus;  et,  dans  leur  délire  révolutionnaire ,  ils 
proscrivent  les  nobles,  et  offrent  en  contradiction  M.  le 
comte  de  Lezai  Marne/.ia  pour  candidat.  Les  preuves  sont 
authentiques ,  et  seront  foui  nies  en  cas  de  déni. 

A  Figeac,  des  moyens  aussi  \  ils  que  méprisables  ne  pro- 
curent aucun  résultat.  Deux  députés  sont  nommés  can- 
didats, avec  deux  propriétaires. 

A  Gourdon,  les  inhi^ues  réussisent  ;  aucun  députe  n'est 
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nommé.  A  leurs  places  figurent  le  préfet,  M.  Barrairon, 
directeur  général  des  domaines  ;  Verninac,  ex-ambassadeur, 
gendre  d'un  régicide;  et  Calmon  ,  administrateur  des  do- 
maines. 

A  Caliors,  même  résultat  et  des  candidats  nouveaux. 

En  I8li,  le  préfet  provisoire,  d'après  des  instructions 
ministérielles,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  a  voit 
adjoint  au  collège  de  département  quarante  électeurs ,  dont 
vingt  pour  remplir  le  nombre  désigné  par  l'ordonnance, 
et  vingt  pour  compléter  le  collège,  en  raison  de  décès.  Le 
préfet ,  ponr  réduire  les  adjonctions  faites  au  nombre  indi- 
qué par  l'ordonnance,  a  éliminé  à  son  choix  ,  sans  suivre 
aucune  trace  certaine,  les  individus  qui  lui  ont  paru  sus- 
pects. Il  a  retranché  les  plus  forts  propriétaires ,  les  che- 
valiers de  Saint-Louis,  sans  établir  aucune  proportion 
cuire  les  arrondissements;  et  il  a  conservé  les  hommes 
dont  il  croyoit  plus  aisément  pouvoir  disposer,  ou  dont  il 
il  a  présumé  l'absence.  Les  noms  des  adjoints  conservés 
et  éliminés  ne  furent  point  connus  ni  proclamés,  et  plusieurs 
de  ces  derniers  arrivèrent  à  Caliors  pour  voter,  et  n'appri- 
rent que  là  leur  élimination. 

Toutes  les  manœuvres  employées  dans  les  arrondisse- 
ments furent  renouvelées  au  chef  lieu.  On  ajouta  aux  pam- 
phlets une  prétendue  lettre  des  ministres,  qui,  au  nom 
du  roi,  désignoit  nominativement  deux  députés  comme 
indignes  d'être  élus. 

Le  chef  d'escadron  de  la  gendarmerie,  homme  aussi 
fidèle  que  surveillant,  fut  envoyé,  par  ordre  du  préfet  et 
du  général ,  le  jour  même  des  élections ,  à  Figeac ,  pour  se 
concerter  avec  le  maire ,  le  procureur  du  roi  et  le  sous- 
préfet;  et  ces  trois  fonctionnaires  étoient  à  Cahors  depuis 
deux  jours ,  à  la  connoissance  du  préfet.  Il  lui  fut  enjoint 
de  faire  arrêter  un  homme  qui  étoit  enfermé  depuis  six 
mois,  et  de  poursuivre  d'autres  individus,  contre  lesquels 
le  procureur  du  roi  n'avoit  jamais  voulu  décerner  le  man- 
dat d'amener,  comme  n'existant  pas  de  preuves  suffisan- 
tes. S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  peut  éclaircir  les  faits , 
en  communiquant  les  rapports  du  chef  d'escadron.  11  est 
à  observer  que  le  colonel  de  la  gendarmerie  étoit ,  à  celte 
époque  ,  consigné  aux  arrêts,  et  le  lieutenant  en  congé. 

Le  grand  vicaire ,  chargé  de  l'administration  du  diocèse, 
l'évêque  absent,  fut  mandé  par  le  préfet,  qui  blâma  sévè- 
rement sa  conduite  et  celle  de  quelques  ecclésiastiques 
qui  étoient  à  Cahors,  disoit  cet  administrateur,  pour  in- 
triguer. Dans  le  même  instant  la  ville  de  Cahors  étoit  en 
comblée  par  les  agents  du  préfet ,  par  les  sous-préfets ,  par 
tous  les  employés  des  domaines  du  département ,  et  par 
plusieurs  autres  des  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de 
Tarn-el-Garonne. 

Un  juge  de  paix  fut  menacé  de  perdre  sa  place,  s'il  vo- 
toit  pour  les  députés. 

On  offrit  des  emplois,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  ailleurs,  pour  des  votes  paur  le  préfet.  On  promit  la 
réintégration  d'un  homme  destitué,  pour  un  vote. 

Le  premier  scrutin  ouvert  (parmi  les  candidats)  présenta 
91  volants  pour  un  ex-député;  80  pour  M.  Barrairon;  85 
pour  le  préfet,  et  78  pour  un  autre  député. 

M.  Lapergue  se  présenta ,  dans  ce  scrutin ,  pour  un  élec- 
teur du  même  nom,  et  signa  sons  le  n°  130.  M.  Rossignol 
avoit  voté  de  même  pour  la  formation  du  bureau. 

Au  second  scrutin  formé  le  lendemain ,  MM.  le  préfet  et 
Barrairon  furent  proclamés  députés. 


Au  troisième  scrutin,  un  ex-député  eut  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Au  quatrième  scrutin,  M.  Moizen  fut  proclamé  député. 

On  suspendit  alors  la  séance  pendant  deux  heures,  pour 
mieux  combiner  les  projets.  11  restoit  un  ballottage  en- 
tre un  ex  député  et  un  candidat.  Les  apparences  étoient 
en  faveur  du  député.  Les  chefs  du  parti  mirent  deux  bul- 
letins de  plus  dans  la  boite,  et  le  scrutin  fut  déclaré  nul. 
La  séance,  quoiqu'il  ne  fut  que  trois  heures  et  demie,  fut 
renvoyée  au  lendemain,  malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques électeurs.  Plusieurs  d'entre  eux,  croyant  l'opération 
finie,  s'étoient  retirés  dans  leurs  foyers  avant  l'ouverture 
du  scrutin. 

Le  lendemain,  la  tactique  changea,  ne  pouvant  empêcher 
la  nomination  d'un  ex-député ,  on  donna  l'ordre  de  ne  plus 
voter.  Les  bons  et  fidèles  serviteurs  du  roi  votèrent  au 
nombre  de  95  ;  plusieurs  n'osèrent  s'y  rendre.  Les  signa- 
tures font  foi.  Parmi  elles  on  distingue  celles  de  trois  dé- 
putés de  1815 ,  et  les  personnes  les  plus  recommandables. 
On  n'y  voit  point,  comme  dans  les  autres  scrutins,  des 
noms  odieux  à  la  légitimité.  Le  préfet  et  le  sous-préfet 
veilloient  ceux  qui  entroient  pour  voter.  Plusieurs  élec- 
teurs ,  mandés  et  menacés,  n'osèrent  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Le  scrutin  reste  ouvert  deux  jours ,  et  il  est  brûlé  comme 
ne  contenant  pas  la  moitié  ,  plus  un,  des  suffrages  de  tous 
les  membres  du  collège. 

Le  département  n'a  que  trois  députés  au  lieu  de  quatre. 
Il  est  à  observer  que,  pendant  toute  la  tenue  des  séances 
du  collège,  le  secrétaire  intime  du  préfet  a  resté  constam- 
ment dans  la  salle],  malgré  les  réclamations  de  plusieurs 
électeurs. 

Voilà  le  récit  exact  des  opérations  des  collèges  du  Lot. 
Les  signataires ,  fidèles  à  l'honneur  et  au  roi ,  certifient  les 
faits  exposés,  et  ils  offrent  les  preuves. 

Dans  ces  temps  de  délire  et  de  passion ,  on  a  vu  l'amal- 
game honteux  des  administrateurs  du  roi  avec  ses  ennemis 
les  plus  prononcés.  Cette  association  funeste  d'un  préfet  et 
de  sous-préfets  avec  les  agents  de  la  ty  rannie  de  93 ,  avec  les 
signataires  de  la  protestation  du  camp  de  la  Villelte,  avec 
des  hommes  mis  en  surveillance  et  deslitués,  a  ouvert, 
mais  trop  lard ,  les  yeux  aux  électeurs ,  séduits  par  le  nom 
du  roi ,  pris  à  témoin  par  ses  ennemis. 

Les  électeurs ,  pénétrés  de  respect  et  de  confiance  dans 
la  Chambre  des  députés  ,  sollicitent  la  cassation  des  élec- 
tions du  Lot,  et  motivent  leur  demande  sur  les  faits  ex- 
posés ,  sur  l'influence  toujours  dangereuse  qu'exerce  un 
préfet  dans  son  département,  qui  seule  démontrerait  le 
vice  d'une  nomination  pareille,  en  écartant  toute  liberté 
de  suffrage. 

(Suivent  les  signatures,  au  nombre  de  48  '.) 

K°  9. 

INSTRUCTIONS  SIR    LES    ÉLECTIONS. 

(  Les  deux  pièces  qu'on  va  lire  ci-dessous ,  et  qui  sont 
citées  dans  le  n"  précédent,  se  trouvent  aussi  dans  le  Mo- 
niteur du  10  novembre.  Les  originaux  de  ces  deux  pièces, 
imprimés  à  Caliors,  sortent  des  presses  de  Ramel,  im- 
primeur de  la  préfecture.) 

1  Ce  mémoire  a  clé  imprimé  dans  le  Moniteur  du  10  no- 
vembre dernier. 
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Sons  le  rapport  des  élections,  ce  que  le  roi  veut,  ses 
mandataires  doivent  le  vouloir.  Il  n'y  a  pas  deux  sortes 
d'intérêts  dans  l'État;  et  pour  faire  disparoitre  jusqu'à 
l'ombre  des  partis,  qui  ne  sauroient  subsister  sans  mena- 
cer son  existence,  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les  in- 
tentions soient  de  marcher  d'accord  avec  le  roi,  avec  la 
Charte,  avec  la  nation,  dont  les  destinées  reposent  en 
quelque  sorte  entre  leurs  mains.  Les  députés  qui  se  sont 
constamment  écartés  de  ces  principes  tutélaires  ne  sau- 
roient donc  être  désignés,  ni  obtenir  une  faveur  qui  tour- 
nerait au  préjudice  de  la  chose  publique. 

Point  de  grâce  pour  la  malveillance  qui  se  déclarerait 
par  des  actes  ostensibles,  qui  aflicheroit  de  coupables  es- 
pérances, qui  croirait  trouver,  dans  un  grand  acte  de  po- 
litique et  de  justice,  une  occasion  favorable  de  trouble  et 
de  désordre. 

Il  faut  s'opposer  à  la  publication  de  ces  correspondances 
empressées ,  et  toujours  marquées  au  coin  de  l'exagération , 
que  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
de  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

Dans  l'ordonnance  du  roi ,  les  électeurs  ne  verront  que 
sa  volonté ,  les  besoins  du  roi  et  la  Charte. 

Le  roi  attend  des  électeurs  qu'ils  dirigent  tous  leurs  ef- 
forts pour  éloigner  des  élections  les  ennemis  du  trône  et 
de  la  légitimité,  qui  voudraient  renverser  l'un  et  écarter 
l'autre ,  et  les  amis  insensés  qui  l'ébranleroient ,  en  vou- 
lant le  servir  autrement  que  le  roi  veut  l'être;  qui,  dans 
leur  aveuglement,  veulent  dicter  des  lois  à  sa  sagesse,  et 
prétendent  gouverner  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  aucune  exa- 
gération ;  il  attend  des  choix  des  collèges  électoraux  des 
députés  qui  apportent  à  la  nouvelle  Chambre  les  principes 
de  modération  qui  sont  la  règle  de  son  gouvernement  et 
de  sa  politique  ;  qui  n'appartiennent  à  aucune  société  se- 
crète ;  qui  n'écoutent  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'État  et 
du  trône  ;  qui  n'apportent  aucune  arrière-pensée,  et  respec- 
tent avec  franchise  la  Charte,  comme  ils  aiment  le  roi 
avec  amour. 

Paris,  le  19  septembre  1816. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  police, 

Signé  Df.cazes. 
Pour  amplialion  ,  le  préfet  du  Lot , 
SignéLEzxi  Marnézia. 

M.  le  projet  du  Lot  à  MM.  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs du  ressort,  et  à  ses  administres. 

Le  roi ,  qui  sait  être  fort,  comme  il  est  bon  et  juste,  a, 
par  son  ordonnance  du  5  septembre,  dissous  la  Chambre 
des  députés  ,  et  raffermi  la  Charte  sur  des  bases  désormais 
inébranlables. 

L'énergie  de  cette  mesure  a  eu  pour  effet  de  terrasser 
toutes  les  folles  prétentions,  de  garantir  tous  les  droits, 
de  contenir  chacun  dans  sa  place  ;  elle  a  doublé  les  forces 
du  roi,  elle  lui  a  rallié  tous  les  esprits  qui  bésitoient  en- 
core, elle  lui  a  donné  la  preuve  que,  pour  que  la  nation 
entière  fut  à  lui ,  il  suflisoit  de  la  convaincre  qu'il  éloit 
tout  à  elle. 

Cependant,  tandis  que  la  France  reconnoissante  rend 
hommage  à  cet  acte  de  haute  sagesse  de  Sa  Majesté,  je  suis 
informé  que  quelques  hommes  aigris,  soit  par  un  faux 
zèle,  soit  parle  renversement  de  je  ne  sais  quelles  espé. 


rances,  se  permettent  d'indécentes  observations,  cherchent 
à  décréditer  l'autorité,  calomnient  les  intentions  du  roi  et 
de  son  gouvernement ,  et  portent  l'audace  de  leurs  propos 
jusqu'à  l'irrévérence  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Mon  devoir  est  de  faire  respecter  l'autorité  royale  et  les 
lois  de  l'État;  je  le  ferai  contre  tous  les  genres  de  malveil- 
lance ,  sous  quelque  nom ,  sous  quelques  couleurs  qu'ils  se 
déguisent. 

Ces  nouveaux  ennemis  de  la  France ,  rares  sans  doute , 
qui ,  au  nom  du  roi ,  conspirent  contre  sa  cause,  et  cher- 
chent à  le  séparer  de  son  peuple ,  pour  l'intérêt  de  leur  va- 
nité et  de  leurs  prétentions,  ne  sont  pas  moins  séditieux 
que  les  autres  ennemis  qui ,  pour  la  satisfaction  d'une  am- 
bition coupable,  prétendraient  éterniser  l'esclavage  de  la 
Fiance. 

Tous  sont  également  digues  d'être  réprimés. 

J'appelle  sur  tous  les  genres  de  malveillance  et  sur  leurs 
menées  la  vigilance  du  magistrat,  des  vrais  amis  du  roi  et 
de  la  monarchie  paternelle.  Après  tant  d'exagérations  di- 
verses ,  la  modération  triomphe  enfin  ;  prouvons  qu'au  lieu 
de  mériter  le  reproche  de  foiblessc ,  c'est  en  elle  que  cou. 
sisle  la  véritable  force. 

Cahors,  1 6  septembre  1816. 

Le  préfet  du  département  du  Lot, 
Signé  Lezai  Makxézia. 

K°  10. 

(  Pièce  également  mentionnée  dans  le  Mémoire  n"  8.  ) 

Lettre  d'un  électeur  du  département  de à  M.  ***, 

député  de  la  dernière  Chambre, 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  pour  me  demander  ma  voix  aux  prochaines  élec- 
tions, m'a  été  remise  par  M.  le  curé  de ,  qui  a  pris  soin 

de  la  commenter  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'onction  que 
vous  lui  connoissez.  Son  neveu,  que  vous  avez  lait  nom- 
mer juge,  l'accompagnoit,  et  m'a  dit,  sans  beaucoup  de 
détours ,  qu'incertain  sur  la  manière  dont  il  doit  prononcer 
dans  une  affaire  qu'un  chicaneur  très-connu  m'a  suscitée, 
il  est  disposé  à  vous  consulter  et  à  s'en  rapporter  à  vos  lu- 
mières. J'aime  à  croire  que  l'oncle  et  le  neveu  sont  allés 
fort  au  delà  de  vos  intentions ,  l'un  par  ses  longs  discours , 
l'autre  par  ses  insinuations  singulières.  Je  trouve  tout  sim- 
ple qu'ayant  été  député,  vous  désiriez  être  réélu;  je  m'é- 
tonne peu  que  vous  me  demandiez  ma  voix  ;  mais  il  me  parait 
étrange  qu'on  essaye  de  me  circonvenir,  et  qu'on  veuille 
m'inquiéter  sur  des  intérêts  auxquels  je  ne  puis  songer 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public.  La  franchise  et  la  loyauté 
me  guideront  toujours;  c'est  pourquoi  je  ne  fais  nulle  diffi- 
culté de  vous  répondre  que  vous  n'aurez  pas  ma  voix,  et 
de  vous  exposer  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  mon 
refus. 

Je  veux  la  tranquillité,  monsieur;  il  me  semble  que  le 
repos  doit  avoir  autant  de  charme  pour  un  François,  que 
la  santé  pour  un  homme  longtemps  malade  à  peine  conva- 
lescent. Dites-moi  si  la  majorité  de  la  chambre  des  dépotés 
a  fait  beaucoup  pour  la  tranquillité  publique.  Le  roi  a  donné 
l'exempte  de  tontes  les  .vertus  conciliantes;  la  Chambra 
des  pairs  a  reçu  de  ses  membres  l'éclat  qui  semhloil  n'ap- 
partenir qu'aux  vieilles  institutions;  les  François,  ou  du 
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moins  la  presque  totalité  d'entre  eux ,  ne  demandoient  qu'à 
respirer  de  tant  d'orages  ;  mais  vous  et  vos  amis  vous  avez 
voulu  voir  d'une  autre  manière.  Vous  avez  paru  reconnoître 
cet  axiome  incontestable,  que  la  violence  produit  les 
révolutions ,  et  que  la  modération  les  termine;  vous  semblez 
vous  être  plu  à  rappeler  tous  les  souvenirs  funestes,  et  à 
remettre  en  question  ce  qui  étoit  décidé;  vos  discours  im- 
prudents ont  attisé  les  haines  et  répandu  les  alarmes.  De 
bonne  foi,  monsieur,  devez- vous  être  surpris  si,  pour 
aiiieiier  le  repos,  je  préfère  d'autres  hommes  à  ceux  qui 
l'ont  repoussé  malgré  le  vœu  du  roi,  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  de  la  presque  totalité  des  François? 

Une  partie  de  la  Chambre  des  députés  n'a  montré  ni  calme 
ni  modération.  Que  seroit-ce  si  l'on  recomposoit  sa  majo- 
rité des  mêmes  éléments  ;  si  vous  et  vos  amis  vous  repa- 
raissiez à  la  tribune,  aigris  par  les  souffrances  de  l'amour* 
propre ,  ardents  à  vous  venger  de  la  joie  générale  qu'excite 
l'ordonnance  du  5  septembre,  tout  fiers  d'un  triomphe 
remporté  sur  la  volonté  dii  roi,  en  regardant  la  France comme 
un  patrimoine  qu'on  ne  peut  arracher  de  vos  mains?  Vous 
auriez  eu  ma  voix  l'année  dernière,  que  je  me  garderais  de 
vous  la  donner  celte  année. 

Il  faut  des  députés  sages  dans  leurs  opinions,  calmes  dans 
leurs  discours ,  dignes  de  s'associer  à  cette  bonté  touchante 
qui  siège  sur  le  trône.  Depuis  trop  longtemps  les  exagérés 
de  diverses  couleurs  en  valussent  nos  Chambres  de  députés  ; 
voyons  enlin  quelle  pourrait  êlre  l'influence  d'une  assem- 
blée modérée.  Après  tant  d'expériences,  je  n'aperçois  pas 
le  danger  d'essayer  encore  celle-ci. 

Sujet  fidèle,  dévoué  au  meilleur  des  rois,  puis-je  vous 
donner  mon  suffrage,  quand  vous  avez  refusé  de  suivie 
ses  principes  et  tenté  d'afïoiblir  son  autorité?  Oubliant  dans 
quelle  sphère  élevée  est  placé  le  monarque,  il  n'a  pas  tenu 
à  vous  que  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance  ne 
pan  hissent  jusqu'à  lui  !  Si ,  pour  juger  ses  principes ,  il  ne 
suflisoit  pas  de  votre  cœur,  vous  pouviez  consulter  l'histoire 
de  Louis  XVI11 ,  qui ,  dans  une  situation  semblable  à  celle 
d'Henri  IV,  suit  l'exemple  de  son  aïeul.  L'un  et  l'autre  ont 
avec  douleur  frappé  quelques  coupables  ,  et  déployé  leur 
clémence  pour  ramener  des  sujets  égarés.  Louis,  en  ces 
jours  déplorables,  pardonne  à  des  rebelles,  comme  Henri 
fit  grâce. 

Vous  n'avez  pas  moins  méconnu  l'autorité  que  les  prin- 
cipes du  monarque.  Je  ne  puis,  en  quelques  lignes,  tracer 
l'histoire  de  votre  session;  mais  pensiez -vous  affermir 
l'autorité  royale,  quand  vous  dénaturiez  les  projets  de  loi, 
quand  v  ous  les  étouffiez  sous  les  amendements ,  et  que  vous 
cherchiez  avec  tant  d'ardeur  à  substituer  des  volontés  irré- 
fléchies aux  propositions  émanées  du  trône?  Vous  sembliez 
avides  de  réunir  en  vos  mains  tous  les  pouvoirs  ,  et  vous 
paraissiez  près  de  renouveler  cette  assemblée  constituante 
qui  s'arrogea  le  dioit  de  gouverner.  Quoi!  vous  n'avez  pas 
senti  combien  il  importe  que  le  roi  jouisse  pleinement  du 
pouvoir  qu'il  S'es!  réseri  é ,  en  faisant  à  son  peuple  des  con- 
cessions si  nombreuses!  Tant  de  légèreté  suftiroit  pour 
(n'interdire  de  vous  donner  mon  suffrage. 

Aux  dernières  élections,  vous  palliez  de  la  Charte  comme 
d'une  superfélation  politique ,  et  voua  annonciez  assez  hau- 
tement le  projet  de  nous  reporter  à  1788.  Vous  osiez  alors 
mettre  en  doute  la  force  des  lois  constitutionnelles,  l'irré- 
vocabilité  d'une  promesse  sacrée;  l'ordonnance  du  .'>  sep- 
tembre deil  commencer  à  mis  détromper. 


Sans  discuter  avec  vous  les  avantages  de  la  Charte,  elle 
existe  ;  on  ne  peut  l'ébranler  sans  alarmer  la  France ,  et  sa 
destruction  serait  uue  révolution  nouvelle  ajoutée  à  tant 
d'autres.  11  suffit  donc  de  vouloir  la  tranquillité  pour  vouloir 
le  maintien  du  gouvernement  tel  qu'il  est.  Ne  nous  livrons 
point  à  des  discussions  métaphysiques  ;  portons  nos  regards 
autour  de  nous.  Le  commerce  et  l'industrie  languissent  ;  la 
sécurité  seule  pourra  les  ranimer,  et  la  sécurité  des  peuples 
est  le  fruit  de  la  stabilité  des  lois.  Que  des  députés  jaloux 
de  conserver,  non  d'innover,  viennent  s'unir  de  cœur  aux 
volontés  du  roi ,  et  bientôt  notre  sol  paisible  s'enrichira  des 
prodiges  de  l'activité  française,  Mais  si  l'on  s'aperçoit  que 
les  députés  regrettent  des  privilèges  dont  l'éclat  a  flatté 
leur  enfance;  si  l'on  voit  qu'ils  aimeraient  à  recouvrer  des 
propriétés  qui  ont  fui  de  leurs  mains,  et  circulé  dans  une 
multitude  de  familles;  si  l'on  croit  qu'ils  traitent  le  gouver- 
nement constitutionnel  comme  un  gouvernement  provi- 
soire, les  inquiétudes  subsisteront  dans  les  esprits  ,  toute 
entreprise  manufacturière  ou  commerciale  sera  différée ,  et 
les  capitaux  resserrés  laisseront  l'anéantir  l'industrie.  Voilà 
des  vérités  simples  et  palpables.  Indépendamment  des 
observations  précédentes  sur  les  députes,  peut-on  confier 
le  soin  de  maintenir  la  Charte  aux  hommes  qui  l'ont  si  sou- 
vent attaquée  pendant  votre  session?  Montriez-vous  du 
respect  pour  la  Charte  quand  vous  vous  éleviez ,  avec  tant 
de  chaleur,  contre  l'article  qui  prescrit  le  renouvellement 
par  cinquième? 

Le  département  que  nous  habitons ,  monsieur,  a  d'autant 
plus  besoin  de  sages  députés,  qu'il  y  règne  moins  d'union 
et  de  calme  que  dans  beaucoup  d'autres.  J'en  connois  plu- 
sieurs où  nulle  division  n'exisle  :  le  roi  et  la  Charte  y 
rallient  tous  les  cœurs.  Mais  parmi  nous ,  je  vois  encore  s'a- 
giter deux  partis  :  une  poignée  d'hommes  regrettent  les 
privilèges,  fatiguent  de  leurs  prétentions  tout  ce  qui  les 
environne;  et ,  s'ils  avoient  autant  de  pouvoir  que  d'orgueil, 
leur  domination  seroit  bientôt  cruelle.  D'autres  hommes, 
presque  tous  de  la  lie  du  peuple,  craignent  les  Bourbons, 
comme  l'oiseau  de  nuit  craint  la  lumière.  Prompts  à  inven- 
ter ou  à  croire  des  fables  absurdes,  ils  prédisent  sans  cesse 
des  révolutions  prochaines.  Entre  ces  deux  partis  sont  des 
hommes  nombreux ,  paisibles,  pleins  d'honneur  et  dévoués 
au  gouvernement;  c'est  dans  leurs  rangs  que  nos  députés 
seront  choisis,  si  mes  vœux  se  réalisent  :  je  dirai  plus, 
c'est  parmi  eux  qu'il  faut  prendre  les  différents  fonction- 
naires pour  sauver  les  deux  partis  de  leurs  propres  fureurs. 

Un  gouvernement  ne  peut  être  bien  servi  que  par  des 
hommes  qui  lui  soient  dévoués.  Notre  gouvernement  est 
constitutionnel.  Si  Louis  XVIII  eût  rétabli  l'ancien  régime, 
vous  seriez  très-propre  à  seconder  ses  vues;  mais  Sa  Ma- 
jesté ayant  jugé  qu'après  tant  de  bouleversements  la  France 
ne  trouvera  le  repos  que  sous  une  monarchie  tempérée,  je 
vote  pour  des  hommes  dév  oués  au  roi  et  à  la  Charte. 

Voilà ,  monsieur,  quelques-unes  des  raisons  qui  ne  me 
permettent  pas  de  vous  donner  ma  voix. 

Je  n'en  ai  pas  moins  l'honneur  d'être ,  ***. 

(Extrait  du  Journal  Général ,  du  25  septembre.) 
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( Extrait  du  Moniteur,  du  II  novembre.) 
DÉSAVEU  DE  LA  PIÈCE  H*  9. 

Paris,  10  novembre  1816. 

11  a  été  donné  lecture  hier  à  la  Chambre  des  députés 
d'une  pièce  intitulée  Instructions  sur  (es  Élections,  et 
dont  l'impression  paroit  avoir  été  ordonnée  par  M.  le  pré- 
fet du  Lot. 

La  copie  que  nous  avons  donnée  de  ces  instructions  dans 
notre  numéro  d'hier  n'est  qu'un  extrait  inexact  sous 
beaucoup  de  rapports.  Plusieurs  phrases  ont  été  suppri- 
mées, d'autres  ont  subi  des  altérations  qui  sont  de  nature 
à  en  changer  le  sens.  Par  exemple ,  le  premier  paragraphe 
de  l'extrait  qui  a  paru  dans  le  Moniteur  se  termine  ainsi  : 
«  Les  députés  qui  se  sont  constamment  écartés  de  ces 
principes  tutelaires  ncsauroientdonc  être  désignés ,  ni 
obtenir  une  faveur  qui  tourneroit  au  préjudice  de  la 
chose  publique.  »  Dans  l'original  de  ces  instructions ,  que 
nous  avons  sous  les  yeux ,  il  y  a  :  Ne  sauraient  cire  dési- 
gnés par  l'autorité  locale,  ni  se  prévaloir  de  son  in- 
Jlucnce  pour  obtenir  une  faveur  qui  tourneroit  au  pré- 
judice de  la  chose  publique  '.  On  sent  toute  la  différence 
de  ces  deux  versions  sans  qu'il  soit  besoin  do  la  faire  res- 
sortir. Les  autorités  locales  dévoient  protection  à  tous; 
mais  il  n'étoit  ni  juste  ni  convenable  qu'elles  employassent 
l'influence  qu'elles  pou  voient  avoir  en  faveur  des  hommes 
qui  s'étoient  montrés  constamment  opposés  au  système 
politique  suivi  parle  gouvernement. 

Au  surplus,  ces  instructions  adressées  confidentiellement 
aux  préfets  n'étoient  point  destinées  à  l'impression  ;  elles 
avoienl  pour  objet  de  régler  la  conduite  des  dépositaires  de 
l'autorité  publique  dans  les  départements,  de  les  éclairer 
sur  les  véritables  intentions  du  gouvernement ,  et  en  même 
temps  de  leur  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  la 
tranquillité  et  l'indépendance  des  collèges  électoraux.  Sous 
ce  rapport,  l'esprit  qui  a  dicté  ces  instructions  se  trouve 
tout  entier  dans  ces  mots  qui  font  partie  d'un  des  paragra- 
phes omis  dans  l'extrait  qui  a  paru  hier  :  Surveillance , 
activité,  mais  liberté  entière, 

(Extrait  du  Journal-Général ,  du  10 novembre.) 

N°  12. 

(Extrait  du  Journal-Général,  du  10  novembre.) 

DÉSAVEU  DE  LA  PIÈCE  N°  10. 

Il  est  de  notre  devoir  de  dire  que  la  lettre  dont  il  est  ici 
question  étoit  l'ouvrage  d'un  des  rédacteurs  de  ce  journal, 
qu'elle  renfermoit  l'expression  de  sou  opinion  très-indé- 
pendante, et  queM°r  le  ministre  de  la  police  générale,  pen- 
sant que  celte  opinion  étoit  énoncée  en  termes  faits  pour 
offenser  les  membres  de  la  majorité  de  l'ancienne  Cham- 
bre, crut  devoir  arrêter  l'envoi  du  numéro  à  la  poste,  bien 
qu'une  note  du  rédacteur  du  journal  adoucit  el  restreignit 
beaucoup  le  sens  des  expressions  dont  s'étoit  servi  l'auteur 

1  N'est-ce  pas  une  chose  singulière  que  Mgr  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  préfet  de  Toulouse  aient  commis  la  même 
faute  et  défiguré  de  la  même  manière  le  texte  de  la  circu- 
laire de  M.  le  rouite  Decaceaf  Voyez  le  a"  i  et  le  n°  3  (à  l'ex- 
trait des  Instructions)  qui  parlent  aussi  des  désignations  à 
faire  par  \t%  autorités  locales. 


de  la  lettre.  Il  est  surprenant  que  l'on  ait  argumenté  con- 
tre la  validité  des  élections  du  département  du  Lot,  d'un 
numéro  de  journal  qui  n'a  pu  circuler  que  dans  Paris  '. 

N°  13  (67). 
Pièce  à  l'appui  d'un  fait  mentionné  dans  le  Mémoire  n°  s. 

Je,  Jean-François  de  Saunhac  de  Belcastel,  premier  vi- 
caire général ,  président  du  chapitre  de  Cahors,  gouver- 
nant et  administrant  le  diocèse  en  l'absence  de  monsei- 
gneur l'évêque,  déclare),  sur  la  demande  qui  m'en  est  faite , 
et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  qu'ayant  été  invité 
par  M.  le  comte  Lezai  Marnézia ,  préfet  du  département 
du  Lot,  de  passer  chez  lui  le  samedi  5  octobre  courant, 
entre  onze  heures  et  midi,  et  que,  m'y  étant  réellement 
rendu ,  ce  magistrat  commença  par  me  reprocher  d'avoir 
parlé  favorablement  des  députés  de  ce  département  à  la 
dernière  Chambre,  à  ceux  de  MM.  les  électeurs  de  1810 
que  des  affaires  ecclésiastiques,  ou  le  plaisir  de  me  voir, 
avoient  conduits  chez  moi  depuis  que  les  élections  étoient 
commencées^;  qu'il  me  porta  ensuite  plainte  sur  la  présence 
de  plusieurs  ecclésiastiques  de  la  campagne,  qu'il  prélen- 
doit  être  venus  en  ville  pour  faire  porter  les  voix  sur  MM. 
lesdits  députés ,  me  disant  que  le  roi  ne  vouloit  point  qu'ils 
fussent  réélus;  et  ajoutant  avoir  reçu  dix  instructions  dif- 
férentes, qui  contenoient  celte  exclusion ,  particulièrement 
une ,  dont  il  me  lut  quelques  lignes ,  que  je  ne  trouvai  point 
avoir  le  sens  qu'il  lui  donnoit,  laquelle  il  me  présenta 
comme  signée  du  roi  lui-même,  sans  cependant  me  faire 
voir  la  signature  de  Sa  Majesté.  Je  déclare  ensuite  que  M. 
le  comte  Lezai  Marnézia,  se  trouvant  embarrassé  pour  dé- 
truire les  observations  que  je  lui  lis  contre  la  réalité  de 
l'exclusion  royale  des  anciens  députés ,  et  voulant  cepen- 
dant la  soutenir,  me  dit  que  Sa  Majesté  s'y  étoit  détermi- 
née par  le  motif  de  leur  trop  grande  exaltation  dans  la  der- 
nière session ,  et  que  notre  conversation  se  termina  par  ma 
réponse  que  je  ne  voyois  dans  l'ordonnance  du  5  septembre 
dernier  qu'un  motif,  celui  de  rétablir  les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  à  l'âge  et  au  nombre  prescrit  par  la 
Charte  ;  et  qu'on  ne  pouvoit ,  sans  vouloir  se  jeter  dans 
l'arbitraire,  en  supposer  d'autre  que  celui  exprimé  par  le 
roi  lui-même  à  toute  la  France  dans  son  ordonnance,  qui 
ne  laissoit  même  pas  présume/  la  plus  légère  défense  de 
renommer  ceux  des  anciens  députés  que  les  collèges  élec- 
toraux jugeroieut  propres  à  consolider  l'autorité  royale  et 
la  légitimité.  Je  déclare  enfin  être  parfaitement  convaincu 
que  la  très-grande  majorité  de  MM.  les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Lot,  laissés  à  leurs  propres  et  véritables  senti- 
ments, comme  dans  l'entière  liberté  de  leur  choix,  eus- 
sent, par  attachement  pour  leur  roi  et  son  auguste  djnastie, 
réélu  leurs  quatre  députés  à  la  dernière  Chambre,  comme 
leur  étant  connus  par  leur  sagesse,  leur  véritable  dévoue- 
ment au  trône,  et  leur  tidélité  aux  Bourbons. 
A  Cahors,  ce  26  octobre  1816. 

Signé  l'abbé  de  Sàinhac,  vicaire  général. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  l'abbé  de  Sauu- 
hac ,  vicaire  général. 

Cahors,  le  26  octobre  1816. 

Le  maire  de  la  rille, 
Signé  Isvac  Dixmmoi  nr,  adjoint. 
1  M.  le  rédacteur  auroil  raison  si  la  pièce,  qui  n'a  pu  cir- 
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N°  14  (60). 
Pièce  à  l'appui  du  Mémoire  n°  s. 

Je  soussigné  certifie  que,  le  2  du  présent  mois,  M.  de 
Lezai  Marnézia,  alors  préfet  du  département  du  Lot,  me 
fit  prévenir  de  me  rendre  chez  lui  vers  midi;  que,  m'y 
éïant  rendu,  il  me  reprocha  d'avoir  improuvé  sa  circulaire 
aux  électeurs,  d'avoir  en  cela  manqué  de  respect  à  l'auto- 
rité, et  de  m'élre  donné  même  des  mouvements  pour  in- 
fluencer les  élections;  sur  quoi  je  répondis  que  cela  ne  me 
regardoit  pas;  mais  que,  du  reste,  si  on  luissoit  les  choix 
libres,  MM.  les  électeurs  du  collège  du  département  étoient 
incapables  de  choisir  des  députés  autres  que  ceux  qui  sont 
attachés  au  roi  et  à  son  auguste  famille  ;  et  je  lui  ajoutai 
que  les  choix  faits  en  1315  justifioient  mon  opinion  ;  et  je 
lui  dis  même  que  ce  qu'il  y  avoit  d'alarmant  pour  les  vrais 
amis  du  roi,  c'étoit  de  voir  cette  réunion  de  jacobins  qui 
avoient  assiégé  le  collège  d'arrondissement.  Le  préfet  m'ob- 
serva alors  que  cela  ne  me  regardoit  pas,  qu'il  falloit  lais- 
ser agir  l'autorité,  et  que  l'intention  du  gouvernement 
étoit  de  ne  pas  permettre  que  les  anciens  députés  fussent 
réélus.  En  foi  de  quoi  me  suis  signé,  à  Cahors,  le  22  oc- 
tobre 1816. 

Signé  Calmejane,  avoué  licencié. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  ci-dessus. 

Cahors,  26  octobre  1816. 

Le  maire  de  la  ville , 
Signé  Isaac  Delvincoirt,  adjoint. 

N°  15  (59  6/5). 

Nouveau  Mémoire  en  confirmation  du  Mémoire  n°  8. 

A  monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  députés 
et  à  messieurs  les  membres  qui  la  composent. 

Messieurs,  les  instructions,  les  proclamations  et  les  let. 
très  circulaires,  contenues  dans  les  imprimés  joints  à  une 
pétition  qui  a  dû  être  présentée  à  la  Chambre,  suffiront  à 
vos  yeux  pour  vous  convaincre  des  desseins  de  M.  le  préfet 
Lezai  Marnézia ,  et  de  la  part  active  qu'il  a  prise  dans  ces 
mêmes  résultats. 

Une  infinité  de  faits  graves  qui  ont  précédé  et  accompa- 
gné les  élections  viennent  à  l'appui  de  cette  vérité ,  et  leur 
preuve  se  fera  aisément  sur  les  lieux  si  vous  la  jugez  néces- 
saire. Elle  vous  convaincra ,  messieurs ,  qu'on  a  gagné  une 
partie  des  électeurs,  en  leur  faisant  accroire  que  le  roi  ne 
vouloit  pas  d'anciens  députés  ;  qu'ils  étoient  ses  ennemis  ; 
qu'ils  avoient  voulu  rétablir  la  dime  et  les  renies,  et  dé- 
pouiller les  acquéreurs  des  biens  nationaux; 

Que  les  personnes  honnêtes  qui  se  permettoient  de  rai- 
sonner  sur  le  véritable  sens  de  l'ordonnance  du  j  septem- 
bre étoient  mandées  à  la  préfecture ,  grondées  sur  leur  pré- 
tendue indiscrétion ,  et  menacées  ; 

Que  d'autres  personnes  revêtues  d'un  caractère  respec- 
table avoient  été  chassées  de  la  ville,  sous  le  faux  prétexte 
qu'elles  s'y  étoient  rendues  pour  diriger  les  votes  sur  les 
anciens  députés  ; 

Qu'au  collège  de  l'arrondissement  de  Cahors ,  un  des  an- 

culerque  dans  Paris,  n'avoit  été  réimprimée  à  Cahors,  clm/ 
Ramel ,  imprimeur  de  la  préfecture.  Je  possède  l'original  de 
cette  réimpression. 


ciens  députés  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffra- 
ges  lors  de  la  sortie  du  premier  candidat ,  un  électeur  du 
canton  de  Castelnau  se  rendit  sur  la  place  où  un  certain 
nombre  d'électeurs  se  trouvoient  réunis,  et  qu'il  leur  dit 
à  haute  voix  que  le  préfet  l'a  voit  chargé  de  leur  déclarer 
que  s'ils  persistoient  à  donner  leurs  suffrages  à  ce  député, 
il  dissoudrait  l'assemblée ,  parce  que  le  roi  ne  vouloit  pas. 
des  anciens  députés ,  et  que  le  préfet  dut  à  cet  orateur  des 
halles  une  seconde  candidature; 

Qu'il  avoit  été  fait  un  appel  à  tous  les  ennemis  du  gou- 
vernement pour  accréditer  cette  insigne  fausseté,  et  pro- 
clamer d'avance  ceux  qu'il  falloit  choisir  eu  abusant  du  nom 
du  roi  ; 

Que  les  chefs  de  file  de  cette  honorable  clientèle  étoient 
des  sous-préfels ,  des  magistrats ,  des  conseillers  de  préfec- 
ture, des  juges  de  paix  et  d'anciens  fonctionnaires  des- 
titués ou  occupant  les  premières  places  ; 

Que  pour  avoir  la  force  armée  à  leur  disposition ,  ils  en 
écartèrent  les  deux  chefs  supérieurs  de  la  gendarmerie, 
l'un  en  le  mettant  aux  arrêts,  sous  un  prétexte  déguisé, 
tandis  que  son  véritable  tort  étoit  d'avoir  dit  dans  un  cer- 
cle que  le  préfet  n'étoil  pas  éligible  dans  ce  département; 
et  l'autre,  en  l'envoyant,  sur  la  réquisition  du  préfet,  à 
l'extrémité  du  département,  soit  pour  y  arrêter  des  pré- 
venus de  vol  et  d'assassinat  remontant  à  des  époques  re- 
culées; dont  l'un  étoit  d'ailleurs  constitué  prisonnier  de- 
puis six  mois ,  et  dont  les  autres  jouissoient  de  leur  liberté 
sur  le  refus  du  procureur  du  roi  de  décerner  de  mandat 
contre  eux ,  soit  pour  prévenir  les  troubles  dont  la  ville 
de  Eigeac  étoit,  disoit-on,  menacée,  tandis  que  cette  ville 
jouissoit  de  la  plus  parfaite  tranquillité,  quoique  le  préfet 
eût  appelé  et  retînt  près  de  lui  le  sous-préfet,  et  que  le 
procureur  du  roi  et  le  maire  fussent  absents,  ainsi  que  le 
tout  doit  résulter  plus  amplement  du  procès-verbal  de  cet 
officier  supérieur  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  ; 

Qu'au  premier  tour  de  scrutin,  deux,  anciens  députés 
avoient  obtenu  la  presque  majorité  des  suffrages  ;  que  le 
secrétaire  intime  du  préfet,  quoiqu'il  ne  fût  pas  électeur, 
resta  constamment  dans  l'assemblée  et  auprès  du  secré- 
taire de  cette  assemblée;  que  la  séance  ne  fut  renvoyée 
au  lendemain  que  pour  avoir  le  temps  de  faire  arriver 
des  électeurs  qui,  à  cause  de  leur  félonie,  n'a  voient  osé 
d'abord  se  présenter  ou  pour  gagner  ceux  qui  leur  avoient 
résisté  ; 

Qu'après  les  trois  premiers  députés  pris  dans  le  parti 
qui  s'opposa  constamment  à  l'élection  des  anciens,  la  ma- 
jeure partie  de  l'assemblée  s'étant  hautement  prononcée 
pour  l'un  des  quatre  anciens  députés ,  le  scrutin  fut  déclaré 
nul  au  moyen  de  deux  billets  eu  sus  du  nombre  desvotans 
qui  furent  trouvés  dans  la  boite; 

Que  la  séance  ayant  été  renvoyée  au  lendemain  pour 
continuer  l'opération ,  on  ne  vit  plus  dans  la  salle  que  la 
partie  saine  de  cette  assemblée ,  à  l'exception  de  trois  élec- 
teurs qui  refusèrent  de  voler,  et  de  deux  autres  à  double 
face  qui,  pour  n'avoir  pas  l'air  d'être  de  la  coalition,  votè- 
rent, ainsi  que  le  tout  doit  résulter  de  la  liste  des  votants 
signataires,  qui  est  restée  au  pouvoir  du  président,  com- 
parée avec  celle  de  la  totalité  des  électeurs  ; 

Que  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  deux  jours  sans 
qu'aucun  électeur  de  ce  parti  se  soit  présenté  pour  com- 
pléter la  majorité  requise,  quoiqu'ils  se  montrassent  dans 
la  cour  de  la  préfecture,  dans  les  promenades,  à  la  corné- 
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die,  et  qu'ils  n'aient  quitté  la  ville  qu'après  que  le  délai 
pour  voter  a  été  expiré; 

Qu'enfin  leur  conduite  à  la  comédie,  et  l'inertie  du  pré- 
fet à  cette  occasion  ,  ont  dû  affliger  tous  les  sujets  fidèles 
au  roi,  puisque  après  s'être  inutilement  opposés  au  chant 
d'une  cantate  dont  le  refrain  est  Vive  le  Roi!  vive  la 
France!  ils  accompagnèrentce  refrain  de  coups  de  sifflets. 

Mais  tous  ces  faits ,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  pas- 
sons sous  silence,  nous  paraissent  de  subrogation  pour 
faire  ressortir  les  nullités  intervenues  dans  les  délibéra- 
tions de  cette  assemblée ,  et  venger  par  ce  moyen  l'outrage 
fait  à  ce  département ,  en  ramenant  par  séduction,  par 
menaces  et  par  violence,  la  majeure  partie  des  électeurs 
aux  écarts  déplorables  de  1793.  Nous  allons  nous  borner 
à  articuler  les  nullités  prises  en  majeure  partie  dans  les  actes 
de  cette  assemblée ,  et  sur  autres  pièces  jointes  à  l'une  des 
pétitions  présentées  à  la  Chambre  dans  l'intérêt  de  ce  dé- 
partement. 

Le  premier  moyen  de  nullité  dérive  de  la  séduction  et 
de  la  violence  que  le  préfet  et  ses  agents  ont  exercées  sur 
une  classe  d'électeurs  qui  leur  étoient  subordonnés ,  tant 


au  moyen  delà  tournée  dans  le  département,  qu'au  moyen 
des  circulaires,  des  instructions,  des  proclamations  qu'il 
a  fait  répandre  à  pleines  mains,  et  dont  une  partie  est  re- 
mise sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Le  second  moyen  de  nullité  est  pris  de  ce  que,  durant 
les  élections,  le  secrétaire  intime  du  préfet  a  été  constam- 
ment présent,  et  s'est  tenu  à  côté  du  secrétaire  de  l'assem- 
blée,  quoiqu'il  ne  fût  pas  électeur,  malgré  que  plusieurs 
électeurs  aient  demandé  au  bureau  de  l'en  faire  sortir. 

Les  soussignés,  mettant  tout  intérêt  personnel  et  tout 
sujet  de  ressentiment  à  l'écart,  réclament  pour  le  respect 
dû  à  la  loi ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'honneur 
du  département,  l'annulation  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Lot. 

Cahors,  ce  II  octobre  I8IG. 

(Suivent  quarante  et  une  signatures  '.) 

1  Les  quarante  et  une  signatures  de  ce  Mémoire,  qui  n'a 
pas  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  jointes  aux  qua- 
rante-huit du  Mémoire  sous  le  n°  8,  forment  quatre-vingt-neuf 
signatures. 


POLÉMIQUE. 


PRÉFACE. 

1827- 

Je  n'ai  pas  recueilli,  dans  ce  volume,  tout  ce  que  j'ai  pu- 
blié sur  les  affaires  du  temps ,  depuis  1818  jusqu'à  1827  ;  j'ai 
fait  un  choix  :  des  écrits  éphémères  n'ont  d'intérêt  que  celui 
même  du  moment.  Qui  pourrait  relire  des  réflexions  sur  un 
ancien  budget,  ou  des  raisonnements  sur  une  vieille  nouvelle? 

J'ai  fail  disparaître  aussi  de  ces  feuilles  d'un  jour  les  atta- 
ques trop  personnelles  que  justilioient  et  motivoient  les 
circonstances  :  toutefois,  une  composition  polémiquera  du. 
garder  le  caractère  indiqué  par  son  propre  nom. 

On  pourra  remarquer  peut-être,  dans  la  \ariété  infinie  des 
sujets  que  j'ai  traités,  ma  fidélité  a  mes  principes  :  la  religion, 
le  roi,  la  Charte  et  les  honnêtes  gens,  voila  le  textedont  je  ne 
me  suis  jamais  écarté,  et  que  j'ai  commenté  de  mille  manières. 

Mais  deux  époques  bien  différentes  divisent  naturellement 
ces  deux  productions  successives  de  neuf  années. 

A  la  première  époque ,  après  les  Cent-Jours ,  je  faisois  l'édu- 
cation constitutionnelle  des  royalistes;  je  comhattois  la  fac- 
tion buonaparliste,  quicherchoil  a  réveiller  la  faction  révo- 
lutionnaire, et  j'essayois  d'arrêter  les  gouvernements  sur  la 
pente  démocratique  ou  ils  s'étoient  placés. 

A  la  seconde  époque,  les  positions  étoient  changées  :  les 
buonapartistes  et  les  révolutionnaires  n'existoient  plus;  les 
royalistes  avoient  obtenu  la  victoire  par  la  Charte,  mais  beau- 
coup d'hommes  que  j'avois  ralliés  aux  libertés  légales  les 
avoient  trahies.  Mon  public,  sous  le  rapport  constitutionnel, 
n'étoit  plus  le  même;  on  avoit  passé  d'une  extrémité  à  l'autre, 
et  j'étois  obligé  d'avertir  les  gouvernements  des  dangers  de 
Yubsolutisme ,  après  les  avoir  prémunis  contre  l'entrainement 
populaire. 

Ces  faits  sont  exacts ,  et  prouvent  que  je  suis  resté  immo- 
bile dans  ce  qui  m'a  paru  la  juste  milieu  politique. 

Accoutumé  à  respecter  mes  lecteurs,  je  ne  leur  ai  jamais 
livré  une  seule  ligne  que  je  n'aie  écrit  cetle  ligne  avec  tout  le 
soin  dont  je  suis  capable.  Sans  ce  témoignage  que  je  me  rends 
de  la  conscience  et  de  la  bonne  foi  de  mon  travail ,  je  n'aurois 
pas  réimprimé  mes  opuscules  polémiques  :  il  y  a  tel  de  ces 
opuscules  qui  m'a  coulé  plus  de  temps  et  de  peine,  propor- 
tion gardée ,  que  les  plus  longs  ouvrages  sortis  de  ma  plume. 

Paris,  ce 22  octobre  I8is. 

Lorsque  Buonaparte  eut  disparu ,  il  resta  de  sa  tyrannie 
des  institutions  fortes  et  un  peuple  obéissant.  Avec  ces  deux 
éléments  on  pouvoit  tout  créer,  la  liberté  comme  l'escla- 
vage :  si  l'on  sentoit  le  poids  du  second,  on  se  rappeloil 
les  malheurs  qu'avoit  coûtés  la  première;  peut-être  dési- 
roit-on  moins  la  liberté  que  la  lin  de  l'oppression. 

Les  Bourbons  furent  et  parurent  des  libérateurs.  Quel- 
ques grands  criminels  les  virent  arriver  avec  remords  ;  lous 
les  François  les  reçurent  comme  l'espérance. 
,  Le  roi  étoit  maître  de  donner  à  la  France  tel  gouverne- 
ment qu'il  eût  voulu  :  tout  étoit  possible  alors,  excepté  le 
rétablissement  de  l'ancien  régime,  dont  tes  éléments  n'exis- 
taient plus.  Nul  doute  que  la  constitution  même  de  l'Em- 
pire eiit  paru  bonne  avec  les  Bourbons.  La  magnanimité 
de  Louis  XVIII  aima  mieux  briser  DOS  chaînes  que  les  con- 
sacrer. 


Le  roi,  remonté  sur  son  trône,  délégua  l'administration 
de  son  pouvoir.  Ceux  qui  s'en  trouvèrent  chargés  firent 
des  fautes  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  par  rapport  aux 
hommes,  les  autres  relativement  aux  institutions.  On  au- 
rait dû  licencier  l'armée  :  si  l'on  eût  pris  ce  parti ,  Buona- 
parte n'aurait  pas  fait  vingt  lieues  en  France  après  son  dé- 
barquement à  Cannes.  Conserver  la  presque  totalité  des 
administrateurs  impériaux ,  ce  fut  une  autre  erreur  capi- 
tale. 

Quant  aux  institutions ,  la  commission  nommée  pour 
rédiger  les  articles  de  la  Charte  ne  constitua  pas  assez  for- 
tement la  chambre  des  pairs  :  les  privilèges  et  les  substi- 
tutions manquant  à  cette  chambre,  elle  se  trouva  trop  rap- 
prochée du  caractère  d'une  Chambre  des  députés.  Par  une 
méprise  imposée ,  en  resserrant  le  nombre  des  députés  et 
fixant  l'âge  de  l'élection  à  quarante  ans,  on  donna  à  la 
Chambre  des  députés  quelque  chose  de  la  constitution  d'une 
Chambre  des  pairs.  Sans  soldats  formés  pour  elle,  la  cou- 
ronne resta  isolée  entre  les  deux  autres  pouvoirs  que  le 
temps  a'avoit  point  consolidés  :  Buonaparte  n'eut  qu'à 
étendre  la  main  pour  la  reprendre. 

Après  le  20  mars  toutes  les  fautes  étoient  connues ,  tous 
les  masques ,  tombés  :  on  savoit  que  faire  et  qui  choisir. 

On  parut  d'abord  vouloir  prendre  la  vraie  route  :  on 
parla  de  substitutions  pour  la  Chambre  des  pairs;  on 
changea  provisoirement  l'âge  et  le  nombre  des  députés  : 
on  se  proposa  de  réviser  d'autres  articles  de  la  Charte. 

On  écarta  beaucoup  d'administrateurs  ;  on  en  écarta  trop. 
Le  bon  sens  prescrivoit  de  ne  pas  confier  les  hautes  places  à 
ceux  quivenoient  de  donner  des  preuves  récentes  de  leur 
infidélité;  mais  il  falloit  épargner  les  subalternes  :  le  con- 
traire eut  tien.  On  ménagea  les  grands,  on  frappa  les  pe- 
tits, ce  qui  étoit  se  donner  à  la  fois  l'air  de  la  peur  et  de 
la  vengeance  :  c'étoit  faire  beaucoup  de  mécontents  et  quel- 
ques ingrats.  La  justice  doit  voir  sous  son  bandeau  ;  ce  ban- 
deau doit  la  rendre  impartiale ,  non  aveugle. 

La  Chambre  de  1813  fut  convoquée.  Jamais  la  Provi- 
dence n'avoit  tant  fait  pour  le  salut  d'un  royaume.  Après 
trente  années  de  malheurs,  paroissoit  enfin  une  assemblée 
qui  vouloit  mettre  la  religion  dans  la  morale,  la  morale 
dans  les  lois ,  la  force  dans  le  trône ,  la  liberté  chez  le 
peuple,  la  justice  partout.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble, les  membres  de  cette  assemblée ,  qui  avoient  suivi 
différents  chemins,  se  rencontraient  au  même  but  :  ils 
vouloient  le  bien,  ou  par  le  souvenir  de  leurs  maux  ,  ou 
par  celui  de  leurs  fautes.  Ceux  que  la  fortune  avoit  en- 
richis, ceux  qu'elle  avoit  dépouillés,  venoient,  en  s'em- 
brassant  au  pied  du  tronc,  lui  offrir  le  Sacrifice  'h'  ce 
qu'ils  avoient  acquis  ou  perdu.  C'est  encore  faire  un  no- 
ble présent  que  donner  ce  qu'on  nous  a  ravi  :  beaucoup 
d'hommes  protestent  contre  leurs  malheurs;  il  v  en  a  peu 
qui  les  ratifient. 

Les  ministres  pouvoient  conduire  une  telle  assemblée 
avec  un  fil,  la  faire  marcher  avec  un  mot  :  ils  aimèrent 
mieux  la  combattre.  Quelques  phrases  sur  la  religion  ,  un 
cri  d'honneur,  un  vive  le  roi.'  leur  assuroient  une  ma- 
jorité- puissante  :  ils  préférèrent  se  jeter  dans  la  minorité. 
De  pitoyables  raisons  d'amour-propre  causèrent  ce  mal- 
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heur  :  les  intérêts  de  la  vanité  furent  préférés  à  ceux  de 
la  patrie. 

Connue  la  minorité  ne  décrète  pas  des  lois,  le  résultat 
nécessaire  du  parti  que  l'on  avoif  embrassé  fut  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre;  comme  on  n'avoit  rien  fait  en  cassant 
cette  Chambre  si  l'on  n'obtenoit  une  majorité ,  il  fallut  em- 
ployer  pour  l'acquérir  toute  espèce  de  moyens  :  connue  une 
majorité  ne  pouvoit  être  prise  parmi  les  hommes  qui  com- 
posoient  la  première,  on  dut  la  chercher  ailleurs.  On  ré- 
tablit l'âge  et  le  nombre  des  députés  usés  par  la  Charte.  Le 
premier  ministère  avoit  cru  qu'une  assemblée  réduite  en 
nombre,  augmentée  en  âge  étoit  facile  à  conduire  :  c'é- 
toil  oublier  «pie  la  majorité  est  flottante  dans  une  Chambre 
peu  nombreuse,  surtout  lorsqu'un  cinquième  de  cette 
Chambre  se  renouvelle  tous  les  ans:  c'étoit  oublier  que  l'Age 
de  quarante  ans  est  l'âge  de  l'ambition  et  des  passions  poli- 
tiques. 

Alors  un  grand  scandale  fut  donné  :  des  commissaires  par- 
tirent pour  les  départements ,  avec  mission  de  faire  nom- 
mer ou  de  faire  rejeter  les  candidats  désignés.  Des  minis- 
tres écrivirent  des]  circulaires  dans  le  même  esprit,  des  pré- 
fets osèrent  eux-mêmes  en  répandre  dans  leurs  propres  et 
privés  noms.  Les  candidats  exclus  étoientdes  hommes  tels 
que  MM.  de  Kergorlay,  de  Bonald,  de  Villèle,  de  Corbière, 
etc.  Partout  on  voyoit  voter  les  hommes  qui  avoient  pros- 
crit les  Bourbons  pendant  les  Cent-Jours,  partout  se  pré- 
sentèrent d'anciens  agents  de  police  qui,  durant  vingt 
ans,  avoient  fait  fusiller  les  serviteurs  du  roi.  Les  indivi- 
dus mis  en  surveillance  par  mesure  de  haute  police,  en 
raison  de  leur  conduite  après  le  '20  mars,  furent  relâchés, 
alin  qu'ils  pussent  se  rendre  à  leurs  collèges  électoraux  : 
on  vit  accourir  jusqu'à  un  homme  accusé  d'avoir  été  juré 
dans  le  procès  de  la  reine.  Voilà  ce  (pie  les  correspon- 
dances privées  ont  présenté  à  l'Europe  comme  des  élec- 
tions libres ,  manifestant  le  van  de  l'opinion  du  peuple 
françois  !  Je  ne  dis  pas  tout  ;  des  choses  que  l'on  croit  ca- 
chées me  sont  connues  :  j'ai  entre  les  mains  un  volume 
de  faits  prouvés  qui  serviront  à  l'histoire. 

La  double  conséquence  de  tout  ceci  fut  de  se  jeter  dans 
les  bras  de  ceux  qu'on  avoit  appelés ,  et  de  calomnier  ceux 
qu'on  avoit  exclus  ;  il  falloit  et  récompenser  des  hommes 
dont  on  s'étoit  servi,  et  justifier  les  mesures  qu'on  avoit 
prises. 

On  rappela  donc  aux  places  les  hommes  des  Cent-Jours, 
d'où  l'on  chassa  les  royalistes.  Quiconque  dans  l'adminis- 
tration avoit  fait  quelques  remontrances  contre  les  nou- 
velles mesures,  ou  refusé  de  les  favoriser,  fut  destitué  : 
ainsi  tombèrent  tour  à  tour  les  préfets  de  Gap,  de  Car- 
cassonne ,  de  Montpellier,  de  Nîmes ,  de  Mende ,  de  Cler- 
mont,  de  Moulins ,  de  Bourges ,  de  Mort ,  de  Périgueux, 
de  Laval ,  du  Morbihan ,  de  Rouen ,  de  Tours ,  d'Amiens , 
de  Bar  le  Duc,  et  tant  d'autres  royalistes  dans  les  plus 
petites  comme  dans  les  plus  grandes  places.  La  chose  en 
est  venue  au  point  que,  lorsqu'on  veut  réussir  dans  une 
demande,  il  faut  cacher  soigneusement  ce  qu'on  a  fait  pour 
le  trône. 

Ce  n'étoil  pas  tout  de  repousser  en  France  les  royalistes, 
il  falloit  les  calomnier  et  les  perdre  en  Europe.  Alors  com- 
mencent ces  correspondances  privées,  où  les  injures  les 
plus  grossières  font  place  aux  plus  atroces  accusations; 
moyen  de  diffamation  inconnu  même  à  Buonapai  le.  Buo- 
naparte  tuoit  ceux  qu'il  estimait;  il  mettoit  du  prix  à  la 
pureté  de  la  victime  :  quand  il  a  déshonoré  quelqu'un, 
c'est  moins  par  sa  haine  (pie  par  sa  faveur. 

Les  concessions  faites  aux  hommes  amenèrent  les  con- 
cessions aux  principes.  Les  hommes  devenus  l'appui  du 
ministère  avoient  leurs  systèmes  :  il  fallut  suivre  en  partie 
ces  systèmes,  ou  courir  la  chance  de  se  voir  abandonné 
De  là  les  lois  démocratiques  des  élections  et  du  recrute- 


ment; de  là  les  ordonnances  qui  en  sont  dérivées;  de  là 
les  entraves  que  l'on  a  mises  au  concordat.  L'esprit  a  suivi 
l'homme ,  l'opinion  est  sortie  de  la  chose  :  mille  brochu- 
res, où  les  principes  de  la  monarchie  légitime  sont  atta- 
qués, paraissent  chaque  jour;  mille  libelles  contre  la  reli- 
gion, les  prêtres  et  les  nobles,  sont  donnés  quand  ils  ne 
sont  pas  vendus  :  tout  cela  doit  être.  Si  un  parti  dangereux 
inquiète  aujourd'hui  les  ministres,  qu'ils  ne  s'en  pren- 
nent qu'à  eux-mêmes  ;  ce  sont  eux  qui  l'ont  ranimé  au  mo- 
ment où  il  alloit  s'éteindre  :  ils  l'ont  appelé  pour  leur  puis- 
sance :  Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  pas  pour  leur  malheur! 

C'est  dans  cette  position  que  la  France  recouvre  enfin 
sa  dignité  et  son  indépendance  '.  C'est  un  de  ces  moments 
qui  font  la  destinée  des  empires  :  un  ministre  qui  ne  le 
sentirait  pas  feroit  mieux  d'aller  cultiver  son  héritage  que 
de  labourer  le  champ  du  public. 

Trois  opinions  divisent  aujourd'hui  la  France  :  celle  qui 
s'attache  au  pouvoir  se  compose  des  hommes  qui  ont  oh 
qui  attendent  des  places  :  il  faut  y  joindre  les  égoïstes  qui 
ne  se  soucient  de  rien ,  les  foibles  qui  ont  peur  de  tout,  et 
ces  hommes  errant  de  mai  lies  en  maîtres,  de  principes  en 
principes,  qui  applaudirent  à  l'ordonnance  du  13  juillet, 
qui  bénirent  celle  du  5  septembre,  porteurs  de  toutes  les 
livrées,  approbateurs  de  tous  les  systèmes,  qui  s'effrayent 
de  penser,  qui  n'ont  pas  même  l'honneur  d'une  mauvaise 
opinion. 

Ajoutez  une  portion  considérable  de  ministériels  éclairés, 
pleins  d'honneur,  de  probité ,  de  talents,  qui  voient  le  mal 
comme  nous,  et  qui,  se  déliant  trop  de  leurs  lumières, 
craignent  de  prendre  une  résolution.  Ces  hommes  offrent 
un  espoir  à  la  France  :  le  jour  où  ils  passeront  aux  roya- 
listes, dont  ils  sont  tout  près  par  les  sentiments,  ils  ren- 
dront le  plus  grand  service  à  leur  pays. 

C'est  avec  ce  contre-poids  que  les  ministres  actuels  veu- 
lent tenir  la  balance  égale  entre  les  indépendants  et  les 
royalistes.  Ce  jeu  de  bascule ,  qu'on  ne  peut  jouer  long- 
temps dans  un  gouvernement  représentatif,  est  près  de 
finir.  Les  opinions  vont  retrouver  leur  indépendance  avec 
celle  de  la  patrie  :  ce  ne  sera  plus  par  des  intrigues  qu'on 
parviendra  à  les  tenir  en  équilibre. 

Les  royalistes  font  la  grande  division  de  la  France  :  la 
tête  de  la  société  et  le  corps  du  peuple  sont  évidemment 
royalistes.  Les  royalistes  vont  se  classer  :  par  une  impru- 
dence insigne,  on  les  a  jetés  dans  l'opposition.  Cette  op- 
position', qui  n'existe  pas  encore  hors  des  chambres,  se 
formera,  parce  qu'elle  dérive,  comme  le  crédit,  de  la  na- 
ture du  gouvernement  constitutionnel. 

Les  royalistes,  bien  que  plus  nombreux  que  leurs  adver- 
saires, ont,  jusqu'à  présent,  paru  plus  foibles,  faute  d'oser 
parler  et  d'avoir  un  organe.  Ils  mettoient  toujours  leurs 
espérances  dans  quelque  chose  de  vague ,  d'indéliuissable  : 
l'opposition  faisoit  peur  à  leurs  vertus.  Je  les  ai  ouïs  sou- 
vent s'écrier  :  «  Comment  faire  telle  chose?  comment 
«  prendre  tel  parti?  Ecrire,  parler,  se  montrer,  est  si  peu 
«  dans  nos  mœurs,  dans  nos  convenances!  » 

Erreur  que  tout  cela  :  nous  sommes  dans  l'empire  de  la 
Charte;  nos  devoirs  sont  changés.  Jadis  on  pouvoit  être 
beaucoup  par  sa  position;  maintenant  on  n'est  quelque 
chose  (pie  par  soi-même  :  jadis  on  vouloit  des  titres  ;  main- 
tenant on  demande  des  talents  :  nouvelle  espèce  de  no- 
blesse qui  s'étend  dans  l'avenir,  comme  l'ancienne  dans  le 
passé  ;  celle-là  compte  les  aïeux ,  celle-ci ,  la  postérité. 

Le  refuge  des  royalistes  est  donc  maintenant  dans  une 
opinion.  Ils  se  défendront  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
par  l'uniformité  des  sentiments.  S'ils  éprouvent  des  in- 
justices, leurs  journaux  en  dehors,  la  minorité  dans  les 
deux  chambres,  élèveront  la  voix.  On  sera  obligé  de  les 
ménager  lorsqu'on  les  trouvera  partout  prêts  à  se  faire  en- 
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tendre  à  l'opinion  publique.  On  n"a  pas  voulu  d'eux  pour 
appui,  ils  sont  forcés  de  se  constituer  opposition,  alin  de 
n'être  pas  écrasés.  Bientôt  nous  serons  étonnés  de  voir 
cette  opposition  croître  et  s'étendre.  Elle  brisera  la  petite 
digue  de  la  censure;  misérable  obstacle  qui  prouve  à  quel 
point  le  ministère  ignore  le  gouvernement  représentatif. 

Telle  est  la  position  des  royalistes  ;  celle  des  indépen- 
dants est  bien  connue.  Le  ministère  est-il  assez  fort  pour 
lutter  seul  avec  ses  créatures  contre  les  opinions  hostiles 
que  lui-même  a  fait  naître,  contre  les  périls  qu'il  a  pla- 
cés jusque  dans  les  fondements  de  la  monarchie?  Quel 
parti  va-t-il  prendre?  Essayera-t-il  de  tenir  la  balance  entre 
deux  opinions  ,  l'une  son  propre  ouvrage ,  l'autre  objet  de 
sa  haine?  Qu'il  ne  s'y  trompe  pas,  la  position  n'est  plus 
ce  qu'elle  étoit  :  chaque  opinion,  devenue  plus  libre,  va 
se  prononcer  plus  fortement.  Ce  que  nous  avons  comme 
loi ,  comme  système  administratif,  n'est  pas  complet.  Nous 
ne  resterons  pas  où  nous  sommes;  il  faudra  reculer  ou 
avancer  :  ou  nous  achèverons  de  nous  précipiter  dans  la 
partie  démocratique  de  la  Charte,  ou  nous  remonterons 
du  côté  monarchique. 

Le  ministère  se  flatteroit-il  d'amener  l'opinion  indé- 
pendante à  une  soumission  passive,  en  lui  donnant  les 
places,  les  honneurs,  les  richesses?  Buonaparte  l'a  fait. 

Mais  le  ministère  est-il  Buonaparte,  et  oublie-t-il  la  nature 
de  nos  institutions?  Pour  gouverner  despotiquement ,  il 
faut  que  la  constitution  soit  despotique  :  sans  quoi  il  y  a 
nn  côté  par  où  l'arbitraire  s'enfuit. 

Sous  l'usurpateur  il  n'y  avoit  pas  de  Charte;  il  n'exis- 
toit  point  d'institutions  qui  pussent  reproduire  l'esprit  de 
contention.  Il  suffisoit  de  gagner  quelques  hommes  pour 
détruire  l'opinion  de  tout  un  parti.  Transformez  aujour- 
d'hui les  indépendants  en  ministériels,  il  en  naîtra  d'au- 
tres demain.  La  Charte  amènera  tôt  ou  tard  ses  consé- 
quences, ou  il  y  aura  révolution.  Tôt  ou  tord  nous  aurons 
la  liberté  de  la  presse,  tôt  ou  tard  les  lois  d'exception  se- 
ront rejetées  :  il  s'élèvera  dans  la  Chambre  des  députés  des 
orateurs  populaires,  des  hommes  influents.  Et  croyez- 
vous  qu'avec  une  tribune,  des  journaux  non  censurés, 
vous  empêcherez  les  indépendants  de  renaître  en  les  atta- 
chant au  ministère?  Le  jour  où  ils  seront  à  vous,  ils  ne 
seront  plus  indépendants;  d'autres  prendront  leur  place: 
vous  croirez  avoir  conquis  une  opinion,  vous  n'aurez  en- 
chaîné que  des  hommes. 

Si  donc,  après  avoir  travaillé  en  France  et  en  Europe 
à  perdre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  roi;  après  les  avoir 
représentés,  au  moyen  des  correspondances  privées, 
comme  une  race  perverse  et  stupide ,  on  avoit  conçu  le 
projet  de  les  écraser  par  les  mains  de  ceux  qui  furent  leurs 
premiers  ennemis,  voici  quelles  seraient  les  conséquen- 
ces d'un  projet  d'ailleurs  trop  épouvantable  pour  y  croire  : 

1°  On  ne  s'attacherait  point  le  parti  démocratique  par 
ce  moyen,  car  ce  parti  renaîtra  toujours  de  la  nature  libre 
de  nos  institutions  :  on  satisferait  ses  passions,  sans  con- 
tenter sa  politique; 

2°  En  anéantissant  les  royalistes,  vous  auriez  appris  à 
la  terre  que  les  vertus,  les  talents  honorables,  les  sacri- 
fices, la  fidélité ,  peuvent  être  comptés  pour  rien.  Les  peu- 
ples profiteraient  vite  de  cette  leçon  :  au  premier  mouve- 
ment, ils  ne  manqueraient  pas  de  la  mettre  en  pratique 
contre  les  autorités  mêmes  qui  l'auraient  enseignée.  Vous 
tomberiez  dans  une  suite  de  révolutions  :  l'injustice  est  un 
sahle  mouvant  et  stérile,  où  l'on  ne  fonde  ni  ne  mois- 
sonne. 

Quoi  qu'il  en  soit  «les  desseins  du  ministère,  desseins 
que  l'avenir  nous  apprendra ,  ce  qui  menace  aujourd'hui 
le  plus,  c'est  l'opinion  que  le  ministère  a  flattée.  Celte 
opinion  nous  l'ait  pencher  vers  la  démocratie  :  elle  ne  de- 
mande aujourd'hui  que  des  choses  plus  ou  moins  raison- 
nables, demain  elle  avancera  «l'un  pas  :  de  concession  en 
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concession  elle  aura  bientôt  dépouillé  la  prérogative  roy  aie. 

Le  ministère  a  quelquefois  l'air  de  sentir  le  danger  ;  inais 
des  flatteurs,  mais  des  succès  qui  ne  tiennent  pas  à  lui , 
mais  sa  haine  contre  les  royalistes,  l'empêchent  de  revenir 
sur  ses  pas  :  quand  il  doi  t,  il  marche  au  précipice  en  rê- 
vant ;  quand  il  veille,  il  j  courl  par  amour-propre  et  par 
colère.  El  pourtant  il  n'a  pas  un  moment  a  perdre  :  les 
lois  qu'il  a  voulues  augmentent  le  danger.  Chaque  année, 
la  loi  des  élections  reproduit  une  lutte  dangereuse  et  pé- 
nible; chaque  année,  cette  loi  met  en  question  les  princi- 
pes de  la  monarchie.  N'aura- t-on  jamais  d'autre  ressource 
contre  le  vice  de  cette  loi  que  l'usage  de  l'arbitraire  et  de 
la  corruption?  Faudra-t-il  toujours  soumettre  les  électeurs 
à  des  cartes,  multiplier  les  patentes,  faire  voyager  des 
commissaires,  déplacer  les  administrateurs  pour  les  envoyer 
aux  collèges  électoraux?  Laissez  aller  la  loi  toute  seule 
elle  vous  mène  à  la  démocratie  ;  essayez  de  la  retenu',  vous 
ne  pouvez  l'arrêter  que  par  des  moyens  illicites.  L'n  seul 
moment  de  relâche,  le  mal  est  sans  remède  :  une  majorité 
démocratique  arrivée,  il  y  a  révolution.  Ainsi,  notre  des- 
tinée tient  à  une  distraction  des  ministres  ;  et  s'ils  n'ont  pas 
cette  distraction,  notre  existence  monarchique  est  fondée 
sur  une  corruption  Telle  est  celte  loi,  qu'elle  vous  place 
entre  une  révolution  inévitable  et  une  pi  évaluation  forcée  : 
pour  soutenir  le  trône,  il  faut  violer  la  loi  ;  pour  accomplir 
la  loi,  il  faut  exposer  le  trône. 

^  Que  si  l'on  dit  que  telle  est  la  position  de  l'Angleterre, 
l'assertion  est  fausse.  En  Angleterre,  la  corruption  des 
élections  ne  s'étend  qu'aux  hommes;  la  loi  est  saine,  car 
elle  ne  fait  entrer  dans  la  Chambre  des  communes  que  la 
propriété.  Peu  importe  alors  à  la  monarchie  que  de  riches 
candidats  achètent  des  suffrages  :  le  choix  peut  nuire  à 
l'existence  du  ministère,  jamais  à  celle  de  l'Etat. 

La  démocratie  est  au  fond  de  laloi  derecrutementeomme 
au  fond  delà  loi  des  élections.  L'ordonnance  qui  l'a  suivie 
a  augmenté  le  mal ,  puisqu'on  vertu  de  cette  ordonnance  on 
pourrait  désorganiser  à  la  fois  toute  la  garde  royale.  Ici  le 
ministère  lutte  encore  contre  la  démocratie;  c'est  encore 
lui  qui  a  établi  celte  nouvelle  lutte  :  il  aime  à  se  créer  des 
obstacles. 

Enfin ,  l'ordonnance  sur  la  garde  nationale  achève  de  dé- 
mocratiser nos  institutions  '. 

Tandis  que  l'interprétation  littérale  d'une  ordonnance 
pouvoit  offrir  un  moyen  de  déplacer  à  volonté  les  officiers 
de  la  garde  royale,  une  autre  ordonnance,  par  une  coïn- 
cidence singulière  ,  alloit  atteindre  les  officiers  de  la  garde 
nationale  :  de  sorte  qu'on  auroit  pu  voir  briser  à  la  fois 
tous  les  appuis  et  tous  les  instruments  de  la  restauration. 

Est-ce  une  chose  sage,  dans  les  temps  où  nous  vivons, 
d'ôter  au  trône  l'avantage  qu'il  reliroit  d'une  correspondance 
plus  infinie  entre  l'héritier  du  trône  et  les  sujets  de  ce  trône  ? 
La  monarchie  légitime  est-elle  depuis  si  longtemps  relevée 
qu'il  soit  politique  de  couper  brusquement  les  relations  de 
bienveillance  par  lesquelles  nos  princes  communiquoient 
avec  les  François? 

Au  moment  où  notre  armée  n'est  pas  encore  créée ,  étoit- 
il  bon  de  bouleverser  la  garde  nationale?  N'eùt-il  pas  été 
meilleur  de  laisser  l'organisation  actuelle  tomber  par  un 

mouvement  insensible?  L'armée  se  seroit  formée  tandis 
que  la  garde  nationale  se  fût  dissoute;  et,  de  même  que 
les  soldats  auraient  eu  le  temps  de  s'assembler  sur  nos 
remparts  pendant  le  service  des  citoyens,  ceux-ci,  à  leur 
tour,  seraient  rentrés  dans  leurs  foyers  sous  la  protection 

des  soldats. 

On  peut  douter  <pie  l'institution  d'une  garde  nationale 
permanente  soit  une  chose  bonne  en  principe.  Mais  une 
fois  l'existence  de  cette  garde  admise,  u'est-Ù  pas  évident 

1  Elle  ôtoit  a  Monsieur,  aujourd'hui  le  roi,  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale. 
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que  son  organisation  ne 'saurait  être  trop  monarchique , 
par  la  raison  même  que  son  principe  est  républicain?  La 
démocratiser,  c'est  abonder  dans  ses  défauts. 

Une  chose  l'ait  illusion  :  un  État  se  soutient,  il  semble 
même  prospérai  au  milieu  (\c>.  principes  qui  peinent  le 
perdre.  On  rit  des  prophètes;  on  attribue  à  la  foiWesse  de 
leurs  cerveaux,  au\  intérêts  de  leurs  passions,  ce  qu'ils 
disent  dans  la  simplicité  de  leur  MBUT,  dans  l'amour  de 
leur  patrie.  On  triomphe  aujourd'hui  :  I.a  France,  s'é- 
crie-t-on,  est  llorissante  et  tranquille;  les  fonds  montent, 
la  dette  se  paye,  les  alliés  se  retirent  :  si  l'on  eût  suivi 
VOS  idées,  serions-nous  dans  cet  état  de  prospérité? 

Que  les  parents  ei  les  serviteurs  des  ministres  raisonnent 

ainsi,  rien  de  plus  naturel.  Les  admirations  de  famille 
et  les  affections  domestiques  ne  sont  point  défendues  par 
la  Charte  :  c'est  un  bien  légèt  dédommagement  des  soucis 
qui  environnent  un  homme  d'État.  Mais  quand  on  n'ap- 
pai  tient  ni  au  foyer  ni  à  l'antichambre,  on  voit  les  choses 
autrement. 

Il  y  a  dans  un  pays  comme  le  nôtre  une  vigueur  qui 
ne  dépend  point  des  hommes  :  la  France  vit  d'elle-même , 
et,  pour  ainsi  dire,  de  son  propre  tempérament.  Le  cer- 
cle de  ses  années  est  pour  elle  un  cercle  de  richesses  natu- 
relles. Rien  ne  peut  empêcher  nos  blés  de  mûrir,  nos  v  ins 
et  nos  huiles  de  couler,  pas  même  le  ministère.  Ainsi, 

d'abord,  on  ne  peut  rien  attribuer  de  nos  prospérités  natives 
à  la  bonté  du  système  qu'on  a  suivi.  Helas!  nous  avons 
mi  le  plus  beau  soleil  se  lever  et  se  coucher  sur  nos  mal- 
heurs et  sur  nos  crimes! 

Rendons  ensuite  a  nos  institutions  la  portion  de  nos 
succès  qui  appartient  à  ces  institutions  mêmes  :  nous 
avons  du  crédit,  parce  que  nous  avons  un  gouvernement 
représentatif,  (pie  notre  dette  n'excède  pas  nos  forces, 
(pie  nos  fonds  n'ont  pas  encore  atteint  le  niveau  des  au- 
tres fonds  de  l'Europe.  Quand  il  se  fut  trouvé  quelques 
loyalistes  parmi  les  ministres,  les  conseillers  d'État ,  les 
préfets,  les  sous-préfets,  cela  n'eût  pas  empêché  la  rente 
de  monter,  et  l'Année  d'être  abondante. 

Les  étrangers  quittent  la  France.  Je  reconnois  ici  l'œuvre 
de  la  sagesse  du  roi.  Je  fais  aussi  la  part  a  la  modération 
des  princes  alliés.  Je  paye  à  notre  auguste  monarque,  pour 
ce  nouveau  bienfait ,  un  nouveau  tribut  d'amour  et  de 
reconnoissaii!  e.  Cela  tait ,  il  faut  bien,  sous  peine  d'ineptie, 
que  je  voie  dans  l'évacuation  de  notre  territoire  quelque 
chose  qui  tient  aussi  à  la  position  de  la  France  et  aux  re- 
lations politiques  de  l'Europe.  Tenir  longtemps  garnison 
«lie/  un  peuple  belliqueux,  chez  un  peuple  encore  tout 
lues  de  ses  triomphes,  chez  une  nation  de  vingt-six  mil- 
lions d'hommes,  dont  la  population  militaire  s'est  accrue 
par  trois  années  de  paix,  étoit-ce  une  chose  facile?  De 
plus,  les  intérêts  des  différentes  cours,  qui,  réunies  dans 
un  danger  commun,  reprennent  dans  la  paix  leurs  divi- 
sions naturelles,  n'étoient-ils  pas  encore  un  obstacle  à  une 
occupation  prolongée  dans  un  même  but,  et,  pour  ainsi 
dire,  sous  un  même  drapeau? 

Voilà  donc  trois  choses  heureuses  sur  lesquelles  le 
système  qu'on  a  suivi  n'a  rien  a  réclamer  :  nos  moissons , 
notre  crédit  et  la  délivrance  de  notre  territoire.  Reste  à 
examiner  la  tranquillité  de  la  France. 

D'abord  cette  tranquillité  a  été  troublée  :  sans  les  ser- 
\iees  inappréciables  des  généraux  Donadieo  et  Canuel, 
nous  aurions  vu  renaître  de  grands  malheurs.  Vlais  je  \  eux 
bien  convenir  que  les  insurrections  de  Grenoble  el  de  Lyon 
étoienl  comme  un  reste  de  la  coupable  folie  des  Cent- 
Jours  :  ce  dernier  mouvement  avant  été  contenu,  il  est 
peu  probable  qa'on  le  voie  renaître.  J'admets  qne  tout  es! 

calme,  et  j'ajouterai,  à  la  grande  satisfaction  des  admira 
leurs  éclairés  du  système  ministériel ,  que  rien  ne  remuera 
en  France. 
La  lassitude  est  partout  ;  chacun  soupire  après  le  repos  : 


>  les  uns  veulent  du  moins  profiter  des  restes  de  leur  vie  • 
les  autres,  commençant  cette  vie,  ne  partagent  ni  nos 
liâmes  m  nos  amours.  Les  générations  se  succèdent  chaque 
jour  en  silence  ;  et  celles  qui  naissent  et  celles  qui  meurent 
ramènent  incessamment  dans  le  monde  le  calme  de  l'en- 
lance  et  des  tombeaux.  On  croit  qu'on  a  toujours  affaire 
aux  mêmes  hommes,  et  par  le  fait  on  agit  sur  une  société 
nouvelle. 

En  outre,  il  y  a  chez  les  vieux  peuples  un  progrès  réel 
de  civilisation  qui  rend  les  mouvements  populaires  e* 
■noms  fréquents,  et  plus  faciles  à  apaiser.  La  machine  de 

a  société  est  assez  connue,  même  du  vulgaire,  pour  que 
tout  aille  tellement  quellement,  malgré  les  fautes.  Un  village. 
jttyourd  nui  se  conduit  seul,  une  administration  marche 
bien  que  le  chef  soit  absent  ou  incapable.  Le  défrichement 
des  forêts,  lamulfitudedesgrandschemins,  ^communica- 
tions entretenues  par  le  commerce  et  l'imprimerie,  font 
régner  une  sorte  de  police  naturelle  qui  maintient  l'ordre 
a  lasurface  de  la  société.  D'une  autre  part,  le  morcellement 
des  propriétés,  l'abolition  des  ordres  de  l'État,  ont  fait 
disparaître  les  grandes  tentations  de  la  cupidité  et  de 
l'envie.  11  n'y  a  plus  dans  les  mœurs  du  peuple  de  fana- 
tisme :  a  peine  avons-nous  des  passions.  La  foule  végète 
en  paix,  sûre  d'être  toujours  ce  qu'elle  est,  quoi  qu'il 
arrive  :  elle  a  assisté  à  tant  de  spectacles,  qu'elle  est  in- 
différente a  tout.  Cela  prouve-t-il  qu'une  révolution  est 
impossible?  loin  de  là ,  cela  prouve  qu'il  suffirait  de  quel- 
ques hommes  pour  accomplir  une  révolution  ;  cela  prouve 
la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé  dans  la  Monarchie  selon 
In  Charte  :  «  Par  l'établissement  du  système,  disois-je ,  les 
«  révolutionnaires  espèrent  que  toutes  les  places  se  trou- 
«  veront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la  catastrophe. 
«  Les  autorités  diverses  étant  alors  dans  le  même  intérêt  \ 
«  le  changement  s'opérera  d'un  commun  accord ,  sans  ré- 
«  sistance ,  sans  coup  férir.  » 

Le  système  que  l'on  a  suivi  n'est  donc  point  la  cause  de 
la  paix  de  la  France  ;  la  France  est  tranquille,  parce  qu'elle 
ne  peut  être  agitée.  Ses  révolutions  futures,  si  elle  doit 
en  éprouver,  ne  s'accompliront  point  dans  le  trouble ,  mais 
dans  le  repos  :  Snscepere  duo  manipulares  imperium... 
transferendum,  et  transtulerant. 

Conclusion  :  Je  ne  vois  rien  d'heureux  qu'on  puisse  at- 
tribuer au  s\ sterne  des  ministres,  et  je  vois  parfaitement 
ce  que  ce  système  a  de  désastreux.  11  ne  fonde  point  la 
royauté,  il  ne  tend  point  à  rétablir  les  bases  morales  et 
religieuses;  il  est  si  peu  monarchique,  dans  le  sens  du 
gouvernement  de  droit,  qu'il  conviendrait  également  au 
gouvernement  de  fait,  et  que  celui-ci  pourrait  l'adopter 
sans  y  rien  changer.  Je  cherche  en  vain  dans  ces  combi- 
naisons les  intérêts  de  la  monarchie  légitime. 

En  voulant  être  despotique  par  les  théories  et  les  hom- 
mes démocratiques,  le  ministère  court  risque  d'être  en- 
traîne malgré  ses  efforts.  Y  a-t-il  quelque  moyen  d'éviter 
ce  danger?  Un  bien  simple,  et  le  plus  facile  du  monde  : 
favoriser  la  religion,  reviser  des  lois  dangereuses,  se  rap- 
procher des  principes  et  des  hommes  monarchiques  :  une 
fois  dans  cette  route ,  la  monarchie  de  saint  Louis  peut  en- 
core marcher  huit  cents  ans. 

Paris,  20  octobre  18 rg. 
Les  élections  sont  à  peu  près  terminées  :  elles  sont  ce 
qu'elles  doivent  être  dans  l'esprit  delà  loi.  La  loi  est  dé- 
mocratique; il  est  naturel  qu'elle  amène  des  hommes  dans 
le  sens  du  pouvoir  où  elle  incline  :  (est  l'arbre  qui  pro- 
duit son  fruit.  Cet  arbre  sera  d'autant  plus  productif  que 
le  ministère  s'efforce  d'élaguer  les  rameaux  \igoureux 
«lui  pourroienten  absorber  la  sève,  c'est-à-dire,  pour  par- 
ler sans  ligure,  que  le  ministère  met  toute  sa  science  à 
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s'opposer  à  la  nomination  des  royalistes,  d'où  il  résulté 
que  l'action  de  la  loi  n'éprouve  aucune  résistance. 

En  dépit  de  son  expérience,  le  ministère  continuera-t- 
il  de  croire  qu'il  y  a  en  France  un  parti  mixte,  capable 
de  tenir  l'équilibre  entre  les  deux  opinions  réelles,  l'opi- 
nion royaliste  et  l'opinion  indépendante?  L'opinion  minis- 
térielle n'est  qu'une  pure  négative,  une  absence  de  volonté  : 
or,  il  n'y  a  point  do  puissance  dans  le  néant. 

Si  les  députés  sortants ,  remplacés  par  des  indépendants , 
étoient  des  membres  de  l'opposition  de  droite,  on  pour- 
roit  dire  que  les  ministres,  désespérant  de  faire  passer  des 
ministériels,  ont  favorisé  les  élections  des  indépendants, 
dans  la  crainte  de  voir  nommer  les  royalistes; il  y  aurait 
de  l'apparence  à  ce  raisonnement.  Mais  le  ministère  n'a 
pas  même  cette  consolation  ;  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
voulu  ce  qui  arrive,  car  ce  sont  des  candidats  ministériels 
qui  ont  été  culbutés ,  des  présidents  de  collèges  électoraux 
qui  ont  péri  sur  leur  chaire  curule;  c'est,  en  un  mot,  la 
fleur  de  l'armée  qui  s'est  ensevelie  au  champ  d'honneur. 
On  va  jusqu'à  dire  que  le  président  du  Collège  où  M.  Ala- 
nuel  a  été  nommé  n'a  obtenu  que  huit  voix.  Les  ministres 
ne  peuvent  donc  pas  nier  leur  défaite  ;  ils  vont  bientôt 
voir  revenir  leurs  blessés  ;  ils  les  panseront  avec  des  places. 
Il  est  vrai  que  le  ministère,  battu  sur  un  point,  dira 
qu'il  a  vaincu  sur  un  autre.  En  effet,  quelques  membres 
de  l'opposition  de  droite  n'ont  pas  été  réélus;  mais  ils 
sont  en  petit  nombre ,  et  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont 
pas  été  remplacés  par  des  ministériels,  mais  encore  par 
des  indépendants.  Le  côté  droit  a  perdu ,  mais  le  coté 
gauche  a  gagné  aux  dépens  de  la  majorité  ministérielle. 

Si  les  royalistes,  plus  nombreux  que  les  indépendants, 
sont  cependant  moins  forts  dans  une  lutte  contre  le  mi- 
nistère, cela  tient  au  caractère  même  et  à  la  position  des 
royalistes.  Aucune  ambition  ne  les  conduit;  ils  ne  résis- 
tent que  dans  le  cercle  de  la  conscience  et  du  devoir.  S'ils 
s'aperçoivent  que  l'on  ne  veut  pas  d'eux ,  ils  se  retirent. 
Ils  ne  comprennent  pas  encore  bien  l'opposition  où  on  les 
a  jetés  :  quand  on  vient  iuconstitutionnellement  leur  pré- 
senter le  nom  du  roi,  ils  inclinent  la  tète  à  ce  nom  sa- 
cré, et  se  laissent  opprimer  par  le  ministère.  Ils  semblent, 
depuis  vingt-six  ans,  'avoir  si  bien  appris  le  rôle  de  vic- 
tiiiiis,  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'oublier. 

Il  faut  faire  observer  encore  que  le  ministère  a  montré 
dans  Ces  dernières  élections  une  opposition  aux  nomina- 
tions royal'stes  bien  plus  prononcée  qu'aux  nominations 
indépendantes;  toutefois  il  est  vrai  de  dire  en  général  que  le 
crédit  ministériel,  si  puissant  aux  élections  de  1 8 1 G  et  1 8 1 7, 
a  bien  perdu  de  son  importance  en  1818. 

N'accusons  cependant  pas  la  docilité  des  préfets.  Nous 
les  avons  vus  en  181.)  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  la 
nomination  des  royalistes  :  on  en  vouloit  alors ,  et  la  ma- 
tière t'toit  abondante.  Nous  les  avons  vus  en  1815  fureter 
dans  tous  les  coins  de  leur  département  pour  y  trouver 
des  ministériels;  il  leur  en  falloit  à  tout  prix  :  ils  eurent 
le  bonheur  de  s'en  procurer.  Comment  n'ont-ils  pas  obtenu 
le  même  succès  dans  cette  dernière  campagne? 

Pour  atténuer  l'effet  des  élections,  on  se  vante  déjà  d'ê- 
tre sur  du  parti  des  indépendants.  On  dit  :  «  Nous  aurons 
«  facilement  tels  et  tels  :  nous  les  achèterons.  »  Pour 
l'honneur  des  François,  je  suppose  qu'il  n'y  a  personne 
a  rendre;  niais  enfin,  sous  la  Charte,  s'il  étoit  possible 
qu'il  y  eût  un  tarif  pour  les  hommes,  il  est  certain  qu'il 
n'y  en  a  pas  pour  les  opinions. 

Les  ministres,  dit-on  d'autre  part ,  sont  déjà  tout  con- 
çois des  nombreux  échecs  qu'ils  viennent  d'éprouver,  et, 
ne  pouvant  encore  donner  le  nom  de  ministériels  aux  dé- 
putés nouvellement  élus,  ils  sont  <on\enus  de  les  appe- 
ler ministériels  inclinant  vers  l'indépendance  :  le  mot 
est  joli. 
Après  tout,  répètent  les  clients  et  les  serviteurs,  l'op- 


position de  gauche  ne  se  recrute  que  de  quelques  voix  : 
elle  ne  changera  pas  la  majorité.  C'est  une  grande  erreur 
que  de  fonder  ses  calculs  dans  une  Chambre  populaire  sur 
le  nombre  absolu  :  un  seul  homme  de  talent  peut  faire  ou 
défaire  une  majorité.  D'ailleurs ,  encore  un  renouvellement 
de  cinquième,  et  vous  verrez  le  résultat  de  la  loi. 

On  se  demande  si  les  ministres  effrayés  ne  vont  pas 
incliner  à  l'opposition  royaliste,  ou  s'ils  ne  sacritieront 
pas  de  nouveau  à  l'objet  de  leur  peur.  Dans  l'espoir  de 
s'attacher  à  l'opposition  démocratique,  lui  accorderaient- 
ils  la  nouvelle  loi  démocratique  ?  s'imagineront-ils  la  gou- 
verner parce  qu'ils  seront  tout  ce  qu'elle  voudra?  Comme 
Attale  dans  le  camp  de  ses  maîtres,  se,  croiront-ils  sou- 
verains parce  que  l'opinion  dont  ils  porteraient  le  joug 
pei •mettrait  à  leur  servitude  de  traîner  la  pourpre  minis- 
térielle? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  autres  royalistes  éprouvions 
aujourd'hui  une  satisfaction  coupable  à  voir  s'accomplir 
nos  prédictions!  Que  sont  les  triomphes  de  l'amour-pro- 
pre  auprès  des  dangers  de  la  patrie?  Et  ces  dangers,  ce 
n'est  pas  nous  cpii  les  imaginons;  il  nous  suffirait,  pour 
y  croire,  de  nous  rappeler  les  efforts  de  toute  espèce  que 
tirent  les  ministres  l'année  dernière,  atin  d'écarter  de  la 
tribune  législative  les  mêmes  hommes  qui  s'y  trouvent 
portés  aujourd'hui.  Et  cependant  ces  hommes  avoient  été 
appelés  aux  élections  de  1816!  Ainsi,  on  les  vouloit  lors- 
qu'ils étoient  foibles ,  on  les  repousse  lorsqu'ils  paraissent 
forts,  tour  à  tour  instruments  des  passions  ou  objets  des 
frayeurs  ministérielles.  Que  tout  cela  esta  la  fois  pitoyable 
et  funeste!  Quelle  déplorable  conception  que  celte  loi, 
dont  les  auteurs  semblent  avoir  ignoré  les  premiers  prin- 
cipes de  la  monarchie! 

Il  est  curieux  de  remarquer  les  mouvements  qu'on  se 
donne  aujourd'hui  auprès  des  royalistes  :  on  se  récrie  sur 
le  scandale  des  élections,  on  nous  invite  à  tonner  contre 
les  indépendants.  Mais  en  supposant  que  ces  indépendants 
soient  aussi  dangereux  qu'on  le  dit,  de  quel  droit  les  mi- 
nistériels viennent-ils  se  plaindre  à  nous  des  choix  qui  les 
alarment?  Où  étoient  les  indépendants  en  1815?  On  igno* 
roit  jusqu'à  leurs  noms.  Qui  les  a  créés  ?  qui  a  fait  revi- 
vre leur  doctrine  ?  qui  a  repoussé  les  hommes  qui  pouvoient 
les  combattre,  si  ce  n'est  le  ministère?  Qu'ont  donc  fait 
les  indépendants  de  plus  que  certains  ministériels?  M. 
Benjamin  de  Constant  n'a-t-il  pas  montré,  l'année  dernière, 
qu'il  sied  mal  à  de  hauts  personnages  de  rechercher  la  con- 
duite que  l'on  a  tenue  pendant  les  Cent-Jours?  Cette  dé- 
licatesse, du  ministère  au  sujet  des  indépendants  est  au 
moins  inconvenante  :  en  s'élevant  contre  eux  ,  ne  craint- 
il  pas  de  blesser  quelques-uns  de  ses  amis? 

Quant  à  nous,  nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons,  la  que- 
relle des  indépendants  et  des  ministériels  n'est  pas  la  nô- 
tre :  ce  ne  sont  pas  les  indépendants  qui  nous  ont  poursui- 
vis et  calomniés.  Nous  rejetons  leurs  principes  ;  mais  ils  se 
rencontrent  aveenousdans  plusieurs  opinions  constitution- 
nelles :  ils  viennent  d'être  justes  et  généreux  sur  l'affaire 
du  général  Canuel.  Nous  ne  les  craignons  donc  pas  pour 
nous  ;  mais  nous  craignons  leurs  principes  pour  la  France, 
et  nous  nous  élevons  contre  la  loi  des  élections ,  non  pour 
des  intérêts  personnels,  mais  pour  ceux  du  trône  et  de  la 
monarchie. 

La  France  est  encore  pleine  de  ressources  :  d'un  mot 
on  peu!  dissiper  toutes  ces  apparences  de  danger.  Ce  qui 
parait  si  fort  n'est  rien  :  qu'on  ose  attaquer  le  fantôme ,  et 
il  s'é\anouira.  Mais  c'est  avec  la  religion,  avec  la  liberté 
légale  qu'il  faut  combattre  :  placez-vous  dans  la  vraie  mo- 
narchie constitutionnelle,  et  \ous  n'aurez  rien  à  craindre 

des  systèmes  révolutionnaires.  Vous  avez  devant  vous  la 
plaine  ou  le  précipice,  il  faut  marcher  ou  tomber  :  c'est 
à  vous  de  choisir,  et  voilà  tout. 
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Je  ne  puis  nie  taire  sur  ce  qui  arrive  dans  ce  moment  : 
Bel  événement  ne  se  lie  point  au  sujet  que  je  viens  de  trai- 
ter; mais  il  m'est  en  quelque  sorte  personnel,  et  l'on  me 
permettra  d'en  parler  ici. 

M.  le  baron  Canne! ,  M.  le  comte  de  Rieux-Songy,  ML  de 
Romilk  et  M.  de  Chain  igny-Blot,  viennent  d'être  déchar- 
gés de  tonte  accusation,  et  rendus  à  la  liberté,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale  :  on  sait  que  MM.  de  Chap- 
pedélaine  et  de  Joannis  avoient  déjà  été  acquittés.  Ainsi 
se  maintient  l'ancienne  et  incorruptible  équité  de  notre 
magistrature I  ainsi  se  manifeste  toujours  la  courageuse 
indépendance  du  barreau  françois  '  !  ainsi  s'évanouit  la  pré- 
tendue conspiration  royaliste! 

Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  victimes  des  dénon- 
ciations les  plus  folles  comme  les  plus  abominables.  Je  me 
regarde  moi-même  vengé  par  l'arrêt  qui  prononce  leur 
innocence  :  mon  nom,  celui  de  quelques-uns  de  mes  amis, 
n'ont-Us  pas  été  outragés  dans  cette  affaire  déplorable? 
C'esl  M.  de  Larocliejaquelein ,  digne  de  ses  frères;  c'est 
M.  Berthier  deSauvigny,  dont  les  services  et  les  malheurs 
sont  si  connus  dans  les  annales  du  royalisme;  c'est  M.  le 
duc  de  Fitz-James,  resté  sans  tache  au  milieu  de  tant  de 
bassesse;  c'est  M.  le  marquis  de  Vibraye,  un  des  naufra- 
ges de  Calais;  c'est  M.  le  baron  de  Yitrolles,  négociateur 
pour  les  Bourbons  à  ïroyes ,  et  prisonnier  de  Buonaparte 
pendant  les  Cent-Jours;  c'est  M.  le  marquis  de  Puyvert, 
enfermé  dix  ans  dans  les  cachots  de  l'usurpateur;  c'est 
M.  Agier,  défenseur  des  compagnons  de  Moreau,  George 
et  Pichegru ,  et  qui ,  pendant  les  Cent-Jours ,  osa  présen- 
ter une  pétition  a  la  Chambre  des  représentants  pour  le  rap- 
pel des  Bourbons;  c'est  moi-même  enfin ,  et  plusieurs  au- 
tres; c'est  cette  troupe  de  conspirateurs  qui  devoit,  avec 
les  sauveurs  de  Lyon  et  de  Grenoble ,  attenter  à  la  liberté 
et  peut-être  à  la  vie  du  roi  !  «  Vous  avez  su  ,  a  dit  le  juge- 
«  instructeur  à  M.  de  Romilly,  que  MM.  de  Chateaubriand, 
«  de  Fitz-James ,  de  Vibraye ,  Berthier  de  Sauvigny,  de  Li- 
«  mayrac,  de  Vitrolles,  de  Berthier,  la  Poterie,  Laro- 
«  chejaquelein ,  de  Chauvigny-Blot,  de  Viomesnil,  Rous- 
«  siale,  etc. ,  étoient  de  la  conspiration  ;  que  les  réunions 
«  avoient  lieu  chez  MM.  de  Fitz-James,  de  Chateaubriand, 
«  de  Vitrolles,  et  que  ces  différentes  réunions  correspon- 
«  doient  avec  celles  qui  se  tenoient  chez  legénéral  Chappe- 
«  delaine,  et  dont  vous  faisiez  partie2.  » 

Ce  même  juge-instructeur  a  dit  encore  au  général  Ca- 
ouel  :  «  Vous  connoissez  M.  de  Chateaubriand  ;  vous  êtes 
«  allé  chez  lui  tel  jour;  vous  y  êtes  resté  jusqu'à  minuit  : 
«  quelles  étoient  les  personnes  qui  étoient  chez  lui?  Qu'y 
«  a-t-on  dit 3  ?  etc.  »  Que  M.  le  juge  d'instruction  sache  que 
tous  les  amis  du  roi  peuvent  entrer  chez  moi  à  toutes  les 
heures  du  jour  et  de  la  nuit  ;  mais  que  tout  ennemi  du  roi , 
lorsqu'il  me  sera  connu,  ne  passera  jamais  le  seuil  de  ma 
porte.  Pendant  quatre  mois,  la  correspondance  privée  n'a 
cessé  de  nous  représenter  comme  des  traîtres,  et  elle  a 
trouvé  des  hommes  assez  stupides  pour  croire  à  de  pareil- 
le-al  iimiinat  ion-.  Que  va-t -elle  dire  aujourd'hui?  Par  quelle 
nouvelle  imposture  ju.-.tifiera-t-elle  son  imposture?  Kst-ce 
donc  notre  tête  que  l'on  vouloit  ?  car  personne  ne  peut  nous 
enlever  l'honneur.  La  haine  contre  les  royali>tes  s'est  bien 
accrue  :  naguère  on  ne  faisoit  encore  que  les  amnistier  pour 
avoir  été  fidèles  :  aujourd'hui  auroit-on  voulu  leur  faire 
subir  la  peine  de  ce  crime  ?  Fst-ce  notre  sang  que  désirent 
œs  dénonciateurs,  ennemis  de  la  légitimité?  Mais  quand 
avons-nous  refusé  de  le  verser  pour  notre  roi  ?  Heureux  ,  ô 

1  Voyez  les  beaux  Mémoires  de  MM.  Berryer  lits,  Coulure 
et  Ducancel. 

-  Voyez  la  Défense  du  baron  Canuel,  etc.,  interrogatoire 
de  M.  de  Romilly,  18  août. 

3  A  oyez  l'Interrogatoire  du  général  Canuel. 


vous ,  mon  cousin  et  mon  frère ,  immolés  en  accomplissant 
vos  devoirs!  Vous  n'êtes  point  morts  le  cœur  flétri,  l'âme 
abreuvée  de  dégoût  et  d'amertume!  Heureux  les  royalistes 
qui  ont  payé  de  leur  vie  leur  attachement  à  leur  souverain  ! 
Heureux,  vous  surtout ,  ô  prince  dont  j'ai  tant  déploré  la 
perte  !  Quand  vous  tombâtes  à  Vincennes ,  quand  vous  fû- 
tes précipité  encore  à  demi  vivant  dans  la  fosse  creusée  à 
vos  pieds ,  quand  on  jeta  des  pierres  sur  votre  poitrine  pour 
étouffer  votre  dernier  soupir,  au  moins  vous  ignorâtes  le 
sort  qui  attendoit  vos  compagnons  d'armes  ;  vous  quittâtes 
la  terre  sans  avoir  été  témoin  de  leur  misère  et  de  leur 
douleur,  lit  que  sais-je  !  votre  mort  peut-être  nous  a  épar- 
gné l'horreur  de  voir  calomnier  aussi  le  héros  deBerstheim, 
le  petit-lils  du  grand  Condé  ! 


••»»««»• 


Paris,  le  17  novembre  1818. 

Nous  avons  dans  ce  moment  une  nouvelle  preuve  de  l'i- 
nutilité et  même  du  danger  de  la  censure.  Il  est  merveilleux 
de  lire  dans  nos  gazettes  des  articles  extraits  des  gazettes 
de  Londres ,  et  de  n'y  pas  trouver  les  dernières  nouvelles 
arrivées  de  Sainte-Hélène.  A  qui  prétend-on  les  cacher?  Les 
journaux  anglois  ne  sont-ils  pas  dans  tous  nos  cabinets  de 
lecture?  les  ambassadeurs  et  une  foule  de  particuliers  ne 
les  reçoivent-ils  pas?  n'arrivent-ils  pas  dans  nos  ports? 
Les  Gazettes  de  la  Belgique  ne  franchissent-elles  pas  nos 
frontières?  Quelques  heures  après  l'arrivée  du  courrier  de 
Londres ,  la  prétendue  évasion  de  Buonaparte  étoit  con- 
nue de  tous  les  porteurs  d'eau  et  de  toutes  les  servantes  de 
Paris.  Qu'en  résulte-t-il  donc  de  ces  interdictions  de  la 
censure?  Des  fables  monstrueuses,  que  la  réalité  dissipe- 
rait. 

Jeté  au  milieu  des  mers  où  le  Camoëns  plaça  le  génie 
des  tempêtes,  Buonaparte  ne  peut  se  remuer  sur  son  ro- 
cher sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de  son  mouvement 
par  une  secousse.  Un  pas  de  cet  homme  à  l'autre  pôle  se 
feroit  sentir  à  celui-ci.  Si  la  Providence  déchainoit  encore 
son  lléau ,  si  Buonaparte  étoit  libre  aux  États-Unis ,  ses 
regards ,  attachés  sur  l'Océan ,  suffiroient  pour  troubler  les 
peuples  de  l'ancien  monde  :  sa  seule  présence  sur  le  rivage 
américain  de  l'Atlantique  forceroit  l'Europe  à  camper  sur 
le  rivage  opposé. 

Et  toutefois  cet  homme  formidable  auroit  depuis  long- 
temps cessé  de  l'être  pour  nous,  n'étoit  le  fatal  système 
établi  par  les  ministres.  Mais  si ,  comme  avant  le  20  mars  , 
les  partisans  de  l'usurpateur  obtiennent  seuls  la  confiance , 
occupent  seuls  les  places  ;  si  des  lois  démocratiques  ressus- 
citent la  puissance  et  les  passions  populaires,  c'est  de  nou- 
veau paver  le  chemin  à  l'homme  de  malheurs.  La  tentative 
de  son  évasion  est  du  mois  de  septembre  ;  il  étoit  donc 
possible  qu'il  nous  arrivât  pour  les  élections  et  pour  le  re- 
crutement :  il  auroit  pu  voter  à  son  tour  pour  ceux  qui  ont 
voté  pour  sa  dynastie,  et  avoir  le  plaisir  d'entendre  retentir 
son  nom. 


...... 


Paris ,  ce  30  novembre  1818. 
Ce  fut  le  25  du  mois  d'août  1451  que  Bayonne  ouvrit 
ses  portes  à  Charles  VII ,  et  que  les  Anglois  quittèrent  la 
France.  On  avoit  vu  en  l'air  une  croix  blanche,  surmon- 
tée d'une  couronne  qui  se  changea  en  fleur  de  lis.  On  con- 
clut de  cette  merveille  que  le  ciel  vouloit  que  les  François 
se  réunissent ,  et  qu'ils  prissent  tous  la  croix  blanche  telle 
<[ue  nos  gens  d'armes  la  portoient  alors.  Au  moment  où 
j'écris ,  les  derniers  soldats  étrangers  abandonnent  nos  fron- 
tiercs  :  allons-nous  nous  réunir,  et  prendre  tous  la  croiv 
blanche? Cela  dépend  des  ministres.  On  dit  qu'ils  s'occu- 
pent déjà  de  leurs  discours,  et  qu'ils  veulent  régenter  tout 
le  monde.  Dans  ce  cas,  un  rapprochement  est  impossible. 
Si  le  ministère  affecte  la  menace,  il  ne  fera  peur  à  personne  ; 
on  l'aime  trop  pour  le  craindre. 


Les  uns  se  flattent  que  le  retour  «lu  président  du  con- 
seil amènera  d'heureux  changements  ;  les  autres  préten- 
dent que  nous  resterons  comme  nous  sommes  ;  c'est  notre 
sentiment  :  nous  croyons  même  qu'on  abondera  dans  le 
sens  de  l'opinion  indépendante.  L'antipathie  des  ministres 
contre  les  royalistes  l'emportera;  ils  nous  ont  fait  trop  de 
mal  pour  nous  le  pardonner. 

Qu'un  homme  en  place  est  heureux  !  Il  peut  faire  au- 
tant de  sottises  qu'il  le  veut,  et  aussi  longtemps  qu'il  le 
peut.  Mais  si  un  beau  jour  il  lui  est  utile  de  changer  de 
système,  il  n'a  qu'à  parler.  Qu'il  dise  seulement  :  «  J'ai 
fait ,  je  vous  assure ,  tout  le  bien  possible  ;  j'ai  empêché 
tout  le  mal  qui  ne  s'est  pas  fait.  Continuez-moi  ministre, 
et  vous  verrez  ;  »  chacun ,  enchanté ,  répète  les  paroles 
du  grand  homme  :  il  pense  comme  vous  et  moi ,  disent 
les  bons  royalistes  ;  il  n'a  aucune  raison  d'être  mauvais. 
Jl  a  été  forcé  de  faire  comme  les  autres  pour  garder  sa 
place;  mais  au  fond  c'est  lui  qui  a  empêché  telle  destitu- 
tion, qui  s'est  opposé  à  la  désorganisation  de  la  garde 
royale.  —  Qui  vous  a  dit  cela?  Hé  !  mais  c'est  le  ministre 
lui-même.  —  Dans  ce  cas,  le  fait  est  certain. 

Le  Conservateur  a  sa  part  d'injures  dans  tous  les  pam- 
phlets du  jour;  mais  il  ressemble  aux  médecins,  qui  ne 
craignent  pas  de  s'exposer  au  mauvais  air  des  hôpitaux, 
pour  guérir  des  lièvres  contagieuses  :  il  continue  à  purifier 
l'opinion ,  à  ranimer  les  idées  monarchiques  et  les  droits 
d'une  sage  liberté.  Le  bruit  de  la  tentative  de  Buonaparte 
pour  s'évader  de  Sainte-Hélène  inquiétoit  les  esprits, 
quand  le  Conservateur,  en  racontant  le  simple  fait,  a 
dissipé  les  alarmes.  Alors  il  a  fallu  se  décider  à  instruire 
le  public.  Le  premier  esclave  de  la  censure,  le  grave  Mo- 
niteur, s'est  excusé  de  son  silence  sur  ce  que  quelques 
journaux  anglois paroissoient  douter  de  la  vérité  d'un  évé- 
nement consigné  dans  un  rapport  du  gouverneur  de  Sainte- 
Hélène.  On  voit  que  le  Moniteur  a  le  secret  des  dépèches 
officielles ,  ce  qui  l'a  rendu  cette  fois  un  peu  incrédule. 

Tandis  que  les  feuilles  ultra-libérales  en  France  accu- 
sent le  Conservateur  de  gothicisme,  il  est  curieux  de 
voir  l'Argus ,  en  Angleterre ,  l'anathématiser  comme  libé- 
ral. l,'Argiis  reproche  au  Conservateur  ses  principes 
constitutionnels;  il  attaque,  sous  les  mêmes  rapports ,  les 
I\({/Iexions  politiques  et  la  Monarchie  selon  la  Charte. 
Nous  allons  mettre  tout  le  monde  d'accord  :  nous  accep- 
tons des  ultra-libéraux  notre  brevet  de  vieux  royalistes, 
et  nous  prenons  de  la  main  de  M.  le  marquis  de  Chaban- 
nes  notre  certificat  de  constitutionnels. 

Nos  tribunaux  retentissent  encore  de  la  douloureuse 
affaire  de  madame  de  Saint-.Morys.  Rien  ne  peint  mieux 
l'esprit  des  temps  que  cet  épouvantable  procès  :  des  juges 
écoutent  une  discussion  sur  le  duel,  sans  qu'on  rappelle 
les  anciennes  lois ,  regardées  comme  abolies ,  tandis  qu'on 
reconnoit  force  juridique  à  une  foule  de  décrets  de  la 
Convention;  une  veuve  plaide  elle-même  pour  son  mari 
tué,  et  ce  n'est  pas  elle  qui  attaque,  c'est  elle  qui  se  dé- 
fend contre  celui  qui  a  tué  son  mari;  a  cette  cause  se  joi- 
gnent des  détails  révoltants  sur  la  mort  du  gendre  de  la 
veuve  infortunée  :  et  personne  ne  parle  de  madame  de 
Saint-Morys,  et  Paris,  et  la  France  entière  ont  été  occu- 
pés de  madame  Manson!  Voilà  ce  que  nous  sommes. 
Doux,  indulgent,  humain,  citoyen  vertueux,  brave  sol- 
dat ,  M.  de  Saint-Morys  étoit  un  de  ces  hommes  rares  chez 
lesquels  la  chaleur  des  sentiments  n'exclut  pas  les  lumiè- 
res de  la  raison;  la  modération  de  son  esprit  régloit  les 
mouvements  de  son  ennur.  11  n'aura  eu ,  en  expirant ,  que 
le  regret  de  mourir  pour  sa  propre  cause,  et  non  pour 
celle  de  son  roi. 

Ce  nom  de  madame  Manson  nous  fait  souvenir  qu'on 

vient  de  publier  une  dernière  déclaration  de  Bastide  et  de 

Jausion,  faite  en  présence  d'un  magistrat  et  d'un  piètre; 

ils  y  protestent  de  leur  innocence.  Desrues  en  fit  autant, 
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mais  au  moins  ne  chercha-t-il  pas  à  provoquer  les  soupçons 
contre  des  innocents;  et  Jausion  n'a  pas  craint  de  le  faire. 
Ces  infortunés  avoient-ils  pu  oublier  les  dépositions  de 
leurs  complices  et  des  témoins  oculaires,  de  la  Bancal, 
de  Bach,  de  Bousquier,  des  enfants  de  la  Bancal ,  de  ma- 
dame Manson,  et  de  tant  d'autres? 

Si  les  journaux  étoient  libres,  rien  de  plus  naturel  que 
cette  publication  ;  mais  quel  goût  singulier  la  censure  a- 
t-elle  pour  de  pareils  morceaux ,  lorsqu'il  faut  lui  forcer  la 
main  pour  l'obliger  à  parler  de  l'innocence  des  royalistes? 

Une  considération  plus  grave  vient  se  mêler  à  ces  ré- 
flexions. Si  les  débats  qui  ont  précédé  le  jugement  ont 
établi  jusqu'à  l'évidence  la  culpabilité  des  accusés;  si  la 
conviction  de  deux  jurys  a  pu  seule  déterminer  deux  fois 
l'arrêt  de  la  justice,  n'y  a-t-il  pas  péril  pour  la  société  à 
laisser  mettre  en  question  les  lumières  ou  l'équité  des 
tribunaux? 

Le  public  semble  se  décider  contre  la  loi  des  élections; 
mais  on  doute  que  le  ministère  ait  quelque  rapport  avec 
le  public.  En  attendant,  les  raisonnements  principaux  sont 
de  deux  sortes  :  «  La  loi  des  élections ,  disent  les  indé- 
«  pendants,  est  une  loi  populaire  :  une  concession  faite  au 
«  peuple,  des  droits  acquis  que  vous  ne  pouvez  plus  re- 
«  tirer.  En  ce  faisant  vous  vous  placeriez  en  dehors  de  la 
«  nation.  » 

«  Ce  n'est  point,  disent  plus  justement  les  royalistes, 
«  une  loi  populaire,  c'est  au  contraire  une  loi  qui  exclut 
«  le  peuple  des  élections,  et  qui  crée  une  classe  de  privi- 
«  légiés  à  cent  écus  :  et  dans  cette  classe  de  privilégiés 
«  réside  essentiellement  l'opinion  démocratique.  Pour 
«  que  la  loi  fût  populaire,  il  faudroit  qu'elle  descendit 
«  plus  bas.  Loin  d'avoir  donné  des  droits  au  peuple,  vous 
«  lui  en  avez  ùté.  Corriger  la  loi ,  c'est  vous  replacer  dans 
«  la  monarchie,  dont  vous  êtes  sortis.  » 

Ainsi  l'on  raisonne.  Mille  projets  sont  formés  :  les  ser- 
viteurs particuliers  des  ministres  voudroient  faire  à  la  loi 
des  élections  un  amendement  dont  le  résultat  seroit  de 
donner  à  leurs  maîtres  une  espèce  de  dictature  pour  cinq 
années.  Reste  à  savoir  si  les  Chambres  consentiroient  à 
violer  la  Charte ,  à  gêner  l'exercice  de  la  prérogative  royale , 
afin  d'établir  un  renouvellement  intégral  qui  ne  seroit  pas 
uni  au  changement  radical  de  la  loi.  On  parle  aussi  de 
former  une  seconde  classe  d'électeurs  qui  seroient  choisis 
parmi  des  hommes  de  soixante  ans  :  cela  ne  conviendrait 
pas  trop  mal  à  une  vieille  monarchie. 

Les  députés  arrivent  lentement  à  Paris.  Les  embau- 
cheurs  pour  le  ministère  les  attendent  à  leur  débotté;  ils 
se  tiennent  en  embuscade  à  la  porte  des  hôtels  garnis, 
comme  nos  anciens  recruteurs  sur  le  quai  de  la  Ferraille  : 
l'enrôlement  volontaire  n'est  plus  en  faveur.  Cependant 
chaque  député  s'occupe  de  son  travail  :  on  assure  qu'un 
membre  de  l'opposition  de  gauche  a  le  projet  de  renouveler 
la  proposition  de  M.  le  maréchal  Macdonald,  en  faveur 
des  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus;  les  royalistes 
reviennent  comme  ils  sont  partis;  les  doctrinaires  s'atta- 
chent plus  à  faire  des  prosélytes  qu'à  préparer  des  opi- 
nions. 

Nous  attendons,  pour  parler  des  élections  du  Gard,  à 
avoir  reçu  tous  les  renseignements.  Les  hommes  voulant 
avec  sincérité  la  liberté  des  suffrages  doivent ,  quelles  que 
soient  leurs  opinions,  se  réunir  pour  mettre  /in  à  des 
scandales  qui  feraient  de  notre  gouvernement  représenta' 
tif  une  véritable  moquerie.  Nous  n'avons  point  examine  les 
discours  (les  présidents  des  collèges  électoraux,  car  on  ne 
peut  tout  examiner  :  ils  nous  auraient  cependant  fourni 
des  rapprochements  curieux  avec  d'autres  pièces  authen- 
tiques. Nous  aurions  fait  remarquer  la  grande  prudence 
d'un  président,  qui  loue  si  bien  les  (''lecteurs  d'avoir  Ion- 
jours  été  soumis  à  l'autorité  du  moment  :  heureux  ceux 
qui  prêchent  d'exemple! 
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Paris,  3  décembre  I8IS. 


'J'ai  parlé  de  l'état  intérieur  delà  France  relativement  à 
la  politique  '. 

J'ai  dit  que  le  système  ministériel  tend  à  faire  sortir  le 
despotisme  des  principes  populaires;  que  ce  système  veut 
toi  nier  une  royauté  sans  royalistes,  une  monarchie  sans 
bases  monarchique*. 

J'ai  annoncé  que  nos  lois  fondamentales,  ouvrages  irré- 
fléchis du  ministère ,  le  mèneraient  malgré  lui  à  la  démo 
cratie. 

Maintenant  je  vais  considérer  le  système  ministériel  dans 
ses  effets  moraux.  :  ici  le  mal  est  grand;  la  plaie  est  au 
co'iir. 

Le  ministère  a  inventé  une  morale  nouvelle ,  la  morale 
des  intérêts  :  celle  des  devoirs  est  abandonnée  au\  imbé- 
ciles. 

Or,  cette  morale  des  intérêts,  dont  on  veut  faire  la  base 
de  notre  gouvernement ,  a  plus  corrompu  le  peuple  dans 
t'espace  de  trois  années,  que  la  révolution  entière  dans 
KO  quart  de  siècle. 

Ce  qui  fait  périr  la  morale  chez  les  nations,  et  avec  la 
morale  les  nations  elles-mêmes,  ce  n'est  pas  la  violence, 
mais  la  séduction  :  et  par  séduction  j'entends  ici  ce  que 
tonte  fausse  doctrine  a  dé  flatteur  et  de  spécieux.  Les  hom- 
mes prennent  souvent  l'erreur  pour  la  vérité,  parce  que 
chaque  faculté  du  cœur  ou  de  l'esprit  a  sa  fausse  image  : 
la  froideur  ressemble  à  la  vertu  ;  le  raisonner,  à  la  raison  ; 
le  vide,  à  la  profondeur  ;  ainsi  du  reste. 

Donc ,  le  dix-huitième  siècle  fut  un  siècle  destructeur, 
car  nous  fûmes  tous  séduits.  Nous  rîmes  de  la  religion; 
nous  dénaturâmes  la  politique;  nous  nous  égarâmes  dans 
de  coupables  nouveautés  de  paroles.  Au  lieu  de  regarder 
en  haut,  nous  regardâmes  en  bas,  cherchant  l'existence 
sociale  dans  la  dégradation  de  nos  mœurs,  dans  les  prin- 
eipea  populaires  :  nous  commencions  à  voir  ce  que  l'Écri- 
ture appelle  les  vices  des  derniers  temps  :  mot  profond. 

La  révolution  vint  nous  réveiller  :  en  poussant  le 
François  hors  de  son  lit,  elle  le  jeta  dans  la  tombe.  Toute- 
fois le  règne  de  la  Terreur  est  peut-être,  de  toutes  lesépoques 
de  la  révolution ,  celle  qui  fut  la  moins  dangereuse  à  la  mo- 
ral'. Pourquoi  ?  Parce  qu'aucune  conscience  n'étoit  forcée  : 
le  crime  paroissoit  dans  sa  franchise.  Des  orgies  au  milieu 
du  sang ,  des  scandales  qui  n'en  étoient  plus  à  force  d'ê- 
tre horribles;  voilà  tout.  Les  femmes  du  peuple  venoient 
travailler  à  leurs  ouvrages  domestiques  autour  de  la  ma- 
chine à  meurtre,  comme  à  leurs  foyers;  les  échafauds 
étoient  les  mœurs  publiques ,  et  la  mort,  le  fond  du  gouver- 
nement, bien  de  plus  net  que  la  position  de  chacun  :  on 
ne  parloit  ni  de  spécialité,  ni  de  positif,  ni  de  système 
d'intérêts.  Ce  galimatias  des  petits  esprits  et  des  mauvaise* 
consciences  étoit  inconnu.  On  disoii  à  un  homme  :  «  Tu 
«es  chrétien,  noble,  riche  :  meurs;  »  et  il  mouroit.  An- 
touelle  écrivoit  qu'on  ne  trouvoit  aucune  charge  contre 
tels  prisonniers,  mais  qu'il  les  avoit  condamnés  comme 
aristocrates.  Monstrueuse  franchise,  qui  nonobstant  lais- 
soit  subsister  l'ordre  moral  ;  car  ce  n'est  pas  de  tuer  l'in- 
nocent comme  innocent  qui  perd  la  société,  c'est  de  le 
tuer  comme  coupable. 

En  conséquence,  ces  temps  affreux  sont  ceux  des  grands 
dévouements.  Alors  les  femmes  marchèrent  héroïquement 
au  supplice;  les  pères  se  livrèrent  pour  les  lils,  leslils ,  pour 
les  pères;  des  neoara  inattendus  B'introduisoienl  dans  les 
prisons,  et  le  prêtre  que  l'on  clici  choit  consoloit  la  victime 
auprès  du  bourreau  qui  ne  h-  reoonnoissoil  pas.  Alors  les 
pav  Bans  \  endéens  se  faisaient  des  armes  des  débris  de  leurs 
charrues,  pour  enlever  des  batteries  de  canon  ;  alors  I.aio- 
cbejaqnelein  tomboit ,  enveloppé  dans  le  drapeau  blanc, 

»  Voyez,  ci-dessus,  l'article  du  22  octobre. 


dans  les  mêmes  champs  où ,  à  la  bataille  de  Poitiers,  «  fut 
«  occis, dit  Froissard,  monseigneur  Geoffroy  deCharny, 
»  la  bannière  de  I  tance  entre  ses  mains.  » 

La  morale,  sous  le  Directoire ,  eut  plutôt  à  combattre 
la  corruption  des  mœurs  que  celle  des  doctrines;  il  y  eut 
débordement.  On  fut  jeté  dans  les  plaisirs  comme  on  avoit 
été  entasse  dans  les  prisons.  Dissipateur  de  l'avenir,  on  for- 
çoit  le  présent  à  avancer  des  joies  sur  cet  avenir,  dans  la 
crainte  de  voir  renaître  le  passé.  Chacun  n'ayant  pas  encore 
eu  le  temps  de  se  créer  un  intérieur,  vivoit  dans  la  rue ,  sur 
les  promenades ,  dans  les  salons  publics.  Familiarisé  avec 
les  échafauds ,  et  déjà  à  moitié  sorti  du  monde ,  on  trouvoit 
que  cela  ne  valoit  pas  la  peine  de  rentrer  chez  soi.  Il 
n'étoit  question  que  d'arts,  de  bals,  de  modes.  :  on  chan- 
geoit  de  parures  et  de  vêtements  aussi  facilement  qu'on 
se  seroit  dépouillé  de  la  \  ie. 

Tandis  qu'une  partie  du  Directoire  favorisoit  cette  cor- 
ruption ,  en  faisant  falsifier  des  pièces  historiques ,  pu- 
blier des  romans  infâmes ,  vendre  et  abattre  les  restes  des 
monuments  de  nos  rois,  une  autre  partie  prenoit  une  route 
opposée.  La  Réveillère-Lepeaux  inventoit  la  théophilan- 
thropie. Cette  vision  étoit  au  moins  conforme  à  la  mo- 
rale :  les  théophilanthropes  ne  préconisoient  pas  les  inté- 
rêts; ils  recommandoient  les  devoirs.  Ridicules,  mais 
pauvres,  ils  ont  épargné  à  la  mort  le  soin  de  les  dépouil- 
ler :  elle  les  a  trouvés  nus. 

Sous  Buonaparte ,  la  séduction  recommença ,  mais  ce 
fut  une  séduction  qui  portoit  son  remède  avec  elle  :  Buo- 
naparte séduisoit  par  un  prestige  de  gloire  ;  et  tout  ce  qui 
est  grand  porte  en  soi  un  principe  de  législation.  11  conce- 
voit  qu'il  étoit  utile  pour  lui  de  laisser  enseigner  la  doc- 
trine de  tous  les  peuples,  la  morale  de  tous  les  temps,  la 
religion  de  toute  éternité.  Il  recherchoit  même  les  victi- 
mes de  la  révolution  :  il  y  avoit  honneur  à  avoir  souffert. 
Ceux  qui  refusoient  d'entrer  dans  le  nouvel  ordre  social 
restoient  à  part;  ils  s'élevoient  comme  des  ruines  vénéra- 
bles au  milieu  des  édifices  modernes.  On  disoit  en  les 
regardant  avec  un  sentiment  de  respect  :  Voilà  la  vieille 
France  ! 

Pourquoi  donc  un  royaliste  isolé,  sans  appui,  sans  fortune, 
sans  influence ,  étoit-il  quelque  chose  aux  yeux  d'un  homme 
qui  comptoit  les  hommes  pour  rien  ?  Cet  homme  n'avoit  pas 
pour  maxime  de  se  rapprocher  de  la  foiblesse.  C'est  qu'il 
voyoitdans  le  royaliste  un  ennemi  naturel  de  ces  dogmes 
démocratiques  que,  par  un  contre-sens  stupide,  nous  fa- 
vorisons aujourd'hui;  c'est  que  le  royaliste  lui  représen- 
toit  une  force,  la  force  morale,  la  preuve  irréfragable  de 
la  puissance  du  devoir.  Il  reconnoissoit  dans  cette  puis- 
sance un  grand  élément  de  la  société ,  puisqu'elle  avoit 
maintenu  la  monarchie  pendant  quatorze  siècles.  Le  de- 
voir, toujours  le  même,  fait  participer  les  gouvernements 
qu'il  soutient  à  la  permanence  de  son  principe  ;  l'intérêt , 
variable  et  divers,  ne  peut  être  que  la  base  mouvante 
d'un  édifice  de  quelques  jours. 

Je  dis  encore  que  l'ordre  moral  est  moins  attaqué , 
quand  la  fausse  position  où  il  se  trouve  est  la  suite  d'une 
fausse  position  politique.  Or,  avant  la  restauration,  le 
gouvernement  lui-même  étoit  une -violence  :  les  prospéri- 
té- pouvoient  être  injustes,  l'infortune  non  méritée,  sans 
qu'il  y  eût  dépravation.  La  chose  existante  n'étoit  point 
le  résultat  d'un  consentement,  mais  d'une  force;  les 
droits  de  la  morale  n'étoient  pas  méconnus  :  ils  n'étoient 
que  violés. 

Mais  si  ces  droits  continuent  d'être  violés  sous  un  gou- 
vernement légitime  ,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  méconnus,  et 
cela  ne  va  pas  moins  qu'à  établir  qu'ils  sont  en  eux-mê- 
mes chimériques;  que,  par  le  fait,  ils  n'existent  point  : 
alors  il  >  a  principe  de  dissolution  dans  le  corps  social. 

Je  ne  serois  pas  étonné  de  m'entendre  répondre  : 
Fonder   la  société  sur  un  devoir,  c'est  l'élever  sur  une 


fiction;  la  placer  dans  un  intérêt,  c'est  l'établir  dan* une 
réalité. 

Les  esprits  spéciaux  ne  seroient-ils  que  des  esprits  bor- 
nés? Je  remarque  que  leur  positif  est  presque  toujours 
un  manque  d'idées  :  ce  sont  des  joueurs  d'écbecsqui  ne 
v  oit  nt  que  le  premier  coup ,  et  qui  n'ont  pas  assez  de  force 
de  tète  pour  calculer  la  série  des  coups  renfermés  dans 
If  mouvement  qu'ils  font.  H  faut  donc  leur  appiendre 
que  c'est  précisément  le  devoir  qui  est  un  fait ,  et  l'inté- 
rêt une  fiction.  Le  devoir  qui  prend  sa  source  dans  la 
Divinité  descend  d'abord  dans  la  famille ,  où  il  établit  des 
relations  réelles  entre  le  père  et  les  enfants  ;  de  là ,  pas- 
sant à  la  société ,  et  se  partageant  en  deux  branches ,  il 
règle  dans  l'ordre  politique  les  rapports  du  roi  et  du  su- 
jet ;  il  établit  dans  l'ordre  moral  la  chaîne  des  services  et 
des  protections,  des  bienfaits  et  de  la  reconnoissance. 
Cest  donc  un  fait  très-positif  que  le  devoir,  puisqu'il 
donne  à  la  société  humaine  la  seule  existence  durable 
quelle  puisse  avoir. 

L'intérêt  est  une  fiction  quand  il  est  pris ,  comme  on 
le  prend  aujourd'hui,  dans  son  sens  physique  et  rigou- 
reux, puisqu'il  n'est  plus  le  soir  ce  qu'il  étoit  le  matin; 
puisqu'à  chaque  instant  il  change  de  nature;  puisque, 
fonde  sur  la  fortune,  il  en  a  la  mobilité.  J'ai  intérêt  à 
conserver  le  champ  que  j'ai  acquis ,  mais  mon  voisin  à 
intérêt  à  me  le  prendre  :  si  pour  s'en  rendre  maître  il  n'a 
besoin  que  de  faire  une  révolution,  il  la  fera,  car  il  est 
reconnu  que  partout  où  il  y  a  intérêt ,  il  n'y  a  plus 
erime. 

On  réplique:  «  Les  lois  sont  là  pour  maintenir  l'ordre  et 
«  la  propriété.»  Eh!  que  sont  les  lois  sans  les  devoirs? 
Elles  sont  lois  tant  que  je  serai  le  plus  foible;  le  jour  où 
je  deviendrai  le  plus  fort,  n'étant  arrêté  par  aucun  devoir, 
je  me  rirai  de  ces  lois,  et  j'en  ferai  d'autres  à  mon  usage. 
Et  cela  m'arrivera  souvent;  car  une  mort,  une  naissance, 
un  accident  fortuit  peuvent  faire  varier  ma  position  :  il 
faudra  que  la  société  se  modifie  autant  de  fois  que  mes  in- 
térêts cesseront  d'être  les  mêmes.  L'intérêt  meurt  avec 
l'homme,  le  devoir  lui  survit  :  voyez  si  vous  voulez  faire 
une  .société  mortelle  comme  notre  corps,  ou  immortelle 
comme  notre  âme. 

Que  si  vous  dites  que  je  ne  parle  ici  que  de  l'intérêt 
peiMinnel;  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  généraux,  d'autres 
nécessites  politiques  qui  consolident  la  société;  que  cha- 
cun ,  par  exemple ,  veut  l'ordre ,  la  paix ,  la  prospérité 
de  l'État,  parce  qu'il  maintient  l'ordre,  la  paix  ,  la  pros- 
périté des  individus  et  des  familles  :  tout  cela  sont  des 
mots.  Far  la  morale  des  intérêts ,  chaque  citoyen  est  en 
état  d'hostilité  avec  les  lois  et  le  gouvernement ,  puisque, 
dans  la  société ,  c'est  toujours  le  grand  nombre  qui  souf- 
fre. On  ne  se  bat  point  pour  des  idées  abstraites  d'ordre, 
de  paix,  de  patrie;  ou  si  l'on  se  bat  pour  elles,  c'est 
qu'on  v  attache  des  idées  de  sacrifices;  alors  on  sort  de 
la  murale  des  intérêts  pour  rentrer  dans  celle  des  devoirs  : 
tant  il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  trouver  l'existence  de  la 
société  hors  de  cette  sainte  limite! 

Les  bonnes  lois  ne  sont  que  la  conscience  écrite  :  la 
morale  des  intérêts  contrarie  la  conscience.  Que  disent  les 
lois?  Respectez  le  bien  d'autrui.  Que  disent  les  intérêts? 
Prenez  le  hien  d'autrui.  La  morale  des  intérêts  est  donc 
par  le  lait  antisociale.  Elle  prend  pour  levier  politique  les 
viees  des  hommes,  au  lieu  d'agir  avec  leurs  vertus.  Or, 
les  vices  sont  foibles  et  caducs;  vous  bâtissez  donc  avec 
des  instruments  qui  se  briseront  dans  vos  mains. 

Qui  remplit  ses  devoirs  s'attire  l'estime;  qui  cède  à  ses 
intérêts  est  peu  estimé  :  c'etoit  bien  du  siècle  de  puiser 
mi  principe  de  gouvernement  dans  une  source  de  me  - 
pris! 

Le  système  des  intérêts  est  le  système  du  despotisme, 
qui  resserre  tout;  il  contrarie  la  nature  du  gouvernement 
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représentatif,  qui  étend  tout.  Dans  ce  dernier  gouverne- 
ment la  vie  est  en  commun  :  de  là  ces  nombreuses  asso- 
ciations existantes  en  Angleterre,  et  consacrées  à  toutes 
les  sortes  de  malheurs  et  d'industries.  La  plupart  de  ces 
associations  ne  sont  pas  fondées  sur  des  intérêts  person- 
nels, puisqu'elles  sont  soutenues  par  des  hommes  riches 
et  puissants ,  a  l'abri  des  infortunes  qu'ils  soulagent.  Dans 
notre  ancienne  monarchie,  c'étoit  la  religion  qui  se  char- 
gent de  cette  partie  des  devoirs  sociaux.  Maintenant  que 
nous  avons  renversé  nos  fondations  chrétiennes,  si  nous 
ne  créons  pas,  à  l'aide  de  la  morale  des  devoirs,  un  es- 
prit public,  les  intérêts  individuels  ne  rétabliront  pas  les 
monuments  de  l'antique  charité.  Élevez  nos  hommes  po- 
litiques à  ne  penser  qu'à  ce  qui  les  touche,  et  vous  verrez 
comment  ils  arrangeront  l'État.  Ils  chercheront  à  arriver  au 
pouvoir  par  mille  bassesses,  non  pour  faire  le  bien  pu- 
blie, mais  pour  faire  leur  fortune.  Vous  n'aurez  que  des 
ministres  corrompus  et  avides;  semblables  à  ces  esclaves 
mutilés  qui  gouvernoient  le  Bas-Empire ,  et  qui  \  endoient 
tout  au  plus  offrant ,  se  souvenant  d'avoir  eux-mêmes  été 
vendus. 

Par  la  morale  des  intérêts  l'âme  humaine  perd  sa  beauté  • 
la  vertu ,  ses  leçons;  l'histoire,  ses  exemples.  Je  n'ai  point 
demandé  aux  ruines  de  Sparte  si  Léonidas  avoit  connu  la 
morale  des  intérêts.  «  Il  y  a  des  pertes  triomphantes  à 
«  l'envy  des  victoires,  dit  Montaigne  ;  ni  ces  quatre  •.  ietoires 
«  sœurs,  les  plus  belles  que  le  soleil  ait  oncques  veu  de 
«  ses  yeux ,  de  Salamine ,  de  Platée ,  de  Mycales ,  de  Sicile 
«  n'osèrent  oncques  opposer  toute  leur  gloire  ensemble  à 
«  la  gloire  de  la  desconfiture  du  roi  Léonidas.  »  La  France 
comme  la  Grèce  repousse  par  son  caractère  la  morale  des 
intérêts.  Notre  vieille  monarchie  étoit  fondée  sur  l'hon- 
neur :  si  l'honneur  est  une  fiction,  du  moins  cette  fiction 
est  naturelle  à  la  France,  et  elle  a  produit  d'immortelles 
réalités.  Étoit-ce  pour  l'intérêt  ou  le  devoir  que  la  fleur 
de  la  chevalerie  françoise  mourut  à  Crécy  et  à  Poitiers? 
Etoit-ce  l'intérêt  ou  le  devoir  qui  porta  les  bourgeois  de 
Calais  à  livrer  leurs  tètes  à  Edouard?  Quand  Charles  VII 
étoit  à  Bourges,  et  Henri  V  à  Paris,  tous  les  intérêts 
étoient  d'un  coté,  tons  les  devoirs  de  l'autre.  Qui  l'em- 
porta ,  des  intérêts  ou  des  devoirs?  On  trouve ,  dans  les  an- 
ciens comptes  de  la  ville  de  Chartres ,  une  somme  de  40 
sous  donnée  à  un  tailleur  pour  avoir  raccommodé  le  pour- 
point de  Henri  IV  :  il  paroitroit  que  ceux  qui  suivoient 
alors  ce  roi  n'y  trouvoient  point  un  grand  intérêt. 

Remarquez  ceci  :  les  intérêts  ne  sont  puissants  que  lors 
même  qu'ils  prospèrent.  Le  temps  est-il  rigoureux ,  ils 
s'affoiblissent.  Les  devoirs,  au  contraire,  ne  sont  jamais 
si  énergiques  que  quand  il  en  coûte  à  les  remplir.  Le  temps 
est-il  bon ,  ils  se  relâchent.  J'aime  un  principe  de  gouverne- 
ment qui  grandit  dans  le  malheur  :  cela  ressemble  beau- 
coup à  la  vertu. 

Il  y  a  plus  :  les  mauvaises  consciences  ne  sont  pas  tou- 
chées ,  autant  qu'on  le  pourrait  croire ,  par  la  morale  des 
intérêts,  et  c'est  ce  qui  trompe  dans  les  catastrophes  des 
empires.  On  se  dit  :  Cet  homme  est  si  bien  traité,  il  a 
toutes  les  places!  pourquoi  voudroit-il  faire  une  révolu- 
tion? Parce  que  sa  <ons<  ience  lui  fait  des  reproches; 
parce  qu'il  ne  peut  exister  dans  un  ordre  de  choses  lé- 
gitimes; parce  que  la  société  des  méchants  est  sa  société 
naturelle  :  comme  ces  malheureux  depuis  longtemps  ac- 
coutumés à  vivre  dans  les  bagnes,  il  ne  peut  respirer  a 
son  aise  que  dans  nu  air  infect  et  pestiféré. 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  crier  aux  peuples  :  Nfl 
soyez  pas  dévoués!  n'ayez  pas  d'enthousiasme!  ne  songez 
qu'à  vos  intérêts!  C'est  comme  si  on  leur  disoit  :  Ne  ve- 
nez  pas  à  notre  secours;  abandonnez-nous,  si  tel  est  vo- 
tre intérêt.  Avec  cette  profonde  politique,  lorsque  l'heure 
du  dévouement  arrivera,  chacun  fermera  sa  porte,  se 
mettra  à  la  fenêtre,  et  regardera  passer  la  monarchie.  (V 
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n'est  pas  en  favorisant  les  passions,  mais  en  les  combat- 
tant ,  que  tous  les  législateurs  ont  cherché  à  donner  force 
au\  empires.  Platon  défentloit  le  vin  à  la  jeunesse,  et  ne 
le  permettoit  qu'aux  vieillards.  Si  la  politique  n'est  pas 
une  religion  ,  elle  n'est  rien  ;  or,  la  religion  ne  commande 
pas  aux  hommes  d'être  avares  et  égoïstes  :  elle  leur  pres- 
crit des  règles  toutes  contraires.  La  société,  comme 
L'homme,  n'est  forte  que  de  privations  :  lorsque  les  Ro- 
mains \  ivoient  de  fromentée  et  de  pois  chieb.es ,  ils  étoient 
libres  et  puissants.  C'étoit  alors  qu'ils  avoient  des  rois 
pour  instruments  de  servitude,  selon  l'expression  de 
Tacite  :  Vt  haberent  instrumenta  sercitutis  et  reges. 
Ils  étoient  esclaves  et  (bibles  lorsque  Héliogabale  les  nour- 
rissoit  de  gâteaux  et  de  foies  de  murène.  Camille  les  dé- 
li\  ra  de  Brennus  avec  son  épée  ;  pour  échapper  aux  mains 
d'Alaric,  ils  donnèrent  des  épiceries  et  des  manteaux.  Ils 
i -achetèrent  leur  liberté  avec  du  sang  ;  leur  esclavage ,  avec 
de  la  pourpre.  A  la  première  époque  ils  en  étoient  à  la 
morale  des  devoirs  ;  à  la  seconde ,  au  système  des  intérêts. 

Et  quel  moment  a-ton  choisi  pour  établir  parmi  nous 
ce  vil  système?  celui-là  même  où  l'on  étoit ,  pour  ainsi 
dire,  affamé  de  devoirs,  et  disposé  à  les  remplir  tous. 
Pourquoi  la  France  pleuroit-elle  de  joie  en  1814,  au  seul 
nom  d'un  roi  qu'elle  n'avoit  jamais  vu?  Pourquoi  chacun 
s'empressoit-il  de  faire  les  sacrifices  qui  sembloient  con- 
formes à  l'équité?  Pourquoi  ce  transport  des  pères  de  fa- 
mille ,  qui  présageoient  des  jours  plus  heureux  pour  leurs 
enfants?  Il  semble  qu'on  ait  peur  des  sentiments  généreux 
prêts  à  renaître.  Quand  la  Chambre  de  1815  écoutoit  avec 
tant  de  respect  et  de  résignation  la  lecture  d'un  traité  si 
cruel  à  la  Fiance,  tout  annonçoit  dans  cette  religieuse  et 
monarchique  assemblée  le  retour  aux  plus  touchants  de- 
voirs. Espérances  d'un  avenir  réparateur,  qu'ils  sont  cou- 
pables les  hommes  qui  vous  ont  fait  évanouir  ! 

Que  voulez-vous  que  le  peuple  conclue  de  la  morale 
qu'on  lui  prêche,  du  spectacle  qu'on  lui  donne?  De  tou- 
tes parts  on  lui  répète ,  clans  un  jargon  subtil,  qu'il  a 
bien  fait  d'avoir  fait  ce  qu'il  a  fait ,  d'avoir  pris  ce  qu'il  a 
pris  ;  que  si  les  nobles  ont  été  égorgés ,  les  prêtres  pros- 
crits, les  propriétaires  dépouillés,  c'est  apparemment  leur 
faute;  que  ces  nobles  étoient  des  tyrans;  ces  prêtres ,  des 
fanatiques;  ces  propriétaires,  des  aristocrates  :  que  ce 
sont  eux  qui  ont  tué  Louis  XVI  par  leur  résistance;  que 
le  trône  n'a  péri  que  par  hasard;  que  si  l'on  a  détruit  la 
monarchie ,  c'étoit  pour  son  bien  ;  que  rien  n'est  si  beau 
que  la  révolution  ;  qu'il  y  a  une  alliance  naturelle  entre  cette 
révolution  et  la  royauté  légitime.  Oui ,  il  y  a  alliance  : 
si  je  m'en  souviens  bien ,  elle  fut  faite  le  2 1  janvier  1 793 ,  à 
dix  heures  dix  minutes  du  matin;  la  démocratie  fut  té- 
moin ,  et  prêta  serment ,  en  cette  qualité ,  sur  la  tête  san- 
glante de  Louis  XVI  ! 

De  telle  façon,  endoctriné  par  de  tels  pédagogues  poli- 
tiques, le  peuple  de  nos  villes  voit  l'exemple  confirmer 
la  leçon  :  on  chasse  à  ses  yeux  des  plus  grandes  places 
comme  des  plus  petites  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  rendre  quelque  service  à  la  couronne;  on  élève  aux 
honneurs  tous  ceux  qui  ont  trahi  cette  même  couronne. 
Les  paysans  dans  les  campagnes  reçoivent  les  mêmes  en- 
seignements :  la  reparoit  l'ancien  propriétaire  qui  fut  persé- 
cuté  pour  son  roi;  il  revient  mourir  de  faim  à  la  porte 
de  la  maison  où  jadis  il  distribuoit  ses  aumônes.  Au  moins 
est-il  honoré  dans  son  indigence ,  dans  ses  sacrifices?  Point  : 
on  le  dépeint  comme  un  ennemi  du  roi,  un  conspirateur, 
un  pervers ,  un  stupide.  On  lui  avoit  donné  d'abord  un  ché- 
tif  emploi  pour  vivre;  on  le  lui  ôte.  Dépouillé  comme 
royaliste  par  les  agents  d'un  gouvernement  usurpateur,  il 
est  dépouillé  de  nouveau  comme  royaliste  par  les  minis- 
tres d'un  gouvernement  légitime. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  ministre  que  de  signer  négligem- 
ment une  destitution  que  lui  commande  la  haine,  que  lui 


enlève  l'intrigue  ;  le  soir  il  n'en  retrouve  pas  moins  sa  ta- 
ble ,  son  lit ,  ses  laquais  de  toutes  les  sortes.  Mais  le  malheu- 
reux qu'il  a  frappé,  le  pauvre  royaliste  qui,  pour  rem- 
placer la  perte  entière  de  sa  fortune,  n'avoit  que  les 
modiques  appointements  d'une  place  ignorée ,  retrouve-t- 
il  sa  table,  son  lit,  ses  serviteurs?  Il  ne  retrouve  qu'une 
famille  en  larmes,  que  la  compagne  de  son  exil,  que  des 
enfants  élevés  dans  la  misère  à  prier  Dieu  pour  le  roi  !  Vou- 
lez-vous donc  qu'il  se  mette  au  service  des  possesseurs 
de  son  bien  ;  qu'il  devienne  le  valet  de  sa  ferme?  Cela  seroit 
possible  à  la  rigueur;  mais  il  ne  faudroit  pas  qu'il  eût 
reçu  au  service  du  roi  des  blessures  qui  l'empêchent  de  la- 
bourer une  terre  ingrate,  de  creuser  au  moins  sa  tombe 
dans  le  sillon  qui  n'est  plus  à  lui. 

Par  un  tel  système,  un  horrible  ravage  est  fait  dans  le 
cœur  humain  ;  c'est  comme  si  vous  donniez  des  leçons 
publiques  de  trahison,  d'injustice,  et  d'ingratitude.  Les 
docteurs  de  cette  science  sont  véritablement  assis  dans  la 
chaire  empestée.  Les  méchants  diront  :  «  Continuons  à 
«  faire  le  mal ,  puisqu'on  en  est  récompensé.  »  Les  bons 
commenceront  à  regarder  la  vertu  comme  une  duperie, 
les  sacrifices  comme  une  sottise.  Dans  cet  ordre  de  choses, 
il  n'y  a  que  des  prospérités  fragiles  ,fortuna  vitrea,  des 
bénédictions  que  le  ciel  maudit.  Bouleverser  toutes  les 
idées  du  juste  et  de  l'injuste,  c'est  mettre  la  hache  dans 
les  fondements  de  la  société  humaine ,  c'est  briser  tous 
les  liens  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité.  Vous  prêchez  la 
morale  des  intérêts,  en  contradiction  avec  celle  des  devoirs  : 
hé  bien  !  voici  la  conséquence  de  cette  morale ,  si  vous 
parveniez  à  l'établir  :  le  gouvernement  ne  seroit  plus  qu'un 
accident  dans  l'État,  accident  tantôt  légitime,  tantôt  illé- 
gitime ,  tantôt  républicain ,  tantôt  monarchique ,  au  gré  de 
l'intérêt  dominant ,  et  une  révolution  politique  devien- 
droit  le  moindre  des  événements  chez  un  peuple. 

Nos  enfants  s'élèvent  au  milieu  du  désordre  des  idées 
morales:  leurs  oreilles ',et  leurs  yeux  s'accoutument  à  en- 
tendre et  à  voir  le  mal  ;  ils  apprennent  à  étouffer  leurs 
vertus,  à  suivre  leurs  passions.  Quelle  race  doit  donc  sor- 
tir du  milieu  de  nos  exemples?  La  jeunesse,  naturellement 
généreuse ,  sera  flétrie  avant  d'avoir  atteint  l'âge  où  l'ex- 
périence détruit  les  illusions.  Ces  systèmes ,  que  nous  pro- 
menons sur  la  France,  loin  de  la  fertiliser,  la  rendront  sté- 
rile :  ils  ne  ressemblent  pas  à  ces  charrues  qui  fécondent  la 
terre,  mais  à  celles  qui  coupent  les  fleurs  : 

Purpureus  veluti  cum  flos  succisus  aratro 
Languescit  moriens. 


••«-•••»• 


Paris,  5  décembre  1818. 

Que  dit-on  aujourd'hui  ?  On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  renou- 
vellement dans  l'administration ,  mais  seulement  remue- 
ménage.  Si, pour  le  bonheur  de  la  France,  on  consent  à 
rester  ministre,  il  est  tout  simple  qu'un  tel  sacrifice  soit 
au  moins  adouci  par  la  faculté  de  changer  de  ministère. 

Ces  arrangements  de  famille,  en  cas  qu'ils  aient  lieu  (car 
qui  peut  sonder  la  profondeur  des  conseils  ministériels?), 
n'altéreront  en  rien  le  svstème  général,  ou  plutôt  ils  lui 
donneront  une  nouvelle  force;  les  ministres  joueront  aux 
quatrecoins  sans  que  nouschangions  de  place.  Les  hommes 
d'État  ne  laissent  point  leurs  mœurs  domestiques  influer 
sur  la  publique  destinée.  Cependant  on  pourroit  croire  que 
le  ministère  est  divisé  en  deux  parties  trop  foibles  pour 
s'exclure  mutuellement  :  l'un,  par  jugement  comme  par 
loyauté,  voudroit  se  rapprocher  des  royalistes;  l'autre, 
par  goût  comme  par  humeur,  se  jette  dans  les  bras  des  in- 
dépendants. Dans  cette  position  perplexe  la  session  s'ou- 
vrira, et  la  nécessité  d'avoir  une  majorité  obligera  peut- 
être  l'autorité  à  favoriser  encore  l'opinion  démocratique. 

Les  autorités  se  sont  aventurées  dans  une  espèce  d'im- 


POLÉMIQUE. 


597 


passe  politique ,  d'où  elles  ne  savent  plus  comment  sortir. 
De  là  mille  projets  fantasques  :  c'est  très-sérieusement  que 
les  caudataires  des  ministres  rêvent  le  renouvellement  in- 
tégral, sans  autres  modifications  dans  la  loi  des  élections. 
Lorsque  les  royalistes  combattaient  pour  une  loi  complète, 
ils  demandoient  aussi  le  renouvellement  intégral  :  ils  le 
vouloient  avec  le  changement  d'âge,  l'augmentation  de 
nombre ,  et  les  deux  degrés  d'élection.  Nous  ne  demande- 
rons point  aux  ministres  ce  que  deviendront ,  dans  leur 
nouveau  projet ,  leurs  réclamations  contre  la  violation  de 
la  Charte,  ce  que  deviendront  l'ordonnance  du  5  septembre 
et  sa  médaille,  monuments  triomphaux  de  notre  invariable 
retour  à  la  Charte.  Nous  ne  citerons  point  à  ces  ministres 
leurs  propres  discours  contre  le  renouvellement  intégral  : 
il  faut  ménager  l'amour-propre  et  ne  pas  faire  rougir  la  pu- 
deur. Nous  dirons  que  le  principal  argument  seulement 
répété  dans  ces  discours  étoit  celui-ci  :  Que  le  renouvel- 
lement intégral  amèneroit  une  révolution  tous  les 
cinq  ans.  Ce  raisonnement,  faux  lorsqu'il  s'applique  à 
une  loi  monarchique,  est  parfaitement  juste  avec  la  loi 
démocratique  que  nous  avons  aujourd'hui.  Ainsi ,  par  le 
renouvellement  intégral,  nous  aurions  le  despotisme  mi- 
nistériel pendant  cinq  ans  ;  et ,  après  cinq  ans ,  l'espérance 
d'une  république.  Au  lieu  de  sauver  la  France ,  nous  n'au- 
rions sauvé  que  le  ministère  ;  nous  serions  tombés  dans  la 
méprise  du  dauphin  delà  fable.  Dans  quelle  antichambre 
ce  grand  dessein  a-t-il  pris  naissance?  Cela  sent  bien  ce 
fier  esprit  d'égalité,  en  même  temps  que  d'humble  sou- 
mission ,  répandu  parmi  ces  hommes  qui  attendent  leur 
dîner  ou  leur  maître. 

Pourquoi  les  ministres  veulent-ils  le  renouvellement  in- 
tégral ?  Parce  qu'ils  craignent  le  renouvellement  partiel  : 
se  croyant  sûrs  de  la  majorité ,  ils  s'arrangent  pour  la  gar- 
der cinq  années.  Voyez  l'énorme  vice  de  cette  mesure.  Si , 
dans  le  cours  de  cinq  ans ,  vous  perdez  la  majorité  (ce  qui 
est  très-possible  et  même  très-probable,  puisque  cette  ma- 
jorité ne  se  compose  que  d'un  petit  nombre  de  voix) ,  que 
ferez-vous?  Si  la  Chambre  refusoit  un  budget ,  la  couronne 
n'oseroit  donc  la  dissoudre ,  dans  la  peur  de  voir  arriver 
une  Chambre  toute  démocratique?  Voilà  la  position  dans 
laquelle  on  se  placeroit  en  prenant  un  de  ces  demi-partis 
qui  perdent  tout  et  ne  sauvent  rien. 

Le  sort  de  la  France  est  pour  ainsi  dire  aujourd'hui  en- 
tre les  mains  des  députés  qui ,  jusqu'à  présent ,  ont  cru  de- 
voir voter  avec  le  ministère.  Ils  peuvent  faire  cesser  ces 
coupables  hésitations;  ils  peuvent,  en  s'unissant  à  la  mi- 
norité ,  forcer  le  ministère  à  changer  de  système  :  la  patrie, 
qui  leur  devra  son  salut,  placera  leurs  noms  parmi  ceux 
de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  généreux  citoyens. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  sème  des  bruits  sur  la  suspension 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  du  moins  on  voudrait  étendre  la 
censure  jusque  sur  les  feuilles  semi-périodiques.  On  n'a 
songé  à  cette  grande  mesure  constitutionnelle  que  depuis 
l'apparition  du  Conservateur.  Vous  verrez  que  nous  por- 
terons malheur  à  la  Minerve.  Mais  pourtant  qui  est-ce  qui 
lit  le  Conservateur  ?  Y  a-t-il  un  ouvrage  plus  lourd,  plus 
ennuyeux  ?  On  s'y  abonne  d'une  manière  folle ,  mais  en 
vérité  on  ne  sait  pourquoi.  Pas  un  seul  esprit  spécial  qui 
écrive  dans  cette  rapsodie  :  jamais  de  positif,  d'adminis- 
tratif, de  statistif! 

Pourquoi  les  ministres  demanderoient-ils  la  suspension 
de  la  liberté  de  la  presse?  n'ont-ils  pas  la  loi  sur  les  cris  el 
écrits  séditieux?  Ne  trouvera-t-on  pas  bien  dans  les  ou- 
vrages d'un  royaliste  quelque  page  contre  la  légitimité,  et 
dans  les  livres  d'un  indépendant  quelque  phrase  contre  la 
libeite?  Qu'on  fasse  donc  mettre  à  la  Force  ces  écrivains 
séditieux.  Mois  la  littérature  ministérielle  régnera  glo- 
rieusement en  France  :1e  dieu  de  l'harmonie,  comme  une 
divinité  assyrienne  dont  le  nom  nous  échappe,  descendra 
au  quai  Malaquais,  sur  un  char  tiré  par  des  mouches;  la 


police,  nouveau  Parnasse,  fleurira  ornée  de  toutes  les 
grâces  de  la  liberté. 

En  attendant  que  la  liberté  soit  totalement  ravie  à  la 
presse,  pour  la  plus  grande  gloire  delà  Charte,  on  fait  un 
étrange  usage  des  journaux  déjà  censurés.  Une  partie  de 
la  plaidoirie  de  ML  Couture,  dans  l'affaire  du  général  Ca- 
nuel ,  est  omise  dans  les  journaux.  Est-ce  que  tous  les  sté- 
nographes se  sont  entendus  pour  négliger  les  mêmes  pas- 
sages, ou  bien  ces  passages  ont-ils  été  rejetés  par  la 
censure?  Alors  nous  demanderions  de  quel  droit  la  police 
se  permet  de  supprimer  quelque  chose  des  débats  qui  doi- 
vent être  publics,  et  qui  sont  du  ressort  immédiat  de  la 
justice?  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  cette  audace  de  la 
police  à  propos  du  procès  de  Plaignier,  procès  dans  lequel 
la  vie  de  plusieurs  hommes  étoit  compromise. 

Des  tribunaux  de  justice  à  l'arbitraire  il  y  a  un  peu 
loin  :  il  semble  pourtant  que  nous  prenions  plaisir  à  nous 
jeter  dans  cet  arbitraire.  Dans  le  245e  n°  du  Bulletin  des 
Lois  ,  on  trouve  une  ordonnance ,  cotée  n°  à  j38 ,  qui  dis- 
trait certaines  communes  de  certains  cantons  pour  les  réu- 
nir à  d'autres  cantons,  et  qui  transporte  les  registres 
de  ces  communes  aux  archives  d'une  autre  mairie,  ce 
qui  suppose  réunion  de  mairies.  Dans  ce  cas,  comment  les 
ministres ,  qui  l'année  dernière  ont  présenté  aux  Chambres 
des  échanges  de  cette  nature,  ne  se  sont-ils  pas  souvenus 
qu'ils  faisoient  faire  par  une  ordonnance  ce  qui  est  matière 
de  loi  ?  Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  lesrappeler  sans  cesse 
à  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  la  véritable  image  du  chaos 
où  nous  avons  été  ensevelis  pendant  un  quart  de  siècle. 
Là  sont  entassés  .pêle-mêle  tous  les  débris  de  la  monar- 
chie; là  se  trouvent  les  documents  confus  de  toutes  nos 
erreurs  et  de  tous  nos  crimes.  Le  portique  de  ce  monu- 
ment est  digne  du  monument  lui-même  :  c'est  le  rapport 
de  Couthon  sur  le  tribunal  révolutionnaire,  et  le  décret 
de  la  Convention  qui  établit  ce  tribunal.  Au  frontispice 
sont  gravés  la  république,  un  niveau  et  un  œil,  comme 
pour  surveiller  la  restauration.  La  mort  est  partout  dans  la 
loi.  Cette  loi  déclare  que  les  ennemis  du  peuple  sont  ceux 
qui  provoquent  le  rétablissement  de  la  royauté...  et 
qui  cherchent  à  altérer  la  pureté  des  principes  révolu- 
tionnaires. Couthon  s'élève  ,  dans  son  rapport,  contre  la 
faction  des  indulgents  :  «  On  demanda,  dit-il,  on  obtint 
«  des  défenseurs  oflicieux  pour  le  tyran  détrôné  de  la 
«  France....  Par  ce  seul  acte,  on  abjuroit  la  république; 
«  la  loi  elle-même  immoloit  les  citoyens  au  crime...  » 

Quand  donc  arrachera-t-on  ces  pages  du  Bulletin  des 
Lois ,  où  l'on  n'a  pas  inscrit  les  ordonnances  rendues  à 
Gand,  mais  où  l'on  trouve  les  décrets  des  Cent-Jours? 
Quand  cessera-t-on  d'asseoir  la  monarchie  sur  les  bases  de 
la  démocratie  ?  Quel  étrange  piédestal  aux  ordonnances  du 
roi,  que  la  loi  sur  la  formation  du  tribunal  révolutionnaire  ! 

Ce  mot  de  révolutionnaire  est  aujourd'hui  l'objet  des 
plus  vives  sollicitudes.  On  le  défend,  on  le  lie  à  tous  les 
intérêts  :  il  est  du  moins  authentique ,  puisque  nous  ve- 
nons de  le  trouver  dans  le  numéro  1er  du  Bulletin  des 
Lois;  c'est  le  prendre  à  sa  source.  Il  parotl  que,  sous 
la  Convention ,  il  y  avoit  aussi  des  conspirateurs  qui  ne 
concevoient  pas  la  pureté  des  principes  révolutionnai- 
res ,  et  à  qui  l'on  coupoit  la  tète  pour  les  rendre  plus  in- 
telligents. On  aime  à  voir  que  quelques-uns  de  nos  jour- 
naux défendent  ce  mot  chéri.  Mais  que  ne  disent-ils  pas, 
ces  journaux  censurés?  Nous  avons  lu  dernièrement, 
dans  le  Moniteur,  un  article  qui  nous  a  affliges,  parce 
que  nous  sommes  sensibles  à  l'indépendance  de  notre 
patrie.  Cet  article  est  relatif  à  la  déclaration  des  puissances. 
On  y  rencontre  ce  passage  :  »  ("est  centre  la  possibilité, 
«  même  la  plus  éloignée,  d'un  désastre  semblable,  que 
«  l'Europe  est  désormais  rassurée,  par  l'auguste  fédéra - 
«  tion  de  tous  les  monarques ,  veillant  tous  d'un  commun 
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«  accord  sur  les  mouvements  de  l'esprit  révolutionnaire, 

«  et  prêts  à  défendre  mutuellement  leurs  droits  légi- 
«  tintes.» 

Et  quels  sont  donc  les  mauvais  François  qui  peuvent 
nous  donner  pour  motif  de  tranquillité  la  surveillance  de 
l'Europe?  Avons-nous  besoin  de  tuteurs?  Une  pareille 
surveillance  serait  plus  propre  à  nous  troubler  qu'à  nous 
maintenir  en  paix.  Avant  la  publication  des  pièces  offi- 
cielles, nous  avions  quelque  crainte  :  on  nous  avoit  alar- 
mes par  des  bruits  de  garanties  mutuelles.  Nous  nous 
demandions  quelles  seraient  ces  garanties}  si  elles  ne 
donneraient  pas  droit  ou  prétexte  aux  étrangers  de  se 
mêler  de  nos  affaires  intérieures,  si  on  ne  viendrait  point 
encore  nous  parler  des  circonstances,  si  nous  en  serions 
encore  à  recevoir  dans  des  notes  diplomatiques  des  certi- 
ficats de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  si  nous  n'aurions  fait  que 
changer  en  une  garnison  d'ambassadeurs  une  garnison  de 
Cosaques.  Rien  de  tout  cela  heureusement  n'existe  dans  la 
déclaration;  nous  sommes  laissés  à  nous  mêmes  :  on  nous 
confie  à  cet  honneur,  seconde  providence  de  la  France ,  qui 
ne  l'a  jamais  trahie.  La  police  devrait  au  moins  gourman 
der une  censure  qui  laisse  passer  des  articles  tels  que  celui 
que  nous  combattons,  d'autant  plus  que  cet  article  se 
trouvant  dans  le  Moniteur,  on  pour  roil  le  croire  officie). 
Que  la  police  ne  soit  pas  constitutionnelle,  chacun  le 
sait  ;  mais  il  faut  au  moinsqu'elle  soit  françoise. 

Paris,  le  22  décembre  1818. 

Les  événements  politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  huit 
jours  feront  époque. 

A  l'ouverture  de  la  session,  tous  ceux  qui  veulent  le 
salut  de  leur  patrie  ont  travaillé  à  la  réunion  des  hommes 
monarchiques  :  des  négociations  ont  été  ouvertes  entre  les 
minorités  royalistes  des  deux  Chambres,  et  les  royalistes 
qui  jusqu'à  présent  a\ oient  cru  devoir  voter  avec  le  mi- 
nistère. 

Du  moins  les  royalistes  n'auront  rien  à  se  reprocher  : 
on  ne  les  taxera  plus  d'ambition;  on  ne  pourra  plus  dire 
qu'ils  sont  implacables,  exclusifs,  intraitables.  Leur  con- 
duite dans  les  dernières  circonstances  leur  méritera  l'es- 
time universelle.  Cette  totale  abnégation  d'eux-mêmes 
n'étoit  pas  toutefois  sans  inconvénients  politiques;  ils 
l'ont  senti  :  ils  ne  se  sont  pas  abusés  sur  les  résultats; 
mais  il  leur  importoit ,  avant  tout ,  de  prouver  par  un  fait 
authentique  leur  sincère  désir  d'union,  etd'ôter  tout  pré- 
texte à  la  calomnie.  Mais  ces  hommes ,  si  prompts  à  ca- 
pituler sur  leurs  prétentions,  à  renoncer  aux  places  pour 
eux-mêmes,  seront  inflexibles  sur  les  choses  :  plus  leur 
modération  a  été  grande  quand  il  ne  s'est  agi  que  de  leur 
intérêt  personnel,  plus  leur  opposition  sera  forte  quand 
il  sera  question  de  combattre  pour  les  intérêts  de  la  mo- 
narchie. On  dit,  par  exemple,  que  le  projet  des  ministres 
est  de  demander  la  suspension  des  élections  pendant  trais 
ans.  Croient-ils  trouver  un  seul  royaliste  qui  vote  pour  un 
projet  aussi  monstrueux,  pour  un  projet  qui  créerait  une 
nouvelle  loi  d'exception,  pour  un  projet  qui  gênerait 
l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et  qui  n'aurait  d'autre 
résultat  que  de  maintenir  les  ministres  en  place,  en  lais- 
sant la  France  en  péril?  Si  la  législation  peut  se  donner 
par  exception  des  pouvoirs  pour  trois  ans,  pourquoi  ne 
se  rendrait-elle  pas  perpétuelle?  C'est  arriver  tout  droit 
au  Long  Parlement. 

Les  ministres  trouvent  sans  doute  la  loi  des  élections 
dangereuse,  s'il  étoit  vrai  qu'ils  voulussent  suspendre  les 
élections  pendant  trois  années.  Dans  ce  cas,  pourquoi  ne 
la  changi  roient-ils  pas,  certains,  comme  on  le  leur  a  dé- 
montre ,  qu'ils  ont  avec  les  royalistes  la  majorité  dans  les 
deux  Chambres? 

Pensent-ils,  au  contraire,  que  la  loi  est  bonne?  Alors 


pourquoi  demanderoient-ils  la  suspension  des  élections? 

Une  partie  du  ministère  ne  seroit-elle  que  la  dupe  de 
l'autre  dans  ce  projet  de  suspension  ?  Au  lieu  de  garder 
la  Chambre  trois  années,  ne  pourrait-on  pas  avoir  l'ar- 
rière-pensée  d'en  provoquer  la  dissolution?  .Ne  se  flatte- 
roit-on  pas  d'obtenir,  à  force  d'intrigues,  de  caresses,  de 
menaces,  des  choix  purement  ministériels,  et  d'essayer 
de  prouver  ainsi  que  la  loi  des  élections  et  excellente? 
Terrible  partie ,  dont  les  chances  ne  seraient  pas  en  fa- 
veur de  la  monarchie  légitime,  contre  une  fille  sanglante 
de  la  Convention. 

Quoi  qu'il  arrive ,  si  les  royalistes ,  après  avoir  offert 
tant  de  fois  une  alliance  généreuse ,  après  avoir  mis  cette 
alliance  au  plus  bas  prix;  si  les  royalistes,  disons-nous, 
sont  encore  repoussés ,  leur  conduite  dans  les  Chambres 
est  d'avance  tracée,  ils  ne  voteront  point  pour  une  sus- 
pension des  élections,  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  loi, 
perdrait  plus  sûrement  la  France  que  le  remplacement 
partiel;  suspension  qui  ne  sauverait  pas  la  monarchie, 
mais  seulement  le  ministère.  On  ne  s'attend  pas  aussi 
que  les  royalistes  se  prononcent  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Ils  seront  conséquents  à  ce  qu'ils  ont  dit  et  fait  : 
ils  repoussent  toute  loi  d'exception.  Autant  ils  seroient 
décidés  à  soutenir  la  plus  forte  loi  de  répression  relative 
aux  abus  de  la  presse,  à  demander  des  cautionnements 
considérables  pour  les  journalistes,  des  châtiments  rigou- 
reux pour  la  calomnie,  des  peines  terribles  pour  les  ou- 
vrages où  la  légitimité  serait  attaquée,  la  constitution 
ébranlée,  la  sûreté  de  l'État  compromise, autant  ils  rejet- 
tent la  censure  arbitraire,  qui  réunit  les  inconvénients  de  la 
licence  et  de  l'esclavage,  qui  ne  prévient  aucun  des  délits 
que  nous  venons  d'énumérer,  qui  donne  tout  aux  uns  en 
refusant  tout  aux  autres ,  qui  n'est  jamais  que  l'instrument 
du  parti  en  pouvoir,  et  qui  détruit  radicalement  le  gou- 
vernement représentatif. 

Que  va  faire  le  ministère?  sur  qui  s'appuiera-t-il?  Main- 
tenant il  n'y  a  plus  de  milieu  possible  :  il  faut  être  poul- 
ies principes  monarchiques,  ou  abonder  dans  le  sens  de  la 
démocratie.  Tout  est  divisé  dans  les  Chambres;  la  majo- 
rité n'existe  nulle  part.  Chaque  fraction  du  ministère  a  a 
donc  s'engager  dans  des  rangs  opposés ,  et  mener  au  com- 
bat, les  uns  contre  les  autres,  les  royalistes,  les  indépen- 
dants, les  doctrinaires,  les  ministériels  de  deux  ou  trois 
couleurs?  A  quels  moyens  sera-t-on  alors  obligé  de  recou- 
rir! La  correspondance  privée  se  mèlera-t-elle  encore  de 
nos  dissensions  nouvelles? Quand  serons-nous  assez  Fran- 
çois pour  dérober  au  moins  aux  étrangers  la  coimoissance 
de  nos  misères? 

On  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  on  a  rappelé  les  princi- 
pes de  nos  erreurs  et  les  hommes  de  nos  adversités.  Que 
ceux  qui  peuvent  nous  sauver  sachent  pourtant  que  rien 
n'est  encore  perdu  ;  qu'ils  sachent  que ,  si  nous  périssons , 
ce  sera  par  une  minorité  misérable.  C'est  devant  quelques 
lois  et  une  centaine  d'hommes  que  vous  abaissez  le  pa\  il- 
lon  de  la  monarchie.  Osez  regarder  en  face  vos  ennemis; 
faites  un  signe  ,  et  demain  la  France  est  royaliste.  Voyez 
quelle  consternation  quelques  mots  du  discours  du  roi ,  et 
la  seule  espérance  d'une  réunion  entre  les  honnêtes  gens, 
avoit  jetés  dans  le  parti  !  Les  révolutionnaires  fayotent 
déjà,  ou  exhaloient  leur  rage  en  invectives  impuissantes. 
Écarte/,  les  petits  esprits  qui  vous  obsèdent ,  et  vous  serez 
étonnés  du  calme  qui  renaîtra  parmi  nous.  Ces  hommes, 
rendus  à  leur  nullité ,  n'auront  pas  un  seul  partisan  :  ils  dis- 
paraîtront dans  l'oubli  qu'appellent  la  médiocrité  de  leurs 
talents  et  la  servilité  de  leur  caractère  :  ils  ne  sont  forts 
que  de  l'idée  ridicule  que  vous  avez  conçue  de  leur  capa- 
cité ;  ils  ne  sont  à  craindre  que  de  la  crainte  encore  plus 
ridicule  qu'ils  voua  inspirent.  C'est  vous-mêmes  qui  créez 
le  fantôme  dont  vous  êtes  poursuivis;  c'est  vous  qui  pro- 
duisez des  oppositions  fictives;  c'est  dans  votre  imagina- 
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tion  que  gît  l'obstacle  :  vous  voyez  ce  qui  n'est  pas.  Et 
néanmoins  il  est  vrai  que  n'ayant  à  combattre  qu'une  om- 
bre, cette  ombre  peut  vous  terrasser.  A  force  de  caresser 
les  penchants  révolutionnaires,  vous  leur  donnez  de  la 
consistance  ;  à  force  de  respecter  la  démocratie ,  vous  l'é- 
tablissez :  toute  la  révolution  a  offert  ce  prodige  d'une  na- 
tion sacrifiée  par  une  poignée  d'hommes  à  une  chimère. 

Si  une  partie  du  ministère  ne  se  retirait  pas,  si  nous  de- 
vions désespérer  de  l'autre  partie  du  ministère  en  qui  nous 
aimions  à  placer  notre  confiance,  il  y  auroit  encore  des 
ressources.  Ne  perdons  jamais  courage;  la  France  est  re- 
venue de  loin  :  quand  Charles  VII  fut  sacré  à  Reims,  elle 
etoit  plus  malade  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Puisse  l'huile 
sainte  qui  doit  bientôt  couler  sur  la  tète  d'un  descendant 
de  saint  Louis  fermer  nos  plaies ,  adoucir  nos  ressenti- 
ments ,  nous  donner  à  nous-mêmes  les  vertus  royales  ,  à 
savoir,  l'amour  de  la  paix ,  l'oubli  des  maux  soufferts ,  et 
la  force  de  faire  du  bien  à  nos  ennemis! 

Paris,  28  décembre  1818. 

Encore  une  année  ajoutée  à  la  vieille  monarchie  de  Clo- 
us! Que  de  fois,  depuis  la  fondation  de  notre  empire, 
nous  avons  brûlé  ce  que  nous  avions  adoré ,  adoré  ce  que 
nous  avions  brûlé!  Adora  quod  incendisti,  incende 
quod  adorasti.  Le  temps,  qui  retrouve  encore  debout 
ce  royaume  après  quatorze  siècles,  retrouve  aussi  les  des- 
cendants des  premiers  François,  sinon  avec  les  mêmes 
mœurs,  du  moins  avec  les  mêmes  passions.  JNous  nous 
agitons,  comme  les  compagnons  de Clovis,  pour  quelques 
dépouilles  :  la  révolution  nous  a  vus  retournera  la  liberté 
et  a  la  férocité  de  nos  ancêtres;  nous  avons  tué  des  rois 
et  des  enfants  de  rois.  Que  nous  reste-t-il  de  toutes  ces 
fureurs?  que  nous  restera-t-il  desbaines  et  des  ambitions 
qui  nous  tourmentent  encore?  Que  de  bruit  pour  arriver 
au  silence  !  que  d'efforts  pour  obtenir  six  pieds  de  terre  ! 
Laissez  venir  un  autre  1er  janvier,  et  les  acteurs  seront 
descendus  de  la  scène,  et  nous-mêmes  nous  ne  serons 
plus  là  pour  blâmer  ou  applaudir. 

Toute  cette  morale  n'empêche  pas  qu'on  ne  veuille 
toujours  être  ministre,  maire  du  palais,  et  même  portier, 
s'il  y  a  lieu.  On  encensera  toujours  Landry,  Ébroin,  Ber- 
taire,  lorsqu'ils  seront  puissants  :  on  les  insultera  toujours 
quand  ils  seront  abattus.  Aujourd'hui  pourtant  on  est 
assez  embarrassé,  car  on  ne  sait  qui  est  ministre.  Que  la 
position  des  personnes  prudentes  est  pénible  !  Le  mieux 
pour  elles  seroit  de  se  coucher  jusqu'à  l'événement.  Quoi 
qu'il  arrive,  elles  sont  bien  sûres  d'avoir  un  ministère  : 
alors  elles  sortiront,  comme  le  renard,  pour  louer  le  lion 
dans  sa  force;  comme  l'âne,  pour  donner  le  coup  de  pied 
au  lion  malade. 

«  Dans  le  doute  abstiens-toi ,  »  disoit  un  sage.  Ne  sa- 
chant ni  quels  ministres  on  aura,  ni  quel  système  on  va 
suivre ,  il  nous  est  impossible  de  tirer  nos  lecteurs  de  la 
perplexité  qu'ils  doivent  éprouver. 

Jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  les  instruire,  nous 
engageons  les  royalistes  à  suspendre  leur  jugement,  et  à 
se  délier  des  bruits  que  l'on  répand  de  tous  cotes.  La  dé- 
mocratie menacée  par  un  changement  de  système  s'agite 
et  crie,  ce  qui  prouve  qu'elle  est  foible  et  qu'elle  a  peur. 
Elle  va  jusqu'à  dire  qu'elle  fera  présenter  des  pétitions 
par  les  électeurs,  en  cas  que  la  législature  veuille  toucher 
à  la  loi  des  élections;  comme  si  les  électeurs  ne  cessoient 
pas  d'exercer  des  droits  au  moment  même  où  les  col- 
lèges cessent  d'être  rassemblés]  comme  si  ces  droit.-,  n'a- 
voient  pas  besoin,  pour  acquérir  foi  ce  légale,  de  l'ordon- 
nance royale  qui  convoque  les  collèges  électoraux!  Où  en 
serions-nous  si  les  électeurs  alloienl  s'imaginer  qu'ils  for- 
ment un  corps,  lequel  peut  avoir  des  volontés  hors  de  la 
fonction  spéciale  à  laquelle  il  est  appelé?  Ce  seroit  là  de 


la  pure  démagogie,  des  comités  d'électeurs  comme  eu 
17H9.  11  est  toujours  bon  que  les  prétendus  constitution- 
nels se  trahissent ,  et  qu'ils  nous  montrent  leur  arrière 
pensée.  Les  électeurs  ont  le  droit  de  pétition  individuelle , 
comme  simples  ci  loijcns  :  s'ils  veulent,  en  cette  dernière 
qualité ,  présenter  des  pétitions  aux  deux  Chambres  pour 
le  maintien  de  la  loi  actuelle  des  élections,  ils  en  sont 
bien  les  maîtres  ;  mais  il  y  aura  d'autres  citoyens  qui  de- 
manderont le  changement  de  cette  loi  :  le  roi  et  les  ma- 
jorités des  Chambres  trancheront  la  question.  Qu'on  ne 
croie  pas  venir  nous  intimider  comme  en  1793.  Dieu  merci, 
ce  temps  d'eqaremcnls  est  passé.  11  suffit  que  le  gou- 
vernement marche  ferme ,  et  qu'il  cesse  de  craindre  une 
centaine  de  petits  personnages  qui  lui  font  illusion.  Pour- 
les  réduire  à  la  nullité  la  plus  complète,  il  ne  lui  faut  que 
le  courage  de  les  mépriser  :  dans  vingt-quatre  heures  tout 
seroit  fini. 

On  s'étonne,  au  reste,  un  peu  trop  de  ce  qui  arrive 
dans  ce  moment  relativement  au  changement  de  ministère, 
parce  qu'on  ne  songe  pas  assez  à  l'espèce  de  gouverne- 
ment établi  par  la  Charte. 

Dans  une  monarchie  absolue,  il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  de  ministère;  il  n'y  a  que  des  ministres.  Presque 
jamais  ils  ne  sont  renvoyés  à  la  fois;  l'intrigue  les  place 
et  les  déplace  un  à  un.  La  lutte  n'existe  dans  l'intérieur 
du  palais  qu'avant  la  chute  :  le  public  ignore  et  cette 
lutte,  et  le  temps  qu'elle  a  duré.  La  gazette  lui  apprend 
quel  est  son  maître  ;  il  s'incline  et  obéit. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  c'est  une  opi- 
nion qui  ouvre  et  qui  ferme  les  portes  du  pouvoir.  Un  mi- 
nistère tombe  souvent  avant  d'être  remplacé ,  comme  cela 
est  arrivé  plusieurs  fois  en  Angleterre  :  survient  alors 
une  espèce  d'interrègne  ministériel.  Il  faut  que  le  minis- 
tère à  recomposer  remplisse  les  conditions  voulues,  qu'il 
ait  la  majorité  dans  les  Chambres,  et  que ,  choisi  dans  une 
opinion  arrêtée',  il  s'avance  avec  toute  la  force  de  cette 
opinion.  S'il  ne  réunit  pas  ces  deux  conditions,  il  est  perdu  : 
contrarié  par  les  Chambres,  flottant  entre  les  partis,  ne 
s'attachant  personne ,  il  est  bientôt  obligé  de  céder  la  place 
aux  opinions  opposées,  lesquelles  reviennent  avec  une 
puissance  accrue  de  toute  la  foihlesse  de  l'opinion  qui  n'a 
pas  su  triompher. 


»<•  .♦. •. • 


Paris,  ce  8  janvier  1819. 

L'époque  où  nous  vivons  est  essentiellement  propre  à 
l'histoire  :  placés  entre  deux  empires  dont  l'un  finit  et  dont 
l'autre  commence,  nous  pouvons  porter  également  nos 
regards  sur  le  passé  et  dans  l'avenir.  Il  reste  encore  assez 
de  monuments  de  l'ancienne  monarchie  pour  la  bien  con- 
noître,  tandis  que  les  monuments  de  la  monarchie, qui 
s'élève  nous  offrent  au  milieu  des  ruines  le  spectacle  d'un 
nouvel  univers.  Nous-mêmes,  avec  nos  malheurs  et  nos 
crimes,  nous  venons  nous  placer  dans  ce  tableau;  du 
moins,  si  notre  siècle  est  peu  fécond  en  grands  hommes 
et  en  grands  exemples ,  il  est  fertile  en  grands  événements 
et  en  grandes  leçons. 

En  attendant  que  l' Histoire  fasse  de  nous  des  person- 
nages, les  Mémoires  nous  réclament  pour  des  portraits  : 
le  cardinal  de  Retz  peut  nous  peindre  avant  que  Tacite 
nous  juge.  Ce  sera  un  tableau  curieux  que  celui  des  quinze 
jours  qui  viennent  de  s'écouler.  L'Europe,  trompée  si 
longtemps,  s'élonnoit  que  l'expérience  condamnât  un  sys- 
tème jusqu'alors  préconisé  comme  un  chef-d'œuvre  de  sa- 
gesse. La  France  s'effrayoit  de  la  renaissance  des  princi- 
pes et  des  hommes  révolutionnaires.  Ce  qu'on  avoit  prévu 
arrivoit  :  les  deux  opinions  réelles croissoient,  tandis  (pie 
l'opinion  mixte  allait  disparaître,  on  assurait  qu'une  di- 
vision régnoit  dans  le  ministère  ;  qu'une  partie  des  minis- 
tres vouloit  soutenir  l'ancien  système  ;  qu'une  autre  par- 
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tic,  au  contraire,  inclinoit  à  an  changement  de  mesures  : 
de  sorte  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  la  chute  entière  des  mi- 
nistres, niais  de  la  retraite  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
selon  l'opinion  qui  prédominent  dans  le  conseil. 

A  cette  cause  de  dissolution  se  mèloient  des  ambitions 
particulières ,  s'il  est  vrai  que  tel  ministre  désirât  le  dépar- 
tement de  tel  autre.  La  session  s'ouvrit  au  milieu  de  ces 
incertitudes.  Le  bruit  courait  que  rien  n'était  prêt.  Les 
députés  fixoient  leurs  regards  sur  un  ministère  divisé, 
dont  on  annonçoit  le  changement  tous  les  quarts  d'heure  : 
ils  étoienf  venus  pour  discuter  des  lois ,  ils  assistaient  à 
des  querelles. 

Les  Chambres  donnèrent  dans  ce  moment  un  exemple 
de  bon  esprit  et  de  bonne  conduite.  Uniquement  occupés 
du  bien  public,  les  hommes  monarchiques  se  réunirent 
pour  former  une  majorité  à  tout  ministère  qui  voudrait 
remédier  aux  maux  de  la  patrie. 

ici  l'on  s'apercevra  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
entrer  dans  les  détails.  Que  de  choses  à  la  fois  comiques 
et  déplorables  l'avenir  nous  apprendra!  Quel  jour  jeté 
sur  différents  caractères  !  Que  de  ministères  gagnés  et 
perdus ,  faits  et  défaits  !  Que  de  conférences  inutiles  !  Que 
de  discours  singuliers!  Que  de  combinaisons  bizarres! 
Combien  de  rôles  joués  par  un  même  homme  !  Combien 
de  journées  des  dupes  dans  un  seul  jour!  Combien  de 
tâtonnements,  de  craintes,  de  désespoirs!  Tout  cela  en 
présence  de  la  France,  à  peine  guérie  des  blessures  de 
la  révolution ,  et  qui ,  remplie  des  souvenirs  de  ses  gran- 
des catastrophes,  attendoit  en  s'étonnant  l'issue  de  ces 
petites  intrigues. 

11  suflit  que  l'on  sache  qu'un  ministre  en  faveur  a  été 
sur  le  point  de  partir  pour  une  ambassade  éloignée,  et 
que  différentes  combinaisons  de  ministère  ont  eu  lieu.  La 
haine  contre  les  royalistes,  la  difficulté  d'avouer  qu'ils 
avoient  eu  raison ,  après  les  avoir  accablés  de  calomnies  ; 
la  foiblesse  des  uns,  la  passion  des  autres,  la  ruse  de 
ceux-ci,  l'audace  de  ceux-là,  la  frayeur  des  salariés  et 
des  révolutionnaires,  ont  fait  manquer  un  accord  qui  pou- 
voit  avoir  pour  la  France  les  suites  les  plus  importantes  et 
les  plus  heureuses. 

Que  faut-il  penser  du  nouveau  ministère?  que  peuvent 
espérer  ou  craindre  de  lui  les  hommes  monarchiques? 
C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

D'abord  ,  pour  être  justes,  remarquons  qu'aucun  mem- 
bre du  conseil  ne  porte  la  tache  des  Cent-Jours  ;  tous  les 
ministres  actuels  donnèrent,  au  contraire,  à  une  époque 
désastreuse,  des  preuves  de  courage  et  de  dévouement; 
ils  pourront  donc,  sans  rougir,  parler  de  fidélité,  et  ne 
seront  point  exposés  à  se  voir  frappés  par  un  de  ces  mots 
rpii  précipitent  un  orateur  de  la  tribune.  Ce  n'est  pas 
qu'une  faute  noblement  reconnue  ne  puisse  porter  au  bien 
une  Ame  élevée;  mais  dans  une  âme  vulgaire,  une  pre- 
mière erreur  corrompt  toutes  les  actions  de  la  vie  :  on  fait 
mal ,  parce  qu'on  a  mal  fait  ;  et  l'on  hait  dans  les  autres 
la  vertu  qu'on  n'a  eu  le  courage  ni  de  garder  ni  de  reprendre. 

Cette  part  d'éloges  faite  au  nouveau  ministère,  il  faut 
convenir  qu'il  se  présente  sous  un  aspect  inquiétant. 

Sur  les  six  ministres  qui  composent  le  conseil  respon- 
sable,  trois  sont  connus  par  leur  administration  précé- 
dente :  il  est  probable  que  les  trois  autres  suivront  l'impul- 
sion de  ceux  qui  semblent  être  les  personnages  dominants. 

Et  d'abord  de  quelle  manière  opérera-t-on  sur  les  fonds 
et  les  revenus  de  l'État?  Lorsqu'un  homme  est  rappelé  à 
des  fonctions  qu'il  a  déjà  exercées,  il  est  naturel  qu'on 
juge  de  ce  qu'il  fera  par  ce  qu'il  a  fait;  de  là  les  senti- 
ments opposés  que  produit  sur  les  esprits  la  nomination 
de  monsieur  le  ministre  des  finances  :  satisfaction  momen- 
tanée chez  les  spéculateurs  sur  la  rente ,  crainte  chez  les 
contribuables  :  les  uns  et  les  autres  se  sont  souvenus  du 
budget  de  1814. 


Les  centimes  additionnels  centralisés  au  trésor,  et  portés 
de  trente-deux  à  cinquante  ,  malgré  la  paix ,  malgré  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses ,  excédant  prouvé  par 
les  millions  que  Buonaparte  trouva  au  20  mars  dans  nos 
caisses  publiques  ;  l'intérêt  de  huit  pour  cent  concédé  aux 
porteurs  des  obligations  du  trésor,  auxquelles  on  doimoit 
cependant  en  garantie  trois  cent  mille  hectares  de  forêts, 
et  les  biens  des  communes;  nos  dettes,  portées  si  haut 
dans  les  inventaires ,  que  celui-là  même  qui  avoit  contracté 
ces  dettes  reconnut,  quelques  mois  après,  qu'elles  s'éle- 
m tient  à  peine  à  la  moitié  de  la  somme  additionnée;  les 
dépenses  évaluées  à  leur  maximum ,  les  recettes  calculées 
à  leur  moindre  produit  :  telles  furent  les  opérations  finan- 
cières de  1814. 

Elles  amenèrent  leur  résultat  naturel.  Les  contribua- 
bles, qui  s'attendoient  à  un  dégrèvement,  se  trouvant 
accablés  d'impôts,  sentirent  moins  le  bienfait  de  la  res- 
tauration ;  la  confusion  des  fonds  du  domaine  extraordi- 
naire avec  les  fonds  du  trésor  jeta  des  inquiétudes  dans 
l'armée  accoutumée  à  recevoir  des  dotations  sur  le  do- 
maine extraordinaire  ;  des  communes  dépouillées  de  leurs 
biens  se  plaignirent;  des  conseils  généraux,  privés  de 
leurs  attributions,  s'alarmèrent  :  ainsi  fut  ébranlée  la  foi 
qu'on  avoil  eue  au  retour  de  la  justice,  celte  reine  de 
l'ancienne  monarchie ,  et  l'inséparable  compagne  de  nos 
rois.  Si  quelques  fautes  dominent  l'époque  qui  précéda 
les  Cent-Jours,  ce  furent  celles  qui  découlèrent  de  notre 
système  de  finances. 

On  peut  douter  qu'il  fût  utile  de  s'attacher  aux  jeux  de 
la  Bourse ,  et  de  trop  perdre  de  vue  les  intérêts  de  la 
population  payante,  les  propriétés  communales,  les  li- 
bertés administratives.  Au  moment  où  les  germes  de  pros- 
périté dont  la  France  abonde  alloient  se  développer  par 
l'influence  d'un  règne  de  paix  et  de  liberté  ;  au  moment  où 
l'on  revenoit  aux  idées  saines  et  conservatrices ,  on  ne  pa- 
rut occupé  en  linances  que  d'un  tour  de  force,  que  de 
l'idée  de  payer  les  obligations  du  trésor  avec  l'excédant  des 
recettes.  Étoit-ce  au  véritable  crédit  que  l'on  faisoit  le  sacri- 
fice d'intérêts  si  précieux  ?  Mais  le  crédit  n'étoit-il  pas  ga- 
ranti par  la  supériorité  des  recettes  sur  les  dépenses ,  par 
l'entassement  du  numéraire ,  par  la  non-nécessité  même 
de  ce  crédit,  puisqu'ayant  tant  d'argent  d'avance,  et  si 
peu  de  dépenses  éventuelles ,  aucune  occasion  de  crédit 
ne  se  présentoit  ?  C  etoit  donc  l'intérêt  des  créanciers  de 
l'arriéré  qui  primoit  les  autres  intérêts?  Mais  pourquoi 
la  liquidation  des  titres  de  ces  créances  éprouvoit-elle  tant 
de  difficultés  dans  les  bureaux?  pourquoi  l'intérêt  des 
créances  ne  couroit-il  que  du  jour  où  l'on  avoit  obtenu  la 
faveur  de  la  liquidation?  Les  droits  des  créanciers,  aux- 
quels on  paroissoit  vouloir  tout  accorder,  se  trouvoient 
par  le  fait  dans  une  position  défavorable. 

Ces  mesures  financières  de  1814  ne  sont  pas  d'un  heu- 
reux augure.  Déjà  des  administrateurs  ont  été  changés; 
déjà  on  entend  parler  de  ventes  de  forêts,  de  reprises  des 
biens  des  communes.  Cependant  aujourd'hui  c'est  de  rai- 
son et  non  de  système  qu'on  a  besoin  :  il  faut  que  la  mo- 
narchie entre  jusque  dans  les  finances.  La  vue  aussi  doit 
être  étendue;  quand  on  n'embrasse  pas  l'ensemble  des 
objets,  on  se  renferme  dans  une  spécialité  qui  peut  tout 
perdre  en  politique.  Des  convois  apportoient  l'or  à  la 
Banque  le  jour  où  d'autres  convois  emportoient  l'espé- 
rance et  le  bonheur  de  la  patrie.  Ce  n'étoit  pas  la  peine 
d'avoir  des  millions  en  caisse  au  mois  de  mars  1815,  pour 
èlre  obligé  de  payer  en  1818  l'arriéré  dû  aux  musiciens 
du  Champ  de  Mai1. 

Toutefois ,  quelle  que  soit  la  crainte  ou  l'espoir  qu'ins- 
pire dans  ce  moment  la  nomination  de  monsieur  le  ministre 

1  Le  fait  est  exact  :  on  vient  de  payer  ce  qui  étoit  du  aux 
musiciens  au  Champ  de  Mai. 
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des  finances ,  il  n'est  pas  certain  que  celle  crainte  ou  cet  es- 
poir puisse  se  réaliser.  Les  impôls  sonl  tels ,  qu'il  est  impos- 
sible de  les  accroître,  et  la  grandeur  de  notre  dette  publi- 
que interdit  tout  nouvel  emprunt  au  moyen  duquel  on 
chargerait  l'avenir  de  supporter  les  fautes  du  présent. 
Ajoutons  qu'il  existe  une  si  forte  masse  de  rentes  et  de  re- 
connoissances  de  liquidation  dans  les  mains  des  étrangers, 
que  les  mesures  qui  tendroient  à  exagérer  fictivement  le 
cours  des  fonds  publics  ne  feraient  qu'augmenter  la  sortie 
de  notre  numéraire. 
Passons  au  ministère  de  la  guerre. 
Les  affaires  de  ce  gouvernement  étant  confiées  à  l'an- 
cien ministre,  il  est  probable  que  le  système  militaire 
actuel  sera  maintenu  dans  toute  sa\igueur.  On  sait  que  la 
loi  du  recrutement  attaque  virtuellement  les  principes  de 
la  monarchie.  Les  ordonnances ,  conséquences  naturelles 
de  cette  loi,  frappent  particulièrement  la  garde  royale. 

Si  du  département  de  la  guerre  nous  venons  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  nous  trouverons  qu'il  reste  encore 
quinze  ou  vingt  préfets  et  plusieurs  sous-préfets  de  l'o- 
pinion royaliste.  ?i!onsieur  le  ministre  de  l'intérieur  va- 
t-illes  changer?  on  le  craint;  on  craint  surtout  l'influence 
des  subalternes  qui  se  glissent  dans  les  administrations. 
Un  homme  d'État  se  doit  bien  garantir  de  ces  talents  mé- 
diocres qui  prennent  les  irritations  de  leur  amour  propre 
pour  les  besoins  de  la  société ,  leurs  prétentions  pour 
des  principes,  et  l'envie  pour  la  politique. 

Le  ministère  qu'on  avoit  un  moment  espéré  étoit  ré- 
solu à  proposer  le  changement  de  la  loi  des  élections  ;  il 
est  donc  probable  que  le  ministère  qui  a  pris  sa  place  ne 
veut  pas  changer  cette  loi.  Dans  ce. cas,  que  deviendrons- 
nous  au  mois  de  septembre?  On  parle  de  dissoudre  la 
Chambre,  afin  d'écarter  l'opposition  de  droite  et  celle  de 
gauche,  et  d'obtenir  des  députés  purement  ministériels. 
Si  l'on  craint  des  élections  partielles ,  comment  osera-t-on 
se  jeter  dans  des  élections  générales?  L'opinion  démocra- 
tique prévaudra  dans  les  collèges  électoraux  ;  rien  ne  sau- 
roit  empêcher  la  loi  des  élections  de  porter  son  fruit.  On 
ne  pourroit  lutter  contre  le  mauvais  esprit  de  cette  loi 
qu'avec  l'opinion  royaliste  ;  mais  si  on  écarte  les  royalistes 
de  toutes  les  administrations  ;  si  on  les  combat  dans  les 
collèges  électoraux;  si  eux-mêmes,  fatigués  de  tant  d'in- 
justices ,  ne  se  présentent  pas  à  ces  collèges ,  ce  ne  sont 
ni  les  préfets  ministériels ,  ni  l'opinion  ministérielle ,  qui 
repousseront  le  torrent  démocratique.  Allons  plus  loin. 

Supposons  que  tous  les  préfets,  que  tous  les  commissai- 
res de  la  police  supprimée  ou  non  supprimée  ;  que  toutes 
les  places  promises  ou  données,  que  toutes  les  patentes, 
que  toutes  les  cartes  d'électeurs,  que  tous  les  rôles  de  ces 
électeurs  plus  ou  moins  vérifiés ,  que  toutes  les  caresses  et 
toutes  les  menaces ,  que  tout  l'argent  et  toutes  les  destitu- 
tions produisent  une  Chambre  ministérielle,  c'est  à  dire 
une  Chambre  livrée  au  pouvoir  du  moment,  nous  disons 
que  l'on  tombe  ici  dans  un  autre  abîme. 

On  peut  exercer  sur  quelques  départements  des  influen- 
ces directes  ;  ces  influences  se  perdent  dans  la  niasse  des 
élections  libres;  mais  croit-on  que  si  l'on  parvenoit  à  faire, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  des  élections  fictives; 
que  si  deux  opinions  puissantes ,  les  seules  réelles  ;  que 
si  ces  deux  opinions,  opprimées  par  des  moyens  illégaux, 
venoientà  élever  la  voix  :  croit-on  qu'on  put  tenir  à  une 
pareille  clameur?  N'y  auroit-il  pas  un  mouvement  d'in- 
dignation contre  ceux  qui  auroient  osé  avilir  nos  institu- 
tions, violer  la  Charte,  rendre  dérisoire  le  plus  cher 
comme  le  plus  sacré  de  nos  droits?  A  moins  d'anéantir 
toute  liberté  de  la  presse,  de  détraire  tous  les  journaux, 
toutes  les  brochures,  tous  les  livres,  une  opinion  formi- 
dable se  formerait,  et  emporterait  peut-être,  par  sa  réac- 
tion ,  les  choses  et  les  hommes.  Et  si  la  presse  setaisoit, 
pourroit-on  étouffer  la  voix  de  la  Chambre  des  pairs? 


Le  ministère  voit-il  le  danger  de  la  position  où  il  se 
trouve?  >'e  va-t-il  pas  s'endormir,  tâcher  de  passer  la  ses- 
sion tellement  quellement ,  sans  présenter  de  lois  suscep- 
tibles de  grande  controverse?  Ne  songe-t-il  pas  même  à 
une  prorogation  des  Chambres?  et ,  content  d'avoir  vécu 
sans  combattre  avec  une  majorité  flottante,  ne  croira-t-il 
pas  avoir  triomphé?  Mais  alors  qu'il  sera  cruellement  ré- 
veillé !  Voit-il ,  au  contraire ,  le  danger?  il  peut  s'en  tirer, 
et  se  faire  un  immortel  honneur  en  proposant  le  change- 
ment de  la  loi  des  élections.  Prendra-t-il  ce  parti?  Rien 
n'est  moins  probable.  Il  sera  entraîné  parles  hommes  sur 
lesquels  il  s'est  appuyé  :  il  faudra  qu'il  leur  accorde  et  les 
places  et  les  lois,  conséquences  forcées  de  cette  union. 

En  résumant  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  nouveau 
ministère  se  montre  avec  un  système  de  finances  qui  pourra 
engloutir  les  dernières  propriétés  nationales;  avec  une 
loi  de  recrutement  qui  ronge  la  garde  et  l'armée  ;  avec 
une  loi  d'élections  qu'on  n'a  plus  qu'un  seul  moment  pour 
changer;  avec  une  administration  qui  tend  à  exclure  des 
places  jusqu'au  dernier  royaliste.  11  a  pour  partisans  les 
hommes  démocratiques ,  et  pour  défenseurs  les  correspon- 
dants privés. 

Nous  avons  exposé  avec  sincérité  et  sans  amertume  ce 
que  nous  pensons  du  nouveau  ministère;  nous  croyons 
qu'il  ne  se  soutiendra  pas  longtemps  tel  qu'il  est  :  c'est 
avec  regret  que  nous  venons  troubler,  par  de  funestes 
présages,  la  joie  qu'il  doit  éprouver  des  éloges  dont  il  est 
aujourd'hui  l'objet.  Journaux  censurés,  feuilles  indépen- 
dantes, tout  est  devenu  ministériel  :  la  brebis  égarée  re- 
tourne au  bercail ,  et  la  prospérité ,  pardonnant  une  infi- 
délité passagère,  rappelle  ses  hôtes  à  ses  banquets.  Le 
Conservateur  est  demeuré  seul  inébranlable;  il  garde 
ainsi  le  caractère  de  l'opinion  dont  il  est  l'organe ,  opinion 
que  rien  n'effraye,  que  rien  ne  séduit,  que  rien  ne  rend 
qu'à  la  conviction  du  bien,  qui  résiste  à  tout  ce  qui  ne 
lui  présente  pas  l'idée  de  l'ordre.  C'est  une  chose  admi- 
rable que  l'immobilité  des  hommes  monarchiques  :  le 
monde  a  beau  changer  autour  d'eux,  ils  restent  les  mêmes. 
Ils  voient  aujourd'hui  passer  les  intrigues  comme  ils  ont 
vu  passer  les  échafauds.  On  ne  les  trompe  ni  ne  les  épou- 
vante :  souvent  victimes,  jamais  dupes,  après  trente  ans 
de  proscriptions  ils  sont  ce  qu'ils  ont  été.  Royalistes  de  tou- 
tes les  classes,  nous  vous  le  répétons,  vous  êtes  les  plus 
forts  et  les  plus  habiles.  Il  faudra  que  l'on  revienne  a 
vous ,  ou  que  la  monarchie  périsse.  Vous  avez  lassé  le 
temps  et  les  bourreaux  ;  vous  triompherez  de  l'injustice 
et  de  la  calomnie. 

Paris,  ce  18  janvier  isio. 
Un  grand  empereur  disoit  :  Revois  ce  que  tuas  vu,  si 
tu  veux  revivre.  On  peut  dire  avec  autant  de  vérité  : 
Redis  ce  que  tu  as  dit,  si  tu  veux  persuader.  Nous 
avons  plusieurs  fois  parlé  de  la  correspondance  privée , 
mais  il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  dénoncer  au  public  ce 
manifeste  que  de  mauvais  François  publient  dans  les  jour- 
naux anglois  contre  leurs  compatriotes  et  leur  pays.  Cette 
correspondance  privée,  nous  le  répétons,  a  sa  source 
dans  des  rangs  élevés.  Elle  a  pour  but  de  tromper  l'Eu- 
rope sur  notre  véritable  position,  et  de  répandre  hors  de 
France  des  mensonges  qu'elle  n'oseroit  pas  publier  ici. 
Sous  un  seul  rapport,  elle  est  assez  curieuse  :  elle  lait 
connoitre  d'avance  les  projets  de  nos  ministres.  Doit-il  \ 
avoir  des  destitutions,  va-t-on  remplacer  des  royalistes 
par  des  hommes  des  Cent-Jours;  aussitôt  la  correspon- 
dance calomnie  les  administrateurs  qu'on  renvoie,  et  fait 
l'éloge  de  ceux  qu'on  appelle;  elle  tâche  d'amortir  ainsi 
l'effet  de  ces  mesures,  cherche  à  endormir  h's  bons  es- 
prits ,  et  présente  comme  des  faits  is  liés  des  déplacements 
qui  ne  sont  que  l'accomplissement  d'un  système  général. 
M.  Pilt  disoit  que  la  Convention  mettoit  ses  Hottes  sous 
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la  protection  des  tempêtes  :  le  système  mie  soutient  la 
correspondance  privée  veut  mettre  l'Europe  sous  la  pro- 
tection de  la  révolution. 

Nom  allons,  pour  la  première  fois,  traduira  une  lettre 
de  la  correspondance  privée  :  nous  la  prenons  dans  le 
Times  du  15  janvier;  elle  a  été  répétée  dans  le  Courier 
du  même  jour.  Nous  n'y  ferons  que  les  retranchements 
qni  nous  .sont  commandés  par  des  bienséances  impérieu- 
ses. Nous  ferons  ensuite  le  commentaire  du  texte. 
Extrait  du  Times  du  15 janvier. 

«  Paris,  Il  janvier. 
«  Après  les  grands  événements,  ou  en  connoit  peu  à 
peu  la  cause.  Tout  ce  que  j'ai  appris  sur  le  dernier  chan- 
gement du  ministère  prouve  que  le  duc  de  Richelieu  a  ré- 
signé la  présidence  de  notre  ministère  de  la  manière  la 
plus  spontanée ,  d'après  les  plus  mûres  réflexions ,  et  avec 
la  détermination  la  plus  fixe  de  ne  plus  accepter  ce  poste 
élevé,  quelque  pressé  qu'il  en  pût  èire.Ul  a  cédé  unique- 
ment au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  la  direction  des 
affaires'  :  non,  certes,  à  défaut  de  talent,  mais  parce 
qu'il  avoit  été  précipité  dans  une  fausse  route,  par  les 
faux  renseignements  qu'il  avoit  été  induit  à  écouter  de- 
puis son  retour  d'.Vix  la  t.'hapell".  Il  n'a  pas  épargné  les 
reproches  à  quelques-ans  île  ses  correspondants  et  de  ses 
conseillers,  qui  ont  abusé  de  son  inexpérience  pratique  de 
notre  situation  intérieure2,  pour  lui  inspirer  des  alarmes 
exagérées  :  il  a  même,  dit-on,  adressé  noblement  cette 
déclaration  à  l'empereur  de  Russie,  pour  le  mettre  sur 
ses  gardes  contre  les  suggestions  trompeuses  que  l'on 
pourrait  faire  parvenir  jusqu'à  Pétersbourg. 

«  Le  comte  de  Nesselrode ,  qui  étoit  à  Paris  avec  M.  Pozzo 
di  Borgo,  et  qui  a  observé  avec  lui  tout  ce  qui  s'est  passé, 
a  pu  informel'  l'empereur  son  maître  de  toute  la  suite  de 
cette  affaire3.  Ils  doivent  avoir  été  bien  convaincus,  par 
l'évidence  de  leur  propre  sens ,  qu'il  étoit  impossible  de 
réaliser  les  chimères  que  l'ambition  désespérée  des  ultra 
proclamoit  dans  toute  l'Europe. 

«  M.  Pozzo  di  Borgo ,  au  plus  fort  de  la  crise,  a  obtenu 
une  audience  du  roi.  Si  des  rapports  fondés  sur  l'autorité 
la  moins  douteuse4  doivent  être  crus,  il  commença  par 
quelques  insinuations  sur  la  démission  non  encore  divul- 
guée du  due  de  Richelieu,  lorsque  Sa  Majesté,  qui  parti- 
cipoit  aux  regrets  que  lui  exprimoit  M.  Pozzo,  voulut 
bien  lui  communiquer  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
lui-même,  contenant  la  déclaration  que  ni  les  ordres  for- 
mels de  son  souverain,  ni  les  vœux  de  toute  l'Europe, 
ne  les  décideraient  à  reprendre  un  fardeau  sous  lequel  il 
se  senloit  lui-même  prêt  à  succomber3.  L'audience  fut 
ainsi  abrégée ,  et  demeura  sans  objet. 

«  Le  comte  de  Nesselrode  a  eu  également ,  avant  son  dé- 
part ,  des  conférences  avec  certains  de  nos  ministres  :  il 
parait  avoir  applaudi ,  ainsi  que  votre  ambassadeur,  au 
choix  du  marquis  Dessoles.  L'un  et  l'autre  l'ont  connu 
avant  sa  présente  élévation,  qui  ne  surprendra  pas  ceux 
qui  sont  instruits  des  événements  précédents  de  sa  vie, 
et  qui  sont  capables  d'apprécier  sa  juste  réputation  de 
talents,  de  caractère  et  de  fermeté  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles. 

«  Le  comte  de  Nesselrode ,  en  particulier,  connoit  la 
grande  estime  que  professe  l'empereur  son  maître  envers 
notre  premier  ministre  ,  particulièrement  pour  ses  princi- 
pes politiques,  que  l'empereur  Alexandre  a  eu  l'occasion 
d'apprécier  dans  plusieurs  conversations ,  que  Sa  Majesté 

1  Yielded  only  to  Ihe  fcelhiRof  lus  inability  to  direct  affairs. 

2  V\  ho  bad  abused  bis  praclical  inexpérience  of  our  inter- 
nai situation. 

3  of  the  whole  séries  of  transactions. 

•t  ()o  the  most  inqucMionable  nuthurity. 

5  Uuder  w  liicli  lie  felt  himself  ready  to  sink. 


aime  à  provoquer,  parce  qu'elle  est  sûre  d'y  exceller. 

«  Quel  rare  bonheur  produit  par  cette  chance  inespérée 
qui  a  appelé  à  la  tète  de  nos  affaires  uu  homme  également 
estimé  en  Angleterre  et  en  Russie,  et  qui  est  digne  de 
cette  estime  par  le  double  mérite  d'une  impartialité  à  la 
fois  politique  et  françoise  '  ! 

«  Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette  estime 
générale  dans  le  ton  de  la  plus  grande  partie  de  vos  jour- 
naux, et  dans  les  innombrables  lettres  particulières  de 
votre  pays,  dont  plusieurs  sont  écrites  par  les  personnes 
les  plus  distinguées  parmi  vous.  Notre  tranquillité  intérieure 
et  la  paix  générale  ne  peuvent  que  gagnera  ces  sentiments 
bienveillants,  et  à  l'estime  mutuelle  qui  est  exprimée  par 
les  organes  des  trois  plus  puissantes  nations  de  l'Europe  2. 
Qui,  après  cela,  peut  exciter  la  moindre  discordance  ou 
élever  la  moindre  plainte ,  comme  semblerait  l'indiquer  un 
de  vos  correspondants,  certainement  mal  informé  sur  ce 
point.'  S'il  s'elevoit  de  telles  plaintes,  elles  ne  pourraient 
résulter  (pie  des  calculs  intéressés  de  quelques  prétentions 
personnelles. 

«  Ne  croyez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement  question  du 
prince  de  Talley  rand  dans  nos  combinaisons  ministérielles  : 
personne  ne  pense  à  lui 


On  a  répandu  le  bruit  que  l'arrangement  de  notre  ca- 
binet n'étoit  pas  conclu  ,  et  que  le  duc  de  Dalberg  revenoit 
de  Turin  pour  en  faire  partie,  quoique,  dans  la  réalité, 
cet  ambassadeur  ne  revienne  qu'en  conséquence  d'un 
congé  obtenu  depuis  longtemps,  et  sans  aucun  rapport 
aux  circonstance  actuelles  :  fout  ce  qu'on  écrit  de  contraire 
est  une  pure  invention. 

«  Vous  êtes  peut-être  impatient  de  connoître  l'opinion 
de  nos  ultra  sur  notre  révolution  ministérielle.  Au  fond , 
ils  n'aiment  ni  M.  de  Richelieu,  ni  M.  Mole,  ni  même  M. 
Laine ,  auquel  ils  ne  pourront  jamais  pardonner  à  cause  de 
la  loi  des  élections,  dont  il  a  été  le  plus  éloquent  défen- 
seur; mais  ils  llattoient  dernièrement  ces  trois  ministres, 
dans  la  vue  de  les  détruire  3.  Maintenant  ils  montrent 
fort  peu  d'intérêt  pour  ces  anciens  ministres ,  et  même  ils 
les  accusent  de  n'avoir  pas  eu  le  courage  de  marcher  dans 
le  périlleux  sentier  où  ils  avoient  souffert  qu'on  les  en- 
gageât. Le  Conservateur  ne  leur  accorde  pas  le  moindre 
regret  ;  mais  il  lance  ses  foudres  contre  le  maréchal  Gou- 
vion-Saiut-C'yr  et  le  baron  Louis  dont  il  connoit  l'intime 
union,  et  il  garde  le  silence  sur  leurs  collègues  dont  il  ne 
prononce  pas  même  le  nom  :  petit  artifice  qui  ne  peut  pas 
produire  un  long  effet ,  et  dont  la  seule  vue  est  de  jeter  sur 
les  autres  ministres  un  soupçon  qui  pourrait  inquiéter  les 
libéraux  ;  mais  ce  piège  est  trop  grossier,  et  personne  ne 
s'y  prendra. 

«  Les  projets  de  loi  (pue  l'on  propose  dans  ce  moment , 
et  les  changements  qui  vont  avoir  lieu  parmi  les  gens  eu 
place,  fourniront  une  prompte  réponse  à  ces  insinua- 
tions, et  porteront  les  ultra  à  donner  une  pleine  carrière 
à  cette  furie  que  les  plus  politiques  d'entre  eux  recom- 
mandent de  tenir  confinée  dans  les  salons  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

«  Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment  que  le 
premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est  dans  l'obéis- 
sance de  ses  agents,  et  dans  l'identité  de  leurs  vues  avec 
les  siennes.  Ainsi  il  est  résolu  à  destituer  les  fonctionnaires 
qui  manquent  de  volonté  ou  d'habileté  pour  exécuter  les 
ordres  qu'ils  reçoivent  ;  et  il  y  en  a  beaucoup  de  cette 
sorte.  Trois  préfets  ont  déjà  été  changés  :  ceux  de  la  Ven- 
dée, des  Cotes  du  Nord  et  de  la  Vienne.  M.  Rogniat,  frère 

1  By  (lie  double  merit  of  an  impartialité  at  once  political 
and  frrncli. 

3  B\  Ihe  organe  of  the  three  most  povverful  nations  in  Eu- 
rope. 

3  tu  order  to  destroy  them. 
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du  général  de  cenom,vaàBourbon-Yendee,  quoique  cet 
administrateur  fût  préfet  durant  le  voyage  de  Gaud  2.... 

«  Des  exclusions  de  cette  espèce  cesseront  lorsque  tous 
les  partis  montreront  le  même  désir  de  se  rallier  autour 
«lu  trône  pour  l'intérêt  général,  et  qu'ils  manifesteront 
l'oubli  du  passé  pour  garantir  l'harmonie  du  présent. 

«  11  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qui  exclut, 
sans  formalité,  de  la  Chambre  des  pairs  plusieurs  membres 
que  le  roi  y  avoit  nommés  pour  leur  vie.  Cela  garantira 
l'existence  de  tout  le  reste ,  et  montrera  par  un  nouvel 
exemple  que  le  roi  n'a  jamais  rien  promis  en  vain ,  comme 
Sa  Majesté  se  plaît  à  le  répéter  souvent.  » 

Reprenons  en  détail  cette  misérable  lettre  : 

Apres  les  grands  événements,  on  connoit  peu  à  peu 
leur  cause.  Tout  ce  quej'ai  appris  sur  le  dernier  chan- 
gement du  ministère  prouve  que  le  duc  de  Richelieu  a 
résigné  la  présidence  de  notre  ministère  de  la  manière 
la  plus  spontanée,  d'après  les  plus  mûres  réflexions, 
et  avec  la  détermination  la  plus  fixe  de  ne  plus  ac- 
cepter ce  poste  élevé,  quelque  presse  qu'il  en  put  être. 
Il  a  cédé  uniquement  au  sentiment  de  son  inhabileté 
pour  la  direction  des  affaires,  etc. 

11  est  difficile  de  renfermer  dans  quelque  chose  de  plus 
vague  un  plus  grand  nombre  de  faussetés.  On  va  voir, 
par  le  seul  ordre  des  dates  et  des  faits,  si  la  retraite  de 
M.  de  Richelieu  a  été  l'effet  d'une  résolution  spontanée , 
ou  s'il  a  succombé  aux  intrigues  de  ceux  qui  vouloieut 
perpétuer  le  système  dont  la  France  est  la  victime. 

Dès  le  12  de  novembre  dernier,  avant  que  31.  le  duc  de 
Richelieu  fût  arrivé  d'Aix  la  Chapelle,  on  commença  à 
faire  souder  les  députés  de  la  minorité  de  droite  sur  leurs 
dispositions  relativement  à  la  loi  des  élections,  à  la  cen- 
sure, et  même  a  la  liberté  individuelle.  Us  déclarèrent 
.qu'ils  désiraient  le  changement  de  la  loi  des  élections,  et 
le  maintien  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles. 

Le  17  et  le  18  du  même  mois,  des  négociations  s'ou- 
vrirent entre  les  minorités  royalistes  et  les  royalistes  mi- 
nistériels. Le  25  et  le  26 ,  on  reçut  des  communications 
plus  décisives.  Des  amis  de  quelques  ministres  annoncèrent 
que  ces  ministres  étoient  disposés  à  proposer  le  change- 
ment de  la  lui  des  élections,  et  que,  dans  ce  cas,  les 
ministres  opposés  se  retireroient. 

Le  28 ,  le  président  du  conseil  arriva  à  Paris.  Le  bruit 
courut  que  .M.  le  ministre  de  l'intérieur  avoit  offert  sa 
démission, 

Le  29 ,  changement  de  scène  :  le  ministère  paroissoit 
résolu  à  maintenir  la  loi  des  élections,  et  à  demander  seu- 
lement le  renouvellement  intégral ,  projet  que  repoussaient 
toutes  les  opinions  des  Chambres. 

Le  1er  et  le  2  décembre,  des  mutations  de  ministère 
semblèrent  mettre  d'accord  tous  les  ministres. 

Le  3,  il  survint  un  accident  :  on  parla  de  la  retraite 
d'un  ministre  en  faveur.  Les  royalistes  eu  furent  infor- 
més. 

Le  6,  projet  du  ministère,  qui  ne  réussit  pas,  par  l'op- 
position d'un  ministre. 

Les  deux  minorités  royalistes  achevèrent  de  se  réunir 
le  12,  et  montrèrent,  le  13  ,  le  14  et  le  1  j,  qu'elles  for- 
inoient,  par  cette  réunion,  une  majorité  incontestable. 
.Mais  le  16,  une  démarche  qui  ne  signiiioit  rien  en  elle- 
même  (une  visite  de  m.  le  duc  de  Richelieu  a  M.  le  comte 
Decazes;  divisa  un  moment  les  loyalistes  ministériels,  et 
rendit  la  majorité  douteuse.  On  rentra  dans  les  anciennes 
perplexités. 

Le  19,  on  reprit  l'idée  d'un  ministère  décidé  à  proposer 
le  changement  de  la  loi  des  élections. 

Il  paroitroit  que  MM.  de  Richelieu,  Laine  et  Mole 
offrirent  leur  démission  le  lundi  21  :  ces  démissions  n'ayant 

1  During  thejourney  to  Client. 


pas  été,  dit-on,  acceptées',  on  assure  qu'un  de  ces  trois 
ministres  voulut  exiger  des  deux  autres  qu'ils  ne  reste- 
raient au  ministère  qu'autant  que  M.  le  comte  Decazes 
seroit  éloigné ,  et  partirait  pour  l'ambassade  de  Pétera- 
bourg.  On  ignore  jusqu'où  celte  mesure  a  été  poussée; 
mais  on  tient  pour  certain  que  M.  le  comte  Decazes  tra- 
vailla sérieusement  à  son  départ. 

M.  le  comte  Decazes  ne  partit  point  ;  et  le  jeudi  2i ,  M. 
le  duc  de  Richelieu  parut  seul  chargé  de  composer  un 
nouveau  ministère.  MM.  de  Lauriston,  Mollien,  Siméon 
et  de  Villèle  furent  simultanément  mandés  le  jeudi  au  soir 
chez  M.  le  duc  de  Richelieu  :  il  paraît  que  le  premier  au- 
rait eu  le  portefeuille  de  la  guerre;  le  second,  le  porte- 
feuille des  linances;  le  troisième,  le  portefeuille  de  la  jus- 
tice; et  le  quatrième,  le  portefeuille  de  la  marine.  Les 
ministres  désignés  se  trouvèrent  en  présence  les  uns  des 
autres ,  la  plupart  pour  la  première  fois.  Ils  ne  montrèrent 
toiis  qu'un  sentiment,  celui  de  l'impossibilité  d'établir  un 
tel  ministère  dans  de  telles  circonstances. 

Alors,  et  seulement  alors,  et  point  du  tout  spontané- 
ment, comme  on  le  voit,  M.  le  duc  de  Richelieu  songea 
à  se  retirer  des  affaires.  Cependant  on  parla  encore  de  la 
composition  d'un  ministère  qui  paroissoit  devoir  convenir 
à  tontes  les  opinions,  et  qui  aurait  mis  fin  aux  inquiétu- 
des de  la  France.  M.  le  duc  de  Richelieu  seroit  resté  aux 
affaires  étrangères;  M.  Laine,  à  l'intérieur;  M.  Roy,  aux 
finances  :  M.  Lauriston  aurait  pris  le  département  de  la 
guerre,  et  M.  de  Villèle  ((lui  de  la  marine. 

Ce  fut  le  samedi  26  qu'eut  lieu  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  dans  laquelle  M.  Beugnot  lit  le  rapport  sur  la 
demande  des  six  douzièmes  de  l'impôt.  L'opposition  de 
gauche  demanda  la  remise  de  cette  décision  au  mardi  : 
celte  proposition  fut  adoptée. 

Qui  pourrait  croire  qu'une  chose  aussi  peu  importante 
en  soi  a  lait  un  si  grand  mal  ?  On  répandit  le  bi  uiï  à  l'ins- 
tant que  la  majorité  se  prononçait  contre  M.  le  duc  de 
Richelieu ,  et  que,  s'il  s'arrêtait  au  ministère  projeté,  il 
n'obtiendrait  pas  le  vole  des  six  douzièmes. 

M.  le  duc  de  Richelieu  donna  sa  démission,  et  le  mi- 
nistère actuel  fut  nomme. 

Ainsi  l'assertion  de  la  correspondance  privée  est  dé: 
nuée  de  toute  vérité.  La  retraite  de  M.  le  duc  de  Ricin  lieu 
n'a  point  été  l'effet  d'une  résolution  spontanée,  mais  le 
résultat  d'une  longue  intrigue  par  laquelle  ceux  qui  vou- 
loieut conserver  le  système  actuel  ont  l'aligné  cet  homme 
de  bien.  Nous  ignorons  si  M.  le  duc  de  Richelieu  a  fait  des 
reproches  à  ses  amis,  s'il  a  écrit  à  l'empereur  de  Russie 
pour  le  mettre  sur  ses  gardes;  nous  ne  sommes  point 
les  amis  du  noble  due,  mais  nous  crayons  que  ses  amis 
ne  l'ont  point  trompé;  et  nous  pensons  aussi  que  M.  le 
duc  de  Richelieu  est  trop  bon  François  pour  rendre  compte 
au  cabinet  de  Saint-Pét(  rsbourg  des  affaires  inférieures  de 
ia  France.  La  correspondance  privée  a  ses  raisons  pour 
n'attribuer  la  formation  du  nouveau  ministère  qu'à  la  re- 
traite volontaire  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  à  l'aveu 
qu'il  aurait  fait  de  sa  propre  insuffisance.  File  ne  veul  pas 
avouer  que  M.  le  duc  de  Richelieu  sentoil  la  nécessité  d'a- 
bandonner le  vieux  système,  et  de  se  rapprocher  des 
hommes  monarchiques;  elle  craindrait,  par  cet  aveu  ,  de 
donner  du  poids  a  l'opinion  rayalisie,  it  de  condamner 
le  système  du  ministère  actuel;  elle  vient  au-devanf  des 

reproches  de  l'Europe. 

Le  comte  de  Nesselrode,  qui  était  à  Paris  avec  M. 

POZSO  di  /largo,  cl  qui  a  observe  afiC  lui  tout  ce  qui 

s'est  passé,  a  pu  informer  l'empereur  son  matin  de 

toute  lu  suite  de  celle  affaire;  ils  doivent  avoir  cié 
bien  convaincus  par  Icndenee   de  leur  propre  sens 

qu'il  étoit  impossible  de  rétablir  les  chimères  que 
l'ambition  désespérée  des  i  lira proclamoit  dans  toute 
l'Europe. 
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.1/.  Pozzo  cli  Borgo ,  au  plus  fort  de  la  crise ,  a  obtenu 
une  audience  du  roi.  Si  des  rapports  fondés  sur  l'au- 
torité la  moins  douteuse  doivent  être  crus,  il  com- 
mença par  quelques  insinuations  sur  la  démission  non 
encore  divulguée  du  duc  de  Richelieu,  lorsque  Sa  Ma- 
jesté, qui  partici poil  aux  regrets  que  lui  exprimait 
M.  Pozzo,  voulut  bien  lui  communiquer  une  lettre  de 
M.  de  Richelieu  lui-même,  etc. 

\  Dieu  ne  plaise  que  ces  ultra ,  dont  l'ambition  est  si 
désespérée,  lassent  jamais  partie  d'un  ministère  libre  qui 
s'appuieroit  du  crédit  d'un  ambassadeur  étranger!  Où  en 
serions-nous  s'il  étoit  vrai  que  des  ambassadeurs,  de  quel- 
que Dation  qu'ils  soient  (lorsque  nous  ne  sommes  plus  liés 
par  des  traités,  lorsque  ces  traités  accomplis  ne  laissent 
aucun  prétexte  de  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures); 
où  en  sciions-nous,  s'il  étoit  vrai  que  des  ambassadeurs 
se  crussent  avoir  le  droit  de  demander  compte  de  ce  que 
nous  faisons?  Quelle  est  donc  l'autorité qiù  a  pu  appren- 
dre à  la  correspondance  privée  ce  qui  s'est  passé  entre 
le  roi  et  M.  Pozzo  di  Borgo?  Misérables  écrivains  salariés, 
penseriez  \  mis  faire  estimer  le  ministère  actuel,  en  ayant 
l'air  de  mendier  pour  lui  la  bienveillance  de  l'Europe 
d'une  manière  si  honteuse?  On  découvre  dans  vos  lâches 
apologies  que  vous  êtes  mal  assurés  :  ces  royalistes  que 
vous  insultez  sans  cesse  ne  font  point  dépendre  leur  sort 
et  leur  opinion  du  retour  d'un  courrier. 

Ne  croyez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement  question  du 
prince  de  Talleijrand  dans  nos  combinaisons  ministé- 
rielles; personne  ne  pense  à  lui,  etc. 

Nous  ne  savons  pas  réellement  s'il  a  été  question  de  M. 
le  prince  de  Talleyrand.  Nous  ne  ferons  point  l'éloge  de 
cet  ancien  ministre,  par  la  raison  que  nous  avons  sup- 
primé les  outrages  que  lui  adresse  la  correspondance  pri- 
vée. Niais  nous  saxons  que  ce  n'est  pas  lui  qui  nous  a 
donné  la  loi  des  éleclions  et  la  loi  du  recrutement. 

Vous  êtes  peut-être  impatient  de  connoitre  l'opinion 
de  nos  ultra  sur  noire  révolution  ministérielle.  Au 
fond,  ils  n'aiment  ni  M.  de  Richelieu,  ni  M.  Mole, 
ni  même  M,  Laine,  auquel  ils  ne  pourront  jamais 
pardonner  la  loi  des  élections. 

Le  Conservateur  ne  leur  accorde  jms  le  moindre  re- 
gret, etc. 

Ainsi  la  Correspondance  privée  soutient  la  loi  des 
élections;  elle  soutient  aussi  le  ministère  actuel. 

Elle  prétend  qu'au  fond  les  royalistes  ne  regrettent  point 
l'ancien  ministère;  elle  a  parfaitement  raison.  Ils  ont 
constamment  combattu  ce  ministère.  Cela  ne-reut  pas 
dire  qu'ils  ne  se  fussent  joints  de  tout  leur  cœur  à  la  par- 
lie  du  ministère  qui  vouloit  abandonner  un  système  fu- 
neste. 

On  voit  ici  la  correspondance  privée  s'occuper  du 
Conservateur.  VA  comment  ce  Conservateur,  qui  ne 
compte  pas  encore  quatre  mois  révolus,  est-il  déjà  devenu 
une  si  grande  puissance?  Comment  la  correspondance 
privée  ie  mèlet-elle  aux  premiers  intérêts  politiques,  à 
la  chute  des  ministères,  aux  mouvements  des  ambassa- 
deurs, aux  dépêches  des  diplomates?  Il  faut  donc  que  ce 
Conservateur  soit  le  représentant  d'une  opinion  prépon- 
dérante. Mais,  d'un  autre  côté,  la  correspondance  privée 
assure  que  l'opinion  royaliste  n'est  rien  en  France  :  voilà 
comme  les  hommes  de  mau\  aise  loi  se  coupent ,  se  trahis- 
sent ,  et  laissent  malgré  eux  percer  la  vérité. 

Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment  que  le 
premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est  dans  l'o- 
bi issance  de  ses  agents ,  et  dans  l'identité  de  leurs  vues 
avec  tes  Siennes.  Ainsi,  il  est  résolu  à  destituer  les 
fonctionnaires  qui  manquent  de  volonté  ou  d'habileté 
pour  exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  cl  il  g  eu  a 
beaucoup  de  cette  sorte.  Trois  préfets  ont  déjà  été 


changés  :  ceux  de  la  Vendée,  des  Càles-du-JSord  et  de 
la  Vienne.  M.  Kogniat ,  frère  du  général  de  ce  nom, 
va  à  Bourbon- Vendée,  quoique  cet  administrateur  fût 
préfet  pendant  le  voyage  de  G  and. 

La  correspondance  privée  nous  annonce  donc  des  des- 
titutions? En  effet,  elles  se  multiplient  sous  nos  yeux. 
Cela  ne  nous  surprend  point  ;  il  y  a  longtemps  que  nous 
les  avons  prédites.  Quand  toutes  les  autorités  administra- 
tives, civiles,  politiques,  judiciaires  et  militaires  seront 
changées,  on  verra  ce  qui  adviendra.  Remarquons,  pour 
l'instruction  de  nos  lecteurs,  cette  expression,  le  voyage 
de  Gand  :  Stupete,  centes!  Ce  sont  les  hommes  qui  se 
disent  les  amis  du  ministère,  ce  sont  les  hommes  qui  pa- 
roissent  connoitre  si  intimement  ses  projets,  c'est  la  cor- 
respondance'.privée  qui  parle  ainsi  :  cela  nous  explique 
pourquoi  nous  voyons  tant  de  voyageurs  de  l'île  d'Elbe. 

Il  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qui  exclut 
sans  formalités ,  de  la  Chambre  des  pairs,  plusieurs 
membres  que  le  roi  y  avoit  nommés  pour  leur  vie. 

Cette  ordonnance ,  dit-on ,  est  rapportée.  On  prétend 
même  que  les  pairs  qui  sont  ou  qui  pourront  être  rappe- 
lés entreroient  sur-le-champ  dans  la  Chambre  des  pairs, 
si  l'ancienne  minorité  de  cette  Chambre,  devenue  majo- 
rité ,  étoit  opposée  au  ministère.  Il  faudrait  faire  ici  deux 
suppositions  injurieuses  :  l'une,  que  l'ancienne  minorité, 
de  la  Chambre  des  pairs  appuierait  tous  les  actes  du  mi- 
nistère nouveau,  quels  qu'ils  fussent,  dans  la  crainte  de 
voir  revenir  les  pairs  exclus  par  l'ordonnance;  l'autre, 
que  les  pairs  rappelés  auraient  engagé  leur  opinion  aux 
ministres.  Nous  nous  faisons  une  plus  noble  idée  des  pairs 
de  France  :  tous  ceux  qui  siègent  maintenant  dans  la  Cham- 
bre verront  toujours  avec  respect  des  choix  qui  dépendent 
uniquement  de  la  puissance  et  de  la  sagesse  du  roi  :  ils 
sont,  de  plus,  persuadés  que  tout  nouveau  pair  saura 
conserver  la  dignité  et  l'indépendance  de  son  opinion. 

Les  nations  voisines  se  laisseront-elles  berner  encore 
longtemps  par  la  correspondance  privée? comment  peu- 
vent-elles être  dupes  de  ces  récits  dont  il  leur  est  si  aisé 
de  connoitre  la  source?  Il  n'y  a  pas  de  si  mince  individu 
à  Paris  qui  ne  puisse  nommer  l'auteur  de  la  correspon- 
dance privée;  et  les  cours  étrangères  et  les  peuples 
étrangers  ignoreraient  ce  qui  est.  en  France  le  secret  de  la 
comédie  !  L'Europe  croit  entendre  la  voix  de  la  France , 
et  elle  n'entend  que  la  voix  de  quelques  hommes  intéres- 
sés à  défendre  un  système  funeste ,  par  la  raison  que  ce 
système  favorise  leurs  passions ,  accroît  leurs  fortunes,  et 
les  maintient  dans  les  places  et  dans  les  honneurs! 

Mais  combien  ces  hommes  eux-mêmes  sont  impré- 
voyants! Pensent-ils  recueillir  les  derniers  fruits  de  la 
moisson  qu'ils  ont  semée?  Illusions!  Poussés  par  une 
faction  puissante ,  quand  ils  seraient  parvenus  à  chasser 
tous  les  serviteurs  du  roi,  à  écarter  tous  les  hommes  mo- 
narchiques ,  alors  ils  tomberaient  eux-mêmes  victimes  de 
leur  aveugle  haine. 

Bientôt  la  faction  triomphante  serait  elle-même  trompée 
dans  ses  calculs  ;  elle  se  diviserait  en  civile  et  en  militaire. 
Les  démocrates,  qui  auraient  cru  parvenir  à  la  liberté, 
arriveraient  encore  une  fois  à  l'esclavage  :  un  sabre  rem- 
placerait leur  constitution,  et  les  généraux  renverraient 
les  écrivains  indépendants  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Ceux  qui  ont  langui  si  longtemps  sous  le  despotisme 
des  baïonnettes  ne  craignent-ils  pas  de  voir  renaître  ce 
despotisme?  Espéreroit-on  trouver  dans  la  puissance  mili- 
taire un  abri  contre  la  démocratie?  Ce  ne  serait  qu'un 
nouveau  péril.  Nous  errons  d'écueils  en  écueils,  pour  ne 
pas  vouloir  suivre  la  roule  du  bon  sens,  de  la  justice  et 
de  la  véritable  liberté.  Nous  laissons  périr  la  morale  cl  la 
religion,  comme  pour  rendre  nos  maux  incurables.  Buo- 
naparte  avoit  tué  la  révolution,  nous  l'avons  exhumée, 
et  nous  prodiguons  l'encens  à  ses  restes  impurs.  Restau- 


râleurs  de  ses  œuvres,  propagateurs  de  ses  maxines ,  nous 
enlevons  la  consolation  à  la  mort ,  l'innocence  à  la  jeu- 
nesse. Il  semble  que  nous  prenions  surtout  un  soin  parti- 
culier d'empoisonner  les  générations  nouvelles  :  nous 
avons  raison.  Rendons  la  postérité  complice  de  nos  opi- 
nions; subornons  l'avenir  :  les  criminels  doivent  chercher 
à  corrompre  le  juge. 

iiiihii 

Paris,  ce  21  janvier  1819. 

C'est  aujourd'hui  le  jour  du  grand  sacrifice;  il  semble 
que  la  mort  redouble  d'activité  pour  augmenter  la  pompe 
de  sa  fête.  Elle  vient  de  frapper  quatre  reines;  elle  con- 
tinue parmi  nous  sa  moisson.  Rf.  Hue,  après  avoir  partagé 
la  captivité  du  roi  martyr,  est  allé  le  rejoindre  aux  pieds 
de  ce  souverain  Arbitre  qui  casse  les  sentences  iniques  et 
punit  les  juges  prévaricateurs.  L'oraison  funèbre  de  M. 
Hue  est  prononcée  aujourd'hui  dans  toutes  les  églises  de 
France  :  c'est  Louis  XVI  lui-même  qui  l'a  faite,  en  écri- 
vant dans  son  testament  le  nom  de  son  fidèle  serviteur. 

M.  Hue  est  sorti  de  la  vie  avec  un  compagnon  digne  de 
lui ,  M.  l'abbé  Legris-Duval.  Ce  dernier  avoit  voulu  accom- 
pagner Louis  XVI  à  l'échafaud,  comme  le  premier  l'avoit 
servi  dans  les  fers.  A  un  vrai  talent  pour  la  parole,  M. 
Legris-Duval  joignoit  la  charité  la  plus  active ,  le  caractère 
le  plus  doux ,  les  vertus  les  plus  modestes  :  il  est  descendu 
de  la  chaire  de  vérité  dans  la  tombe,  où  toutes  les  vérités 
chrétiennes  trouvent  leurs  preuves. 

Ces  deux  hommes,  dont  la  conduite,  les  discours  et 
les  écrits  avoient  combattu  les  doctrines  modernes,  n'ont 
été  devancés  que  de  quelques  jours  dans  un  autre  monde 
par  le  dernier  des  amis  de  Voltaire  ,  et  le  dernier  des  en- 
cyclopédistes. Rf.  l'abbé  Morellet  avoit  aidé  à  poser  les 
premières  pierres  de  la  moderne  Babel  :  il  a  été  témoin  de 
la  confusion  des  langues  et  de  la  dispersion  des  peuples. 
Il  s'en  est  allé  quand  il  ne  restoit  plus  rien  de  cette  anti- 
que société  qu'une  fausse  philosophie  a  détruite. 

Représentant  d'un  autre  siècle  parmi  nous,  M.  l'abbé 
Morellet  avoit  connu  Montesquieu ,  Voltaire ,  Buf'fon  et 
Rousseau.  Il  aimoit  à  nous  raconter  leur  gloire,  comme 
ces  vieux  soldats  qui ,  restés  seuls  au  milieu  des  généra- 
tions nouvelles ,  se  plaisent  à  parler  des  généraux  illustres 
sous  lesquels  ils  ont  combattu. 

On  remarque  dans  les  écrits  de  M.  l'abbé  Morellet  de 
la  lecture,  de  la  perspicacité,  de  saines  doctrines  littérai- 
res. Ses  derniers  ouvrages  ne  renferment  peut  être  pas  des 
jugements  d'une  impartialité  rigoureuse;  mais  l'écrivain 
qu'il  a  critiqué  avec  le  plus  d'amertume  aime  à  reconnot- 
tre  ce  qu'il  lui  doit,  et  le  profit  qu'il  a  tiré  de  la  leçon.  11 
faut  convenir,  d'ailleurs,  que  la  peinture  d'un  amour  et 
d'une  nature  sauvages  devoit  paroilre  étrange  à  un  homme 
qui  avoit  passé  sa  vie  dans  le  déserts  d'Auteuil  et  dans  le 
salon  de  madame  Geoffrin. 

Au  reste,  les  bonnes  actions  valent  mieux  que  les  bons 
livres.  On  se  rappellera  toujours  que  M.  l'abbé  Morellet 
a  plaidé  et  gagné  la  cause  des  enfants  des  condamnés. 
Aujourd'hui  n'aurions-nous  pas  encore  besoin  de  son  élo- 
quence? Le  temps  des  victimes  est-il  passé  sans  retour? 
("est  avec  une  peine  réelle  que  nous  voyons  ainsi  dispa- 
raître les  véritables  gens  de  lettres;  car  on  ne  peut  plus 
appeler  de  ce  nom  ces  littérateurs  sans  études,  commis 
le  matin,  hommes  du  monde  le  soir,  portant  dans  les  af- 
faires, avec  la  présomption  de  l'ignorance,  les  sentiments 
de  haine  et  d'envie  qui  sont  comme  les  remords  ou  la 
couscience  de  la  médiocrité. 

Ces  esprits  foihles,  qui  se  nomment  entre  eux  des 
hoinines  forts,  sont  depuis  la  restauration  le  véritable 
fléau  des  ministères.  Ils  font  partager  aux  hommes  d'Étal 
leurs  petites  passions,  leurs  basses  vengeances  d'amour- 
propre,  leur  faux  système  de  politique.  Le  ministère  nou- 
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veau  n'a  point  échappé  à  l'influence  des  apprentis  minis- 
tres :  c'est  la  coterie  qui  a  triomphé.  Or,  ouvrez  les 
ouvrages  et  les  journaux  de  la  coterie,  vous  y  verrez 
partout  haine  des  royalistes,  doctrines  anthnonarchiques , 
admiration  de  la  plupart  des  erreurs  révolutionnaires. 

El  pourtant  les  génies  spéciaux  qui  fournissent  au  mi- 
nistère ses  inspirations  n'ont  pu  rédiger  un  projet  de  loi 
constitutionnel  et  raisonnable. 

Quant  à  la  loi  sur  le  changement  de  l'année  financière, 
comment  n'a-t-on  pas  vu  qu'il  y  avoit  un  moyen  bien  sim- 
ple de  trancher  la  difficulté  sans  violer  la  Charte?  Faites 
faire  sur-le-champ  le  budget  de  l'année  actuelle;  fermez  la 
session  au  mois  d'avril  ;  convoquez  les  collèges  électoraux 
au  mois  de  mai  ;  rassemblez  les  Chambres  au  mois  de  juin 
pour  discuter  le  budget  de  1820;  et  vous  rentrez  ainsi 
dans  l'ordre  du  temps  sans  porter  une  loi,  sans  exposer 
la  France  à  rester  dix-huit  mois  sous  la  dictature  ministé- 
rielle. 

Mais  des  élections  au  mois  de  mai  !  s'écrie-t-on.  Seront- 
elles  moins  dangereuses  au  mois  d'octobre?  Vous  êtes 
donc  effrayés  des  élections?  Comment  soutenez-vous  alors 
que  la  loi  des  élections  est  parfaite?  Si  elle  est  défectueuse, 
au  contraire,  que  ne  la  changez- vous?  Avec  de  la  bonne 
foi ,  avec  un  désir  sincère  de  réconciliation  et  de  paix , 
tout  seroit  facile;  tout  est  difficile  avec  des  systèmes  des 
passions  et  des  vanités. 

Lorsque  nous  filmes  forcés  de  parler  du  nouveau  mi- 
nistère, nous  nous  exprimâmes  avec  une  mesure  que 
commandoient  également  le  bon  sens  et  la  justice.  Ce  mi- 
nistère nous  étoit  en  partie  inconnu;  nous  n'étions  pas 
sans  crainte  sur  la  marche  qu'il  alloil  suivre;  mais  nous 
trouvions  aussi  dans  les  intérêts  mêmes  de  ce  ministère 
quelques  motifs  d'espérance. 

Notre  espoir  a  été  trompé;  la  modération  bien  connue 
du  président  du  conseil,  son  esprit  fin,  son  caractère 
conciliant,  n'ont  pu  arrêter  le  mal.  Nous  annonçons  avec 
douleur  à  la  Fiance  royaliste  que  le  nouveau  ministère 
n'est  que  le  continuateur  des  fautes  du  ministère  qu'il  a 
remplacé.  Avec  moins  d'éclat,  il  semble  avoir  plus  de 
violence.  Il  tâtonne,  il  craint;  il  cherche  une  majorité 
qui  ne  lui  est  pas  assurée,  et  pourtant  ses  actes  ont  quel- 
que  chose  de  décidé.  La  Charte  l'arrête  peu  :  du  premier 
coup  il  apporte  deux  lois  inconstitutionnelles.  Incertain 
dans  sa  marche,  il  paraît  avoir  un  but;  indécis  dans  ses 
projets,  il  est  fixé  dans  sa  doctrine. 

Ce  que  nous  avions  prévu  des  nouvelles  opérations  mi- 
nistérielles commence  à  se  réaliser.  L'avis  inséré  dans  le 
Moniteur  du  13  janvier  est  la  preuve  du  penchant  irré- 
sistible qui  entraine  le  ministère  actuel  des  finances  à 
s'occuper  des  intérêts  de  la  Bourse,  sans  trop  songer  a 
ceux  des  contribuables.  Par  cet  avis,  le  ministre  fait 
connoitre  aux  porteurs  de  rentes  (pie  le  trésor  leur  payera, 
à  dater  du  18  de  ce  mois,  le  semestre  qui  ne  leur  sera  dû 
que  le  22  mars,  et  qui  n'aurait  été  payé  à  plusieurs  que  le  1 2 
avril.  Quoique  cette  avance  soit  faite  sous  l'escompte  de  5 
pour  cent  l'année,  nous  devrions  la  regarder  comme  des 
rlrcnncs,  ou  comme  la  joyeuse  entrée  de  AI.  le  ministre 
des  finances,  si  cette  avance  ne  devoit  en  définitive  être 
payée  par  le  trésor  publie,  c'est-à-dire  par  les  contribuables. 

Sans  parler  de  l'idée  assez  bizarre  de  transformel  le 
trésor  public  en  une  espèce  de  caisse  d'escompte pour- 
rait demander  à  ipiel  taux  M.  le  ministre  des  finances  em- 
prunte lui-même  les  capitaux  qu'il  va  prêter  à  5  pour  100. 

Dira-t-on  qu'il  n'emprunte  pas1  Mais  n'existeroit-il  point 
un  traité  avec  les  receveurs  généraux,  qui  obligerait  M. 
le  ministre  des  finances  à  recevoir  au  trésor  tout  l'argent 
qu'ils  voudraient  y  verser  d'avance ,  en  leur  tenant  compte 

des  intérêts  a  G  pour  100,  et  leur  allouant  en  outre  un  droit  de 

commission?  Ai.  le  ministre  des  finances  n'emprunte-t-il 
pas  de  faitàtous  les  porteursdeses  bons  royauxet  de  la  caisse 
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de  Ml  llw î  n'omprimte-t-il  pas  on  faisant  escompter  les 
effets  à  terme  «pic  lui  produisent  des  douanes  et  les  cou- 
pes de  bois?  Il  emprunte  réellement  tous  les  jours  par 
mille  opérations  diverses,  et  létaux,  de  ses  emprunts  est 
toujours  au-dessus  de  0  pour  100. 

Ainsi,  à  moins  que  M.  le  ministre  des  finances  n'ait 
remboursé  à  la  fois  tous  les  fonds  particuliers  des  rece- 
veurs généraux  ,  tous  les  bons  royaux ,  tous  les  billets  de 
la  caisse  de  service,  etc.  etc.;  à  moins  qu'il  ne  doive 
rien  à  personne;  à  moins  qu'il  ne  possède  aujourd'hui  en 
numéraire  70  ou  80  millions  ,  lesquels  n'aient  et  ne  puis- 
sent avoir  aucun  autre  emploi,  il  est  évident  qu'il  grève 
le  trésor  de  toute  la  différence  de  l'intérêt  supérieur  qu'il 
paye  à  l'intérêt  inférieur  qu'il  reçoit  pour  escompter;  il  est 
évident  qu'en  chargeant  le  trésor  il  charge  les  contribua- 
bles; qu'il  les  charge,  disons-nous,  inutilement,  illégale- 
ment, inconstitutionnellement. 

Les  principes  constitutionnels  ne  sont-ils  pas  violés  si 
un  ministre  peut ,  à  sa  volonté ,  disposer  de  l'argent  du 
trésor,  en  changer  l'application,  ou  pour  les  sommes  ou 
pour  le  temps  des  payements?  L'État  neseroit-il  pas  com- 
promis si  un  événement  imprévu  survenoit  dans  l'inter- 
valle de  la  distraction  des  fonds ,  et  rendoit  nécessaire  un 
autre  emploi  de  ces  mêmes  fonds?  Enfin,  comment  se 
fait-il  qu'une  détermination  aussi  considérable  ne  soit  mo- 
tivée sur  aucune  loi ,  ni  même  autorisée  par  une  ordon- 
nance royale?  Que  devient  la  responsabilité  du  ministère, 
lorsqu'un  simple  avis,  sans  signature,  prescrit  l'emploi 
d'une  partie  de  la  fortune  publique.  De  grands  dangers  sont 
attachés  à  de  pareilles  mesures;  et  un  ministre  des  finan- 
ces qui  pave  ce  qu'il  ne  doit  pas  fait  toujours  craindre  un  mi- 
nistre des  finances  qui  ne  payera  pas  ce  qu'il  doit. 

Au  reste ,  pour  soutenir  ces  jeux  de  bourse,  il  faudra  bien 
en  venir  à  la  vente  de  nos  forêts.  On  parle  déjà  d'un  pro- 
jet d'ordonnance  qui  remonterait  à  une  date  de  dix  ou 
douze  jours.  Quand  la  France  sera  dépouillée,  que  nous 
restcra-t-il  ?  Une  réponse  horrible  a  été  faite  à  cette  question 
par  un  révolutionnaire  :  Sept  cent  mille  soldats  payes  par 
la  confiscation  des  biens  de  vingt  mille  familles. 

Heureusement  les  soldats  de  la  légitimité  ne  combattent 
(iue  les  ennemis,  et  ne  dépouillent  point  les  François. 
Espérons  que  notre  armée  conservera  le  bon  esprit  qui 
l'anime.  Cependant  la  loi  de  recrutement  et  les  ordonnan- 
ces qu'elle  a  produites  font  un  grand  mal. 

.Nous  avons  à  combattre  un  système  qui  ne  brise  pas 
toujours  l'obstacle  qu'il  rencontre,  mais  qui  tourne  la 
difficulté,  et  ne  fait  un  pas  en  arrière  que  pour  avancer 
de  nouveau.  Quand  on  jette  un  regard  sur  un  chemin 
parcouru ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  la  rapidité 
de  la  course.  Depuis  l'ordonnance  du  5  septembre ,  vingt- 
quatre  préfets  ont  été  destitués.  Quelques-uns  de  ces  pré- 
fet-, ont  été  replacés,  puis  destitués  encore.  Quatre  ont 
été  mis  a  la  retraite;  un  seul  a  donné  sa  démission  (M. 
le  comte  Berthier,  frère  du  colonel  de  la  garde,  qui  vient 
de  perdre  son  régiment.)  La  plupart  de  ces  administrateurs 
avoient  rendu  des  services  importants  à  la  monarchie  avant 
et  ajuès  les  Cent -Jours. 

Les  changements  arrivés  dans  les  tribunaux  n'ont  pas  été 
moins  remarquables  :  à  Montpellier,  par  exemple,  les 
magistrats  qui  a\ oient  refusé  de  prêter  serment  à  Buo- 
naparte  après  le  50  mars,  se  trouvent  éloignés  par  une 
fatalité  inexplicable.  La  cour  de  Mines  vient  d'être  insti- 
tuée par  une  ordonnance  du  8  décembre  dernier,  I'arnii 
les  magistrats  qui  composoient  cette  cour,  sept  conseillers 
avoient  eu  le  noble  courage  dans  les  Cent- Jours  de  refuser 
le  serment  exigé  par  l'usurpateur.  In  seul  de  ces  dignes 
conseillers  a  gardé  sa  place. 

Les  conseillers-auditeurs,  à  l'exception  d'un  seul ,  avoient 
suivi  ce  bel  exemple;  il  en  restoit  cinq  lors  de  l'installa- 
tion :  l'un  d'eux  a  été  éliminé;  un  autre  a  été  transféré  à 


Montpellier,  en  qualité  de  substitut  du  procureur  général-, 
les  deux  plus  anciens  ont  été  laissés  dans  leurs  fonctions 
d'auditeurs;  un  seul  a  été  élevé  à  celles  de  conseiller  en 
titre ,  et  c'est  celui  qui  avoit  prête  serment  à  Buonaparte. 

Même  chose  est  arrivée  dans  l'ordre  militaire.  D'une  au- 
tre part ,  les  hommes  des  Cent-Jours  ont  été  appelés  de  pré- 
férence aux  emplois;  de  sorte  que,  dans  le  système,  non- 
seulement  la  fidélité  n'a  compté  pour  rien,  mais  elle  semble 
avoir  nui  à  ceux  qui  la  tinrent  pour  quelque  chose. 

Nous  entendons  répéter  qu'on  en  agit  ainsi  sous  Henri 
IV.  11  faut  redresser  cette  mauvaise  foi  ou  cette  ignorance. 
L'exemple  seroit  mal  choisi  pour  justifier  le  système ,  puis- 
qu'enlin  Henri  IV  fut  assassiné  par  Jean  Chàtel  depuis 
son  abjuration  ,  et  qu'il  finit  par  tomber  sous  le  poignard 
d'un  fanatique  imbu  des  maximes  de  la  Ligue.  On  l'avoit 
averti  en  prose  et  en  vers  de  se  délier  de  sa  trop  grande  clé- 
mence. 

Ante  fuit  ducibus  magnis  clemenlia  virtus  : 
Post  fuit  hœc  virlus,  exlinclo  Gesare,  crimen. 

Ensuite  il  n'est  pas  vrai  que  le  ministère  de  Sully  sui- 
vit les  mesures  qu'adopte  aujourd'hui  notre  ministère;  il 
n'est  pas  vrai  qu'on  renvoya  tous  les  royalistes,  pour 
donner  leurs  places  aux  ligueurs.  On  n'érigea  point  l'in- 
gratitude en  système  de  politique.  Les  partisans  de  l'Union 
a  qui  l'on  accorda  des  honneurs  et  des  emplois  ne  les 
obtinrent  point  au  détriment  des  amis  de  Henri  IV.  Il  y 
eut  partage,  il  n'y  eut  point  exclusion. 

De  plus,  la  France  ne  lut  point  remise  tout  entière  et  tout 
à  la  fois  entre  les  mains  de  son  prince  légitime.  Il  fut 
obligé  d'en  faire  la  conquête  pied  à  pied; et  les  comman- 
dants des  places  ne  lui  ouvraient  leurs  portes  qu'après  des 
capitulations  qu'il  étoit  obligé  détenir  :  cette  position  expli- 
que les  concessions  de  Henri  IV. 

Enfin  Henri  IV,  en  embrassant  la  religion  catholique,  se 
réunit  aux  deux  premiers  ordres  de  l'Etat,  au  clergé  et  à  la 
noblesse,  à  l'archevêque  de  Lyon,  aux  évoques  de  Paris, 
de  Chartres  ,  de  Reims,  etc.;  à  MM.  de  Mayenne,  de  Ne- 
mours, de  Mercœur,  d'Âumale,  d'Harcourt,  de  Brissac, 
de  Villeroi,  de  Givry,  et  à  mille  autres;  c'est-à-dire  qu'il 
abandonna  le  parti  républicain ,  où  il  s'étoit  trouvé  comme 
général,  pour  passer  comme  roi  dans  le  parti  monarclii- 
que. 

Aujourd'hui ,  au  contraire ,  le  système  ministériel  tend  à 
faire  sortir  la  royauté  de  l'opinion  monarchique,  pouf  la  faire 
entier  dans  l'opinion  républicaine  :  contre-sens  qui  seroit 
pervers  s'il  n'étoit  sf  upide.  Ce  populaire  Henri  IV  se  joi- 
gnoil  donc  aux  aristocrates.  H  savoit  bien  qu'il  ne  pouvoit 
être  roi  avec  des  religionnaires  qui  se  croyoient  en  droit 
d'examiner  les  titres  de  la  souveraineté  politique,  comme 
de  scruter  les  principes  de  la  puissance  spirituelle ,  et  avec 
d'Aubigné  qui  revoit  une  république  federative.  Même 
dans  le  parti  monarchique  où  il  se  plaça  et  dut  se  pla- 
cer, son  indulgence  ne  passa  pas  certaines  bornes  :  l'édit 
de  Paris,  du  28  mars  1594,  exclut  de  l'amnistie  générale 
ceux  qui  auioient  trempé  dans  l'assassinat  du  roi  1  lenri  1 1 1  ; 
et  l'article  .'>  du  traité  de  Folembray  (janvier  1 596),  répète  la 
même  exclusion  en  ces  ternies  :  «  Voulons  que  des  choses 
«  dessus  dictes  rien  soit  excepté,  fors  l'assassinat  dufeuroy, 
a  nostre  très  honoré  seigneur  et  frère.  » 

Ainsi  donc  l'exemple  dont  on  veut  s'appuyer  est  nul ,  et 
nos  ministres  peuvent  réclamer  la  gloire  d'être  les  inven- 
teurs de  leur  s\  sterne  :  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  Sully. 
Ce  système,  ils  ont  cru  sans  doute  le  maîtriser  en  s'y  je- 
tant :  erreur  de  vanité  commune  àtous  les  hommes.  Mais 
qu'ils  sont  emportés  loin  de  ce  qu'ils  vouloient  peut-être! 

La  Charte  restera  ;  elle  sera  notre  sauvegarde.  File 
nous  mettra  à  l'abri  et  de  ceux  qui  voudraient  nous  ra- 
mener le  despotisme  impérial  et  de  ceux  qui  chercheraient 


à  nous  replonger  dans  la  république.  Les  honnêtes  gens  Uni- 
ront par  l'emporter  ;  ils  ne  se  découragent  pas  ;  ils  savent  que 
les  hommes  passent,  et  que  la  raison  demeure.  Combien  a- 
t-on  gémi  des  fautes  de  l'ancien  ministère  !  Ce  ministère  est 
tombé  ;  celui-ci  tombera  à  son  tour,  et  plus  \  ite  encore. 

Que  les  correspondances  privées  le  vantent ,  on  sait  pour- 
quoi; que  tout  ministère  qui  succède  à  un  ministère  soit 
toujours  le  plus  beau  et  le  meilleur,  c'est  dans  l'ordre  ; 
que  la  France  ait  tremblé  en  apprenant  qu'on  alloit  for- 
mer une  administration  royaliste, on  connoit  la  vérité  de 
cette  assertion  :  mais  on  sait  aussi  que  deux  lignes  du  dis- 
cours du  roi  avoient  abattu  ceux  qui ,  quelques  jours 
après,  ont  levé  si  fièrement  la  tète;  que  leur  peur  étoit 
risible  et  pitoyable;  que  l'espoir  de  voir  embrasser  un  s  y  s- 
terne  monarchique  avoit  répandu  la  joie  dans  le  royaume. 

Quant  aux  royalistes,  comme  ils  sentent  leur  force,  ils 
ne  sont  point  du  tout  consternés  de  ce  qu'un  ministère 
se  forme  dans  une  opinion  différente  de  la  leur.  En  exa- 
minant l'état  des  partis,  rien  ne  les  effraye;  ils  n'aiment, 
ni  n'estiment ,  ni  ne  craignent  les  révolutionnaires.  Ceux- 
ci  peuvent  se  tenir  assurés  qu'il  n'y  aura  plus  d'émigra- 
tion. Les  partisans  de  la  royauté  légitime  défendront  leur 
vie  et  leurs  foyers;  et  si  jamais  on  les  forçoit  de  rentrer 
dans  le  droit  naturel ,  on  les  trouveroit  sur  les  champs  de 
bataille,  mais  on  ne  les  traînerait  plus  à  l'échafaud. 

Les  royalistes  savent  ensuite  que  la  coterie  qui  pousse 
le  ministère  se  réduit  à  une  centaine  d'hommes.  Si  ces 
hommes  sortent  des  places ,  ils  disparaîtront  pour  toujours, 
car  ils  ne  sont  rien  par  eux-mêmes  ;  s'ils  gardent  ces  pla- 
ces, ils  en  descendront  l'un  après  l'autre,  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  talent. 

Il  n'y  a  plus  rien  d'entier,  hors  l'opinion  monarchique. 
La  Chambre  des  députés,  brisée  en  diverses  sections,  attend 
ce  qui  doit  la  réunir.  On  se  dispute  le  matin  des  places  qu'on 
doit  pei die  le  soir.  Les  nouvelles  élections  nous  menacent , 
les  affaires  de  la  religion  périclitent.  Les  collèges  sont  en 
proie  à  des  insurrections,  résultat  d'une  éducation  qui 
n'a  plus  la  religion  pour  guide.  Des  écoliers  philosophes 
veulent  être  indépendants,  et  souscrire  pour  le  Champ- 
d'Asiie.  On  ferme  les  écoles  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, où  régnoient  encore  la  soumission  et  la  paix.  On 
nomme ,  pour  instruire  la  jeunesse  sous  les  Courbons ,  des 
hommes  qui  ont  condamné  Louis  XVI  a  la  réclusion  et 
au  bannissement,  et  rejeté  l'appel  au  peuple.  Non  content 
d'avoir  corrompu  le  passé,  on  en  veut  à  l'innocence  de 
l'avenir,  et  l'on  empoisonne  les  générations  dans  leur 
source.  Toutes  les  doctrines  qui  nous  ont  perdus  sont  de 
nouveau  préconisées-  :  on  cherche  à  ranimer  les  haines 
populaires  contre  les  prêtres  et  les  nobles;  on  invente  des 
conspirations  royalistes.  Ceux  qui  rendirent  quelque  ser- 
viee  a  la  couronne  perdent  leurs  places,  et  sont  obligés 
de  détendre  leur  honneur  devant  les  tribunaux.  Le  21  jan- 
vier voit  la  disgrâce  des  anciens  serviteurs  de  Louis  XVf, 
et  le  rappel  des  juges  de  Louis  XVI.  On  s'agite,  on  crie; 
on  imprime  les  choses  les  plus  abominables  :  bé  bien!  tout 
cela  passera.  Plus  le  mal  parait  grand  ,  plus  il  sera  court  : 
si  gravis,  breris.  Ce  sont  les  derniers  efforts  du  génie 
révolutionnaire.  Les  royalistes  attendent  eu  silence,  les 
yeux  (iiés  sur  les  événements  futurs.  Défenseurs  de  la  lé- 
gitimité et  dépositaires  des  principes  monarchiques,  ils  se 
souviennent  qu'ils  ont  deux  choses  a  sauver  :  le  roi  et  la 
France  ! 


Paris,  17  février  1819. 
.Nous  marchons  :  si  l'on  pouvoit  se  désintéresser  de  la 
patrie,  se  mettre  à  l'écart,  regarder  passer  tous  ces  pcr- 

Bbnnages  qui  courent  tète  baissée  a  leur  ruine,  il  y  aurait 

de  quoi  s'émerveiller  de  leur  folie.  Les  choses  eu  sont  ve- 
nues au  point  que,  tandis  que  l'on  remarque  les  fautes 
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de  détail ,  l'ensemble  des  choses  périclite ,  et  les  rouages 
de  la  machine  menacent  de  se  briser  ou  de  s'arrêter  à  la 
fois.  Le  danger  n'est  plus  dans  tel  ou  tel  ministère  en  parti- 
culier ;  l'opinion  n'est  plus  précisément  dans  les  Chambres  ; 
ce  n'est  plus  une  loi,  un  discours,  qui  fixent  l'attention 
publique  :  on  a  déjà  dépassé  tous  ces  intérêts ,  et  l'on  en 
est  à  savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas  d'ordre  social. 

Ce  serait  une  chose  inexplicable,  si  l'on  ne  connoissoit 
l'orgueil  des  systèmes  et  les  fureurs  de  la  vanité ,  que  de 
voir  tant  d'hommes  aujourd'hui  effrayés,  tant  d'hommes 
maintenant  éclairés  sur  les  faux  principes  qui  nous  gui- 
dent, ne  lien  faire  néanmoins  pour  en  arrêter  les  effets  : 
loin  de  revenir  sur  leurs  pas,  les  dépositaires  du  pou- 
voir suivent  à  l'envi  la  route  tracée.  Ils  ont  beau  soutenir  à 
la  tribune,  dans  leurs  discours,  qu'ils  ne  veulent  semer 
la  division  ni  dans  la  garde  ni  dam  l'armée;  qu'ils 
ne  favorisent  pas  l'agiotage,  leur  manière  même  de  se 
défendre  prouve  qu'ils  font  ce  qu'ils  disent  qu'ils  ne  font 
pas. 

Au  ministère  de  la  guerre ,  les  premiers  plans  ne  sont 
point  abandonnés.  Les  destitutions  continuent;  elles  tom- 
bent presque  toutes  sur  des  officiers  qui  ont  anciennement 
servi  dans  les  armées  royales,  ou  sur  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  été  employés  que  depuis  la  restauration.  Lue  série 
d'ordonnances  est  jetée  comme  un  filet  sur  l'armée ,  et 
enlève  tour  à  tour  les  militaires  qui  ont  donné  le  plus  de 
gages  à  la  royauté  légitime.  Ces  ordonnances  sont  vérita- 
blement un  chef-d'œuvre  :  il  faut  les  étudier  pour  voir 
avec  quelle  subtilité  elles  expliquent  la  loi  du  recrutement 
au  désavantage  des  royalistes,  et  au  détriment  de  la  pré- 
rogative royale.  Voici  une  remarque  qui  en  vaut  la  peine  : 
Luonaparte  faisoit  tousses  efforts  pour  obliger  les  fils  de 
famille  à  entrer  dans  son  armée;  il  les  prenoit  de  force; 
il  leur  envoyoit  des  brevets  de  sous-lieutenants  à  domi- 
cile ;  il  les  contraignoit  d'entrer  dans  les  gardes  d'honneur  ; 
il  vouloit  remplir  ses  camps  de  propriétaires  et  d'hommes 
monarchiques.  Aujourd'hui,  sous  l'autorité  légitime,  il 
n'y  a  rien  que  l'on  ne  fasse  pour  écarter  les  fils  de  famille  qui 
s'empressent  de  solliciter  du  service  :  s'ils  y  sont  entrés, 
quoi  qu'on  ait  fait  pour  les  en  exclure,  on  leur  dispute 
leur  grade,  on  les  rejette  à  la  queue  des  contrôles,  on  les 
destitue  au  moindre  prétexte,  et  à  force  de  dégoût  on  les 
oblige  à  se  retirer.  Et  c'est  ainsi  qu'on  prétend  reconstruire 
la  monarchie  ! 

11  y  a  de  bonnes  gens  qui  s'endorment ,  earpebant  som- 
nos.  On  leur  dit  qu'on  ne  changera  plus  rien  à  la  garde: 
les  voilà  tout  satisfaits.  Oui,  mais  il  y  a  des  ordonnan- 
ces préparées,  mais  tôt  ou  tard  elles  seront  mises  à  exé- 
cution. On  prétend  même  qu'on  va  changer  le  système 
entier  des  légions,  ce  qui  amènerait  la  dislocation  des  ca- 
dres des  officiers  et  la  refonte  totale  des  états-majors  de 
l'armée. 

Lorsqu'en  soutenant  la  loi  de  recrutement  on  a  sacrifié 
la  prérogative  royale,  que  disoit-on  pour  motiver  ce  sacri- 
fice? On  disoit  que  l'armée  alloit  acquérir,  par  le  nouveau 
mode  d'avancement,  la  fixité  des  emplois;  et  voilà  que 
l'on  efface  deux  officiers  d'un  haul  rang  du  contrôle  actif  de 
l'armée ,  sans  jugement  préalable ,  sans  même  s'enquérir 
jusqu'à  quel  point  ces  officiers  étoient  entrés  dans  la  chose 
dont  on  (ail  le  prétexte  de  leur  destitution!  Avant  la  ré- 
volution, nul  officier  ne  pouvoit  perdre  son  grade  que  par 
le  jugement  d'un  conseil  de  guerre;  et  c'est  ce  qui  existe 
encore  dans  tous  les  pays  militaires  de  l'Europe.  Il  mainte- 
nant, sous  notre  gouvernement  constitutionnel ,  le  caprice 
d'un  ministre,  peut-être  la  vengeance  d'un  subalterne, 
pourra  priver  le  militaire  le  plus  distingué  du  prix  de  son 
sang  et  de  ses  longs  travaux. 

On  a  beaucoup  répété  une  des  officiers  u'avoienl  pas 
la  droit  de  faire  ceci,  de  faire  cela  :  pourquoi  donc  ceux  qui 
raisonnent  de  la  sorte  nous  ont-ils  tant  parlé  des  droit* 
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des  solda  (h,  à  l'occasion  de  la  loi  du  recrutement?  Pour- 
quoi nous  ont-ils  fait  entendre  qoe,  si  l'aimée  se  souleva 
en  1789,  c'est  qu'on  avoîl  méconnu  ces  droits?  11  ne 
convient  pas  à  ceox  qoi  ont  dépouillé  la  prérogative  royale 
par  la  loi  du  recrutement, qui  ont  établi  par  cette  funeste  loi 
un  principe  démocratique  dans  l'armée  ;  il  ne  leur  con- 
vient  pas  aujourd'hui  de  nier  leurs  propres  principes.  Sou- 
venons nous  que  le  système  ministériel  est  surtout  dan- 
gereux dans  le  département  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  dans 
ce  département  une  chose  indifférente  que  des  destitutions 
multipliées.  Eu  changeant  un  corps  d'officiers ,  on  peut 
<  hanger  en  trois  mois  l'esprit  de  l'année.  Nous  ne  cesse- 
rons point  de  signaler  ce  péril  :  il  est  grand,  il  est  immi- 
nent. Puisque,  tôt  ou  tard,  nous  aurons  avec  la  loi  des 
élections  une  Chambre  des  députés  démocratique ,  tachons 
du  m  lins  île  conserver  la  monarchie  dans  l'armée  :  ne  don- 
nons pas  le  bras  à  la  tète  révolutionnaire  que  nous  avons 
modelée  et  façonnée  de  nos  propres  mains. 

11  est  d'auiant  plus  urgent  de  veiller  à  ce  danger,  que 
le  venin  démocratique  se  glisse  dans  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l'administration  :  partout  les  principes  de  la  monar- 
chie sont  méconnus.  Dans  les  finances  ,  on  sacrifie  les  in- 
térêts «le  la  propriété  à  un  fol  esprit  d'agiotage.  Dans  ce 
moment  on  se  trouve  un  peu  débarrassé  des  grosses  mas- 
ses de  rentes  qui  pesoient  sur  la  place  de  Paris.  II  paroî- 
troit  qu'il  existe  une  sorte  de  coalition  entre  le  ministre 
des  finances,  MM.  Baring,  Laflitie  et  autres,  pour  ne 
vendre  des  renies  que  dans  une  proportion  convenue ,  jus- 
qu'à l'adoption  de  quelque  grande  mesure  financière. 
Quelle  sera  celte  mesure?  apparemment  la  vente  des  fo- 
rêts. Tout  notre  génie ,  depuis  trente  ans  ,  consiste  à  nous 
dépouiller.  Mais  n'est-ce  pas  une  chose  inconcevable  qu'on 
n'eût  pas  encore  remis  aux  Chambres  les  comptes  qui 
étoient  faits  il  y  a  deux  mois?  On  les  refaisoit,  nous  dit- 
on.  S'il  eut  été  égal  aux  ministres  de  refaire  la  monar- 
chie au  lieu  du  budget,  on  se  serait  arrangé  après. 

En  attendant  les  comptes  faits  et  refaits  de  M.  le  minis- 
tre des  finances ,  le  propriétaire  est  accablé  d'impôts.  Nous 
avons  sous  les;y eux  un  document  qui  prouve  que  vingt-qua- 
tre pièces  et  demi  de  vin  commun ,  recueillis  sur  sept  ar- 
pents de  vignes,  auprès  de  Toulouse ,  ont  été  imposées,  en 
droits  réunis  ou  octroi ,  à  la  somme  de  880  francs.  Les 
mêmes  pièces  de  vin ,  en  1788 ,  auraient  coûté,  pour  tout 
impôt,  29  livres  10  sous  :  nous  nous  perfectionnons.  Au 
reste,  quand  on  charge  le  contribuable,  l'agioteur  doit 
pi  i  ispérer  ;  quand  on  craint  des  révolutions ,  les  affaires  de 
la  Bourse  sont  brillantes.  En  France  aujourd'hui  beaucoup 
de  propriétés  sont  à  vendre;  chacun  veut  avoir  sa  fortune 
en  portefeuille.  Malheur  au  ministre  qui  verrait,  dans  la 
hausse  des  fonds  produite  par  cette  cause ,  un  signe  de 
prospérité  publique  ! 

Mais  c'est  au  ministère  de  l'intérieur  que  tout  s'agite, 
ri  Ile ,  se  remue.  On  assure  que  le  chef  de  ce  dépar- 
tement  a  partagé  sa  dépouille  entre  ses  amis  :  comme 
Alexandre  le  Grand  partant  pour  la  conquête  du  monde,  il 
ne  s'est  réservé  que  l'<  spérance.  Aux  uns  il  a  départi  les 
communes  ;  aux  autres,  les  arts  et  la  librairie  :  l'héritage  du 
frère  du  roi  a  été  donné  à  un  ancien  sous-secrétaire  d'État 
de  la  guerre. 

11  est  résulté  du  démembrement  decet  empire  une  étrange 
confusion  :  entre  quatre  ou  cinq  demi-ministres,  on  ne  sait 
plus  à  qui  on  a  affaire.  Chacune  de  ces  petites  excellences 
montre  la  ferveur  du  noviciat  :  l'une  fait  jeter  à  terre  les 
arbres  des  Champs-Elysées,  l'autre  abat  des  préfets  et  des 
sous-préfets,  l'autre  destitue  les  professeurs  qui  se  sont  op. 
posés  aux  insurrections  des  collèges.  On  se  demande  com- 
ment ces  insurrections  se  sont  propagées,  comment  la 
jeunesse  a  manifesté  un  si  déplorable  esprit.  A  .Nantes,  le 
tumulte  a  été  grand  :  trois  coups  de  pistolet  annoncèrent  à 
min  fit  le  soulèvement  du  collège.  L'autorité  du  premier 


magistrat  fut  méconnue  :  il  fallut  attaquer  de  vive  force  les 
dortoirs ,  les  salles  d'étude.  Ces  scènes ,  commencées  a  Pa- 
ris ,  se  sont  répétées  dans  plusieurs  départements. 

Nous  allons  proposer  un  problème  à  nos  lecteurs. 

Est-ce  le  ministère  de  la  police  qui  s'est  fondu  dans  le 
ministère  de  l'intérieur,  ou  le  ministère  de  l'intérieur  qui 
s'est  noyé  dans  le  ministère  de  la  police?  Le  secret  et 
l'arbitraire ,  qui  appartiennent  essentiellement  à  celui-ci , 
ont-ils  envahi  celui-là ,  ou  bien  la  publicité  et  la  constitu- 
tionnalité  du  premier  ont-elles  passé  dans  le  second?  Le 
ministère  de  la  police  est  supprimé  de  nom  ;  l'est-il  de  fait? 
Les  divisionset  subdivisions  dece  ministère  n'existent-elles 
pas  encore?  n'ont-elles  pas  à  leur  tète  les  mêmes  hommes, 
jouissant  des  mêmes  appointements ,  exerçant  les  mêmes 
fonctions?  N'y  a-t-il  pas  dans  les  départements  des  com- 
missaires de  police  qui  correspondent,  comme  de  coutume , 
avec  leurs  anciens  chefs?  Si  cela  est ,  n'est-ce  pas  une  chose 
énorme,  une  chose  alarmante  pour  la  société,  qu'un 
homme  se  trouve  investi,  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle ,  de  deux  ministères ,  lesquels  mettent  dans  sa  dépen- 
dance les  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfecture, 
maires,  adjoints,  conseils  généraux,  tous  les  agents  du 
commerce,  tous  les  employés  aux  mines,  aux  ponts  et 
chaussées,  aux  arts  et  aux  métiers,  toute  la  garde  nationale, 
toute  la  gendarmerie  de  France ,  tous  les  agents  publics  et 
secrets,  et  tous  les  budgets  secrets  et  publics  de  l'intérieur 
et  de  la  police? 

D'une  autre  part,  quelle  doit  être  la  conduite  du  citoyen  ? 
dans  quel  rapport  se  trouve-t-il  avec  une  police  dite  sttp- 
primée?  s'il  est  mandé  par  un  commissaire  de  police,  doit- 
il  obéir?  De  quelle  autorité  ce  commissaire  tient-il  ses  pou- 
voirs? Est-ce  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre  de 
la  justice?  Quelqu'un  peut  avoir  à  se  plaindre  d'un  acte  ar- 
bitraire de  la  police  ;  qui  recevra  sa  plainte?  quel  ministère 
connoîtra  du  délit?  Cette  suppression  du  ministère  de  la 
police  n'auroit-elle  servi  qu'à  créer  une  police  mystérieuse, 
plus  dangereuse  que  la  police  avouée,  parce  qu'on  ne 
connolt  point  sa  responsabilité  directe?  Les  commissariats 
de  police  dans  les  départements  deviendraient  donc  des 
espèces  de  tribunaux  arbitraires  sous  la  direction  d'un  chef 
invisible?  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  cet  état  de 
choses.  Ou  la  police  générale ,  c'est-à-dire  la  police  politi- 
que ,  est  supprimée ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  suppri- 
mée, qu'on  détruise  promptement  tout  ce  qui  en  caractérise 
l'existence;  si  elle  ne  l'est  pas,  rendons-lui  un  chef  visible 
qui  nous  réponde  sur  sa  tête  de  la  liberté  des  citoyens. 

De  quelque  côté  qu'elle  arrive,  celte  police  est  assez 
singulière  sous  un  gouvernement  représentatif;  elle  se 
glisse  dans  nos  maisons  ;  elle  vient  s'asseoir  à  nos  foyers 
avec  une  simplicité  antique.  Des  hommes  qu'elle  ne  con- 
noit  pas  sans  doute ,  et  qui  abusent  de  son  nom  respecta- 
ble ,  s'introduisent ,  à  sa  faveur,  chez  des  hommes  paisi- 
bles. Ces  hommes ,  pour  le  bien  des  maîtres ,  cherchent  à 
corrompre  les  serviteurs ,  les  invitent  à  dérober  quelques 
petits  papiers  inutiles.  Nous  connoissons  une  maison  où 
deux  hôtes  de  celte  espèce  s'étoient  établis  :  ils  s'adressèrent 
malheureusement  à  un  domestique  breton  qui,  n'entendant 
pas  le  françois ,  lit  part  à  son  maître  des  propositions  des 
deux  étrangers.  Le  maître  dit  à  son  domestique  de  traiter 
ces  gens  officieux  avec  toutes  sortes  d'égards,  et  de  leur 
donner  les  papiers  dont  ils  sembloient  si  friands.  En  consé- 
quence ,  on  leur  remit  des  chiffons,  dont  on  garda  la  note, 
leur  promettant  mieux  pour  l'avenir.  Ils  furentjsi  transpor- 
tes d'aise ,  qu'ils  promirent  au  domestique  de  lui  faire  une 
pension  de  50  francs  par  mois;  et,  pour  lui  prouver 
qu'ils  étoient  hommes  de  parole,  ils  voulurent  sur-le-champ 
lui  donner  100  francs  de  gratification.  L'un  des  deux  étant 
allé  à  la  campagne,  écrivit  à  l'autre,  touchant  cette  petite 
affaire ,  ce  billet ,  dont  l'original  est  entre  nos  mains;  nous 
connoissons  de  plus  les  noms  et  les  demeures  de  ces  deux 


honnêtes  personnes  ;  elles  fréquentent  de  très-bons  lieux  : 
elles  vont  souvent  chez  AI.  le  duc  de  Fitz  James  ,  pour 
lequel  elles  semblent  avoir  un  attachement  tout  particu- 
lier. Voici  donc  le  billet  en  question  ;  nous  supprimons , 
par  charité ,  les  noms  des  deux  correspondants  : 

«  Je  vous  préviens,  mon  cher  T...,  que  je  n'arriverai 
«  que  demain,  à  midi,  à  Paris,  et  je  descendrai  chez  M. 
«  R...,  où  j  ai  beaucoup  à  écrire.  Si  vous  comptez  avoir 
«  quelque  chose  du  domestique  du  vicomte  Cha...  ', 
«  xous pourrai  alors  venir  me  trouver,  et  lui  dire  que  vous 
«  lui  remettrai  les  papiers  qu'il  vous  remettra  à  l'heure 
«  qu'il  reviendra  avec  vous. 

«  Lui  avez -vous  donné  les  100  francs  que  j'ai  laissés 
«  chez  vous  samedi?  «  D...  » 

Qu'est-ce  que  ce  vicomte  Cha. . .  ?  Seroit-ce  un  parent  ou 
un  ami  du  Conservateur?  un  homme  qui  auroit  écrit 
contre  la  police  trois  ou  quatre  chapitres  abominables?  11 
mériteroit  bien  qu'on  lui  eut  acheté  secrètement  ces  vi- 
lains chapitres,  avant  qu'ils  fussent  imprimés  :  il  y  auroit 
gagné  autant  que  la  police;  'car  enfin  il  n'auroit  pas  iété 
destitué  d'une  place  inamovible.  Si  ce  vicomte  Cha.. .'a voit 
voulu  continuer  ce  petit  commerce  de  vieux  papiers,  son 
domestique  auroit  reçu  d'un  bienfaiteur  inconnu  une  in- 
nocente pension  de  50  francs  par  mois,  non  compris  les  gra- 
tifications ;  mais  c'est  un  homme  intraitable,  et  avec  lequel 
il  n'y  a  rien  à  faire. 

Après  un  pareil  document ,  tout  autre  fait  paroîtroit  in- 
sipide. Abandonnons  les  détails,  et  jetons  un  regard  sur 
l'ensemble  de  notre  position. 

Une  agitation  et  une  décomposition  singulière  se  mani- 
festent dans  le  corps  social  :  la  jeunesse,  soulevée,  demande 
l'indépendance  ;  la  religion ,  sans  appui ,  voit  ses  prêtres  à 
la  charité  ;  neuf  évêques  et  un  seul  archevêque  composent 
tout  le  haut  clergé  de  France;  des  artisans  de  destruction 
ne  dissimulent  point  le  projet  d'abolir  l'épiscopat,  et  de  nous 
amener  à  quelque  chose  de  mous  que  le  protestantisme  ; 
l'impiété  et  la  république  prêchent  ouvertement  leurs  doc- 
trines dans  des  brochures  révolutionnaires;  des  bruits  ab- 
surdes se  répandent  dans  nos  campagnes.  Les  paysans  sont 
d'autant  plus  portés  à  croire  ces  bruits,  qu'ils  voient  ren- 
trer dans  les  places  les  hommes  qui  occupoient  ces  places 
pendant  les  Cent-Jours,  et  qu'ils  se  souviennent  de  ce  que 
ces  hommes  disoient,  alors  des  Bourbons ,  des  proclama- 
tions qu'ils  faisoient  contre  celte  auguste  famille.  Puisque 
ces  individus  sont  employés  de  nouveau,  le  bon  sens  du 
peuple  en  conclut  qu'ils  avoient  raison  alors,  et  que  leur 
retour  annonce  quelque  catastrophe  prochaine.  D'un  autre 
côté ,  un  parti  puissant  pousse  à  la  domination  militaire,  et 
les  espérances  de  notre  révolution  cherchent  à  mettre  à 
profit  les  souvenirs  de  notre  gloire. 

Nous  demandons  au  père  de  famille  qui  forme  aujour- 
d'hui un  plan  pour  l'établissement  de  ses  enfants ,  si ,  dans 
les  chances  de  son  avenir,  i  I  n'admet  pas  les  terribles  chances 
d'une  révolution  ;  si  une  vague  inquiétude  ne  se  mêle  pas 
à  tous  ses  projets?  Ce  n'est  point  aux  hommes  de  parti 
que  nous  adressons  cette  question;  c'est  à  celui  qui, 
étranger  aux  querelles  politiques,  neconnoltle  gouverne- 
ment que  comme  le  protecteur  de  ses  droits.  Ceux  même 
que  des  vanités  blessées  ont  jetés  dans  la  faction  démo- 
cratique tremblent  de  leur  propre  triomphe  :  ils  se  rap- 
pellent les  échafauds  ou  montoient  ensemble  les  accusateurs 
et  les  victimes.  Pourquoi  ce  malaise  général?  Parce  que 
le  système  adopté  a  rouvert  la  porte  à  tous  les  hommes , 
à  toutes  les  doctrines  révolutionnaires  ;  parce  (pie  ceux 
qui  ont  voulu  faire  de  ces  hommes  et  de  ces  doctrines 
le  soutien  de  leur  puissance  sont  entraînés  par  le  torrent 
dont  ils  ont  rompu  les  digues.  Le  ministère  s'imagine  aujour- 

1  Ce  nom  est  ainsi  abrégé  dans  le  billot. 
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d'hui  ne  suivre  que  son  propre  système,  et  il  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  n'est  plus  le  maître  de  rien  ;  il  croit  donner  le  mou- 
vement, et  c'est  lui  qui  le  reçoit.  Veut-il  faire  passer  une 
loi ,  il  faut  qu'il  capitule  sur  les  principes .  qu'il  donne  des 
effets  en  nantissement;  il  escompte  avec  des  destitutions 
et  des  places  le  petit  succès  qu'on  lui  prèle  :  les  intérêts 
le  ruinent,  et  la  monarchie  payera  le  capital. 

Et  cependant  qu'il  eût  été  facile  de  tout  arranger!  qu'il 
étoit  aisé,  sans  persécuter  personne ,  en  employant  les  gens 
de  bien  de  toutes  les  opinions,  de  mettre  la  religion  et  la 
morale  dans  l'éducation  ,  l'ordre  et  la  justice  dans  l'admi- 
nistration, l'économie  dans  les  finances,  l'espoir,  le  bon- 
heur et  la  paix  partout  !  On  ne  vouloi  t  que  le  repos ,  on  ne  de- 
mandoit  que  le  repos.  Les  hommes  monarchiques  sont 
toujours  les  plus  nombreux  ;  et  néanmoins  il  est  vrai  qu'une 
poignée  de  méchants  peut  encore  plonger  la  France  dans 
la  terreur;  les  affreuses  divinités  révolutionnaires  qui 
nous  ont  fait  périr  une  première  fois  sont  rentrées  dans 
l'abîme ,  et  cependant  nous  pouvons  encore  être  immo- 
lés à  leurs  simulacres. 

Les  ministres  peuvent-ils  se  dissimuler  encore  que  ces 
destitutions,  qui  tombent  sur  les  fidèles  sujets  du  roi,  ont 
des  résultats  funestes  ?  Il  semble  que  plus  un  homme  a 
donné  de  marques  de  dévouement ,  que  plus  il  a  rempli  ses 
devoirs,  surtout  pendant  les  Cent-Jours,  plus  il  doit  être 
écarté  :  tout  cela  pour  donner  des  leçons  de  fidélité  aux  peu- 
ples ,  pour  enseigner  à  chacun  ses  devoirs ,  pour  faire 
triompher  la  justice,  ce  soutien  éternel  des  empires. 

On  ne  se  cache  plus  :  le  système  effronté  marche  tête 
levée.  Aussi  ce  n'est  plus  sous  le  rapport  de  l'exclusion  des 
royalistes  qu'il  faut  considérer  les  destitutions  ;  cela  va 
sans  dire ,  la  chose  est  convenue.  Ce  qu'il  faut  voir  dans  ces 
destitutions  répétées  (laissant  à  part  toute  considération 
morale),  c'est  qu'elles  avilissent  les  agents  du  gouverne- 
ment ,  leur  ôtent  toute  autorité  sur  les  peuples ,  détraquent 
la  machine  entière  de  l'administration ,  et  la  feront  tom- 
ber en  ruines. 

Les  ministres  ne  veulent  pas  de  révolution  ?  Que  veulent- 
ils?  On  dit  qu'ils  rêvent  toujours  une  suspension  delà  loi 
des  élections.  Ils  flattent  quelques  ambitions  particulières 
et  parlent  de  réunions  qui  ne  réunissent  personne.  Ils 
demandent  dix-huit  mois  d'impôts  :  acheminement  au  des- 
potisme ministériel.  Pendant  ces  dix-huit  mois,  que  ne 
peut-on  pas  faire?  On  nous  a  mis  en  péril  ;  et ,  pour  nous  en 
tirer,  on  ne  trouveroit  d'autre  mo\en  que  de  nous  priver 
de  nos  libertés  constitutionnelles  :  rare  effort,  admirable 
conception  ! 

M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  a  combattu  à  la  tribune  un 
beau  mouvement  du  discours  de  M.  de  Villèle ,  pense  qu'un 
ne  céderait  plus  à  des  soldats  impies  et  à  d'insolentes 
paroles;  il  pourrait  être  dans  une  cruelle  erreur.  L'as- 
semblée que  dispersa  Buonaparte  étoit  soutenue  par  les 
souvenirs  récents  de  la  révolution  ;  elle  étoit  remplie 
d'esprits  plus  ou  moins  habiles,  mais  tous  fermes  dans 
un  système  politique,  tous  éprouvés  par  de  longs  périls  : 
toutefois,  cette  assemblée  fut  dispersée  par  les  baïonnet- 
tes. Qu'un  général  se  présentât  maintenant  pour  opprimer 
la  liberté  publique,  que  troureroit-il  devant  lui?  Seroit-il 
arrêté  par  ces  hommes  à  principes  incertains,  qui,  jadis 
soldats  de  la  cause  royale,  se  font  aujourd'hui  les  apôtres 
des  doctrines  qui  les  ont  proscrits;  par  ces  hommes  qui, 
tout  affoihlis  de  l'opinion  qui  les  abandonne  ,  ne  sont  pas 
fortifiés  de  l'opinion  qui  les  saisit ,  et  qui ,  flottant  entre  le 
despotisme  et  la  liberté ,  ne  sont  propres  ni  à  soutenir  une 
monarchie,  ni  à  fonder  une  république? 

WIIUII 

Paris,  ce  lrr  mars  1819. 
La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy  a  été  re- 
poussée par  l'influence  du  ministère.  L'aveuglement  de 
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ceux  qui  nous  ont  gouvernés  depuis  quatre  ans  est  un 
miracle  :  toutes  les  fois  que  la  Pro\  klence  a  voulu  nous 
sauver,  ils  ont  brisé  entre  leurs  mains  l'instrument  de  notre 
salut.  Comme  en  toute  progression  sur  une  pente,  le  mou- 
vement s'est  accéléré  à  mesure  que  nous  sommes  descen- 
dus plus  bas.  On  a  d'abord  chassé  un  à  un  les  royalistes; 
ensuite  on  en  est  venu  aux  destitutions  générales.  Ces  des- 
tituions ont  passé  du  civil  au  militaire.  La  révolution  que 
l'on  rétablissoit  dans  les  hommes  a  été  reportée  dans  les 
choses  :  la  loi  des  élections  et  celle  du  recrutement  ont 
démocratisé  la  monarchie.  Effrayé ,  mais  trop  tard ,  des 
conséquences  de  son  système ,  le  dernier  ministère  a  voulu 
s'arrêter,  et  il  a  disparu. 

Nous  avons  montré  un  rare  instinct  de  médiocrité  :  si , 
dans  les  derniers  rangs  de  l'empire ,  sous  Buonaparte  ,  il 
exisloit  quelques  génies  secondaires  dont  on  eût  à  peine  en- 
tendu parler,  c'est  là  que  nous  avons  été  chercher  de  grands 
hommes  pour  la  monarchie  légitime.  Tous  ces  pygmées  ont 
roidi  leurs  petits  bras  pour  soutenir  les  ruines  colossales 
sous  lesquelles  on  les  a  placés.  Sentant  l'inutilité  de  leurs 
efforts,  leur  vanité  blessée  les  a  rendus  persécuteurs.  En- 
vieux par  nature,  ils  ont  écarté  le  mérite,  dans  quelque 
opinion  qu'il  se  soit  trouvé.  La  tyrannie  craint  le  talent; 
si  elle  est  foible,  elle  le  redoute  comme  la  puissance  ;  si  elle 
est  forte ,  elle  le  craint  comme  la  liberté.  Incapables  de  sen- 
tir les  actions  généreuses ,  ces  hommes  prennent  la  fidélité 
pour  l'ambition  ,  le  dévouement  pour  la  sottise,  l'honneur 
pour  l'intérêt;  et  noblement  armés  contre  le  malheur,  ils 
achèvent  à  terre  ceux  que  la  révolution  alaissés  expirants  sur 
le  champ  de  bataille.  Pour  ressembler  à  nos  premiers  révo- 
lutionnaires, il  ne  leur  manque  que  le  courage  d'exécuter 
le  mal  dont  ils  ont  la  pensée  :  ils  s'abstiennent,  parce 
qu'ils  sont  impuissants;  leur  innocence  n'est  qu'une  lâ- 
cheté de  plus. 

Où  allons-nous?  Chacun  se  le  demande,  personne  ne  le 
peut  dire.  Nous  avons  dépassé  tous  les  rivages  ;  nous  vo- 
guons à  pleines  voiles  sur  une  mer  inconnue.  Et  qu'on  ne 
s'aille  pas  figurer  qu'il  s'agisse  encore  de  Chambres ,  de  mi- 
nistères ,  de  lois ,  de  discours.  Nous  n'en  sommes  plus  là. 
Nos  institutions,  debout  en  apparence,  sont  tombées. 
Avons-nous  une  loi  des  élections,  quand  des  achats  simu- 
lés de  propriétés  fictives,  quand  des  patentes,  des  cartes, 
des  locations  frauduleuses,  de  doubles  emplois  d'impôts, 
peuvent  donner  des  droits  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  quand 
des  préfets  changent ,  augmentent,  diminuent  à  volonté  la 
liste  des  électeurs? 

On  discute  aujourd'hui  une  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Mais  y  a-t-il  une  telle  chose  que  cette  respon- 
sabilité, lorsque  vingt,  trente,  quarante,  cinquante, 
soixante  pairs,  parents  ou  amis  des  ministres,  peuvent 
être  tout  à  coup  introduits  dans  la  Chambre  haute ,  et  venir 
s'asseoir  sur  le  banc  des  juges?  Or,  c'est  pourtant  sur  la 
responsabilité  ministérielle  que  roule  la  monarchie  repré- 
sentative :  ôtez  cette  responsabilité,  il  n'y  a  plus  rien. 

On  apporte  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  nouvelle 
dérision.  Ou  est  cette  liberté  dans  cette  loi? 

On  substituera  la  diffamation  à  la  calomnie  :  cela  s'en- 
tend; c'est  pour  nous  empêcher  d'ouvrir  le  Moniteur, 
c'est  pour  nous  interdire  l'histoire.  Les  crimes  veulent  pu- 
nir les  souvenirs. 

Un  ouvrage  pourra  être  saisi  avant  le  jugement.  Belle 
liberté  de  la  presse  ! 

H  faudra  déposer  un  exemplaire  d'un  journal,  même 
quotidien,  avant  sa  publication;  ce  qui  détruit  par  le  fait 
un  journal  quotidien. 

Il  sera  défendu  de  rendre  compte  des  séances  secrètes 
des  Chambres  sans  leur  autorisation,  et  néanmoins  on  Bera 
obligé  d'insérer  les  publications  officielles.  Qn'entend-on 
par  des  publications  officielles  ?  Sont-ce  tous  les  actes  du 


gouvernement?  Alors  les  gazettes  seront  transformées  en 
Bulletin  des  Lois.  Sont-ce  les  articles  politiques  de  la  po- 
lice? Pourquoi  ne  pas  dire  alors  qu'il  n'y  aura  de  journaux 
que  pour  la  police  ? 

La  loi  parle  des  outrages  à  la  morale  publique  ou  aux 
bonnes  mœurs;  mais,  pour  ne  pas  déroger  au  Code  et  à 
la  sagesse  du  siècle,  elle  ne  parle  point  des  outrages  à  la 
religion. 

Le  mot  vague  de  provocation  ,  introduit  dans  la  pré- 
tendue loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  provocation  indi- 
recte,  et  le  crime  de  lèse-majesté  se  trouve,  pour  ainsi 
dire ,  à  tous  les  articles  de  la  loi  :  c'est  injure  faite  au  pou- 
voir souverain  que  tant  de  précautions  prises  pour  le  met- 
tre à  l'abri;  il  n'y  a  que  les  mauvais  rois  qui  aient  besoin 
de  sauvegardes.  Quand  un  prince  n'est  pas  défendu  par  ses 
vertus ,  il  faut  qu'il  le  soit  par  ses  lois.  Ce  ne  fut  pas 
Marc-Aurèle ,  ce  fut  Tibère  qui  inventa  le  crime  de  lèse- 
majesté.  Et ,  d'ailleurs,  ce  crime  a  perdu  en  France  une 
partie  de  son  application,  en  vertu  de  la  Charte,  qui  abo- 
lit la  confiscation  des  biens.  Le  rusé  Tibère,  tout  en  dé- 
fendant sa  personne ,  avoit  encore  trouvé  le  moyen  de  faire 
du  crime  de  lèse- majesté  une  loi  de  finances.  La  preuve 
que  ce  crime  avoit  fini  à  Piome  par  être  considéré  comme 
une  mesure  fiscale,  c'est  qu'on  voit  des  princes,  en  par- 
venant à  l'empire,  annoncer  qu'ils  ne  feront  mourir  aucun 
sénateur,  comme  s'ils  eussent  déclaré  qu'ils  ne  lèveraient 
aucun  nouvel  impôt. 

Tout,  dans  nos  nouvelles  lois,  détruit  donc  la  monarchie 
constitutionnelle,  et  les  trois  pouvoirs  de  l'État  ne  sont  pas 
moins  ébranlés. 

La  couronne  a  cédé  sa  principale  prérogative  en  aban- 
donnant, par  la  loi  du  recrutement,  son  pouvoir  sur 
l'armée. 

La  pairie  existe-t-elle ,  si  elle  est  tantôt  à  vie  et  tantôt 
héréditaire,  tantôt  prescrivant  un  majorât,  tantôt  n'en 
exigeant  plus;  ici  déclarée  première  dignité,  et  jouissant 
des  premiers  honneurs  ;  là,  compatible  avec  des  fonctions 
qui  la  mettent  sous  la  dépendance  d'un  commis?  N'étoit- 
elle  faite  que  pour  être  un  instrument  ministériel,  pour 
être  jetée  à  la  tète  du  premier  venu?  Les  Anglois  sont  si 
jaloux  de  l'honneur  de  la  pairie,  que  le  bill  qui  investit 
le  prince  de  Galles  de  la  régence  déclare  que  ce  prince  ne 
pourra  conférer  la  pairie  que  pour  des  services  éminents 
rendus  à  la  Grande-Bretagne.  Le  premier  bill  proposé  par 
M.  Pitt,  en  1788,  portoit  la  même  clause. 

Et  si  la  Chambre  des  pairs  est  plus  nombreuse  que  la 
Chambre  des  députés,  il  faut  donc  augmenter  celle-ci;  il 
faut  donc  revenir  sur  ce  qu'on  a  fait ,  oublier  les  lois ,  les 
ordonnances,  les  discours!  Et  nous  croirions  avoir  une 
constitution! 

Si  les  trois  pouvoirs  de  la  société  sont  mobiles,  quel 
respect  auia-t-on  pour  les  lois  émanées  de  ces  pouvoirs? 
Per»uadons-nous  donc  que  le  ministère  a  porté ,  par  ces 
dernières  mesures,  un  coup  funeste  au  gouvernement  re- 
présentatif, de  même  que,  par  son  système  général,  il 
met  en  péril  la  monarchie  légitime. 

Est-ce  par  un  calcul  que  nous  sommes  arrivés  à  ces  ré- 
sultats? Calcul  dans  ceux-ci,  instinct  dans  ceux-là,  cons- 
piration peut-être  dans  quelques-uns.  Nous  sommes  livrés 
aux  jacobins  et  aux  buonapartistes  :  les  uns  détestent  toute 
forme  monarchique  ;  les  autres  abhorrent  toute  espèce  de 
liberté.  Et  que  désii eut  ces  révolutionnaires,  auxquels  le 
ministère  s'est  abandonné?  La  république?  l'empire?  Ils 
ne  savent  pas  exactement  ce  qu'ils  veulent;  mais  ils  sa- 
vent très-bien  ce  qu'Us  ne  veulent  pas  .  ils  ne  veulent  pas 
la  légitimité.  Peu  leur  importe  à  présentée  qu'ils  mettront 
à  sa  place  ;  il  faut  d'abord  qu'ils  se  délivrent  de  l'objet  de 
leur  haine.  Ils  se  battront  ensuite  entre  eux,  ou  se  réuni- 
ront pour  faire  la  guerre  à  l'Europe;  car  une  guerre  avec 
l'Europe  est  encore  un  des  rêves  de  la  faction. 
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Mais  le  peuple,  dit-on,  ne  se  soulèvera  pas.  Les  jaco- 
bins sont  peu  nombreux ,  leur  faction  n'a  plus  de  racines  : 
cela  est  vrai;  mais  une  poignée  d'intrigants  sans  capacité 
suffit ,  au  moyen  du  système  adopté,  pour  changer  la  lace 
de  la  France  :  de  vils  et  foibles  animaux  minent  quelque- 
fois les  fondements  d'un  palais,  ou  percent  un  vaisseau 
de  baut  bord. 

Nos  petites  combinaisons  ne  changeront  point  la  nature 
des  choses.  Nous  avons  introduit  mille  germes  de  destruc- 
tion dans  1  État.  En  vain  nous  espérons  que  les  maximes 
qui  ont  déjà  perdu  la  monarchie  la  sauveront;  notre  espé- 
rance sera  déçue.  Préconiser  ces  maximes  après  le  mal 
qu'elles  nous  ont  fait,  c'est  imiter  les  Romains,  qui  met- 
toient  au  rang  des  dieux  les  monstres  qui  les  avoient  dévo- 
rés. Jamais  il  n'a  existé  d'empire  sans  religion  et  sans  jus- 
tice; il  n'en  existera  jamais.  Or,  la  religion,  où  est-elle? 
où  sont  ses  ministres?  Le  philosophisme  tient  lieu  de  sa- 
gesse; une  bienfaisance  de  parade  a  remplacé  sa  charité. 
Elle  n'élève  point  l'enfance,  on  ne  lui  confie  point  l'infir- 
mité et  la  vieillesse;  on  lui  dérobe  l'innocence  et  le  mal- 
heur; on  la  laisse  seule  prier  pour  nous  dans  ses  temples 
en  ruines.  L'épiscopat  tombe  ;  ce  n'est  qu'en  bravant  les 
persécutions  que  les  missionnaires  parviennent  à  prêcher 
la  parole  de  Dieu.  La  liberté  de  la  pensée  existe  pour  tous  , 
excepté  pour  le  pasteur  qui  instruit  son  troupeau.  Des  pré- 
fets révisent  les  mandements  des  évêques;  et  l'Évan- 
gile, qui  a  soumis  le  monde  à  sa  règle,  est  soumis  à  la 
censure  de  la  police  *. 

Quant  à  la  justice,  où  la  trouverons-nous?  où  sont  les 
cœurs  qu'elle  a  réjouis,  la  famille  qu'elle  a  visitée,  le  ser- 
viteur fidèle  qu'elle  a  couronné  de  ses  mains?  Nous  avons 
réduit  l'ingratitude  en  système,  et  constitué  la  trahison 
comme  un  pouvoir.  Telle  est ,  nonobstant  cette  politique , 
la  nécessité  de  la  justice  pour  l'existence  des  peuples ,  que , 
si  l'on  supposoit  une  société  uniquement  fondée  sur  l'ini- 
quité, celte  injustice,  établissant  peu  à  peu  des  droits, 
auroit  besoin  de  la  justice  pour  subsister. 

Toutefois  il  y  avoitdans  la  restauration  une  difficulté  que 
nos  hommes  d'Étal  étoient  incapables  d'apercevoir,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  soupçonnée.  Si  la  restauration  avoit  paru 
au  temps  de  l'anarchie,  sa  tâche  eût  été  facile.  H  lui  eût 
suffi  d'appeler  à  elle  le  pouvoir,  de  remonter  de  la  licence 
à  l'ordre,  progrès  naturel  des  choses.  Ne  trouvant  rien 
debout,  elle  eût  édifié  ce  qu'elle  eût  voulu  :  elle  est  arri- 
vée, au  contraire,  au  milieu  de  l'ordre,  dans  des  institu- 
tions fausses,  il  est  vrai ,  mais  fortes  et  complètes.  Alors 
la  légitimité  a  été  obligée  de  prendre  place  parmi  les  illé- 
gitimités toutes  classées.  Au  lieu  de  resserrer  les  liens, 
son  devoir  a  été  de  les  relâcher  :  elle  est  venue  comme 
une  liberté;  elle  a  marché  du  despotisme  à  l'indépendance 
légale;  et,  dans  ce  mouvement  rétrograde  qui  intervertis- 
soit  l'ordre  naturel,  il  étoit  difficile  de  savoir  où  s'arrêter. 
Afin  de  rendre  la  légitimité  politique  moins  étrangère,  des 
esprits  éclairés  auraient  fait  tous  leurs  efforts  pour  multi- 
plier les  légitimités  morales  :  on  s'est  attaché,  au  con- 
traire, à  les  détruire.  L'incapacité  passionnée  perd  les 
royaumes;  elle  ne  conspire  pas  toujours,  mais  ses  petites 
haines  sont  pires  qu'une  conspiration  véritable.  Veut-elle 
happer  un  homme,  elle  tue  une  institution.  Elle  renver- 
sera la  pairie  pour  se  conserver,  et  elle  aura  l'ingénuité  de 
le  dire. 

Au  reste,  nous  ne  doutons  point  que  l'Europe  ne  soit 
menacée  d'une  révolution  générale,  parla  raison  que  le 
christianisme  s'affoiblit,  et  que  toujours  la  chute  d'une  re- 
ligion a  entraîné  la  chute  des  empires  :  le  faite  tombe  quand 
la  base  s'écroule.  Mais  les  insensés  qui  poussent  à  cette 
destruction  se  flattent  en  vain  d'atteindre  à  leurs  chimères 

1  De  oet  excès  on  est  tombé  aujourd'hui  dans  l'excès  opposé: 
tant  nous  savons  peu  garder  un  juste  milieu. 
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républicaines.  Les  peuples  européens,  comme  tous  les 
peuples  corrompus  ,  passeront  sous  le  joug  militaire  :  un 
sabre  remplacera  partout  le  sceptre  légitime,  et  ce  sabre 
conviendra  particulièrement  à  la  France,  amoureuse  des 
armes,  folle  de  l'égalité,  mais  qui  de  liberté  ne  se  soucie 
guère'.  Le  gouvernement  de  fait ,  autrement  le  gouverne- 
ment des  parjures,  deviendra,  puisqu'il  prend  place  dans 
l'ordre  politique',  le  gouvernement  dominant;  il  détruira 
toute  vertu  dans  le  cœur  des  hommes,  il  sera  le  châtiment 
réservé  à  leur  bassesse. 

Nous  assistons  à  la  décomposition  de  la  société,  parce 
que  le  principe  religieux  qui  la  soutint  pendant  tant  de  siè- 
cles se  retire.  El  nous ,  nous  pensons  atteindre ,  par  la  sa- 
gesse de  ces  hommes  dont  les  noms  seraient  ici  des  ridicu- 
les, à  cette  perfection  que  la  sagesse  des  Antonins  ne  put 
obtenir!  Tout  stupides  de  révolution,  tout  hébétés  de  phi- 
losophisme, mélange  de  niaiserie  et  d'orgueil,  nous  nous 
croyons  des  hommes  forts,  parce  que  nous  persécutons  les 
gens  de  bien,  que  nous  nous  entendons  en  police,  que 
nous  savons  combien  de  millions  d'œufs  rapportent  les 
poules  de  France,  et  que  nous  rêvassons  des  abstractions 
politiques  dans  la  poussière  de  nos  bureaux.  El  pourtant 
les  foibles  mains  qui  ont  ouvert  les  écluses  ne  peuvent  plus 
les  fermer  :  le  torrent  se  précipite ,  et  nous  emporte.  Ce  qui 
étoit  hier  une  affaire  principale  ne  l'est  plus  aujourd'hui; 
ce  qui  eût  paru  impossible  ce  matin,  ce  soir  n'est  plus 
qu'une  chose  naturelle  et  facile.  On  s'étonnoil  des  injus- 
tices particulières  :  on  ne  s'étonne  plus  que  de  ce  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  toutes  accomplies.  Chacun  cherche  en 
quoi  il  a  bien  mérité  de  la  légitimité  pour  connoitre  ce 
qu'il  a  à  perdre  :  on  descend  dans  son  for  intérieur  ;  on 
s'examine;  on  compte  ses  vertus  passées  pour  deviner  ses 
souffrances  à  venir.  Quand  on  est  frappé,  on  peut  toujours 
dire  :  «  C'est  pour  tel  service!  »  comme  le  proscrit  romain 
s'écrioit  :  C'est  pour  ma  maison  d'Albe! 

Hé  bien!  achevez  votre  ouvrage; mais  sachez  que  votre 
jugement  sera  prononcé  avant  le  nôtre.  Quoi  qu'il  arrive, 
nous  autres  royalistes ,  nous  serons  exempts  de  reproches  ; 
toujours  sur  la  brèche,  toujours  avertissant  du  danger, 
nous  le  voyons  arriver  sans  crainte ,  parce  que  nous  l'avons 
jugé  depuis  longtemps.  Il  n'y  a  d'extraordinaire  dans  tout 
ceci  que  les  ministres  chargés  du  salut  de  l'État  :  la  posi- 
tion, du  reste,  est  naturelle.  Les  jacobins  veulent  renver- 
ser le  trône,  les  honnêtes  gens  veulent  le  soutenir  :  c'est 
dans  l'ordre.  Les  révolutionnaires  font  leur  métier;  les 
royalistes  font  leur  devoir.  Cette  belle  parole,  que  le 
prince  de  Talmont  prononça  en  allant  à  l'échafaud,  expli- 
que les  hommes  et  les  doctrines  qui  continuent  à  diviser 
la  France. 

Paris,  le  3  mai  1819. 
Hier  dimanche,  2  mai,  a  commencé,  au  mont  Valérien, 
la  retraite  annuelle  pour  la  fête  de  l'Invention  de  la  sainte 
Croix  ;  fête  qui  semble  aujourd'hui  plus  particulière  à  la 
France ,  où  la  Croix  ,  après  tant  de  bouleversements ,  a  été 
retrouvée.  Les  anciennes  congrégations  religieuses  du  mont 
Valérien  sont  remplacées  maintenant  par  ces  missionnaires 
que  poursuivent  de  leurs  anathèmes  et  de  leurs  insultes  les 
écoliers  de  Diderot  et  les  singesde  Voltaire.  La  tradition  fait 
remonter  à  près  de  huit  cents  ans  rétablissement  du  pre- 
mier solitaire  sur  cette  montagne;  du  moins  le  frère  Fran- 
çois donne  sept  cents  ans  d'antiquité  à  l'ermitage  du  Cal- 
vaire ,  dans  une  lettre  qu'il  écrivoit ,  vers  l'an  1 539 ,  à  Guil- 
laume Coeffeteau,  commentateur  des  Psa unies  de  David  2. 

1  Cela  petit  être  vrai ,  mais  pour  un  moment  :  l'espèce  hu- 
maine marche  à  la  Ilbi  rté  et  y  arrivera,  quels  que  soient  les 
obstacles  qui  arrêtent  ou  prolongent  sa  marche. 

2  II  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Nicolas  Coeffeteau,  évé- 
que  de  Marseille,  et  auteur  de  divers  traités  commandés  pas 
Henri  IV  et  le  pape  Clément. 

39. 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1400  il  y  avoit  sur 
le  mont  Valérien  un  reclus  nommé  Antoine.  Nous  avons 
encore  une  lettre  qui  lui  fut  adressée  par  le  célèbre  Jean 
Gerson ,  à  qui  l'on  a  quelquefois  attribué  mal  à  propos 
l'Imitation  de  Jésus- Christ. 

Depuis  le  solitaire  Antoine  jusqu'à  la  révolution ,  la  suc- 
cession des  ermites  au  Mont-Calvaire  n' avoit  point  été  in- 
terrompue. Jean  du  lloussay,  Jean  le  Comte ,  Pierre  de 
Bourbon ,  le  frère  François ,  et  .Nicolas  de  la  Roissière ,  don- 
nèrent tour  à  tour,  dans  cette  retraite,  l'exemple  de  la  dou- 
ceur et  de  la  pauvreté  évangéliques.  Il  se  forma  autour 
d'eux  une  société  de  ces  hommes  qui ,  dans  tous  les  temps , 
chassés  du  monde  par  des  passions ,  ou  des  malheurs ,  ne 
peuvent  retrouver  la  paix  que  dans  la  religion  et  la  soli- 
tude. Hubert  Charpentier,  prêtre,  et  bachelier  de  Sorbonne, 
établit ,  en  1033,  auprès  des  anciens  solitaires,  une  con- 
grégation nouvelle  :  il  lit  construire  une  église  et  un  sémi- 
naire; et,  consacrant  son  institution  au  plus  grand  mys- 
tère des  chrétiens,  il  bâtit  les  chapelles  des  stations,  et 
éleva  la  croix  ,  qui  firent  donner  au  mont  Valérien  le  nom 
de  la  montagne  du  Calvaire.  Les  peuples  confondirent 
bientôt  les  deux  ordres  des  piètres  et  des  solitaires ,  et 
montèrent  plus  fermement  à  l'ermitage,  depuis  qu'ils  y 
étoient  attirés  par  le  signe  du  salut. 

Les  tableaux  de  la  création  que  l'on  découvre  du  sommet 
des  montagnes ,  augmentent  dans  le  cœur  de  l'homme  le 
sentiment  religieux  ;  à  la  vue  de  tant  de  merveilles,  on  se 
trouve  naturellement  disposé  à  adorer  la  main  qui  les  tira 
du  néant.  Plus  on  s'élève  vers  le  ciel,  moins  il  semble  que  la 
prière  ait  d'espace  à  franchir  pour  arriver  à  Dieu  :  les  anciens 
Perses  sacrifioient  sur  les  hauteurs ,  et  les  Grecs  avoient 
couronné  de  leurs  temples  les  cimes  de  l'Olympe,  du  Cythé- 
ron  et  du  Taygète.  Les  rochers  des  Alpes  étoient  consacrés 
par  les  divinités  du  Capitole  ;  mais  si  les  Romains  avoient 
un  Jupiter  Pœnnin  sur  le  Saint-Gothard,  ils  n'y  avoient 
pas  un  hospice  :  personne  ne  s'y  enterroit  vivant  pour  se- 
courir le  voyageur  :  ce  sont  là  les  œuvres  du  christianisme. 

Lorsque  le  philosophisme  troubloit  parmi  nous  les  no- 
tions du  bon  sens,  on  déclamoit  contre  les  croix  et  les  er- 
mitages. Si  l'on  eût  consulté  les  peintres,  ils  auraient  été 
d'un  autre  avis  que  les  philosophes,  qui  pourtant  se  pi- 
quoient  d'aimer  les  arts.  Que  de  paysages  en  France  ont 
été  gâtés  par  la  destruction  des  futaies,  des  vieilles  abbayes, 
des  monuments  religieux  !  Et  quel  mal  y  av oit-il  donc  que , 
du  sein  d'une  grande  ville,  l'homme  qui  marchoit  peut- 
être  à  des  crimes,  ou  qui  poursuivoit  des  vanités,  aper- 
çût ,  en  levant  les  yeux ,  des  autels  sur  le  sommet  de  nos 
collines?  La  croix ,  déployant  l'étendard  de  la  pauvreté  aux 
yeux  du  luxe,  rappelant  le  riche  à  des  idées  de  souffran- 
ces et  de  misères ,  étoit-elle  donc  si  déplacée  auprès  de  nos 
parcs  et  de  nos  châteaux  ?  Les  solitaires  avoient  à  leur  tour, 
du  haut  de  leurs  montagnes,  le  spectacle  des  orages  du 
siècle,  et  s'applaudissoient  de  l'abri  qu'ils  avoient  trouvé. 
Ce  commerce  de  sentiments  religieux  et  d'idées  morales 
entre  le  monde  et  la  soiitude  avoit  bien  son  prix.  Convenons 
surtout  que  nos  poètes  connoissoient  peu  leur  art  lorsqu'ils 
se  moquoient  de  ces  monts  du  Calvaire,  de  ces  missions, 
de  ces  retraites,  qui  retraçoient  parmi  nous  les  sites  de 
l'Orient,  les  mœurs  des  Militaires  de  la  Thébaide  ,  les  mi- 
racles de  la  religion,  et  les  souvenirs  d'une  antiquité  qui 
n'est  point  effacée  par  celle  d'Homère. 

Il  y  a  quelques  années  que  nous  allâmes  en  pèlerinage 
au  mont  Valérien.  Arrivés  à  l'ermitage,  dont  il  existait 
encore  des  ruines,  nous  nous  assîmes  sous  une  avenue  de 
tilleuls  qui  couronnait  le  coteau.  Nous  avions  à  notre  droite 
les  bois  deSaint-Clond  et  deMeudon  ;  devant  nous,  Paris; 
a  gauche,  Montmartre,  Saint-Denis,  et  les  collines  qui  bor- 
dent les  vallées  de  Montmorency;  derrière  nous,  les  hauteurs 
de  Saint-Germain  et  de  Marly  où  se  termine  le  cercle  de 
l'horizon.  La  Seine,  coulant  au  milieu  de  ce  beau  bassin 


parmi  des  bois ,  sous  des  ponts ,  le  long  des  villages ,  sem- 
bloit,  par  ses  détours  multipliés,  vouloir  toucher  à  tous 
les  lieux  célèbres  dans  notre  histoire. 

Nous  songions  aux  révolutions,  aux  siècles,  aux  hom- 
mes qui  s'étoient  succédé  sur  ces  bords  ;  nous  nous  repré- 
sentions les  Gaules ,  et  ce  grand  espace  couvert  de  forêts  ; 
nous  voyions  ensuite  arriver  les  Romains ,  les  rois  chevelus 
paroissoient  ;  la  Gaule  devenoit  France  :  alors  passoient  les 
trois  races. 

Au  milieu  de  cette  fuite  éternelle ,  de  ce  changement  sans 
fin  de  la  face  de  la  société  et  même  de  la  nature  ;  au  milieu 
de  ce  tableau  dont  les  aspects  ont  été  tant  de  fois  renouve- 
lés ,  où  les  champs  de  rosiers  ont  succédé  aux  forêts ,  les 
chaumières  aux  palais,  les  palais  aux  chaumières;  où  les 
hommes  ont  paru  cent  fois  avec  des  langages,  des  mœurs 
et  des  coutumes  divers ,  une  seule  chose  étoit  restée  la 
même  :  une  croix  de  bois ,  élevée  au  sommet  du  mont  Va- 
lérien ,  avoit  vu  tomber  autour  d'elle  les  monuments  en 
apparence  les  plus  durables,  sans  être  ébranlée  de  leur 
chute.  Cn  petit  royaume  de  solitaires,  placé  au  haut  d'une 
colline,  toujours  gouverné  par  le  même  monarque,  tou- 
jours attaché  aux  mêmes  principes,  s' étoit  perpétué  sans 
révolution ,  tandis  qu'au  pied  de  la  montagne ,  la  grande 
monarchie  françoise  avoit  changé  de  maîtres,  d'opinion  et 
de  malheurs.  Tout  passe;  la  religion  seule  demeure.  Les 
solitaires  du  mont  Valérien  n'avoient  vu  qu'une  seule  chose 
aussi  invariable  que  leur  existence  :  c'étoit  le  pèlerinage 
des  infortunés  qui  vinrent  dans  tous  les  siècles  conter  leurs 
diverses  douleurs  au  pied  de  la  même  croix. 

Aussi  les  retraites  qu'on  avoit  ouvertes  à  la  piété  n'é- 
toient-ellesque  des  stations  des  souffrances  de  Jésus-Christ. 
Les  rois  montoient  au  mont  Valérien  avec  la  foule  :  Henri 
IV  se  reposa  dans  la  cellule  d'un  des  pauvres  frères;  la 
femme  de  Louis  le  Grand  se  prosterna  au  pied  de  la  croix , 
et  en  1789  S.  A.  R.  madame" la  comtesse  d'Artois  fit  chan- 
ter un  Salve  solennel  dans  la  chapelle  des  ermites.  C'é- 
toit la  veille  de  nos  malheurs  :  les  bénédictions  que  demau- 
doit  la  princesse  ne  dévoient  être  accordées  qu'à  son  au- 
guste époux  et  à  ses  fils ,  lorsqn'après  trente  années  d'exil 
ils  sont  venus  rendre  hommage  pour  le  trône  rétabli  à  la 
croix  relevée. 

Les  ermites  du  mont  Valérien  ne  faisoient  que  des  vœux 
simples  :  le  livre  qui  contient  leur  règle  est  touchant  par 
sa  naïveté.  Ils  recevoient  les  malades,  et  les  hommes  du 
monde  qui  consacraient  quelques  moments  à  la  retraite. 
Si  la  grandeur  cherchoit  quelquefois  chez  eux  une  conso- 
lation à  ses  ennuis,  la  philosophie  y  trouvoit  un  remède  à 
ses  dégoûts.  Bernardin  de  Saint-Pierre  raconte  qu'il  alla 
un  jour  demander  à  diner  aux  ermites  du  mont  Valérien 
avec  J.  J.  Rousseau.  «  Nous  arrivâmes  chez  eux,  dit-il,  un 
«  peu  avant  qu'ils  se  missent  à  table,  et  pendant  qu'ils 
«  étoient  à  l'église.  J.  J.  Rousseau  me  proposa  d'y  entrer, 
«  et  d'y  faire  notre  prière.  Les  ermites  récitoient  alors  les 
«  litanies  de  la  Providence ,  qui  sont  très-belles.  Après  que 
«  nous  eûmes  prié  Dieu  dans  une  petite  chapelle,  et  que 
«  les  ermites  se  furent  acheminés  à  leur  réfectoire,  Jean- 
«  Jacques  me  dit  avec  attendrissement  :  «  Maintenant  j'é- 
«  prouve  ce  qui  est  dit  dans  l'Évangile  :  Quand  plusieurs 
«  d'entre  vous  seront  rassemblés  en  mon  nom,  je  me 
«  trouverai  au  milieu  d'eux.  11  y  a  ici  un  sentiment  de 
«  paix  et  de  bonheur  qui  pénètre  l'âme.  »  Je  lui  répondis  : 
«  Si  Féuelon  vivoit ,  vous  seriez  catholique.  Il  me  repartit , 
«  hors  de  lui  et  les  larmes  aux  yeux  :  Oh  !  si  Fénelon  vi- 
n  \  oit ,  je  chercherais  à  être  son  laquais ,  pour  mériter  d'ê- 
cc  tre  son  valet  de  chambre.  » 

En  1789 ,  il  y  avoit  au  Calvaire  environ  quarante  ermites 
et  quatre  ou  cinq  prêtres;  en  1790,  le  Calvaire  fut  dé- 
truit, et  les  piètres  renvoyés;  en  1795,  on  chassa  les 
ermites  ;  en  1793,  Merlin  de  Thionville  acheta  le  Calvaire, 
el  loua  à  quatre  ou  cinq  ermites  le  petit  bâtiment  actuelle- 


nient  existant  :  il  détruisit  l'église  dos  prêtres,  et  ne  laissa 
subsister  que  celle  des  solitaires;  il  abattit  les  stations. 
En  1803,  Merlin  vendit  le  Calvaire  à  M.  Gouai,  cure  de 
l'Abbaye  aux  Bois.  Un  jardin  anglais  avoit  remplacé  le  jar- 
din potager  des  ermites  au  mont  Valérien.  Le  dimanche, 
au  lieu  des  offices  divins,  on  entendait  les  tambours  et  les 
violons  d'un  bal  public  :  la  nouvelle  religion  faisoit  naître 
un  moment  un  rire  insensé  parmi  les  malheureux  dont 
l'ancienne  essuyoit  les  larmes.  Rapprochement  singulier  : 
les  païens  avoient  élevé  un  temple  à  Adonis  sur  le  vérita- 
ble Calvaire. 

Voilà  qu'au  milieu  des  triomphes  de  notre  sagesse ,  au 
milieu  de  ces  joies  nées  de  nos  pleurs,  voilà  que  la  croix 
reparott  tout  à  coup!  Le  nouveau  propriétaire,  le  curé  de 
l'Abbaye  aux  Bois ,  rétablit  le  culte  du  Calvaire  :  les  vieilles 
statues  de  saint  Antoine  et  de  saint  Paul  ermite  sortent  des 
réduits  où  elles  éloient  cachées,  et  \  iennent  reprendre  leurs 
places.  Lorsque  nous  finies  an  mont  Valérien  le  pèlerinage 
dont  nous  avons  parlé,  la  croix  étoil  plantée  vis-à-vis  d'un 
kiosque,  cl  l'on  voyoit  une  tête  de  saint  Antoine  sur  la 
voûte  d'un  souterrain  qu'on  avoit  transformé  en  glacière. 
M.  Hondouart ,  ancien  supérieur  des  ermites ,  étoit  encore 
vivant  à  cette  époque.  Pendant  la  révolution ,  culth  anl  une 
Aigrie  au  pied  de  la  montagne,  et  couvert  de  l'humilité 
chrétienne  comme  d'un  voile ,  il  avoit  échappé  aux  yeux  des 
bourreaux.  Nous  le  trouvâmes  au  Calvaire  ;  nous  visitâmes 
avec  lui  l'ermitage  en  ruine.  On  lisoil  encore  sur  les  murs 
quelques  sentences  à  demi  effacées ,  telles  que  celle-ci ,  qui 
prometloit  une  société  aux  solitaiies  :  Deliciœ  meœ  esse 
cnmfdiis  hominum  ,  «  J'ai  fait  mes  délices  d'être  avec  les 
«  enfants  des  hommes  ;  »  et  celle-ci ,  qui  convient  aux  voya- 
geurs chrétiens  :  «  Qui  me  donnera  les  ailes  de  la  colombe.' 
«  Je  prendrai  mon  vol  et  me  reposerai  ;  »  et  celle-ci  en- 
core, si  foi  midable  à  ceux  qui  prétendent  étouffer  leurs 
remords  :  «  Le  ver  qui  les  ronge  ne  mourra  point.  » 

En  180j  ,  le  curé  de  l'Abbaye  aux  Bois  mourut,  et  ses 
héritiers  vendirent  le  Calvaire  à  un  négociant.  Le  culte  de 
la  croix  continua  d'être  public.  En  1808  ,  les  curés  de  Paris 
rachetèrent  le  Calvaire  du  nouveau  possesseur,  et  pro- 
posèrent à  Buonaparte  un  élablissement  que  le  ministère 
rejeta.  Ils  furent  alors  obligés  de  rendre  le  Calvaire  à  celui 
qui  le  leur  avoit  vendu,  en  lui  payant  un  dédit  de  10,000 
flancs.  Le  négociant  ne  put  à  son  tour  effectuer  le  paye- 
ment primitif,  et  les  héritiers  du  curé  de  l'Abbaye  aux 
Bois  rentrèrent  dans  leur  propriété.  Ce  fut  alors  qu'ils 
cédèrent  le  Calvaire  à  l'abbé  de  la  Trappe.  Mais  en  181 1 ,  à 
l'époque  du  concile  de  Paris,  la  publication  du  bref  d'ex- 
communication dans  la  communauté  des  Irappistes,  près 
de  Gènes,  entraîna  la  suppression  de  l'ordre  et  la  confisca- 
tion du  Calvaire.  Trente  ouvriers  furent  envoyés  de  nuit  au 
mont  Valérien,  et  celui  qui  avoit  gagné  tant  de  batailles 
à  la  face  du  soleil  crut  devoir  se  cacher  dans  l'ombre  pour 
abattre  une  croix.  Pendant,  trois  ans  tout  culte  fut  inter- 
dit; l'église  des  ermites,  qui  restoit  encore,  fut  abattue  : 
on  se  proposoit  de  la  remplacer  par  une  autre  églfse  dont 
le  dôme  feroit  le  pendant  de  celui  des  Invalides.  Lue 
maison  d'éducation  pour  les  orphelines  des  officiers  de  la 
Légion  d'Honneur  s'éleva  sur  les  ruines  de  l'ermitage  : 
l'ancien  asile  de  la  paix  devoit  servir  de  retraite  aux  vic- 
times de  la  guerre.  Au  moins  dans  ce  projet  les  grossiers 
plaisirs  révolutionnaires  ne  succédoient  pas  aux  nobles  pé- 
nitences de  la  toi.  Il  y  a  une  alliance  secrète  entre  la  religion 
cl  les  armes,  dans  tous  les  pays,  et  surtout  en  France, 
berceau  de  la  chevalerie  ;  les  militaires  sont  naturellement 
religieux  :  ce  ne  sont  pas  les  baïonnettes  de  nos  soldats , 
ce  sont  les  plumes  de  nos  révolutionnaires  qui  ont  égorgé 
les  prêtres. 

Au  moment  de  la  restauration,  tout  étoit  abandonne 
sur  le  Calvaire  :  M.  l'abbé  de  Janson,  qui  viioit,  de  concert 
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avec  M.  l'abbé  de  Rauzan,  de  former  l'établissement  des 
Missions  de  France ,  détermina  le  gouvernement  à  prendre 
des  arrangements  avec  l'abbé  de  la  Trappe.  Ensuite  il 
sollicita  et  obtint  la  jouissance  des  emplacements  du  mont 
Valérien,  et  il  rétablit  le  culte  de  la  croix. 

Les  stations  qui  viennent  de  s'ouvrir  cette  année  sont 
d'autant  plus  intéressantes  que  M.  l'abbé  de  Janson  arrive 
de  Jérusalem ,  et  qu'il  a  pu  montrer  au  pied  du  Calvaire  du 
mont  Valérien  de  pieux  objets  rapportés  du  véritable  Cal- 
vaire. La  solennité  d'hier  étoit  admirable  :  les  missionnaires 
signalant  la  vanité  du  monde  devant  un  monument  élevé 
par  l'homme  de  gloire  sur  les  débris  de  l'asile  d'un  obscur 
ermite;  ce  monument  non  achevé,  et  n'étant  lui-même 
qu'une  ruine;  le  conquérant  qui  l'entreprit  exilé  sur  un 
rocher  au  milieu  des  mers  ;  le  prêtre  jadis  exilé  revenu  dans 
sa  patrie,  et  annonçant  la  perpétuité  de  la  religion  sur  un 
monceau  d'anciennes  et  de  nouvelles  ruines,  quel  sujet  de 
sentiments  et  de  réllexions  !  Qu'on  y  joigne  la  grandeur  et  la 
beauté  du  site,  l'éclat  du  soleil,  la  verdure  du  printemps; 
qu'on  se  représente  la  pompe  religieuse;  celte  tente  formant 
l'église  de  la  Mission,  comme  aux  premiers  jours  du  chris- 
tianisme ;  ces  trois  croix  éle\  ésdans  les  airs  ;  ce  mélange  de 
prédications  et  de  chants  ;  cetle  foule  couvrant  les  lianes  de 
la  colline,  tantôt  marchant  en  procession  avec  les  prêtres, 
tantôt  s'arrètant  aux  stations ,  tombant  à  genoux ,  se  rele- 
vant ,  recommençant  sa  marche  en  chantant  des  cantiques 
nouveaux  ou  les  vieilles  hymnes  de  l'Eglise,  et  l'on  conce- 
vra comment  il  étoit  impossible  d'échapper  à  l'impression 
de  cette  scène.  On  a  surtout  remarqué  le  moment  où, 
parvenus  à  la  dernière  station,  les  archevêques  et  les 
évêques  préseuls  à  la  cérémonie  se  sont  réunis  sur  le  ro- 
cher au  pied  de  la  croix.  Le  groupe  religieux  se  dessinoit 
seul  sur  le  ciel  avec  la  croix  et  la  crosse  d'or,  tandis  que  les 
fidèles  étoient  prosternés.  Ces  vénérables  pasteurs,  vieux 
témoins  de  la  foi  décimés  par  la  révolution,  sembloient 
tenir  une  espèce  de  concile  en  plein  air;  et,  confessant  la 
religion  pour  laquelle  ils  avoient  souffert,  ils  rappeloient 
ces  anciens  Pères  de  l'Eglise  composant,  après  la  persécu- 
tion de  Dioctétien ,  le  s\  mbole  de  Nicée. 

Le  succès  des  missionnaires  étonne  les  hommes  de  parti. 
Il  est  dur,  en  effet,  d'avoir  pendant  trente  ans  bouleversé 
la  France  pour  déraciner  la  religion,  et  d'avoir  perdu  son 
temps  ;  il  est  dur  pour  ceux  qui  nous  ont  régénérés  de  n'avoir 
pu  établir  ni  un  gouvernement,  ni  une  institution,  ni  une 
doctrine  durables,  et  de  voir  n'ignorants  missionnaires 
échappés  au  martyre,  pauvres,  nus,  insultés,  calomniés, 
charmer  le  peuple  avec  un  crucifix  et  une  parole  de  l'É- 
vangile. Ce  démenti  donné  à  la  sagesse  du  siècle  n'esl-il  pas 
intolérable  ?  Comment  souffrir  des  apôlres  qui  rétablissent 
les  droits  de  la  conscience,  et  qui  prêchent  la  soumission 
à  l'autorité  légitime?  On  fait  des  chansons  abominables ,  on 
étale  des  caricatures  où  les  missionnaires  prennent  pour 
autel  un  bûcher  :  reste  à  savoir  si  ces  chants  ne  sont  pas 
semblables  à  ceux  que  l'on  faisoit  entendre  autour  de  la 
guillotine  ;  si  ces  bûchers  ne  sont  pas  ceux  que  l'on  alluma 
pour  y  jeter  les  ecclésiastiques.  Non ,  il  faut  être  juste  :  on 
n'a  pas  brûlé  le  clergé;  on  l'a  seulement  envoyé  mourir  à 
Cayenne  et  dans  les  cachots;  on  n'a  fait  que  massacrer  les 
capucins  dans  leur  couvent  à  Mines,  qu'égorger  les  prêtres 
dans  la  glacière  à  A\  ignon ,  que  les  noyer  dans  les  bateaux 
à  soupape  à  .Nantes ,  que  les  massacrer  à  l'ai  is  aux  Carmes 
et  dans  la  prison  de  l'Abbaye.  Un  témoin  oculaire  nous  a 
raconté  comment  la  chose  se  passoit,  pour  le  plus  grand 
triomphe  des  lumières  sur  la  superstition  et  les  préjugés. 
«  A  dix  heures,  dit  M.  Jonrniac  Saint-Méard ,  l'abbé  Len- 
«  faut,  confesseur  du  roi,  et  l'abbé  Chap de  Raslignac, 
«| parurent  dans  la  tribune  de  I.»  chapelle  qui  oousservoit 
«  de  prison,  et  dans  laquelle  ils  étoienl  entrés  par  une 
«  porte  qui  donnoil  sur  l'escalier.  —  \\>  nous  annoncèrent 
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«  que  notre  dernière  heure  approehoit,  et  nous  invitèrent  à 
«  nous  recueillir  pour  recevoir  leur  bénédiction.  —  Un 
<c  mouvement  électrique ,  qu'on  ne  peut  définir,  nous  pré- 
«  cipita  tous  à  genoux ,  et ,  les  mains  jointes ,  nous  la  reçû- 
«  mes.  —  A  la  veille  de  paroitre  devant  l'Être  suprême, 
«  agenouillés  devant  deux  de  ses  ministres,  nous  présen- 
«  tions  un  spectacle  indéfinissable.  L'âge  de  ces  deux 
«  \  ieillards,  leur  position  au-  iessus  de  nous,  la  mort  pla- 
«  nant  sur  nos  tètes ,  et  nous  environnant  de  toutes  parts , 
«  tout  répandoit  sur  cette  cérémonie  une  teinte  auguste  et 
«  lugubre  :  elle  nous  rapprochoit  de  la  Divinité,  elle  nous 
«  remloit  le  courage  ;  tout  raisonnement  étoit  suspendu  ;  le 
«  plus  froid  et  le  plus  incrédule  en  reçut  autant  d'impres- 
«  sion  que  le  plus  ardent  et  le  plus  sensible.  Une  demi-heure 
«  après ,  ces  deux  prêtres  furent  massacrés ,  et  nous  en- 
»  tendîmes  leurs  cris.  » 

Quel  est  l'homme  qui  lira  les  détails  suivants  sans  que 
ses  veux  se  remplissent  de  larmes,  sans  éprouver  les  cris- 
pations et  les  frémissements  de  la  mort  ?  Quel  est  celui 
dont  les  cheveux  ne  se  dresseront  pas  d'horreur. 

«  Notre  occupation  la  plus  importante  étoit  de  savoir 
h  quelle  seroit  la  position  que  nous  devions  prendre  pour 
«  recevoir  la  mort  le  moins  douloureusement  possible, 
«  quand  nous  entrerions  dans  le  lieu  des  massacres.  Nous 
»  envoyions  de  temps  à  autre  quelques-uns  de  nos  cama- 
«  rades  à  la  fenêtre  de  la  tourelle ,  pour  nous  instruire  de 
«  celle  que  prenoient  les  malheureux  qu'on  immoloit ,  et 
«  pour  calculer,  d'après  leur  rapport ,  celle  que  nous  fe- 
«  rions  bien  de  prendre.  Ils  nous  rapportaient  que  ceux 
«  qui  étendoient  leurs  mains  souffroient  beaucoup  plus 
«  longtemps ,  parce  que  les  coups  de  sabre  étoient  amortis 
«  avant  de  porter  sur  la  tète  ;  qu'il  y  en  avoit  même  dont  les 
«  mains  et  les  bras  lomboient  avant  le  corps,  et  que  ceux 
«  qui  les  plaçoient  derrière  le  dos  dévoient  souffrir  beau- 
«  coup  moins....  Hé  bien!  c'étoit  sur  ces  horribles  détails 
«  que  nous  délibérions.  Nous  calculions  les  avantages  de 
«  cette  dernière  position,  et  nous  nous  conseillions  réci- 
«  proquement  de  la  prendre ,  quand  notre  tour  d'être  înas- 
«  sacrés  seroit  venu.  » 

Chantez  maintenant  de  joyeux  refrains  ;  imaginez  des 
caricatures  bien  bouffonnes  sur  les  sujets  précédents;  fai- 
tes l'éloge  de  la  Convention  :  quand  vous  serez  en  verve, 
ne  vous  gênez  pas.  Il  est  si  courageux  aujourd'hui  d'atta- 
quer le  reMe  de  ces  piètres  échappés  aux  pamphlets  de 
Marat  et  aux  héros  de  septembre  !  il  faut  tant  d'esprit  pour 
rire  de  ces  hommes  qui  n'ont  ni  pain  ni  asile ,  et  qui  ce  de- 
mandent que  la  permission  de  consoler  les  misérables  ! 
Lorsque  Y  Esprit  vous  saisira,  nous  seconderons  en  vous 
l'inspiration  révolutionnaire,  en  vous  lisant  quelque  beau 
passage  du  Journal  des  Jacobins,  vos  illustres  devan- 
ciers. Nous  ouvrirons  le  Moniteur;  et  puisqu'il  vous  plaît 
de  parler  d'échafauds  et  de  massacres,  nous  compterons. 

Dans  vos  caricatures,  vous  prétendez  que  les  mission- 
naires ont  un  tarif  pour  leurs  services  :  oui ,  ce  tarif  des 
tantes  est  un  seul  repentir.  Lst-ce  trop  cher?  Mais  vous- 
mêmes  ,  n'avez-vous  pas  eu  vos  tarifs?  Les  bons  avec  les- 
quels vous  payiez  chaque  assassinat  aux  Carmes  et  à 
l'Abbaye  n'existent-ils  pas  encore?  Vous  êtes  des  esprits 
positifs;  vous  aimez  les  faits  :  voilà  un  fait. 

Les  missionnaires  vous  déplaisent;  leurs  solennités  vous 
importunent.  Mais  n'avez  vous  pas  eu  aussi  vos  fêtes?  Le 
bourreau  marclioil  à  la  tête  de  ces  pompes  de  la  raison  : 
puis  venoit  un  àne  coin ert  des  babils  pontificaux;  puis  on 
Irainoit  les  vases  sacrés  et  la  sainte  hostie;  puis  on  mitrail- 
loil  les  citoyens.  Il  est  vrai  que  les  missionnaires  n'ont  rien 
à  présenter  de  pareil  :  ils  portent  aussi  la  sainte  hostie, 
mais  elle  n'est  pas  souillée;  ils  ne  prêchent  pas  la  haine  , 
mais  la  charité;  ils  ne  fomentent  pas  les  divisions,  ils  re- 
commandent l'oubli  des  injures;  c'est  surtout  à  la  station 


du  pardon  qu'ils  s'arrêtent  ;  et  à  la  fin  de  leurs  cérémonies, 
au  lieu  d'égorger  des  hommes,  ils  montrent  au  peuple  la 
victime  pacifique  offerte  pour  le  salut  des  persécuteurs 
comme  pour  celui  des  persécutés. 

Hommes  de  révolution,  vous  feriez  mieux  de  vous  taire  : 
vous  échouerez  dans  vos  projets,  et  ne  réussirez  qu'à  vous 
rendre  odieux.  Grâce  à  \otre  audace,  qui  n'est  surpassée 
que  par  votre  foihlesse,  on  commence  à  ouvrir  les  yeux. 
Les  honnêtes  gens  de  toutes  les  nuances  d'opinion  sentent 
la  nécessité  de  se  réunir.  Les  tribunaux  font  parler  les  lois, 
et  ce  réveil  de  la  justice  ranime  l'espérance.  C'est  aujour- 
d'hui le  3  mai ,  jour  qui  a  rendu  à  la  France  son  roi  et  son 
père.  Cette  seule  date  devroit  avertir  les  petits  impies  du 
moment  que  s'ils  ne  parviennent  à  renverser  le  trône,  c'est 
en  vain  qu'ils  prétendent  détruire  la  religion.  Le  trône  de 
saint  Louis  sans  la  religion  de  saint  Louis  est  une  suppo- 
sition absurde;  la  légitimité  politique  amène  de  force  la 
légitimité  religieuse.  On  ne  peut  reconstruire  l'ordre  social 
qu'en  le  fondant  sur  les  mœurs,  et  on  ne  rétablit  les  mœurs 
qu'en  rétablissant  la  religion. 


••■*»» 


Paris,  le  12  mai  1819. 
11  y  a  un  jeu  qu'on  appelle  le,  petit  bonhomme  vit  en- 
core, jeu  que  les  anciens  connoissoient  sous  un  nom  plus 
noble ,  et  dont  Lucrèce  a  emprunté  cette  belle  comparaison 
de  la  vie  que  les  hommes  se  transmettent  dans  leur  course 
rapide  ici-bas  : 

Quasi  cursores  vitai  lampada  tradunt. 

H  a  paru  ces  jours  derniers  une  caricature  qui  représen- 
toil  le  jeu  àa  petit  bonhqmme:  ce  n'est  point  le  flambeau 
de  la  vie  que  les  personnages  se  passoient  mutuellement, 
mais  celui  de  la  monarchie,  qui  pourroit  bien  s'éteindre 
entre  des  mains  ennemies,  si  l'on  s'obstine  à  l'y  laisser 
plus  longtemps. 

On  voyoit,  dans  la  caricature,  le  personnage  le  plus 
auguste  ;  après  lui,  deux  femmes;  après  les  deux  femmes, 
un  homme  qui  ressembloit  à  Buonaparte;  ensuite  une  au- 
tre femme ,  ensuite  un  enfant ,  ensuite  un  militaire  dont 
les  traits  rappeloient  les  portraits  du  prince  Lugène  ;  enfin, 
un  autre  militaire  qui  veut  fuir  le  jeu ,  et  que  le  militaire , 
son  voisin,  relient  par  la  main.  Cette  caricature  a  été  ven- 
due avec  profusion.  On  la  dit  aujourd'hui  arrêtée  par  la 
police  :  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

Malgré  les  tentatives  du  parti  révolutionnaire,  et  les  négli- 
gences de  la  police;  malgré  le  système  ministériel,  malgréjles 
destitutions  de  presque  tous  les  royalistes,  malgré  les  im- 
piétés et  les  calomnies  qu'on  imprime  de  toutes  parts,  nous 
pouvons  apprendre  à  nos  lecteurs,  avec  une  vive  satisfac- 
tion, que  l'opinion  royaliste  fait  des  progrès  considérables. 
Ils  nous  permettront,  pour  dédommagement  de  nos  sacri- 
fices, de  nous  attribuer  une  partie  de  l'honneur  de  ce  chan- 
gement. A\ant  l'établissement  du  Conservateur,  l'opinion 
rojaliste  étoit  sans  organe;  ou  n'avoit,  pour  connoîlre  la 
vérité,  que  les  journaux  jacobins  et  les  gazettes  ministé- 
rielles. La  censure  tenoit  dans  l'oppression  les  feuilles 
royalistes  :  à  peine  pouvoient-elles  faire  entendre  quelques 
plaintes.  Le  découragement  étoit  général.  Le  Conservateur 
parut,  et  tout  se  ranima.  La  France  vit  avec  épouvante 
qu'on  n'alloit  à  rien  moins  qu'a  la  replonger  dans  des  révo- 
lutions; que  les  hommes  qui,  depuis  trente  ans,  font  tous 
ses  maux  recommençoient  à  agir  et  à  écrire,  et  que  la  con- 
séquence de  ces  déclamations  éternelles  contre  les  nobles 
et  les  prêtres ,  la  féodalité  et  la  religion ,  seroit  de  nous  ra- 
mener au  règne  de  la  fraternité  et  delà  mort.  Or,  la  France, 
qui  ne  veut  plus  de  révolution,  s'est  réveillée;  les  honnê- 
tes gens  de  toutes  les  nuances  d'opinion  ont  senti  qu'il  fal- 
loit  se  réunir,  pour  opposer  une  digue  à  l'invasion  démo- 
cratique, trop  favorisée  par  le  système  ministériel.  D'au- 
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1res  feuilles  royalistes  se  sont  établies  à  l'ombre  du  Con- 
servateur; et,  si  l'on  compare  l'époque  où  cet  ouvrage  a 
pris  naissance  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  on  verra 
que  l'opinion  s'est  singulièrement  améliorée. 

Les  ministres  ne  pourront  pas  nous  dire  qu'ils  sont  pour 
quelque  cliose  dans  cette  amélioration,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pas  le  résultat  même  de  leurs  fautes.  Ces  fautes,  tout 
énormes  qu'elles  sont ,  pourroient  néanmoins  se  réparer, 
n'étoit  l'effet  de  la  loi  du  recrutement  sur  l'armée. 

Qu'on  se  souvienne  toujours  qu'une  assemblée  démo- 
cratique produite  par  la  loi  des  élections,  et  une  armée  dé- 
mocratisée obéissant  à  cette  assemblée,  amèneraient  une 
révolution  infaillible.  L'opinion  publique  auroit  beau  être 
excellente ,  elle  n'empêcheroit  rien ,  parce  que  l'opinion  ne 
peut  rien  contre  le  canon. 

Grâce  à  Dieu ,  la  garde,  si  violemment  travaillée,  n'a  point 
encore  été  rompue.  Tantôt  on  a  voulu  donner  de  l'avance- 
ment aux  officiers ,  et  les  officiers ,  par  un  dévouement  ad- 
mirable, ont  préféré  servir  dans  un  grade  inférieur,  pour 
avoir  l'honneur  de  rester  plus  près  du  roi  ;  tantôt  on  a 
parlé  de  réunir  les  régiments  d'infanterie  de  celte  garde , 
ce  qui  entraînerait  la  suppression  de  la  moitié  des  offi- 
ciers. Aujourd'hui  on  met  en  avant  un  nouveau  raisonne- 
ment :  Nous  sommes,  dit-on,  environnés  de  puissances  mi- 
litaires ;  il  faut  augmenter  notre  armée.  Or,  les  régiments  de 
la  garde  coûtent  autant  que  coûterait  l'entretien  d'un  corps 
deux  fois  plus  considérable  :  donc  la  garde  est  bonne  à 
détruire,  alin  d'acquérir  un  plus  grand  nombre  de  soldats. 

Ceci  est  une  règle  d'arithmétique ,  et  non  pas  un  rai- 
sonnement ;  les  hommes  ne  sont  pas,  comme  les  chiffres , 
d'une  valeur  invariable  ,  et  les  choses  sont  encore  moins 
soumises  (pie  les  hommes  aux  résultats  absolus.  Si  un 
corps  d'élite  attaché  à  la  personne  du  roi ,  animé  par  tous 
les  objets  d'émulation ,  par  tous  les  motifs  de  gloire ,  rend 
autant  de  service  qu'un  corps  deux  fois  plus  nombreux., 
mais  qui ,  bien  qu'aussi  vaillant  sans  doute ,  est  moins 
exercé ,  moins  bien  armé ,  moins  bien  entretenu ,  quel 
avantage  trouvez-vous  alors  à  obtenir  par  la  quantité  ce 
que  vous  avez  par  la  qualité?  Et  peut-on  nier  que  les 
corps  d'élite  n'aient  souvent  décidé  du  sort  de  la  victoire? 
Tous  les  souverains  de  l'Europe  n'ont-ils  pas  des  gardes  à 
qui  ils  doivent  particulièrement  leurs  derniers  succès?  La 
maison  militaire  des  rois  de  France  s'est  toujours  fait  re- 
marquer par  sa  bravoure,  depuis  les  sergents  à  massue  de 
Philippe-Auguste ,  les  archers  du  corps  de  Charles  VII,  les 
gentilshommes  au  bec-de-corbin  de  Louis  XI ,  les  gardes 
du  corps  de  Charles  VIII  et  de  François  Ier,  les  gardes 
françoises  de  Charles  IX,  les  gendarmes  de  Henri  IV, 
jusqu'aux  mousquetaires  et  aux  grenadiers  à  cheval  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV.  La  maison  du  roi  contribua  à 
tous  les  sueeës  et  soutint  tous  les  revers  de  Louis  le  Grand  : 
on  sait  qu'elle  triompha  à  Fleuras,  lit  capituler  Lille, 
emporta  miraculeusement  Valenciennes  et  (onde ,  vain- 
quit à  Cassel,  et  sauva  l'honneur  à  Malplaquet.  Après 
avoir,  sous  Louis  XV,  ramené  la  victoire  à  Fontenoy,  elle 
disparut  sous  Louis  XVI  dans  les  foudres  révolutionnaires. 
Du  milieu  de  la  tempête  sortit  cette  fameuse  garde  impé- 
riale qui  a  rempli  le  monde  de  la  renommée  de  ses  exploits, 
et  dont  les  vétérans  font  aujourd'hui  la  force  et  l'orgueil 
de  la  garde  royale.  Quels  ennemis  de  l'honneur  de  la 
France  pourraient  répudier  un  si  bel  héritage  de  gloire? 
Les  considérations  politiques  ajoutent  une  nouvelle  force 
aux  considérations  militaires  :  après  vingt-sept  années 
d'O légitimité,  après  la  trahison  des  Cent- Jours,  toute 
théorie  doit  céder  à  la  nécessité  de  mettre  en  Sûreté  le 
monarque.  Le  trône  est  la  clef  de  la  voûte  :  vous  défen- 
dre! en  \ain  le  royaume,  si  vous  ne  saurez  pas  le  roi. 

Puisque  nous  parlons  de  soldats  et  de  gloire,  n'oublions 
pas  que  c'est  demain  l'anniversaire  de  la  mort  de  M.  le 


prince  de  Condé.  Nous  lisons  ces  paroles  dans  le  testament 
de  ce  prince  :  Ceci  est  mon  testament;  et  s'il  n'est  pas 
«  exactement  légal ,  d'après  les  anciennes  lois  françoises  et 
«  celles  du  pays  dans  lequel  je  l'écris ,  ou  de  celui  que 
«  j'habiterai  le  jour  de  ma  mort,  je  prie  mon  fils  de  ne 
«  point  s'arrêter  à  ces  formes. 

«  Je  connois  trop  le  cœur  de  mon  roi  pour  croire  avoir 
«  besoin  de  recommander  mon  fils  à  ses  bontés....  J'ose 
«  répondre  que  le  dernier  des  Condés  est  aussi  digne  de 
«  son  estime  et  de  ses  bontés  que  l'étoit  son  trop  malbeu- 
«  reux  fils ,  et  que  son  père  a  taché  de  l'être.  » 

Grand  Dieu  !  le  prince  de  Condé  ne  sachant  pas  quel 
pays  il  habiteroit  le  jour  de  sa  mort,  cette  recomman- 
dation d'un  Condé  pour  le  dernier  des  Condés,  le  sou- 
venir de  ce  trop  malheureux  /ils ,  voila  la  révolution 
tout  entière  !  Que  Bossuet  n'eùt-il  point  ajouté  au  dernier 
chef-d'œuvre  de  son  éloquence,  si,  lorsqu'il  pleurait  sur 
le  cercueil  du  grand  Condé ,  il  eût  pu  prévoir  l'avenir  ! 

Il  serait  bien  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  révolu- 
tion si  féconde  en  crimes.  Par  quelle  fatalité  cherchons- 
nous  à  en  perpétuer  l'esprit?  Chaque  ministre,  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde  sans  doute,  suit  un  che- 
min qui  ne  peut  le  conduire  qu'à  de  dangereuses  erreurs. 
Si  de  la  guerre  nous  passons  aux  finances ,  nous  voyons 
un  plan  qui  semble  être  celui  d'un  avare  :  entasser  des 
(Vus,  supputer  trop  haut  les  dépenses  et  trop  bas  les 
recettes,  afin  de  thésauriser,  c'est  tout  le  système.  On 
s'est  si  bien  trouvé  de  ce  système  au  20  mars ,  lorsqu'il  est 
arrivé  un  homme  qui  s'est  emparé  des  coffres!  Xous  au- 
tres, qui  cheminions  vers  Gand  par  monts  et  par  vaux,  il 
nous  eût  été  très-agréable  d'avoir  un  bon  de  M.  le  ministre 
des  finances  pour  payer  la  poste  ;  mais  le  trésor  étoit  resté 
fidèlement  à  Buonaparte  :  il  n'y  manquoit  pas  une  obole, 
sauf  quelques  centaines  de  mille  francs  donnés  à  quelques 
personnages  qui  se  retirèrent  avec  le  vivre  et  le  couvert, 
comme  le  rat  dégoûté  du  monde. 

Des  lettres  de  Russie  annoncent  que  la  nouvelle  de  la 
nomination  des  soixante  pairs  n'a  pas  été  reçue  du  public 
à  Pétersbourg  avec  plus  de  faveur  qu'à  Londres.  Quand 
nos  ministres  nous  faisoient  entendre ,  à  la  tribune  et  dans 
leurs  journaux  censurés,  que  les  étrangers  approuvoient 
leur  conduite ,  nous  n'avons  cessé  de  réclamer  contre  cet 
abandon  de  la  dignité  nationale  :  nous  aimonsà  croire  qu'elle 
est  mieux  sentie  aujourd'hui.  Pour  nous  ,  nous  n'hésitons 
point  a  déclarer  que ,  le  jour  où  il  s'agirait  de  l'honneur  et 
de  l'indépendance  de  la  patrie ,  il  n'y  a  point  d'opinion 
politique  qui  nous  empêchât  de  nous  réunir  à  quiconque, 
combattant  pour  le  trône  légitime,  voudrait  vivre  et  mourir 
François. 

Ce  serait  une  chose  utile  de  savoir  combien  il  faudrait 
de  sots  ministres  pour  composer  un  ministère  d'esprit  ; 
nous  savons  à  merveille  combien  il  faut  de  ministres 
d'esprit  pour  former  un  pauvre  ministère.  Tous  les  hom- 
mes n'ont  pas  tous  les  talents  :  le  ministère  actuel  réunit 
sans  doute  à  l'art  de  l'administration  et  des  négociations 
diplomatiques  la  connoissance  des  finances  et  de  la  guerre, 
mais  il  n'a  pas  reçu  l'éloquence  en  partage;  chose  assez 
fâcheuse  dans  un  gouvernement  représentatif. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  a  soutenu,  sinon 
disertement ,  du  moins  vaillamment,  la  discussion  sur  la 
liberté  de  la  presse,  et  ses  collègues  l'ont  laisse  seul  dans 
la  mêlée.  Grâce  à  ses  efforts,  les  trois  lois  sur  la  liberté  do 
la  presse  ont  passé  à  la  Chambre  des  députés,  tilles  du 
ministère  et  de  la  minorité  de  gain  lie,  elles  tiennent  de 
leur  père  cet  esprit  de  police,  et  de  leur  mère  ce  caractère 
démocratique,  si  bien  en  harmonie  aurle»  libertés  cons- 
titutionnelleset  les  principes  monarchiques. 

Dans  les  années  précédentes,  onavoit  ouvert  franche- 
ment, et  sans  préambule,  la  discussion  sur  la  libelle  de 
la  presse;  mais  cette  année,  le  ministère  étanl  tombé  à 
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des  hommes  supérieurs,  on  a  posé  des  principes.  On  a  dé- 
couvert que  la  presse  ne  faisoit  pas  de  mal ,  mais  qu'elle 
pouvoit  devenir  la  cause  du  mal ,  ce  qui  éclaircit  prodi- 
gieusement la  question.  Tout  étant  devenu  si  lumineux, 
il  en  est  résulté  trois  lois  embrouillées,  renforcées  de 
quelques  amendements  obscurs ,  sans  compter  ceux  qui 
ont  été  rejetés.  Jadis  on  faisoit  peu  de  lois ,  et  seulement 
dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue;  on  ne  songeoit  alors 
qu'à  les  approprier  au  besoin  du  moment,  et  l'on  s'abste- 
noit  de  tout  raisonnement  superflu.  Yenoient  ensuite  les 
magistrats  et  les  jurisconsultes  qui,  chargés  d'appliquer 
ces  lois,  en  développoient  les  principes.  Aujourd'hui  nous 
.sommes  bien  plus  habiles  :  nous  commençons  par  faire 
l'esprit  d'une  loi  qui  n'est  pas  faite;  et ,  d'après  cette  opé- 
ration théorique  élaborée  dans  notre  cerveau,  nous  créons 
la  loi  pratique.  Ainsi  nous  disons  gravement  à  l'écrivain  : 
«  Savez-vous  ce  que  vous  faites  quand  vous  écrivez?  — 
J'écris.  —  Ce  n'est  pas  cela.  Votre  écrit  est-il  coupable, 
ou  donne-t-il  occasion  d'être  coupable?  —  Je  n'en  sais 
rien.  —  Ne  voyez-vous  pas  que  la  presse  n'est  que  l'ins- 
trument d'un  crime ,  et  n'est  pas  le  crime  lui-même  ?  —  Et 
qu'est-ce  «pie cela  prouve?  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve! 
ne  sentez-vous  pas  que  cela  change  tout  l'esprit  de  la 
lui  ?  » 

M.  Jourdain  auroit  été  un  grand  ministre  de  nos  jours. 
«  Sais-tu  ce  que  tu  fais,  dit-il  à  Nicole,  quand  tu  dis  un 
U  ?  —  Je  dis  Ù  ,  répond  Nicole.  —  Oui ,  réplique  M.  Jour- 
dain; mais  quand  tu  dis  U,  qu'est-ce  que  tu  fais?  —  Je 
lais  ce  que  vous  me  dites.  —  Oh  !  l'étrange  chose  que 
d'avoir  affaire  à  des  bêtes  !  U ,  vois-tu  ?  je  fais  la  moue ,  U.  » 
On  est  fâché ,  comme  M.  Jourdain ,  de  n'avoir  pas  étudié 
plus  tôt  pour  apprendre  tout  cela. 

La  discussion,  commencée  d'une  manière  si  brillante 
dans  la  Chambre  des  députés,  s'est  terminée  d'une  manière 
plus  éclatante  encore.  L'orateur  du  gouvernement ,  niant 
les  principes  généraux  dont  il  est  ordinairement  le  cham- 
pion ,  a  dit  :  «  Que  la  révolution  nous  ayant  légué  une 
«  société  toute  nouvelle,  il  est  résulté  de  l'égalité  intro- 
«  duite  dans  les  replis  de  l'ordre  civ  il ,  qu'il  n'y  a  plus 
«  aujourd'hui  en  France  tpie  le  gouvernement  et  des  indi- 
«  vidus;  que  d'un  côté  la  puissance  publique  est  la  seule 
«  qui  soit  réelle  et  forte ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  puissances 
«  intermédiaires,  de  patronages  aristocratiques,  de  cor- 
«  pondions,  de  privilèges  particuliers;  et  que  de  l'autre 
«  cette  puissance  publique,  si  réelle  et  si  forte,  sera  singu- 
<i  lièrement  exposée  par  la  liberté  de  la  presse,  vu  que 
«  cette  puissance  est  partout  vulnérable  dans  une  multitude 
«  d'agents  dont  on  ne  saurait  raisonnablement  espérer  que 
«  la  conduite  ne  donnera  lieu  à  aucun  reproche  légitime.  » 
De  sorte  que  de  la  constitution  nouvelle  de  l'ordre  social, 
qui  doit  produire  de  si  beaux  développements,  il  résulte 
que  le  peuple  n'a  aucun  moyen  de  défendre  sa  liberté 
contre  le  gouvernement,  ni  le  gouvernement  son  existence 
contre  l'opinion.  Étoit-ce  ce  que  l'orateur  vouloit  prouver? 
Après  la  discussion  de  la  presse  est  venue  la  discussion 
du  budget.  Celle-ci  s'est  ouverte  avant-hier,  tant  par  un 
rapport  sur  le  règlement  des  comptes  des  exercices  de 
1815,  181G.  et  1817  que  parla  réponse  de  M.  le  commis- 
saire du  roi  à  un  précédent  rapport  relatif  au  budget  défini- 
tif de  1815  ,  1810  et  1817  ,  Il  ne  se  trouvoit  qu'une  petite 
différence  de  11)1  millions  entre  les  calculs  du  ministre  et 
ceux  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  M.  le 
commissaire  du  roi  pense  que  cette  inconcevable  disparité 
tient  à  ce  qu'on  n'a  pas  bien  entendu  une  phrase  du  minis- 
tre; il  réduit,  par  un  éclaircissement,  la  différence  entre 
les  calculs  duministre  et  ceux  portés  dans  le  rapport  à 
58,461,000  francs.  Cette  différence,  a-t  il  ajouté,  n'est 
qu'apparente  ,  et  tient  seulement  à  des  opinions  diverses 
en'  matière  de  comptabilité.  Ces  opinions  sont  un  peu  chè- 
res. 


Un  membre  de  l'opposition  de  gauche  a  parlé  contre 
le  projet  de  loi  d'une  manière  piquante  et  spirituelle  ; 
mais  comme  le  budget  est  matière  pesante  pour  les  con- 
tribuables, nous  ne  voulons  pas  le  discuter  légèrement,  et 
nous  nous  proposons  d'y  revenir. 

Avant  qu'on  s'occupât  de  cet  objet  principal  de  la  ses- 
sion ,  des  pétitions  avoient  amené  des  questions  importan- 
tes. Deux  ex-substitulsprèsle  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  ont  demandé  le  payement  de  leur  traitement  pen- 
dant les  Cent-Jours. 

Un  membre  de  la  minorité  de  gauche,  soutenant  les 
pétitionnaires ,  et  combattant  les  adversaires  de  la  pétition , 
a  avancé  que  ceux  qui  blâment  ce  qui  s'est  fait  à  l'époque 
des  Cent-Jours  auraient  été  bien  malheureux  si  ces  honnê- 
tes gens  ne  s'étoient  chargés  de  conduire  la  France.  Ce  fut 
sans  doute  cette  nécessité  de  conduire  la  France  qui  porta 
un  député  de  la  Chambre  des  Cent-Jours  à  demander  avec 
tant  de  chaleur  l'éléx  ation  de  Napoléon  II  au  trône  de  Louis 
XVIII.  Mais,  en  vérité,  les  hommes  îles  Ceut-Jours  eus- 
sent-ils été  mieux  traités  sous  l'usurpation  que  sous  la  lé- 
gitimité? De  quoi  se  plaint-on?  Il  n'j  a  pas  jusqu'aux  mu- 
siciens du  Champ  de  Mai  dont  on  n'ait  payé  les  gavottes  et 
les  rigodons  arriérés. 

Ceux  qui  appuieront  les  pétitions  pour  le  rappel  des 
bannis  seront  également  bons  logiciens.  11  est  bizarre  en 
effet  que  des  hommes  soient  bannis ,  tandis  que  d'autres 
hommes,  qui  ont  eu  une  conduite  toute  semblable,  occu- 
pent les  première*  places  de  l'État,  et  sont  comblés  de  pen- 
sions et  d'honneurs.  Si  l'on  eût  suivi  le  premier  système, 
les  bannis  auroient  eu  tort  de  réclamer  :  ils  auroient  dû 
attendre ,  en  un  respectueux  silence ,  les  effets  toujours 
certains  de  la  miséricorde  royale  ;  mais  dès  lors  que  les 
hommes  des  Cent-Jours  sont  préférés  aux  amnistiés  de 
Gand  et  aux  compagnons  de  Larochejaquelein  ;  dès  lors 
qu'on  rappelle,  par  une  décision  ministérielle,  lestégici- 
des  éloignés  par  une  loi ,  un  système  de  rigueur,  qui  n'est 
suivi  que  pour  quel  pies  individus,  devient  une  sorte  d'in- 
justice. Il  y  auroit  une  chose  raisonnable  à  faire;  ce  seroit 
d'envoyer  les  royalistes  prendie  la  place  des  bannis  :  ils 
ont  l'habitude  de  l'exil  et  du  malheurj;  leur  présence  est 
un  contre-sens  et  un  reproche  au  milieu  du  système  minis- 
tériel. 

La  minorité  de  droite  s'est  tue  pendant  le  cours{de  tou- 
tes ces  discussions ,  ou  du  moins  elle  n'y  a  pris  part  que 
rarement,  et  toujours  pour  proposer  des  choses  justes  et 
généreuses.  A  la  diminution  des  idées  saines  et  des  bonnes 
raisons ,  ou  s'est  bien  aperçu  de  son  silence.  En  revanche , 
si  elle  apeu  parlé,  elle  a  écrit.  Les  opinions  imprimées  de 
M.  Bellart  sont  pleines  de  sens  et  de  chaleur.  M.  de  Bonald 
a  répandu  un  petit  écrit  intitulé  Réjlejcions  sur  la  séance 
de  la  Chambre  des  députes  du  17  avril  1819.  C'est  là 
qu'on  trouve,  non  une  métaphysique  obscure  et  stérile, 
mais  une  métaphysique  féconde  et  lucide ,  qui  prend  sa 
source  dans  la  morale  et  sa  lumière  dans  le  ciel.  M.  de  Bo- 
nald ,  homme  de  génie,  est  de  plus  un  homme  de  bien  : 
c'est  une  chose  fâcheuse  pour  la  bonne  vieille  cause  de  la 
révolution  «pie  la  minorité  royaliste  renferme  tant  de  no- 
bles caractères,  de  talents  et  de  vertus. 

Celte  minorité  peut  maintenant  reprendre  la  parole  : 
elle  a  prouvé  ce  qu'elle  a  voulu  prouver:  l'expérience  est 
faite.  On  ne  cessoit  de  dire  :  Ce  sont  les  discours  des  roya- 
listes qui  aigrissent  la  minorité  opposée,  et  qui  forcent  les 
ministres  à  s'appuyer  sur  cette  minorité.  Maintenant  que 
l'on  juge.  Le  calme  est-il  revenu?  les  ministres  ont-ils  éto 
moins  ardents  dans  la  poursuite  des  royalistes?  ont-ils  fait 
moins  de  concessions  à  l'opinion  démocratique?  a-t-on 
entendu  professer  des  principes  moins  opposés  à  ceux  de 
la  monarchie  légitime?  In  liès-grand  bien  a  doue  été  ob- 
tenu, puisque  lc|  France  a  été  éclairée  :  cetle  nouvelle 
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manière  d'instruire  la  patrie  par  le  silence  a  réussi  au  delà 
de  ce  qu'on  pouvoit  espérer. 

Les  correspondances pri  vers  qui  vont  enfin  être  détruites 
par  la  suppression  de  la  censure,  pane  qu'elles  perdront 
leur  autorité  lorsqu'elles  seront  traduites  et  flétries  dans 
nos  journaux,  les  correspondances  privées  font  aujour- 
d'hui l'éloge  de  l'assassin  de  Kot/.ebùe  ;  elles  le  comparent 
à  Charlotte  Corda) ,  d'où  il  résulte  que  kolzebue  est  Marat. 
Cependant  Marat  étoit  un  grand  ennemi  des  rois  et  des  prê- 
tres, ce  qui  devoit  le  faire  chérir  des  correspondances 
privées;  et  Kolzebue  étoit  le  défenseur  du  trône  et  de  l'au- 
tel. Mais  dans  les  premiers  transports  de  la  reconnoissance 
pour  Sand ,  on  a  sacrifié  la  mémoire  de  Marat  par  une 
comparaison  injurieuse  à  ce  demi-dieu,  quitte  à  rétablir 
ses  statues  quand  la  religion  des  frères  et  amis  aura  relevé 
les  échafauds  fraternels. 

Les  mêmes  correspondances  privées  crient  contre  les 
Suisses  et  insultent  nos  tribunaux  :  c'est  dans  l'ordre.  El- 
les annoncent  des  épurations  dans  notre  armée  :  c'est  dans 
l'ordre.  Llles  s'épuisent  à  dire  que  nos  ministres  vivent  dans 
la  meilleure  intelligence  :  c'est  encore  dans  l'ordre.  Les  ja- 
cobins en  France  tiennent  les  mêmes  discours  :  ils  in\  itent 
surtout  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  ne  pas  se  ranger  du 
côté  des  royalistes,  qui ,  disent-ils ,  ne  lui  pardonneront  ja- 
mais l'ordonnance  du  5  septembre.  Les  royalistes,  à  qui 
l'on  n'a  jamais  pardonné  leurs  malheurs ,  ont  toujours  ou- 
blié le  mal  qu'on  leur  a  lait.  Les  mêmes  hommes  qui  appel- 
lent à  leur  secours  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  ont  ils 
pardonné  les  lois  d'exception ,  le  bannissement  des  régici- 
des, et  ces  fameuses  lettres  que  nous  avons,  où  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'exprime  avec  tant  d'énergie,  et 
donne  des  ordres  si  sévères  contre  ces  hommes  auxquels 
le  remords  esl  étranger,  que  le  pardon  ne  peut  rame- 
ner, que  la  clémence  offense,  que  l'on  ne  peut  rassu- 
rer, parce  qu'il  est  des  consciences  qui  ne  sauroient 
l'être . 3  C'est  à  lui  d'examiner,  l'histoire  delà  révolution  à 
la  main  ,  de  quel  côté  on  oublie  et  l'on  pardonne. 

Il  esl  vrai  de  dire  pourtant  que  les  divisions  qui  sem- 
bloient  exister  dans  le  ministère  ont  cessé,  du  moins  mo- 
mentanément. On  en  assigne  plusieurs  causes,  et  en  parti- 
culier celles  qui  peuvent  naître  de  l'affaire  de  Bruxelles  : 
dans  le  danger,  on  série  les  rangs. 

Juste  retour  des  choses  d'ici-bas  :  l'année  dernière, 
quelques-unes  des  personnes  qui  se  sont  dévouées  à  l'éta- 
blissement du  Conservateur  \irenl  leur  nom  comprends 
dans  la  prétendue  conspiration  du  bord  de  l'eau;  et 
voilà  que  l'ancien  chef  de  cette  police  où  retentissent  tant 
de  conspirations  se  trouve  à  son  tour  impliqué  dans  une  de 
ces  conspirations;  il  est  obligé  aujourd'hui  de  se  défendre 
dans  le  Moniteur,  comme  nous  nous  défendions  dans  le 
Conservateur. 

Tels  sont  les  graves  inconvénients  que  produit  notre 
police  générale,  née,  comme  on  l'a  dit,  dans  la  fange  révo- 
lutionnaire, de  l'accouplement  de  l'anarchie  et  du  despo- 
tisme. Tous  les  mauvais  sujets  de  l'Europe,  tous  les  espions 
se  croient  obligés  de  s'adresser  à  cette  police  quand  ils 
méditent  quelque  crime  :  ils  déposent  dans  son  sein  leurs 
abominables  secrets.  Si  la  justice  déjoue  leurs  complots, 
alors,  pour  se  sauver,  ils  sont  obligés  de  compromettre 
le  nom  et  la  dignité  de  la  France. 

11  est  temps  que  les  ministres  qui  n'ont  point  été  élevés 
à  une  école  de  délation  et  de  turpitude  cessent  d'accorder 
leur  confiance  aux  anciens  agents  de  la  police  du  Direc- 
toire et  de  Buonaparte.  Ces  hommes  qui  réussissoient  sous 
le  despotisme,  parce  (pie  la  puissance  absolue  senoit  à 
cacher  leurs  trames ,  ces  hommes  ont  cru  qu'ils  pouvoienl 
suivre  leur  marche  accoutumée  sous  le  règne  de  la  liberté 
et  de  la  légitimité.  Usétoienl  trop  bornés  pour  s'apercevoir 
qu'avec  des  jugements  publics  et  la  liberté  de  la  presse, 


toutes  leurs  machinations  seroient  déjouées;  ils  n'ont  pas 
songé  qu'appartenant  à  la  révolution ,  et  ne  voulant  pas 
inventer  de  conspirations  révolutionnaires,  ils  seroient 
obligés  de  continuer  à  faire  comme  sous  Buonaparte  des 
conspirations  royalistes,  ce  qui,  sous  le  roi,  de\iendroit 
une  odieuse  absurdité.  Qu'esl-il  résulté  de  ces  menées?  on 
n'a  trompé  personne,  et  partout  on  n'a  trouvé  de  conspi- 
rateurs  que  ceux  qui  avoient  imaginé  des  conspirations. 

Veut-on  savoir  jusqu'à  quel  point  la  manie  de  faire  et 
de  découvrir  des  conspirations  a  été  portée  ?  Tandis  que 
M.  le  ministre  de  la  police  étoit  compromis  dans  une 
conspiration  à  Bruxelles,  un  autre  personnage  grave  étoit 
également  compromis  en  Bretagne  :  l'histoire  est  cu- 
rieuse. 

A  quelques  lieues  de  Dinan ,  sur  les  bords  de  la  Rance , 
s'élève  un  château  gothique.  M.  de  *  *  *  ,  ancien  seigneur 
de  ce  château',  avoit  dans  toutes  les  occasions  périlleuses 
pris  les  armes  pour  la  cause  rojale.  Longtemps  chef  des 
chouans,  et  connu  comme  tel  dans  le  pays,  il  étoit  par 
conséquent  devenu  suspect  depuis  le  retour  de  la  légiti- 
mité'. Son  manoir,  flanqué  de  touis  féodales,  étoit  suneillé 
par  ces  hommes  qui,  depuis  l'an  1793  jusqu'à  ce  jour,  ont 
dénoncé  les  royalistes  à  la  Convention,  au  Directoire,  à 
Buonaparte,  et  qui  continuent  à  les  dénoncer  au  gouver- 
nement royal,  par  habitude.  Le  château  depuis  longtemps 
sembloil  tout  à  l'ait  abandonné;  cependant  on  avoit  entendu 
dans  ses  cours,  ses  jardins  et  ses  bois,  une  voix  qui 
crioit  :  Vive  le  roi!  aux  armes!  marche!  en  avant  tes 
<jars!  Il  faut  remarquer  que  ce  dernier  commandement 
des  chefs  de  la  Vendée  étoit  jadis  celui  de  du  Guescl  n,  et 
que  le  cœur  du  héros  breton  étoit  déposé  dans  un  codent 
de  bénédictins  a  Dinan.  En  avant  les  (jars!  étoit  donc  un 
vieux  cri  de  loyauté  et  de  victoire ,  connu  de  toute  anti- 
quité dans  les  bois  des  Côtes-du->~ord. 

Grande  dénonciation,  rapport  circonstancié  ,  rassemble- 
ment de  chouans  dans  le  château  ,  exercice  à  feu,  évolu- 
tions, cocardes  vertes,  telles  que  celles  indiquées  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  niées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Le  jour  est  pris  pour  attaquer  la  forteresse.  On  marche 
avec  précaution  la  nuit,  par  des  sentiers  déserts.  On  arrive 
au  lever  du  jour  au  pied  du  donjon.  On  somme  le  gouver- 
neur d'abaisser  le  pont-levis;  rien  ne  paroit.  On  se  dispo- 
soit  à  dernier  l'assaut ,  lorsqu'une  porte  vient  à  s'ouvrir,  et 
l'on  voit  sortir  un  paysan  avec  sa  charrue  et  ses  bœufs. 
Arrêté  par  les  assiégeants,  il  est  conduit  à  leur  capitaine, 
qui  l'interroge  sur  le  cri  séditieux  de  vive  le  roi  !  entendu 
clans  le  château.  Le  chouan,  démêlant  l'affaire,  répond, 
dans  son  langage  breton  :  Mes  biaux  messieurs,  vous  ne 
«  trouvarez  pas  les  gars;  mais  si  vous  voulaz  entrer,  vous 
«  prendrez  le  général.  »  On  se  jette  dans  le  château  ,  on  se 
saisit  des  passages.  Au  milieu  de  tout  ce  bruit ,  un  vieux 
corbeau  effarouché  prend  sa  volée;  et  le  pavsan  de  crier  : 
«  Le  général  s'envole,  VOUS  avaz  fait  trop  de  tapage.  » 
C'éloit  un  corbeau  privé  à  qui  M.  de  ***  avoit  appris  à 
répéter  :  "Vive  le  roi  !  en  avant  les  gars  !  »  On  ne  put  jamais 
forcer  le  gênerai  a  descendre  de  l'arbre  où  il  s'étoit  réfugié  : 
il  avoit  la  prudence  de  sa  race;  et,  quoiqu'il  fut  blanc 
comme  neige  de  toute  celle  conspiration,  il  savoit  bien  que 
la  calomnie  s'obslineroit  à  le  noircir. 
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Paris,  25  mai  1819. 
Les  trois  projets  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ont 
passé  aux  Chambres.  Deux  ont  reçu  la  sain  lion  royale;  et 
au  moment  où  nous  écrivons  cet  article,  le  troisième  est 
peut-être  sanctionné.  Il  a  paru  nécessaire  de  hâter  la  pu- 
blication de  cette  x\x\i''  livraison  du    Conservateur^ 
pour  faire  cesser  les  bruits  divers  relatifs  à  cet  ouvrage. 
Le  Conservateur  ne  changera  rien  à  sa  forme;  il  restera 
,  sous  la  nouvelle  législation  tel  qu'il  ctoit  sous  l'ancienne. 
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Il  fournira  son  cautionnement  connue  ouvrage  semi-pério- 
dique; il  a  aclieté  les  cinq  mille  livres  de  rentes  exigées 
par  la  loi. 

M.  le  baron  Trouvé,  homme  distingué  par  son  caractère, 
sa  belle  conduite  pendant  les  Cent-Jours,  par  ses  talents  ad- 
ministratifs et  littéraires,  va  devenir  l'éditeur  responsable 
du  Conservaient'.  Toutes  les  personnes  qui  se  sont  l'ait  un 
devoir  de  soutenir  le  Conservateur  continueront  à  parler 
à  cette  tribune  publique  des  royalistes.  Elles  aiment  trop 
leur  pays  pour  ne  pas  achever  le  bien  qu'elles  ont  si  beureu- 
sement  commencé  ;  elles  ne  cesseront  de  faire  le  sacrifice 
de  leur  repos  que  quand  ce  sacrifice  ne  sera  plus  néces- 
saire. Vivement  touchées  de  l'empressement  honorable 
avec  lequel  la  saine  opinion  de  la  France  a  répondu  à  leur 
appel,  elles  n'abandonneront  point  celte  opinion,  et  seront 
toujours  prêtes  à  défendre  la  religion ,  le  trône  et  les  liber- 
tés publiques. 

Loin  donc  de  se  dissoudre  et  de  se  démembrer  comme 
on  s'étoit  plu  à  le  dire,  le  Conservateur  s'organise,  et  prend 
une  nouvelle  stabilité.  Nous  avons  quelquefois  parlé  du 
bien  qu'il  a  fait  ;  nous  devons  en  parler  encore ,  afin  de 
montrer  quelle  sera  maintenant  sa  tâche  au  milieu  des  jour- 
naux devenus  libres. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  l'époque  où  le  Conser- 
vateur a  paru  l'année  dernière  :  les  journaux  royalistes 
étoient  opprimés  par  la  censure;  les  journaux  d'une  opi- 
nion opposée,  et  soumis  pourtant  à  celte  même  censure, 
jouissoient  de  la  plus  grande  liberté.  Les  principes  reli- 
gieux, les  principes  moraux,  les  choses  et  les  hommes 
monarchiques,  étoient  journellement  attaqués.  Aucune 
réfutation  n'étoit  possible,  ou  du  moins  la  censure  mettoit 
de  telles  restrictions  à  la  réponse,  qu'il  éloit  aussi  expé- 
dient de  se  taire.  D'une  autre  part,  des  feuilles  semi-pé- 
riodiques, affranchies  de  tous  les  jougs,  répaudoient  tous 
les  poisons.  Il  y  avoit  de  ces  feuilles  pour  toutes  les  classes 
de  la  société,  pour  tous  les  génies  de  calomnie  :  elles  fai- 
soient  à  la  France  le  même  mal  que  la  Correspondance 
privée  faisoità  l'Europe.  On  avoil  la  foiblesse  d'en  avoir 
peur  :  les  niais  admiroient,  les  poltrons  trembloient,  les 
méchants  se  réjouissoient;  une  poignée  d'hommes  se  di- 
soit  un  parti,  prétendoit  représenter  l'opinion  de  la 
France;  et,  chose  déplorable!  on  solliciloil  l'alliance  de 
ces  hommes. 

Ce  fut  au  milieu  de  celte  crise  que  se  forma  l'associa- 
tion du  Conservateur.  Ceux  qui  en  conçurent  l'idée 
croient  avoir  bien  mérité  de  leur  pays.  Ils  ont  fait  voir 
qu'avec  de  la  constance  el  de  la  fermeté  on  peut,  par  les 
plus  petits  moyens,  obtenir  de  grands  résultats.  Les  en- 
nemis même  sont  obligés  de  reconnoiire  nos  succès,  et 
les  changements  heureux  opérés  par  le  Conservateur. 
Les  journaux  révolutionnaires  déclinent;  nous  les  avons 
chasses  de  poste  en  poste.  Le  courage  est  revenu  aux 
honnêtes  gens;  au  dehors  nous  avons  porté  un  coup  mor- 
tel à  la  correspondance  privée,  et  le  Conservateur, 
traduit  en  toutes  langues,  lu  en  tous  pays,  réimprimé  en 
Suisse ,  a  servi  à  détromper  l'Europe  comme  à  éclairer 
la  France. 

Enfin  il  a  produit  un  dernier  bien  :  il  a  forcé  la  main  aux 
ministres  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Lorsque  ceux-ci  ont  vu  qu'ils  ne  pouvoient  plus  enchaî- 
ner l'opinion  royaliste ,  que  d'autres  feuilles  s'établissoient 
à  l'ombre  du  Conservateur,  ils  onl  abandonné  la  cen- 
sure. 

Nous  n'ayons  jamais  varié  sur  la  nécessité  d'établir  la 
liberté  de  la  presse.  Ceux  des  royalistes  qui ,  par  les  mo- 
tifs les  plus  respectables,  craignoient  l'usage  de  cette  li- 
berté, sont-ils  convaincus  aujourd'hui  (pie  leur  frayeur 
etoit  sans  fondement?  Nous  ne  cessions  de  leur  dire  que 
la  censure  etoit  la  licence  pour  une  opinion  ,  et  la  ser- 
vitude  pour  une  autre;   qu'elle  dounoit  le  moyen  de 


l'attaque  et  refusait  celui  de  la  défense.  Voient-ils  main- 
tenant la  vérité  de  cette  assertion?  Les  journaux  révolu- 
tionnaires sont-ils  plus  violents,  plus  mauvais,  plus  impies, 
plus  antimonarchiques  qu'ils  ne  l'éloient  sous  la  censure? 
Pas  davantage;  au  contraire,  ils  semblent  même  plus 
modérés  :  et  quel  essor  n'ont  point  pris  les  journaux 
royalistes! 

Et  voyez  comme  les  ministres  ont  été  réduits  à  l'ins- 
tant même  à  leur  propre  force,  comme  on  a  connu  sur- 
le-champ  la  mesure  de  leur  pouvoir.  11  ne  leur  reste 
que  deux  journaux,  le  Moniteur  et  le  Journal  de  Paris  : 
tout  le  reste  est  contre  eux ,  car  les  feuilles  qui  leur  sou- 
rient quand  ils  tout  l'éloge  delà  Convention,  qui  les  gour- 
mandent  quand  ils  frappent  les  régicides ,  sont  leurs  en- 
nemis autant  et  plus  que  les  feuilles  royalistes. 

11  est  évident  que  le  Conservateur,  au  milieu  de  l'in- 
dépendance des  journaux  quotidiens,  a  changé  de  posi- 
tion. Il  cesse  d'être  soldat;  mais,  sans  s'ériger  en  chef, 
il  ne  doute  point  que  l'opinion  royaliste  ne  lui  accorde 
cette  attention  qu'il  a  méritée  par  son  dévouement  dans 
un  temps  critique  :  il  a  droit  encore  à  cette  attention 
par  la  position  plus  indépendante  des  hommes  qui  l'ont 
établi,  el  qui  vont  le  soutenir.  Ces  hommes  ont  accepté 
l'honneur  de  l'inimitié  que  les  ministres  leur  ont  si 
gratuitement  et  si  libéralement  accordée,  et  ils  sont  à 
l'abri  de  toute  séduction  comme  de  toute  crainte.  Le 
Conservateur  xeillera  donc  sur  la  bonne  direction  des 
opinions  rojalistes,  et  les  empêchera  de  s'égarer  dans 
leurs  succès,  comme  il  les  a  ranimées  dans  leurs  revers. 

Jusqu'ici  les  journaux  royalistes  marchent  dans  une  ex- 
cellente direction  ;  ils  se  montrent  amis  du  roi ,  amis  de  la 
Charte.  L'Europe  va  voir  enfin  où  sont  les  vrais  constitu- 
tionnels ,  les  hommes  qui  veulent  réellement  la  monarchie 
sans  oppression ,  la  liberté  sans  licence. 

Le  Journal  des  Débats ,  jadis  le  plus  entravé  par  la  cen- 
sure, a  repris  ses  bonnes  doctrines  et  sa  supériorité;  la 
Quotidienne ,  qui  a  lutté  si  courageusement  contre  celte 
même  censure,  redouble  de  zèle  et  de  talents;  la  Gazelle 
de  France,  revenue  franchement  au  royalisme,  s'est  fait 
remarquer  dernièrement  par  des  articles  aussi  bien  pensés 
que  bien  écrits;  le  bra\e  et  brillant  Drapeau  blanc  con- 
tinue de  se  battre  aux  avant  postes  ;  la  Bibtiolhèejue  roya- 
liste répond  victorieusement  à  la  Bibliothèque  histori- 
que, el  garde  le  Trésor  des  chartes  révolutionnaires.  Nous 
espérons  que  la  Bibliothèque  religieuse,  V Oracle  fran- 
cois ,  le  Panache  blanc ,  se  soutiendront  à  Paris ,  et  que 
la  Ruche  d'Aquitaine  à  Bordeaux ,  le  Provincial  à  Nîmes, 
l'Ami  du  Ilot  à  Toulouse,  et  plusieurs  autres,  continue- 
ront à  maintenir  la  bonne  opinion  des  provinces.  Au  reste, 
si  le  cautionnement  faisoit  disparaître  quelques  leuilles 
royalistes ,  il  est  probable  qu'il  nous  débarrasserait  de  quel- 
ques journaux  révolutionnaires.  Quant  aux  feuilles  minis- 
térielles ,  comme  elles  sont  réduites  à  deux  ,  il  ne  sera  pas 
difficile  à  qui  de  droit  de  les  soutenir  :  mais  elles  n'obtien- 
dront pas  plus  de  faveur  que  les  ministres  n'obtiennent  de 
succès. 
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Paris,  î"juin  1819. 
Un  fait  resté  invinciblement  démontré  d'après  les  débats 
qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la  Chambre  des  députés  , 
c'est  que  le  ministère  actuel  est  le  plus  foible  de  tous  les 
ministères  qui  ont  paru  depuis  la  restauration.  Des  hom- 
mes d'Etat  qui  ont  pris  leur  parti  sur  un  système ,  quelque 
funeste  qu'il  soit ,  peuvent  encore  se  soutenir  s'ils  ont  du 
talent  :  ils  perdent  leur  pays ,  il  est  vrai ,  mais  sans  se  per- 
dre eux-mêmes.  11  leur  reste ,  au  milieu  des  calamités  pu- 
bliques ,  la  réputation  d'esprils  dangereux  et  cependant  ha- 
biles ;  mais  quand  on  joint  à  des  doctrines  périlleuses  une 
insuffisance  reconnue,  on  est  jugé. 


Qu'est-ce  que  des  hommes  qui  tantôt  repoussent  de  nos 
lois  le  nom  de  la  religion ,  tantôt  font  l'éloge  de  la  Conven- 
tion d'exécrable  mémoire,  puis  maudissent  les  régicides, 
et  parlent  de  l'assassinat  (Injuste  couronné,  laissent  ensuite 
des  journaux  ministériels  faire  amende  honorable  ou  dés- 
honorable  pour  ces  dernières  paroles ,  et  finissent  par  rap- 
peler ces  mêmes  régicides  qu'ils  a\  oient  à  jamais  condam- 
nés :  tout  cela  dans  l'espace  de  quelques  jours?  Et  qui 
pensent-ils  satisfaire  par  une  variation  aussi  déplorable  ? 
Croient-ils  que  la  révolution  leur  pardonne  le  fameux  ,/a- 
mais  P  En  vain  ils  feraient  rentier  le  dernier  des  ex-conven- 
tionnels ,  en  vain  ils  sacrifieraient  le  dernier  des  royalistes  : 
l'expiation  seroit  insuffisante.  Si  les  ministres  vouloient 
emprunter  l'appui  du  parti  révolutionnaire,  ils  ont  perdu 
désormais  cet  appui.  Ils  repoussent  d'un  autre  côté  l'assis- 
tance des  royalistes  :  l'inconséquence  et  la  foiblesse  ne  sau- 
roient  aller  plus  loin. 

Le  monde  civilisé  avoit  vu,  avec  la  satisfaction  que 
donne  toujours  la  justice,  le  bannissement  des  régicides 
relaps.  Le  peine  d'ailleurs  étoit  peu  proportionnée  à  l'of- 
fense. Aller  vivre  dans  les  pays  voisins ,  en  emportant  sa 
fortune,  n'est  pas  un  si  grand  châtiment  lorsqu'on  a  com- 
mis un  si  grand  crime.  Quand  la  fidélité  a  langui  vingt  ans 
dans  la  terre  étrangère  ;  quand  le  roi  lui-même  a  connu  les 
chagrins  de  l'exil ,  les  régicides  qui  ont  élé  prendre  sa  place 
pensent-ils  exciter  une  commisération  qu'ils  n'accordoient 
pas  au  petit-fils  de  saint  Louis ,  à  la  double  majesté  de  l'in- 
nocence et  du  malheur?  Ces  hommes  qui  ont  émis  un  vote 
horrible;  ces  hommes  qui,  au  moment  du  procès  de  Louis 
XVI,  ont  prononcé  des  discours  qui  font  frémir;  ces  mê- 
mes hommes  n'ont-ils  pas,  pendant  les  Cent-Jours,  signé 
l'Acte  additionnel,  et  conséquenmienl  signé  le  bannissement 
perpétuel  de  Louis  XVIII,  comme  ils  avoient  décrété  la 
mort  de  Louis  XVI?  N'ont-ils  pas  juré  foi  et  hommage  à 
l'usurpateur,  qui  avoit  remis  en  vigueur  les  lois  contre  les 
émigrés;  lois  en  vertu  desquelles  on  auroil  pu  verser  le 
sang  de  notre  roi ,  de  nos  princes ,  et  traîner  Madame  à  l'é- 
chafaud  de  son  père  et  de  sa  mère  ?  Quand  il  n'existera  plus 
en  France  un  seul  honnête  homme  misérable;  quand  on  se 
sera  bien  assuré  qu'aucun  Vendéen  blessé  avant  ou  pendant 
les  Cent-Jours  ne  manque  des  premières  nécessités  de  la  vie , 
qu'aucun  soldat  de  l'armée  de  Condé  ne  tend  la  main  comme 
Bélisaire ,  alors  on  pourra  appliquer  aux  régicides  relaps  ce 
qui  restera  de  surabondant  dans  la  charité.  Mais  tant  que 
l'on  n'aura  pas  essuyé  les  pleurs  du  dernier  royaliste ,  la 
pitié  pour  les  hommes  qui  ont  assassiné  Louis  XVI  et  pros- 
crit Louis  XV1I1  sera  un  outrage  à  l'infortune ,  une  insulte 
à  la  vertu.  Que  feroit-on  aujourd'hui  en  rappelant  les  an- 
ciens régicides  dont  le  cœur  a  été  réchauffé  par  la  trahison 
des  Cent-Jours  ?  On  déclarerait  implicitement  à  l'Europe 
que  juger  un  monarque  est  une  action  comme  une  autre, 
une  action  indifférente  en  soi,  susceptible  d'interprétations 
diverses;  on  reconnoitroit  par  cela  même  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  l'on  préparerait  la  chute  des  rois. 

Détournons  les  yeux  de  ce  spectacle  affligeant;  portons 
nos  regards ,  en  finissant  cet  article ,  sur  une  scène  conso- 
lante :  contemplons  les  royalistes.  Que  leur  position  est 
belle  !  Spectateurs  de  ces  débats ,  auxquels  ils  sont  si  heu- 
reusement étrangers ,  ils  voient  leurs  ennemis  se  disputer 
entre  eux,  se  faire  des  reproches  mutuels,  se  réunir,  se 
ili\  iser,  pour  se  réunir  encore ,  et  pour  ne  jamais  s'enten- 
dre. Tandis  que  tout  s'agite,  les  royalistes,  invariables 
dans  leurs  principes,  fidèles  à  Dieu  ,  fidèles  au  roi ,  pour- 
suivent tranquillement  leur  noble  carrière.  Le  présent  est 
forcé  de  leur  accorder  son  estime,  l'avenir  ne  leur  refusera 
pas  quelque  gloire.  Si  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  aujour- 
d'hui d'autre  champ  d'asile  que  leur  conscience,  c'est  un 
abri  sur  qu'aucune  révolution  ne  peut  leur  enlever.  Mais 
enfin  des  jours  plus  sereins  se  lèveront  pour  eux;  leur 
constance  sera  couronnée.  Déjà  leur  opinion  fait  de  toutes 
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parts  des  conquêtes  :  on  commence  à  reconnoitre  que  là 
se  trouvent  les  talents,  là  où  se  rencontre  la  probité.  En- 
core quelque  temps  et  l'on  ne  cherchera  plus  les  sauveurs 
de  la  France  dans  les  restes  impurs  de  la  Convention, 
dans  les  anciens  agents  de  la  police  ;  on  n'opposera  plus 
aux  hommes  de  vertu  et  de  liberté  les  échappés  de  nos  cri- 
mes et  de  nos  servitudes. 

nnnn 

Paris,  13  juin  1819. 

«  Nous  le  changerons,  »  disoient  en  riant  les  députés 
sortant  de  la  séance  du  9  juin.  De  qui  parloient-ils?  De  M. 
le  ministre  des  finances.  Celui-ci,  avec  une  naïveté  digne 
d'un  meilleur  siècle,  s'éloit  écrié,  au  sujet  d'une  proposition 
loyale  :  \oas  la  changerons!  Or,  comme  il  est  plus  cons- 
titutionnel de  changer  un  ministre  qu'une  proposition  royale, 
les  députés  se  contenaient  de  faire  une  légère  correction  à 
la  phrase.  Il  y  a  cependant  une  chose  à  dire  en  faveur  de 
M.  le  ministre  des  finances  :  c'est  qu'il  etoit  à  Gand,  ainsi 
que  M.  le  comte  Beugnot.  Ils  n'y  étoient  pas  l'un  et  l'autre , 
il  est  vrai,  comme  volontaires  royaux ,  mais  comme  méde- 
cins venus  après  la  mort  du  malade  pour  procéder  à  l'ouver- 
ture du  corps,  et  examiner  cette  pauvre  monarchie,  qui 
étoit  morte  entre  leurs  mains.  Espérons,  puisque  ce  royaume 
ressuscité  a  été  confié  de  nouveau  à  des  docteurs  si  habiles  ! 
Aussi ,  avec  quelle  force  l'un  propose  le  budget ,  avec  quelle 
dextérité  l'autre  le  soutient,  et  comme  tout  va! 

Jusqu'à  présent  il  reste  prouvé,  par  les  débats  sur  les 
finances,  que  l'augmentation  des  recettes  s'élève  à  4o  mil- 
lions ;  les  économies  faites  par  la  Chambre  des  députés ,  sur 
les  différents  ministères,  montent  à  la  somme  de  20  mil- 
lions 424  ,000  francs.  On  pourrait  donc  diminuer  les  impôts 
de  la  somme  de  6ô  millions  424,000  francs.  Le  déficit  sup- 
posé de  66  millions  n'existe  pas.  Le  ministère  ne  paroi t 
disposé  qu'à  consentir  à  une  réduction  de  17  millions  d'im- 
pôts. Il  s'avise  un  peu  tard,  et  la  réduction  est  loin  de  la 
somme  à  laquelle  on  a  le  droit  de  prétendre.  Il  falloit  au 
moins  céder  de  bonne  grâce,  et  ne  pas  disputer  avec  achar- 
nement ,  non-seulement  les  millions ,  mais  le  denier,  mais 
l'obole  qu'on  vouloit  laisser  dans  la  poche  du  contribuable. 
Désormais  la  popularité  de  la  réduction  est  perdue  pour  les 
ministres  ;  elle  restera  tout  entière  aux  députés.  Mais  les 
ministres  se  vengeront  bien  de  l'opinion  publique  ;  ils  des- 
titueront M.  Bricogne,  et  casseront  quelques  receveurs 
royalistes,  qui  périront  par  représailles  pour  le  budget.  11 
faut  que  justice  se  fasse. 

Quand  on  voit  les  ministres  assis  sur  leur  banc  à  la 
Chambre  des  députés,  on  ne  saurait  se  défendre  d'une  sorte 
d'attendrissement.  Nous  nous  épargnons  ce  spectacle, 
parce  que,  connoissant  notre  penchant  à  nous  jeter  du 
côté  des  victimes,  nous  évitons  la  seule  tentation  assez 
forte  pour  nous  entraîner  aux  erreurs  ministérielles.  Il  faut 
en  convenir,  ou  ne  peut  pas  être  plus  battu  que  le  minis- 
tère. Les  hommes  de  talent  de  toutes  les  nuances  d'opinion 
se  sont  réunis  pour  l'accabler. 

M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  a  attaqué  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre;  son  discours  a  vivement  frappé  : 
la  force  alarme  toujours  la  foiblesse.  Quelques  criailleries 
n'arrêteront  pas  M.  de  la  Bourdonnaye;  il  en  est  dédom- 
magé par  L'estime  publique  :  le  marché  est  bon.  A  propos 
des  discours  de  l'honorable  député ,  on  a  parlé  de  notes  se- 
crètes, de  I nielle  des  allies,  et  l'on  a  laissé  de  côte  et  la 
note  secrète  de  M.  Bignon,  et  la  note  secrète  de  la  corres- 
pondance privée,  et  les  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
que  les  ambassadeurs  étrangers  donnoient,  dans  leurs  no- 
tes diplomatiques ,  à  nos  ministres,  lesquels  étoient  tout 
fiers  de  cette  approbation  européenne.  Si  la  correspon- 
dance privée  crie  aujourd'hui  contre  certains  ambassa- 
deurs, qu'elle  se  rappelle  les  temps  ou  elle  partait  avec 
jubilation  du  bon  accueil  que  ces  mêmes  ambassadeurs 
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avoient  fait  à  telles  propositions  de  lois ,  à  tels  personnages 
ministériels.  Il  ne  convient  point  à  ceux  qui  descendoient 
si  bas  de  le  prendre  aujourd'hui  sur  un  ton  si  liant.  Jamais 
on  n'a  vu  les  royalistes  faire  leur  cour  aux  envoyés  des 
puissances  alliées,  et  nos  ministres  nous  ont  souvent  donné 
ce  spectacle.  A  la  tribune,  les  royalistes  se  sont  élevés 
avec  force  contre  toute  menace  de  l'opinion  diplomatique. 
Et  combien  de  fois  nos  nobles  gouvernants  n'ont  ils  pas 
usé  de  cette  menace!  Quiconque  ne  voudrait  pas  l'indé- 
pendance de  la  France  seroit  indigne  du  nom  de  royaliste. 
Qu'on  s'exprime  sans  détour  :  la  patrie  est-elle  menacée? 
Demain,  s'il  le  faut",  le  côté  droit  va  voter  600  millions 
et  C00  mille  soldats;  la  Vendée  tout  entière  offrira  ses 
bras  et  ses  armes  :  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit 
bonde  cbasser  de  l'armée  les  militaires  connus  par  leur  atta- 
chement au  trône;  qu'il  soit  juste,  qu'il  soit  politique  de 
préférer  l'officier  de  Waterloo  à  l'officier  vendéen.  Servez- 
vous  du  premier,  mais  n'excluez  pas  le  second  ;  ne  traitez 
pas  la  fidélité  comme  vous  traiteriez  la  poltronnerie  :  chez 
un  peuple  aussi  amoureux  des  armes  que  les  François,  la 
légitimité  seroit  en  péril  si  la  fidélité  pou  voit  fermer  le 
chemin  de  la  gloire. 

On  se  demande  comment  le  ministère  sortira  delà  crise 
où  il  se  trouve  :  il  est  amusant  de  le  voir  s'attribuer  l'amé- 
lioration de  cette  opinion;  ce  seroit  de  l'esprit,  si  ce  n'é- 
toit  de  la  bonhomie. 

Que  fera-t-il  donc,  qu'imaginera-t-il  de  nouveau?  De 
quelle  ordonnance  sommes-nous  menacés?  Les  ministres 
garderont-ils  la  Chambre  actuelle  des  députés,  comme  on 
leur  en  soupçonne  l'envie?  Mais  il  leur  faudrait  violer  toute 
la  Charte  ;  mais,  dans  cette  Chambre,  ils  ne  sont  pas  même 
surs  de  la  majorité.  Néanmoins  le  temps  presse ,  la  session 
finit,  les  élections  approchent. 

Autre  question:  si  les  ministres  se  retirent,  qui  prendra 
leur  place?  Peut-être  le  petit  ministère  :  il  est  probable 
qu'il  nous  faudra  épuiser  cette  série  d'écoliers  qui  se  disent 
des  maîtres.  Nous  avons  déjà  vu  passer  bien  des  renom- 
mées :  nous  verrons  encore  passer  celles-là.  Il  en  sera  de 
nos  petits  grands  hommes  comme  de  nos  petits  grands  li- 
\res  :  on  dira  qu'ils  sont  essentiels  à  la  prospérité  de  la 
France,  que  rien  ne  peut  aller  sans  eux  :  une  fois  arrivés, 
personne  n'en  voudra;  et  peut-être  alors  ira-t-on  chercher 
les  hommes  de  talent  pour  en  finir. 

Il  v  a  pourtant  une  autre  espérance  :  h  correspondance 
privée  nous  indique  la  route  que  nous  devrions  prendre 
pour  notre  bonheur;  elle  nous  invite  à  créer  un  premier 
ministre,  autour  duquel  les  cinq  ou  six  autres  viendraient 
se  grouper. 

Les  indépendants  ont  conçu  la  crainte  de  voir  les  roya- 
listes arriver  au  pouvoir.  Un  homme  de  beaucoup  d'esprit 
et  de  talent  vient  de  prouver  doctement  que  les  royalistes 
sont  de  pauvres  diables  qui  n'ont  jamais  su  profiter  de  leurs 
avantages.  Selon  lui,  en  1814,  ils  ont  tout  gâté  par  leur 
orgueil ,  tout  aliéné  par  leur  puissance  en  181  j,  tout  exas- 
péré par  leur  rage  en  1816:  bref,  ils  ne  sont  bons  à  rien. 
Voyons. 

Premièrement  :  les  royalistes  n'ont  pu  montrer  ce  qu'ils 
auraient  été  comme  gouvernants  pendant  le  cours  de  la 
révolution,  puisque  ceux  qui  écuappoienl  à  la  mort  lan- 
guissoient  dans  les  cachots  ou  dans  l'exil.  Que  l'abbé 
musqué Gl  le  capucin/étide,  comme  l'a  dit  éloquemment 
un  indépendant,  tombent  sous  le  rasoir  national. '  Pen- 
dant que  ce  vœu  patriotique  éloit  exaucé,  il  étoit  assez 
difficile  aux  royalistes  de  montrer  leur  capacité  adminis- 
trative. 

Secondement  :  depuis  la  restauration,  les  royalistes  ont 
toujours  eu  contre  eux  la  majorité  du  gouvernement.  Or, 
par  principe,  devoir,  honneur,  amour,  ils  ne  peuvent  rien 
contre  le  gouvernement  du  roi,  car  ils  ne  seraient  plus 


royalistes  :  donc  on  n'a  pas  pu  savoir  s'ils  avoient  ou  n'a- 
voient  pas  ce  qu'il  faut  pour  conduire  les  hommes. 

Voici  donc  un  singulier  résultat  :  depuis  vingt-cinq  ans 
les  royalistes,  dépouillés,  proscrits,  massacrés,  subsis- 
tent toujours.  Aujourd'hui ,  après  tant  de  calamités,  chas- 
sés de  toutes  les  plaies, calomniés  par  les  ministres  et  les 
révolutionnaires,  opprimés  par  une  opinion  qui  a  parlé 
seule  pendant  quatre  années,  ils  se  relèvent  plus  nom- 
breux, plus  fermes,  moins  découragés  que  jamais.  Il  faut 
cependant  qu'il  y  ait  une  certaine  force  de  caractère,  une 
certaine  élévation  d'âme,  une  certaine  vigueur  de  principe 
et  de  génie  dans  ces  hommes  sifoibles  et  si  médiocres, 
pour  avoir  résisté  à  des  épreuves  si  longues ,  si  multipliées, 
si  diverses.  Pour  anéantir  les  capables  indépendants,  que 
faudrait-il  faire?  Les  oublier  pendant  quinze  jours. 

Le  genre  d'attaque  dirigé  cette  fois  par  les  indépendants 
contre  les  royalistes  est  gauche  et  maladroit;  car,  préci- 
sément, ce  qui  fait  le  caractère  dislinctifdes  indépendants, 
c'est  leur  impuissance  démontrée  à  conserver  le  pouvoir. 
Depuis  trente  ans  ils  n'ont  jamais  pu  garder  cette  liberté 
dont  ils  font  tant  de  bruit.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas  restés 
les  maîtres  en  1789?  Que  sonl-ils  devenus  en  1793  sous 
Marat,  en  1795  sous  le  Directoire?  Buonaparte  mit  un  bon 
nombre  d'entre  eux  à  la  police,  qui  n'est  pas ,  ce  nous  sem- 
ble, l'école  de  Brutus.  Quelques  uns  de  ceux  qui  crient  si 
fort  à  la  Charte  aujourd'hui  n'étoient-ils  pas  dans  la  do- 
mesticité du  tyran,  ne  se  tenoient-ils  pas  à  la  portée  de 
la  sonnelte,  le  tout  pour  être  plus  libres,  et  pour  mieux 
attester  les  droits  de  l'homme?  La  vérité  est  que  les  indé- 
pendants ont  parmi  eux  des  gens  d'esprit,  mais  qu'il  n'y 
a  dans  leur  parti  ni  un  orateur,  ni  un  homme  d'État,  ni  un 
homme  de  tète.  S'ils  ani  voient  au  pouvoir,  ils  le  perdroient 
comme  ils  l'ont  toujours  perdu;  ils  feraient  de  nouvelles 
révolutions  sans  obtenir  la  liberté  qu'ils  prétendent  cher- 
cher, parce  qu'ils  sont  incapables  de  liberté  par  leur  ca- 
ractère, leurs  habitudes,  et  principalement  par  leurs  doc- 
trines subversives  de  tout  ordre  comme  de  toute  forme  de 
gouvernement.  Nous  les  verrions,  criant  à  l'indépendance, 
recevoir  encore,  ou  tout  au  plus  se  choisir  un  maître.  Qui 
prendraient-ils?  Dieu  le  sait.  Dans  les  états  généraux  de 
la  Salive  Ménippée,  le  docteur  Rose  donne  sa  voix,  pour 
l'élection  d'un  souverain,  à  Guillot  Fagotin,  marguillier 
de  Gentilly;  et  le  cardinal  de  Pellevé  opine  en  faveur  du 
marquis  des  Chaussons.  Ces  deux  familles  royales  exis- 
tent peut  être  encore  parmi  les  indépendants. 

Nous  autres  roxalistes,  si  nous  devenions  des  hommes 
puissants,  nous  n'exécuterions  pas  de  si  grandes  choses, 
car  notre  choix  est  tout  fait;  nous  dirions  aux  indépen- 
dants, avec  d'Aubray ,  député  du  tiers  état,  dans  la  même 
satire  :  «  Nous  sommes  François;  allons  avec  les  François 
«  exposer  notre  vie  et  ce  qui  nous  reste  de  bien  pour  as- 
«  sister  notre  roi,  notre  bon  roi,  notre  vrai  roi.  » 

Dans  ce  fameux  numéro  de  la  correspondance  privée , 
dont  les  indépendants  se  sont  alarmés,  que  nos  journaux 
quotidiens  roj  alistes  ont  fait  connoilre  ;  dans  ce  numéro ,  ou 
les  deux  minorités  de  gauche  et  de  droite  sont  grossière- 
ment insultées,  il  est  encore  parlé  d'une  expérience  ré- 
cente, •<  laquelle  prouve  que  de  petits  succès  de  tribune 
«  n'ont  rien  de  commun  avec  la  science  du  cabinet  et  les 
«■  talents  de  l'administration.  »  On  entend  assez  ce  que 
veut  dire  cette  expérience  récente.  II  s'agit  d'un  homme 
pour  lequel  le  ministère  ne  crut  pas  avoir  assez  d'hon- 
neurs à  prodiguer.  Ft  quels  éloges  ce  même  homme  n'a-t- 
il  pas  reçus  dans  la  même  correspondance  privée!  Quand 
cet  homme  de  bien  entra  au  ministère,  nous  le  connois- 
sions  mieux  ,  et  nous  avions  plus  travaillé ,  dans  un  temps, 
à  le  porter  aux  affaires  que  ceux  qui  l'employoient  alors. 
Nous  le  combattîmes  lorsqu'il  fut  entraîné  dans  une  fau.sse 
route,  sans  méconnoitre  son  talent,  sans  cesser  d'aimer 
et  d'estimer  sa  personne.  Comment  a\  oit-il  pu  croire  que 


les  bunnnpartistes  et  les  révolutionnaires,  qui  feignoient 
<le  le  caresser,  lui  pardonneraient  jamais  sa  fermeté  sous 
Buonaparlê,  et  sa  belle  conduite  pendant  les  Cent- Jours? 
Il  voit  aujourd'hui  quel  fond  on  doit  faire  sur  l'amitié  de 
pareilles  gens.  Qu'il  se  console!  la  correspondance  privée 
peut  calomnier,  niais  elle  ne  peut  déshonorer  personne  : 
c'est  une  chose  remarquable ,  que  tout  ce  qui  est  vil  n'a 
pas  le  pouvoir  d'avilir,  et  que  l'honneur  seul  peut  infliger 
le  déshonneur. 

On  ose ,  dans  celte  correspondance,  on  ose  parler  de 
sentiments  françois;  on  ose  accuser  les  royalistes  de  cher- 
cher l'opinion  étrangère ,  quand  cette  correspondance  tra- 
duit au  tribunal  de  l'Angleterre  nos  querelles  domestiques , 
et  prend  pour  juge  de  ses  diffamations  le  public  de  Londres  ! 
N'est-ce  pas  la  Correspondance  privée  qui  a  annoncé  la 
première  des  conspirations  imaginaires?  N  est-.-e  pas  elle 
encore  qui ,  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre ,  n'a  cessé 
d'insulter  au  malheur  et  à  la  vertu  ?  Pas  un  beau  nom  qu'elle 
n'ait  essayé  de  flétrir  :  elle  a  quelquefois  lancé  ses  traits  à 
des  hauteurs  qu'il  ne  lui  étoit  pas  donné  d'atteindre. 

A  peine  a-t-on  repoussé  ses  outrages,  qu'elle  vous  en 
adresse  de  nouveaux.  Voici  qu'un  dernier  numéro  de  cette 
correspondance  répète  et  aggrave  toutes  les  calomnies, 
déjà  renouvelées  à  propos  du  discours  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye.  Le  correspondant  ajoute  à  ses  invectives  des  ab- 
surdités telles  que  les  laquais  de  Paris  rougiroient  de  les 
avance!-,  même  dans  les  antichambres  de  la  police.  Il  pré- 
tend expliquer  le  secret  de  M.  Bignon,  et  il  n'explique 
rien,  ou  plutôt  il  dissimule  mal  la  frayeur  que  lui  inspire 
ce  secret.  II  invite  M.  le  ministre  des  finances  «.  ne  pas 
s'abandonner  lui-même.  D'après  cela,  nous  faisons  nos 
compliments  de  condoléance  à  M.  le  baron  Louis;  son  ar- 
rêt est  prononcé.  A  en  croire  le  correspondant ,  «  les 
«  royalistes  n'ont  jamais  déployé  plus  d'audace.  »  Il  y  a 
des  gens  qui  prennent  la  bonne  conscience  pour  de  l'au- 
dace :  ils  n'auront  jamais  celte  audace  là.  «  La  maison  de 
M.  de  Chateaubriand  doit  être  le  quartier  général  des 
royalistes  ;  M.  le  comte  de  Bruges  doit  avoir  fourni  le  cau- 
tionnement du  Conservateur.  »  Les  fonds  nécessaires  au 
cautionnement  du  Conservateur  oui  été  pris  dans  la  caisse 
de  M.  le  Normant,  éditeur  du  Conservateur,  sur  une 
partie  du  produit  du  trimestre  actuel  des  abonnements  au 
Conservateur  :  c'est  fâcheux,  mais  c'est  exact. 

M.  de  Chateaubriand  a  dit  que  le  public  regardoit  la  cor- 
respondance privée  du  Times  comme  écrite  sous  la  di- 
rection particulière  d'un  ministre.  Un  journal  ministériel 
a  cru  répondre,  en  faisant  entendre  que  l'on  pourrait,  si 
l'on  vonloit,  soupçonner  M.  de  Chateaubriand  d'être  pour 
quelque  chose  dans  la  rédaction  de  la  correspondance  du 
.Xew-Timcs.  Hé  bien!  M.  de  Chateaubriand  déclare  que 

M  LUI,  NI  SES  AMIS,  NE  SONT  POUR  RIEN  DANS  CETTE  COR- 
RESPONDANCE ,    QUELLE   QU'ELLE    SOIT. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  de  Chateaubriand  souffre  pour 
la  cause  royale.  Trop  heureux  de  l'avoir  utilement  servie, 
il  pouvoit  tout  supporter,  hors  d'être  accusé  de  trahison 
envers  un  roi  qu'il  venoit  de  suivre  pour  la  seconde  fois 
dans  l'exil.  Non-seulement  la  correspondance,  privée  a 
avancé  cet  odieux  mensonge,  mais  un  juge  d'instruction 
criminelle  (sans  doute  par  l'ordre  de  qui  de  droit  ou  sans 
droit)  a  osé  faire  porter  sur  le  nom  de  M.  de  Chateaubriand 
d'outrageants  interrogatoires. 

Les  ministres  ont  donc,  de  leur  plein  gré  (quelques-uns 
en  reconnoissance  d'importants  services),  fait  la  guerre, 
et  une  guerre  cruelle,  à  M.  de  Chateaubriand  :  il  n'a  poinl 
refusé  le  combat,  mais  il  ne  s'est  point  caché  dans  des 
correspondances  privées;  il  a  tout  publié  à  la  face  du  so- 
leil ,  et  n'a  jamais  calomnié  personne.  Telle  est  sa  déclv- 
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Si  la  correspondance  privée  du  Times  n'est  pas  rédi- 
gée par  un  homme  occupant  une  haute  place  en  France, 
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alors  elle  n'est  rien  qu'un  misérable  libelle  ,  qui  perd  son 
autorité  en  Europe,  et  par  conséquent  son  pouvoir  de 
nuire  :  si  au  contraire  elle  est  l'ouvrage  d'un  homme  en 
pouvoir,  il  est  important  de  connoitre  le  personnage. 

Le  journal  ministériel  dit  aujourd'hui  qu'il  est  possible 
que  le  «  correspondant  tienne  au  ministère  ;  que  c'est  là 
le  secret  des  dieux.  »  De  quels  dieux?  on  en  compte 
trente-six  mille,  et  il  y  en  a  d'une  singulière  espèce.  Le  se- 
cret des  dieux  seroit  il  celui  de  la  comédie? 

Encore  une  fois  ,  quiconque  peut  avoir  le  malheur  d'être 
soupçonné  de  diriger  une  pareille  correspondance  se  doit 
à  lui-même  de  démentir  un  bruit  aussi  peu  honorable.  En 
attendant  qu'on  ait  pris  ce  parti  loyal ,  rious  poursuivrons 
sans  relâche  les  auteurs  inconnus  de  la  correspondance 
privée  du  Times.  Nous  mettrons  le  public  en  garde  con- 
tre celle  machine  à  calomnies.  Hâtons-nous  d'avertir  que 
cette  même  correspondance  existe  aussi  en  Allemagne.  On 
la  trouve  dans  les  feuilles  de  Weimar  et  d'Augsbourg;  un 
homme  important  a  Strasbourg  la  fait  porter  à  Kehl  par  un 
expies. 

Calomniateurs  anonymes,  payants  ou  payés,  la  presse 
est  libre  en  France  aujourd'hui.  Que  n'imprimez-vous 
dans  les  journaux  de  Paris  ce  que  vous  publiez  dans  les 
gazettes  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre?  Montrez  vous 
du  moins  François  en  quelque  chose  :  renfermez  vos  men- 
songes dans  \  olre  patrie.  Ayez  le  courage  de  dire  qui  vous 
êtes  :  un  peu  de  honte  est  bientôt  passé.  Ajoutez  voire 
nom  à  vos  articles  :  ce  ne  sera  qu'un  mot  méprisable  de 
plus. 

Paris,  29  juin  181 9. 

Le  ministère  ne  sauroit  s'attirer  à  la  fois  un  plus  grand 
nombre  d'ennemis,  et  s'isoler  davantage  des  hommes  et 
des  opinions  :  il  ne  recueille  ni  le  fruit  du  bien,  ni  le  fruit 
du  mal  qu'il  peut  faire.  11  arrive  au  moment  où  des  contra- 
dictions perpétuelles,  où  des  jeux  de  bascule  trop  répétés 
ne  donnent  plus  de  mouvement  aux  choses  :  un  temps 
vient  que  les  intrigues  secrètes  ,  les  concessions  mystérieu- 
ses perdent  leur  pouvoir.  Que  fait-on  alors?  on  imagine  des 
ressources  bizarres  :  on  frappe  au  hasard  des  coups  d'Etat. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  19  hâtera  peut-être 
l'explosion  d'une  de  ces  mesures  violentes,  si  funestes  en 
général  aux  gouvernements.  En  effet,  depuis  quelques 
jours  des  bruits  de  celte  nature  circulent  dans  le  public  ; 
on  parle  d'une  communication  aux  Chambres,  laquelle  au- 
roit  pour  but  de  faire  voler  à  la  suite  du  budget  de  cette 
année  le  budget  de  l'année  prochaine,  de  doubler  le  cin- 
quième des  députés  rentrants  :  ces  deux  choses  accomplies, 
il  y  auroit  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  élec- 
tions générales. 

Quand  serons-nous  donc  tranquilles?  Quand  ferons-nous 
demain  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui?  Les  ministres 
cesseront-ils  de  fatiguer  un  peuple  qui  n'aspire  qu'au  re- 
pos? Quoi  !  toujours  des  essais,  des  changements!  Le  13 
juillet  18lâ,  on  auroit  augmenté  la  représentation  natio- 
nale et  changé  l'âge  dos  députés  (ce  qui  étoit  conforme  à 
la  raison  et  aux  principes  d'une  vraie  liberté),  on  auroit 
propose  la  révision  de  quelques  articles  de  la  Charte;  le  j 
septembre  18 10,  on  seroit  rentré  dans  la  Charte,  en  pro- 
testant que  jamais  on  n'en  sortirait  ;  et  voilà  qu'on  retour- 
oeroil  a  l'ordonnance  du  13  juillet, oubliant  et  l'ordonnance 
du  S  septembre,  et  les  grands  discours  qu'on  a  faits,  et 
les  belles  choses  qu'on  a  dites,  en  faveur  de  celte  ordon- 
nance. 

Il  faut  chercher  la  raison  de  ces  variations  déplorables  : 
d'un  côté  dans  la  ferme  résolution  du  ministère  de  rester  en 
place  à  tout  prix  ;  de  l'autre  côté  dans  la  frayeur  que  eau* 
sent  a  ce  même  ministère  les  institutions  qu'il  a  créées  ou 
défendues;  institutions  dont  on  vient,  pour  ainsi  dire,  de 
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le  menacer  daus  le  sein  même  de  la  Chambre  populaire.  On 
loue  la  loi  des  élections  pour  s'attacher  un  parti;  la  vérité 
est  qu'on  en  est  épouvanté.  Dans  le  désir  de  conseï  ver  cinq 
ans  la  Chambre  actuelle  des  députés,  il  entre  autant  de 
crainte  des  élections  nouvelles  que  d'envie  de  se  perpétuer 
au  pouvoir.  Au  reste ,  il  n'y  aura  jamais  de  sûreté  pour  la 
France  que  la  loi  des  élections  ne  soit  modifiée  :  tôt  ou  lard 
elle  le  sera ,  ou  uous  recommencerons  la  révolution. 

Mais  le  projet  «lu  doublement  du  cinquième  semble  con- 
tredire ce  que  nous  avançons.  Ae  voyez-vous  pas  que  ce 
projet,  s'il  existe,  ne  seroit  qu'une  de  ces  incohérences 
qui  résultent  des  plans  irrélléchis  du  ministère,  des  af- 
faires compliquées  dans  lesquelles  il  s'embarrasse  par  hu- 
meur  ou  par  foi  blesse?  Si,  d'une  part,  ce  ministère  veut 
échapper  à  la  loi  des  élections  en  gardant  la  Chambre 
actuelle  des  députes  (quoiqu'il  n'ait  pas  la  majorité  dans 
cette  Chambre  ) ,  d'une  autre  part  il  est  pressé  par  l'ordon- 
nance du  j  mars ,  laquelle  ordonnance,  en  augmentant  de 
soixante  membres  la  Chambre  des  pairs,  rend  nécessaire 
l'accroissement  de  la  Chambre  des  députés  pour  rétablir 
l'équilibre.  Toujours  occupé  de  ses  petits  intérêts  du  jour, 
il  regarderoit  comme  un  point  capital  de  faire  voter  sur  le 
Champ  un  second  budget,  afin  délie  libre  pendant  quinze 
ou  seize  mois ,  et  de  regagner  ainsi  ce  qu'il  a  perdu  par  le 
rejet  de  l'année  financière  ! 

Mais  comment  l'idée  du  doublement  du  cinquième  ac- 
tuel ,  et  de  la  dissolution  subséquente  de  la  Chambre ,  se 
rencouti e-t-elle  avec  la  frayeur  d'une  élection  démocrati- 
que? Demandez  tout  cela  aux  tètes  qui  rêvent  tant  de  cho- 
ses contradictoires.  Savons-nous  si  ces  projets  seront  exé- 
cutés, si  l'on  n'a  pas  déjà  changé  de  desseins?  Bien  habile 
qui  prévoiroit  aujourd'hui  ce  qu'enfanteront  demain  la  lé- 
gèreté et  l'impéi  itie  ! 

Les  moyens  des  ministres  sont  nuls  ;  leur  système  est 
insensé  :  ils  n'échapperont  point  a  cette  double  cause  de 
ruine.  On  prétend  qu'ils  sont  désoles  de  la  liberté  de  la 
presse  :  ils  étoient  peu  effrayés  lorsque  l'opinion  démocra- 
tique parloit  seule.  Attaquer  la  religion  ,  ébranler  les  prin- 
cipes de  la  royauté,  calomnier  les  hommes  monarchiques, 
tout  cela  n'etoit  rien;  mais  aujourd'hui  que  l'opinion  roya- 
liste se  défend ,  qu'elle  ose  soutenir  le  trône  et  l'autel ,  le 
ministère  seroit-ii  alarmé?  Jadis  le  Directoire  le  fut  aussi 
lorsque  la  presse  devint  libre  :  les  plus  fiers  républicains 
demandèrent  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse;  car 
c'est  une  chose  bien  remarquable ,  une  chose  que  nous 
avions  dite,  et  qu'on  n'avoit  point  voulu  croire,  que  tou- 
tes les  fois  que  la  presse  est  devenue  vraiment  libre  ,  l'o- 
pinion rovaliste  a  triomphé.  Le  royalisme  est  une  plante 
naturelle  au  sol  de  la  France  :  ses  racines  sont  enloncées 
si  avant  dans  notre  religion  et  dans  nos  mœurs,  qu'on  ne 
peut  parvenir  à  l'ai  radier.  Depuis  trente  ans  on  la  fauche , 
et  elle  repousse  sans  cesse;  aussitôt  qu'on  la  cultive,  elle 
abonde,  et  couvre  tout. 

Écoutez  ces  fameux  constitutionnels  qui  accusent  les 
royalistes  de  ne  rien  vouloir  de  libéral;  ils  s'écrient  que  le 
gouvernement  ne  peut  niai  cher  sous  le  l'eu  croisé  des  jour- 
naux I  II  comment  fait-on  en  Angleterre?  Sans  doute  il  se- 
roit plus  commode  pour  un  ministère,  à  la  fois  piteux  el 
violent ,  de  régner  avec  la  censure,  de  lâcher  les  jacobins 
sur  les  royalistes ,  sans  permettre  à  ceux-ci  de  se  défendre , 
sans  laisser  ceux-là  attaquer  les  combinaisons  ministériel- 
les. Il  seroit  fort  agréable  de  pouvoir  rétablir  les  institu- 
tions impériales.  Notre  administration  ,  composée  des  pré- 
fets et  îles  créatures  de  Huonaparle,  aimeroit  beaucoup  à 
nous  donner  un  budget  par  ordonnance  :  on  j  mettrait  au- 
tant de  millions  que  l'on  voudroit  ;  on  évaluerait  les  recettes 
et  les  dépenses  selon  le  bon  plaisir  de  MM.  les  directeurs. 
Personne  ne  seroit  la  pour  examiner  les  comptes  :  point  de 
ces  importuns  réviseurs  d'additions;  point  de  ces  chica- 
neurs de  chiffres;  pas  une  voix  qui  pût  s'élever  contre  les 


rapports  infidèles,  contre  la  calomnie  ou  l'incapacité  :  tout 
seroit  tranquille;  on  n'enteudroit  point  de  discussion;  on 
perdroit  la  France  tout  à  sou  aise.  Celte  maudite  liberté 
de  la  presse  gale  tout  ;  avec  cette  liberté  il  n'y  a  pas  un 
petit  grand  homme  qui  puisse  être  certain  de  n'être  pas 
un  sot ,  ni  un  ministre  qui  soit  sûr  de  coucher  au  ministère. 

Les  ministres  veulent-ils  conserver  leurs  places,  il  faut 
d'abord  qu'ils  soient  habiles  ;  ensuite  il  faut  qu'ils  embras- 
sent une  opinion,  et  qu'ils  marchent  franchement  avec 
cette  opinion.  S'ils  sont  libéraux,  ils  suivront  une  roule 
périlleuse  pour  la  monarchie ,  mais  du  moins  la  presse  libé- 
rale \iendra  a  leur  secours;  s'ils  sont  royalistes,  ils  pren- 
dront le  chemin  du  salut  pour  le  trône,  et  ils  seront  sou- 
tenus par  la  presse  royaliste.  Mais  que  prétendent-ils  au- 
jourd'hui? Dans  quelle  opinion  les  rencontre-l-on?  Que 
veulent-ils  et  a  qui  en  veulent-ils,  quand  ils  vont  se  cacher 
dans  le  Journal  de  Parts  ?  Peu l-onalucher  plus  ridicule- 
ment sa  misère,  et  le  néant  de  toutes  conceptions  politi- 
ques? Les  deux  principales  opinions  de  la  Fiance  serrent 
de  près  les  ministres,  et  finiront  par  les  étouffer.  On  con- 
çoit que  Buonaparte,  qu'un  géant  doué  de  force,  pourroit 
tenir  dans  cette  position,  et  écarter  en  se  débattant  l'une 
et  l'autre  armée;  mais  où  est  le  géant? 

Ce  n'est  pas  non  plus  avec  des  destitutions  que  le  mi- 
nistère parviendra  à  se  créer  un  public  :  il  aura  beau  pla- 
cer ses  créatures,  les  salariés  du  gouvernement,  si  nom- 
breux qu  ils  soient,  ne  formeront  jamais  que  l'impercepti- 
ble minorité  de  la  France.  D'adleurs  le  système  des  des- 
titutions est  usé ,  et  en  horreur  a  tous  les  partis.  Pourquoi 
cela?  C'est  que  les  injustices  trop  souvent  renouvelées  fi- 
nissent par  causer  une  alarme  générale ,  et  par  révolter 
ceux  même  qui  en  profitent.  Observez  encore  que  ce  ne 
sont  pas  les  royalistes  de  1815  que  l'on  destitue ,  car  il  n'y 
eu  a  presque  plus  à  destituer.  Sur  qui  tombent  donc  au- 
jourd'hui les  destitutions?  Sur  des  hommes  qui  marchoieut 
naguère  avec  le  ministère ,  mais  qui  ne  peuvent  plus  se  ré- 
soudre à  le  suivre.  Ce  ministère  est  si  inconcevable,  il  s'é- 
carte tellement  de  toutes  les  notions  connues,  que  ses 
agents  sont  forcés  de  se  mettre  en  opposition  avec  lui  :  il 
crée  plus  de  royalistes  par  sa  déraison  qu'il  n'en  détruit 
par  sa  violence.  C'est  ainsi  que  le  centre  de  la  Chambre  des 
députés  l'abandonne,  et  qu'il  se  réunit  maintenant,  dans 
les  trois  quarts  des  voles ,  au  côté  droit.  La  plupart  des 
anciens  ministériels  sonl  devenus  royalistes  :  quiconque 
ne  veut  pas  de  révolutions  est  forcé  de  s'éloigner  du  minis- 
tère. Aous  sommes  intimement  convaincus  qu'il  n'aura  pas 
l'année  prochaine  la  majorité  dans  la  Chambre  des  pairs  : 
les  nouveaux  pairs  prendront  l'esprit  de  leur  institution; 
ils  ne  \oudront  pas  plus  que  les  anciens  pairs  de  lois  dé- 
mocratiques, de  principes,  d'opinions  et  d'hommes  révo- 
lutionnaires. 

11  n'y  a  plus  qu'une  chose  qui  fasse  encore  illusion  à 
certains  esprits  sur  le  svstème  actuel,  c'est  le  repos  de  la 
France.  Ce  repos  n'est  point  l'ouvrage  du  ministère;  il 
vient  de  deux  causes  :  1°  de  la  lassitude  du  peuple;  2°  de 
la  nature  de  nos  institutions. 

Quant  à  la  lassitude  du  peuple,  elle  est  patente.  Indiffé- 
rent à  tout ,  le  peuple  ne  prendra  part  à  rien  ;  mais  aussi  il 
laissera  tout  faire. 

Quant  à  la  nature  de  nos  institutions,  voici  comme  el- 
les produisent  la  paix  : 

La  Charte  a  crée  une  espèce  de  despotisme  des  lois, 
semblable  par  sa  force  au  despotisme  des  hommes;  toute- 
fois avec  cette  différence  que  le  des  potisme  des  lois  éta- 
blit la  liberté,  et  que  le  despotisme  des  hommes  la  dé- 
truit. 

A  l'abri  de  ce  despotisme  des  lois ,  le  peuple  jouit  du 
plus  profond  repos;  on  ne  peut  ni  lui  enlever  ses  enfants 
par  une  mesure  arbitraire,  ni  lui  faire  payer  un  écu  qui  ne 
soit  pas  porté  au  budget.  Aucune  vexation  n'est  possible  : 
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nul  n'a  le  droit  d'entrer  chez  un  citoyen,  de  le  molester,  de  le 
dépouiller,  de  l'arrêter,  de  le  mettre  en  prison.  Le  dernier 
de  nos  paysans  peut  aller  partout  où  il  veut,  et  quand  il 
veut;  il  ne  dépend  de  qui  que  ce  soit;  il  ne  doit  compte  a 
personne  de  sa  conduite,  de  ses  actions,  de  ses  sentiments  ; 
et  pour  peu  qu'il  se  renferme  clans  le  cercle  tracé  par  la 
Charte,  il  est  aussi  libre  que  le  roi. 

Il  y  a  là  dedans  un  bien  immense  :  ce  bien  est  le  principe 
du  repos  dont  nous  jouissons;  mais  ce  bien-là  on  ne  le 
doit  qu'au  roi ,  uniquement  au  roi.  Les  opinions  monarchi- 
ques ayant  enfin  conquis  la  liberté  ,  viennent  ajouter  leurs 
forces  à  cette  prospérité  constitutionnelle  avec  laquelle 
elles  sont  en  pleine  harmonie.  Ministres  qui  causez  nos 
alarmes,  combien  il  vous  seroit  facile  de  nous  rendre  heu- 
reux ,  et  d'attirer  des  bénédictions  sur  vos  têtes  !  Arrêtez 
le  cours  de  vos  destitutions  insensées  ;  faites  des  lois  mo- 
narchiques; ne  vous  obstinez  pas  à  tout  sacrifier  à  un  fan- 
tôme révolutionnaire,  qui  n'existe  que  par  votre  propre 
volonté;  soutenez  la  religion,  embrassez  franc  bernent  la 
Charte  ,  et  nous  marcherons  sans  effort ,  dans  le  calme  le 
plus  complet,  vers  le  plus  haut  point  de  prospérité  où  un 
peuple  puisse  atteindre. 

Nous  le  répéterons  éternellement  :  il  y  avoit,  après  la 
restauration,  deux  routes  étroites  et  tortueuses  pour  par- 
venir à  notre  perte,  une  route  large  et  droite  pour  arriver 
à  notre  salut.  On  aurait  également  renversé  la  monarchie 
légitime,  ou  en  essayant  de  rétablir  purement  l'ancien  ré- 
gime, ou  en  voulant  régner  avec  les  principes  et  les  parti- 
sans de  la  révolution.  Il  falloit  donc  prendre  dans  les  ins- 
titutions sociales,  à  l'époque  de  la  restauration,  ce  que  le 
temps  y  avoit  introduit  d'inévitable,  et  choisir  parmi  les 
hommes  ceux  qui  avoient  conservé  les  principes  moraux 
de  l'ancienne  société;  autrement ,  il  falloit  confier  la  poli- 
tique à  la  morale,  faire  exécuter  la  Charte  par  les  honnê- 
tes gens;  et,  par  cette  expression  d'honnêtes  gens ,  nous 
n'entendons  point  désigner  une  classe  exclusive  de  citoyens  : 
les  honnêtes  gens  sont  partout,  dans  toutes  les  espèces 
d'opinions;  seulement  on  ne  les  trouve  point  parmi  les  as- 
sassins, les  persécuteurs  et  les  traîtres. 

Nous  osons  dire  que  jamais  on  n'établira  rien,  que  ja- 
mais on  ne  sortira  des  embarras  politiques  où  l'on  st  trouve, 
si  Ton  ne  revient  au  plan  simple  et  raisonnable  que  nous 
avons  proposé.  Nos  ministres ,  aveuglés  par  la  haine ,  irri- 
tés parle  mauvais  succès,  ont  mieux  aimé  crier  contre  les 
loyalistes ,  et  se  jeter  tête  baissée  dans  les  intérêts  moraux 
révolutionnaires.  Le  résultat  de  cette  conduite  a  été  d'ela- 
hlir  le  trouble  au  sein  du  repos,  la  crainte  de  l'avenir  au 
milieu  de  la  sécurité  du  présent.  La  France,  tranquille 
par  la  force  de  ses  institutions,  est  inquiète  par  la  foiblesse 
de  ses  ministres.  Dans  l'espace  de  quatre  années  on  a  vu 
passer  onze  ministres  ;  on  a  changé  deux  ou  trois  fois  de 
système  sur  la  Chambre  des  députés,  et  augmenté  laCham- 
bre  des  pairs  d'une  façon  disproportionnée  ;  on  a  donné 
force  de  loi  à  des  ordonnances,  et  l'on  s'est  servi  des  or- 
donnances pour  violer  des  lois;  on  a  chassé  et  rappelé  les 
régicides  ,  transformé  des  conspirations  buonapai listes  en 
conspirations  royalises,  épuré  et  réépuré  1rs  administra- 
tions. Si  la  France  existe  encore,  c'est  que  ses  institutions 
l'ont  sauvée, c'est  que  les  royalistes  sont  sans  cesse  occu- 
pés a  replacer  les  pierres  de  l'édifice  que  les  ministres  dé- 
molissent sans  cesse. 

De  tant  de  variations  il  ne  peut  résulter  pour  nous  qu'on 
grand  et  dangereux  état  de  foiblesse.  Le  moindre  choc  ,  le 
plus  petit  événement  mettrait  en  péril  cette  société  qui 
parait  extérieurement  si  solide,  mais  dont  on  n'a  pas  af- 
fermi les  bases.  Les  ministres  ont  blessé  toutes  les  opi- 
nions, froisse  tous  les  intérêts,  outragé  tous  les  hommes, 
exaspéré  tous  les  partis  ;  et ,  ce  faisant ,  ils  ont  tout  pré- 
paré pour  une  catastrophe.  Que  si,  par  exemple,  une  fac- 
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tion  nous  poussoit  à  la  guerre  ;  que  si  une  politique  pas- 
sionnée ou  perverse  ne  sentoit  pas  ou  feignoil  de  ne  pas 
sentir  combien  la  paix,  si  utile  à  la  France ,  est  nécessaire 
à  la  légitimité,  on  seroit  averti,  mais  trop  tard,  par  des 
calamités  sans  fin ,  combien  le  système  suivi  étoit  funeste. 
C'est  pour  cela  que  la  Chambre  des  députés  a  mille  fois 
raison  de  réduire  le  budget  au  plus  strict  nécessaire.  D'inu- 
tiles millions  entassés  dans  notre  trésor  ne  serviraient  qu'à 
favoriser  les  plans  de  quelques  esprits  bornés,  qu'à  facili- 
ter à  des  hommes  imprudents  les  moyens  de  se  précipiter 
dans  des  mesures  irréparables. 

Une  question  se  présente.  Des  hommes  de  caractères 
différents  ont  tenu  depuis  quatre  années  le  timon  des  af- 
faires :  ils  ont  été  forcés  de  l'abandonner,  après  avoir  essayé 
de  se  diriger  vers  le  port.  Faut-il  en  conclure  que  nos  mi- 
nistères plutôt  que  nos  ministres  ont  été  travaillés  d'un 
mal  secret,  mal  qui  les  a  tous  également  attaqués  et  dé- 
truits? Nous  prendrions  volontiers  pour  ce  mal  l'esprit 
même  qui  s'est  manifesté  d'une  manière  uniforme  dans 
ces  divers  ministères.  Cet  esprit  promet  et  ne  tient  point, 
caresse  et  repousse.  Il  ne  crée  rien  :  sa  qualité  propre  est 
de  dissoudre;  aucune  majorité,  soit  dans  les  ministères, 
soit  dans  les  Chambres,  ne  peut  se  former  avec  lui.  Il  se 
précipite  dans  les  difficultés  sans  savoir  comment  il  en 
pourra  sortir,  frappe  un  grand  coup  pour  vaincre  un  petit 
obstacle,  lue  une  institution  pour  atteindre  un  homme. 
Veut-il  le  crime  ou  la  vertu  ,  la  liberté  ou  l'esclavage?  Qui 
nous  le  dira  ? 

miwii 

i 

Paris,  ce  2  juillet  1819. 
Depuis  longtemps  on  ne  lisoit  plus  le  Journal  de  Paris; 
mais  la  liberté  de  la  presse  ayant  mis  chaque  chose  à  sa 
place ,  et  toutes  les  opinions  s'étant  séparées  du  ministère, 
l'opinion  purement  ministérielle  n'a  trouvé  de  refuge  que 
clans  le  seul  Journal  de  Paris.  Alors  on  s'est  vu  forcé  de 
lire  celte  pauvre  feuille  ;  car,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, on  est  bien  obligé  de  savoir  ce  que  pensent  les 
ministres.  Cette  feuille  nous  accuse  de  n'avoir  pas  pro- 
noncé le  plus  petit  mot  de  réconciliation;  elle  s'indigne 
contre  nous,  parce  que  nous  nous  contentons  d'être  victi- 
mes, et  que  nous  ne  voulons  pas  être  dupes.  A  l'entendre, 
le  Caucase  nous  aurait  portés  daus  ses  lianes  ;  nous  aurions 
été  nourris  du  lait  d'une  ligresse. 

E  'I  Caucaso  gelafo, 
E  le  mamme  allatar  di  tigre  Ircana. 

Le  journal  ministériel  se  trompe  :  nous  avons  pour  lui 
un  grand  sentiment  de  pitié.  Il  prétend  qu'il  nous  survi- 
vra. Eh!  sans  doute,  comme  YMmanach  de  Liège,  les 
Prophéties  de  Matthieu  Laensberg,  les  Étrennes  mi- 
gnonnes; ces  ouvrages-là  ne  meurent  point. 

Mais  pourquoi  les  ministériels  attaquent-ils  toujours  les 
royalistes  ,  et  jamais  les  révolutionnaires  ?  Il  y  a  dans  ce 
moment  même  des  feuilles  périodiques  qui  portent  l'audace 
jusqu'à  la  folie  contre  la  religion  et  la  légitimité.  Ne  serait- 
ce  pas  au  fils  unique  du  ministère,  au  Journal  de  l'a  ris, 
à  réfuter  ces  abominations?  Il  nous  en  laisse  le  soin  :  nous 
l'en  remercions;  mais  la  religion  et  la  légitimité  ne  sont- 
elles  rien  pour  le  ministère,  et  ne  voit-il  d'ennemis  dans 
l'Étal  que  les  royalistes? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conservateur  ne  cessera  d'encou- 
rager les  ministres;  chaque  jour  il  les  oblige  à  déployer 
de  nouveaux  talents.  Nous  avions  admiré,  par  exemple, 
la  supériorité  de  caractère  qui  rendoil  muet  un  ministre  au 
commencement  de  la  session.  Cette  observation  l'a  fait 
sortir  de  son  silence  ;  il  a  pris  la  parole  pour  déclarer  qu'il 
changerait  une  proposition  royale  :  on  n'attendoit  rien 
moins  de  la  hache  de  l'éloquence  de  ce  nouveau  Phocion. 
Nous  a\ions  avoué  «pie  nous  ne  pouvions  nous  défendre 
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d'une  sorte  d'attendrissement  à  l'aspect  de  ces  ministres 
battus,  si  tristement  assis  sur  leur  banc  à  la  Chambre  des 
députés.  Ce  mot  a  réveillé  le  courage  d'un  autre  ministre, 
qui  s'élanrant  à  la  tribune ,  a  vivement  interpellé  un  mem- 
bre de  l'opposition  ;  celui-ci,  imitant  la  première  partie  de 
la  conduite  constitutionnelle  du  minisire  d'abord  silen- 
cieux s'est  retranché  dans  la  tacilurnité  ,  et  il  a  eu  raison. 
11  v  a'des  interpellations  embarrassantes,  sur  lesquelles 
on  juge  plus  convenable  de  se  taire.  Lt ,  par  exemple ,  lors- 
que nous  avons  repoussé  les  calomnies  de  la  correspon- 
dance privée  du  Tunes;  lorsque  nous  avons  déclaré  que 
ni  nous  ni  nos  amis  ne  sommes  pour  rien  dans  la  corres- 
pondance privée  du  New-Times;  lorsque  nous  avons  dé- 
siré qu'on  s'exprimât  avec  autant  de  franchise  sur  la  cor- 
respondance privée  au  Times,  pourquoi  n'a-t-nn  pas  répon- 
du? Pourquoi  les  écrits  ministériels  n'ont  ils  jamais  flétri 
cette  correspondance  diffamatoire?  Pourquoi  tous  les  jour- 
naux royalistes  se  sont-ils  lus  sur  la  correspondance  privée 
du  Times  aussi  longtemps  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  cen- 
sure ,  tandis  qu  ils  l'ont  attaquée  vigoureusement  et  victo- 
rieusement aussitôt  qu'ils  ont  été  rendus  à  la  liberté? 
Enfin )  par  quel  noble  hasard  h  correspondance  privée 
ne  prend  elle  jamais  un  ministre  à  guignon,  qu'il  ne  soit 
chancelant  ou  tombé?  Cela  prouve  au  moins  que  cette  cor- 
respondance n'est  faite  ni  par  les  indépendants  ,  ni  paries 
royalistes.  Encore  une  fois,  est-elle  du  ministère?  le  pu- 
blic en  est  persuadé. 

La  correspondance  privée  fait  entrevoir  la  possibilité 
du  epup  d  État  que  nous  avons  annoncé  les  premiers.  Que 
sera-ce,  s'il  a  lieu,  que  ce  coup  d'État  ministériel?  Rien 
sans  doute  qu'un  homme  de  sens  puisse  imaginer.  Mais 
enfin  il  est  vrai  qu'avec  une  loi  démocratique  des  élections , 
un  renouvellement  par  cinquième,  deux  minorités,  des 
sessions  de  six  mois,  un  système  d'administration  qui 
crée  des  partis  et  qui  tend  à  tout  diviser,  il  est  vrai  qu'on 
ne  saurait  gouverner.  11  y  a  quatre  ans  que  nous  répétons 
ces  choses-là  aux  ministres  :  les  voient-ils  maintenant?  Us 
auraient  deux  moyens  sûrs  et  prompts  de  se  tirer  d'embar- 
ras :  le  premier  seroit  de  s'en  aller,  le  second  de  se  faire 
royalistes.  Ces  coups  d'État  sauveroient  inévitablement  la 
France. 

La  correspondance  privée  parle  encore  de  la  séance  du 
19  juin  ,  mais  très-modérément,  et  en  ménageant ,  comme 
les  ministres,  le  propre  parti  qu'ils  prétendent  attaquer. 
On  ne  peut  trop  revenir  sur  cette  séance;  il  en  est  résulté 
pour  le  public  cinq  faits  précieux  : 

1°  Il  n'y  a  point  de  secret  ; 

2°  Il  y  a  des  comités  révolutionnaires  que  les  autorités 
ne  poursuivent  point; 

3°  Les  indépendants  attendent  la  Chambre  que  doit  ame- 
ner la  loi  des  élections  ;  loi  qui,  selon  l'expression  du  jour- 
nal ministériel,  a  mis  la  minorité  de  droite,  c'est-à-dire 
les  royalistes ,  en  coupe  réglée;  ce  qui  est  très-avantageux 
pour  la  monarchie  légitime  ; 

4°  Les  ministres  ont  eu  des  conférences  avec  la  mino- 
rité de  gauche;  ils  ont  pris  des  engagements  avec  elle  ;  ils 
lui  ont  donné  des  espérances  que  chacun  peut  interpréter  ; 

5°  Les  régicides,  contre  lesquels  les  ministres  font  de 
si  beaux  discours,  sont  l'objet  de  la  sollicitude  de  ces  mê- 
mes ministres. 

De  nouvelles  pétitions,  demandant  le  retour  des  bannis, 
n'ont  pas  ramené  la  même  scène  dans  la  séance  du  2ô  juin. 
Les  indépendants  ont  senti  qu'ils  seraient  battus  ,  et  qu'ils 
ne  dévoient  pas  forcer  leurs  amis  les  ministres  à  parler  une 
seconde  fois  contre  eux.  De  leur  côté,  les  ministres,  assez 
fâchés  d'avoir  été  contraints  de  faire  une  première  alga- 
rade ,  ont  évité  de  se  compromettre  derechef  avec  les  par- 
tisans de  leur  système.  Le  public  s'attendoit  à  quelques 
nouvelles  révélations  :  il  a  été  trompé.  La  paix  s'est  faite 


,  en  vertu  d'un  ordre  du  jour,  ou  convenu  d'avance ,  ou  voté 
j  spontanément  par  cet  instinctde  conservation  que  les  partis 
I  ont  comme  les  individus.  Cette  paix  sera  cimentée  par  le 
!  retour  de  plusieurs  régicides,  dont  on  assure  que  la  liste 
j  est  déjà  dressée.  Ils  reviendront  tous.  Pourquoi  pas  ?  Nous 
ferons  quelques  remarques. 

Première  remarque  :  elle  s'applique  aux  régicides  re- 
laps. 

En  rappelant  ceux-ci,  on  viole  manifestement  une  loi  por- 
tée par  les  trois  branches  de  la  législature.  Ni  le  moyen 
évasif  du  sursis  indéfini,  ni  le  droit  de  faire  grâce,  ne 
peuvent  s'appliquer  également  au  cas  dont  il  s'agit.  Ainsi, 
les  régicides  rentrés  restent  toujours  sous  le  coup  de  la  loi , 
tant  que  cette  loi  n'est  pas  rapportée,  ou  que  l'instance 
n'est  pas  périmée.  Au  premier  changement  de  système  mi- 
nistériel, ils  pourraient  être  happés  de  déportation,  sans 
qu'ils  eussent  aucun  moyen  de  s'en  garantir.  Qu'auroient- 
ils  gagné  à  leur  rappel  iliégal  ? 

Seconde  remarque  :  elle  concerne  les  indépendants. 

Des  hommes  poussent  aujourd'hui  à  la  mesure  adminis- 
trative favorable  au  retour  des  ex-conventionnels  relaps. 
Ils  trouvent  bon  que  l'on  viole  une  loi  par  une  ordonnance. 
Hé  bien  !  nous  leur  prédisons  qu'ils  porteront  la  peine  de 
cette  dérogation  inconslitutionnelle.  Ce  précédent  retom- 
bera sur  eux.  Si  une  ordonnance  peut  détruire  une  loi 
quelconque ,  une  ordonnance  pourra  modifier  la  loi  des 
élections  et  la  loi  du  recrutement.  Indépendants,  libéraux, 
doctrinaires,  vous  vous  récrierez  alors,  vous  ferez  de 
grands  discours,  vous  parlerez  Charte  et  principes.  On 
vous  dira  qu'il  y  a  un  précédent ,  un  précédent  que  vous 
avez  sollicité,  approuvé,  béni.  Que  répondrez-vous  ?  Au- 
rez-vous  deux  poids  et  deux  mesures?  Souliendrez-vous 
que  le  roi  et  les  Chambres  n'avoient  pas  le  droit  de  décré- 
ter une  loi  d'ostracisme,  comme  le  parlement  d'Angleterre 
a  le  droit  de  porter  un  bill  d'attainder  ?  Prenez-y  garde  : 
si  vous  contestez  un  droit  aux  trois  pouvoirs  législatifs, 
vous  contestez  toute  l'existence  constitutionnelle,  vous 
contestez  tout  ce  que  vous  réclamez  vous-mêmes  de  la  ré- 
volution. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  là  la  question  :  les  régicides  re- 
laps ne  sont  point  bannis  en  vertu  d'un  jugement  ;  ils  le 
sont  en  vertu  d'une  loi  d' amnistie ,  dans  les  exceptions 
de  laquelle  ils  se  trouvent  compris.  Or,  les  indépendants 
ne  nieront  pas ,  s'ils  sont  conséquents  dans  leur  propre 
système,  qu'un  acte  d'amnistie  est  de  la  compétence  di- 
recte de  l'autorité  législative  :  c'est  ce  que  prouvent  des 
milliei  sd'exemples tirés  des  gouvernements  républicains  ou 
monarchiques,  dans  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
Les  indépendants  savent  aussi  qu'une  loi  d'amnistie  ne 
peut  s'étendre  à  tous  les  cas  possibles,  et  qu'il  est  de  la 
nature  d'une  régie  d'avoir  des  exceptions.  Ainsi  portent  à 
faux  ces  grands  raisonnements  de  principe  qu'on  vouloit 
faire  sur  le  prétendu  jugemen t  prononcé  par  les  trois  pou- 
voirs législatifs  contre  les  régicides  relaps.  Voilà  de  la  lo- 
gique ,  de  la  saine  logique  :  mais  l'esprit  de  parti  se  rend- 
il  à  l'évidence  de  la  raison? 

Les  révolutionnaires,  les  partisans  delà  Convention, 
les  professeurs  du  gouvernement  de  fait  voudraient-ils 
soutenir  que  le  régicide  n'est  pas  en  lui-même  un  crime? 
Écoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  fameux  jurisconsulte  : 

« Ainsi,  quiconque  oseroit  attentera  la 

«  personne  sacrée  du  légitime  souverain  commettrait  celui 
«  de  tous  les  crimes  qui  a  le  plus  d'étendue  dans  ses  ef- 
«  fets,  et  qui  par  conséquent  doit  être  le  plus  sévèrement 
«  puni.  D'un  coté,  comme  le  coupable  jette  le  trouble  dans 
«  l'État,  il  est  juste  que  jamais  l'État  ne  lui  serve  d'asile. 
«  C'est  un  monstre  qui  n'a  plus  de  patrie,  contre  qui  tous 
u  les  souverains  doivent  s'armer,  et  pour  qui  l'univers  en- 
«  lier  ne  doit  plus  être  qu'un  précipice.  D'un  autre  coté, 
«  comme  le  souverain,  en  tant  (pie  souverain,  ne  meurt 
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r.  jamais,  et  qu'il  n'y  a  point  de  presciiplion  contre  lui,  il 
«  est  naturel  que  les  coupables  des  crimes  de  lèse-majesté 
«  trouvent  en  lui  un  éternel  vengeur.  Ce  sont  là  les  causes 
«  de  l'imprescriptibilité  de  ce  crime....  » 

Quel  est  le  jurisconsulte  qui  a  écrit  ou  publié  une  opinion 
aussi  tranchante?  C'est  M.  Merlin  de  Douai ,  le  régicide  ! 
Dans  la  seconde  édition  du  Répertoire  de  Jurisprudence , 
publiée  en  1784,  M.  Merlin,  alors  avocat  au  parlement 
de  Flandre,  et  secrétaire  du  roi,  établit  l'imprescriptibi- 
lité du  crime  de  lèse-majesté  seulement  en  ces  termes  : 
«  Suivant  quelques  auteurs,  le  crime  de  lèse-majesté  est 
«  encore  excepté  de  toute  prescription.  »  Mais  dans  la  troi- 
sième édition  ,  faite  par  M.  Merlin  en  1808,  et  dans  la  qua- 
trième en  1813,  on  trouve  à  l'article  Prescription  le  pas- 
sage augmenté,  et  tel  que  nous  l'avons  cilé  plus  haut. 
Ainsi ,  c'éloit  après  s'être  rendu  coupable  du  meurtre  de 
Lcuis  XVI,  et  sous  ce  qu'on  appeloit  la  quatrième  dynas- 
tie ,  que  M.  Merlin  publioit  cetle  terrible  doctrine  contre  le 
régicide!  Ainsi,  l'assassin  du  roi  légitime  se  condamnoit 
lui-même  comme  le  dernier  des  hommes  pour  assurer  les 
droits,  calmer  les  craintes  et  flatter  les  passions  de  l'usur- 
pateur! Nous  ne  savons  s'il  existe  un  autre  exemple  de 
rctte  nature  :  cela  est  digne  des  temps  peints  par  Tacite, 
de  ces  temps  où  Tibère  s'écrioit  :  0  homines,  ad  servitu- 
ton  paralos! 

Troisième  remarque  :  elle  regarde  les  ministres. 

Tandis  que  les  ministres  enfreignent  la  loi  qui  bannit 
les  régicides  pensent-ils  avoir  détruit  la  doctrine  du  régi- 
cide par  des  discours  sur  des  pétitions?  Prétention  ridicule! 
Ce  sont  les  faits  qui  persuadent  les  hommes ,  et  non  pas 
les  déclarations  des  principes.  Empêcherez-vous  de  com- 
mettre un  crime  par  la  frayeur  d'un  raisonnement ' ?  Que 
vousgourmandiez  les  régicides,  ils  vous  feront  la  question 
du  cocher  blâmé  par  le  parlement  de  Paris.  Si  l'on  peut 
juger  et  condamner  un  monarque ,  sans  qu'il  en  résulte 
rien  de  fâcheux  pour  le  prétendu  juge  ;  si  non-seulement  ce 
juge  vit  en  paix  dans  sa  patrie ,  mais  s'il  garde  encore  ses 
honneurs  et  ses  pensions  ;  si  pour  chaque  tète  de  roi  qu'on 
peut  abatlre,  on  gagne  36  ou  24,000  liv.  de  rente,  on  trou- 
vera facilement  des  Bradshaw  et  des  llarrisson.  Peu  im- 
porte qu'on  foudroie  la  théorie  du  régicide,  si  la  pratique 
de  ce  crime  a  de  si  heureux  résultats. 

Quatrième  remarque  :  elle  est  relative  aux  royalistes. 

Les  ministres  ont  bien  l'esprit  assez  élevé  pour  avoir 
cru  tourmenter  les  royalistes  par  le  rappel  des  régicides; 
c'est  une  petite  joie  qu'il  est  utile  de  leur  ôter. 

Les  royalistes  détestent  le  crime  sans  hair  le  criminel; 
il  y  a  plus,  sous  le  rapport  de  la  question  personnelle;  ils 
regardent  aujourd'hui  le  bannissement  des  régicides  comme 
une  véritable  dérision.  Lorsque  les  plus  grands  coupables 
des  Cent-Jours  occupent  des  places  supérieures  dans  l'État, 
n'est-ce  pas  une  injustice  relative  que  d'exiler  des  hommes 
poor  les  mêmes  trahisons  qui  valent  à  d'autres  hommes 
des  honneurs  et  des  richesses?  Les  royalistes  n'ont  eu 
dans  tout  ceci  que  la  voie  de  la  représentation  ;  ils  ont  dé- 
fendu les  principes,  et  montré  le  péril  où  l'on  couroit.  On 
ne  les  écoute  pas  :  ils  gémissent  sur  le  sort  de  la  monar- 
chie, mais  ils  sont  tranquilles  sur  le  leur.  En  cas  de  nou- 
velles révolutions ,  ils  sont  bien  résolus  à  ne  plus  se  laisser 
égorger;  ils  ont  pour  eux  le  nombre,  l'habileté,  les  talents, 
l'honneur,  une  vie  sans  crimes  et  sans  remords  :  que  pour- 
ra ient  ils  craindre?  Quand  on  aura  replacé'  dans  les  rangs 
de  leurs  ennemis  une  douzaine  de  vieillards  souillés  du 
..lu  juste  couronné,  l'armée  révolutionnaire  ensera-l- 
elle  plus  forte?  Les  prêtres  gaulois  qui  sacrilioient  des 
victimes  humaines  à  la  tête  des  bataillons  ne  décidoient  pas 
de  la  victoire. 

Cependant  le  ministère  compte  tirer  avantage  de  son 
grand  combat  contre  les  pétitions.  Il  espère  se  servir,  pour 
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influer  sur  les  élections,  de  la  thèse  qu'il  a  soutenue  con- 
tre la  théorie  du  régicide.  Les  préfets,  maires  et  adjoints 
diront  aux  directeurs  :  «  Ne  vous  eu  rapportez  pas  aux 
«mauvais  propos  des  royalistes;  les  ministres  ne  sont 
«  point  les  amis  des  révolutionnaires.  N'ont-ils  pas  ana- 
«  thématisé  le  régicide,  proclamé  la  légitimité,  rompu  des 
■<  lances  pour  la  dignité  de  la  couronne  ?  Les  ministres  sont 
«  de  très-bons  royalistes ,  mais  des  royalistes  modérés ,  et 
«  qui  ne  veulent  pas  mettre  le  feu  à  la  maison.  Nommez 
«  donc  en  sûreté  de  conscience  les  candidats  que  ces  grands 
«  hommes  d'État  vous  désignent.  » 

Et  nous ,  nous  dirons  aux  honnêtes  gens  qu'ils  ne  doi- 
vent donner  leurs  voix  à  aucun  candidat  porté  par  le  mi- 
nistère; nous  leur  dirons  que  ce  ministère  prouve  trop 
qu'il  n'a  point  changé  de  système ,  puisque  sa  conduite  est 
en  opposition  directe  avec  ses  discours,  puisqu'il  déclame 
contre  les  régicides  et  les  rappelle,  puisqu'il  ne  cesse  de  sou- 
tenir les  lois  antimonarchiques,  de  calomnier  les  hommes 
monarchiques ,  et  de  les  chasser  de  toutes  les  places. 

Des  aveux  précieux,  échappés  dans  la  chaleur  delà 
discussion,  montrent  encore  qu'il  existe  des  relations  par- 
ticulières entre  les  gouvernants  et  les  libéraux.  Ces  derniers 
n'onl-ils  pas  reproché  aux  premiers  des  espérances  trom- 
pées? Lisez  les  journaux,  écoutez  les  discours;  que  de 
tendres  plaintes  adressées  par  les  indépendants  aux  minis- 
tres! On  leur  dit  à  peu  près  :  «  Vous  nous  attaquez,  in- 
«  grats  !  vous  repoussez  les  régicides  !  Mais  voyez  qui  vous 
«  servez  par  cette  conduite  ?  pour  qui  et  pour  quoi  vous 
«  combattez?  »  Traduit  en  langue  vulgaire,  le  qui  c'est  les 
royalistes,  et  le  quoi  c'est  la  monarchie.  Dans  ces  attaques 
et  ces  défenses  des  libéraux,  il  y  a  toujours  une  porte  ou- 
verte au  repentir  des  ministres.  Les  ministres  à  leur  lour 
ménagent  un  cher  ennemi.  Doux  commerce  de  reproches 
et  de  caresses  !  C'est  Horace  et  Lydie;  c'est  le  Donecgra- 
tus  eram  tibi  :  laissons  le  ministère  et  l'indépendance 
vivre  et  mourir  l'un  pour  l'autre. 

Voulons-nous  connoitre  nos  véritables  défenseurs,  nos 
véritables  amis;  cherchons  dans  lesdeuxChambresc.es 
hommes  qui  composent  les  anciennes  minorités  royalistes , 
ces  hommes  auxquels  sont  réunis  tous  ceux  des  pairs  et 
des  députés  de  la  majorité  qu'effrayent  les  doctrines  renais- 
santes de  l'anarchie.  Ces  minorités  respectables  poursuivent 
leur  noble  carrière  au  milieu  de  tous  les  dégoûts;  elles 
n'ont  pris  part  à  des  discussions  déplorables  que  pour 
rétablir  des  principes  trop  méconnus.  On  les  accuse  de, 
vouloir  l'oppression,  et  elles  ne  cessent  de  défendre  les 
franchises  et  l'argent  du  peuple.  Depuis  trois  ans  elles 
combattent  pour  la  liberté  de  la  presse ,  et  le  succès  a  cou- 
ronné leurs  efforts.  Cetle  année,  elles  ont  demandé  des 
réductions  sur  le  budget ,  et  voté  pour  toutesles  économies. 

François ,  les  hommes  de  bien  que  vous  devez  choisir 
pour  vous  représenter,  ce  sont  ces  royalistes  qui  ont  déjà 
mérité  vos  suffrages.  Ces  hommes  n'intriguent  point;  ils 
ne  sont  point  portés  par  les  ministres  ;  ils  se  présentent  de- 
vant vous  avec  leurs  votes  et  leurs  discours,  avec  leurs 
services  et  leur  conscience.  Ils  n'ont  point  traliqué  de  leur 
beau  nom  de  député;  ils  n'ont  point  détourné  au  profit  de 
leur  ambition  particulière  l'honorable  puissance  qu'ils 
avoienl  reçue  de  vous  :  tels  ils  vous  ont  quittés,  tels  ils 
vous  reviennent.  Ils  peuvent  vous  dire  :  «  Vos  intérêts 
nous  ont  tenus  longtemps  éloignés  de  nos  familles;  nous 
avons  dérangé  notre  modique  fortune  :  nous  avons  été 
Calomniés;  mais  nous  vous  rapportons  notre  honneur  sans 
tache  :  trop  heureux  d'avoir  obtenu,  au  pi ix  de  quelques 
sacrifices,  la  diminution  des  impôts  qui  pesoient  sur  la 
France;  trop  heureux  d'avoir  défendu  la  religion,  le  roi, 
et  les  libertés  de  notre  pays  !  .. 
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Paris,  ce  7  août  1819. 

Lorsque  le  cardinal  de  Richelieu  alloit  passer  quelques 
jouis  à  Ruel ,  on  se  demandent  :  A  qui  va-t-il  déclarer  la 
guerre?  quelle  alliance  va-t-il  former?  quelle  tête  élevée 
va-t-il  abattre?  »  Nos  ministres  ont  dîne  dernièrement  à 
Mont-lliichet.  La  gazette  nous  a  appris  celte  importante 
nouvelle.  Des  personnes  très-bien  instruites  prétendent  que 
les  minisires  ont  renvoyé  leurs  gens,  afin  de  garder  un 
plus  parfait  incognito;  et  elles  ajoutent  qu'un  second 
dîner  a  dû  avoir  lieu  à  Madrid.  Que  de  vastes  desseins  au- 
ront été  agités!  que  de  maires  et  de  sous-préfets  fou- 
droyés ! 

Ne  cherchons  point  à  pénétrer  des  mystères  interdits  aux 
profanes  ;  il  suffit  que  la  partie  vulgaire  de  ces  dîners  nous 
soit  connue.  Les  ministres  vont  assez  habituellement  tra- 
vailler à  Madrid  chez  le  ministre  principal  ;  celui-ci  a  bien 
voulu  dîner  à  Mont-Huchet  :  on  reconnoît  là  cette  politesse 
de  l'homme  supérieur  qui  fait  disparaître  les  distances, 
console  l'amour-propre,  accoutume  au  joug  celui  qui  se- 
roit  tenté  de  le  secouer.  La  seconde  cause  vulgaire  de  ces 
congrès  champêtres  est  le  rapatriage  des  ministres.  En  vain 
on  aura  montré  à  M.  le  ministre  des  finances  qu'il  accusoil 
Ufl  déficit  de  52  millions ,  lequel  n'exisloit  pas  ;  en  vain  on 
lui  aura  prouvé  qu'il  demandoit  au  moins  21  millions  de 
trop  ,  puisqu'on  a  fait  sur  son  budget  une  économie  de  21 
millions  :  cette  petite  erreur  de  73  millions  auroit  coûté  à 
un  minisire  anglois  un  peu  plus  que  sa  place  ;  mais ,  en 
France,  le  cœur  l'emporte  sur  la  Charte;  nous  sommes 
bonnes  gens ,  et  nous  garderons  M.  le  ministre  des  finances. 

Nous  savons  bien  que  les  partisans  de  M.  le  ministre  des 
finances  répondent  que  les  erreurs  du  budget  n'étoient  que 
des  erreurs  apparentes,  provenantes  d'une  certaine  manière 
de  compter  ;  qu'en  déclarant  un  déficit  aujourd'hui ,  ce 
déficit  auroit  été  comblé  demain  :  demain,  c'est  un  peu 
prompt  ;  mais  il  est  certain  que  le  déficit  eût  été  rempli 
au  bout  d'un  certain  temps,  puisqu'on  auroit  toi  ou  tard 
été  obligé  de  rendre  compte  des  recettes.  En  attendant , 
les  fonds  seroient  restés  dans  la  caisse  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Les  auroit-il  laissés  dormir,  ou  les  auroil-il 
fait  valoir?  Dans  le  dernier  cas,  que  seroient  devenus  les 
intérêts  d'une  somme  énorme  et  disponible  ?Conviendroit-il 
qu'un  minisire  des  finances  fil  en  grand  ce  que  fait  en  petit 
un  receveur  général  ?  Il  n'est  rien  de  tel  pour  les  contribua- 
bles (pie  de  leur  présenter  un  budget  franc  et  net;  toute 
obscurité  en  finances  expose  les  plus  honnêtes  gens  aux 
impertinents  propos  d'une  foule  oisive  :  alors  le  peuple 
parle  de  boni ,  de  lots,  de  partages.  Heureusement,  s'il  en 
éloit  besoin,  l'honorable  médiocrité  de  nos  ministres  ré- 
pondrait victorieusement  à  la  calomnie. 

Mais  il  est  bien  question  des  finances,  à  présent  que  la 
session  est  finie  ;  les  ministres  ont  bien  autre  chose  à  pen- 
ser! il  faut  que  la  correspondance  privée  aille  son  train. 

Il  est  triste  d'être  né  dans  ces  temps  où  les  gens  les  plus 
communs  deviennent  tout  à  coup  des  espèces  de  person- 
nages. Lt  que  de  belle*  choses  ces  personnages  nous  expli- 
queront! Nous  aurons  des  chaires  d'histoire  philosophique  du 
droit  !  Jusqu'ici  on  avoil  donne  des  leçons  de  science ,  parce 
que  la  science  est  une  chose  positive;  aujourd'hui  c'est  la 
philosophie  de  la  science  qu'on  apprendra,  c'est-à-dire  que 
le  maître  montrera  à  ses  disciples  comment  on  a  des  idées , 
si  lui-même  par  hasard  a  des  idées;  personne  ne  saura 
les  lois,  mais  chacun  pourra  faire  l'Esprit  des  Lois. 

Enseigner  la  philosophie  des  lois,  c'est  enseigner  l'in- 
crédulité des  lois.  Quanti ,  à  travers  le»  déclamations  accou- 
tumées, vous  aurez  remonté  jusqu'au  droit  naturel ,  vous 
trouverez  (pie  l'homme,  en  sortant  du  sein  de  sa  mère, 
n'est  ni  riche',  ni  pauvre,  ni  roturier,  ni  noble,  ni  servi- 
teur, ni  maître ,  ni  roi ,  ni  sujet  :  grand  secret  éloquemment 
commenté  par  Marat,  Danton  el  Robespierre.  Que  conclura  | 


la  jeunesse  de  ces  leçons  sur  l'état  naturel ,  si  utiles  dans 
l'état  social?  Que  tout  gouvernement  est  une  tyrannie; 
qu'il  faut  en  revenir  à  la  loi  agraire,  à  l'égalité  primitive, et 
bouleverser  les  constitutions  établies,  pour  les  rendre  plus 
conformes  aux  doctrines  philosophiques  de  M.  le  profes- 
seur. 

Les  hommes  supérieurs  retournent  souvent  à  la  religion 
par  l'incrédulité  :  leur  pensée  vigoureuse,  arrivée  au 
néant ,  ne  s'arrête  pas  au  bord  de  ce  vide  immense  ;  elle  s'y 
plonge,  le  traverse,  et  va  trouver  Dieu  de  l'autre  côlé  de 
l'abîme.  Ces  mâles  esprits  concluent  l'existence  d'un  Etre 
suprême,  de  la  difficulté  même  de  la  preuve  rigoureuse; 
ils  sentent  que  l'univers  doit  avoir  un  principe,  el  que,  si 
ce  principe  est  inexplicable  ,  il  faut  s'en  tenir  aux  mystères 
de  la  religion.  Ainsi  Newton,  Leihnitz,  Clarke,  Pascal, 
Bossuet,  descendent  des  hauteurs  de  leur  génie  à  la  foi  du 
charbonnier.  Mais  de  petits  philosophes ,  tout  embarrassés 
dans  les  .objections  communes,  regardent  les  difficultés 
qu'ils  ont  apprises  comme  le  plus  haut  point  de  la  raison  ; 
et ,  trop  foibles  qu'ils  sont  pour  reconnoître  l'insuffisance 
de  la  science  dans  l'excès  même  de  la  science,  ils  restent 
pitoyablement  athées. 

Pareille  chose  vous  arrivera  pour  le  Code ,  au  moyen  des 
chaires  philosophiques  :  les  Cujas,  les  Bai  thole,  les  Polluer, 
les  Domat ,  les  Daguesseau ,  croiront  à  l'ordre  social ,  après 
en  avoir  touché  le  néant  dans  l'étal  de  nature;  comme  le 
vulgaire,  ils  s'inclineront  devant  le  mystère  des  lois.  Mais 
des  milliers  d'écoliers,  frappés  des  imperfections  qu'ils  au- 
ront entendues  professer  par  un  docteur  idéologue,  seront 
les  athées  des  lois,  en  attendant  qu'ils  en  deviennent  les 
sanglants  réformateurs. 

Mais  voici  bien  un  autre  mécompte  :  on  a  déterré  une 
brochure  ultra  royaliste,  que  l'on  soupçonne  être  l'ou- 
vrage d'un  professeur  qui  vient  d'élre  jugé.  Messieurs  de 
la  révolution,  en  croyant  voler  au  secours  d'un  libéral, 
n'aui oient-ils  sauvé  qu'un  ultra?  Quelle  effroyable  mystifi- 
cation! Depuis  trois  semaines  nous  commissions  cetle 
brochure,  que  le  Drapeau  blanc  vient  d'exhumer;  nous 
y  avions  lu  les  conseils  pour  épurer  avec  hardiesse ,  dans 
un  sens  peu  agréable  à  la  révolution  ,  les  injures  à  la  ma- 
jorité de  l'ancien  sénat  qui  auroit  voulu  chasser  à  jamais 
le  roi  légitime;  les  analhèmes  contre  le  jury ,  qui,  dit 
l'auteur,  ne  pourra  jamais  s'acclimater  parmi  nous;  et 
les  raisonnements  contre  les  machines  à  rouages,  c'est-à-dire 
contre  le  gouvernement  constitutionnel.  Nous  y  avions  lu 
ce  passage  et  plusieurs  autres  :  «  Croit-on  que  si  Alexan- 
«  dre,  Guillaume,  François  et  lé  gouvernement  d'Angle- 
«  terre  n'eussent  pas  eu,  à  un  très-haut  degré,  l'affection 
«  et  l'attachement  de  leur  nalion,  ils  eussent  pu  obtenir 
«  tous  les  grands  et  si  utiles  résultats  dont  nous  venons 
«  d'être  les  témoins?  » 

Maintenant,  si  la  brochure  est  du  professeur,  à  quelle 
opinion  appartient-il?  Les  libéraux  ne  doivent  plus  l'ad- 
mettre dans  leurs  rangs;  nous  autres  royalistes,  nous  le 
repoussons  également,  et  pour  sa  première  brochure,  et 
pour  ses  derniers  discours  :  quant  à  la  brochure ,  nous  dé- 
clarons que  nous  avons  horreur  du  despotisme,  que  nous 
voulons  le  gouvernement  constitulionnel ,  et  le  jugement 
par  jurés  ;  nous  déclarons  que  nous  respectons  les  souve- 
rains étrangers ,  mais  que  nous  ne  nous  réjouissons  qu'avec 
mesure  des  grandes  choses  qu'ils  ont/ai  tes,  lorsque  ces 
grandes  choses  les  ont  amenés  deux  fois  dans  la  cour  du 
Louvre  :  quant  aux  discours  de  M.  le  professeur,  ils  nous 
sont  odieux ,  car  nous  détestons  la  démocratie  autant  que 
le  despotisme.  Il  n'y  a  donc  que  les  ministériels  qui  puis- 
sent maintenant  s'arranger  de  lui. 

Les  pédants  autrefois  avoient  au  moins  de  l'instruction  ; 
Yadius  savait  du  grec  autant  qu'homme,  de  France  : 
aujourd'hui  les  pédagogues  ne  savent  rien,  et  ils  n'en  sont 
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pas  moins  lourds.  Soyez  un  jeune  ou  un  vieux  commis  ; 
ayez  barbouillé  quelques  pages  que  personne  n'a  lues  ;  met- 
tez sur  votre  tête  un  bonnet  de  docteur  ;  armez- vous  d'une 
férule,  et  prononcez  un  galimatias  mélaphysico-politique  : 
en  voilà  assez  pour  mépriser  le  genre  humain ,  et  pour  dai- 
gner gouverner  ce  petit  royaume  de  saint  Louis.  Le  reste 
des  hommes  s'abîme  devant  vous  :  à  peine ,  du  sommet  de 
votre  cerveau ,  apercevez-vous  le  stupide  vulgaire  qui  se 
traîne  dans  les  routes  de  la  vieille  sagesse. 

La  doctrine  de  la  nation  nouvelle ,  en  supposant  qu'elle 
signifie  quelque  chose,  veut  apparemment  dire  ceci  :  Que 
les  siècles  ne  rétrogradent  point  ;  que  chaque  génération 
amène  des  changements  dans  la  société  ;  qu'aujourd'hui , 
par  exemple,  l'ancien  gouvernement  est  détruit  sans  retour; 
qu'on  ne  peut  plus  imposer  par  le  rang  et  la  naissance  ,  si 
les  vertus  ou  les  talents  n'ajoutent  leurs  avantages  naturels 
à  ces  avantages  politiques  ;  que  l'éducation,  descendue  dans 
les  classes  inférieures  delà  société,  établit  entre  les  hom- 
mes une  sorte  d'égalité  qu'aucune  puissance  ne  peut  dé- 
truire; que  ce  nouvel  ordre  de  choses  a  produit  une  na- 
tion nouvelle  qui,  loin  de  renoncer  aux  droits  acquis, 
bouleverseroit  le  monde  si  on  lui  refusoit  ce  qu'elle  est  l'aile 
pour  obtenir. 

Tout  cela  est  juste,  très-juste;  nous  l'avons  dit  nous- 
mêmes  cent  fois,  et  nous  sommes  loin  de  le  contester:  nous 
avons  prêché  la  Charte  ,  expliqué  la  Charte  avant  tous  les 
garçons  philosophes  qui  la  recommandent  aujourd'hui.  Nous 
avons  voulu  en  tout  temps  l'égalité  des  droits  ,  la  liberté, 
le  gouvernement  constitutionnel.  Il  est  probable  que  sur 
tous  ces  points  nous  sommes  de  meilleure  foi  que  nos  ad- 
versaires libéraux  et  ministériels.  N'importe  ;  ils  diront  tou- 
jours que  nous  voulons  l'esclavage,  la  féodalité,  l'extinction 
des  lumières  :  quoiqu'on  dise  le  contraire  à  chaque  page  et 
pour  ainsi  dire  à  chaque  ligne  de  nos  écrits,  ils  n'auront  pas 
une  seule  fois  la  sincérité  d'en  convenir. 

On  voit  donc  que  la  doctrine  de  la  nation  nouvelle  se 
réduit  à  la  vérité  exprimée  dans  cette  phrase  banale  :  Nous 
sommes  enfants  de  notre  siècle.  Si  l'on  se  contenloit  de  po- 
ser en  fait  qu'il  existe  une  nation  nouvelle  qui  a  besoin 
d'un  nouvel  ordre  politique ,  il  n'y  auroit  rien  de  plus  sim- 
ple ,  et  nous  serions  tous  d'accord.  Mais  l'on  conclut  de 
l'existence  de  cette  nation  nouvelle,  qu'il  tant  mettre  à  l'é- 
cart tout  ce  qui  a  tenu  à  l'ancienne  société,  pour  introduire 
partout,  ou  de  vieux  jacobins  ou  des  philosophes  imberbes; 
que  les  veitus ,  les  talents ,  les  services  des  royalistes  doi- 
vent être  soigneusement  écartés;  que  l'incapacité  parjure 
est  préférable  à  la  capacité  fidèle,  par  cela  seul  qu'elle  est 
parjure;  en  un  mot  ,que  le  présent  doit  être  absolument 
détaché  du  passé.  Quant  à  ce  pauvre  passé,  on  parle  de  le 
mettre  à  l'hôpital  ou  aux  Invalides,  de  lui  faire  une  pension 
alimentaire ,  et  de  le  laisser  radoter  dans  un  coin  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  mort,  tout  à  fait  mort. 

La  grande  et  misérable  erreur  de  ce  système  est  tantôt 
de  séparer  l'ordre  moral  de  l'ordre  politique,  tantôt  de 
supposer  que  le  premier  est  variable  comme  le  second. 
Lorsqu'on  raisonne  d'après  la  première  idée ,  on  dit  qu'il 
est  indifférent  qu'un  homme  ait  gardé  ou  violé  ses  ser- 
ments ;  qu'il  ait  été,  dans  le  cours  de  la  révolution,  innocent 
ou  criminel;  qu'il  suffit  à  cet  homme  de  comprendre  et  de 
soutenir  les  nouveaux  intérêts  politiques  pour  être  utile  à 
la  société ,  laquelle  n'a  besoin  ni  de  vertus  morales  ,  ni  de 
vertus  religieuses. 

Lorsqu'on  argumente  d'après  la  seconde  idée  ,  c'est-à- 
dire  lorsqu'on  suppose  que  l'ordre  moral  varie  comme  l'or- 
dre politique  ,  on  soutient  qu'il  y  a  des  temps  où  ce  qui 
éloit  Vice  devient  vertu,  où  ce  qui  étoit  injustice  devient 
justice.  De  là,  les  révolutionnaires  n'ont  fait  que  suivre  la 
marche  des  siècles  ;  de  là,  les  hommes  des  Cent-Jours  n'ont 
point  été  des  ingrats,  des  parjures,  des  traîtres;  ils  ont 


servi  leur  pairie,  qui  est  autre  chose  que  le  roi  s'il  est 
malheureux ,  que  le  gouvernement  s'il  tombe  :  de  là  ,  ceux 
qui  combattent  depuis  trente  ans  pour  le  trône  n'ont  aucun 
mérite,  parce  que  la  morale  n'est  plus  ce  qu'elle  éloit  jadis, 
et  que  le  devoir  a  changé. 

Si  l'on  disoit  aux  inventeurs  de  ce  système  qu'ils  dégra- 
dent la  nature  humaine  en  substituant,  sans  s'en  douter, 
la  société  physique  à  la  société  morale  ;  si  on  leur  disoit 
que  le  présent  ne  peut  sortir  que  du  passé,  qui  est  sa  racine  ; 
que  la  liberté  politique  ne  se  peut  établir  que  sur  la  morale, 
qui  en  est  la  base  (comme  la  religion  est  le  fondement  de 
la  morale)  ;  que  toujours  l'ingratitude  sera  ingratitude,  la 
trahison  trahison ,  l'injustice  injustice,  et  que  des  hommes 
pervers  ne  feront  jamais  de  bons  citoyens  ;  ces  vérités  re- 
connues du  génie  humain  fejoient  sourire  de  pitié  les  doc- 
teurs de  la  nouvelle  science  :  mais  nous  ne  riions  pas, 
nous ,  quand  la  France  aura  été  replongée  dans  l'abîme  par 
quelques  révolutionnaires  ,  aidés  de  six  têtes  pensantes , 
de  trois  hommes  forts,  et  d'un  ou  deux  génies  spéciaux. 

Et  pourtant  qu'il  seroit  aisé  de  faire  justice!  Renvoyez 
ces  grands  hommes  sans  lesquels  la  France  ne  peut  mar- 
cher, et  dans  huit  jours  on  ne  saura  pas  qu'ils  existent.  On 
peut  ménager  des  talents  qui ,  abandonnés  à  eux-mêmes  , 
sont  encore  une  puissance  redoutable ,  gouvernent  une 
partie  de  l'opinion  ,  et  créent  des  centres  de  résistance  en 
dehors  du  cercle  tracé  par  le  gouvernement;  mais  que  de 
petites  créatures  dont  le  nom  ne  passe  pas  la  barrière  de 
Paris  ou  la  porte  d'un  lycée  vous  fassent  peur,  c'est  véri- 
tablement pitoyable.  Livrez  à  l'oubli  ces  enfants  de  l'oubli, 
et  ils  vous  demanderont  grâce ,  et  ils  se  jetteront  à  vos 
pieds  pour  vous  supplier  de  les  rétablir  dans  leurs  emplois , 
vous  promettant  d'être  plus  sages  à  l'avenir.  La  cupidité 
est  tout,ce  qui  distingue  ces  hommes.  Sont-ils  menacés  de 
perdre  une  pension ,  ils  pâlissent.  Il  ne  faut  pas  même  leur 
faire  l'honneur  de  croire  qu'ils  nous  perdent  par  un  vaste 
calcul,  afin  de  moissonner  sur  des  ruines  :  ceci  supposeroit 
une  combinaison  ,  et  ils  n'ont  pas  les  facultés  nécessaires 
pour  combiner  un  certain  nombre  d'idées  :  ils  ont  tout  sim- 
plement l'avidité  des  commis  sans  fortune  ,  et  l'orgueil  des 
hommes  de  lettres  sans  talents.  Et  ce  sont  là  pourtant  les 
conseillers  de  nos  ministres  ! 

Voilà  le  danger  des  systèmes  qui  s'éloignent  de  la  raison 
et  de  la  vérité  :  pour  les  soutenir,  il  faut  appeler  au  secours 
la  double  phalange  des  pervers  et  des  sophistes.  Buonaparte 
avoil  lutté  contre  la  révolution  comme  un  géant  contre  un 
autre  géant  ;  il  l'avoit  terrassée,  mais  elle  respirait  encore. 
C'est  dans  cet  état  que  les  ministres  du  roi  légitime  l'ont 
trouvée  :  au  lieu  d'achever  de  l'étouffer,  ils  l'ont  relevée, 
soignée  ,  ménagée;  ils  l'ont  entourée  de  ses  enfants.  Elle 
s'est  peu  à  peu  ranimée  à  l'espérance  de  l'anarchie;  bien- 
tôt ses  forces  s'étant  accrues,  elle  s'est  emparée  du  pouvoir 
administratif  par  les  hommes,  du  pouvoir  armé  et  du 
pouvoir  politique  par  les  lois.  Alors  elle  a  donné  le  signal 
à  l'Europe,  et  l'Europe,  qui  n'a  pas  encore  essayé  de  nos 
erreurs  ,  semble  vouloir  s'y  précipiter  :  fasse  le  ciel  qu'elle 
n'imite  pas  nos  crimes  ! 

11  faut  voir  le  mal  où  il  est  :  ce  mal  n'est  point  dans  les 
gouvernements  constitutionnels;  il  est  dans  les  doctrines 
et  les  hommes  révolutionnaires,  que  le  système  ministériel 
françois  a  eu  le  malheur  de  rappeler  et  de  maintenir.  Écou- 
tez la  correspondance  privée  et  les  feuilles  libérales  et 
ministérielles  :  ceux  qui  les  rédigent  sentent  bien  que  les 
événements  les  accusent  :  pour  se  disculper,  ils  opposent 
le  tableau  de  la  tranquillité  de  la  France  à  celui  de  l'agita- 
tion de  l'Europe;  ils  en  concluent  que  le  système  suivi  est 
excellent,  et  que  ce  système  n'entre  pour  lien  dans  les 
troubles  manifestés  chez  les  puissances  voisines. 

Faut-il  répéter  ce  que  nous  avons  souvent  dit  des  causes 
qui  maintiennent  la  paix  en  France?  Ces  causes  sont  la  las- 
situde du  peuple,  l'action  naturelle  de  la  Charte,  qui  dé- 
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fend,  contre  l'arbitraire,  la  liberté,  l'argent  et  l'enfant  du 
peuple.  Mais  à  ces  éléments  de  repos  se  trouvent  mêlés 
mille  principes  de  désordres  que  le  plus  petit  événement 
peut  taire  éclater. 

Nous  ne  conspirons  pas,  disent  les  révolutionnaires;  la 
France  est  tranquille!  Et  pourquoi  conspireriez- vous  quand 
on  vous  sacrifie  les  principes  monarchiques  et  les  hommes 
monarchiques  ;  quand  on  vous  abandonne  religion  et  lé- 
gitimité; quand  on  vous  rend  à  discrétion  tous  les  postes 
de  l'État;  quand  on  vous  livre  l'argent,  les  places  et  les 
honneurs  ;  quand  vous  commandez  en  maîtres,  quand  vous 
dictez  d'avance  les  choix  que  vous  voulez  que  l'on  fasse, 
.es  parti»  que  vous  désirez  que  l'on  prenne  ;  quand  les  mi- 
nistres tremblants  obéissent  à  vos  ordres,  et  satisfont  à 
vos  moindres  caprices  !  Al-on  jamais  conspiré  contre  ses 
esclaves?  La  Fiance  est  tranquille  !  Eh  !  sans  doute  :  toutes 
les  lois  qu'une  faction  obtient  un  triomphe  complet,  il  y  a 
calme  dans  l'État ,  parce  que  les  résistances  s'évanouissent. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  les  principes  de 
destruction  établis  pendant  ce  triomphe  n'en  produiront 
que  plus  sûrement  leurs  conséquences  funestes?  L'homme 
condamné  à  mort  est  en  paix  dans  sa  prison,  tandis  qu'on 
prépare  son  échafaud. 

Notre  système  n'entre  pour  rien  dans  les  mouvements 
populaires  des  nations  voisines ,  disent  à  leur  tour  nos  mi- 
nistres; et  nous,  nous  leur  répondons  :  Votre  système  en 
est  la  première  cause;  car  c'est  vous  qui  avez  rendu  la  vie 
à  la  révolution,  c'est  vous  qui  avez  donné  une  nouvelle 
puissance  à  des  doctrines ,  à  des  hommes  qui  n'en  avoient 
plus.  D'un  autre  côté,  en  écartant  tous  les  serviteurs  fidè- 
les, en  \ous  faisant  une  loi  et  comme  un  triomphe  de  pla- 
cer les  hommes  des  Cent-Jours,  en  punissant  les  sei  vices 
par  l'oubli  et  la  misère ,  en  récompensant  les  outrages  par 
la  fortune  et  les  honneurs,  vous  enseignez  la  trahison  aux 
peuples ,  vous  rendez  la  rébellion  prolitable ,  et  vous  affai- 
blissez partout  l'estime,  le  respect,  la  vénération  et  l'amour 
que  l'on  doit  avoir  pour  le  gouvernement  royal. 

La  preuve  la  plus  évidente  que  le  svstème  ministériel  est 
la  grande  cause  de  la  renaissance  de  ces  principes  révolu- 
tionnaires par  qui  les  États  voisins  sont  menacés ,  c'est  que 
le  calme  renaîtrait  à  l'instant  si  l'on  abandonnoit  ce  système. 
Faites  des  lois  monarchiques  ;  rapprochez-vous  des  hom- 
mes monarchiques;  laissez  retomber  dans  leur  obscurité 
quelques  misérables  jacobins  eL,une  douzaine  de  petits  so- 
phistes :  les  obstacles  que  vous  avez  créés  vous-mêmes 
s'évanouiront,  et  vous  marcherez  en  paix  et  en  sûreté  au 
milieu  de  la  bénédiction  des  peuples. 

On  réussirait  d'autant  plus  facilement,  que  le  parti  qu'on 
a  la  foiblesse  de  craindre  parait  décidément  divisé  en  deux 
factions,  la  faction  républicaine  et  la  faction  militaire,  et 
que  la  dernière  se  subdivise  encore,  à  en  juger  par  les  gé- 
néraux qui  écrivent  aujourd'hui  les  uns  contre  les  autres. 

D'un  autre  côté  les  royalistes  grandissent  tous  les  jours 
dans  l'opinion  publique ,  et  ils  offriraient  au  gouvernement 
un  appui  aussi  solide  que  naturel.  On  se  demande  comment 
il  se  fait  que  des  hommes  qui  vouloient ,  dit-on ,  rétablir  les 
institutions  du  dixième  siècle,  prêchent  uniformément  des 
doctrines  si  sages  ;  comment  il  arrive  que  parmi  les  journaux 
loyalistes  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  qui  s'éloigne  de  la 
ligne  constitutionnelle,  et  que  trahisse  une  arrière-pensée. 
Tant  de  raison  dans  l'esprit,  de  modération  dans  la  con- 
duite ,  de  patience  dans  le  malheur,  ont  enfin  produit  un 
effet  sensible.  La  France  attentive  commence  à  écouter  ces 
bons  citoyens,  ces  sujets  fidèles  si  lâchement  calomniés; 
elle  reconnott  qu'eux  seuls  avoient  aperçu  et  signalé  le  dan- 
ger, qu'eux  seuls  avoient  vu  les  choses  sous  leur  véritable 
jour.  11  est  vrai  que  la  faction  révolutionnaire  redouble  de 
rage  contre  eux,  parce  qu'elle  est  intérieurement  persuadée 
que  les  affaires  pourraient  marcher  sous  leur  direction,  et 
que,  si  une  fois  on  leur  avoit  laissé  prouver  leur  capacité 


politique ,  le  règne  des  intrigants ,  des  démocrates  et  des 
buonapartistes  serait  passé. 

Les  ministres  reviendront-ils  aux  royalistes?  seront-ils 
toujours  obliges  d'avoir  de  honteuses  condescendances  pour 
un  parti  au.-si  foible  qu'insolent,  qui  leur  reproche  ensuite 
de  n'avoir  pas  tenu  les  traités  secrets?  auront-ils  toujours 
pour  amis  des  hommes  dont  ils  sont  obligés  de  dénoncer 
eux-mêmes  les  comités,  les  intrigues  et  les  complots,  ou 
des  hommes  qui  n'ont  à  leur  offrir  «pie  la  force  de  la  foi- 
blesse,  qu'une  obéissance  dégoûtante,  qu'une  de  ces  vo- 
lontés passives ,  viles  prostituées  qui  se  vendent  à  tous  les 
pouvoirs  ?  Abandonnera-t-on  enfin  un  système  dont  tout  fait 
voir  maintenant  l'insuffisance  et  le  péril?  Ou  ne  peut  guère 
l'espérer  :  l'amour-propre  irrité  ne  cédera  pas.  Si  l'on  est 
trop  embarrassé,  on  en  viendra  plutôt  à  un  coup  d'État. 
On  parle  aujourd'hui  défaire  sentir  aux  puissances  étran- 
gères la  nécessité  de  ce  coup  d'État  pour  la  France.  Un 
homme  puissant  serait  chargé  d'aller  faire  à  l'extérieur  l'a- 
pologie du  ministère ,  et  d'adoucir  l'humeur  des  cabinets 
européens. 

Cette  humeur  parait  grande,  s'il  faut  en  juger  par  la 
correspondance  privée  :  celte  correspondance  se  plaint 
que  nous  seuls  excitons  les  alarmes  des  diplomates  eu- 
ropéens; «  nous  sommes,  dit-elle,  le  peuple  qu'ils  dé- 
«  noncent  à  leurs  souverains  ;  ils  adressent  à  notre 
«  égard  des  circulaires ,  portent  des  plaintes  et  réd'x- 
«  (jent  des  mémoires.  »  Les  ministres  se  souviennent-ils 
du  temps  où  il  se  glorilioient  de  l'approbation  des  diploma- 
tes? Qui  défendoit  alors  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
France?  Étoient-ce  les  libéraux,  les  ministériels ,  ou  les 
royalistes?  Ouvrez  la  Monarchie  selon  la  Charte,  au 
chapitre  lxxxvi  ,  vous  y  lirez  ces  paroles  : 

«  Comment  parlerai -je  du  dernier  appui  que  cherchent 
<«  les  intérêts  révolutionnaires?  Qui  auroit  jamais  imaginé 
«  que  des  François,  pour  conserver  de  misérables  places, 
«  pour  faire  triompher  les  principes  de  la  révolution,  pour 
«  amener  la  destruction  de  la  légitimité,  iraient  jusqu'à 
«  s'appuyer  sur  des  autorités  autres  que  celles  de  la  patrie, 
■  jusqu'à  menacer  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  de 
«  forces  qui,  grâces  au  ciel,  ne  sont  pas  entre  leurs  mains?... 
«  Hommes  qui  vous  dites  si  fiers,  si  sensibles  à  l'honneur, 
«  c'est  vous-mêmes  qui  cherchez  aujourd'hui  à  me  persua- 
«  der  qu'on  vous  permet  tels  sentiments,  ou  qu'on  vous 
«  commande  telle  opinion.  Vous  ne  mouriez  pas  de  honte 
«  lorsque  vous  proclamiez ,  pendant  la  session ,  qu'un  am- 
«  bassadeur  vouloit  absolument  que  le  projet  du  ministère 
«  passât,  que  la  proposition  des  Chambres  fût  rejetée.  Vous 
«  voulez  que  je  vous  croie  quand  vous  venez  me  dire  au- 
«  jourd'hui  (ce  qui  n'est  sûrement  qu'une  odieuse  calom- 
«  nie)  qu'un  ministre  françois  a  passé  trois  heures  avec  un 
«  ministre  étranger,  pour  aviser  au  moyen  de  dissoudre  la 
«  Chambre  des  députés.  Vous  racontez  confidemment  qu'on 
«  a  communiqué  une  ordonnance  à  un  agent  diplomatique, 
r  et  qu'il  l'a  fort  approuvée.  Et  ce  sont  là  des  sujets  d'exal- 
«  tation  et  de  triomphe  pour  vous  !  Quel  est  le  plus  Fran- 
ce cois  de  nous  deux?  de  vous  qui  m'entretenez  des  étran- 
«  gers  quand  vous  me  parlez  des  lois  de  ma  patrie,  de  moi 
«  qui  ai  dit  à  la  Chambre  des  pairs  les  paroles  que  je  répète 
«  ici  :  «  Je  dois  sans  doute  au  sang  françois  qui  coule  dans 
«  mes  veines  cette  impatience  que  j'éprouve  quand ,  pour 
<<  déterminer  mon  suffrage,  on  me  parle-d'opinions  placées 
a  hors  de  ma  patrie;  et  si  l'Europe  civilisée  vouloit  m'im- 
«  poseï  la  Charte,  j'irais  ri vre  à  Constantinople » 

«  Et  comment  les  mauvais  François,  qui  soutiennent 
«  leurs  sentiments  par  une  si  lâche  ressource,  ne  s'aper- 
«  çoivent-ils  pas  qu'ils  vont  directement  contre  leur  but? 
«  Ils  connoissent  bien  peu  l'esprit  de  la  nation.  S'il  étoit 
«  vrai  qu'il  y  eût  du  danger  dans  les  opinions  royalistes , 
«  vous  verriez ,  par  cette  raison  même ,  toute  la  France  s'y 


«  précipiter  :  un  François  passe  toujours  du  côté  du  péril , 
«  parce  qu'il  est  sur  d'y  trouver  la  gloire.  » 

Sied-il  bien  aux  ministres  de  se  plaindre  aujourd'hui  de 
l'influence  étrangère?  Ils  l'ont  trouvée  parfaite  pour  soute- 
nir un  système  déplorable;  et  lorsque  le  corps  diplomati- 
que,  cniin  éclairé,  voit  le  danger  de  ce  système,  ils  se  ré- 
crient contre  les  alarmes  des  diplomates! 

Les  cabinets  de  l'Europe  semblent  être  maintenant  con- 
vaincus de  la  justesse  de  nos  opinions  :  nous  pourrions  donc 
triompher  à  notre  tour,  mais  nous  ne  savons  pas,  nous  au- 
tres royalistes ,  démentir  notre  langage  :  il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  forcer  nos  ennemis  à  nous  aimer,  mais  nous  sau- 
rons conquérir  leur  estime.  De  même  que  nous  demandons 
la  religion ,  la  monarchie  légitime ,  la  liberté  constitution- 
nelle, la  Charte  avec  toutes  ses  conséquences,  nous  voulons 
l'indépendance  de  notre  pays  :  nous  sommes  trop  François 
pour  approuver  l'intervention  des  étrangers  dans  nos  affai- 
res intérieures  lors  même  que  cette  intervention  seroit  fa- 
vorable à  nos  intérêts.  Nous  aimons  mieux  encore  être 
exclus  de  toutes  les  places,  être  méconnus,  persécutés, 
calomniés,  que  de  devoir  nos  succès  à  des  influences  qui 
blesseroieut  la  dignité  de  notre  patrie.  Nous  les  attendons , 
ces  succès,  de  la  sainteté  de  notre  cause.  Nous  croyons  que 
l'Europe  périra  si  elle  ne  se  rattache  à  nos  pincipes;  mais 
ce  n'est  pas  à  l'Europe  que  nous  nous  adressons ,  c'est  à  la 
France  ;  c'est  de  cette  chère  et  belle  France  que  nous  atten- 
dons toute  justice.  Eh!  que  nous  importeraient  les  hon- 
neurs, les  dignités,  la  fortune  et  la  vie,  si  nous  avions 
cessé  d'être  François? 
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Paris,  le  13  août  1819. 

Des  troubles  ont  éclaté  en  Allemagne ,  en  Espagne  et  en 
Angleterre  :  une  grande  faction  démocratique  s'est  formée 
sous  différents  noms  et  en  différents  pays;  et  comme  celte 
faction  a  pris  naissance  dans  la  révolution  françoise,  il 
est  impossible  que  la  politique  de  la  France  ne  soit  pas 
l'objet  de  la  sollicitude  générale. 

Mais  comment  connoitroil-on  cette  politique  ?  le  sys- 
tème ministériel  doit  naturellement  se  défendre,  et  par 
ses  agents,  et  par  les  moyens  que  le  pouvoir,  tout  mal- 
habile qu'on  le  suppose,  sait  toujours  trouver  pour  ses 
intérêts.  Nous  voyons  peut-être,  par  la  Correspondance 
privée,  un  échantillon  de  la  diplomatie  de  notre  cabinet. 
Là,  tout  ce  que  la  France  renferme  de  plus  respectable  est 
constamment  calomnié;  là,  les  royalistes  sont  présentés 
sous  les  couleurs  les  plus  odieuses;  là,  on  cherche  à 
tromper  perpétuellement  l'Europe  sur  l'esprit  et  la  nature 
des  partis  qui  divisent  la  France.  Les  ministres  françois , 
dans  leurs  journaux ,  et  jusqu'à  la  tribune  de  nos  Cham- 
bres législatives,  se  sont  faits  les  accusateurs  publics  des 
royalistes.  Longtemps  opprimés  par  la  censure,  nous  n'a- 
vons pu  élever  la  voix  en  faveur  de  notre  cause;  mais 
puisque  nous  pouvons  parler  maintenant ,  nous  allons  nous 
mettre  en  garde  contre  les  nouvelles  accusations  qui  pour- 
raient être  portées  contre  nous.  Toutefois,  en  cherchant  à 
éclairer  le  public ,  si  grossièrement  trompé  par  la  corres- 
pondance privée;  en  indiquant  à  l'Europe  les  erreurs 
dans  lesquelles  elle  nous  semble  être  tombée ,  en  lui  ap- 
prenant à  mieux  connoitre  les  royalistes ,  nous  déclarons 
que  nous  ne  prenons  point  l'Europe  pour  juge  :  notre  roi 
et  notre  patrie ,  voilà  les  seules  autorités  dont  nous  vou- 
lons dépendre.  Qu'on  ait  cru  devoir  souffrir  l'intervention 
des  puissances  étrangères  dans  notre  régime  intérieur  (par 
les  articles  mêmes  d'un  traité);  qu'on  ail  pu  solliciter  ou 
recevoir  des  notes  diplomatiques  dans  lesquelles  on  loue 
notre  système,  où  l'on  déclare  que  l'on  est  content  de  la 
marche  de  notre  gouvernement,  cela  peut  convenir  à  des 
hommes  qui  veulent  garder  leurs  places ,  mais  non  -à  des 
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royalistes  qui  ne  demandent  point  de  places,  et  qui  ne 
voudraient  pas  en  conserver  à  ce  prix.  Les  loyalistes  ont 
une  idée  plus  noble  de  l'honneur  françois  et  de  l'indépen- 
dance de  leur  patrie.  Ce  langage  ne  donne  pas  le  succès , 
mais  il  procure  l'estime. 

Les  gouvernements  de  l'Europe  n'ont  jamais  connu  la 
révolution  :  les  uns  la  regardèrent,  dans  le  principe, 
comme  une  de  ces  rébellions  faciles  à  réprimer  par  la  force 
des  armes;  les  autres  la  considérèrent  comme  l'effort  gé- 
néreux d'une  nation  opprimée  qui  cherche  à  recouvrer  son 
indépendance.  Les  absurdités  débitées  par  nos  philoso- 
phes et  nos  révolutionnaires ,  sur  la  tyrannie  des  nobles 
et  le  fanatisme  des  prêtres ,  ont  été  crues  plus  ou  moins 
sur  le  continent,  et  même  dans  la  Grande-Bretagne.  Par 
quelle  ignorance  inexplicable  l'Europe  vouloil-elle  trouver 
eu  Fiance,  en  1789,  les  mœurs  et  les  institutions  du  trei- 
zième siècle?  Autant  vaudrait  soutenir  que  l'Angleterre 
est  féodale,  parce  qu'aucun  acte  législatif  n'a  aboli  ses 
vieilles  coutumes  ou  ses  anciennes  lois. 

Il  ad\int  de  cette  étrange  méprise  que  l'Europe  vit  com- 
mencer la  révolution  françoise  avec  une  sorte  de  bienveil- 
lance, comme  l'émancipation  légitime  d'un  grand  peuple. 
L  Europe  crut  qu'on  ne  demandoit  que  la  suppression  de 
quelques  privilèges  abandonnés  d'avance  par  le  clergé  et 
la  noblesse ,  que  l'exécution  de  quelques  réformes  reli- 
gieuses qui  sembloient  nécessaires  même  à  la  cour  de 
Rome;  elle  crut  qu'on  n'en  vouloit  qu'à  des  branches,  et 
la  hache  étoit  à  la  racine  :  c'étoit  du  renversement  total 
du  christianisme  et  de  la  monarchie  qu'il  s'agissoit. 

De  petites  envies,  des  jalousies  trop  communes  entre 
les  nations  rendirent  ces  premières  erreurs  plus  difficiles  à 
détruire.  On  étoit  assez  content  de  nous  voir  nous  déchi- 
rer et  nous  affaiblir  :  nos  derniers  combats  sur  le  conti- 
nent n'a  voient  pas  été  heureux  ,  et  l'on  affectoit  de  mépri- 
ser nos  armes  ;  on  espérait  que  nous  serions  une  proie 
facile,  en  cas  que  le  mal  s'augmentât  parmi  nous.  On 
opposoit  l'ancienne  politique  à  des  hommes  qui  attaquoient 
la  société  avec  des  doctrines  nouvelles;  on  corrompoil  les 
peuples  de  l'Europe  en  les  envahissant,  et  l'Europe  pre- 
noit  cette  corruption  démocratique  pour  la  diffusion  des 
lumières  :  elle  se  persuadoit  encore  que  la  révolution  vou- 
loit la  liberté,  lorsque  celle  révolution  se  plongeoit  dans 
tous  les 'crimes,  et  rampoit  sous  tous  les  maîtres.  Nous 
verrons  plus  bas  si  le  principe  de  la  révolution  a  jamais 
élé  la  libellé. 

La  tète  de  Louis  XVI  abattue,  les  souverains  s'épou- 
vantent, et  ne  s'éclairent  point.  La  crainte,  la  politique, 
les  ambitions  particulières  divisent  les  cours.  Des  coali- 
tions sont  formées  et  brisées  :  les  nations ,  au  lieu  de  mar- 
cher ensemble  au  combat ,  se  présentent  tour  à  tour  sur  le 
champ  de  bataille,  et  tombent  séparément  vaincues.  On 
ne  fait  rien  pour  la  Vendée,  seul  point  d'où  le  salut  pou- 
voit  venir;  soit  que,  par  une  suite  de  ses  premières  er- 
reurs, l'Europe  crût  que  les  royalistes  de  France  n'étoient 
qu'un  petit  troupeau  d'hommes  gothiques  sans  force  et 
sans  capacité;  soit  qu'elle  eût  une  secrète  jalousie  contre 
tous  succès  non  dus  à  ses  armes,  et  qu'elle  espérât  tou- 
jours, même  au  milieu  de  ses  défaites,  obtenir  de  fruc- 
tueux triomphes.  Ce  fut  de  cette  sorte  que  l'on  roula  de 
faute  en  faute  jusqu'au  fond  de  l'abîme.  On  se  vit  forcé, 
par  la  dure  nécessité  de  rechercher  l'alliance  des  maîtres 
de  la  fortune;  on  prêta  des  soldats  étrangers  à  la  victoire 
françoise  :  il  fut  un  moment  où  l'ennemi,  poussé  de  poste 
en  poste,  ne  trouva  d'abri  que  dans  notre  gloire.  Enfin,. 
quand  l'étendard  tricolore  eut  été  arboré  sur  les  murs  de 
sé\ille  el  de  Moscou,  de  Naples  et  de  Berlin  ,  de  Vienne  et 
de  Raguse,  l'Europe  se  réveilla,  et  vint  retrouver  dans 
Paris  sa  liberté,  son  honneur  el  ses  drapeaux. 

Ainsi  le  résultat  de  celle  révolution  si  vantée  fut  d'ame- 
ner au  Louvre  les  nations  du  Caucase,  et  de  livrer  aux 
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étrangers  le  vieux  Capitole  des  Francs.  A  la  vue  de  tout 
un  peuple  qui  agitoit  le  drapeau  blanc,  l'Europe  parut 
enfin  se  souvenir  des  Bourbons.  Les  tombes  de  Saint* 
Denys  rappelèrent  aux  rois  l'antique  rate  dont  la  plupart 
d'entre  eux  étoient  descendus.  La  fille  aînée  de  la  curé* 
tienté  fut  remise  sur  le  trône  :  l'Europe  jugea,  avec  rai- 
son, que  l'on  ne  pouvait  rebâtir  la  société  politique  que 
sur  la  légitimité.  Elle  adopta  donc  ce  grand  principe  fon- 
damental ;  mais  après  avoir  posé  la  véritable  base  de  l'é- 
difice,  elle  éleva  sur  cette  base  l'échafaudage  de  ses  an- 
ciennes erreurs. 

Sous  les  rapports  constitutionnels,  l'Europe  commit 
une  faute  en  traitant  avec  le  sénat;  le  sénat  n'étoil  point 
une  autorité  légale;  le  Corps  législatif  seul  représentoit  la 
nation  ;  et,  bien  que  dépouillé  d'une  partie  de  ses  droits  , 
il  étoit  cependant  l'héritier  direct  des  anciennes  assemblées 
législatives  de  la  France. 

On  fut  ensuite  étonné  de  voir  avec  quel  respect  les 
étrangers  traitoient  des  choses  et  des  hommes  pour  les- 
quels la  France  n'avoit  que  de  l'horreur  ou  du  mépris.  Cet 
aveuglement  est  pourtant  facile  à  expliquer  :  ce  fut  une 
pure  illusion  d'amour-propre. 

La  France  révolutionnaire  n'a  produit  qu'une  douzaine 
d'hommes  supérieurs  dans  les  armes  et  la  politique;  le 
reste  a  été  d'une  extrême  infériorité,  car  nous  ne  comp- 
tons pas  les  monstres  de  1793  :  là  où  l'on  voit  de  grandes 
vertus  on  doit  supposer  de  grandes  âmes,  parce  que  la 
vertu  est  un  principe  élevé  et  sublime;  mais  le  crime  est, 
par  lui-même,  d'une  nature  si  basse',  que  plus  il  est 
extraordinaire,  plus  il  est  à  la  portée  des  âmes  communes. 

Nos  étonnants  succès  n'ont  donc  point  été  l'ouvrage  de 
quelques  indhidus,  mais  le  résultat  général  de  l'énergie 
de  la  nation,  du  génie  et  du  courage  des  François.  Les 
alliés  n'avoient  pu  connoitre  cette  vérité  :  la  France  s'étoit 
comme  isolée  des  autres  peuples  par  son  état  habituel  de 
guerre  ;  et  la  grandeur  du  campcachoitla  petitesse  de  la  cité. 
Les  étrangers  prirent  de  loin  pour  des  personnages  tous  ces 
hommes  qui  figuraient  dans  le  Moniteur  :  lorsqu'ils  les 
virent  de  plus  près,  il  eût  été  trop  dur  de  reconnoitre  l'il- 
lusion. L'Europe  voulut  justifier  à  ses  propres  yeux  ses 
anciens  revers  :  son  orgueil  créa  des  géants,  pour  ne  pas 
convenir  qu'elle  avoit  cédé  à  des  pygmées. 

Cet  orgueil,  fort  naturel,  se  joignant  à  une  grande  gé- 
nérosité et  à  quelques  combinaisons  politiques,  explique 
l'erreur  des  alliés  en  1814.  Ils  reconnurent  la  légitimité, 
mais  ils  ne  détrônèrent  point  la  révolution  :  à  cela  près, 
leur  conduite  fut  admirable.  L'empereur  Alexandre  voulut 
se  mettre  à  la  tête  de  toutes  les  libertés,  comme  Buona- 
parte  s'étoit  fait  le  chef  de  toutes  les  tyrannies.  Cétoil 
marcher  d'une  autre  manière  à  l'empire  du  monde  :  on  ne 
pouvoit  prendre  un  plus  noble  chemin. 

Le  20  mars  vint  punir  tant  de  magnanimité;  il  apprit 
aux  allies  quelle  faute  ils  avoient  commise  en  confiant  la 
légitimité  a  la  garde  de  toutes  les  illégitimités.  La  journée 
de  Waterloo  tua  le  despotisme  militaire  dans  la  personne 
de  Buonaparte,  et  laissa  malheureusement  subsister  la 
démocratie  révolutionnaire ,  que  ce  despostisme  avoit  ap- 
pelée à  son  secours. 

Ici  se  présente  un  des  phénomènes  les  plus  étranges  de 
l'histoire.  Les  Cent  Jours  avoient  tout  appris,  avoient 
montré  le  fond  de  tous  les  cœurs,  avoient  fait  tomber  tous 
les  masques  :  d'un  côté  étoient  les  amis,  de  l'autre  les  enne- 
mis. Plus  de  confusion,  plus  de  mélange;  la  main  de  la 
Providence  avoit  séparé  elle-même  l'ivraie  du  bon  grain. 
Les  maîtres  du  champ  moissonné  n'avoient  plus  qu'à  choi- 
sir, et  ils  choisirent  l'ivraie. 

Qui  ferma  les  yeux  de  tant  de  souverains?  Puisque  la 
Fiance  leur  étoit  livrée  une  seconde  fois  par  les  révolu- 
tionnaires; puisque  nous  devions  être  assez  malheureux 
pour  subir  le  joug,  pour  recevoir  des  conditions,  comment 


l'Europe  ne  songea-  t-elle  qu'a  nous  demander  des  ga* 
rondes  physiques,  lorsque  ce  n'étoit,  pour  ainsi  dire, 
que  des  (jurandes  morales  qu'elle  aurait  dû  exiger  de 
nous?  Comment  des  ambassadeurs  qui  appuyèrent  l'éléva- 
tion de  M.  le  duc  d'Otrante  pensèrent-ils  qu'il  pouvoit  être 
le  ministre  de  la  légitimité?  Ce  désordre  dans  les  idées  an- 
nonçoilles  erreurs  qui  dévoient  suivre. 

La  Providence,  pour  sauver  la  Fiance  et  l'Europe,  opéra 
son  dernier  miracle  ;  elle  fit  sortir  des  collèges  électoraux 
de  l'usurpateur  la  Chambre  royaliste  de  1815.  Pour  la  pre- 
mière fois  ,  après  trente  années  de  triomphes  et  de  crimes , 
la  révolution  fut  enfin  attaquée  corps  à  corps.  On  entendit 
parler  de  religion,  de-morale  et  de  justice  :  la  Chambre  de 
1815  vouloit  rétablir  sur  ces  fondements  éternels  de  la  so- 
ciété la  monarchie  légitime  et  les  libertés  publiques.  La 
révolution  vit  le  péril;  elle  rappela  ses  forces,  séduisit 
le  ministère,  le  rendit  favorable  à  sa  cause  :  tout  s'arma 
pour  briser  le  dernier  instrument  de  salut;  et,  chose  à  ja- 
mais déplorable,  l'Europe  monarchique  applaudit  à  l'or- 
donnauce  du  ô  septembre  ! 

Mais  quelle  révolution  s'étoit  donc  opérée  dans  les  con- 
seils? Les  gouvernements  étoient-ils  devenus  plus  inacces- 
sibles à  la  contagion  révolutionnaire?  ne  mettoient-ils  plus 
aucun  intérêt  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  France?  Us 
jugent  sans  doute  mieux  aujourd'hui  la  mesure  ministé- 
rielle ,  dont  ils  ne  sentirent  pas  d'abord  la  conséquence  ;  ils 
ne  virent  qu'un  acte  de  fermeté  dans  un  acte  de  destruction. 
C'est  de  ce  moment  que  les  doctrines  antisociales  se  sont 
ranimées  :  c'est  de  ce  moment  que  les  révolutionnaires  sont 
sortis  de  leur  retraite  pour  s'emparer  des  pouvoirs;  c'est 
de  ce  moment  que  les  principes  monarchiques  et  les  défen- 
seurs de  ces  principes  ont  été  proscrits  ;  c'est  de  ce  moment 
que  des  lois  démocratiques  ont  reporté  dans  la  puissance 
politique  et  dans  la  puissance  militaire  les  hommes  et  les 
systèmes  qui  ont  bouleversé  l'Europe  et  la  France. 

Pendant  quelque  temps  une  espèce  de  vertige  sembla 
troubler  la  politique  générale  ;  on  n'eut  pas  assez  d'outra- 
ges et  de  moqueries  a  prodiguer  aux  victimes  qui  s'etoient 
dévouées  pour  la  cause  des  rois  :  correspondances  privées , 
notes  diplomatiques,  gazettes  officielles,  se  joignoient  aux 
journaux  révolutionnaires  pour  accabler  le  seul  parti  qui 
eût  raison  dans  la  cause  des  monarchies,  le  seul  parti  qui , 
n'attendant  rien  des  monarques  dans  leur  prospérité,  leur 
étoit  resté  fidèle  dans  leur  malheur. 

La  constance  des  royalistes  a  vaincu  la  plupart  des  obs- 
tacles. Il  faut  que  ce  parti  soit  puissant  en  vertus  et  en 
vérités  pour  être  sorti  d'une  position  qui  sembloit  le  laisser 
sans  ressources.  Le  système  ministériel  est  si  dangereux  et 
si  perfide ,  qu'il  a  séparé  le  nom  du  roi  de  la  cause  des  roya- 
listes, et  que  ceux-ci  ont  été  obligés  de  combattre /tandis 
qu'on  employoit  contre  eux  jusqu'à  l'auguste  nom  qui  fait 
leur  gloire ,  et  dont  ils  tirent  leur  puissance. 

Aussitôt  que  les  royalistes  ont  eu  un  organe  pour  se 
faire  entendre ,  on  a  commencé  à  les  écouter  ;  on  les  a  crus 
d'autant  plus  volontiers,  que  les  périls  qu'ils  avoient  an- 
noncés se  mauilestoient  de  toutes  parts.  Le  congrès  d'Aix 
la  Chapelle  montra  des  inquiétudes.  On  pense  générale- 
ment qu'il  exigea  des  négociateurs  françois  la  promesse 
d'une  modification  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  duc 
de  Richelieu  échoua  dans  le  dessein  qu'il  avoit  pu  former 
pour  le  repos  de  la  France.  Bientôt  il  abandonne  le  timon 
des  affaires;  le  système  ministériel  augmente  de  violence; 
les  révolutionnaires  françois  donnent  le  signal  aux  révolu- 
tionnaires de  l'Europe ,  et  la  paix  des  Etats  voisins  est  trou- 
blée. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  régler  ici  ces  États,  de 
multiplier  les  inconvenantes  leçons  que  les  opinions  mi- 
nistérielles et  i  é\  olutionnaires  se  permettent  tous  les  jours 
d'adresser  aux  nations  et  aux  souverains.  Nous  croyons 
mieux  connoitre  l'Europe  par  nos  liaisons,  nos  études  et 


nos  voyages)  que  ces  prédicateurs  politiques;  mais  nous 
savons  nous  renfermer  dans  notre  compétence;  nous  ne 
devons  nous  occuper  des  affaires  de  l'Europe  que  dans  leurs 
rapports  avec  celles  de  notre  pays.  Nous  avons  dit  que  l'é- 
tat de  la  Fiance  n'étoit  connu  de  l'Europe  que  par  nos 
ministres;  qu'il  importait  aux  royalistes  de  tracer  un  ta- 
bleau plus  lidéle,  alin  de  n'être  pas  exposés  aux  nouvelles 
calomnies  de  nos  infatigables  accusateurs  :  c'est  ce  que  nous 
allons  faire. 

Trois  opinions ,  trois  systèmes  ou  trois  partis  ( peu  im- 
porte le  nom)  divisent  la  France  :  le  système  ministériel, 
le  système  royaliste,  et  le  système  révolutionnaire  :  nous 
négligerons  les  subdivisions  du  parti  ministériel  et  du  parti 
révolutionnaire.  Il  est  bon  de  remarquer  seulement  que 
dans  le  parti  royaliste,  s'il  existe  quelques  nuances  d'opi- 
nions, elles  sont  si  tbibles,  qu'on  peut  à  peine  les  aper- 
cevoir, et  qu'elles  ne  tombent  sous  aucune  dénomination 
connue. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'est  que  le  parti  royaliste 
et  le  parti  révolutionnaire,  il  faut  remonter  à  une  époque 
recalée. 

Dès  l'origine  de  nos  malheurs,  l'Europe,  singulièrement 
abusée,  se  figura  que  le  parti  de  la  révolution  étoit  le 
parti  de  la  liberté ,  que  ceux  qui  s'opposoient  à  cette  révo- 
lution étoient  une  petite  classe  de  privilégiés  attacbés  à  un 
régime  oppresseur.  Depuis  la  restauration,  les  révolu- 
tionnaires n'ont  pas  manqué  de  répéter  qu'ils  vouloient  la 
liberté,  et  que  les  royalistes  vouloient  l'ancien  régime,  la 
féodalité  ou  l'esclavage.  Les  ministériels,  pour  justifier  leur 
système  et  leurs  injustices,  ont  joint  leur  voix  à  celle  des 
révolutionnaires;  et  l'Europe,  que  l'immortel  Burke  n'a- 
voitpu  détromper,  a  bien  voulu  croire  sur  parole  les  révo- 
lutionnaires et  les  ministériels,  c'est-à-dire  la  démocratie 
et  la  domesticité.  Voilà  l'erreur. 

Voici  la  vérité  :  ce  n'est  point  la  liberté,  c'est  l'égalité 
absolue  qui  a  été  le  principe  réel  et  qui  forme  encore  le 
vrai  caractère  de  la  révolution  françoise.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  remarquer  que  la  liberté  a  toujours 
succombé  dans  nos  troubles,  qu'elle  a  subi  le  joug  de  Ro- 
bespierre ,  du  Directoire  et  de  Buonaparte  ,  tandis  que  l'é- 
galité absolue  s'est  constamment  maintenue.  Les  révolu- 
tionnaires ont  conservé  cette  égalité  sous  la  démocratie  de 
la  Convention  comme  sous  le  despotisme  de  l'empire.  Les 
distinctions  de  Buonaparte  n'établissoient  pas  de  véritables 
rangs,  vu  qu'il  n'avoit  fondé  ni  pairie,  ni  noblesse  ayant 
des  droits  politiques  :  c'éloit  toujours  l'égalité  masquée  en 
baron ,  comte,  ou  duc. 

Ce  principe  de  l'égalité  absolue  existe  encore  aujour- 
d'hui, et  c'est  le  [dus  grand  obstacle  à  l'établissement  du 
gouvernement  constitutionnel,  car  l'égalité  absolue  s'accom- 
mode du  despotisme  qui  nivelle  tout,  mais  ne  peut  s'ar- 
ranger d'une  monarchie  qui  établit  une  distinction  de  pou- 
voirs. 

La  liberté  est  le  sentiment  des  âmes  élevées  :  elle  produit 
les  grandes  actions ,  crée  les  grandes  patries ,  et  fonde  les 
institutions  durables;  elle  se  plaît  dans  l'ordre  et  la  ma- 
jesté; elle  s'allie  avec  tous  les  gouvernements,  bois  avec 
h'  despotisme. 

L'égalité  absolue  est  la  passion  des  petites  âmes  :  elle 
prend  sa  sonne  dans  l'amour-propre  et  l'envie,  elle  enfante 
les  basses  résolutions ,  et  tend  sans  cesse  au  désordre  et  au 
bouleversement. 

Principe  naturel  de  la  démocratie  et  du  despotisme, 
l'égalité  absolut!  est  d'autant  [dus  dangereuse  quand  sou 
esprit  domine  chez  un  peuple,  qu'elle  ne  peut  être  sa- 
tisfaite ([n'en  régnant  sur  des  tombeaux.  Ce  qu'elle  at- 
taque est  une  chose  qu'on  peut  détruire,  mais  qu'on  ne 
saurait  vaincre.  Persécutez  tant  qu'il  vous  plaira  la  no- 
blesse, vous  ne  l'empêcherez  pas  d'exister  ;  vous  abolirez 
les  droits,  vous  n'effacerez  pas  les  noms:  pour  anéantir 
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la  noblesse,  il  faut  tuer  tous  les  individus  nobles.  L'  é<*a 

lité  absolue  est  donc  un  principe  de  mort  :  elle  ne  peut 

rien  fonder,  parce  que  rien  ne  peut  s'élever  auprès  d'elle 

est  une   supériorité  réelle, 


pas  même  la  liberté,   qui 

comme  la  vertu.  Aussi  remarquez  que  les  révolutions 
les  [dus  sanglantes  et  les  moins  durables  sont  celles  où 
l'égalité  absolue  a  dominé.  Rome  établit  la  liberté  avec 
la  distinction  des  rangs;  sa  révolution,  dans  le  premier 
moment,  ne  coûta  la  vie  qu'à  Lucrèce;  six  cents  ans 
de  vertus  et  l'empire  du  monde  furent  le  prix  de  celte 
modération  répul  dicaine. 

Ce  principe  posé,  vous  allez  sur-le-cliamp  découvrir 
le  véritable  esprit  du  parti  royaliste  el  du  parti  révolu- 
tionnaire. 

Les  royalistes  sont  en  France  les  bommes  qui  veulent 
la  liberté,  avec  l'égalité  devant  la  loi,  avec  l'égale  ad- 
mission aux  places  et  aux  bonneurs,  avec  la  faculté 
d'atteindre  à  tous  les  rangs  ;  mais  ils  repoussent  l'égalité 
absolue,  incompatible  avec  une  monarebie  constitution- 
nelle. 

Les  révolutionnaires  veulent  l'égalité  absolue,  et  n'ont 
aucun  amour  sincère  de  la  liberté. 

Ouvrez  les  écrits  des  révolutionnaires  et  des  royalistes, 
vous  y  remarquerez  ces  nuances  d'opinion  fortement 
prononcées. 

Dans  les  écrits  des  révolutionnaires ,  vous  distinguerez 
une  baine  violente  du  clergé  et  de  la  noblesse,  comme 
de  toute  supériorité  sociale;  vous  y  trouverez  le  v»u 
bien  formel  de  la  division  des  propriétés,  ce  qui  conduit 
à  la  loi  agraire ,  par  la  loi  agraire  à  la  démocratie,  et  par 
la  démocratie  au  despotisme.  Mais  en  même  temps  ces 
écrits  ne  présentent  qu'une  très-molle  défense  de  la  li- 
berté :  leurs  auteurs  ont  une  tendance  naturelle  à  flatter- 
ie pouvoir  :  tantôt,  selon  leurs  intérêts  du  moment,  ils 
prêcbent  la  tyrannie  ministérielle;  tantôt  ils  attaquent 
les  tribunaux ,  sollicitent  des  mesures  arbitraires ,  inv  i- 
tent  à  proscrire  une  classe  d'bommes,  et  proposent  libéra- 
lement de  faire  des  ilotes. 

Les  écrits  des  royalistes  expriment  au  contraire  un  vif 
et  sincère  amour  de  la  liberté  :  on  y  remarque  une  ex- 
trême indépendance  d'opinion  et  de  caractère,  une  fran- 
cbe  horreur  de  l'arbitraire;  mais  aussi  une  haine  bien 
prononcée  de  l'égalité  démocratique,  un  penebant  bien 
décidé  aux  biérarebies  sociales,  sans  lesquelles  aucune 
monarebie  ne  peut  exister,  un  désir  bien  sincère  de  voir 
s'accroître  la  grande  propriété,  qui  seule  fonde  les  familles, 
et  donne  à  la  fois  des  défenseurs  aux  rois  et  aux  peu- 
ples. 

Tels  sont  réellement  et  dans  leur  esprit  les  deux  partis 
révolutionnaire  el  royaliste.  Nous  les  montrons  sous  leur 
véritable  jour,  el  ce  jour  paroi tra  peut-être  nouveau  : 
tant  sur  ce  point  les  erreurs  étoient  étranges! 

Les  royalistes  sont  donc  les  défenseurs  de  la  liberté, 
sans  l'égalité  absolue;  les  révolutionnaires  sont  fes  sou- 
tiens de  l'égalité  absolue,  sans  la  liberté. 

Les  royalistes  ont  toujours  soumis  au  roi  leur  cœur  et 
leurépée,  mais  ils  n'ont  jamais  abandonné  à  personne 
leurs  droits  légaux  et  leur  liberté  acquise;  les  révolution- 
naires s'arrangeraient  de  Coustantinople  pourvu  qu'il  y 
eût  égalité  d'esclavage. 

Révolution,  dans  la  bouche  des  révolutionnaires,  ne 
veut  pas  dire  liberté ,  mais  égalité  absolue. 

Révolution,  dans  la  bouche  des  royalistes,  veut  dire 
absence  de  liberté,  égalité  absolue,  nivellement  com- 
plet,  ou  démocratie. 

Les  seuls  bommes  qui  veulent  véritablement  la  Charte 
sont  les  royalistes,  parce  qu'elle  proclame  la  légitimité 
dans  le  roi  qui  a  donne  cette  Charte,  parce  qu'elle  fonde 
la  liberté  avec  la  distinction  des  rangs;  toutes  eboses  re- 
connues de  tous  temps  des  royalistes. 
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Les  révolutionnaires  ne  veulent  point  la  Charte ,  parce 

qu'elle  établit  uni'  monarchie  légitime,  une  noblesse,  un 
pouvoir  qui  n'est  point  le  despotisme,  une  liberté  qui 
n'est  point  la  démocratie,  une  égalité  de  droit  devant  la 
Joi,  qui  n'est  point  une  égalité  absolue. 

Les  royalistes  ne  sont  donc  point  les  soutiens  d'un 
arbitraire  gothique;  les  révolutionnaires  ne  sont  donc 
point  les  défenseurs  d'une  liberté  constitutionnelle. 

Ainsi  s'évanouissent,  par  cette  explication  de  l'esprit 
du  parti  royaliste  et  du  parti  révolutionnaire,  toutes  les 
idées  fausses  que  l'on  pouvoil  en  avoir  conçues.  Mettons 
maintenant  en  lumière  le  troisième  parti,  et  voyons  ce 
que  c'est  que  le  système  ministériel. 

Ce  système  a  son  langage,  ses  prétentions  et  ses  ac- 
tions :  il  ne  peut  pas  toujours  déraisonner  ;  mais  quand 
il  fait  entendre  quelque  chose  de  bon  sens,  il  ne  fait  que 
répéter  la  doctrine  des  royalistes,  car  (remarque  essen- 
tielle )  toutes  les  fois  que  les  ministériels  et  les  révolu- 
tionnaires veulent  en  imposer  sur  leurs  vrais  sentiments, 
ils  n'ont  d'autre  ressource  que  de  dire  ce  que  nous  avons 
dit  longtemps  avant  eu\. 

Cent  fois  nous  avons  déclaré  que  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime  étoil  impossible,  que  les  éléments  de  ce 
régime  étoient  à  jamais  détruits;  qu'il  falloil  donc  suivre 
le  mouvement  politique  du  siècle;  que  la  Charte  satisfai- 
soit  à  tous  les  besoins  nouveaux.  Nous  avons  fait  un  mil- 
lion de  fois  l'éloge  du  gouvernement  constitutionnel;  et 
si  ce  gouvernement  est  maintenant  connu  et  entendu  de 
la  France ,  nous  osons  dire  que  c'est  nous  qui  l'avons 
rendu  populaire ,  par  les  explications  que  nous  en  avons 
données. 

Or  donc,  quand  le  système  ministériel  parle  constitution, 
qu'avance-t-il  que  nous  n'ayons  avancé?  Mais  les  minis- 
tériels ne  sont  que  des  écoliers  ignorants  qui  répètent 
mal  nos  leçons;  car  au  fond,  ils  aiment  peu  les  insti- 
tutions libres.  Élevés  sous  la  férule  du  despotisme,  ils 
violent  à  ebaque  moment  cette  Cbarte  qu'ils  n'entendent 
pas;  ils  n'ont  d'autre  but  que  de  garder  leurs  places, 
d'autre  système  que  d'établir  l'arbitraire.  Tous  ces 
hommes  de  police  et  d'antichambre  à  qui  l'on  a  donné 
la  Charte  à  exécuter  en  font  entre  eux  des  espèces  de 
répétitions,  comme  des  musiciens  que  l'on  forceroit  à 
jouer  sur  des  instruments  dont  ils  n'auroient  aucune  pra- 
tique :  c'est  une  cacophonie  effroyable. 

Mais  quittons  la  théorie  du  système  ministériel,  et 
voyons  comment  il  agit  dans  la  pratique.  La  prétention 
de  ce  système  est  de  ne  verser  ni  dans  le  sens  des  roya- 
listes, ni  dans  le  sens  des  révolutionnaires;  d'observer 
un  juste  milieu  :  on  va  juger  si  cette  prétention  a  quel- 
que chose  de  raisonnable. 

En  premier  lieu  :  on  peut  maintenir  l'équilibre  entre 
lieux  opinions  politiques  quand  ces  deux  opinions,  dif- 
férentes sous  plusieurs  rapports,  n'attaquent  cependant 
pas  le  fond  de  la  chose  établie.  Mais,  si,  dans  une  mo- 
narchie, deux  opinions  s'élèvent;  si  l'une  de  ces  deux 
opinions,  tout  erronée  qu'on  la  suppose,  est  néanmoins 
monarchique,  et  si  l'autre  est  démocratique  ou  républi- 
caine, doit-on  tenir  la  balance  égale? 

Eu  second  lieu  :  on  peut  essayer  de  maintenir  l'équili- 
bre entre  les  deux  opinions  hostiles;  mais  pour  les  faits 
et  pour  les  hommes  il  n'y  a  point  d'équilibre  possible  : 
la  trahison  et  la  fidélité,  le  vice  et  l'innocence,  ne  sont 
point  matières  semblables  que  l'on  puisse  mettre  dans 
la  balance.  Combien  faut-il  de  vertus  pour  peser  autant 
qu'un  crime?  ou  combien  faut-il  de  crimes  pour  égaler  le 
poids  d'une  vertu? 

Que  l'on  eut  pour  système  de  confier  les  places  à  des 
hommes  nouveaux  qui  n'auroient  commis  aucun  excès, 
qui  n'auroient  appartenu  à  aucune  époque  de  la  révolu- 
tion ,  qui  n'auroient  trahi  ni  la  république,  ni  IHionaparte, 


ni  le  roi  ;  qui  n'auroient  point  servi  l'usurpateur  pendant 
les  Cenl-Jours,  ni  suivi  à  Gand  le  souverain  légitime, 
on  pourroit  comprendre  en  politique  cette  froide  impar- 
tialité. Mais  placer  également  un  royaliste  et  un  jacobin, 
celui  qui  a  rempli  tous  ses  devoirs  et  celui  qui  les  a  violés 
tous,  celui  qui  a  fait  le  bien  et  celui  qui  a  fait  le  mal, 
ce  n'est  plus  un  équilibre,  c'est  tout  simplement  une 
monstruosité  morale,  un  véritable  crime  politique  qui 
tôt  ou  tard  amèneroit  la  destruction  d'un  État. 

Hé  bien  !  le  système  ministériel  n'en  est  pas  même  à 
ce  point  d'impartialité  :  tout  en  prétendant  qu'il  maintient 
l'équilibre  entre  les  opinions  et  les  hommes,  il  se  jette 
entièrement  du  côté  démocratique.  Ton  les  les  concessions 
sont  faites  à  la  révolution;  toutes  les  lois,  du  moins 
les  lois  principales,  sont  conçues  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion démocratique;  les  royalistes  sont  chassés  de  l'admi- 
nistration, des  tribunaux ,  de  l'armée  :  un  service  rendu  à 
la  monarchie  légitime  est  une  cause  sûre  d'exclusion.  Mal- 
heur à  celui  qui  a  donné  le  scandale  de  la  fidélité!  Plus 
la  félonie  est  récente ,  plus  elle  est  recherchée  :  on  la 
choisit  fraîche  et  nouvelle,  pour  qu'elle  soit  vive  et  du- 
rable. L'ancienne  félonie  de  1793  est  si  vieille,  qu'elle  est 
presque  de  la  fidélité  :  on  demande  surtout  pour  députés 
les  députés  des  Cent-Jours,  pour  juges  et  pour  préfets  les 
juges  et  les  préfets  des  Cenl-Jours.  L'obscurité  de  la  tra- 
hison ne  met  pas  à  l'abri  des  bienfaits  du  ministère  :  si 
quelque  adjoint  d'une  mairie  de  campagne  a  prêté  à  l'u- 
surpateur un  serment  inconnu ,  les  ministres  vont  déterrer 
ce  mérite  caché,  chercher  la  vertu  antimonarchique  à  la 
charrue  ;  la  trahison  a  ses  Cincinnatus. 

Pour  justifier  celte  indigne  partie  du  système,  on  dit 
qu'il  faut  rattacher  les  ennemis  de  la  légitimité  à  la  légiti- 
mité. 

Mais ,  en  employant  ces  hommes ,  qui  vous  oblige  à  chas- 
ser les  royalistes?  L'admission  des  premiers  est-elle  de  né- 
cessité l'exclusion  des  seconds? 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  obligé  de  capituler  avec 
quelques  chefs  de  factieux;  dans  tous  les  temps  on  a  né- 
gligé quelques  serviteurs,  oublié  quelques  services.  Vous 
falloit-il  des  victimes  choisies?  vous  pouviez  les  prendre  : 
les  plus  fidèles  étoient  les  plus  résignées.  Mais  a-t-on  jamais 
poussé  l'absurdité  au  point  d'écarter  tous  ses  amis  pour 
ne  s'environner  que  de  ses  ennemis  ?  Ce  spectacle  d'ingra- 
titude est  pour  le  peuple  la  plus  violente  des  tentations,  et 
la  plus  profonde  des  corruptions  morales  et  politiques.  Qui 
servira,  si  on  ne  récompense  jamais?  Qui  ne  voudra  tra- 
hir, si  les  honneurs  et  la  fortune  sont  le  prix  de  la  foi  vio- 
lée? Quelle  démence  de  conlier  la  monarchie  à  la  démocra- 
tie ,  la  paix  du  monde  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de  la  troubler  ! 
Le  vieux  billon  de  la  Convention  nationale ,  frappé  au  coin 
ministériel,  ne  change  pas  pour  cela  de  valeur  et  de  na- 
ture :  cette  prétendue  monnoie  royale  garde  toujours  l'em- 
preinte des  faisceaux  révolutionnaires  et  du  bonnet  rouge. 

Croyez  vous  gagner  les  ennemis  du  roi  en  leur  livrant 
toutes  les  places?  Au  20  mars  n'étoient-ils  pas  comblés  de 
faveurs;  et  qu'elle  reconnoissance  en  ont-ils  montrée?  Au- 
jourd'hui ils  seroient  encore  bien  plus  prompts  à  vous  tra- 
hir :  vous  leur  avez  fait  de  leur  défection  une  vertu  pa- 
triotique. Pleins  de  la  bonne  conscience  de  leur  mauvaise 
foi ,  ils  marchent  la  tète  haute,  et  le  front  paré  de  vos  cou- 
ronnes. Vos  bienfaits  ne  leur  prouvent  que  votre  crainte 
ou  votre  sottise.  Le  mépris  que  vous  inspirez  est  pour  vous 
un  asile  peu  sur  :  ces  ministres  de  l'empire  romain,  qui , 
au  moment  de  la  catastrophe,  se  cachoient  dans  les  lieux 
infects,  y  trouvoienl-ils  un  abri? 

Ce  système  ministériel ,  dont  les  conséquences  sont  si 
les  hommes  funestes,  n'a  pour  appui  que  les  plus  médio- 
cres, et  ces  agents  du  pouvoir  qui  reçoivent  de  leurs  émo- 
luments leur  conscience  et  leur  pensée.  Ce  système  n'est 
qu'une  machine  révolutionnaire  où  l'on  restaure  les  vieux 
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jacobius,  et  où  l'on  en  fabrique  Je  nouveaux.  Se  rassurer 
sur  la  paix  qui  règne  en  France  seroit  bien  mal  comprendre 
les  choses.  Cette  paix  vient ,  pour  le  répéter  encore  une  fois, 
de  la  lassitude  des  peuples  :  elle  vient  du  triomphe  complet 
que  la  faction  révolutionnaire  a  obtenu  au  moyen  du  système 
ministériel  :  on  ne  s'agite  pas  lorsqu'on  triomphe.  Eu  France, 
nous  l'avons  déjà  dit,  si  nous  étions  jamais  assez  malheureux 
pour  éprouver  une  révolution  nouvelle,  celte  révolution 
n'arriverait  point  par  le  peuple  :  quand  la  loi  des  élections 
aura  [traduit  une  Chambre  tout  à  fait  démocratique  ;  quand 
la  loi  du  recrutement  aura  corrompu  l'esprit  de  l'armée  ; 
quand  le  système  ministériel  aura  chassé  tous  les  officiers 
royalistes ,  tous  les  magistrats  royalistes ,  tous  les  adminis- 
trateurs royalistes,  une  révolution  pourrait  être  l'affaire 
d'une  proclamation.  Voilà  ce  qu'il  faut  voir  si  l'on  est 
homme  d'État  :  tel  seroit  le  résultat  certain  du  système 
ministériel ,  si  ce  système  étoit  encore  de  longue  durée. 

Il  est  temps  que  la  monarchie  européenne  songe  à  son 
salut  :  non-seulement  elle  a  à  lutter  contre  la  révolution 
françoise  ranimée  par  notre  système  ministériel ,  mais  en- 
core contre  l'esprit  général  du  siècle ,  et  contre  un  obstacle 
né  d'un  changement  arrivé  dans  l'ordre  politique. 

Avant  l'émancipation  des  États-Unis  ,  on  ne  connoissoit 
de  républiques,  dans  les  temps  modernes,  que  celles  de 
l'Italie, de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  :  les  premières  n'é- 
toient  que.  des  rendez-vous  de  plaisirs;  les  dernières,  que 
des  pépinières  de  soldats  et  de  matelots.  L'homme  qui  re- 
voit constitution  populaire  n'avoit  d'autre  ressource  que 
l'histoire  :  exilé  dans  le  passé ,  et  citoyen  des  ruines  de 
Rom- ,  il  netroubloit  point  la  paix  du  monde.  Il  pouvoit, 
au  milieu  des  tombeaux  ,  s'enthousiasmer  pour  les  maxi- 
mes républicaines  ,  comme  cet  Athénien  qui ,  s'asseyant  au 
théâtre  vide,  applaudissoit  aux  acteurs  absents,  aux  piè- 
ces qu'on  ne  dounoit  pas. 

Aujourd'hui  vous  avez  devant  vous  une  vaste  république 
de  plus  en  plus  florissante  :  sa  population  augmente  chaque 
jour;  déjà  elle  s'avance  vers  l'océan  Pacifique,  et  va  cher- 
cher la  Russie  sous  les  glaces  du  pôle.  Là  règne  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple.  L'esprit  démocratique  de 
l'Europe  ne  puise-t-il  pas  à  cette  source  toujours  ou  verte? 
Si  les  rois  favorisent  encore  cet  esprit,  s'ils  appuient  les 
systèmes  qui  le  propagent,  s'ils  proscrivent  les  principes 
et  les  hommes  qui  le  combattent,  comment  conserveront- 
ils  leurs  couronnes?  Que  les  colonies  espagnoles  passent  à 
l'état  républicain  ,  le  principe  monarchique  en  Europe  n'en 
sera-t-il  pas  de  plus  en  plus  attaqué? 

Les  anciens  peuples  vivoient  dans  une  espèce  d'isole- 
ment les  uns  des  autres  :  chaque  nation,  confinée  à  son 
territoire,  et  pour  ainsi  dire  renfermée  dans  le  cercle  de 
ses  lois  ,  n'enlendoit  parler  des  nations  voisines  que  quand 
le  commerce  ou  la  guerre  amenoit  à  ses  ports  ou  à  ses 
frontières  des  marchands  ou  des  soldats. 

La  croix  changea  le  monde  :  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
société  s'établit  la  grande  famille  chrétienne,  qui  reçut  dès 
sa  naissance  tous  les  germes  de  la  civilisation  par  la  mo- 
rale évangélique.  Dans  cette  vaste  communauté,  aucun 
État  ne  peut  s'ébranler  sans  menacer  d'entraîner  les  autres 
dans  sa  ruine. 

Le  lien  maternel  qui  unissoit  toutes  les  monarchies  eu- 
ropéennes étoit  donc  la  religion.  A  mesure  que  ce  lien 
s'est  relâché,  la  société  s'est  disjointe;  et  quand  la  révo- 
lution est  venue  le  briser,  les  empires  croulants  ont  sem- 
blé rentrer  dans  le  chaos. 

Veut-on  renouer  ce  lien  salutaire?  Verrons-nous  fonder 
des  institutions  politiques  sur  des  bases  religieuses?  Ré- 
tablira-t-on  celte  justice  étemelle  qui  est  elle  seule  toute 
une  constitution?  Un  souverain  qui  aurait  conçu  un  pareil 
projet  mériterait  les  bénédictions  de  la  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  qu'on  apprenne  une  dernière 
vérité  :  si  la  France  a  été  le  foyer  des  doctrines  qui  ont 


troublé  l'ordre  social ,  la  France  néanmoins  est  plus  près  de 
l'ordre  et  du  repos  qu'aucune  autre  nation  de  l'Europe.  La 
maladie  est  passée  [tour  nous;  elle  commence  pour  nos 
voisins.  A  l'abri  de  toute  entreprise  militaire  par  notre 
force  et  notre  courage,  nous  ferions  encore  la  loi,  si  on 
avoit  la  prétention  de  nous  la  donner  :  ainsi ,  tranquilles 
sur  notre  position  extérieure  ,  notre  position  intérieure  est 
telle  que,  si  nous  pouvons  être  facilement  perdus,  nous 
pouvons  être  encore  plus  facilement  sauvés.  Que  le  sys- 
tème ministériel  tombe,  avec  lui  disparaîtra  une  centaine 
de  jacobins  ,  de  petits  administrateurs,  de  petits  sophistes 
qui  font  seuls  tous  nos  maux.  On  corrigera  les  mauvaises 
lois,  on  en  fera  de  bonnes;  on  fondera  les  institutions  aris- 
tocratiques qui  manquent  ànos  libellés;  on  ne  persécutera 
personne;  mais  on  n'éloignera  plus  les  honnêtes  gens  :  avec 
la  paix  de  la  France  renaîtra  la  paix  de  l'Europe.  Comment 
se  fait-il  que  le  bien  soit  si  près  du  mal ,  et  qu'on  ne  puisse 
l'atteindre?  Aurions-nous  mérité  que  Dieu  exerçât  sur 
nous  quelques-uns  de  ces  conseils  de  justice  qui  échappent 
à  notre  vue?  La  Providence  punit  les  nations  obstinées. 
Alors  elle  rend  impossible  la  chose  la  plus  facile  ;  elle  fait 
que  la  folie  triomphe  de  la  raison,  la  stupidité,  du  génie  : 
si  les  innocents  périssent  par  ses  décrets  avec  les  coupa- 
bles ,  elle  leur  donne  une  récompense  dans  le  ciel  ;  mais  les 
générations  passent,  et  sa  volonté  s'accomplit. 


«««•c^e» 


Paris,  le  31  août  1819. 

On  n'est  plus  occupé  à  Paris  que  des  élections.  Les 
journaux  indépendants  présentent  leurs  listes  de  députés; 
les  journaux  ministériels  font  l'éloge  de  ces  députés  dési- 
gnés ;  c'est  une  merveilleuse  concorde  :  à  cette  différence 
près  toutefois  que  les  indépendants  traitent  fort  mal  les 
ministériels,  et  que  les  ministériels  se  plaignent  tendre- 
ment de  la  cruauté  des  indépendants. 

La  faction  militaire  voudrait  nommer  des  généraux;  la 
faction  démocratique  voudrait  élire  de  bons  jacobins;  la 
faction  ministérielle  acceptera  avec  reconnoissance  ce  que 
ces  fiers  alliés  consentiront  à  lui  donner. 

La  position  des  royalistes  est  cruelle,  nous  en  conve- 
nons. Objets  de  toutes  les  calomnies ,  de  toutes  les  injusti- 
ces, de  toutes  les  ingratitudes,  nous  sommes  offerts  en 
sacrifice  à  la  révolution ,  en  dérision  à  la  terre.  Dans  uu 
mouvement  de  dépit,  trop  justifié  par  nos  souffrances, 
nous  pourrions  être  tentés  de  dire  :  «  Hé  bien  !  notre  rôle 
<i  est  fini  ;  nousne  nous  ferons  plus  mettre  en  coupe  réglée  : 
«  que  la  monarchie  se  tire  de  ses  lois  ministérielles,  de  ses 
«  systèmes  ministériels,  de  ses  hommes  ministériels,  de 
«  ses  amis  de  179.J  et  des  Cent- Jours,  comme  elle  pourra  : 
«  cela  ne  nous  regarde  plus.  Contents  de  cultiver  notre 
«champ  à  l'écart,  nous  échapperons  individuellement  à 
«  la  catastrophe.  Nous  avons  déjà  vécu  sous  Buonaparte; 
«  un  autre  usurpateur  ne  nous  traitera  [tas  plus  mal.  On 
«  nous  renie?  Nous  nous  éloignonsen  pleurant ,  mais  nous 
«  nous  éloignons.  Nous  n'admettrons  jamais  en  principe  le 
«  gouvernement  de  fait ,  mais  nous  nous  y  soumettrons. 
«  Nous  cesserons  d'immoler  nos  familles,  nos  biens  et  notre 
«  repos  à  une  fidélité  qui  importune.  »  ■ 

Un  mouvement  de  dépit  peut  faire  tenir  ce  langage; 
mais,  après  tout,  ce  ne  peut  être  qu'un  mouvement  bien- 
tôt réprimé.  Quoi!  \ous  seriez  décourages  parce  que  vos 
sacrifices  sont  méconnus!  Mais  s'ils  étoient  payes,  ces 
sacrifices,  que  seriez-vous?  Oceuperie/.-vous  ce  haut  rang 
(pie  la  vertu  vous  donne,  que  la  postérité  vous  conservera? 
Lorsque  dans  les  champs  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne 
vos  itères,  vos  frères,  vos  fils  tomboient  en  criant  vive  le 
roi!  quand  ils  mouraient  dans  les  prisons,  quand  ils  ver- 
soient  leur  sang  sur  l'échafeud  ,  songeoient-ils  a  la  récom- 
pense que  méritoil  leur  fidélité?  Qui  de  vous  Q'aime encore 
mieux  être  un  royaliste  pauvre,  dépouillé,  insulté,  oublié, 
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que  tel  homme  dont  la  fortune  est  aujourd'hui  le  mépris  et 
le  scandale  du  monde:'  S'il  en  est  ainsi,  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous? Vous  avez  donc  en  vous-même  une  récompense 
supérieure  à  tous  les  biens  que  l'on  pourrait  tous  Offrir; 

vous  occupez  donc  la  meilleure  de  toutes  les  places,  puis- 
que vous  ne  la  voudriez  pas  changer  contre  celle  qui  vous 
procurerai  richesses  et  honneurs?  Royalistes,  vous  avez 
pour  vous  la  force  de  la  justice  éternelle ,  et  la  paix  de  la 
lionne  conscience  :  vous  êtes  donc  puissants  et  heureux. 

Mais  souvenez-vous  de  la  maxime  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera.  Les  royalistes  peuvent  s'apercevoir  que  nous 
nous  appliquons  cette  maxime  nous-méme,  que  nous  don- 
nons à  leur  service  (en  accumulantsur  notre  lète  une  foule 
de  haines  et  de  vengeance)  des  moments  qu'il  nous  seroit 
plus  doux  de  consacrer  au  repos.  Mais,  quand  il  s'agit  du 
salut  de  la  monarchie ,  est-il  permis  de  rester  tranquille 
spectateur  d'un  combat  où  le  plus  petit  secours  peut  décider 
la  plus  grande  victoire?  Que  les  royalistes  aillent  donc 
votera  leurs  collèges  électoraux  ;  qu'ils  ne  se  laissent  diviser 
par  aucun  intérêt  de  localités,  de  liaisons  ou  de  famille, 
c'est  là  le  point  capital  ;  qu'ils  se  fassent  entre  eux  tous  les 
sacrifices  d'amour-propre;  qu'ils  fixent  leur  choix  sur  des 
candidats  capables  de  soutenir  la  cause  royale  ;  et  qu'ils  ne 
composent  jamais  avec  cette  espèce  d'hommes  qui ,  par 
uue  double  lâcheté,  se  prosternent  devant  le  crime,  et 
reculent  devant  la  vertu. 


Paris,  le  2i  septembre  1819. 

Deux  choses  font  les  révolutions  des  empires ,  à  savoir, 
quand  les  événements  sont  grands  elles  hommes  petits, 
ou  quand  les  événements  sont  communs  et  les  hommes 
extraordinaires.  Dans  le  premier  cas,  les  événements  sou,t 
trop  .forts  pour  les  hommes;  ils  les  entraînent,  et  tout  est 
détruit.  Dans  le  second  cas ,  les  hommes  sont  trop  puis- 
sants pour  les  événements;  ils  les  accroissent,  mais  ils  les 
maîtrisent,  et  tout  est  fondé. 

Nous  avons  vu  des  catastrophes  étonnantes  :  une  anti- 
que religion  ensevelie  sous  la  pierre  de  ses  autels,  une 
monarchie  de  quatorze  siècles  renversée ,  un  roi  assassiné 
juridiquement  par  ses  sujets,  une  république  de  quelques 
jours,  un  empire  de  quelques  années.  Des  armées  s'avancent 
et  se  retirent  comme  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer;  le  dra- 
peau françois  Hotte  sur  les  murs  du  Kremlin ,  et  les  peuples 
du  Caucase  campent  clans  la  cour  du  Louvre;  la  légitimité 
chasse  l'usurpation  ,  et  l'usurpation,  la  légitimité;  l'une  el 
l'autre  abandonnent  tour  à  tour  l'exil  el  le  trône;  la  pre- 
mière se  fixe  enfin  sur  les  fleurs  de  lis,  la  seconde  est 
enchaînée  sur  un  rocher  à  l'extrémité  de  la  terre  :  tout 
rentre  dans  le  silence,  tout  disparaît,  tout  s'évanouit; 
aucun  personnage  remarquable  ne  reste  sur  la  scène,  et , 
au  milieu  des  débris  entassés  ,  on  n'aperçoit  plus  que  la 
main  de  Dieu. 

Pourquoi  les  hommes  n'ont-ils  rien  établi  dans  le  cours 
de  ces  changements  qui  présentoient  sans  cesse  l'occasion 
de  finir  une  antique  société,  et  d'en  commencer  une  nou- 
velle? Pourquoi?  Parce  que  les  hommes  étoient  inférieurs 
aux  événements,  parce  que  leur  génie  raccourci  n'étoil  pas 
de  taille  à  se  mesurer  avec  la  foi  tune.  Chaque  personnage 
de  cette  révolution  croyoil  devenir  immortel  à  l'instant 
même  où  il  tomboit  dans  l'oubli,  comme  cet  empereur 
romain  qui  M  faisoit  appeler  Voire  Éternité  la  veille  de 
sa  mort  :  c'éloit  prendre  ce  titre  un  jour  trop  tôt. 

Les  petits  hommes  d' État  qui  ont  succédé  à  ces  premiers 
révolutionnaires,  et  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui,  ont 
aussi  la  prétention  de  travailler  pour  l'avenir, et,  comme 
leurs  prédécesseurs,  ils  ne  sont  pas  de  niveau  avec  les 
affaires  du  siècle.  Il  s'agissoit  de  reconstruire  l'ordre  social 
tout  entier  :  se  sont-ils  même  douté  de  la  nature  du  travail 
confié  à  leur  inexpérience? 


Les  uns ,  jadis  attachés  à  la  police ,  sont  cauteleux  et 
madrés  comme  des  esclaves  ;  mais  ils  ne  peuvent  conduire 
les  affaires,  parce  qu'ils  ne  savent  rien  par  eux-mêmes,  el 
qu'ils  ne  possèdent  que  le  secret  d'autrui.  Tout  leur  instinct 
consiste  à  donner  des  chaînes,  parce  qu'ils  en  portent  ;  à 
inventer  des  conspirations  ,  pour  multiplier  les  infâmes  el 
les  malheureux  ;  mais  ,  déjoués  sans  cesse  par  le  gouver- 
nement constitutionnel  qu'ils  n'entendent  pas ,  leur  ruse 
est  aujourd'hui  misérable,  et  leur  arbitraire  absurde.  Les 
autres  sont  de  petits  littérateurs  sans  talents,  qui  n'ap- 
portent dans  la  politique  que  les  mécontentements  de  leur 
vanité  blessée  :  ils  ont  fait  de  méchants  ouvrages;  ils  ne 
peuvent  nous  pardonner  nos  souvenirs. 

L'abîme  appelle  l'abîme  :  le  mal  qu'on  a  fait  oblige  à 
faire  un  nouveau  mal  ;  on  soutient  par  amour-propre  les 
ignorances  où  l'on  est  tombé  par  défaut  de  lumière.  C'est 
ainsi  que  le  ministère,  pour  justifier  la  folie  de  son  système, 
s'est  créé  un  fantôme  menaçant ,  une  France  républicaine 
et  impériale  à  laquelle  il  sacrifie  tout.  A  force  de  constance 
dans  l'erreur,  il  veut  réaliser  la  chimère  de  sa  foiblesse  ; 
plus  il  fait  croître  la  révolution  autour  de  lui ,  plus  il  s'en- 
fonce dans  celte  révolution  pour  trouver  un  abri  dans  des 
ruines  :  il  n'est  aucun  moyen  de  l'éclairer,  car  il  est  aveu- 
gle. De  toutes  les  nécessités  à  subir,  celle  de  l'incapacité 
est  lapins  insupportable;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une 
invincible  nécessité ,  et  elle  renverse  les  empires  tout  aussi 
sûrement  que  la  violence. 

Si  les  royalistes  séparaient  leur  cause  de  celle  de  la 
monarchie,  ils  pourraient  triompher  plus  justement  que 
les  minisires.  Leur  amour-propre  et  leurs  intérêts  person- 
nels ont  été  parfaitement  satisfaits  par  le  résultat  des 
dernières  élections  :  et  quant  à  leur  opinion  touchant  la 
loi,  elle  est  aujourd'hui  pleinement  justifiée. 

Sous  le  premier  rapport,  ils  ont  perdu  quelques  députés, 
il  est  vrai  :  mais  comment?  parce  que  la  loi  est  foui  anti- 
monarchique  et  anti-populaire;  parce  qu'elle  a  mis  les 
royalistes  en  coupe  réglée ,  comme  l'a  révélé  candidement 
le  journal  ministériel  ;  parce  que  le  ministère  ,  toujours  si 
puissant  en  Fiance  quand  il  est  armé  du  nom  sacré  du  roi, 
s'est  jeté  du  côté  démocratique ,  et  que  les  royalistes  ont 
eu  contre  eux  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif, 
le  gouvernement  et  la  loi. 

Enfin ,  une  cause  non  moins  puissante  s'est  opposée  au 
succès  des  royalistes  :  il  est  maintenant  démontré  que 
cette  loi  si  populaire,  que  cette  élection  directe  qui  de- 
voit  attirer  la  foule,  laisse  plusieurs  collèges  électoraux 
à  moitié  vides.  Un  tiers  des  électeurs  a  manqué  presque 
partout. 

Les  électeurs  manquants  sont  pour  la  plupart  des  habi- 
tants des  campagnes ,  dans  la  classe  desquels  se  trouvent 
les  royalistes.  Les  choix  ont  été  livrés  à  la  minorité  des 
électeurs  ,  minorité  qui  sort  des  petites  villes  et  du  chef- 
lieu  des  départements. 

Parmi  les  royalistes  qui  ne  se  rendent  point  à  leurs 
collèges,  les  uns  sont  des  hommes  ardents  qui,  fatigués 
de  tant  d'injustices  et  d'outrages,  renoncent  à  tout, 
jusqu'au  moment  où  il  faudra  tirer  l'épéepour  le  roi;  les 
autres  sont  des  hommes  froids  ou  timides  que  la  politi- 
que laisse  indifférents,  ou  qui  craignent  les  persécutions. 

Non-seulement  les  dernières  élections  ne  prouvent  pas 
la  foiblesse  du  parti  royaliste,  mais  elles  en  démontrent 
invinciblement  la  force1.  Rassemblez  les  faits,  voyez  les 
royalistes  obligés  de  lutter  à  la  fois  contre  la  loi,  contre 
le  ministère ,  contre  les  agents  de  ce  ministère,  contre  tous 
les  pouvoirs  qu'un  gouvernement  peut  toujours  employer  ; 
voyez-les  lutter  encore  contre  une  faction  rendue  puissante 

1  Le  journal  lu  Renommée  dit  très-justement:  «  Les  eons- 
«  titutionnels  ont  augmenté  leur  armée;  les  ultra  ont  con- 
«  séné  leurs  positions;  et  les  ministériels?...  intelligente 
«pauca.  » 


par  la  protection  qu'on  lui  accorde  ;  contre  l'argent ,  les 
menées ,  les  intrigues  révolutionnaires  ;  contre  le,  comité 
directeur  et  lesafliliations  libérales  ;  voyez  le  parti  monar- 
chique calomnié  ,  découragé  ,  sacrifié  ,  sans  moyen  de 
s'entendre  et  de  se  réunir  ;  voyez-le  s'éloigner  des  élections, 
ou  par  dégoût,  ou  par  la  crainte  d'attirer  sur  lui  de  nou- 
veaux orages  ,  de  nouvelles  persécutions  ministérielles  et 
libérales  :  hé  bien  !  malgré  tous  ces  obstacles  (sous  lesquels 
il  n'y  a  presque  point  de  parti  qui  ne  succombât),  les 
royalistes  ont  encore  formé  le  tiers  des  électeurs  présent  s 
dans  les  différents  collèges.  Comptez  les  chiffres  :  c'est 
ici  de  l'arithmétique  ;  il  n'y  a  point  d'illusion  dans  les  nom- 
bres. 

Maintenant  supposez  un  ministère  impartial,  qui,  sans 
favoriser  les  royalistes,  ne  les  repoussât  cependant  pas,  et 
n'encourageât  pas  la  faction  révolutionnaire;  un  ministère 
qui  ne  mît  pas  tous  ses  soins  à  écarter  les  hommes  monar- 
chiques :  nous  demandons  si  les  royalistes  qui  composent 
de  fait  les  deux  cinquièmes  des  électeurs  ne  viendraient 
pas  tous  à  leurs  collèges ,  et  ne  balanceraient  pas  puissam- 
ment les  choix  révolutionnaires. 

Jusqu'ici  on  a  vécu  dans  un  état  contre  nature.  Est -il  rien 
de  plus  étrange  qu'un  ministère  royal  favorisant  la  démo- 
cratie, cherchant  des  appuis  là  où  il  ne  peut  en  trouver, 
prétendant  faire  une  population  monarchique  d'un  petit 
nombre  de  révolutionnaires,  tandis  qu'il  a  à  sa  disposition 
une  nation  tout  entière  de  royalistes?  C'est  vouloir  ame- 
ner péniblement  quelques  gouttes  d'eau  sur  une  montagne 
aride,  tandis  (pie  des  fleuves  abondants  coulent  et  passent 
à  vos  pieds. 

Les  royalistes,  toujours  justes,  toujours  conséquents, 
tout  en  étant  bien  persuadés  qu'avec  un  bon  ministère  ils 
triompheraient  aux  élections,  n'en  concluent  rien  néan- 
moins en  faveur  de  la  loi.  Ils  rejettent  une  loi  qui  ne  porte 
pas  en  elle-même  sa  propre  vertu;  une  loi  qui,  au  lieu  de 
représenter  des  masses,  n'appelle  que  des  individualités  , 
qui  ne  classe  aucun  intérêt  général,  et  qui  par  cette  raison 
est  essentiellement  destructive  du  gouvernement  royal. 

Nous  savons  que  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  des  roya- 
listes comme  on  en  parloit  à  la  Convention  n'ont  pas  com- 
mis les  excès  de  nos  anciens  révolutionnaires.  Non,  sans 
doute  :  il  y  a  des  hommes  qui  sont  restés  puis  aux  yeux 
de  la  justice  humaine,  parce  qu'ils  ont  été  trop  lâches  pour 
exécuter  tes  forfaits  dont  ils  nourrissoient  le  désir;  mais  la 
justice  divine  les  verra  d'un  autre  œil;  le  crime  du  cœur 
de  ces  hommes ,  posé  dans  la  balance  éternelle ,  s'augmen- 
tera de  tout  le  poids  de  leur  infâme  innocence. 

C'est  grand'pitié,  en  de  si  grandes  circonstances  ,  d'en- 
tendre de  prétendus  politiques,  qui  craignent  d'avoir  peur 
de  leur  peur,  vous  dire  pour  se  rassurer  :  «  Je  vous  proteste 
«  que  ces  députés  ne  sont  pas  tels  qu'on  se  l'imagine  :  ce- 
«  lui-ci  a  des  idées  monarchiques;  celui-là  est  facile  à  ra- 
<i  mener.  »  Grand  Dieu  !  et  c'est  une  loi  que  vous  pou\  iez 
corriger  l'année  dernière  sans  trouble,  sans  effort,  en  adop- 
tant la  proposition  d'un  noble  et  respectable  pair;  c'est  une 
pareille  loi  qui  vous  oblige  de  calculer  en  tremblant  si  un 
homme  est  meilleur  ou  pire  (pie  sa  renommée!  Vous  vous 
suspendez  à  la  moindre  espérance;  et,  pour  peu  que  vos 
dédaigneux  amis  vous  permettent  de  vivre  un  ou  deux  jours 
de  plus,  vous  êtes  prêts  à  leur  dire  :  Ave,  morituri  te 
salutant! 

Tous  ces  hommes  des  Cent-Jours  qui  vont  se  trouver 
dans  la  Chambre  des  députés  peuvent  être  individuelle- 
ment des  gens  de  talent,  des  citoyens  estimables;  mais 
vous  ne  prétendez  pus  sans  doute  qu'ils  soient  bulles  du 
zèle  de  la  légitimité.  Qu'ils  inclinent  à  la  république  on  à 
la  monarchie,  ils  n'en  ont  pas  moins  proscrit  le  fils  de  saint 
Louis.  Le  gouvernement  de  fait  est  leur  doctrine  avérée. 
Ainsi,  admettons  qu'ils  servent  la  race  royale  tant  que 
celte  auguste  race  possédera  l'empire;  mais  n'est-il  pas  à 
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craindre  qu'ils  ne  l'abandonnent  le  jour  où  d'autres  maî- 
tres se  trouveroient  momentanément  investis  de  la  puis- 
sance? 

Des  ministériels  se  réjouissent  au  bruit  assez  répandu 
qu'un  juge  de  Louis  XVI,  satisfait  de  son  triomphe,  renonce 
à  sa  nomination.  D'autres  prétendent  qu'on  a  écrit  à  ce  dé- 
puté la  lettre  la  plus  polie,  pour  l'inviter  à  donner  sa  dé- 
mission ,  lui  promettant  la  récompense  du  sacrifice.  Il  ne 
manquerait  plus  aux  ministres  que  de  devoir  la  prolonga- 
tion de  leur  existence  politique  au  mépris  et  à  la  pitié  d'un 
prêtre  régicide. 

Ce  député  prêta  serment  à  Louis  XVI.  A-t-il  tenu  ce  ser- 
ment ?  Tiendra-t-il  celui  qu'il  fera  à  Louis  XVIII?  Com- 
ment selèvera-t-ildans  la  Chambre  des  députés  .'comment 
prononcera-t-il  entre  les  mains  royales  ces  trois  mots  :  Je 
le  jure?  Le  premier,  il  a  provoqué  la  mise  en  accusation 
du  juste  couronné;  il  a  sollicité  le  premier  l'abolition  de 
la  monarchie.  Peut-il,  sans  manquer  à  ses  principes,  re- 
connoîlre  pour  roi  le  frère  de  celui  dont  il  demanda  et  ob- 
tint la  tête  ? 

Mais  n'accusons  point  le  député  :  accusons  le  ministère 
et  sa  loi  ;  accusons  cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur  qui 
poussa  des  hommes  influents  à  donner  à  Louis  XVIII  Fou- 
ché  pour  ministre.  C'est  l'ordre  de  choses  établi  qui  ramène 
le  député  de  la  Convention  dans  sa  sphère  naturelle.  Si 
l'on  n'eût  pas  reproduit  ses  opinions,  il  fût  resté  isolé  dans 
le  monde,  jouissant  des  qualités  privés  ou  des  talents  que 
le  ciel  a  pu  lui  départir.  Vous  n'étiez  plus  son  juge  depuis 
que  la  Charte  lui  a  pardonné.  En  le  laissant  à  l'écart,  en  ne 
le  tirant  pas  de  son  obscurité  par  la  force  et  le  résultat 
inévitable  de  vos  systèmes,  il  eût  passé  en  paix  le  reste  de 
ses  jours,  si  la  paix  peut  être  dans  sa  conscience  :  nul  n'au- 
roit  eu  le  droit  de  scruter  et  tourmenter  sa  vie.  On  prétend 
que  ce  député,  révolu  d'un  caractère  sacré ,  offre  chaque 
matin  l'hostie  sans  tache  de  la  même  main  dont  il  immola 
son  roi  :  puisse-t-il  être  racheté  par  le  double  sacrifice,  par 
le  mérite  de  ce  sang  répandu  sur  la  croix  et  sur  l'échafaud  ! 

Ce  qui  s'est  passé  au  renouvellement  de  la  troisième  sé- 
rie a  pleinement  justifié  les  royalistes  et  condamné  sans 
retour  la  loi  des  élections.  Dans  le  cours  de  trois  années  , 
celle  loi  a  conduit  à  la  Chambre  des  députés  les  hommes 
qui  ont  amené  Louis  XVI  prisonnier  à  Paris  ,  et  les  hom- 
mes qni  ont  misa  mort  ce  roi-martyr.  Elle  a  de  plus  choisi 
avec  affectation  les  signataires  de  l'acte  qui  condamnoit 
au  bannissement  perpétuel  le  monarque  régnant  et  son  au- 
guste famille.  De  sorte  qu'elle  s'est  trouvé  des  affinités  sin- 
gulières avec  la  Convention  et  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
avec  la  vieille  et  la  nouvelle  félonie,  avec  nos  deux  espèces 
de  régicides,  ceux  qui  ont  tué  Louis XVI  et  ceux  qui  ont 
proscrit  Louis  XVI 11  :  elle  nous  a  rapprochés  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire;  elle  nous  a  donne  des  convention- 
nels et  les  serviteurs  de  lîuonapai  te.  Voilà  la  loi  telle  que 
les  ministres  nous  l'ont  faite. 

Certes ,  les  royalistes  ne  réclament  aucune  part  dans  ces 
succès  du  système.  Que  les  ministres  se  réjouisent,  nous 
leur  prédisons  que  leur  joie  sera  courte. 

Quant  à  nous  nous  ne  craignons  rien.  Xos  principes 
sont  ceux  de  la  religion  ,  de  l'ordre  et  de  la  justice  :  toi  ou 
tard  nous  triompherons  avec  ces  principes.  La  vérité  ren- 
versera toujours  l'édifice  de  l'erreur  et  du  mensonge.  Par- 
tout où  le  paganisme  avoit  placé  ses  faux  dieux,  le  ciel 
envoya  un  destructeur;  chaque  temple  païen  vit  un  Bar- 
bare ai  nie  a  ses  portes.  La  Pro\  idence  n'arrêta  la  torche  et 
le  levier  que  quand  la  race  infidèle  fut  changée  :  alors  une 
croix  s'éleva  sur  les  monuments,  et  tout  fut  dit.  Celte  Pro- 
vidence, espérons-le,  Délaissera  pas  périr  le  trône  de  saint 
Louis.  Les  lis  ,  enracinés  dans  leur  sol  natal,  viennent  de 
porter  un  nouveau  rejeton  :  Louise-Marie-Thérèse  d'Artois, 
Mademoiselle,  précède  ses  frères;  elle  vient,  sous  un  nom 
chéri,  nous  annoncer  des  rois.  La  France  est  aujourd'hui 
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fière  de  ses  princesses,  et  montre  avec  orgueil  à  l'Euro:  e 
l'héroïne  du  Temple. 


t  .       o      o      • 


Paris,  ce  15  octobre  ISIS. 

Il  e<t  certain  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  fait 
présenter  un  rapport  sur  l'état  de  la  liberté  de  la  presse  en 
Iran  e;  e!  il  esl  encore  certain  que  la  conclusion  du  rap- 
port est  peu  favorable  à  celte  liberté. 

Les  mesures  que  l'on  vient  de  prendre  en  Allemagne  ra- 
niment l'espérance  de  ceux  qui  voudraient  nous  ramener 
à  la  censure.  Que  les  journaux  ministériels  disent  aujour- 
d'hui qu'on  ne  la  rétablira  pas  cela  ne  prouve  rien  :  dans 
le  langage  de  nos  hommes  d'Ftat,  on  sait  ce  que  signifie 
jamais.  D'ailleurs,  le  ministère  est  obsédé  parles  anciens 
agents  de  police.  Ces  ennemis  du  gouvernement  représen- 
tatif ne  cessent  de  regretter  le  bon  temps  de  l'arbitraire  im- 
périal ;  ils  craignent  toujours  qu'on  aille  déterrer  quelques- 
unes  de  leurs  lâchetés.  La  Char  te  leur  est  odieuse  ;  la  liberté 
de  la  presse  leur  semble  un  véritable  fléau,  puisqu'elle  peuT 
tôt  ou  tard  les  chasser  des  affaires  :  or,  ils  ont  beau  être 
flétris  dans  l'opinion  ,  ils  n'en  tiennent  pas  moins  aux  em- 
plois; il  y  a  des  hommes  publics  pour  lesquels  le  mépris 
est  une  espèce  d'aimant  qui  les  attache  à  leurs  places.  Po- 
sons quelques  principes,  rappelons  quelques  faits,  pour 
nous  mettre  en  garde  contre  toute  surprise. 

Point  de  gouvernement  constitutionnel  sans  liberté  de 
la  presse  :  nous  l'avons  dit  et  répété  dans  tous  nos  écrits; 
nous  croyons  l'avoir  prouvé  '. 

Qu'on  s'explique  :  si  l'on  compte  brûler  la  Charte,  rien 
de  plus  conséquent  que  de  supprimer  la  liberté  de  la 
presse;  mais  si  l'on  prétend  nous  laisser  l'une  et  nous  ra- 
vir l'autre,  c'est  une  absurdité. 

On  a  vu  la  censure  en  France  avec  la  Charte.  Comment 
les  choses  ont-elles  été?  tout  de  travers.  Ln  1815,  nous 
avons  eu  le  20  mars;  en  1S1G,  l'ordonnance  du  j  septem- 
bre ,  et  le  reste. 

Ce  qu'il  y  avoil  de  pis  sous  la  censure,  c'est  que  la  li- 
berté de  la  presse  n'étoit  pas  supprimée  de  (ait  ;  elle  étoit 
en  régie  entre  les  mains  d'un  ministre  qui  la  refusoit  aux 
royalistes  par  haine,  l'accordoit  aux  révolutionnaires  par 
peur,  et  l'affermoit  aux  ministériels  moyennant  certain 
servage,  peines  de  corps,  corvées  et  autres  travaux  do- 
mestiques. 

Tous  les  amis  du  gouvernement  constitutionnel,  tous 
les  hommes  opprimés  par  le  système  du  moment ,  ont  une 
grande  obligation  au  Conservateur  :  c'est  à  cet  ouvrage 
qu'ils  doivent  en  partie  l'abolition  de  la  censure.  Tant  que 
le  ministère  put  enchaîner  l'opinion  royaliste,  il  ne  s'em- 
barrassa guère  des  attaques  de  la  Bibliothèque  histori- 
que, des  Lettres  Normandes,  etc.  Les  insultes  à  la  mo- 
narchie légitime,  les  blasphèmes  contre  la  religion ,  lui 
sembloienl  apparemment  des  bagatelles  :  mais  quand  le 
Conservateur  parut ,  quand  il  nous  fut  possible  de  défen- 
dre le  tronc  et  l'autel,  de  repousser  les  calomnies,  de 
dénoncer  la  correspondance  privée,  de  démasquer  cer- 
tains hommes,  alors  le  ministère  s'alarma.  Se  pouvant 
étendre  la  censure  jusqu'aux  feuilles  semi-périodiques,  il 
abandonna  l'empire  des  feuilles  quotidiennes;  en  déses- 
poir de  cause ,  il  se  précipita  dans  la  liberté  de  la  presse  : 
il  crut  s'j  cacher,  il  s'v  noya. 

La  vérité  est  que  la  multitude  des  journaux  lui  parut  un 
moyen  de  salut;  il  compta  sur  des  écarts:  trompé  par 
ses  passions  et  par  ses  flatteurs ,  il  s'imagina  que  l'opinion 
royaliste  alioit  justifier  les  accusations  révolutionnaires.  11 

'  Réflexions  politiques  i  Monarchie  selon  la  Charte;  Rap- 
port .M'/-  l'état  de  In  France  I  13  niai  1815  );  Opinion  sur  /,■ 
jnnjrt  de  l"i  relatif  ù  la  liberté  de  la  presse  Chambre  des 
pairs). 


en  est  arrivé  tout  autrement  :  les  journaux  monarchiques 
ont  montré  plus  de  zèle  pour  la  Charte,  plus  de  chaleur 
pour  les  libertés  publiques,  que  les  gazettes  indépendan- 
tes; leur  effet  sur  l'opinion  a  été  prompt  et  sensible.  Or, 
réunir  les  sentiments  généreux  au  bon  droit,  c'est  trop 
fort  :  si  l'on  permet  plus  longtemps  la  liberté  de  la  presse, 
toute  la  France  voudra  la  religion,  le  roi,  la  Charte  et  les 
honnêtes  gens.  Vite  un  remède  contre  celle  peste  d'opi- 
nion royaliste!  La  France  chrétienne!  la  France  libre!  Que 
deviendrait  le  ministère?  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  tout 
sauver  :  c'est  de  rétablir  la  censure. 

Yen  doutons  point,  les  rapports  secrets  sur  l'état  de  la 
liberté  de  la  presse  ne  peuvent  avoir  été  ordonnés  que  dans 
des  v  ues  hostiles  contre  l'opiuiou  monarchique ,  car  les 
journaux  d'une  autre  opinion  ne  sont  aujourd'hui  ni  plus 
impies,  ni  plus  antilégitimistes,  ni  plus  calomniateurs 
qu'ils  ne  l'etoient  sous  le  régime  de  la  censure  :  on  peut 
s'en  convaincre  par  les  extraits  de  ces  journaux ,  extraits 
que  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  recueillit  et  publia  au 
commencement  de  la  dernière  session.  Ainsi ,  les  roya- 
listes doivent  tenir  pour  certain  que  tout  projet  contre  la 
liberté  de  la  presse  les  menace  particulièrement. 

La  censure  rétablie  nous  remettrait  dans  la  position  où 
nous  nous  trouvions  l'année  dernière  :  licence  pour  les 
feuilles  révolutionnaires,  esclavage  pour  les  journaux  mo- 
narchiques. 

Lu  obtenant  la  liberté  de  la  presse,  les  royalistes  ont 
tout  obtenu.  Tant  que  celte  liberté  subsistera ,  le  triomphe 
leur  est  assuré.  Depuis  trente  ans ,  c'est-à-dire  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  toutes  les  fois  que  la 
presse  a  été  véritablement  libre,  la  France  esl  devenue 
royaliste;  et  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  maintenir  ou  ra- 
mener la  révolution,  il  a  fallu  supprimer  la  liberté  de  la 
presse  :  la  révolution  n'a  pu  se  sauver  que  par  des  coups 
d'État  contre  cette  liberté. 

Ceci  est  un  fait  sans  réplique.  On  se  souvient  encore  des 
succès  de  Mallet  du  Pan  eu  1789,  1790  et  1791  ;  et  pour- 
tant à  celte  époque  il  avoit  à  lutter  contre  toute  une  nation 
en  délire.  Les  révolutionnaires  alarmés  eurent  recours  à 
une  mesure  libérale  qui  lit  taire  l'opposition  :  ils  établirent 
pour  loi  répressive  la  proscription,  et  pour  censeur  le  bour- 
reau. Mallet  du  Pan  fui  obligé  de  fuir;  Durosoy  paya  ses 
écrits  de  sa  tête. 

Après  la  Terreur,  il  y  eut  liberté  de  la  presse.  Quel  en 
fut  le  résultat?  La  France  devint  tellement  royaliste,  que 
le  Directoire  ne  put  prévenir  le  rétablissement  du  trône 
que  par  le  1S  fructidor  :  les  écrivains  monarchiques  furent 
condamnés  en  masse  à  la  déportation  '.  On  vit  ce  qu'on  a 
toujours  vu  dans  la  France  révolutionnaire  :  les  plus  fiers 
républicains,  les  plus  ardents  prédicateurs  de  1'égalilé  et 
de  la  liberté ,  crièrent  contre  la  liberté  de  la  presse.  Il  nous 
reste  des  discours  de  ces  temps  d'indépendance,  discours 
dans  lesquels  des  ministres  démocratiques  posent  en  prin- 
cipe qu'il  faut  établir  la  censure,  et  qu'il  est  impossible  de 
gouverner  avec  la  liberté  de  la  presse!  Enfin,  Fouché,  pen- 
dant les  Ceut-Jours,  déclara  que,  si  Buonaparte  accordoit 
la  liberté  aux  journaux  ,  la  France  alloil  devenir  royaliste. 

La  prenve  nouvelle  que  nous  avons  sous  les  yeux  vient 
ajouter  sa  force  à  ces  anciennes  preuves.  Oseroilon  dire 
que  depuis  l'établissement  du  Conservateur  et  l'abolition 
de  la  censure,  l'opinion  royaliste  n'a  pas  fait  d'immenses 
progrès?  Les  journaux  monarchiques  comptent  au  moins 
un  tiers  de  plus  d'abonnés  que  les  journaux  révolution- 
naires et  ministériels  réunis.  Il  y  a  deux  ans  que  l'opposi- 
tion de  droite  n'obtient  aucun  député  dans  les  élections 
par  sa  propre  force;  celte  année,  elle  en  a  obtenu  plu- 

1  J'ai  développe  tout  cela  dans  le  discours  que  je  devois 
prononcer  à  la  session  dernière  (IS27)  à  la  Chambre  des 
pairs.  On  voit  doua  que  j'avois,cn  écrivant  le  Conservateur, 
les  mêmes  opinions  que  je  manifeste  aujourd'hui. 
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sieurs;  et  si  les  électeurs  attaches  à  l'ordre  légitime  s'é- 
toient  tous  rendus  à  leurs  collèges,  ils  auroieui ,  malgré  le 
vice  radical  de  la  loi,  balancé  les  choix  révolutionnaires- 
A  quoi  faut-il  attribuer  ces  succès:'  Aux  journaux  royalis- 
tes. Qui  a  tué  la  fameuse  correspondance,  privée  du  Ti- 
mes ?  les  journaux  royalistes.  Qui  a  change  l'opinion  de 
l'Europe?  les  journaux  royalistes.  Quel  serait  donc  leur 
succès ,  si ,  au  lieu  d'être  obligés  de  combattre  les  minis- 
tres du  roi ,  ils  soutenoient  ces  ministres  et  en  étoient  sou- 
tenus à  leur  tour? 

Mais  pourquoi  les  ministres  sont-ils  si  fatigués  par  la 
liberté  de  la  presse?  parce  qu'ils  se  sont  mis  dans  la  posi- 
tion la  plus  étrange.  Ils  n'appartiennent  à  aucune  opinion; 
aucune  opinion  ne  les  porte.  Qu'ils  se  rangent  du  côté  du 
Conservateur,  ou  du  coté  de  la  Minerve ,  à  l'instant  ils 
auront  pour  eux  un  des  deux  partis  qui  divisent  la  France. 
Ils  ne  seront  plus  obligés  de  payer  deux  pauvres  feuilles 
publiques  ipie  leurs  infirmités  retiennent  dans  l'état  le  plus 
languissant,  et  qui  meurent  avant  qu'on  sache  qu'elles  ont 
vécu.  On  ne  connolt  point  en  Angleterre  de  journaux  pu- 
rement ministériels.  Les  ministres  sont  soutenus  tout 
simplement  par  l'opinion  dans  laquelle  ils  se  placent  :  cela 
coule  moins,  et  est  plus  sur. 

Soyons  justes  :  il  se  peut  que  les  ministres  aient  eu  à  se 
plaindre  de  quelques  attaques  personnelles  trop  violentes; 
mais,  s'ils  sont  justes  à  leur  tour,  ils  conviendront  qu'en 
abusant  de  la  censure  de  la  manière  la  plus  odieuse,  ils 
avoient  préparé  ces  inévitables  récriminations.  Comment 
ont  été  traitées  les  plus  honnêtes  gens  de  la  France  dans 
les  journaux  censurés?  Quels  services  n'ont  point  été  me- 
connus,  quels  talents  n'ont  point  été  insultés,,  si  ces  ser- 
vices, si  ces  talents  se  trouvoient  dans  une  opposition  que 
le  gouvernement  représentatif  fait  naître?  Qui  ne  se  rap- 
pelle le  déplorable  article  apporté,  au  nom  d'un  ministre!, 
par  un  gendarme,  au  Journal  des  Débats,  article  où  l'on 
oulrageoit  un  prisonnier  qui  n'étoit  pas  môme  en  état  de 
prévention?  et  ce  prisonnier  étoit  le  sauveur  de  Lyon ,  ce 
général  Canuel,  que  les  tribunaux  ont  vengé  de  la  plus 
stupide  comme  de  la  plus  noire  des  calomnies.  Les  minis- 
tres ont  ils  oublié  cette  prétendue  conspiration,  dans  la- 
quelle ils  ont  voulu  nous  envelopper?  ont-ils  oublié  les  in- 
terrogatoires étranges  dont  nous  avons  été  l'objet?  ont-ils 
oublié  la  correspondance  privée,  qui,  pendant  trois  ans  , 
a  vomi  contre  nous  les  plus  lâches  calomnies?  Les  minis- 
tres ,  par  ces  attaques,  qu'aggravoient  les  journaux  sous 
leurs  ordres,  ne  se  contentaient  pas  de  marquer  une  sim- 
ple dissidence  politique;  ils  ne  prétendaient  à  n'en  moins 
qu'à  faire  tomber  nos  têtes;  et  aujourd'hui  ils  s'étonnent 
qu'un  peu  de  chaleur  reste  encore  au  fond  de  l'opinion  de 
ces  hommes  qu'ils  ont  si  indignement  persécutés! 

Mais ,  après  tout ,  faut-il  renoncer  au  gouvernement  cons- 
titutionnel ,  abandonner  nos  libertés,  parce  que  la  liberté 
de  la  presse  moleste  et  fatigue  quelques  hommes  en  place? 
Faites-vous  un  bouclier  de  votre  mérite,  et  les  traits  que 
vous  lance  l'ennemi  tomberont  à  vos  pieds.  Sans  doute,  si 
vous  niellez  au  pouvoir  un  homme  sans  capacité,  ou  un 
homme  que  la  morale  réprouve,  il  sera  vulnérable  de  tou- 
tes parts;  il  souffiira  beaucoup  des  attaques  personnelles. 
Mais  ces  attaques  ont-elles  jamais  nui  à  un  homme  qui 
valoit  quelque  chose  par  lui-même?  Les  injures  du  Mor- 
ning-Chronicle  ont-elles  jamais  déterminé  M.  Pitt  à  de- 
mander au  parlement  un  bill  de  censure?  Un  homme  pu- 
blic, dans  un  gouvernement  constitutionnel,  ne  doit  pas  être 
si  chatouilleux.  Qu'il  nous  soit  permis  d'en  appeler  à  no- 
tic  propre  expéi  ience.  S'il  y  a  quelqu'un  dans  le  monde  qui 
ail  droit  de  se  plaindre  des  outrages  des  journaux  ,  c'est 
nous,  objet  d'une  double  attaque  littéraire  et  politique,  que 
ne  nousa-t-on  point  dit  depuis  vingt  ans!  Qu'en  est  il  ré- 
sulté? Les  pei  sonnes  qui  nous  accordoient  leur  estime  ne 
nous  l'ont  pas  retirée,  et  l'on  a  fait  lire  un  peu  plus  les  ou- 


vrages qu'on  vouloil  proscrire.  Nous  pouvons  donc  assurer 
que  les  coups  portés  à  un  honnête  homme  ne  font  aucun 
mal  :  Ptrte.,  non  dolet. 

Si ,  d'ailleurs ,  les  ministres  prétendoient  nous  enlever  la 
liberté  de  la  presse,  (lequel  moyen  se  servii  oient-ils?  D'une 
loi  ?  elle  ne  passerait  pas  aux  Chambres.  Il  serait  aussi  trop 
fort  de  venir,  après  une  comte  expérience  de  huit  mois, 
nous  demander  de  nous  contredire  honteusement,  nous 
prier  de  sacrifier  à  l'insuffisance  ministérielle  la  plus  néces- 
saire de  nos  libertés.  Emploieroit-on  une  ordonnance?  Mais 
une  ordonnance  ne  peut  détruire  une  loi ,  une  loi  si  récem- 
ment, si  solennellement  portée.  Il  suffirait  d'un  seul  jour- 
naliste, d'un  seul  écrivain  qui  refusât  d'obéir,  pour  déter- 
miner une  violente  explosion  de  l'opinion  publique.  Nous 
pensons,  et  nous  l'avons  dit,  que  certains  hommes  d'État 
voudraient  confisquer  la  Charte  au  profit  de  l'article  14; 
mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Ceux  qui  se  figurent 
qu'on  pourrait  impunément  suspendre  la  constitution ,  tor- 
turer les  mots  de  la  Charte  pour  en  tirer  l'arbitraire,  con- 
noissent  bien  peu  la  force  des  choses  qui  nous  entraine,  et 
la  capacité  des  hommes  qui  croient  nous  diriger. 

Nous  le  répéterons  :  si  les  ministres  veulent  se  soustraire 
aux  petites  tribulations  que  leur  cause  la  liberté  de  la  presse, 
ils  n'ont  qu'à  se  placer  dans  une  des  deux  opinions  domi- 
nantes :  c'est  à  eux  de  choisir  l'une  ou  l'autre.  Ne  cherchent- 
ils  que  la  plus  forte  ?  il  leur  est ,  dans  ce  moment ,  facile  de 
la  distinguer.  Les  révolutionnaires,  pour  la  vingtième  fois , 
laissent  échapper  le  secret  de  leur  foiblesse  :  ce  parti  ne 
peut  marcher,  ne  peut  se  soutenir,  ne  peut  être  quelques 
chose  que  par  la  faveur  des  ministres.  Au  second  retour  du 
roi ,  il  fut  abattu  ;  il  ne  releva  la  tète  qu'après  l'ordonnance 
du  5  septembre,  il  se  crut  perdu  de  nouveau  lorsqu'il  fut 
question  du  second  ministère  Richelieu;  une  seule  phrase 
d'un  discours  royal  le  fit  rentrer  en  terre;  la  proposition 
de  M.  Barthélémy  le  consterna;  aujourd'hui  il  est  dans  les 
plus  moi  telles  inquiétudes.  Il  n'y  a  point  d'offres,  de  pro- 
messes qu'il  ne  fasse  au  pouvoir  :  les  comités  directeurs 
sont  assemblés;  délibérations  sur  délibérations,  messages 
sur  messages  au  ministère  :  tantôt  on  propose  de  suspen- 
dre toute  attaque  contre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tantôt 
on  fulmine  contre  la  résolution  de  la  diète  de  Francfort; 
puis,  la  peur  revenant,  on  déclare  qu'on  restera  neutre. 
Quand  on  est  si  fort ,  perd-on  la  tète  à  ce  point  ?  fait-on  dé- 
pendre sa  destinée  d'une  politique  étrangère,  d'une  révo- 
lution de  cabinet?  Voyez  les  royalistes  :  s'agitent-ils  pour 
un  changement  de  ministère?  sont-ils  atterrés  par  la  perte 
de  la  faveur?  Ils  verraient  demain  s'établir  un  ministère 
libéral,  que,  loin  de  croire  la  partie  perdue,  ils  la  tien- 
draient pour  gagnée.  Ils  sont  revenus  de  plus  loin  :  leur 
foi  ce  est  dans  leurs  principes,  et  cette  force  ne  se  détruit 
jamais. 

Ils  ne  s'effrayent  donc  point ,  ils  n'intriguent  donc,  point  : 
l'Europe  lésa  méconnus  pendant  trois  années,  et  ils  n'ont 
point  clé  abattus;  l'Europe  leur  rend  justice  aujourd'hui: 
et  ils  ne  sont  point  exaltés  par  ce  succès;  ils  ne  cherchent 
point,  dans  ce  triomphe  gênerai  de  la  bonne  cause,  leur 
victoire  particulière  :  comme  ils  ne  demandent  jamais  grâce 
dans  l'adversité,  ils  ne  réclament,  dans  la  prospérité,  au- 
cune faveur.  Toutes  les  intrigues  ((insistent  a  dire  haute- 
ment et  publiquement  aux  ministres  :  «  Nous  sommes  prêts 
«  à  vous  seconder  si  vous  abandonnez  un  système  destruc- 
«  tour,  si  vous  cessez  de  persécuter  les  hommes  monar- 
«  chiques,  si  vous  nous  donnez  des  lois  monarchiques.  A 
«  ce  prix,  nous  vous  servirons  de  tout  notre  pouvoir  :  de- 
«  main  nous  passons  dans  vos  rangs;  nous  écrirons  pour 
«  vous,  nous  parlerons  pour  vous,  nous  voterons  pour 
«  vous,  nous  oublierons  tout  ce  que  vous  avez  fait  contre 
«  nous.  Nous  ne  vous  demandons  ni  vos  places  ni  vos  hou- 
»  neurs;  gardez-les,  et  sauvez  la  France.    ■ 

Le  phénomène  de  l'influence  des   journaux  royalistes 
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parmi  nous  ( phénomène  qui  pourtant  n'en  est  pas  un)  ne 
cesse  de  confondre  les  hommes  démocratiques.  Ces  hom- 
mes veulent  en  théorie  la  liberté  de  la  presse;  mais  aussi- 
tôt qu'elle  est  accordée,  ils  reculent  devant  la  pratique; 
ils  s'épouvantent  des  effets  qu'ils  n'altendoient  pas;  ils  s'é- 
tonnent que  la  liberté  de  la  presse  abandonne  la  révolu- 
tion, que  cette  liberté  se  range  du  côté  de  ceux  si  injuste- 
ment désignés  comme  les  ennemis  de  toute  idée  généreuse. 
Néanmoins  ces  hommes,  avec  un  peu  d'impartialité,  ne 
devoientàls  pas  conclure  que  les  mœurs  naturelles  de  la 
France  sont  les  mœurs  où  la  foule  est  le  plus  facilement 
ramenée?  Si,  dans  le  combat  des  doctrines,  il  en  est  une 
qui  obtienne  toujours  la  \i<  toire,  n'est-il  pas  évident  que 
<clle  doctrine  est  la  plus  forte?  Or,  nulle  doctrine  ne  triom- 
phe a  la  longue  qu'elle  ne  soit  fondée  eu  raison  et  eu  jus- 
lice.  Donc  l'opinion  royaliste ,  qui  domine  parmi  nous  lors- 
qu'elle est  libre,  est  l'opinion  françoise,  comme  elle  est 
l'opinion  juste  et  raisonnable. 

Tout  considère,  nous  ne  voyons  que  le  crime ,  la  bassesse 
et  la  médiocrité  qui  doivent  craindre  la  liberté  de  la  presse  ; 
le  crime  la  redoute  comme  un  échalaud  ;  la  bassesse,  comme 
une  flétrissure;  la  médiocrité,  comme  une  lumière.  Tout  ce 
qui  est  sans  talent  recherche  l'abri  de  la  censure  :  les  tem- 
péraments foibles  aiment  l'ombre. 


Paris,  le  30  novembre  1819. 

Un  grand  système  inventé  par  les  hommes  forts  a  ras- 
sure le  ministère.  Ce  ministère  paroit  décidé  à  rester  tel 
qu'il  est;  mais  il  prendra  notre  position  et  nos  principes.  Il 
va,  dit-on,  mettre  les  royalistes  dans  la  situation  la  plus 
critique  :  il  leur  présentera  des  lois  monarchiques!  S'ils 
rejettent  ces  lois ,  ils  prouveront  qu'ils  ne  veulent  que  les 
places  et  qu'ils  n'ont  pas  les  principes  qu'ils  professent; 
s  ils  approuvent  ces  lois,  ils  seront  forcés  de  voter  pour  le 
ministère. 

Que  les  ministres  ne  nous  ont-ils  toujours  tendu  de  pa- 
reils pièges  !  Oui ,  s'ils  se  conduisent  ainsi ,  ils  sont  assurés 
de  nous  faire  tomber  dans  leurs  filets  ;  nous  parlerons  pour 
leurs  lois,  nous  voterons  pour  leurs  lois,  ils  pourront  rire, 
s'ils  veulent,  en  nous  voyant  marcher  derrière  eux.  Qu'ils 
prennent  notre  drapeau;  qu'ils  se  mettent  à  notre  tète  : 
sous  l'étendard  des  lis  nous  combattrons,  quel  que  soit  le 
général  qui  nous  mène  à  l'ennemi.  Nous  ne  demandons  pas 
même  que  le  ministère  avoue  qu'il  s'est  trompé  ;  il  fau  droit, 
pour  faire  cet  aveu,  une  force  d'esprit  ou  une  générosité 
d'âme  que  nous  n'exigeons  pas  du  ministère.  II  soutiendra , 
si  bon  lui  semble,  que  tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent 
est  adorable;  qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de  conduire 
la  monarchie  à  la  démocratie,  pour  tomber  ensuite  plus 
fortement  sur  la  démocratie,  et  la  repousser  à  grands  coups 
vers  la  monarchie.  Nous  conviendrons  que  tout  a  été  fait  à 
point  et  dans  son  temps  ;  que  la  Fiance  n'auroit  jamais  été 
s  luvée  si  l'on  n'eût  amené  un  juge  de  Louis  XVI  dans  la 
Chambre  des  députes ,  alin  d'avoir  la  gloire  de  l'en  chasser. 
Nous  n'abuserons  point  de  ce  que  le  nhnislère  a  dit  autrefois  ; 
nous  ne  le  comparerons  point  à  lui-même;  nous  serons  sé- 
rieux et  sine  ères;  tout  nous  sera  bon  pourlaprospérilédo  roi 
et  de  la  France.  Mais  expliquons-nous. 

Le  ministère  n'auroit-il  en  pensée  que  de  prononcer  de 
grands  discours  royalistes,  que  de  couvrir  de  pompeuses 
paroles  des  lois  vagues  et  astucieuses?  Ne  voudroit-il  pas 
céder  un  peu  à  l'opinion ,  pour  se  maintenir  aux  affaires? 
Ne  voudroit-il  qu'étouffer  le  cri  public,  que  répondre  à 
1  attente  européenne  ?  On  pourroit  le  soupçonner,  en  vov  ant 
continuer,  dans  ce  moment  même,  la  proscription  des 
hommes,  tandis  qu'on  parle  de  re\  enii  sur  les  eboses.  Dans 
ce  cas,  nous  annonçons  au  ministère  que  sa  nouvelle 
tromperie  ne  réussira  pas;  que  l'on  est  trop  averti  pour 
se  laisser  surprendre;  que  les  royalistes  ne  se  croiront 


obligés  de  voter  pour  les  lois  qu'autant  que  ces  lois  seront 
franchement,  clairement,  incontestablement  monarchiques. 
Si  les  ministres  appellent  loi  monarchique  toute  loi  qui 
tendrait  seulement  à  augmenter  leur  pouvoir,  ils  doivent 
s'attendre  à  ne  pas  nous  trouver  de  cet  avis;  ils  nous  ont 
forcés  à  distinguer  le  roi  du  ministère. 

Nous  verrons  en  peu  de  temps  quel  sera  le  succès  du 
nouveau  plan ,  et  comment  on  parviendra  à  faire  des  lois 
monarchiques  sans  employer  des  hommes  monarchiques. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  tout  ce  que  nous  avions 
prédit  est  arrivé;  c'est  que  le  système  ministériel  nous  a 
conduits  à  l'abîme,  et  que  la  loi  des  élections,  amenant 
régulièrement  ses  séries,  marque aveeexactitude  le  moment 
de  notre  politique.  La  conspiration  des  intérêts  moraux 
de  la  révolution  a  parfaitement  réussi.  Quelques  personnes 
prétendent  qu'il  y  a  trahison  dans  certains  hommes;  nous 
croyons  qu  il  y  a  incapacité;  cela  revient  au  môme  :  en  fait 
de  gouvernement,  1  incapacité  est  une  trahison. 

A  L'appui  de  ce  sentiment,  remarquez  jusqu'à  quel  point 
tout  le  ministère  a  perdu  sa  considération,  tant  chez  les 
étrangers  que  parmi  nous.  Chez  les  étrangers,  sa  diplo- 
matie ne  se  compose  plus  que  d'excuses  et  d'apologies. 
Nous  avons  vu  la  copie  d'une  circulaire  adressée  à  nos 
ambassadeurs.  Si  cette  circulaire  est  authentique,  et  si  la 
copie  en  est  exacte,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire, 
jamais  document  plus  déplorable  ne  seroit  sorti  de  ce  ca- 
binet illustré  par  le  génie  des  Sully  et  des  Richelieu.  Il 
s'agit,  dans  ce  document,  d'expliquer  le  résultat  des  der- 
nières élections.  On  déclare  qu'elles  ne  sont  point  aussi 
mauvaises  qu'on  Je  dit;  que,  si  quelques  choix  ont  affligé 
le  ministère,  la  majorité  des  choix  a  réalisé  les  espérances 
du  gouvernement.  On  fait  entendre  qu'on  est  sur  du  vole 
de  certains  hommes  ,  lesquels,  après  tout,  ont  des  vertus 
privées,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  leur  fortune,  se  ratta- 
cheront à  la  monarchie  légitime.  Il  est  question  des  ultra- 
royalistes,  qui  continuent  à  n'isoler  de  la  nation  ;  et  qui 
pourtant  ont  des  talents  et  de  l'esprit.  Singulier  aveu  !  11 
n'y  a  pas  longtemps  que  tous  les  loyalistes  étoient  des 
stupides.  On  parle  aussi  du  parti  libéral  :  ce  parti,  dit  la 
circulaire,  ne  tient  a  nen  ,  mais  il  est  lié  à  la  niasse  de  la 
nation  par  la  consanguinité  des  intérêts.  Siceparline 
tient  à  rien  ^comment  est-il  lié  à  la  masse  de  la  nation  ?  Il  a 
fallu  la  révolution  pour  justifier  cette  manière  d'écrire , 
pour  nous  apprendre  qu'il  y  avoit  des  liaisons  de  sang 
entre  les  interdis.  A  cette  apologie  sans  vérité,  sans  di- 
gnité ,  misérable  de  raison ,  pitoj  able  de  style,  les  étrangers 
ont  fait,  dit-on,  une  réponse  froide  et  sèche,  et  l'on  a  été 
obligé  de  répliquer  d'une  manière  moins  triomphante. 

L'allilude  si  peu  noble  que  nos  guides  politiques  pren- 
nent avec  les  étrangers  est-elle  plus  relevée  en  Fi  ance  ? 
Qui  ne  se  rit  du  ministère  ?  Jamais  l'autorité  a-t-elle  été 
plus  dégradée  que  depuis  qu'elle  repose  entre  les  mains 
de  ce  ministère  ?  Les  fonctionnaires  publics  ont  perdu 
toute  influence.  A  force  de  voir  déplacer  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  le  peuple  a  fini  par  les  considérer  comme  des 
hommes  engagés  dans  la  domesticité  ministérielle;  servi- 
teurs plus  ou  moins  industrieux,  que  leurs  maîtres  met- 
tent à  la  porte  quand  ils  ne  sont  pas  contents  de  leurs 
services. 

Dans  l'armée ,  le  découragement  est  à  son  comble.  Au- 
cun oflicier  n'est  sûr  de  garder  la  place  qu'il  occupe  : 
malheur  au  militaire,  dans  quelque  grade  que  ce  soit, qui 
a  défendu  la  cause  royale!  Un  travail  sourd  se  fait  de 
tontes  parts  :  tel  corps  dont  l'esprit  étoit  excellent  il  y  a 
six  mois,  n'est  plus  aujourd'hui  îeconnoissable.  Tout 
s'altère,  se  détériore;  tout  tombe  en  dissolution.  Si  l'opi- 
nion publique  n'avoit  soutenu  la  France,  il  n'eût  pas  été 
nécessaire  d'attendre  jusqu'aux  élections  prochaines  pour 
arriver  à  de  grands  malheurs. 

Les  ministres  prétendent  repousser  ces  faits  accablants 
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par  des  dénégations;  ne  pouvant  prouver,  ils  insultent. 
«  Les  royalistes,  disent-ils  ,  sont  des  hommes  qui,  pleins 
«  de  leurs  souvenirs ,  refusent  de  se  mêler  aux  intérêts 
«  communs  de  la  nation.  La  violence  de  leurs  accusations 
«  contre  le  ministère  ne  décèle  que  l'amertume  des  regrets 
«  d'une  ambition  trompée.  Que  les  royalistes  saisissent 
«  le  timon  de  l'État ,  et  dans  six  mois  la  France  est  per- 
«  due.  » 

Yoilà  le  cercle  des  récriminations  dans  lequel  tourne  le 
ministère.  Un  bon  raisonnement,  un  fait  clair,  répondraient 
mieux  qu'une  déclamation  qui,  fut-elle  fondée  en  vérité, 
ne  prouverait  pas  encore  la  capacité  des  ministres.  Mais 
n'est-ce  pas  une  chose  curieuse  que  ce  reproche  d'ambition 
fait  éternellement  aux  royalistes  par  ceux  là  même  qui, 
depuis  quatre  ans,  perdent  la  France  pour  garder  leurs 
places?  Quand  les  royalistes  se  compareraient  aux  hommes 
d'État  qui  nous  gouvernent,  ils  pourraient  peut-être,  sans 
blesser  la  modestie  ,  se  croire  aussi  habiles  que  ces  hom- 
mes d'État.  Et  pourquoi  les  royalistes  n'auroient-ils  pas 
cette  noble  ambition  qui  vient  du  sentiment  des  vertus 
qu'on  peut  déployer,  comme  leurs  ennemis  ont  celte 
ignoble  ambition  qui  naît  de  l'envie  des  talents  qu'on  ne 
peut  atteindre?  Si  les  royalistes  arrivoient  au  pouvoir, 
vous  prétendez  que  dans  six  mois  la  France  serait  perdue? 
Nous  pensons,  au  contraire ,  qu'elle  serait  sauvée.  Prenons 
le  public  pour  juge,  en  exposant  le  tabeau  d'une  adminis- 
tration royaliste  telle  que  nous  la  concevons. 

Et  d'abord  les  seuls  hommes  qui  aient  des  idées  cons- 
titutionnelles sur  la  Charte,  les  seuls  hommes  qui  enten- 
dent parfaitement  le  jeu  du  gouvernement  représentatif, 
ce  sont  les  royalistes  :  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
leurs  discours  et  leurs  écrits.  Les  libéraux  inclinent  à  la 
démocratie  pure  ou  à  la  démocratie  royale ,  laquelle  conduit 
également  à  la  république;  les  ministériels,  élevés  à 
I  école  de  Buonaparte,  ne  rêvent  que  le  pouvoir  absolu  : 
il  n'y  a  donc  que  les  royalistes  à  qui  la  Charte  convienne 
réellement.  Dans  tous  les  temps ,  ils  abandonnèrent  au 
roi  leur  vie  et  leur  fortune ,  mais  ils  ne  lui  livrèrent  jamais 
leur  honneur  et  leur  liberté.  Nous  ne  connoissons  rien  de 
plus  indépendant  qu'un  véritable  royaliste. 

11  fout  dire  encore  que  les  royalistes  ont  été  les  pre- 
miers à  déclarer  que  le  retour  à  l'ancien  régime  est  im- 
possible; qu'aucun  élément  de  la  vieille  constitution 
n'existe  aujourd'hui,  et  que  la  réédification  d'un  monu- 
ment aussi  complètement  détruit  ne  pourrait  être  entre- 
prise sans  exposer  la  Franee  à  d'interminables  révolu- 
tions. 

Yoilà  donc  les  royalistes  arrivés  au  pouvoir,  fermement 
résolus  à  maintenir  la  Charte  :  tout  leur  édifice  serait 
posé  sur  ce  fondement;  mais  au  lieu  de  bâtir  une  démo- 
cratie ,  ils  élèveraient  une  monarchie.  Ainsi  leur  premier 
devoir,  comme  leur  premier  soin,  seroit  de  changer  la 
loi  des  élections.  Ils  feraient  en  même  temps  retrancher 
de  la  loi  de  recrutement  le  titre  vi,  et  rendraient  ainsi 
à  la  couronne  une  de  ses  plus  importantes  prérogatives. 
Ils  rétabliraient  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  le 
mot  religion,  qu'à  leur  honte  éternelle  de  prétendus 
hommes  d'État  en  ont  banni.  Ministres,  vous  fondez  une 
législation  athée;  elle  produira  des  mœurs  conformes  à 
VOS  règles. 

Après  la  modification  de  ces  lois  capitales,  les  royalis- 
tes proposeraient  les  lois  les  plus  monarchiques  sur  l'or- 
ganisation des  communes  et  sur  la  garde  nation, de.  Ils 
affoibliroient  le  système  de  centralisation,  ils  rendraient 
une  puissance  salutaire  aux  conseils  généraux.  Créant 
partout  des  agrégations  d'intérêts,  ils  les  substitueraient 

à  ces  individualités  trop  favorables  à  rétablissement  de 
la  tyrannie.  En  un  mot,  ils  recomposeraient  l'aristocratie, 
troisième  pouvoir  qui  manque  à  nos  institutions,  et  dont 
l'absence  produit  le  frottement  dangereux  que  fou  remar- 


que aujourd'hui  entre  la  puissance  royale  et  la  puissance 
populaire.  C'est  dans  cette  vue  que  les  royalistes  sollicite- 
raient les  substitutions  en  faveur  de  la  pairie.  Ils  cher- 
cheraient à  arrêter  par  tous  les  moyens  légaux  la  division 
des  propriétés ,  division  qui,  dans  trente  ans,  en  réalisant 
la  loi  agraire  ,  nous  fera  tomber  en  démocratie  forcée. 

Une  autre  mesure  importante  seroit  encore  prise  par 
l'administration  royaliste  :  cette  administration  demande- 
rait aux  Chambres ,  tant  dans  l'intérêt  des  acquéreurs 
que  dans  celui  des  anciens  propriétaires  ,  une  juste  indem- 
nité pour  les  familles  qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le 
cours  de  la  révolution.  Les  deux  espèces  de  propriétés  qui 
existent  parmi  nous,  et  qui  créent  pour  ainsi  dire  deux 
peuples  sur  le  même  sol ,  sont  la  grande  plaie  de  la  France. 
Pour  la  guérir,  les  royalistes  n'auraient  que  le  mérite  de 
faire  revivre  la  proposition  de  M.  le  maréchal  Macdonald  : 
on  apprend  tout  dans  les  camps  françois  ,  la  justice  comme 
la  gloire. 

C'est  ainsi  qu'en  agiraient  les  royalistes  relativement 
aux  choses.  Mais  comment  se  conduiroienl-ils  pour  les 
hommes  ?  n'auroient-ils  pas  des  ressentiments  à  satisfaire? 
Les  royalistes  sont  étrangers  à  la  haine.  Ils  aiment  trop 
leur  pays,  ils  ont  trop  de  jugement,  trop  de  raison  pour 
n'être  pas  convaincus  que  la  vengeance  est  un  mauvais 
moyen  de  gouverner.  Il  est  sans  doute  quelques  hommes 
qui  se  sont  vendus,  corps  et  âme,  au  ministère,  et  qui 
dans  tout  changement  possible  tomberont  avec  les  maîtres 
dont  ils  ont  servi  les  passions  ;  mais  tout  agent  du  pouvoir 
qui,  ne  faisant  qu'obéir  à  un  ordre  supérieur,  l'a  exécuté 
sans  blesser  l'honneur  et  la  justice,  seroit  conservé  par 
une  administration  royaliste.  La  gloire  d'une  semblable 
administration  seroit  de  donner  des  leçons  de  modération 
et  de  douceur  à  ceux  qui  n'ont  offert  que  des  exemples  de 
peisécution  et  de  violence.  Les  royalistes  ne  seraient  plus 
exclus  des  emplois;  la  trahison  des  Cent-Jours  ne  seroit 
plus  enfre  deux  candidats  un  titre  de  préférence;  mais 
quiconque  aurait  des  veitus  et  des  talents,  quiconque 
serait  capable  d'un  retour  sincère  à  la  légitimité,  seroit 
reçu  avec  joie  :  les  royalistes  éviteraient  de  faire  sentir 
aux  autres  l'injustice  dont  ils  ont  été  les  victimes. 

Maintenant  que  tout  homme  impartial  ose  dire,  la  main 
sur  le  cœur,  qu'avec  un  pareil  système  on  ne  concilierait 
pas  les  intérêts  et  les  partis.  N'en  doutons  point  :  une 
administration  royaliste  qui  se  conduirait  d'après  de  pa- 
reils principes  se  maintiendrait  an  pouvoir,  obtiendrait 
l'estime  de  l'Europe  et  les  bénédictions  de  la  France. 

Ici  l'on  n'a  qu'une  réponse  à  nous  faire  :  on  nous  dira 
que  les  royalistes  ne  suivraient  pas  le  plan  que  nous  ve- 
nons de  tracer.  A  cette  réponse  nous  n'opposerons  que  le 
silence,  en  remarquant  seulement  que  les  royalistes  ont 
toujours  été  fidèles  à  leur  parole,  et  que  c'est  du  moins 
une  présomption  en  faveur  de  leur  bonne  foi. 

Nous  avions  souvent  expliqué  notre  pensée  sur  la  Charte 
et  sur  l'ordre  actuel  des  choses  :  il  ne  nous  resloit  qu'à 
examiner  l'assertion  de  ces  docteurs,  si  grands  par  leurs 
œuvres ,  lesquels  affirment  (pie  les  royalistes  perdraient 
tout  s'ils parvenoient  au  pouvoir.  Le  public  connoit  main- 
tenant nos  principes  :  qu'il  prononce!  Au  reste,  les  roya- 
listes ne  désirent  ni  ne  demandent  le  ministère  :  ils  ne  sont 
pas  au-dessous  des  places ,  comme  le  disent  leurs  ennemis , 
ils  sont  au-dessus. 

Il  y  avoit  à  Home,  au  temps  de  la  dépravation  de  l'em- 
pire, des  citoyens  qui  conservoient  l'intégrité  et  la  piété 
romaines.  Ces  graves  personnages  ne  s'affligeoient  que  des 
maux  de  leur  patrie;  quant  a  leur  sort  particulier,  ils  se 
resignoient  à  la  volonté  des  dieux.  Lorsque  la  tyrannie, 
importunée  de  leur  vertu  ,  se  fatiguoit  de  les  laisser  vi\  re, 
ils  s'en  alloient  à  petit  bruit ,  jugeant  qu'il  étoit  inutile  de 
faire  tout  le  fracas  de  Catou  ,  et  de  se  déchirer  les  entrail- 
les pour  une  libellé  qui  n'existoil  plus. 
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Paris,  le  il  janvier  1820. 


II  y  a  près  de  deux  mois  que  nous  nous  taisons  sur  la 
politique.  Nous  avons  regardé,  écouté,  attendu;  non  que 
no:is  ayons  jamais  été  dupe  de  nos  ennemis;  mais  si  nous 
a\  ions  parlé  plus  tôt ,  on  nous  aurait  peut  être  accusé  d'a- 
voir dérangé  des  combinaisons  heureuses.  Il  étoit  question , 
disoil-on,  de  revenir  à  un  système  monarchique.  Nous 
n'en  croyions  rien  ;  mais  nous  devions  respecter  la  fortune 
de  la  France,  et  môme  accorder  aux  promesses,  sinon  de 
li  confiance,  du  moins  un  délai  pour  se  démentir. 

aujourd'hui  que  toute  espérance  s'évanouit ,  il  est  temps 
de  rompre  le  silence  et  de  reconnoitre  notre  position. 

avertie  d'abord  par  le  Conservateur,  et  ensuite  par  les 
journaux  royalistes  devenus  libres ,  la  Fiance  s'épouvanta 
de  ses  périls.  Elle  éleva  la  voix ,  et  appela  les  honnêtes 
cens  à  son  secours.  Le  ministère,  qui  ne  croyoit  plus  ren- 
contrer d'obstacles,  fut  obligé  de  reculer  devant  les  con- 
séquences des  principes  qu'il  avoit  posés,  et  les  résultats 
des  lois  qu'il  avoit  faites. 

Trois  ministres  sont  renvoyés  ;  trois  autres  leur  succè- 
dent et  paraissent  vouloir  agir  d'après  un  système  mo- 
narchique. On  annonce  que  la  loi  des  élections  sera  chan- 
gée  la  désorganisation  de  l'armée  est  arrêtée.  Il  n'est 
question  que  de  fusion  et  de  conciliation;  des  paroles  de 
paix  sont  colportées  ça  et  là  par  des  personnes  oMcieuses  : 
on  s'endort  sur  la  foi  ministérielle. 

Deux  mois  s'écoulent,  et  la  Fiance  alarmée  ne  voit  rien 
paroître.  La  maladie  d'un  ministre  est  le  prétexte  d'une 
inaction  si  funeste.  Les  royalistes,  qui  avoient  suspendu 
le  combat ,  s'aperçoivent  qu'on  s'est  encore  une  fois  servi 
de  leur  lovante  pour  desarmer  leur  victoire. 

Il  étoit  impossible  au  ministère  de  suivie  exactement 
sa  première  route.  L'abîme  où  aboutissoit  cette  roule  pa- 
roissoil  trop  a  découvert.  Mais  comment  faire  en  apparence 
on  sacrifice  à  l'opinion,  sans  le  faire  en  réalité?  Comment 
revenir  ostensiblement  sur  ses  pas,  sans  cependant  chan- 
ger  de  but?  Un  merveilleux  expédient  se  présente  :  on  se 
détermine  à  s'emparer  des  principes  des  royalistes  en  con- 
tinuant de  repousser  les  royalistes,  à  professer  l'amour  des 
choses,  cl  i  garder  la  haine  des  hommes.  Retour  aux  lois 
monarchiques,  éloignement  des  hommes  monarchiques, 
tel  est  le  1.  niveau  sophisme.  Par  ce  moyen ,  le  ministère 
prétend  se  substituer  à  la  primitive  opposition  monarchi- 
que ,  et  devenir  le  seul  champion  de  la  royauté  contre  l'op- 
position démocratique. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde  :  dans  ce  système,  tout  ab- 
surde qu'il  est,  il  n'y  a  pas  même  encore  de  vérité;  il  n'est 
pas  vrai  que  l'on  veuille  sincèrement  des  lois  monarchi- 
ques :  on  se  flatte  seulement  de  faire  croire  à  la  France 
qu'on  les  veut. 

Quel  bonheur  pour  le  ministère,  mais  quel  malheur 
pour  la  France,  s'il  pouvoit  régner  avec  une  Chambre  qui 
aurait  \  iolé  la  Charte  en  prorogeant  ses  pouvoirs ,  avec  une 
Chambre  avilie  par  une  solde  accordée  à  ses  membres  (car 
il  entre  dans  le  plan  ministériel  de  faire  accepter  10,000  fr. 
par  an  à  chaque  député)  !  Une  telle  Chambre  serait  néces- 
sairement un  instrument  servile  du  ministre-dictateur.  La 
censure  ,  rétablie  par  celte  Chambre,  étoufferait  nos  plain- 
tes. La  révolution ,  entrée  dans  la  domesticité  du  ministre  , 
nous  tuerait  moins  violemment  :  la  France  s'éteindrait 
dans  une  longue  agonie;  elle  mourrait  de  mépris  comme 
on  meurt  de  la  gangrène. 

Sans  doute  on  ne  se  llatte  pas  d'obtenir  de  pareilles 
concessions  des  royalistes  :  aussi  n'est-ce  pas  avec  eux 
qu'on  prétend  faire,  une  loi  des  élections.  On  cherche  à 
se  former  une  majorité  avec  des  ministériels ,  s'il  en  reste  , 
et  un  certain  nombre  des  membres  de  la  gauche.  On  fait 
voir  a  cette  gauche  le  danger  de  sa  position;  on  l'invite 
à  se  sauver  en  se  perpétuant,  en  recevant  d'honorables 


salaires,  en  ôtant  aux  royalistes  la  liberté  de  la  presse, 
qui  resterait  de  fait  aux  amis  du  ministre.  Ainsi  l'on  trans- 
forme la  politique  en  une  sorte  d'escroquerie ,  au  moyen 
de  laquelle  on  espère  tantôt  dérober  un  homme ,  tantôt 
filouter  une  majorité.  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  de  nouveau 
la  monarchie,  de  remplacer  la  pierre  angulaire  du  tem- 
ple, de  raffermir  les  colonnes  de  la  justice  sur  leurs  ba- 
ses  éternelles ,  on  en  est  au  tour  d'adresse  des  jongleurs  et 
aux  équilibres  des  funambules.  Jadis  la  France  eut  de 
plus  nobles  destinées ,  et  l'urne  du  sort  n'étoit  pas  pour 
elle  le  sac  d'un  escamoteur. 

Quant  à  la  censure,  qu'on  voudrait  obtenir  sous  une 
forme  quelconque,  et  sans  laquelle  la  dictature  serait 
impossible,  les  royalistes  se  souviendront  des  discours 
qu'ils  ont  prononcés  depuis  trois  ans  contre  cette  censure; 
ils  ne  seront  pas  inconséquents  et  ingrats;  ils  n'oublieront 
pas  que  c'est  à  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  doivent  leur 
existence  politique  tant  en  France  qu'en  Europe.  Il  y  a 
sans  doute  des  choses  horribles  dans  les  pamphlets  du 
jour;  mais  qu'on  relise  les  feuilles  révolutionnaires  et  mi- 
nistérielles de  l'époque  de  la  censure ,  et  l'on  y  trouvera 
les  mêmes  blasphèmes.  Il  est  vrai  que  du  bon  temps  de 
la  censure  les  ministres  étoient  épargnés;  ils  pouvoient 
fabriquer  des  conspirations ,  insulter  les  hommes  qu'ils 
avoient  fait  jeler  dans  les  cachots ,  gouverner  arbitraire- 
ment la  France ,  destituer  à  tort  et  à  travers ,  tomber  dans 
toutes  les  fautes  de  l'incapacité ,  sans  avoir  de  comptes 
à  rendre  à  l'opinion  publique.  Alors  ils  ne  se  scandali- 
soient  pas  des  impiétés  que  laissoit  passer  une  libérale 
censure  :  il  ne  s'agissoit  que  de  la  religion  et  de  la  monar- 
chie! Mais  aujourd'hui  on  ose  dire  à  nos  hommes  d'État 
qu'ils  ne  sont  pas  les  premiers  hommes  du  monde;  on  ose 
les  attaquer  comme  on  atlaquoit  les  royalistes  sous  la 
censuie.  Cette  liberté  de  la  presse  est  une  vraie  peste  : 
vite  des  censeurs!  sauvons...  qui?  le  roi?  bagatelle!  le 
ministère. 

En  votant  pour  la  censure,  les  royalistes  détruiraient  le 
gouvernement  constitutionnel ,  et  se  remettraient  dans  la 
position  où  ils  étoient  en  1816  ;  or  ils  ne  veulent  ni  violer 
la  Charte,  ni  passer  sous  le  joug.  Si  la  loi  actuelle  ne  suf- 
fit pas  pour  réprimer  les  délits  de  la  presse ,  à  qui  la  faute , 
si  ce  n'est  aux  ministres ,  qui  n'ont  pas  même  voulu  y 
placer  le  nom  de  la  religion  ?  Et  d'abord  la  font-ils  exécu- 
ter, celte  loi  ?  Non.  Est-elle  foible ,  cette  loi  ?  est-elle  timide , 
incomplète?  On  peut  en  augmenter  les  pénalités  ;  on  peut 
imiter  l'exemple  que  vient  de  nous  donner  l'Angleterre. 
Des  hommes  d'Étal,  amis  de  l'ordre,  sans  avoir  recours  à 
des  mesures  d'exception  toujours  odieuses,  auraient  bien- 
tôt trouvé  le  moyen  d'arrêter  ce  débordement  d'écrils 
impies ,  séditieux  et  calomniateurs.  Mettez  à  la  tête  du 
ministère  une  vertu  active  et  vigoureuse,  et  vous  verrez 
s'évanouir  devant  elle  l'audacieuse  lâcheté  du  crime. 

Ne  nous  berçons  point  de  chimères,  le  ministère  n'est 
point  changé  :  son  retour  sincère  aux  principes  et  aux 
hommes  monarchiques  serait  sansdoule  un  grand  bonheur 
pour  la  France  ;  mais  une  politique  pratique  et  applicable 
doit  raisonner  dans  l'ordre  naturel ,  et  peu  compter  sur 
les  miracles.  Le  ministère  a  été  injuste,  et  dès  lors  il  ne 
pardonnera  pas  aux  royalistes.  On  déteste  dans  l'homme 
que  l'on  a  persécuté  non  l'homme  lui-même  ,  mais  le  mal 
qu'on  a  fait ,  et  c'est  un  châtiment  de  la  Providence  :  notre 
haine  pour  nos  victimes  n'est  que  le  tourment  de  nos  re- 
mords. 

Au  reste,  qu'un  misérable  système  soit  plus  ou  moins 
repoussé ,  à  peine  cet  accident  s'apercevra-t-il  dans  la 
grande  easlrophequi  nous  menace.  L'état  dans  lequel  nous 
vivons  depuis  six  semaines  est  étrange  :  un  silence  profond 
a  succédé  au  discours  du  roi.  Deux  Chambres  sont  inuti- 
lement convoquées;  une  espèce  d'interrègne  semble  ad- 
venu ;  la  nation  est  comme  licenciée  :  on  se  demande  si  ce 
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qui  était  est  fini,  si  l'on  va  corameneer  une  autre  monar- 
chie. Tout  languit,  tout  expire, le  mouvement  cesse;  quel- 
que chose  d'usé,  une  impuissance  d'être  se  fait  sentir.  La 
religion,  âme  des  institutions  humaines,  abandonne  nos 
lois  alliées,  nos  mœurs  perverties ,  notre  politique  révolu- 
tionnaire, et  ne  nous  laisse  en  se  retirant  que  le  cadavre 
de  la  société. 

Et  comment  cette  société  ne  se  dissoudroit-elle  pas  ? 
Jamais  la  vertu  fut-elle  exposée  à  une  tentation  plus  rude? 
C'est  du  gouvernement  même  que  descend  la  corruption; 
c'est  b-  ministère  du  prince  légitime  qui  exige  pour  ainsi 
dire  qu'on  ait  trahi  son  roi ,  qu'on  ait  fait  preuve  d'im- 
piété, (pion  ait  soutenu  toutes  les  illégitimités,  pour  ob- 
tenir la  faveur  !  Que  sous  le  règne  d'un  fils  de  saint  Louis 
on  demande,  on  recommande  exclusivement  tout  ce  qui 
éloit  en  honneur  sous  la  Terreur  et  l'usurpation ,  n'est  ce 
pas  porter  l'anarchie  dans  les  esprits  ,  l'abomination  dans 
les  cœurs  ,  le  mal  jusque  dans  la  moelle  des  os  ?  Le  minis- 
lère  ,  qui,  par  un  jeu  cruel  de  la  fortune,  dispose  aujour- 
d'hui de  nos  destinées  ;  le  ministère ,  qui  pourrait  acquérir 
tant  de  gloire,  et  qui  se  prépare  tant  de  malheurs;  le 
ministère,  qui  pourrait  nous  sauver,  et  qui  s'obstine  à 
nous  perdre  ;  cet  imprudent  ministère ,  au  lieu  de  com- 
prendre sa  position  et  la  nôtie  ,  au  lieu  de  revenir  sur  ses 
pas ,  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  le  précipice  :  il  con- 
tinuera d'intriguer  jusque  dans  l'abîme,  et  cet  abîme  se 
refermera  sur  lui. 


<•'•;»»• 


Paris,  le  20  janvier  1820. 

Le  profond  silence  dans  lequel  nous  étions  plongés  a 
été  interrompu  :  nous  avons  donné  quelques  signes  de  vie. 
A  la  vérité ,  ce  n'est  pas  le  ministère  qui  s'est  ranimé  par 
sa  propre  force ,  le  mouvement  lui  est  venu  du  dehors. 

Le  système  ministériel  a  rallumé  au  milieu  de  nous  le 
volcan  révolutionnaire  :  dans  les  intervalles  des  éruptions, 
comme  on  n'entend  rien ,  on  oublie  le  danger;  mais  tout 
à  coup  la  terre  tremble  ,  et  l'abîme  élève  la  voix.  Laissons 
le  langage  de  la  Bible  ,  et  parlons  sans  figures.  Des  pétitions 
adressées  à  la  Chambre  des  députés ,  et  demandant  qu'au- 
cun changement  ne  soit  fait  à  la  loi  des  élections,  ont  amené 
deux  séances  orageuses.  La  discussion  s'ouvrit  le  14.  Le 
rapporteur  de  la  commission  évita  adroitement  de  choquer 
diverses  opinions  de  la  Chambre,  et  conclut  à  l'ordre  du 
jour.  Un  député  se  préparait  à  monter  à  la  tribune,  lorsque 
le  ministre  des  finances  demanda  à  être  entendu  pour 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  douanes.  Un  autre  député 
lit  observer  qu'on  ne  pouvoit  pas  introduire,  dans  une 
affaire  commencée  ,  un  objet  étranger  à  cette  affaire.  Que 
prétendoit-un  ?  refroidir  les  combattants?  Mais  cette  ruse 
de  guerre,  si  c'en  étoit  une,  ne  pouvoit  servir  qu'aies 
échauffer. 

Lecture  du  projet  de  loi  étant  faite,  un  député  obtint 
enfin  la  parole,  et  renoua  la  discussion  interrompue.  11 
s'étonna  de  voir  le  ministère  repousser  ceux  qui  récla- 
moieut  le  maintien  de  la  loi  des  élections,  quand  le  même 
ministère  avoit  accueilli  les  pétitionnaires  qui  demandè- 
rent l'an  dernier  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy. 

L':i  ministre ,  ne  pouvant  répondre  à  cet  argument  ad 
hominem,  se  jeta  sur  la  Charte.  Après  lui,  un  député 
déclara  que  19  millions,  que  30  millions  .de!  signatures 
alloient  incessamment  revêtir  des  milliers  de  pétitions.  En 
vain  on  lui  objecta  que  le  nombre  des  habitants  de  la 
France  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  9.8  millions.  11  n'en 
voulut  point  démordre,  et  continua  de  faire  signer  femmes, 
enfants  et  vieillards  :  «  Oui ,  répéta-t-il ,  30  millions  !  » 

M.  le  général  Foj  établit  très-bien  le  principe  général 
du  droit  de  pétition.  Il  parla  d'une  dictature  perpétuelle  , 
et  fit  entendre  que  l'on  en  vouloit  à  la  liberté  de  la  presse  : 
r.uvTFUïtniwn.  —  tour  u. 
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c'est  la  pure  vérité.  La  séance  fut  ajournée  au  lendemain. 

Samedi  Ij ,  nouveau  combat.  M.  Laine,  dans  un  discours 
logique  ,  digne  et  éloquent,  répond  à  tout  :  il  repousse  les 
pétitions,  non  parce  qu'elles  sont  inconstitutionnelles 
mais  parce  qu'elles  sont  de  nature  négative,  et  que  ,  n'en- 
seignant rien,  elles  ne  peuvent  être  déposées  à  un  bureau 
de  renseignements. 

La  clôture  de  la  discusion  est  demandée.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  monte  encore  à  la  tribune,  et  se 
déclare  pour  la  modification  de  la  loi  des  élections.  M.  Ben- 
jamin Constant  réplique.  La  clôture  de  la  discussion  est 
prononcée.  Épreuve  par  assis  et  levé  douteuse,  appel 
nominal,  dépouillement  du  scrutin,  qui  donne  117  boules 
blanches  pour  l'ordre  du  jour,  et  1 12  boules  noires  contre  : 
majorité,  6  voix. 

Trois  voix  ont  donc  décidé  l'ordre  du  jour,  puisqu'en 
passant  à  la  gauche  elles  auraient  amené  une  autre  con- 
clusion; or,  les  ministres  présents  étant  tous  trois  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  il  en  résulte  que  ces 
trois  ministres  ont  seuls  gagné  la  bataille  :  dans  les  anciens 
combats,  souvent  la  victoire  étoit  due  à  la  valeur  person- 
nelle des  généraux.  Qu'on  dise  encore  que  le  ministère 
n'a  pas  la  majorité  lorsqu'il  la  porte  dans  son  sein,  comme 
ces  plantes  qui  renferment  en  elles-mêmes  leur  propre 
vertu  !  Ainsi,  se  levant  tour  à  tour  pour  la  gauche  ou  pour 
la  droite,  trois  ministres  pourront  faire  triompher  à  leur 
gré  les  dieux  de  Carthage  ou  de  Borne. 

Ces  mémorables  séances  jettent  un  grand  jour  sur 
notre  position  politique.  Il  en  faut  examiner  les  résultats. 

Dans  la  discussion  générale ,  la  droite  et  la  gauche  ont  eu 
presque  toujours  raison.  Elles  étoient  d'accord  sur  le  prin- 
cipe du  droit  de  pétition,  mais  elles  différaient,  en  ce  que 
la  gauche  appuyoit  les  pétitionnaires  comme  favorables  à 
son  opinion ,  et  que  la  droite  les  repoussoit  comme  opposés 
à  la  sienne. 

Toutefois ,  dans  l'opposition  de  gauche ,  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  parti  Ternaux  qui  a  prévalu.  Ce  parti  vouloit  le 
dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseignements,  et  les 
autres  membres  de  la  gauche  désiraient  le  renvoi  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Les  modérés  l'ont  emporté  :  le  parti 
n'en  est  donc  pas  encore  à  Yimpavidum  ferient  ruinœ. 

La  minorité  de  droite  défend  les  principes  parloHt  où 
elle  les  trouve,  sans  songer  à  ses  intérêts  particuliers  ;  et 
les  ministres  ont  profité  cette  fois  de  sa  loyauté  et  de  ses 
talents.  Mais  dans  quelle  position  s'est  placé  le  ministère  ! 
Quoi!  repousser  l'année  dernière  un  moyen  de  salut,  pour 
se  faire  traiter  cette  année  d'une  manière  si  humiliante  ! 
La  proposition  de  M.  Barthélémy,  à  l'époque  où  elle  a  été 
faite,  aurait,  s'écrie-t-on ,  renversé  le  ministère.  Ainsi 
vous  étiez  sur  le  bord  d'un  abîme,  vous  voyiez  cet  abîme, 
puisque  vous  prétendez  maintenant  l'éviter;  mais  comme 
alors  vos  intérêts  étoient  compromis  ,  comme  un  peu  de 
temps  vous  restoit  encore,  vous  avez  mieux  aimé  augmen- 
ter le  péril  de  la  France  que  de  nous  sauver;  vous  avez 
joué  votre  patrie  contre  votre  ambition. 

Le  côté  gauche  de  la  Chambre  des  députés  s'est  trouvé 
fort  ce  jour-là  de  cent  douze  membres,  et  le  côté  droit 
de  cent  dix-sept  :  le  premier  comptoit  quatre  absents ,  et 
le  second  en  comptoit  douze.  Si  tous  ces  députes  eussent 
été  présents,  le  scrutin  aurait  donné  cent  seize  boules 
contre  cent  vingt-neuf  :  majorité  pour  la  droite,  treize 
voix  ;  par  conséquent ,  sept  voix  passant  à  la  gauche  chan- 
geraient tous  les  résultats. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'être  ('pouvante  en  songeant 
ipie  le  sort  de  la  nouvelle  loi  des  élections,  si  toutefois 
elle  est  présentée,  tient  à  une  chance  si  douteuse. 

Heureusement,  et  malgré  ces  trop  justes  sujets  d'alarmes, 
nous  croyons  encore  que  la  loi,  franchement  monarchi- 
que, pourrait  passer  à  une  petite  majorité;  mais  pour 

il 
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peu  qu'elle  soit  insidieuse,  elle  sera  probablement  reje- 
tée. Dans  ce  cas,  qu'arrivera-t-il  ? 

En  restant  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle ,  ou  un  cin- 
quième de  la  Chambre  des  députés  sera  renouvelé  au  mois 
d'octobre ,  ou  la  Chambre  sera  dissoute ,  et  alors  il  y  aura 
des  élections  générâtes.  Fasse  le  ciel  que  la  fille  san- 
(jlante  de  la  Convention  n'entre  pas! 

Aimerat-on  mieux  avoir  recours  à  un  coup  d'État P 
Quel  sera  ce  coup? 

Fera-t-on  une  loi  des  élections  par  ordonnance?  Mais 
cette  loi  sera  donc  dans  les  intérêts  d'une  des  deux  grandes 
opinions  qui  régissent  la  France?  Frapper  un  coup  d'Etat 
dans  le  vide  entre  deux  partis ,  ce  seroit  vouloir  tomber 
le  front  par  terre.  Cassera-l-on  la  Chambre  des  députés 
pour  ne  plus  la  rassembler?  Lèvera-t-on  l'impôt  par  or- 
donnance ?  Si  le  ministère  veut  connoître  les  bornes  de  son 
pouvoir  et  en  finir  avec  la  monarchie ,  il  n'a  qu'à  tenter 
un  pareil  coup  d'État. 

En  attendant  l'avenir,  voici  quelle  est  notre  position  : 
Le  parti  buonapartiste  l'emporte  sur  le  parti  républicain , 
dont  le  nom  et  les  principes  ne  servent  plus  que  de  voile 
à  une  faction  réelle  et  puissante.  L'administration  a  tel- 
lement fatigué  les  honnêtes  gens  et  encouragé  les  per- 
vers ,  tellement  désorganisé  tout ,  tellement  dégradé  nos 
institutions,  tellement  sapé  le  fondement  de  la  monarchie 
légitime ,  qu'on  ne  semble  plus  obéir  au  gouvernement 
de  droit  que  parce  qu'il  est  le  gouvernement  de  fait.  Quel 
seroit  le  résultat  de  cette  position ,  si  l'on  n'apportoit  un 
prompt  remède  à  nos  maux?  Écoutez  :  nous  connoissons 
quatre-vingts  hommes  qui  ont  banni  les  Bourbons  à  perpé- 
tuité, et  c'est  demain  le  21  janvier. 


««<•(««« 


Paris,  le  18  février  1820. 

X'ous  venons  payer  à  la  mémoire  de  Mer  le  duc  de  Berry 
ce  tribut  de  douleurs  que  la  royale  famille  est  depuis  long- 
temps accoutumée  à  recevoir  de  nous.  Hélas!  nous  avons 
entendu  le  dernier  soupir  du  dernier  descendant  de 
Louis  X IV  par  la  lignée  françoise  ;  nous  avons  vu  un  père 
au  désespoir,  un  frère  inconsolable ,  à  genoux ,  en  prière 
devant  ces  bancs  rassemblés  à  la  hâte ,  sur  lesquels  expi- 
roit  im  fils  de  France  ;  nous  avons  vu  une  femme  tenant 
son  enfant  dans  ses  bras ,  et  toute  couverte  du  sang  de  son 
mari  ;  nous  avons  vu  un  vénérable  monarque  s'approcher 
pour  fermer  les  yeux  du  jeune  héritier  de  la  couronne! 
Mvoamf.  étoil  là,  dominant  cette  scène  de  deuil,  comme 
une  héroïne  éprouvée  aux  combats  de  l'adversité.  MSr  le  duc 
de  Bourbon  prenoit  sa  part  de  la  douleur  :  il  croyoit  assis- 
ter à  la  mort  de  son  fils.  Coup  affreux  qui  a  frappé  l'arbre 
dans  sa  racine  !  AW  malheureuse  France  !  parce  que  tu  Pa- 
tois proscrit  dans  sa  jeunesse,  as-tu  méconnu  ton  enfant, 
et  n'a-til  pu  se  sauver  dans  tes  bras  ! 

La  révolution  sembloit  rassasiée  du  sang  des  Bourbons  : 
elle  n'en  étoit  qu'enivrée;  cette  ivresse,  loin  d'apaiser  sa 
soif,  en  augmentait  l'ardeur.  Louis  XVI,  Madame  Elisa- 
beth, Louis  XVII ,  le  duc  d'Enghien  ,  n'ont  pas  suffi  aux 
ennemis  de  la  légitimité  :  ils  ont  fait  un  nouveau  choix 
parmi  les  enfants  de  saint  Louis  :  en  immolant  le  duc  de 
Berry,  ils  ont  voulu  répandre  à  la  fois  le  sang  que  ce 
prince  avoit  reçu  de  tant  de  monarques,  et  celui  qui  devoit 
animer  le  cœur  d'une  longue  postérité  de  rois. 

La  main  qui  a  porté  le  coup  n'est  pas  la  plus  coupable. 
Ceux  qui  ont  assassiné  MSMe  duc  de  Berry  sont  ceux  qui, 
depuis  quatre  ans  ,  établissent  dans  la  monarchie  des  lois 
démocratiques;  ceux  qui  ont  banni  la  religion  de  ces  lois; 
ceux  qui  ont  cru  devoir  rappeler  les  meurtriersde  Louis  XVI; 
ceux  qui  ont  entendu  agiter  avec  indifférence  à  la  tribune 
la  question  du  régicide;  ceux  qui  ont  laissé  prêcher  dans 
les  journaux  la  souveraineté  du  peuple ,  l'insurrection  et 


le  meurtre,  sans  faire  usage  des  lois  dont  ils  étoient  armés 
pour  réprimer  les  délits  de  la  presse  ;  ceux  qui  ont  favo- 
risé toutes  les  fausses  doctrines;  ceux  qui  ont  récompensé 
la  trahison  et  puni  la  fidélité  ;  ceux  qui  ont  livré  les  em- 
plois aux  ennemis  des  Bourbons  et  aux  créatures  de  Buo- 
naparte;  ceux  qui,  pressés  par  la  clameur  publique,  ont 
promis  de  changer  une  loi  funeste,  et  qui  ont  ensuite 
laissé  trois  mois  s'écouler,  comme  pour  donner  le  temps 
aux  révolutionnaires  de  se  reconnoîtie  et  d'aiguiser  leurs 
poignards  :  voilà  les  véritables  meurtriers  de  M='r  le  duc 
de  Berry. 

Il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  :  celte  révolution 
que  nous  avons  tant  de  fois  et  si  inulilement  prédite  est 
commencée  ;  elle  a  môme  produit  des  maux  qui  sont  déjà 
irréparables.  Qui  rendra  la  vie  à  Mgr  le  duc  de  Berry?  et 
avec  cette  vie  précieuse ,  qui  nous  rendra  les  espérances 
que  la  gloire  et  l'amour  y  avoient  attachées?  Un  jeune  lis 
nourri  dans  une  terre  étrangère  verra-t-il  éclore  la  tendre 
fleur  que  la  foudre  semble  avoir  respectée  ? 

Si  du  sang  de  nos  rois  quelque  goutte  échappée.... 

Autre  espérance  :  si  un  prince  chéri  écoutoit  nos 
vœux! Joseph  orna  les  foyers  de  Jacob  dans  sa  ma- 
turité ,  et  transmit  aux  rois  d'Israël  les  bénédictions  cé- 
lestes. 

Paris,  ce  3  mars  1820. 

Dans  la  séance  du  22  février  1817,  nous  prononçâmes 
à  la  Chambre  des  pairs  un  discours  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  journaux  ;  nous  y  retrouvons  ce  passage  : 

«  Un  ministre  défendant  à  la  tribune  des  députés  la  loi 
«  que  je  combats  dans  ce  moment,  m'a  désigné  comme 
«  «h  individu  qui  siège  dans  une  autre  Chambre,  et 
«  qui  avance  des  absurdités  telles  qu'on  ne  doit  pas  les 
«  répéter.  Je  ne  suis  pas  assez  important  pour  employer 
«  à  mon  tour  un  langage  si  haut.  Si  jamais  M.  le  comte 
«  Decazes  étoit  exposé  à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  vu  tant 
«  d'exemples ,  il  peut  être  sur  que  le  jour  où  il  seroit  rayé 
«  du  tableau  des  ministres,  son  nom  ne  seroit  prononcé 
«  dans  mes  discours  qu'avec  les  égards  dus  à  un  homme 
«  qui,  après  avoir  été  honoré  de  la  confiance  de  son  roi, 
«  a  éprouvé  l'inconstance  de  la  fortune.  » 

Telles  étoient  les  paroles  que  nous  adressions  alors 
à  M.  le  ministre  de  la  police  :  nous  serons  conséquent, 
dans  nos  sentiments,  comme  nous  le  sommes  dans  nos 
doctrines.  >Tous  ne  traiterons  ni  d'absurde  ni  d'individu 
l'ancien  ministre  :  évitant  avec  soin  toute  personnalité, 
notre  sévérité  se  renfermera  dans  les  bornes  de  la  politique. 
Bien  que  la  chute  du  président  du  conseil  n'ait  pas  été  rude, 
et  qu'il  soit  doucement  descendu  du  pouvoir  dans  le  sein 
des  honneurs,  il  est  pourtant  vrai  qu'il  ne  règne  plus  : 
dès  lors  il  rentre  sous  la  sauvegarde  de  sa  vie  privée.  Il 
y  a  plus  :  nous  croyons  que  la  nature  avoit  fait  M.  le  duc 
Decazes  meilleur  qu'il  ne  s'est  montré  dans  sa  carrière 
publique;  il  a  éîé  trompé  par  les  agents  de  police,  et  par 
les  petites  créatures  dont  il  s'étoit  entouré.  On  doit  s'éton- 
ner seulement  que  des  hommes  d'une  capacité  si  bornée 
aient  exercé  une  si  longue  influence.  Leur  existence  poli- 
tique concordoit  apparemment  avec  un  dessein  caché  de 
la  Providence  :  ils  nous  étoient  imposés  pour  châtiment 
de  nos  erreurs.  Dans  ce  cas,  ils-auront  eu  la  durée  de  la 
peine  prononcée  contre  nous  au  tribunal  d'en  haut;  et 
comme,  depuis  Robespierre  jusqu'à  Buonaparte,  nous 
avions  péché  par  excès  de  crime  et  de  génie,  il  étoit  juste 
que  nous  fussions  condamnés  au  tourment  des  fautes  et 
au  supplice  de  la  médiocrité. 

L'ancien  ministre  reconnoîtra  aujourd'hui,  dans  des  en- 
nemis généreux ,  les  amis  qu'il  auroit  du  choisir  pour  sa 
gloire  et  pour  le  bonheur  de  la  France.  Les  royalistes  sont 
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sans  fiel  :  M.  le  duc  Decazes  vivra  paisiblement  au  milieu 
de  nous,  comme  tous  ces  hommes  qui  nous  ont  bannis, 
persécutes,  dépouillés,  et  auxquels  nous  n'adressons  pas 
méuie  un  reproche. 

La  blessure  que  la  France  a  reçue  est  profonde  :  cette 
blessure  ne  peut  être  guérie  que  par  le  baume  de  la  reli- 
gion ,  ne  peut  être  pansée  que  par  une  main  monarchique. 
Ne  nous  taisons  pas  d'illusion  ;  rien  de  ce  que  nous  voyons 
aujourd'hui  n'existe  réellement  :  il  n'y  a  plus  de  Cham- 
bre ,  il  n'y  a  plus  de  lois ,  il  n'y  a  plus  de  ministère ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  d'autorité.  Si  tout  tient  encore  ensemble, 
c'est  par  la  vertu  magique  du  nom  du  roi ,  et  par  l'épou- 
vante qu'inspirent  les  crimes  commis  autour  de  nous.  On 
serre  les  rangs  parce  qu'on  a  peur  ;  on  marche  sans  règle , 
mais  sans  désordre ,  parce  qu'on  redoute  l'avenir.  L'esprit 
de  gouvernement  est  dans  la  foule,  et  n'est  plusdans  l'État  : 
disposition  admirable  pour  qui  sauroit  en  profiter. 

On  nous  a  dit ,  et  on  devoit  nous  dire ,  que  le  crime  de 
Louvel  est  un  crime  isolé.  Le  crime  de  Sand  est  aussi  un 
crime  isolé;  les  étudiants  de  la  Prusse  qui  écrivent  qu'il 
faut  ici  un  peu  de  Sand  sont  aussi  des  fanatiques  isolés  ; 
les  soldats  insurgés  de  l'Espagne  sont  aussi  des  factieux 
isolés;  les  trente  assassins  du  ministère  anglois  sont  aussi 
trente  assassins  isolés.  Il  n'y  a  pas  de  complot  général? 
mais  il  y  a  donc  peste  européenne  ;  et  celte  peste  sort  de 
nos  doctrines  antisociales. 

Malheur  à  nous,  malheur  au  monde,  si  le  nouveau  mi- 
nistère alloit  conclure  de  tant  de  désastres  qu'on  n'a  pas 
encore  assez  fait  pour  les  ennemis  de  la  légitimité  !  On  leur 
a  déjà  livré  six  Bourbons  :  combien  en  faut-il  pour  les  sa- 
tisfaire? 

Le  peuple  ne  lit  pas  les  lois ,  il  lit  les  hommes  ;  et  c'est 
dans  ce  code  vivant  qu'il  s'instruit  :  quand  il  voit  préférer 
par  le  gouvernement  de  droit  les  partisans  du  gouvernement 
de  fait  ;  quand  il  voit  placer  à  la  tête  des  préfectures  les 
anciens  agents  de  la  police  d'un  régicide  ;  quand  il  voit 
introduire  dans  les  administrations  les  fauteurs  de  la  ré- 
publique et  des  Cent-Jours;  quand  il  voit  rappeler  jusqu'à 
des  infâmes  que  Buonaparte  n'einployoit  qu'en  rougissant 
dans  les  œuvres  les  plus  viles  de  l'espionnage ,  que  voulez- 
vous  que  ce  peuple  pense?  Peut-il  croire  que  les  Bombons 
régnent  encore?  Ne  lui  semble-t-il  pas  qu'ils  sont  sur  une 
mine  prête  à  sauter,  et  que  la  main  d'un  Louvel  va  mettre 
le  feu  à  la  poudre? 

On  s'étonne  qu'un  poignard  se  soit  levé!  Étonnons-nous 
que  mille  poignards  n'aient  pas  encore  percé  le  sein  de  nos 
princes.  Depuis  quatre  ans ,  on  comble  de  faveurs  les  prédi- 
cants  de  la  loi  agraire,  de  la  république  et  de  l'assassinat; 
on  excite  celui  qui  n'a  rien  contre  celui  qui  a  quelque 
chose ,  celui  qui  est  né  dans  une  classe  obscure  contre  ce- 
lui à  qui  le  malheur  n'a  laissé  qu'un  nom;  on  souffre  que 
l'opinion  publique  soit  inquiétée  par  des  fantômes,  qu'on 
lui  représente  une  partie  de  la  nation  comme  voulant  ré- 
tablir des  droits  à  jamais  abolis,  des  institutions  à  jamais 
renversées.  Si  nous  ne  sommes  pas  plongés  dans  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile ,  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'admi- 
nistration qui  vient  de  finir. 

Quelles  précautions  avoit -on  prises  avant  la  mort  de 
M-1'  h'  duc  de  Bcrry?  quelles  précautions  a-t-on  prises 
après  un  meurtre  exécrable?  Pas  une  proclamation  pour 
annoncer  à  la  patrie  un  si  grand  malheur!  rien  pour  con- 
soler le  peuple,  pour  l'éclairer  sur  sa  position  et  sur  ses 
devoirs!  on  eût  dit  qu'on  craignoit  d'exciter  l'indignation 
contre  un  crime;  on  avoit  l'air  de  ménager  la  délicatesse 
de  ceux  qui  pouvoient  en  commettre  de  semblables.  Des 
autorités  ont  elles-mêmes  semé  le  bruit  que  ce  crime  étoit 
une  vengeance  particulière,  et  l'on  peut  remarquer  des 

traces  de  eette  version  officielle  jusque  dans  les  journaux 
anglois.  On  s'est  hâté  de  dérober  aux  regards  de  la  foule 
attendrie  le  visage  et  la  poitrine  du  malheureux  prince  : 
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si  la  censure  eût  existé,  on  eût  forcé  les  journaux  à  gar- 
der le  silence;  on  eût  défendu  de  parler  du  jeune  Bour- 
bon moissonné,  comme  on  défendit  jadis  aux  gardes  na- 
tionales de  porter  une  branche  de  lis ,  de  peur  de  choquer 
la  révolution,  de  peur  d'inspirer  trop  d'amour  pour  le 
roi! 

Espérons  que  les  nouveaux  ministres  éviteront  de  mar- 
cher sur  les  traces  de  l'ancien  ministère.  Avant  de  les  voir 
agir,  ne  nous  hâtons  pas  de  les  accuser  :  un  préjugé  peut 
exister  contre  eux  ;  nous-même  nous  avons  particulière- 
ment à  nous  en  plaindre ,  et  c'est  pour  cette  raison  même 
que  nous  nous  sommes  abstenu  de  parler  et  d'écrire  sur 
le  projet  de  loi  de  censure ,  passé  à  la  Chambre  des  pairs. 
Nous  avons  voté  contre  ce  projet,  parce  qu'il  nous  semble 
funeste;  mais,  en  conservant  la  rigueur  de  nos  principes, 
nous  avons  cru  devoir  montrer  par  notre  silence  la  mo- 
dération de  notre  opinion  :  nous  avons  été  adversaire, 
non  pas  ennemi.  En  inquiétant  le  ministère  dans  les  cir- 
constances graves  où  nous  sommes,  on  pourroit  faire  in- 
volontairement beaucoup  de  mal.  Désirons  la  réunion 
de  tous  les  François ,  l'oubli  de  toutes  les  inimitiés  per- 
sonnelles :  attendons.  Contentons-nous  de  dire  à  présent 
aux  ministres  que,  s'ils  suivoient  la  route  que  leurs  de- 
vanciers ont  tracée,  avant  six  mois  il  n'y  aurait  plus  de 
France. 

Les  mesures  d'exception  que  l'ancien  ministère  avoit 
demandées  seront-elles  aussi  utiles  au  ministère  actuel 
qu'on  le  suppose?  Nous  le  souhaitons,  mais  nous  ne  le 
croyons  pas.  Des  gazettes  censurées  ne  lui  seront  d'au- 
cune ressource  :-les  meilleurs  articles  perdent  leur  auto- 
rité dès  qu'ils  ne  sont  pas  l'expression  d'une  opinion  in- 
dépendante. Comment  le  gouvernement  se  défendra-t-il 
contre  les  pamphlets  exceptés  de  la  loi  de  censure?  Ces 
pamphlets  pourront  être  aussi  courts  et  même  plus  courts 
qu'un  journal  quotidien;  ils  pourront  inonder  les  cabinets 
de  lecture ,  les  cafés ,  les  tavernes  ;  ils  seront  lus  d'autant 
plus  avidement  que  les  écrits  périodiques  seront  enchaînés. 
L'opinion  ministérielle  des  journaux  censurés  sera  bien 
foible  pour  repousser  de  pareilles  attaques  :  et  nous, 
royalistes,  que  pourrons-nous  pour  la  défense  du  trône? 
Nous  sera-t-il  possible  de  descendre  daus  l'ignoble  arène 
des  libellistes  et  des  calomniateurs  pseudonymes?  Une  loi 
répressive  aurait  obvié  à  tous  ces  inconvénients  :  elle 
étoit  facile  à  faire  ;  il  eût  suffi  d'ajouter  quatre  articles  à 
la  loi  déjà  existante. 

Nous  savionsbien  que  les  révolutionnaires  reprocheraient 
à  l'opposition  royaliste  d'avoir  été ,  en  soutenant  le  dernier 
projet  de  loi,  relatif  aux  journaux,  infidèle  aux  doctrines 
qu'elle  a  professées.  Qu'importent  les  révolutionnaires? 
Depuis  le  nouveau  crime  que  leurs  écrits  ont  inspiré,  ils 
ont  perdu  tout  crédit.  Nous  qui,  dans  tous  les  temps, 
dans  toutes  les  circonstances,  dans  nos  premiers  comme 
dans  nos  derniers  ouvrages ,  avons  défendu  les  libertés 
publiques;  nous  qui  venons  encore  de  voter  contre  la 
censure,  n'avons-nous  pas  été  cent  fois  accusé  par  la  fac- 
tion démocratique  de  prêcher  la  féodalité  et  l'esclavage? 
Quel  prix  pourroit-on  donc  attacher  à  l'opinion  de  ces  écri- 
vains qui  ne  se  rendent  jamais  à  l'évidence,  et  qui  se  font 
une  vertu  de  la  mauvaise  foi? 

Quelquefois  ces  mêmes  écrivains,  par  une  autre  manœu- 
vre, oui  voulu  nous  mettre  à  part  de  nos  amis.  La  faction 
se  donne  trop  de  peine  :  elle  né  parviendra  point  à  nous 
Séparer  des  rojalistes ,  par  la  raison  que  nous  ne  les  aban- 
donnerons  jamais  dans  leur  adversité,  et  que  nous  ne  leur 
demanderons  rien  dans  leur  fortune. 

Eh!  malheureux  qui  osez  reprocher  aux  royalistes  d'a- 
voir vote  pour  une  censure  momentanée,  au  risque  délie 
encore  opprimés  par  cette  censure ,  n'est-ce  pas  vous  qui, 

dans  tous  les  temps  ,  avez  flétri  la  cause  de  l'indépendance .' 
N'est-ce  pas  vous  qui,  par  vos  excès,  avez  lorcé  les  bon- 
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nêtes  gens  de  chercher  nn  refuge  dans  le  pouvoir?  Si  la 
libellé  périt  en  Europe,  ne  vous  en  prenez  qu'à  vous- 
mêmes.  Quand  on  vous  entend  parler  vertu  et  principe 
sur  le  tronc  sanglant  de  Louis  XVI  ou  sur  le  cadavre  du 
duc  de  Berry ,  on  recule  d'horreur,  et  Constantinople  ne 
semble  pas  avoir  assez  de  despotisme  pour  se  mettre  à  l'a- 
bri de  votre  liberté. 

Oui ,  ce  sont  vos  exécrables  doctrines  qui  ont  assassiné 
cet  enfant  de  l'exil ,  ce  François  héroïque ,  ce  jeune  et,infor- 
tuné  Berrj  !  Ktsavez-vous  que  ce  prince  magnanime  aimoit 
et  connoissoit  mieux  que  vous  ces  droits  constitutionnels 
que  vous  exigez  fièrement  des  Bourbons ,  mais  que  vous 
ne  réclamiez  pas  dans  les  antichambres  de  Buonaparte  ? 
Nous  l'avons  cent  fois  entendu  ,  ce  généreux  prince ,  expo- 
ser les  avantages  de  cette  liberté  de  la  presse ,  dont  vous 
avez  fait  contre  sa  vie  une  arme  parricide  !  Ah!  si  on  vous 
laissoil  à  vos  penchants  ,  des  funérailles  non  encore  ache- 
vées seraient  suivies  de  bien  d'autres  funérailles!  Et  puis 
vos  dignes  satellites  se  précipiteroient  à  Saint-Denys  :  ils 
ne  se  fatigueraient  pas,  comme  dans  leur  premier  sacri- 
lège, à  exhumer  tant  de  gloire,  à  désensevelir  des  rois, 
des  reines,  des  grands  hommes  inconnus  à  leur  grossière 
ignorance  :  un  moment  leur  suffirait  pour  achever  leur 
ouvrage.  Dans  ces  souterrains  jadis  si  peuplés,  où  les  dis- 
ciples de  la  liberté  de  Marat  ont  uni  la  solitude  au  silence, 
ils  ne  rencontreraient  plus  que  quatre  tombeaux.  Ils  n'au- 
raient pas  besoin  d'antiquaire  pour  leur  apprendre  les  noms 
des  victimes  renfermées  dans  les  nouveaux  cercueils  : 
c'est  de  la  science  à  leur  portée  !  c'est  de  l'histoire  de  leur 
temps ,  et  faite  par  eux  ! 

Prince  chrétien,  digne  fils  de  saint  Louis,  illustre  rejeton 
de  tant  de  monarques,  avant  que  vous  soyez  descendu 
dans  votre  dernière  demeure,  recevez  notre  dernier  hom- 
mage !  Vous  aimiez ,  vous  lisiez  un  ouvrage  que  la  censure 
va  détruire.  Vous  nous  avez  dit  quelquefois  que  cet  ouvrage 
sauvoit  le  trône  :  hélas  !  nous  n'avons  pu  sauver  vos  jours  ! 
Nous  allons  cesser  d'écrire  au  moment  où  vous  cessez 
d'exister  :  nous  aurons  la  douloureuse  consolation  d'atta- 
cher la  fia  de  nos  travaux  à  la  lin  de  votre  vie.] 


«•»«»;«»* 


Paris,  21  juin  1824. 

C'est  un  des  caractères  de  l'esclave  d'applaudir  à  sa  pro- 
pre dégradation,  de  parler  de  son  propre  métier  avec  une 
humilité  voisine  de  la  bassesse. 

Un  journal  nous  apprend  aujourd'hui  «  que  les  petites 
«  illusions  des  vanités  déchues  et  des  ambitions  trompées 
«  n'ont  plus  de  refuge  que  dans  les  journaux ,  et  n'en  sor- 
«  tent  pas.  Le  pouvoir  s'est  relevé  à  la  hauteur  qui  lui 
«  appartient,  entre  le  trône  et  la  tribune,  et  personne  en 
k  France  n'est  dupe  des  gazettes ,  qui ,  dans  une  monarchie 
«  constitutionnelle ,  disparaissent  devant  l'éloquence  par- 
ce lementaire.  » 

Le  journal  qui  croit  ainsi  rehausser  le  pouvoir  minis- 
tériel aux  dépens  des  gazettes  comprend-il  lui-même  jus- 
qu'à quel  point  il  confond  les  doctrines  de  la  monarchie 
constitutionnelle? 

Sans  doute  les  journaux  ne  sont  rien  en  comparaison 
du  pouvoir  social ,  du  trône ,  de  la  tribune.  Ce  ne  sont 
pas  même  des  choses  comparables;  elles  sont  de  deux  or- 
dres différents.  Personne  n'a  jamais  pensé  à  considérer  un 
journal  comme  un  pouvoir  politique;  c'est  un  écrit  expri- 
mant une  opinion,  et  si  cette  opinion  réunit  à  elle  la  plu- 
ralité des  hommes  éclairés  et  considérés  ,  elle  peut  deve- 
nir un  grand  pouvoir.  C'est  le  pouvoir  de  la  vérité  ;  il  n'y 
a  rien  de  si  haut  dans  l'ordre  moral ,  il  n'y  a  rien  qui  ne 
disparaisse  devant  cette  force  éternelle. 

Dans  l'ordre  des  choses  politiques,  les  journaux  sont 
un  organe  par  lequel  les  citoyens  expriment  leur  opinion 


sur  les  affaires  publiques.  C'est  bien  quelque  chose  dans 
une  monarchie  constitutionnelle.  Aussi  dans  cette  Angle- 
terre, que  notre  adversaire  cite  avec  admiration,  des 
hommes  tels  que  Pitt ,  Burke,  Fox  ,  Liverpool ,  Canning. 
etc.,  n'ont  pas  cru  dégrader  leur  éloquence  parlementaire 
en  la  pliant  aux  formes  d'un  journal.  Ce  qui  est  assez  cu- 
rieux ,  c'est  que  ,  de  tous  nos  ministres  passés  et  présents , 
et  de  tous  ceux  qui  paraissent  aspirer  à  leur  succéder,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  écrit  dans  les  journaux  lors- 
qu'il s'en  senloit  la  force,  ou  qui,  dans  le  cas  contraire, 
n'y  ait  fait  écrire  ses  amis  ,  plus  habiles  et  plus  éloquents. 

Si  notre  adversaire  eut  été  un  royaliste ,  même  ministé- 
riel, nous  lui  aurions  demandé  si  ce  n'est  pas  par  le 
moyen  des  journaux  ,  ou  des  écrits  sortis  de  la  plume  des 
rédacteurs  des  journaux ,  que  les  doctrines  de  la  monarchie 
légitime  et  constitutionnelle  ont  repris  leur  ascendant  sur 
tous  les  esprits  éclairés  et  sur  tous  les  cœurs  généreux. 


'•<.«..« 


Paris,  28 juin  1824. 

Voulez-vous  réussir  dans  le  gouvernement  des  États , 
étudiez  le  génie  des  peuples  :  pour  toute  science ,  favorisez 
ce  génie. 

Avez-vous  affaire  à  une  nation  brillante,  valeureuse, 
pleine  de  franchise  et  d'indépendance ,  ne  blessez  pas  son 
caractère  par  une  administration  timide,  sans  éclat,  pleine 
de  ruse ,  avide  de  pouvoir. 

Chez  une  telle  nation  voulez-vous  détruire  la  liberté, 
appelez  la  gloire  à  votre  secours.  Mais  un  despotisme  obs- 
car,  qui  sort  de  l'antichambre  d'un  ministre,  et  qui ,  pour 
prix  de  votre  indépendance ,  vient  vous  offrir,  non  la  con- 
quête du  monde ,  mais  celle  d'un  bureau  de  perception ,  de 
timbre  ou  de  tabac;  ce  despotisme  se  fera  siffler,  dût -il 
prendre  l'effronterie  pour  de  la  force ,  en  annonçant  tout 
haut  son  système  de  corruption. 

Notre  position,  après  la  délivrance  du  roi  d'Espagne, 
étoit  admirable  :  le  drapeau  sans  tache  avoil  retrouvé  une 
armée ,  la  France  reprit  son  rang  militaire  et  son  indépen- 
dance politique  en  Europe  :  au  dedans  tout  étoit  espérance 
et  prospérité.  Quelle  main  a  rapetissé  de  si  hautes  desti- 
nées? 

Nous  avons  eu  le  courage  et  l'honneur  de  faire  une  guerre 
dangereuse  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  c'étoit 
la  première  fois  que  ce  noble  spectacle  étoit  donné  à  la 
monarchie.  Nous  nous  sommes  vite  repentis  de  notre 
loyauté.  Nous  avions  bravé  les  journaux  lorsqu'ils  ne 
pou  voient  nuire  qu'au  succès  de  nos  soldats  et  de  nos  ca- 
pitaines ;  il  a  fallu  les  asservir  lorsqu'ils  ont  osé  parler  des 
commis  et  des  ministres. 

L'affaire  de  la  Quotidienne  a  éclaté,  l'opinion  publique 
et  les  tribunaux  en  ont  fait  justice.  La  France  sait  désor- 
mais comment  les  protégés,  les  amis  des  ministres  enten- 
dent la  Charte;  comment  les  hôtels  mômes  de  ces  minis- 
tres deviennent  des  espèces  de  bazars  où  les  consciences 
sont  mises  à  l'encan.  Un  ministre  a  dit  à  un  actionnaire 
d'un  journal  :  «  Vendez-nous  un  procès.  »  Onlelui  a  vendu  : 
trouve-l  il  aujourd'hui  le  marché  bon  ? 

Parmi  les  révélations  qui  sont  sorties  de  la  plaidoirie ,  il 
y  en  a  une  qu'il  faut  remarquer.  En  forçant  un  royaliste 
éprouvé  à  abandonner  la  rédaction  d'un  journal ,  on  ne 
vouloit  pas  qu'il  annonçât  publiquement  sa  retraite,  afin 
de  tromper  sous  son  nom  les  lecteurs  de  ce  journal ,  de 
faire  attribuer  a  l'opinion  monarchique  tout  ce  qu'il  plai- 
rait aux  agents  subalternes  de  l'autorité  de  publier  en 
l'honneur  de  leurs  maîtres. 

Un  ministre  avoit  dit  dans  un  comité  de  la  Chambre  que 
l'achat  des  journaux  étoit  une  spéculation  particulière  ;  et 
il  se  trouve  que  les  propositions  se  faisoient  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  (pie  le  principal  acquéreur  est  l'ami  et  le 
confident  de  M.  le  ministre  des  finances. 


El  ce  n'étoit  pas  un  seul  journal  qui  étoit  attaqué  :  de 
nouveaux  propriétaires,  tous  ,  à  ce  qu'il  paroit,  fournis  et 
représentés  par  un  seul  homme ,  se  sont  introduits  dans 
les  feuilles  publiques,  trois  seulement  exceptées.  A  l'aide 
de  ces  propriétaires ,  on  prétendoit  créer  une  opinion  tac- 
lice,  dépendante  d'une  volonté  unique. 

Comme  il  faut  une  autorisation  du  gouvernement  pour 
établir  un  nouveau  journal,  et  comme  on  ne  donne  point 
ces  autorisations  ;  comme  les  procès  en  tendance  dévoient , 
espéroit-on ,  abattre  les  journaux  récalcitrants ,  il  deveuoit 
clair  que,  sans  l'indépendance  et  l'équité  des  magistrats, 
nous  étions  sur  le  point  de  perdre  la  liberté  de  la  presse 
périodique. 

Quelques-uns  des  écrivains  loués  à  terme  par  les  entre- 
preneurs sont  des  commensaux  de  Touché  et  les  rédacteurs 
«le  la  correspondance  privée.  Mais  comme  le  chef  de  l'a- 
telier n'a  cependant  pas  leurs  doctrines,  il  lésa  forcés, 
pour  les  déguiser,  à  parler  de  temps  en  temps  de  religion 
et  de  légitimité.  Remercions-le  du  moins  de  leur  avoir  in- 
fligé cet  honneur. 

Combien  il  faut  gémir  d'avoir  vu  sous  un  ministère 
royaliste  ériger  la  corruption  en  système ,  afin  de  détruire 
des  institutions  qu'on  n'osoit  pas  attaquer  de  front,  afin 
d'introduire  le  pire  de  tous  les  despotismes,  celui  qui  com- 
mence par  faire  des  esclaves  en  attendant  les  tyrans! 

La  liberté  des  élections  a-t-elle  été  plus  respectée  que 
celle  de  la  presse  ?  La  Chambre  des  députés  avoit  été  dis- 
soute pour  commencer  une  ère  de  repos  et  de  fixité  pour 
la  France.  L'immense  majorité  des  suffrages  étoil  acquise 
au  gouvernement  :  il  n'y  avoit  qu'à  laisser  faire.  C'étoit 
trop  bien  :  on  a  jugé  convenable  de  jeter  des  doutes  sur  la 
liberté  des  votes.  Et  à  quoi  bon  ces  déplorables  lettres  du 
pouvoir?  Les  bulletins  de  l'armée  ne  suftîsoient-ils  pas  pour 
influencer  les  élections?  Ces  circulaires  de  la  victoire  et 
de  l'honneur  n'avoient-elles  pas  rallié  tous  les  vœux  à  la 
cause  du  trône?  Falloit-il  d'autre  fauteur  des  élections 
royalistes  que  ce  prince  légitime  qui ,  par  la  séduction  de 
ses  vertus,  fit  tomber  les  portes  de  la  cité  devant  laquelle 
l'usurpateur  vit  expirer  ses  triomphes? 

Une  grande  mesure,  qui  étoit  une  grande  justice,  se 
présentoit  dans  l'ordre  des  affaires  :  guérir  des  souffrances , 
effacer  parmi  nous  toute  distinction  morale  de  propriétés , 
tel  étoit  le  but  qu'elle  devoit  atteindre.  Proposée  aux  deux 
Chambres  dès  l'année  1814,  une  foule  d'écrivains  en 
avoient  depuis  démontré  la  nécessité.  Le  noble  duc  de  Ri- 
chelieu attachoit  la  gloire  de  son  administration  à  l'accom- 
plissement de  cette  mesure,  pour  laquelle  il  avoit  com- 
mencé de  nombreuses  recherches.  Précipité  du  pouvoir,  et 
bientôt  dans  la  tombe ,  il  ne  nous  laissa ,  avec  nos  regrets , 
que  la  tradition  de  son  généreux  dessein.  Le  succès  de 
l'expédition  d'Espagne  permettoit  enfin  de  fermer  les  der- 
nières plaies  de  la  révolution.  L'accroissement  de  notre 
crédit  public  fournissoit  au  gouvernement  le  moyen  d'in- 
demniser les  émigrés ,  sans  augmenter  les  impôts. 

Que  fait-on?  Dans  une  question  politique  on  ne  voit 
qu'une  question  de  finances  :  ôter  à  l'un  pour  donner  un 
jour  à  l'autre  paroit  une  conception  de  génie;  au  lieu  de 
consulter  la  France,  on  consulte  des  banquiers  étrangers; 
on  ne  paroit  pas  craindre  de  déshonorer  le  malheur  par 
une  déplorable  association  d'idées;  et  jetant  ainsi  une  sorte 
de  flétrissure  sur  une  opération  que  réclame  la  conscience 
nationale ,  on  la  rend  peut-être  impossible ,  ou  du  moins  on 
la  livre  aux  chances  d'une  fortune  qui,  jusqu'à  présent,  a 
peu  servi  les  victimes  de  la  fidélité. 

Sont-ce  là  des  fautes?  Elles  seront  toujours  commises 
quand  on  voudra  transformer  des  hommes  d'affaires  en 
hommes  d'Etat.  Une  seule  pensée  domine  les  premiers; 
la  France  n'est  pour  eux  qu'un  tableau  déchiffres;  leur 
politique  tient  son  conseil  à  la  Bourse. 
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En  accordant  au  crédit  public  une  estime  et  une  atten- 
tion trèa-méritées ,  tant  pour  ses  affinités  avec  un  gouver- 
nement constitutionnel  que  pour  ses  rapports  avec  le 
commerce  et  l'industrie ,  un  homme  d'État  n'en  fera  ce- 
pendant pas  l'unique  objet  de  ses  vues.  11  en  craindra 
l'exagération  chez  une  nation  continentale  %  moins  mari- 
time qu'agricole;  et  il  se  persuadera  que  le  système  des 
emprunts,  poussé  à  son  dernier  terme,  comme  il  l'est 
aujourd'hui ,  n'est  pas  sans  inconvénients  dans  l'ordre  so- 
cial. 

En  effet ,  nous  sommes  parvenus  à  cet  état  de  choses 
que  des  banquiers  trouvent  sur  leur  signature  le  revenu  de 
tel  royaume  ou  le  capital  de  tel  autre.  Parmi  ces  hommes 
aussi  utiles  que  respectables,  il  en  est  nécessairement 
quelques-uns  (car  telle  est  la  condition  humaine)  qui  font 
abstraction  de  la  manière  dont  leurs  fonds  peuvent  être 
employés.  Aussi  voyons-nous  que  quiconque  entreprend 
de  troubler  son  pays  ne  manque  pas  d'or  pour  agir  :  on  em- 
prunte sur  l'hypothèque  des  spoliations  à  venir;  on  donne 
en  nantissement  les  malheurs  futurs  de  sa  patrie  ;  plus  il  y 
a  de  dépouilles,  plus  il  y  a  de  gages  :  l'injustice  et  le  dé- 
sordre ,  qui  ruinent  les  finances  des  gouvernements  régu- 
liers, font  fleurir  celles  des  gouvernements  révolution- 
naires. 

On  voit  donc  que ,  s'il  y  a  en  finances  des  opérations 
colossales  qui  perdent  des  ministres ,  il  pourrait  aussi  y 
avoir  en  finances  des  entreprises  gigantesques  qui  feroient 
tomber  des  rois  :  il  faut  marcher  avec  précaution  dans 
cette  route,  et  surtout,  quand  on  est  François,  mieux  con- 
noître  le  génie  de  la  France. 

Si  ceux  qui  administrent  l'État  semblent  complètement 
ignorer  ce  génie  dans  les  choses  sérieuses ,  ils  n'y  sont  pas 
moins  étrangers  dans  ces  choses  de  grâces  et  d'ornements 
qui  se  mêlent,  pour  l'embellir,  à  la  vie  des  nations  civili- 
sées. 

Les  largesses  que  le  gouvernement  légitime  répand  sur 
les  arts  surpassent  les  secours  que  leur  accordoit  le  gou- 
vernement de  l'usurpateur;  mais  comment  sont-elles  dépar- 
tes ?  Voués  à  l'oubli  par  nature  et  par  goût,  les  dispensateurs 
de  ces  largesses  paraissent  avoir  de  l'antipathie  pour  la 
renommée;  leur  obscurité  est  si  invincible,  qu'en  appro- 
chant des  lumières  ils  les  font  pâlir;  on  dirait  qu'ils  ver- 
sent de  l'argent  sur  les  arts  pour  les  éteindre,  comme  sur 
nos  libertés  pour  les  étouffer.  Au  lieu  de  donner  de  la  gloire 
aux  hommes  de  talent,  ils  leur  jettent  du  pain;  mais  les 
artistes  ne  vivent  pas  seulement  de  pain  ,  ils  vivent  d'es- 
time, d'égards,  de  réputation;  et  s'ils  enfantent  encore 
des  chefs-d'œuvre,  ce  n'est  pas  pour  des  ministres  qui  les 
dédaignent,  mais  pour  un  monarque  éclairé  qui  les  juge, 
les  protège  et  les  admire. 

Combien  a-t-il  fallu  de  temps  à  Mgr  le  duc  d'Angoulême 
pour  délivrer  le  roi  Ferdinand  ?  Six  mois.  Combien  a-t-il 
fallu  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  mettre  une  pierre 
à  l'arc  de  triomphe?  Huit  mois  mous  nous  trompons,  elle 
n'est  pas  encore  posée.  Dix  ans  sont  demandés  pour  ache- 
ver l'église  de  la  paroisse  où  reposèrent  les  cendres  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  En  vain  les  deux  Cham- 
bres et  le  roi  ont  commandé  le  monument  qui  doit  s'élever 
sur  la  place  Louis  XV. 

On  bâtit  dans  tout  Paris;  mais  de  vieux  règlements  de 
police  que  l'on  suit  avec  une  rare  intelligence,  et  qui  sont 
en  harmonie  avec  la  cupidité  des  entrepreneurs  et  l'agiotage 
des  terrains,  laissent  à  peine  le  passage  à  l'air  et  aux  voi- 
tures. Nous  n'aurons  pas  les  mœurs,  mais  nous  aurons  les 
rues  de  nos  pères;  nous  ne  serons  pas  simples  et  naïfs, 
nous  serons  barbares  :  c'est  une  manière  comme  une  au- 
tre d'entendre  la  restauration. 

Quant  aux  lettres,  quiconque  écrit  est  suspect  :  pour 
être  un  homme  d'État,  il  faut  commencer  pâme  pas  savoir 
le  françois  :  il  ne  sera  pas  permis  aux  corps  littéraires  di 
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conserver  cette  liberté  de  suffrages  qui  fait  la  noblesse, 
le  mérite  et  l'autorité  de  leurs  jugements  :  l'Académie 
françoise  sera  gouvernée  comme  une  préfecture;  et  le  ta- 
bouret d'un  chef  de  bureau  s'élèvera  au-dessus  du  fau- 
teuil où  se  sont  assis  Corneille,  Racine,  Bossuel,  Fénelon, 
Boileau,  la  Fontaine,  la  Bruyère,  Voltaire,  Buffou  et 
Montesquieu. 

D'un  autre  côté,  on  rogne  impitoyablement  les  pièces 
pour  le  théâtre;  on  prend  sa  peur  pour  du  goût,  ses  inté- 
rêts pour  de  la  critique  :  autant  d'écus  de  plus,  autant 
de  vers  de  moins.  «  Ah  !  grâce  pour  cette  pensée  !  elle  est 
«  noble  et  grande!  — Retranchez  vite!  nous  ne  voulons 
«  pas  d'objets  de  comparaison.  » 

Encore  si  la  machine  étroite  dans  laquelle  on  met  la 
France  à  la  gène  ressemblent  à  ces  modèles  achevés  que 
l'on  examine  à  la  loupe  dans  le  cabinet  des  amateurs,  la 
délicatesse  de  cettj  curiosité  pourrait  intéresser  un  mo- 
ment ;  mais  point  du  tout  :  c'est  une  petite  chose  mal 
faite. 

Après  avoir  montré  combien  le  système  que  l'on  suit 
est  antipathique  au  génie  de  la  France,  nous  prouverons 
dans  un  autre  article  qu'il  est  également  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte.  Nous  jetterons  un  coup-d'œil  sur  l'ave- 
nir ;  nous  examinerons  les  projets  et  les  ressources  que 
peuvent  avoir  les  ministres  ;  ils  se  sont  volontairement 
blessés  :  ils  n'échapperont  pas  aux  conséquences  de  leur 
système. 
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Paris,  5  juillet  1824. 

Nous  avons  dit  que  le  système  suivi  aujourd'hui  par 
l'administration  blesse  le  génie  de  la  France  :  nous  allons 
essayer  de  prouver  qu'il  méconnoit  également  l'esprit  de 
nos  institutions. 

Voyons  d'abord  comment  on  s'y  prend  pour  la  rédaction 
des  lois. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  lorsqu'il  s'agit 
de  préparer  une  mesure  législative,  le  gouvernement 
choisit  dans  le  sein  des  Chambres  des  hommes  qui  enten- 
dent la  matière  dont  on  doit  traiter.  Une  espèce  de  com- 
mission consultative  se  forme;  cette  commission  examine 
le  plan  ,  prévoit  les  objections,  propose  des  changements. 
La  loi  ainsi  élaborée  est  apportée  à  la  tribune ,  forte  de 
l'assentiment  des  bons  esprits  qui  se  sont  mis  en  commu- 
nauté d'idées  et  de  responsabilité  morale  avec  les  ministres  : 
plus  de  discussions  interminables ,  plus  d'amendements 
sans  fin  ,  trop  justifiés  par  la  présentation  d'une  ébauche 
où  le  défaut  de  science  n'est  égalé  que  par  le  vice  de  rédac- 
tion ;  quelques  discours  en  sens  contraire,  une  réplique 
suivie  du  vote,  terminent  tout  dans  une  séance. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

Pour  l'économie  d'une  loi  religieuse,  consultons-nous  les 
ecclésiastiques,  le  banc  des  évoques  à  la  Chambre  des 
pairs?  Non. 

Pour  une  loi  en  matière  civile,  assemblons-nous  des 
jurisconsultes  cl  des  magistrats  pairs  ou  députés?  Non. 

Pour  une  loi  de  l'ordre  politique,  appelons-nous  les  ora- 
teurs et  les  hommes  politiques  des  deux  Chambres?  Non. 

Qui  travaille  donc  aux  projets  de  loi  ?  Chaque  ministre 
avec  ses  commis.  Pas  même  le  conseil  des  ministres  ?  Nous 
n'en  savons  rien;  mais  ce  conseil  ne  se  réduit-il  pas  à  un 
seul  homme? 

Voyez  aussi  quel  succès  les  lois  obtiennent  aux  Cham- 
bres! Les  unes  sont  rejetées,  les  autres  retirées,  les  au- 
tres amendées  à  la  tribune  par  les  ministres  eux-mêmes. 

Lorsque  Louis  XIV  lit  rédiger  ses  belles  ordonnances,  le 
chancelier  Séguier,  accompagné  de  huit  conseillers  d'État, 
délibéra  avec  trente  membres  du  parlement  de  Paris,  pré- 
sides par  Guillaume  de  Lamoignon,  et  parmi  lesquels  ou 


voyoit  les  Novion ,  les  Bignon ,  les  Talon ,  les  de  Mesmes  , 
les  .Mole,  les  Polluer,  les  Harlay  et  les  Catinat.  Nous  avons 
les  procès-verbaux  de  l'ordonnance  civile  de  1G07,  modè- 
les de  la  plus  libre  comme  de  la  plus  savante  discussion. 
Prenons  au  moins  des  leçons  de  la  monarchie  absolue  ,  si 
nous  ignorons  complètement  la  monarchie  constitutionnelle. 

Dans  cette  dernière  ,  on  cherche  à  mettre  la  loi-civile  en 
rapport  avec  la  loi  politique. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représenta- 
tif. Fst-il  quelque  décret  enseveli  dans  le  Bulletin  des 
Lois,  nous  allons  le  déterrer  afin  de  l'appliquer  à  notre 
usage ,  comme  pour  nous  consoler  de  la  monarchie  par  le 
souvenir  de  la  république ,  et  de  la  liberté  par  les  actes  de 
l'esclavage. 

Si  quelquefois  nous  avons  l'air  de  vouloir  perfectionner 
notre  système  politique,  ce  n'est  pas  au  profit  de  tous, 
mais  dans  une  intention  particulière.  Ainsi  la  septennalité, 
bonne  en  principe ,  nous  avons  trouvé  le  moyen  de  ne  l'é- 
tablir que  pour  l'intérêt  du  ministère,  en  n'y  joignant  pas 
le  changement  d'âge ,  complément  et  contre-poids  du  re- 
nouvellement septennal.  La  plupart  des  lois  fondamenta- 
les de  noire  monarchie  constitutionnelle  sont  à  faire  :  y 
pensons-nous?  Point. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  on  respecte  les 
libertés  publiques  ;  on  les  considère  comme  la  sauvegarde 
du  monarque ,  du  peuple  et  des  lois. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. On  forme  une  compagnie  (  on  dit  même  deux  com- 
pagnies rivales ,  car  il  faut  de  la  concurrence  )  pour  cor- 
rompre des  journaux  à  prix  d'argent.  On  ne  craint  pas 
de  soutenir  des  procès  scandaleux  contre  des  propriétaires 
qui  n'ont  pas  voulu  se  vendre  ;  on  voudrait  les  forcer  à 
subir  le  mépris  par  arrêt  des  tribunaux.  Les  hommes 
d'honneur  répugnant  au  métier,  on  enrôle ,  pour  soutenir 
un  ministère  royaliste,  des  libellisles  qui  ont  poursuivi 
la  famille  royale  de  leurs  calomnies.  On  recrute  tout  ce 
qui  a  servi  dans  l'ancienne  police ,  et  dans  l'antichambre 
impériale;  comme  chez  nos  voisins,  lorsqu'on  veut  se 
procurer  des  matelots ,  on  fait  la  presse  dans  les  tavernes 
et  les  lieux  suspects.  Ces  chiourmes  d'écrivains  libres 
sont  embarqués  dans  cinq  ou  six  journaux  achetés ,  et  ce 
qu'ils  disent  s'appelle  l'opinion  publique  chez  les  minis- 
tres. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  ministère  doit 
marcher  avec  ses  amis ,  chercher  la  majorité  chez  eux , 
en  les  fortifiant  de  tout  ce  qu'il  peut  gagner  dans  les  par- 
tis par  un  esprit  de  bienveillance  et  d'équité. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. Nous  frappons  nos  amis  avec  une  sorte  de  fureur, 
aux  risques  de  tout  briser.  Quant  à  nos  adversaires,  tour 
à  tour  nous  cédons  à  l'homme  qui  nous  fait  peur,  ou  nous 
poursuivons  le  père  sur  les  enfants.  Nous  parlons  haut  et 
sec.  Quand  nous  avons  mis  dans  le  Moniteur  quelque 
chose  de  bien  dur,  nous  nous  redressons  comme  si  nous 
étions  Buonaparte;  nous  affectons  son  allure,  forcés  que 
nous  sommes  de  faire  trente  petites  enjambées  pour  rem- 
plir un  pas  de  géant  ! 

S'irriter  contre  tout  ce  qui  ose  avoir  un  avis  différent 
du  nôtre,  exiger  qu'on  porte  notre  livrée,  tel  est  notre 
système.  Les  hommes  qui  se  respectent,  les  hommes  d'in- 
dépendance, s'éloignent  de  nous  avec  douleur.  Obligés 
alors  de  nous  rapprocher  de  ce  qui  est  servile ,  nous  de- 
venons chaque  jour  plus  étrangers  à  notre  première  opi- 
nion. Au  lieu  de  devoir  la  majorité  à  la  loyauté  de  nos 
principes,  nous  la  cherchons  dans  nos  intérêts  privés. 

Vains  efforts!  l'honneur,  qui  est  l'esprit  public  de  la 
France,  reprend  son  empire.  Non!  ce  n'est  point  l'intérêt 
personnel  qui  influera  jamais  sur  l'opinion  des  Chambres 
législatives  dans  ce  pays.  Ce  qui  fera  en  tout  temps  la  ma- 
jorité pour  nos  ministres, ce  sont  de  bonnes  lois ,  c'est  une 
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administration  appropriée  au  caractère  ouvert,  noble  et 
spirituel  de  la  nation.  Qu'on  parle  aux  pairs  et  aux  dé- 
putes, de  religion,  de  légitimité,  d'indépendance,  de 
gloire,  de  patrie,  et  ils  voteront  tout  ce  qui  renfermera 
ces  éléments  de  nos  prospérités.  On  persuade  les  François , 
on  ne  les  enchaîne  pas. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  on  fait  cas  de 
l'opinion  publique;  on  la  ménage,  on  la  regarde  comme 
la  puissance  qui  fait  et  défait  les  ministères. 

>îo!is  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. Dédain  superbe  pour  l'opinion,  mépris  des  feuilles 
publiques  ;  que  nous  achetons  pourtant  quand  elles  veu- 
lent se  vendre  ) ,  c'est,  selon  nous,  le  signe  de  la  force  et 
la  marque  de  la  supériorité.  Que  nous  fait  le  public?  La 
source  de  notre  puissance  est  dans  les  intrigues  et  dans 
les  coteries;  et  si  nous  rencontrions  quelques  obstacles, 
nous  ne  craindrions  pas,  pour  les  vaincre,  de  compromet- 
tre ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  sacré.  Rions 
des  clameurs  de  l'opinion.  N'avons-nous  pas  la  majorité 
dans  la  Chambre  élective?  ne  voyons-nous  pas  la  foule 
accourir  dans  nos  salons?  Que  nous  ayons  commis  une 
injustice,  en  sommes-nous  moins  encensés?  Qu'importent 
quelques  ambitions  dérues  qui  se  plaignent?  qu'importent 
quelques  écrivains  mécontents,  et  qui  nous  poursuivent 
de  leurs  brochures?  qu'importent  quelques  journaux  ani- 
més contre  notre  pouvoir?  nous  écraserons  nos  ennemis 
sous  le  poids  de  notre  fortune. 

C'est  très-bien  ;  mais  il  faut  dire  ce  que  vous  ne  savez 
pas  :  c'est  que  l'opinion  que  vous  méprisez  mine  le  terrain 
autour  de  vous  ;  elle  sape  les  fondements  de  votre  puis- 
sance; elle  pénétrera  du  dehors  dans  la  Chambre  élective; 
elle  y  a  dé^à  pénétré.  Bientôt  elle  entrera  chez  vous;  elle 
étendra  sur  votre  tète  sa  main  redoutable,  et,  vous  saisis- 
sant au  milieu  de  vos  flatteurs,  elle  vous  jettera  à  votre 
porte,  où  vous  attend  un  public  inexorable. 

11  y  a  des  athées  en  politique  comme  en  religion  :  ils 
ne  croient  ni  à  l'opinion,  ni  aux  gouvernements;  ils  re- 
gardent toute  constitution  écrite  comme  un  chiffon  de 
papier  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  donne  de  l'auto- 
rité. Mais  le  moment  de  la  chute,  le  moment  de  la  mort 
ministérielle  arrive  :  alors  il  faut  confesser  ce  qu'on  a  feint 
de  méconnoître;  alors  on  est  contraint  d'avouer  l'existence 
d'une  opinion,  puissance  invisible  qui  punit.  Les  athées 
en  politique  éprouvent  le  sort  des  athées  en  religion  :  la 
foi  leur  vient  quand  il  est  trop  tard. 

On  avoit  cru  pendant  quelque  temps  que  l'administra- 
tion actuelle  étoit  prudente  ;  elle  vivoit  sur  une  renommée 
de  circonspection  :  tout  à  coup  on  s'aperçoit  que  quelque 
chose  de  violent  et  d'inopiné  se  mêle  à  sa  lenteur  ;  elle  se 
précipite  tète  baissée  dans  les  plus  grandes  entreprises  ; 
puis ,  arrêtée  par  ses  adversaires,  elle  recule,  cherche  des 
moyens  d'évasion,  redevient  cauteleuse,  se  refait  petite, 
et  essaye  d'échapper  par  quelque  soupirail  du  lieu  où  elle 
étoit  entrée  eu  brisant  les  portes  :  elle  n'a  point  l'estime 
des  forts,  elle  a  perdu  la  confiance  des  timides. 

Que  faudrait-il  penser,  si  tel  ministre  avoit  une  antipa- 
thie naturelle  pour  la  Charte,  qu'il  ne  pût  s'en  taire,  et 
qu'il  laissât  transpirer  son  opinion  dans  des  plaisanteries 
d'aussi  marnais  ton  que  de  mauvais  goût?  Rien  ne  cor- 
romproit  davantage  les  mœurs  publiques,  ne  fausseroit 
plus  les  consciences,  n'accoutumerait  plus  les  peuples  à 
mépriser  et  les  gouvernements  et  les  hommes  investis  de 
l'autorité,  que  de  faire  de  la  monarchie  représentative  une 
pure  moquerie.  Au  jour  du  malheur,  les  institutions  for- 
meroient-elles  an  rempart  autour  d'une  administration  qui, 
pendant  sa  prospérité,  ne  les  aurait  pas  adoptées  avec 
franchise;  d'une  administration  qui  aurait  ri,  derrière  la 
toile,  de  la  fouit;  imbécile,  assemblée  pour  voir  des  ba- 
ladins politiques  jouant  une  parade  de  liberté  sur  des  tré- 
teaux ? 


Les  choses  ne  peuvent  plus  aller  comme  elles  vont  : 
nous  sommes  dans  une  position  fausse  ;  l'opinion  royaliste , 
qui  est  aujourd'hui  l'opinion  de  l'immense  majorité,  est 
séparée  des  premiers  agents  du  pouvoir,  qui  se  prétendent 
encore  royalistes;  ils  se  traînent  à  peine  devant  la  Cham- 
bre des  députés  ;  ils  n'ont  pas  la  majorité  assurée  dans  la 
Chambre  des  pairs,  et  les  tribunaux  ont  prononcé  sur  des 
actes  où  ils  n'étoient  que  trop  compromis. 

Les  ministres  méprisent  l'opinion  royaliste  !  Mais  à  qui 
doivent-ils  leur  existence  politique,  si  ce  n'est  à  celte  opF 
nion?  Que  seroientils  sans  elle?  Qui  les  a  portés  au  pou- 
voir, sinon  leurs  amis?  Qui  a  fait  leur  réputation,  si  ce 
ne  sont  les  journaux  dans  lesquels  ils  ont  eux-mêmes  écrit , 
et  dont  ils  étoient  actionnaires? 

La  lutte  entre  l'autorité  ministérielle  et  l'opinion  ne  peut 
pas  être  de  longue  durée  :  continuera-t-elle  jusqu'à  la  pro- 
chaine session  sans  amener  un  changement?  cela  est  fort 
douteux. 

Pour  étouffer  cette  opinion,  que  fera  le  ministère  ?  éta- 
blira-t-il  la  censure?  C'est  un  moyen  plus  prompt  de  se 
précipiter  :  les  brochures  remplaceront  les  journaux.  La 
censure  ne  pouvant  être  que  temporaire  (  puisqu'elle  doit 
cessera  l'ouverture  des  Chambres  ) ,  la  liberté  de  la  presse 
périodique,  vengée  par  celle  de  la  tribune,  agira  de  nou- 
veau ,  et  son  action  sera  d'autant  plus  forte  qu'elle  aura 
été  plus  comprimée. 

La  censure  a  perdu  tous  ceux  qui  ont  voulu  s'en  servir, 
parce  qu'elle  rend  le  gouvernement  représentatif  impossi- 
ble, et  que,  dans  la  lutte  qui  s'engage  entre  les  institu- 
tions et  les  ministres,  ceux-ci  finissent  par  succomher, 
heureusement  pour  nous,  heureusement  pour  la  France; 
car  s'ils  triomphoient  dans  cette  lutte,  leur  victoire  [amè- 
nerait une  révolution.  Les  ministres  auroient-ils  à  donne/ 
aux  Chambres  une  bonne  raison  de  la  censure?  On  leur 
demanderait  de  quel  mal  si  grand  l'État  étoit  menacé- , 
pour  avoir  exigé  la  suspension  d'une  liberté  dont  on  avoit 
joui,  même  pendant  la  guerre  d'Espagne?  A  travers  les 
déclamations  accoutumées  contre  la  licence  de  la  presse  , 
on  ne  Terrait  que  les  intérêts  de  l'amour-propre  blessé , 
que  la  nécessité  de  dérober  des  fautes  aux  yeux  du  public. 
On  rappellerait  aux  agents  du  pouvoir  le  procès  de  la 
Quotidienne  ;  et  lorsqu'ils  seraient  convaincus  d'avoir 
voulu  achever  par  la  force  ce  qu'ils  avoient  commencé  par 
la  con  uplion  ,  obtiendroient-ils  la  sanction  des  pairs  et  des 
députés? 

«  Hé  quoi!  leur  diroit-on  justement  à  la  tribune,  la  loi 
«  actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  vous  a  pas  suffi, 
«  cette  loi  qui  donne  au  gouvernement  le  droit  de  refuser 
«  l'autorisation  d'établir  un  nouveau  journal ,  qui  accorde 
«  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  supprimer  un  journal  exis- 
te tant,  de  confisquer  une  propriété  confie  le  texte  précis 
«  d'un  article  de  la  Charte  !  La  plupart  des  feuilles  publi- 
«  ques  ont  été  achetées  par  vous  ou  par  vos  amis  :  qu'a- 
«  viez-vous  donc  fait  pour  vous  effrayer  de  trois  journaux 
«  qui  restoient  libres?  Ne  pouviez-vous  vous  con  tenter  de 
«  la  corruption  et  des  procès  en  tendance?  Certes,  celle 
«  censure  étoit  assez  rigoureuse  !  » 

Entête  ainsi  qu'il  l'est  de  ses  systèmes,  le  ministère 
actuel,  s'il  existe  à  la  session  prochaine,  représentera  t-il 
sa  loi  des  rentes?  Cette  loi  sera-t-elle  encore  attachée  a 
l'idée  d'une  loi  en  faveur  des  émigrés,  comme  une  preuve 
de  cette  fatalité  qui  poursuit  quelquefois  les  plus  nobles 
infortunes?  Mais  cette  loi  sur  les  rentes  ou  sera  la  même, 
ou  sera  modifiée  :  si  elle  est  la  même,  elle  rencontrera 
les  mêmes  obstacles;  si  elle  est  modifiée,  pourquoi  n'a- 
voir pas  admis  les  amendements  proposés  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre?  Au  reste,  ne  préjugeons  rien;  car  si  la 
rente  tomboit  au-dessous  du  pair,  on  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  revenir  à  une  mesure  désastreuse  ^ous  tous  les 
rapports. 
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Pour  s'assurer  de  la  majorité  dans  la  Chambre  hérédi- 
taire ,  fera-t-on ,  comme  on  nous  en  menace  ,  une  nomi- 
nation de  soixante  ou  de  cent  pairs?  Où  les  prendra-ton, 
ces  pairs?  dans  la  Chambre  élective?  Mais  alors  il  faudra 
des  réélections,  et  on  les  redoute.  Dans  les  propriétaires, 
dans  les  notabilités  des  provinces  et  de  la  capitale?  Mais 
croit-on  que  des  pairs  choisis  dans  la  Chambre  élective, 
ou  ailleurs,  soient  si  prompts  à  soumettre  leur  conscience 
à  ce  qu'il  plaira  aux  ministres  de  leur  faire  voter?  Après 
avoir  tant  crié  contre  un  exemple  fatal  donné  par  un  au- 
tre ministère  royaliste  commettroit-il  la  même  faute?  A- 
t-on  ouhlié  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs  ne  fut 
pas  brisée,  comme  on  l'avoit  espéré,  en  recourant  à  une 
mesure  subversive  de  la  Charte;  que, le  lendemain  de  leur 
nomination,  les  nouveaux  pairs  tirent  céder  le  sentiment 
de  la  reconnoissance  aux  intérêts  de  la  patrie?  Un  second 
exemple  a  confirmé  ce  que  le  premier  nous  avoit  appris. 

Et  voilà  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  nos  institutions  ! 
elles  portent  en  elles-mêmes  leur  principe  de  conservation. 
Au  moment  où  l'on  prétend  s'en  servir  pour  en  abuser, 
elles  fournissent  le  remède  contre  le  mal  qu'on  médite. 
Cherchez  dans  les  dernières  classes  de  la  société  un  homme 
sans  nom  et  sans  fortune ,  faites-le  pair,  et  à  l'instant  il 
réclamera  l'indépendance  et  la  dignité  du  rang  où  vous 
l'aurez  élevé.  Que  pouvez-vous  contre  lui?  Investi  d'une 
portion  de  la  souveraineté  émanée  du  monarque,  il  est 
au-dessus  de  vos  ressentiments  :  vous  passerez,  et  il 
transmettra  à  sa  postérité  sa  puissance  héréditaire. 

Où  en  serions-nous  enfin,  que  deviendrait  la  France,  si 
pour  faire  adopter  une  loi ,  si ,  pour  maintenir  des  minis- 
tres dans  leur  place,  ces  ministres  attaquoient  sans  cesse 
les  principes  de  nos  institutions,  cassant  la  Chambre  des 
députés,  augmentant  à  l'infini  la  Chambre  des  pairs,  com- 
promettant la  prérogative  royale ,  et  ne  sauvant  leur  exis- 
tence qu'au  prix  de  celle  de  la  Charte?  Mieux  vaudrait 
déclarer  qu'on  ne  veut  plus  de  monarchie  représentative. 

Tous  les  ministères  précédents  ont  été  renversés  pour 
avoir  voulu  gouverner  contre  l'esprit  de  nos  institutions  : 
celui-ci ,  engagé  sur  la  même  pente ,  tombera  dans  le  même 
abîme.  Qu'on  prenne  les  discours  des  ministres  actuels; 
qu'on  lise  ce  qu'ils  ont  dit  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur 
celle  des  élections,  sur  la  centralisation  administrative, 
sur  la  nécessité  d'une  loi  communale,  sur  le  devoir  de  ne 
placer  que  des  hommes  dune  fidélité  éprouvée,  sur  l'ins- 
truction publique,  sur  l'amélioration  à  apporter  au  sort 
du  clergé  ;  et  demandez-leur  ce  qu'ils  ont  l'ait  pour  rendre 
leurs  actions  conformes  à  leurs  paroles. 

Mais  ce  qui  ctoit  mauvais,  dangereux  sous  des  minis- 
tres auxquels,  à  tort  ou  à  raison,  on  refusoit  le  nom  de 
royalistes,  l'est  bien  autrement  sous  un  pouvoir  qui  se 
pare  de  ce  beau  titre.  Qui  pourra-t-on  croire  désormais, 
quand  on  voit  des  hommes  en  qui  l'opinion  monarchique 
avait  placé  toute  sa  confiance  fuir  devant  leurs  engage- 
ments ,  oublier  leurs  principes,  et  ne  rien  faire  de  ce  qu'ils 
avoient  promis? 

Walpole  chercha  en  Angleterre  à  fonder  sa  puissance 
sur  la  corruption;  il  ne  put  faire  un  grand  mal,  car  il 
trouva,  pour  lui  résister,  la  fortune  individuelle.  Une 
aristocratie  puissante  n'avoit  pas  besoin  de  billets  de  ban- 
que ,  dont  il  marquoit  quelquefois  les  passages  des  liv  rcs 
qu'il  envoyait  à  ses  créatures. 

Mais,  si  on  e&sayoit  de  transporter  un  tel  système  en 
France,  il  indiquerait  dans  les  imitateurs  un  esprit  bien 
plus  fatal  que  celui  dont  le  ministre  britannique  étoit  animé. 
Ces  imitateurs  rencontreraient  pour  obstacles  à  leur  des- 
sein ,  non  des  richesses ,  mais  des  vertus  ;  car  la  noble  indi- 
gence de  presque  tous  les  François  ne  laisse  parmi  nous 
que  des  vertus  à  séduire. 

Nous  ne  croyons  pas  à  cette  conjuration  diabolique  pour 
corrompre  le  peuple  le  plus  désintéressé  qui  soit  sur  la 


terre  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  pût  réussir  :  mais ,  en- 
tin,  supposons  un  moment  qu'elle  existe,  admettons  un 
moment  son  succès,  quel  en  seroit  le  résultat?  Nos  insti- 
tutions crouleraient  sans  doute  ;  mais  passerions  nous  sous 
la  domination  du  génie  ?  Non  :  nous  nous  trouverions  en 
face  de  la  médiocrité  effrayée  de  ses  propres  œuvres ,  ne 
sachant  pas  plus  administrer  la  servitude  que  la  liberté, 
et  aussi  incapable  de  gouverner  ce  qu'elle  aurait  fait  que 
ce  qu'elle  aurait  détruit. 

La  monarchie  s'est  rétablie  sans  efforts  en  France ,  parce 
qu'elle  est  de  droit  parmi  nous,  parce  qu'elle  est  forte  de 
toute  notre  histoire ,  parce  que  la  couronne  est  portée  par 
une  famille  quia  presque  vu  naître  la  nation  ;  qui  l'a  formée, 
civilisée;  qui  lui  a  donné  toutes  ses  libertés;  qui  l'a  ren- 
due immortelle  :  mais  le  temps  a  réduit  cette  monarchie 
à  ce  qu'elle  a  de  réel.  L'âge  des  fictions  est  passé  en  poli- 
que  :  on  ne  peut  plus  avoir  un  gouvernement  d'adora- 
tion, de  culte  et  de  mystère  :  chacun  connoit  ses  droits; 
rien  n'est  possible  hors  des  limites  de  la  raison;  et  jusqu'à 
la  faveur,  dernière  illusion  des  monarchies  absolues,  tout 
est  pesé,  tout  est  apprécié  aujouid'hui. 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  une  nouvelle  ère  commence 
pour  les  nations.  Sera-t-elle  heureuse?  La  Providence  le 
sait.  Quant  à  nous,  il  ne  nous  est  donné  que  de  nous 
préparer  aux  événements  de  l'avenir,  que  de  pressentir  ce 
qui  sera,  pour  éviter  des  résistances  inutiles. 

L'homme  qui  pouvoit  seul  retarder  le  mouvement  du 
siècle  n'est  plus;  le  bras  qui  fendit  les  rochers  du  Sim- 
plon ,  pour  tracer  un  chemin  à  notre  gloire ,  a  été  brisé  à 
son  tour  ;  le  formidable  oppresseur  des  libertés  publiques 
a  été  jeté ,  pour  mourir,  aux  pieds  des  peuples  du  Nou- 
veau-Monde ,  où  ces  libertés  fermentent  :  mais ,  en  pas- 
sant, il  a  mûri  le  siècle;  lui  même,  au  milieu  des  vieux 
empiies,  étoit  une  étonnante  nouveauté;  et  s'il  gênoit  liai- 
son despotisme  le  développement  des  idées,  il  favorisoit 
par  son  côté  extraordinaire  ce  qu'il  y  avoit  de  grand  et 
d'inconnu  dans  l'esprit  des  temps. 

L'Atlantique  n'est  plus  qu'un  ruisseau  que  l'on  passe 
dans  quelques  jours;  l'influence  de  la  politique  des  Étals 
qui  peuvent  s'établir  en  Amérique  se  fera  sentir  en  Eu- 
rope :  celle-ci  a  déjà  changé. 

Affranchie  de  la  tutelle  de  notre  épée,  l'Allemagne  n'a 
repris  que  la  moitié  de  sa  gothique  constitution;  le  lien 
fédératif  s'est  renoué  d'une  autre  manière;  des  gouverne- 
ments représentatifs  sont  venus  se  placer  dans  l'Union. 
L'italie  s'est  agitée;  mais,  en  voulant  réparer  ses  ruines, 
elle  les  a  fait  tomber  sur  elle.  Le  Portugal  a  rétabli  son 
ancienne  constitution  représentative.  L'Espagne,  qui  avoit 
pris  d'abord  la  révolution  pour  la  liberté,  tôt  ou  tard  re- 
trouvera celle-ci  dans  ses  vieilles  cortès.  L'Espagnol  n'est 
jamais  pressé  :  ce  qu'il  ne  fait  pas  aujourd'hui,  il  le  fera 
demain  ;  et ,  dans  sa  résignation  chrétienne ,  il  y  a  quelque 
chose  de  la  patience  du  Dieu  dont  il  attend  les  ordres. 

De  tels  signes  ne  peuvent  laisser  de  doutes  sur  le  mou- 
vement général  des  esprits.  La  France  a  payé  cher  ses  li- 
bertés publiques  :  heureux  les  autres  peuples,  si,  avertis 
par  son  exemple ,  ils  arrivent  au  même  bien  avec  moins 
de  malheurs! 

Ne  nous  figurons  pas  que  nous  puissions  rétrograder  : 
il  n'y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  la  Charte.  Qu'avons- 
nous  fait  depuis  dix  ans  que  nous  luttons  contre  l'esprit 
de  nos  institutions?  Nous  n'avons  réussi  qu'à  mettre  la 
France  dans  un  état  de  gène  insupportable  :  essayons  de  la 
bonne  foi ,  ne  fût-ce  que  comme  un  moyen  nouveau  d'ad- 
ministration. 

Nous  l'espérons  :  le  système  antinational,  antifrançois 
que  l'on  a  suivi  jusqu'ici,  expirera  avec  le  présent  minis- 
tère. Tous  les  hommes  valant  quelque  chose,  las  de  tant 
de  déceptions,  las  de  se  faire  une  guerre  qui  ne  tourne 
qu'à  leur  détriment,  qu'à  l'affaiblissement  de  l'État,  sont 
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prêts  à  se  réunir  dans  un  amour  sincère  de  la  légitimité 
et  des  libertés  publiques. 

La  monarchie  constitutionnelle  n'est  point  née  parmi 
nous  d'un  système  écrit,  bien  qu'elle  ait  un  code  imprimé  : 
elle  est  fille  du  temps  et  des  événements,  comme  l'ancienne 
monarchie  de  nos  pères.  Nous  ne  sommes  plus  dans  l'âge 
de  la  république  par  nos  ma'urs  ,  ni  dans  celui  du  gouver- 
nement absolu  par  nos  lumières.  Toutes  les  fois  qu'on 
voudra  nous  conduire  à  la  démocratie  ou  au  despotisme, 
on  trouvera  une  résistance  nationale  qui  ramènera  au  gou- 
vernement mixte ,  parce  que  nous  sommes  arrivés  à  cet 
état  tempéré  dans  l'ordre  social ,  qui  nous  rend  le  joug 
populaire  et  le  pouvoir  arbitraire  d'un  seul  également  in- 
supportables. 

La  Charte  n'est  contraire  h  aucun  principe  monarchique, 
quoi  qu'en  puissent  dire  les  esprits  étroits  ou  passionnés  ; 
la  religion  doit  en  faire  la  base  ;  le  clergé  doit  y  retrouver 
sa  considération ,  et  l'autorité  royale  y  puiser  une  force 
nouvelle.  Eu  embrassant  avec  sincérité  la  monarchie  re- 
présentative ,  en  ne  repoussant  aucune  de  ses  conséquen- 
ces, en  gouvernant  dans  le  sens  de  nos  institutions,  sans 
dessein  caché,  sans  arrière-pensée ,  notre  chère  et  belle 
patrie  s'élèvera  bientôt  au  comble  de  la  prospérité. 

Il  y  a  d'autres  hommes  qui  craignent  pour  la  liberté  ;  ils 
doutent  qu'elle  puisse  jamais  s'établir  parmi  nous  au  milieu 
des  doubles  ruines  de  la  république  et  de  l'empire.  Ces 
hommes  sont  trop  sensibles  aux  apparences  ;  ils  prennent 
les  fautes  du  gouvernement  pour  des  obstacles  inhérents  à 
notre  position.  Pourquoi  la  liberté  ne  se  maintiendrait- elle 
pas  dans  l'édifice  élevé  par  le  despotisme ,  et  où  il  a  laissé 
quelques  traces?  La  Victoire,  pour  ainsi  dire  encore  parée 
des  trois  couleurs,  s'est  îéfugiée  dans  la  tente  du  duc 
d'Angoulôme  ;  la  légitimité  habite  le  Louvre  ,  bien  qu'on  y 
voie  encore  des  aigles  et  des  insignes  de  l'usurpation. 
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Paris ,  29  juin  IS25. 

Paris  a  vu  ses  dernières  fêtes  ;  le  roi  est  parti.  L'événe- 
ment politique  et  religieux ,  l'époque  d'indulgence,  de 
réconciliation ,  de  faveur,  le  sacre ,  en  un  mot ,  qui ,  par  sa 
nature  même,  a  tant  favorisé  les  projets  ministériels,  est 
passé.  Déjà  la  triste  vérité  reste  seule  devant  nous ,  dé- 
pouillée des  illusions  dont  on  l'avoit  environnée  pour  la 
rendre  un  moment  supportable.  ÏNous  nous  retrouvons 
face  à  face  d'une  administration  repoussée  de  la  France 
entière,  d'un  crédit  ébranlé,  d'un  amortissement  dénaturé, 
sans  que  les  divisions  aient  cessé,  sans  que  les  inquiétudes 
qui  sont  au  fond  des  cœurs  se  soient  dissipées. 

De  queile  espérance  bercera-t-on  à  présent  l'avenir  ?  Avec 
quoi  fera-t-on  prendre  patience  à  l'opinion?  Quels  sont 
les  piojels  désastreux  que  l'on  invitera  à  voter  dans  l'at- 
tente d'une  félicité  prochaine  et  réparatrice?  La  royauté  a 
désormais  tout  son  lustre  ;  ce  qui  la  regarde  est  accompli  : 
le  cours  des  choses  ordinaires  a  recommencé ,  pour  n'être 
plus  interrompu.  La  monarchie  n'aura  plus  d'occasion  de 
reprendre,  pour  ainsi  dire  ,  la  vie  dans  elle-même,  dans 
sa  propre  essence.  11  faut  que  tout  lui  vienne  maintenant 
de  l'administration  et  des  lois.  Malheureusement,  avec  le 
système  que  l'on  a  suivi  jusqu'ici,  comment  conserver  tous 
les  résultats  heureux  de  la  consécration  du  roi  par  1rs 
mains  de  la  religion?  Qu'a-t-on  fait  de  ceux  de  cette  autre 
consécration  que  M.  le  Dauphin  a  reçue  des  mains  de  la 
Gloire? 

Nous  l'avons  dit  et  répété  :  toutes  les  fois  que  le  roi  est 
appelé  à  se  montrer  seul  sur  la  scène ,  sa  raison  supérieure 
et  sa  magnanimité  se  manifestent. 

Charles  X  arrive  au  trône:  il  trouve  les  libertés  publiques 
follement  violées  par  une  double  insulte  à  la  magistrature 
et  aux  droits  de  tous  les  citoyens.  Que  fait-il?  Il  abolit  la 


censure  :  les  bénédictions  de  la  France  accompagnent  cet 
acte  rov  al . 

Charles  X  vient  à  Reims  sanctifier  de  nouveau  la  cou- 
ronnede  saintLouis.  Les  fauteurs  d'un  ignoble  despotisme 
se  flattaient  déjà  de  l'espoir  de  voir  briser  le  pacte  social. 
Que  fait  le  roi?  Il  jure  sur  l'Evangile  de  maintenir  la  Chat  te 
constitutionnelle,  et  la  servitude  reste  écrasée  sous  le  poids 
de  ce  serment  chrétien. 

Qu'aperçoit-on  auprès  de  celte  royauté  si  noble,  si 
sincère,  si  pure,  si  françoise?  Une  administration  petite 
et  corruptrice,  qui  marche  dans  un  sens  opposé;  qui, 
après  avoir  attaqué  ou\  ertement  les  libertés  publiques ,  les 
laisse  insulter  dans  ses  journaux;  qui,  violente  contre  les 
royalistes,  foible  avec  les  révolutionnaires,  est  ennemie 
de  tous  les  talents  indépendants,  envieuse  de  tous  les 
mérites  non  soumis ,  antipathique ,  sous  tous  les  rapports, 
à  l'esprit  du  siècle, du  pays. 

On  se  demande  avec  une  sorte  d'étonnement  comment 
quelque  chose  de  si  peu  de  valeur  peut  gêner  à  ce  point 
la  destinée  d'un  grand  peuple. 

Si  certains  hommes paroissentcaducsaujomd'hui,  diront- 
ils  «pie  leur  décrépitude  anticipée  est  l'effet  de  l'opposition 
de  leurs  ennemis?  Et  comment  pourroient-ils  le  dire? 
Sont-ils  courbés  sous  les  coups  de  leurs  adversaires,  ou 
sous  le  poids  de  leurs  triomphes?  La  loi  des  rentes  et  la 
loi  d'indemnité  ont-elles  été  rejelées?  Qui  donc  les  cite  au 
tribunal  de  l'opinion  publique ,  ces  hommes ,  si  ce  ne  sont 
leurs  propres  œuvres  ? 

La  France  peut-elle  être  travaillée  longtemps  par  ces 
deux  esprits  divers,  celui  de  la  couronne  et  celui  de  l'ad- 
ministration :  l'un  grand,  généreux,  noblement  affable, 
en  harmonie  avec  les  temps;  l'autre  étroit,  jaloux,  dis- 
gracieux ,  en  opposition  complète  avec  l'ordre  actuel  de 
la  société  ? 

Si  notre  belle  pairie  n'occupe  pas  au  dehors  le  rang 
qu'elle  devrait  occuper  ;  si  elle  gémit  au  dedans  sous  le 
double  fléau  d'une  inaction  stérile  et  d'une  activité  im- 
puissante ;  si  un  changement  effrayant  se  fait  sentir  dans 
l'opinion,  n'en  accusez  que  les  premiers  agents  de  l'au- 
torité publique;  mais  n'espérez  point  qu'abandonnés  île 
l'opinion,  ils  se  retirent  jamais  volontairement  :  ils  man- 
quent à  la  fois  du  génie  qui  répare  ses  torts,  et  de  la 
franchise  qui  les  avoue. 
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Paris,  13  juillet  1825. 

Nous  approchons  de  ce  mois  si  fatal  à  la  monarchie  ; 
mais  cette  fois  les  principes  et  les  intérêts  majeurs  seront 
sauvés.  L'obstination  des  rentiers  à  ne  pas  se  convertir 
fera  leur  salut.  Qui  périra  donc? 

Une  loi  dont  tous  les  vices  sont  signalés  à  la  tribune, 
dont  tous  les  résultais  sont  prévus  et  annoncés,  passe, 
on  ne  sait  trop  comment.  La  lassitude  de  l'opposition , 
l'approche  du  sacre,  le  désir  de  la  concorde  au  commence- 
ment d'un  nouveau  règne,  laissent  sortir  des  Chambres  le 
projet  fatal.  On  prend  cela  pour  un  triomphe  :  on  met  les 
3  pour  cent  sur  la  place:  personne  n'en  veut;  on  s'étonne; 
on  attend,  persuadé  qua  les  rentiers  comprendront  enfin 
<pie  i  fr.  en  valent  j  :  un  mois  s'écoule;  le  public  s'obstine 
dans  son  bon  sens. 

Alors  on  se  fâche  :  on  fait  une  ordonnance  sur  les 
cautionnements,  qui ,  quoi  qu'on  en  dise,  est  fort  peu 
légale;  on  établit,  afin  de  favoriser  des  levées  de  rentes, 
un  espèce  de  syndicat  de  receveurs  généraux  ,  qui  manque 
de  toutes  les  conditions  voulues  par  le  Code  pour  être, 
ou  une  société  anonyme,  ou  une  société  en  nom  collectif; 
mi  l'ait  en  sorte  que  les  certificats  d'emprunt  restent  cer- 
tificats d'emprunl  pour  la  Banque,  inscriptions  de  rentes 
pour  ceux  qui  veulenl  les  convertir;  ou  laisse  une  maison 
étrangère  mettre  en  coupon  les  ;î  pour  cent,  pour  les  Yen- 
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dre  à  l'encan  et  en  détail ,  au  grand  discrédit  de  l'honneur 
françois  :  il  ne  manquolt  plus  que  de  voir  les  3  pour  cent 
et  leurs  coupons  aussi  mal  reçus  à  Londres  ,  Amsterdam 
et  Francfort  qu'à  Paris;  et  c'est  ce  qui  arrive. 

En  vain  100  millions  ,  plus  ou  moins,  ont  été  employés  à 
l'opération  et  confection  de  ces  projets  ,  par  des  prêts  sur 
dépôt  de  rentes  ou  certificats  d'emprunt,  par  emprunt» 
sur  lingots  ,  et  affaires  faites  avec  différentes  caisses  :  ces 
efforts ,  qui  affectent  radicalement  le  crédit ,  et  démontrent 
aux  yeux  de  tous  le  vice  de  la  loi,  ont  pu  a  peine  jusqu'ici 
élever  au-dessus  de  70  cette  valeur  que  l'on  nous  disoit 
être,  pendant  la  discussion  de  la  loi,  à  79,80,  et  même 
8?.,  sur  les  différentes  places  de  l'Europe. 

N'oublions  pas  que  la  hausse  dans  les  3  pour  cent  n'est 
pas  le  but,  mais  le  moyen  delà  loi.  Quand  les  3  pour  cent 
monteroient  à  82  et  à  84,  cela  ne  signifierait  rien  pour 
l'opération  de  M.  h;  ministre  des  finances,  si  cette  hausse 
ne  produisoit  pas  de  conversions.  La  hausse,  ainsi  que 
l'amoindrissement  du  prix  des  reports,  n'est  qu'une  ten- 
tation au  jeu  ;  et  si  l'on  n'est  pas  tenté,  il  n'y  a  pas  de 
conversion.  11  est  probable  que  personne  n'entre  dans  les 
3  pour  cent  pour  y  rester  ;  car  personne  n'est  assez  fou 
pour  consentir  à  réduire  son  revenu  d'un  cinquième, 
quand  il  peut  le  conserver  intégralement  ;  il  n'y  a  donc 
que  les  spéculateurs  qui  puissent  risquer  l'aventure  des  3 
pour  cent,  afin  déjouer  sur  le  capital.  Mais  ceux-là  ne 
possèdent  qu'une  bien  petite  partie  de  la  rente  :  aussi 
voyons-nous  que  la  foible  hausse  des  3  pour  cent  n'a  jus- 
qu'à présent  rien  décidé  pour  le  succès  de  la  loi.  La  me- 
nace ridicule  d'un  remboursement  impossible  n'a  pas  eu 
un  résultat  plus  heureux  qu'une  hausse  si  chèrement 
achetée  et  si  péniblement  produite. 

11  y  a  quelques  jours  que  les  conversions  paroissoient 
ne  pas  s'élever  à  la  somme  de  4  millions.  Les  journaux 
ministériels,  désespérant  de  l'affaire ,  avouent  eux-mêmes 
que  la  conversion  pourrait  bien  être  assez  foible,  mais 
que  cela  est  fort  égal  à  M.  le  ministre  des  finances,  lequel 
n'a  jamais  désiré  une  conversion  considérable. 

Quoi!  M.  le  ministre  des  linances  n'a  jamais  désiré  une 
conversion  considérable  !  quoi  !  tous  ces  combats  dans  les 
Chambres,  toutes  les  mesures  linancières  qu'il  a  prises 
pendant  la  session  et  après  la  session  ;  toutes  ces  mesures 
que  nous  venons  de  rappeler  à  l'instant,  ne  prouvent  pas 
que  M.  le  ministre  des  finances  désirait  une  conversion 
considérable?  Ne  s'est-il  pas  flatté  lui-même  à  la  tribune 
de  l'espoir  de  voir  la  conversion  s'élever  à  50  millions?  Il 
n'aurait  fait  et  dit  tout  cela,  d'après  ses  journaux,  que 
pour  constater  un  fait,  le  refus  des  rentiers  à  toute  con- 
version! Nous  sommes  bien  accoutumés  au  revirement 
d'opinions ,  au  changement  de  langage  de  M.  le  ministre  des 
finances;  mais  ceci,  il  faut  l'avouer,  passe  de  beaucoup 
tout  ce  que  nous  avons  vu  :  c'est  vraiment  le  sublime  du 
genre. 

Parmi  les  preuves  que  le  journal  ministériel  apporte  du 
peu  d'intérêt  que  le  ministre  avoit  à  la  conversion,  c'est 
que  celui-ci  n'a  point  dit  aux  établissements  publics  sous 
sa  dépendance  :  «  Convertissez-vous.  »  Qu'est-ce-ci?  Teut- 
on parler  des  caisses  publiques,  du  domaine,  des  contri- 
butions, de  la  loterie,  etc.  ?  Rêvons-nous?  avons-nous  bien 
lu?  Nous  ne  parlons  pas  des  hospices  et  des  biens  des 
communes;  car  on  nous  répondrait  sans  doute  qu'ils  dé- 
pendent de  l'intérieur.  Imprudents  défenseurs  d'un  homme 
que  rien  ne  peut  plus  défendre  aujourd'hui ,  vos  apologies 
l'accusent  bien  plus  (pie  nos  reproches,  et  le  dévouement 
de  votre  domesticité  vous  empêche  de  sentir  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux  pour  votre  maître  dans  vos  paroles! 

Quel  est  l'intérêt  du  gouvernement?  nous  dit  encore 
le  journal  ministériel.  C'e8l  qu'il  y  ait  peu  de  conversions, 
afin  que  les  3  pour  cent  de  l'indemnité  puisent  avoir  un 
cours  élevé.  Ce  tendre  intérêt  qui  prend  subitement  pour 


les  émigrés  est  tout  à  fait  touchant.  Tant  qu'on  a  espéré 
la  conversion  des  3  pour  cent  à  7 â ,  on  s'est  bien  donné 
de  garde  de  parler  des  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  de 
peur  de  nuire  à  la  hausse  des  premiers  par  l'apparition 
des  seconds.  Ceux-ci  au  contraire  étoient  profondément 
oubliés  ;  et  tout  ce  qu'on  savoit  de  l'indemnité ,  c'est  qu'on 
alloit  payer  la  commission ,  les  maitres  des  requêtes  ,  et 
même,  assure-t-on,  les  préfets  qui  auront  un  jour  à  se 
mêler  de  cette  affaire.  Mais  voici  que  les  5  pour  cent  ni; 
veulent  pas  se  convertir,  et  à  l'instant  on  prouve,  en  dé- 
pit des  efforts  inouïs  que  l'on  a  faits  pour  obtenir  leur 
conversion,  que  l'on  ne  vouloit  pas  cette  conversion, 
afin  de  réserver  tout  le  bénéfice  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment au  3  pour  cent  de  l'indemnité.  Vit-on  rien  de  plus 
merveilleux  et  de  plus  souple  qu'un  pareil  esprit?  Qui 
peut-on  tromper  par  ces  gambades?  On  est  bien  malade 
quand  on  en  est  réduit  là. 

M.  le  ministre  des  finances  abandonne  sa  loi  lorsque  sa 
loi  l'abandonne;  quoi  qu'il  fasse,  il  ne  pourra  jamais  dé- 
tacher sa  destinée  de  cette  loi  ;  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard,  elle  l'entraînera  dans  sa  chute.  Lorsqu'on  a  perdu 
les  moyens  de  marcher,  on  se  traîne  encore  quelque  temps  , 
mais  il  faut  finir  par  rester  sur  la  place. 

Quand  toute  la  victoire  de  M.  le  président  du  conseil 
se  fût  réduite,  comme  nous  l'avons  supposé,  à  la  conver- 
sion d'une  trentaine  de  millions  de  rentes,  c'est-à-dire  à  la 
conversion  de  la  dette  flottante,  non-seulement  son  opéra- 
lion  eût  été  manquée,  mais  elle  l'eût  été  de  la  manière  la 
plus  désastreuse  :  30  millions  de  â  pour  cent  convertis  en 
3  à  75  ne  procureraient  point  le  soulagemeut  dont  on  avoit 
flatté  les  contribuables,  lesquels  n'en  seraient  pas  moins 
obligés  de  fournir  au  fond  d'amortissement,  tandis  que  les 
77  millions  de  cet  amortissement  placés  par  la  loi  en  face 
de  quelques  chélifs  3  pour  cent,  deviendraient  la  proie 
d'une  poignée  de  joueurs  à  la  Bourse. 

Un  tel  résultat  d'une  telle  loi  sei  oit-il  tolérable?  Et  que 
sera-ce  si  ce  résultat  n'est  pas  même  la  conversion  de  30 
millions  de  rentes?  Seroit-il  possible  d'avoir  fait  tant  do 
mal  au  crédit  et  à  l'opinion ,  pour  avoir  manqué  d'une 
manière  si  déplorable  le  but  qu'on  s'étoit  proposé? 

Au  moment  de  la  chute,  M.  le  président  du  conseil 
s'emportera-t-il  en  de  nouvelles  violences?  Nous  réserve- 
t-il  l'essai  d'une  censure  impossible,  ou  d'un  rembourse- 
ment plus  impossible  encore?  Ces  enfantines  colères  auront 
un  lerme.  Attendons  l'événement;  il  n'est  pas  loin.  Le  bon 
sens  du  public  sauvera  le  crédit  ;  car  si  les  5  pour  cent  ne 
bougent  pas,  ils  sont  assurés  de  rester  5  pour  cent,  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  de  l'argent  soit  réellement  réduit  dans  les 
transactions  commerciales  :  or  nous  sommes  bien  éloignés 
de  ce  moment;  car  l'intérêt  de  l'argent ,  au  lieu  be  baisser, 
augmente  aujourd'hui  par  un  nouveau  développement  de 
l'industrie  et  de  la  liberté  des  peuples. 

Que  les  rentiers  tiennent  donc  ferme  :  les  3  pour  cent 
avorteront;  le  roi  et  les  Chambres  remédieront  au  vice  que 
la  dernière  loi  a  introduit  dans  l'emploi  des  fonds  non  di- 
visés de  la  caisse  d'amortissement;  les  projets  de  M.  le 
ministre  des  finances  seront  à  jamais  écartés,  et  nous  en 
aurons  été  quittes  pour  la  peur.  A  la  vérité ,  l'éducation 
de  notre  nouveau  Colbert  nous  aura  coûté  quelques  mil- 
lions; mais  enfin  de  bons  parents  payent  quelquefois  les 
fredaines  d'un  fils  de  famille,  quand  il  a  promis  d'être 
sage ,  de  ne  plus  jouer,  et  surtout  de  ne  plus  recourir  à 
ces  Harpagons  qui,  dit  Molière,  pour  ne  charger  leur 
conscience  d'aucun  scrupule,  prêtent  leur  argent  au 
denier  dix-huit. 


<»>»«««« 


Paris,  29  juillet  1823. 
Les  déplorables  lois  de  finances  qui  depuis  deux  ans 
inquiètent  toutes  les  fortunes,  en  ébranlant  le  crédit  pu- 


blic ,  pourront  avoir,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué , 
des  conséquences  funestes  pour  l'honneur  et  la  dignité  de 
notre  patrie. 

Mais  comme  la  Providence  place  toujours  le  bien  auprès 
du  mal,  elle  a  fait  sortir  du  système  ministériel,  et  des 
mesures  employées  au  soutien  de  ce  système,  un  autre 
résultat  qui  tourne  au  profil  de  nos  institutions.  La  Cliarte 
a  poussé  de  vigoureuses  racines;  les  esprits  les  moins 
disposés  au  régime  constitutionnel  ont  senti  le  besoin  d'un 
abri  contre  les  entreprises  ou  les  fautes  d'hommes  violents 
et  incapables.  Et  où  pou  voit-on  le  trouve)',  cet  abri,  si  ce 
n'est  dans  les  libertés  publiques? 

L'immense  service  que  la  liberté  de  la  presse  vient  de 
rendre  dans  la  question  financière  la  recommande  à  ja- 
mais à  ceux  qui  en  méconnoissoient  la  valeur.  Depuis  la 
restauration,  la  liberté  de  la  presse  a  triomphé  dans 
quatre  occasions  décisives  :  la  première ,  lorsqu'elle  cou- 
rut au  secours  de  la  rovauté  légitime,  gravement  mena- 
cée ,  et  arrêta  le  gouvernement  au  penchant  de  l'abîme  ; 
la  seconde  ,  lorsqu'après  avoir  combattu  pour  la  couronne , 
elle  combattit  pour  la  Charte  exposée  à  une  réaction  ;  la 
troisième,  lorsque,  défendant  les  tribunaux  qui  l'a\ oient 
défendue,  elle  lit  entendre  ses  plaintes  au  nouveau  souve- 
rain qui  la  délivra ,  et  la  rendit  généreusement  à  la  France; 
la  quatrième,  enfin,  lorsque,  attaquant  sans  relâche  les 
vices  de  la  loi  de  conversion ,  elle  a  éclairé  les  rentiers  et 
sauvé  le  crédit  public. 

Ces  résultats  incontestables  l'emportent  sur  toutes  les 
déclamations  que  l'on  pourroit  élever  contre  la  liberté  de 
la  presse ,  si  d'ailleurs  son  existence  n'étoit  liée  avec  celle 
du  gouvernement  représentatif. 

Quel  mal  cette  liberté  a-t-elle  fait,  en  opérant  tant  de 
bien?  A-telle  excité  des  troubles?  Toute-puissante  quand 
elle  est  l'organe  de  la  vérité,  elle  ne  peut  plus  rien  quand 
elle  n'exprime  et  ne  sert  que  des  passions. 

L'entreprise  d'Espagne  a  été  exécutée  en  sa  présence  : 
l'épreuve  étoit  rude.  Depuis  le  commencement  de  la  mo- 
narchie on  n'avoit  point  encore  fait  la  guerre  avec  la  faculté 
de  contrôler  la  conduite  des  hommes,  et  d'interpréter  les 
événements.  Cette  guerre  offroit  déplus  deux  dangers  qui 
lui  étoienl  propres,  et  que  la  liberté  de  la  presse  semhloit 
devoir  rendre  plus  grands.  Le  drapeau  blanc  reparoissoit 
à  la  tète  de  nos  armées  pour  la  première  fois  après  la 
restauration  du  trône  :  comme  il  eût  convenu  aux  souve- 
nirs et  aux  espérances  d'empêcher  les  victoires  de  ce  dra- 
peau :  La  guerre  d'Espagne  étoit  en  outre  une  guerre  de 
principes ,  une  guerre  qui  touchoit  à  la  révolution  :  comme 
elle  devoit  réveiller  les  partis! 

Eu  effet ,  à  cette  époque  ils  ont  usé  largement  de  la  per- 
mission de  tout  dire.  Qu'en  est-il  advenu?  La  France  n'en 
a  été  que  plus  triomphante  au  dehors  et  plus  paisible  au 
dedans. 

11  est  vrai  que  cette  liberté  de  la  presse ,  que  la  couronne 
et  l'Etat  avoient  si  noblement  supportée ,  parut  quelque 
temps  après  intolérable  à  l'incapacité  au  pouvoir.  Le  cou- 
rage, l'honneur  et  la  gloire  de  M.  le  Dauphin  et  de  son  ar- 
mée n'avoient  pas  eu  besoin  de  la  censure  :  il  fallut  l'éta- 
blir pour  sauver  les  ministres  et  leurs  commis. 

Qui  souffre  donc  de  la  liberté  de  la  presse?  La  médiocrité 
et  quelques  amours-propres  irascibles.  Mais,  dans  le  der- 
nier cas),  quand  la  susceptibilité  se  trouve  unie  au  talent, 
c'est  encore  un  bien  pour  l'Étatique  cette  susceptibilité, 
mise  à  l'épreuve,  s'aguerrisse  par  le  combat. 

Point  de  monarchie  représentative  sans  liberté  de  la 
presse ,  point  de  liberté  de  la  presse  sans  l'assujettissement 
des  personnes  aux  investigations  de  cette  liberté. 

Or,  si  un  homme  s'emporloil  à  la  moindre  contradiction  ; 
si,  pour  une  plaisanterie,  bonne  ou  mauvaise,  il  eloil  tou- 
jours prêt  à  demander  la  suppression  de  la  liberté  qui  pro- 
tège toutes  les  autres,  y  auroil-il  rien  de  plus  pitoyable 
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que  de  sacrifier  la  constitution  de  l'État  à  la  vanité  d'un 
homme? 

Mais  il  arrive ,  relativement  à  la  liberté  de  la  presse  ce 
qui  arrive  par  rapport  à  toutes  les  espèces  de  libertés  :  el- 
les sont  d'abord  assez  gênantes  à  ceux  qui  eu  usent  pour 
la  première  fois;  elles  ont  leur  poids  comme  l'esclavage* 
elles  forcent  les  talents  ,  les  caractères  à  se  soumettre  à  des 
contraintes;  maisces contraintes  finissentpar devenir  utiles. 
On  s'habitue  à  entendre  des  vérités,  à  écouter  l'opinion,  et 
l'on  se  corrige.  Nous  avons  déjà  fait  des  progrès  sous  ce  rap- 
port ;  nous  craignons  beaucoup  moins  les  attaques  person- 
nelles; et  si  nous  avons  quelque  chose  à  craindre,  c'est 
plutôt  d'y  devenir  insensibles  que  d'en  être  puérilement 
blessés. 

Les  avantages  négatifs  de  la  liberté  de  la  presse  ne  sont 
pas  moins  considérables  que  ses  avantages  positifs.  Qui 
pourroit  dire  les  fautes  qu'elle  a  empêchées  depuis  dix  ans, 
et  combien  la  crainte  qu'elle  inspirait  aux  autorités  a  pré- 
venu de  sottises?  Supposez  tel  homme  aujourd'hui  en  pos- 
session de  faire  sans  entrave  tout  ce  qu'il  voudroit,  où  en 
serions-nous?  Qui  doute,  par  exemple,  que  beaucoup  de 
mal  n'eût  pu  s'opérer,  s'il  eût  été  possible  aux  journaux 
du  pouvoir  de  prêcher  tous  les  matins  la  beauté  de  la  con- 
version, de  menacer  les  rentiers  d'un  remboursement/  de 
vanter  ou  de  taire  les  mesures  prises  par  l'administration 
tandis  que  les  journaux  indépendants,  enchaînés  par  la  cen- 
sure, n'auroient  pu  démontrer  les  inconvénients  de  la 
conversion,  l'impossibilité  du  remboursement,  et  le  dan- 
ger des  mesures  ministérielles? 

Mais  la  morale,  dit-on,  mais  la  religion,  blessées  par 
tant  de  publications  impies  ! 

Et  l'on  produit  de  longues  listes  de  réimpressions  de 
Voltaire  et  d'autres  auteurs. 

Nous  devons  d'abord  faire  observer  que  cette  objection 
n'est  applicable ,  sous  aucun  rapport ,  à  la  presse  périodi- 
que, déjà  soumise  à  une  loi  d'exception  dont  personne  ne 
conteste  l'extrême  sévérité. 

D'abord  toutes  les  publications  dont  on  s'alarme,  ou  dont 
on  feint  de  s'alarmer,  n'existoient-elles  pas  autrefois  sous 
la  censure?  Ne  nousarrivoit-il  pas  de  Suisse  et  de  Hollande 
des  Rousseau,  des  Voltaire,  des  Diderot,  des  Helvétius? 
Ne  voyoit-on  pas  sous  celte  même  censure ,  des  produc- 
tions d'un  libertinage  que  l'on  ne  connoit  plus ,  même 
aujourd'hui?  Si  l'incrédulité  éloit  presque  générale  sous  le 
régime  de  la  censure;  si  la  révolution  a  éclaté  malgré  la 
censure,  et  peut-être  en  partie  à  cause  de  la  censure,  n'ac- 
cusons pas  la  liberté  delà  presse  des  désastres  et  des  ouvra- 
ges dont  nous  nous  plaignons  si  haut. 

Ensuite  est-il  bien  certain  que  toutes  ces  éditions,  si 
soigneusement  énumérées,  se  soient  véritablement  écou- 
lées? Est-il  bien  certain  qu'on  n'en  retrouvât  pas  une 
bonne  partie  dans  les  magasins  des  libraires?  Est-il  bien 
certain  qu'elles  n'aient  pas  ruiné  quelques-uns  des  entre- 
preneurs, et  qu'enfin  toutes  ces  masses  de  bons, ''de  mé- 
diocres, de  mauvais  livres,  n'aient  pas  été  chercher  des 
lecteurs  parmi  les  nègres  de  Saint-Domingue,  et  chez  les 
nouveaux  républicains  de  l'Amérique,  dont  la  plupart  ne 
savent  pas  le  françois,  et  dont  un  grand  nombre  ne  savent 
pas  lire? 

Il  y  a  ici  erreur  :  on  a  pris  des  spéculations  commercia- 
les de  librairie  pour  une  augmentation  de  lecteurs  dans 
l'intérieur  de  la  France.  Or,  on  voit,  par  le  relevé  des 
abonnements  des  journaux,  que  la  quantité  île  lecteurs, 
depuis  trente  ans,  n'augmente  ni  ne  diminue.  Que  l'on 
parcoure  le  royaume,  on  trouvera  bien  chez  les  libraires 
des  exemplaires  des  éditions  dénoncées',  mais  on  en  trou- 
vera très-peu  de  vendus.  On  n'en  verra  point,  comme  on 
nous  le  dit,  dans  la  cabane  du  pauvre  et  dans  les  boutiques 
du  peuple;  on  aime  mieux  savoir  ce  qu'il  faut  penser  des 
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3  pour  cent,  que  d'exhumer  quelques  tristes  facéties  de 
Voltaire  du  fond  d'une  édition  compacte,  possession  non 
disputée,  dans  chaque  province,  d'une  demi-douzaine  d'a- 
mateure. Enfin,  pour  être  juste,  quand  on  rappelle  le 
nombre  des  mauvais  livres,  il  faut  citer  aussi  celui  des 
bons  ouvrages.  Combien,  depuis  quelques  années,  a-l-on 
fait  paraître  d'éditions  de  Bossuet,  de  .Massillon,  de  Fene- 
Ion  et  de  tant  d'autres  écrivains  monarchiques  et  reli- 
gieux ?  Parmi  les  productions  modernes,  quelles  sont  celles 
qui  ont  eu  le  plus  de  \  ogue  et  de  succès?  celles  qui  sont  de- 
venues populaires,  et  qui,  imprimées  et  réimprimées, 
comptent  peut-être  plus  de  cent  mille-exemplaires  en  Europe? 
N'est  ce  pas  celles-là  même  qui  ont  eu  pour  but  de  défen- 
dre le  trône  et  le  roi,  l'autel  et  ses  ministres?  Le  mal  est 
donc  neutralisé  par  le  Lien.  Loin  d'empêcher  la  lecture  et 
la  multiplication  des  écrits  condamnables ,  la  censure  ne 
seroit  qu'un  stimulant  pour  les  lecteurs  et  les. imprimeurs  ; 
elle  feroit  vendre  ce  qui  est  maintenant  oublié  dans  la 
poussière  des  librairies. 

Que  l'on  cesse  de  faire  des  choses  saintes  un  moyen  de 
parvenir  aux  places;  que  le  cierge,  charitable  et  éclairé, 
soit  le  premier  à  s'élever  contre  ces  petites  coteries  d'hypo- 
crites persécuteurs  qui  font  à  la  religion  un  tort  incalcula- 
ble; qu'il  se  montre  ami  de  nos  institutions  ;  qu'il  les  em- 
brasse pour  les  sanctifier,  pour  les  rendre  vénérables  par 
l'ascendant  moral  de  son  caractère  :  alors  il  n'aura  rien  à 
redouter  de  la  liberté  de  la  presse,  et  trouvera  partout  des 
disciples  et  desdéfenseurs.  L'Lvangile  est  la  charte  (chai  le 
divine!;  qui  a  émancipé  le  genre  humain.  Ceux  qui  sont 
chargés  de  l'annoncer  à  la  terre  ne  peuvent  direanathème 
aux  libertés  publiques.  Quand  le  clergé,  dont  les  vertus 
sont  incontestables,  aura  fait  pour  la  nouvelle  monarchie 
ce  qu'il  a  fait  pour  l'ancienne ,  les  publications  impies  vien- 
dront se  perdre  dans  le  respect  qu'il  inspirera  même  à  ses 
ennemis,  et  se  briser  contre  sa  salutaire  et  pacifique  puis- 
sauce. 

«■■■■■!■ 

Paris,  8  août  1823. 

Le  terme  de  la  conversion  est  déjà  expiré  depuis  trois 
jours;  le  grand  secret  est  connu  ;  la  quotité  des  rentes  con- 
verties et  à  convertir  est  de  30  millions  CS8,268  francs. 

Il  faut  retourner  en  arrière,  et  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
l'immense  échafaudage  élevé  jusqu'aux  nues  pour  cons- 
truire un  monument  qui  n'est  pas  même  sorti  déterre. 

La  première  loi  de  finances  de  M.  le  président  du  conseil 
ayant  été  rejetéc  par  la  Chambre  des  pairs  ,  ce  ministre  ne 
parut  que  plus  ardent  à  suivre  son  projet  ;  il  en  varia  seu- 
lement la  fo; nie,  et  le  présenta  de  nouveau  à  la  tribune 
parlementaire.  11  ne  s'éloit  point  laissé  convaincre  par  la 
première  discussion  ;  les  lumières  que  fit  jaillir  la  seconde 
ne  l'éclairèreot  pas  davantage.  Selon  lui ,  son  plan  reposoit 
sur  des  nécessités,  sur  des  besoins  manifestés  par  l'état  des 
choses. 

11  falioit,  disoit-il,  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  eu  France,  en  réduisant  l'intérêt  de  la  dette  na- 
tionale ; 

Il  falioit  forcer  les  capitaux  à  refluer  dans  les  provinces, 
et  vers  l'agriculture; 

11  falioit,  enfin,  créer  une  valeur  au-dessous  de  5  pour 
cent,  afin  de  ne  plus  racheter  les  effets  publics  au-âeS6US 
du  pair. 

On  prouva  à  M.  le  ministre  des  finances  que  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent ,  en  France ,  n'étoit  ni  à  3  et  demi  ni  i  a 
pour  cent;  que  tes  emprunts  des  villes  et  les  emprunts 
chez  les  notaires  montraient  évidemment  qu'il  étoit  à  5  et 
au-dessus. 

On  lui  prouva  qu'en  abaissant  l'intérêt  de  la  dette  publi- 
que, il  ne  feroit  pas  descendre  l'intérêt  de  l'argent  dans 
lesaffahes  particulières;  que  ce  n'étoit  pas  l'État  qui  pou- 


voit  amener  l'affaiblissement  de  l'intérêt  de  l'argent,  quand 
cet  intérêt  n'étoit  pas  amoindri  dans  les  opérations  com- 
merciales, mais  bien  la  réduction  de  cet  intérêt  dans  les 
transactions  privées,  qui  devoit  conduire  le  gouvernement 
à  la  réduction  de  l'intérêt  île  la  dette  générale. 

On  prouve  à  M.  le  président  du  conseil  que  son  opé- 
ration ,  loin  de  faire  relluer  les  capitaux  dans  les  provinces, 
les  attiroit  à  Paris  par  l'appât  de  l'agiotage  :  ce  qui  est 
encore  devenu  plus  vrai  par  l'établissement  du  syndicat 
des  receveurs  généraux. 

Quant  à  la  nécessité  de  créer  une  valeur  en  3  pour 
cent,  pour  ne  pas  racheter  les  5  au-dessus  du  pair,  on 
démontra  à  M.  le  président  du  conseil  que  ce  n'étoit  pas 
là  le  remède  à  un  mal  dont  il  se  plaignoit,  d'ailleurs, 
beaucoup  trop  tôt  ;  qu'il  suffisoit  de  déclarer  que  la  caisse 
d'amortissement  ne  rachèterait  plus  les  effets  publics  au- 
dessus  du  pair,  et  qu'alors  on  puiserait  dans  cette 
caisse,  hors  de  proportion  avec  le  montant  de  la  dette, 
des  sommes  qui  iroient  à  la  décharge  des  contribuables , 
ou  à  la  liquidation  de  l'indemnité. 

M,  le  ministre  des  finances  parloit  de  l'Angleterre ,  et 
s'appuyoit  de  son  exemple  :  on  lui  fit  voir  qu'il  étoit 
d'une  ignorance  complète  sur  ce  point  ;  qu'il  ne  se  plaçoit 
ni  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  système  financier  de 
la  Grande-Bretagne  ;  que  les  Anglois  n'étoient  arrivés  aux 
3  pour  cent  qu'en  opérant  par  le  passé  sur  des  annuités , 
et  qu'ils  déploraient  dans  le  présent  une  réduction  d'in- 
téièt  qui  les  avoit  encombrés  du  capital  d'une  dette 
énorme. 

A  la  Chambre  des  pairs,  deux  amendements  qui  auraient 
tout  sauvé  furent  repoussés  par  les  ministres  :  l'un,  pro- 
posé par  M.  le  comte  Boy ,  cbangeoit  en  des  ô  pour  cent 
les  3  pour  cent  de  l'indemnité;  l'autre,  rédigé  par  M.  le 
comte  Mollien ,  avoit  pour  but  de  détruire  l'emploi  arbi- 
traire du  fonds  d'amortissement. 

C'étoit  là  de  la  raison ,  du  bon  sens ,  de  l'évidence  ;  les 
hommes  qui  partaient  avoient  toutes  les  connoissances 
requises  dans  ces  matières:  mais  qu'impôt  toient  la  raison, 
le  bon  sens,  l'évidence,  la  puissance  des  autorités?  Soit 
que  toute  la  loi  ne  renfermât  qu'une  affaire,  comme  plu- 
sieurs orateurs  le  prétendoient,  soit  qu'il  y  eût  des  raisons 
inconnues,  soit  que  l'entêtement  et  l'amour-propre  domi- 
nassent les  motifs  d'intérêt  public,  on  n'écouta  rien. 

L'esprit  de  conciliation ,  le  besoin  de  l'union  et  de  la 
paix  au  commencement  d'un  règne,  l'espérance  des  céré- 
monies augustes  qui  alloient  consacrer  de  nouveau  le  pacte 
social,  produisirent  l'effet  que  le  ministre  désirait  :  la  loi 
fut  votée. 

Mais  soudain,  et  au  grand  étonnement  de  ceux  qui 
pensoient  que  toute  la  question  avoit  été  décidée  dans 
l'urne ,  commença  une  lutte  violente  entre  M.  le  président 
du  conseil  et  le  public.  Le  premier  avoit  vanté  à  la  tri- 
hune  le  bon  sens  de  la  France;  la  France  eut  à  cœur  de 
justifier  et  de  mériter  cet  éloge  :  personne  ne  voulut  de 
la  conversion. 

M.  le  ministre  attendit,  croyant  à  quelque  méprise, 
ne  pouvant  comprendre  que  l'opinion  repoussât  sa  loi  : 
il  fallut  bien  qu'il  se  convainquit  enfui  de  la  vérité. 

Alors  furent  employées  ces  mesures  extraordinaires 
dont  la  France' gardera  longtemps  le  dégoûtant  souvenir  : 
prêts  faits  ou  à  faire  par  les  caisses  publiques,  par  la 
Banque,  sur  dépôt  de  rentes,  ou  sur  certificats  d'emprunts, 
ou  sur  lingots;  ordonnance  pour  les  cautionnements;  syn- 
dicat des  receveurs  généraux;  enfin,  tous  ces  moyens 
dont  l'emploi  suffisoit  seul  pour  démontrer  le  vice  de 
l'opération. 

Ajues  bois  mois  d'un  combat  aussi  pénible,  le  terme 
de  la  conversion  expire,  et,  pour  tout  résultat,  il  se  trouve 
que  la  rente  flottante  est  à  peine  convertie,  et  que  le  tout 
se  réduit  à  avoir  trausformé  en  3  pour  cent ,  pour  la  plus 


grande  facilité  de  l'agiotage,  un  jeu  de  bourse  qui  avoit 
lieu  en  5  pour  cent. 

Telle  est  la  partie  historique  d'une  loi  déplorable  dans 
son  principe,  plus  déplorable  encore  dans  son  exécution. 
Présentons  maintenant  à  nos  lecteurs  le  résumé  des  con- 
séquences financières  et  politiques  de  cette  loi. 

Conséquences  financières  : 

302  millions  70,107  fr.  ont  été  employés  à  produire  et 
à  soutenir  la  conversion  de  la  rente. 

Ces  immenses  ressources  n'ont  produit  que  la  conver- 
sion d'une  somme  de  30  millions  088,2G8  fr.,  sur  laquelle 
nous  arrêterons  dans  un  moment  l'attention  de  nos  lec- 
teurs. 

Supposez  maintenant  que  la  loi  de  conversion  eut  été 
abandonnée  à  son  cours  naturel,  que  302  millions  70,107 
fr.  n'eussent  pas  été  employés  à  faire  marcher  cette  loi, 
nous  demandons  s'il  y  eût  eu  quelque  conversion;  nous 
demandons  si  l'on  peut  appeler  conversion  réelle,  con- 
version véritable,  conversion  produite  par  l'habile  struc- 
ture de  la  loi,  par  la  nécessité  dont  cette  loi  étoit  pour 
la  France,  une  conversion  de  30  millions  088,508  francs, 
procurée  par  un  emploi  de  302  millions  70,107  fr.  ! 

On  n'avoit  jamais  vu,  on  ne  reverra  jamais  l'étonnant 
et  déplorable  spectacle  d'un  ministre  occupé  publiquement, 
pendant  un  an,  d'une  affaire  de  bourse,  pour  faire  réussir 
une  opération  repoussée  du  public;  employant  à  cet  effet 
les  mesures  les  plus  insolites,  se  colletant  dans  le  Moni- 
teur avec  les  rentiers,  les  menaçant  d'un  remboursement 
impossible,  et  dont  il  avoit  lui-même  combattu  l'idée; 
leur  disant  que  les  5  pour  cent  sont  exclus  de  la  .sphère 
du  crédit;  qu'ils  ne  figurent  plus  au  grand-livre  que 
pour  mémoire  ;  que  les  propriétaires  qui  ont  apporté 
vu  milliard  500  millions  au  trésor  royal ,  en  échange 
de  rentes  aujourd'hui  classées,  n'éprouvent  d'autre 
appréhension  que  d'en  être  chassés  par  te  rembour- 
sement. On  n'avoit  jamais  vu,  si  ce  n'est  au  temps  de 
Law  et  de  l'abbé  Terray ,  un  ministre  faisant  du  crédit 
à  coups  de  gazettes  et  d'ordonnances,  et  Unissant  par  être 
trompé ,  même  dans  ses  tristes  plans. 

Voilà  pourtant  ce  que  le  gouvernement  d'un  grand 
peuple  a  présenté  au  monde  depuis  un  an,  et  plus  particu- 
lièrement depuis  six  mois! 

Le  procès-verbal  officiel  nous  présente  une  conversion 
de  rentes  5  pour  cent  de  30  millions  088,208  fr.,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  2'r  millions  de  renies  3  pour  cent.  Cette 
somme  se  partage  en  deux  catégories  :  l'une  comprenant 
les  renies  véritablement  converties  dans  le  délai  légal , 
l'antre  renfermant  les  demandes  en  conversion  qui  s'é- 
tendent au  delà  du  délai  légal. 

Si  bon  nombre  de  ces  dernières  sommes  n'a  pu  être 
converti  avant  le  délai  expiré,  ce  n'est  pas  uniquement 
parce  que  le  temps  a  manqué  pour  effectuer  les  inscrip- 
tions nouvelles ,  mais  parce  que  les  demandes  n'étoient 
pas  accompagnées  des  justifications  nécessaires. 

Ainsi  on  trouve  4,209  IV.  en  six  extraits  qui  sont  au 
transfert;  22,500  en  cinq  parties,  dont  les  extraits  d'ins- 
criptions sont  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
5,225  en  quatre  parties,  qui  proviennent  de  cautionne- 
ments, et  dont  les  extraits  sont  déposés  dans  les  bureaux 
de  l'agence  judiciaire  du  trésor;  1,200  dont  l'extrait 
d'inscription  est  adiré;  020,150  fr.  |de  rentes  pour  1,136 
parties,  dont  les  extraits  d'inscription  sont  suppléés  par 
une  déclaration  du  conl  râleur  en  chef  de  la  délie  inscrite, 
qui  atteste  avoir  entre  les  mains  les  certificats  du  dernier 
emprunt, dont  L'inscription  produira  ladite  somme  de  920, 
150  fr.;  on  trouve  10,667  IV.,  formant  deux  dotations 
de  majorât,  dont  les  extraits  (l'inscription  ne  sont  pas 
joints  aux  demandes  déposées  au  ministère  de  la  justice; 
on  trouve  673,  650  fr.,  dont  la  propriété  es)  constatée  ap- 
partenir à  2,572  parties  par  des  certificats  du  dernier 
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emprunt  dont  la  Banque  est  dépositaire;  on  trouve  enfin 
25,651  fr.  pour  treize  parties  qui  n'ont  point  fourni  les  ex- 
traits d'inscription. 

Ce  seul  relevé  fait  voir  combien  de  questions  épineuses 
s'élèvent  pour  toutes  ces  rentes  à  convertir,  qui  figurent 
néanmoins  en  chiffre  de  la  rente  convertie.  Ilseroit  très- 
naturel  qu'il  en  résultât  des  impossibilités  complètes  de 
conversions,  ou  que  ces  conversions  fussent  retardées 
jusqu'à  des  époques  successives  abandonnées  à  l'arbitraire 
des  parties  intéressées. 

Le  résultat  de  cette  position ,  c'est  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment pas  30,088, 2G8  fr.  de  rentes  5  pour  cent  de  con- 
vertis; que  la  caisse  d'amortissement  n'agit  peut-être  dans 
ce  moment  que  sur  une  vingtaine  de  millions  de  rentes 
3  pour  cent  plus  ou  moins,  et  que  les  conversions  en 
suspens,  comme  s'exprime  le  procès-verbal ,  ne  pourront 
s'effectuer  que  par  une  fiction,  laquelle  peut  reculer  à 
l'infini  la  borne  fixée  par  la  loi  et  par  l'ordonnance  du 
1er  mai,  en  exécution  de  ladite  loi. 

Une  difficulté  encore  plus  sérieuse  se  présente  pour 
les  rentes  à  convertir  :  si  les  3  pour  cent  tomboient  au- 
dessous  de  75  avant  l'époque  extra-légale  de  la  conver- 
sion des  demandes  ,  le  gouvernement  seroit-i]  obligé  de 
les  livrer  à  75 ,  et  par  conséquent  de  subir  la  perte  et  de 
remplir  la  différence  du  déficit? 

D'une  autre  part,  si  la  nouvelle  valeur  éprouvoit  une 
dépréciation  prohahle,  ceux  qui  ont  demandé  des  con- 
versions sans  les  avoir  réalisées,  n'ayant  plus  le  motif 
d'intérêt  qui  avoit  déterminé  leur  première  résolution,  ne 
pourroienl-ils  pas  retirer  leurs  demandes?  Quel  moyen 
auroit-on  de  les  forcer  à  la  conversion,  le  terme  général 
étant  expiré? 

Ces  doutes,  qui  naissent  dans  les  esprits  à  la  lecture  du 
procès -verbal,  augmentent  singulièrement  la  misère  de 
l'opération. 

A  qui  appartiennent  enfin  les  rentes  converties?  Le  pro- 
cès-verbal annonce  10,393  parties  :  c'est  peu,  très-peu; 
mais  encore  ces  10,393  parties  sont-elles  distinctes,  sont- 
elles  des  parties  prenantes?  11  est  fort  permis  d'en  douter. 

Il  est  naturel  de  penser  que  les  30  millions  088,208  fr. 
de  renies  5  pour  cent,  convertis  ou  non,  appartiennent 
presque  en  totalité  à  des  capitalistes  précédemment  enga- 
gés dans  tes  opérations  de  M.  le  ministre  des  finances.  On 
suppose  en  effet  qu'ils  possèdent  environ  21  millions  de 
rentes  3  [tour  cent.  La  masse  des  rentiers,  c'est-à-dire  la 
France,  n'est  donc  presque  pour  rien  dans  la  conversion, 
si  ce  n'est  pour  le  mal  que  lui  a  fait  et  lui  fera  la  loi. 

Mais  ne  prenant  que  le  fait  matériel ,  et  supposant  que 
la  conversion  se  monte  à  la  somme  de  30  millions  088,208 
fr.  de  rentes  5  pour  cent ,  il  s'ensuit  que  la  renie  Bottante 
auroit  seule  élé  convertie,  la  rente  déclassée  avant  été 
évaluée  par  M.  le  président  de  la  commission  de  la  caisse 
(l'amortissement  de  25  à  30  millions.  La  loi  n'a  donc  pro- 
duit qu'un  changement  dans  le  nom  du  jeu  :  c'est  un 
grand  pharaon  en  3  pour  cent,  au  lieu  de  5  pour  cent ,  que 
le  gouvernement  tient  avec  un  amortissement  de  plus 
de  77  millions  ;  mais  ici  la  perte  est  pour  le  banquier. 

Parmi  tous  les  biens  (pie  nous  devrons  a  l'administra- 
tion, il  faut  compter  l'augmentation  du  déclassement  de 
la  rente.  Ce  déclassement  doit  d'un  neuvième  de  la  delte 
publique,  lors  de  l'entrée  de  M.  le  président  du  conseil  au 

pouvoir  :  il  est  aujourd'hui  d'un  quart  de  celle  délie. 

Admettons  maintenant  que  les  30  millions  r,.ss,>r,s  fr. 
di1  rentes  convertis  ne  soient  pas  môme  (ce  qui  esl  la  vé- 
rilé)  entièrement  convertis;  admettons  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  rentes  appartient  a  des  banquiers  étrangers, 
ou  intéressés  dans  les  opérations  actuelles,  yaura-t-il  eu 
jamais  opération  plus  rudement  avortée,  pins  franche- 
ment repoussée  par  l'opinion,  plus  honteusement  stygma- 
tisée  par  quiconque  a  la  moindre  autorité  en  finances  ' 
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Il  faut  rechercher  à  présent  ce  que  deviendront  ces  24 
millions  3  pour  cent  de  rentes  flottantes,  de  rentes  sépa- 
rées de  la  grande  masse  des  rentes;  aliment  d'agiotage, 
valeur  nouvelle  moralement  dépréciée,  et  sans  cours  sur 
les  places  étrangères. 

Deux  résultats  opposés  sont  à  prévoir  : 

D'abord  il  faut  huit  années  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  raclieter  les  24  millions  de  rentes  [3  pour  cent  de  la 
conversion,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  point  de  concur- 
rence  ;  mais  si  les  G  millions  ou  même  les  3  millions  3  pour 
cent  du  premier  cinquième  de  l'indemnité  viennent  bien- 
tôt à  la  Bourse,  ils  absorberont  l'amortissement,  qui  ne 
portera  plus  sa  puissance  sur  les  3  de  la  conversion. 

D'un  autre  coté,  la  connexion  des  deux  rentes  5  pour 
cent  et  3  pour  cent  étant  rompue  par  l'expiration  de  la 
l'acuité  de  convertir,  les  5  pour  cent,  privés  de  la  caisse 
d'amortissement,  pourront  tomber  au-dessous  du  pair, 
et  retrouver  alors  cet  amortissement,  qu'ils  enlèveront, 
comme  les  3  de  l'indemnité;  aux  3  de  la  conversion. 

Quant  aux  2  J  millions  formant  la  somme  des  prêts  et 
des  achats  employés  à  la  confection  de  la  conversion,  ils 
retourneront  promptement  à  leur  destination  spéciale,  et 
ne  pourront  plus  soutenir  les  3  pour  cent  de  la  conversion. 

il  est  probable  alors  que  toutes  les  valeurs  tendant  à 
prendre  leur  niveau ,  les  3  de  la  conversion  tomberont  à  G7 
et  au-dessous  :  ce  n'est  même  qu'en  se  rapprochant  de 
leur  pair,  c'est-à-dire  de  GO  fr. ,  qu'ils  pourront  se  classer, 
et  cesser  d'être  flottants  :  ils  deviendront  des  5  pour  cent. 

Dans  cette  chance,  l'accroissement  du  capital  n'aura 
pas  lieu ,  ne  sera  pas  un  dédommagement  de  la  perte  de 
l'intérêt ,  ainsi  qu'on  l'avait  proclamé. 

Les  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  affectés  par  la  même 
cause ,  resteront  à  peu  près  à  leur  pair,  c'est-à-dire  à  GO, 
s'ils  ne  tombent  encore  plus  bas.  Les  400  millions  à  pro- 
duire pour  la  hausse,  qui  dévoient  compléter  le  fameux 
milliard,  s'en  iront  en  fumée,  comme  toutes  le  promesses 
de  M.  le  ministre  des  tinances. 

L'autre  résultat,  qui  seroit  celui  de  l'élévation  des  3 
pour  cent  de  la  conversion ,  forcerait  de  supposer  que  les  3 
de  l'indemnité  n'arriveront  pas  de  longtemps  à  la  Bourse; 
que  les  5  pour  cent  seront  maintenus  au-dessus  du  pair; 
que  les  77  millions  de  la  caisse  d'amortissement  resteront 
en  proie  aux  24  millions  (s'ils  sont  réels)  de  rentes  3  pour 
cent  de  la  conversion. 

C'est  l'état  monstrueux  que  tous  les  discours  de  l'oppo- 
sition ont  prédit  :  tous  ont  annoncé  que,  si  la  conversion 
étoit  foible,  l'amortissement  retiré  aux  anciens  créanciers 
de  l'État,  dont  il  étoit  la  garantie ,  seroit  livré  à  des  agio- 
teurs et  à  des  banquiers  cosmopolites.  C'est  à  quoi  sans 
doute  les  Chambres  s'empresseront  de  remédier. 

Non-seulement,  dans  la  supposition  de  la  hausse  des  3 
pour  cent  «le  la  conversion  ,  il  faut  que  la  caisse  d  amortis- 
sement leur  reste  entière,  mais  il  faut  encore  continuera 
user  des  moyens  du  syndicat,  et  des  autres  ressources 
appelées  dans  l'argot  les  absorbants}  il  faut  que  le  gou- 
vernement, toujours  inquiet,  s'évertue  de  liquidation  en 
liquidation,  pour  l'amener  à  bien;  que,  semblable  à  ces 
négociants  qni  ont  de  mauvaises  affaires,  U  trouve  des  ex- 
pédients pour  reculer  de  mois  en  mois  le  moment  critique , 
en  accroissant  sa  détresse  et  ses  périls,  il  doit  même  crain- 
dre le  trop  grand  succès  de  ses  efforts;  car  si  le  cours  fictif 
de  la  rente  3  pour  cent  s'élevoit  trop  haut ,  il  y  auroit  ca- 
tastrophe par  la  multitude  et  l'empressement  des  ventes. 

Comment  a-t-on  pu  se  mettre  volontairement  dans  une 
pareille  position:1  Et  si,  dans  celte  position,  il  anivoit  le 
plus  petit  accident  en  Europe,  que  deviendroienl  nos  fonds? 
Comment  trouveroit-on  à  emprunter?  A  quel  taux  fau- 
droit-il  acheter  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  France? 

Ainsi,  quant  aux  3  pour  100  de  la  conversion,  ou  Us 
descendront,  ou  ils  monteront  :  s'ils  descendent,  le  ren- 


tier converti,  à  qui  l'on  a  promis  un  accroissement  de  ca- 
pital en  dédommagement  de  la  réduction  de  l'intérêt  sera 
trompé,  et  victime  d'une  déception  ;  s'ils  s'élèvent  (les  3 
pour  cent)  par  l'effet  de  l'amortissement  détourné  de  sa 
destination  primitive,  ce  sera  le  trésor  (et  par  conséquent 
les  contribuables)  qui  supportera  les  pertes  produites  par- 
la loi.  Ce  dilemme  est  sans  réplique. 

Que  l'auteur  de  cette  loi  déplorable,  ou  plutôt  que 
l'homme  qui  l'a  adoptée  sans  la  comprendre,  fasse  dire 
maintenant  par  ses  journaux  qu'il  est  satisfait ,  très-satis- 
fait ;  qu'il  a  obtenu  ce  qu'il  vouloit ,  qu'il  est  même  étonné 
de  son  succès,  peu  importe  :  l'amour-propre  humilié  af- 
fecte le  succès  dont  il  n'a  pas  la  conscience.  Jamais  Te 
Denm  chanté  pour  une  bataille  perdue  n'a  trompé  per- 
sonne :  les  fanfaronnades  sont  les  consolations  de  ceux  qui 
n'en  ont  point  d'autres  ;  laissons-les  à  qni  de  droit. 

Si  l'on  menace  les  rentiers  d'un  remboursement,  nous 
citerons  à  M.  le  ministre  des  finances  ses  propres  paroles, 
l'aveu  qu'il  a  fait  lui-même  de  l'improbabilité  d'un  rem- 
boursement, dans  le  cas  où  la  conversion  seroit  peu  con- 
sidérable. 

Si  les  journaux  ministériels  nous  disent  que  les  3  pour 
cent  de  l'indemnité  vont  profiter  de  la  foible  conversion 
des 3  pour  cent,  nous  leur  répondrons  qu'il  ne  sied  pas  à 
un  ministre  qui  s'est  obstiné  aux  deux  catégories,  qui  are- 
poussé  les  commissions  départementales,  qui  a  rejeté  l'a- 
mendement de  M.  le  comte  Roy  ;  qu'il  ne  sied  pas ,  disons- 
nous  ,  à  ce  ministre  de  montrer  un  si  vif  intérêt  dans  une 
cause  que  d'autres  ont  mieux  servie  que  lui. 

Qu'avoit-on  besoin  en  effet  d'une  foible  conversion  pour 
refouler  la  puissance  de  l'amortissement  vers  les  3  de  l'in- 
demnité? Si  telle  a  voit  été  en  effet  l'intention  secrète  du 
ministre,  il  étoit  parfaitement  inutile  d'avoir  recours  à  une 
conversion  des  5  pour  cent;  il  suflisoit  de  créer  les  3  pour 
cent  de  l'indemnité,  et  c'est  ce  qu'on  lit  remarquer  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  faut  bien  trouver 
aujourd'hui  quelque  chose  à  balbutier  dans  la  défaite,  et 
ne  pas  rester  court  devant  l'événement. 

Non-seulement  M.  le  président  du  conseil  est  condamné 
par  le  mal  qu'il  a  fait ,  mais  encore  par  le  bien  qu'il  a  dé- 
truit :  il  peut  se  vanter  d'avoir  détérioré  les  plus  belles 
finances  de  l'Europe ,  finances  que  nous  envioit  l'Angle- 
terre ,  finances  qui  nous  promettaient  toutes  les  ressources, 
toutes  les  prospérités  qu'un  État  peut  désirer,  car,  avec  un 
peuple  brave  et  industrieux,  tout  est  succès  dans  la  paix  et 
dans  la  guerre  quand  on  a  du  crédit  et  de  l'argent. 

il  suffirait  de  laisser  aller  toutes  seules  nos  finances  pour 
qu'elles  parvinssent  au  plus  haut  point  de  prospérité.  En 
peu  d'années,  ce  qu'il  y  avoit  de  trop  dans  notre  dette  au- 
roit disparu;  on  seroit  arrivé  à  la  réduction  de  l'intérêt  des 
capitaux  par  l'élévation  naturelle  des  fonds  et  l'accroisse- 
ment de  l'industrie.  Pourquoi  ces  rêves?  pourquoi  cette 
activité  stérile,  celle  inquiétude  d'esprit  qui  ressemble 
à  la  lièvre,  cette  agitation  sans  nécessité,  ces  perturba- 
tions de  la  fortune  publique,  lorsque,  pour  consolider 
cette  fortune,  il  suffisoitde  dormir  en  paix?  Le  motif  pué- 
ril de  l'élévation  des  h  pour  cent  au-dessus  du  pair  peut-il 
être  admis  un  moment  par  un  homme  d'un  esprit  mur  et 
de  quelque  expérience? 

Les  intérêts  matériels  des  finances  ont  été  sauvés  par  le 
bon  sens  des  rentiers,  secondés  des  efforts  delà  liberté  de 
la  presse;  mais  le  crédit  de  la  France  n'est  pourtant  plus 
le  même  ;  on  ne  menace  pas  pendant  deux  ans  les  finances 
d'un  peuple  par  des  lois  et  des  mesures  inopportunes, 
sans  que  le  crédit  n'en  soit  profondément  affecté.  Qui  peut 
vous  garantir  d'un  ministre  qui  sans  cesse  remue,  qui 
laisse  et  reprend  ses  doctrines,  change  tous  les  matins  de 
principes  et  d'amis,  se  plaît  dans  les  nouveautés  et  les 
aventures,  se  mêle  d'affaires  de  bourse  et  s'entoure  de 
banquiers  agioteurs?  qui  peut  s'assurer,  disons-nous,  que 


ceTministre  ne  reniera  pas  demain  la  loi  qu'il  a  voulue  au- 
jourd'hui? 

Dans  cette  perplexité ,  les  capitaux  étrangers  iront  cher- 
cher des  établissements  plus  solides  pour  se  mettre  à  l'a- 
hri  de  pareils  caprices.  Trouvera-t-on  sûreté  à  rester  dans 
une  rente  toujours  traitée  en  ennemie ,  écornée  sous  l'an- 
cien gouvernement,  consolidée,  c'est-à-dire  réduite  au  tiers 
sous  la  république ,  avec  déclaration  que  désormais  elle 
seroit  non  remboursable,  et  pourtant  convertie  sous  nos 
yeux  par  M .  le  ministre  des  linances,  et  grossièrement  outra- 
gée dans  le  journal  officiel? 

M.  le  président  du  conseil  quittera  les  finances  après 
avoir  augmenté  la  rente  déclassée,  entamé  les  5  pour  cent, 
créé  une  valeur  d'agiotage ,  dénaturé  la  caisse  d'amortis- 
sement ,  augmenté  la  dette  de  l'Etat  de  manière  à  ce  qu'elle 
soit  devenue  inremboursahle ,  et  rendu  difficile,  sinon  im- 
possible dans  l'avenir,  tout  emprunt  sur  des  bases  raison- 
nables. 

Si ,  à  ces  conséquences  financières  de  la  loi ,  on  joint  les 
conséquences  morales  et  politiques,  alors  on  voit  s'accroî- 
tre d'une  manière  effrayante  la  somme  des  maux  que  nous 
signalons. 

-N'est-ce  rien  que  d'avoir  condamné  trente  millions  d'hom- 
mes ,  pendant  l'espace  de  deux  aimées ,  à  ne  s'occuper  que 
d'affaires  de  bourse,  à  oublier  tous  ces  graves  intérêts  sur 
lesquels  repose  l'édifice  religieux,  moral  et  politique  de 
la  société?  qui  pourrait  dire  la  part  que  le  système  de  Law 
eut  à  la  corruption  du  règne  de  Louis  XV,  règne  qui  pré- 
para la  chute  de  la  monarchie? 

N'est-ce  rien  que  d'avoir  divisé  l'opinion  royaliste  pen- 
dant deux  années  ;  que  d'avoir  semé  partout  la  discorde , 
changé  et  dénaturé  l'opinion? 

La  couronne  a-t-elle  à  se  louer  des  mesures  impruden- 
tes (pie  nous  déplorons?  Dans  un  étrange  entêtement,  on 
ne  fut  pas  même  arrêté  par  la  mort  de  l'auguste  auteur  de. 
la  Charte;  on  ne  fut  point  épouvanté  de  l'idée  de  réduire 
la  rente  au  moment  où  le  sceptre  cbangeoit  de  main,  de 
l'idée  d'attacher  une  mesure  impopulaire  au  commencement 
d'un  nouveau  règne.  On  ne  sentoit  pas  ce  qu'il  y  avoif  de 
dangereux,  nous  osons  dire  de  moralement  coupable, 
après  une  révolution  de  trente  années,  à  venir  troubler  les 
finances  de  l'État ,  au  moment  même  où  elles  avoient  at- 
teint une  prospérité  que  l'on  attribuoit  avec  justice  au  re- 
tour des  souverains  légitimes. 

Et  quand  le  trésor  se  seroit  trouvé  dans  une  crise ,  il  eût 
encore  été  d'un  bon  citoyen,  d'un  bon  François,  d'un  bon 
royaliste,  d'éviter  de  toucher  aux  rentes  sous  la  restaura- 
tion. De  que)  nom  faut-il  donc  qualifier  une  mesure  prise 
de  sang-froid ,  sans  besoin ,  sans  nécessité  ;  une  mesure  qui , 
loin  d'améliorer  les  finances,  tendoità  les  renverser,  alors 
même  que  leur  état  florissant  passoit  toutes  les  espérances? 
lui  exposant  ainsi  le  trône,  le  ministre  compromettait 
les  lumières  et  l'honneur  des  Chambres.  Il  falloit  être  bien 
Sûr  du  succès  pour  s'obstiner  à  une  conversion  combattue 
a  l.i  tribune  par  les  hommes  les  plus  habiles.  Qu'appren- 
dra-t-on  aux  pairs  et  aux  députes?  Qu'une  opération  qu'on 
leur  \antoit  comme  le  chef-d'o'uvredc  l'expérience  et  du 
génie  a  été  repoussée  par  le  public.  N'ont-ils  pas  le  droit 
de  dire  à  l'auteur  de  celle  opération  funeste  :  «  Nous  vous 
«  avons  accordé  nos  suffrages  de  confiance,  et  par  amour 
«  pour  le  roi ,  dont  vous  nous  prononciez  sans  cesse  le 
«  nom;  nous  avons  voté  votre  loi  :  qu'avez-vous  fait  de 
«  notre  vote:1  qu'avez-vous  fait  du  crédit  île  la  France]?  ■> 
Si  la  nouvelle  France  a  le  droit  de  se  plaindre ,  l'ancienne 
n'a  pas  moins  été  blessée.  La  connexité  de  la  loi  de  l'in- 
demnité el  de  la  loi  de  la  conversion  est  une  flétrissure 
que  ne  mérîtoienl  pas  les  \  ictimes  de  la  plus  noble  cause. 
Enfin  les  dernières  mesures  financières  ont  paralysé  dans 
le  passé  le  gouvernement,  et  le  rendent  impuissant  dans 
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l'avenir;  remarque  qui  n'a  point  échappé  aux  journaux 
anglois. 

Pendant  cinq  ans  la  caisse  d'amortissement  est  affectée 
au  service  des  nouvelles  rentes,  et  ne  peut  être  détournée 
de  son  emploi  ;  pendant  cinq  ans  on  ne  sera  occupé  qu'à 
soutenir  le  mal  qu'on  a  fait ,  et  à  prévenir  des  catastrophes  : 
ainsi,  pendant  ces  cinq  années,  il  faudra  se  résoudre  à 
dévorer  toutes  les  humiliations  que  l'on  voudra  nous  faire 
subir.  On  réglera  sans  nous  ce  qui  concerne  les  Amériques 
et  la  Grèce,  dont  il  nous  appartenoit  de  commander  les 
destinées.  Notre  pavillon  sera  insulté  par  des  corsaires  ; 
nous  n'oserons  pas  avoir  une  politique  à  nous;  nous  ne 
serons  ni  pour  ni  contre  l'alliance;  nous  nous  traînerons 
derrière  l'Angleterre ,  sans  pourtant  embrasser  son  sys- 
tème; nous  laisserons  tomber  nos  forteresses  en  face  "de 
ces  forteresses  nouvelles  que  l'étranger  élève  à  grands  fiais 
a  quelques  pas  de  nos  frontières ,  et  dont  ses  généraux  vont 
tous  les  ans  visiter  les  travaux.  Les  alliés  ont  conservé  pres- 
que entières  les  armées  dont  ils  nous  environnent  ;  ils  en- 
tretiennent incessamment  leurs  arsenaux ,  et  en  augmen- 
tent le  matériel  :  et  nous,  nous  allons  jouer  à  la  Bourse! 
et  302  millions  70,107  franc* ,  qui  auroient  fait  tant  de  bien 
à  notre  marine  et  à  notre  armée,  ont  été  employés,  sans 
succès,  à  soutenir  une  seule  opération  désastreuse  de 
finances  ! 

Quant  à  l'Espagne ,  n'en  parlons  plus  ;  elle  deviendra 
ce  qu'elle  pourra.  Tous  les  fruits  d'une  expédition  mira- 
culeuse ont  été  gâtés  par  cette  main  qui  flétrit  ce  qu'elle 
touche.  Au  moment  de  la  délivrance  du  roi  Ferdinand 
nous  pouvions  tout;  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  rien. 
Les  victoires  de  M.  le  Dauphin  sont  venues  se  perdre,  sinon 
se  faire  oublier,  dans  les  3  pour  cent. 

L'univers  change  autour  de  nous;  de  nouveaux  peuples 
paraissent  sur  la  scène  du  monde  ;  d'anciens  peuples  res- 
suscitent au  milieu  des  ruines  ;  des  découvertes  étonnantes 
annoncent  une  révolution  prochaine  dans  les  arts  de  la 
paix  et  de  la  guerre  :  religion,  politique,  moeurs,  tout 
prend  un  autre  caractère.  Nous  apercevons-nous  de  ce 
mouvement  ?  marchons-nous  avec  la  société?  suivons-nous 
le  cours  du  temps?  nons  préparons-nous  à  garder  notre 
rang  dans  la  civilisation  transformée  ou  croissante?  Non  : 
les  hommes  qui  nous  conduisent  sont  aussi  étrangers  à 
l'état  des  choses  de  l'Europe  que  s'ils  appartenoient  à  ces 
peuples  dernièrement  découverts  dans  l'intérieur  de  l'Afri- 
que. Que  savent-ils  donc?  La  Bourse!  et  encore  ils  la  sa- 
vent mal. 

Disons-le  :  un  homme  coûte  trop  cher  à  la  France;  un 
grand  génie  seroit  encore  trop  payé  à  ce  prix.  Sommes- 
nous  condamnés  à  porter  le  poids  de  la  médiocrité ,  pour 
nous  punir  d'avoir  subi  le  joug  de  la  gloire? 

Lorsqu'on  voit  les  agents  du  pouvoir  marchander  des 
procès,  des  opinions  et  des  hommes,  attaquer  l'indépen- 
dance des  tribunaux  et  les  libertés  publiques  ,  alarmer  le 
crédit  par  l'imprudence  de  leurs  combinaisons;  lorsqu'on 
est  forcé  de  recoimoitre  dans  leurs  actes  un  mélange  de 
foiblesse  et  d'obstination,  de  témérité  et  d'impuissance, 
la  patience  est  au  moment  d'échapper  :  rien  n'empèche- 
roitd'exprimer  des  sentiments  énergiques,  n'étoit  la  crainte 
d'enfler  les  petits  orgueils.  I.a  supériorité  qui  s'égare  gémît 
quand  l'opinion  l'abandonne;  mais  l'infériorité  qui  tombe 
trouve  une  preuve  de  son  mérite  dans  les  vérités  qu'on 
lui  dit,  et  se  fait  une  grandeur  de  l'indignation  publique. 


Paris,  ce  14  août  1825. 
Nous  avions  espéré   lire  aujourd'hui  dans   le  Moni- 
teur quelque  chose  de  satiNl.ii-.anl  des  dépêches  de  M.  de 
Mackau.   Nous  J   avons  trouvé  simplement  un  paragra- 
phe conçu  en  ces  termes  : 
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«  Les  dépêches  rames  par  la  Béarnoise,  conirment 

«  la  nouvelle  annoncée  par  le  télégraphe. 

u  Les  intentions  du  roi  sont  complètement  remplies; 
«  150  millions  sont  assurés  aux  anciens  colons  de  Samt- 

-.  Domingue,  et  notre  commerce  jouira  dans  cette  iled  a- 
-,  vanta  'es  doubles  de  ceux  accordes  aux  nations  les  plus 
«  favorisé*  s  ;  en  un  mot,  l'ordonnance  du  roi  a  étéaccep- 
«  tée  avec  respect  el  reconnoissance  :  le  président  Boyer 
,  faisoil  les  préparatifs  nécessaires  pour  que  l'ordonnance 
«  Lit  entérinée  au  sénat  avec  la  solennité  convenable.  » 
Il  faul  convenir  que  celte  courte  note  du  Moniteur 
n'est  pas  bien  propre  à  éclaircir  les  doutes  que  l'on  pour- 
roit  avoir;  une  répétition  à  peu  près  textuelle  de  la  dé- 
pèche télégraphique,  lorsque  les  dépêches  in  extenso 
sont  arrivées,  est  une  chose  assez  inattendue  et  peu  ins- 
tructive. Seulement  nous  apprenons  de  plus  que  le  pré- 
sid  ut  Boyer  faisoit  les  prépara lij s  nécessaires  pour  que 
l'ordonnance  fût  entérinée  au  sénat  avec  la  solennité 
convenable. 

Nous  ne  connoissons  pas  assez  la  constitution  de  Saint- 
Domingue  pour  découvrir  ce  que  c'est  qu'un  entérine- 
ment, au  sénat  d'Haïti,  d'une  ordonnance  du  roi  de 
France,  et  les  préparatifs  que  cet  acte  parlementaire 
exige  :  tout  cela  est  fort  singulier.  En  attendant  un  plus 
ample  informé,  raisonnons  sur  ce  que  nous  savons. 

C'est  par  la  Bourse  que  nous  avons  appris  l'affaire  de 
Saint-Domingue.  La  Bourse  est  la  route  des  nouvelles 
que  l'on  veut  donner  à  la  France  et  à  l'Europe.  On  vit 
jadis  un  grand  peuple  soumettre  la  terre,  pour  faire  croî- 
tre sa  gloire  au  Capitule;  nous,  nous  verrions  un  minis- 
tre se  sn vir,  au  besoin,  du  monde  entier,  pour  faire 
hausser  de  quelques  centimes  nos  3  pour  cent  à  la  Bourse. 
Cependant,  comme  celte  affaire  de  Saint-Domingue 
louche  a  la  politique  la  plus  élevée;  comme  elle  iutéresse 
non-seulement  la  couronne  de  France ,  mais  toutes  les 
couronnes;  comme  elle  entre  profondément  dans  les  en- 
trailles du  gouvernement  représentatif,  retirons-la  du 
théâtre  des  3  pour  cent,  pour  la  porter  au  tribunal  de 
l'opinion  publique. 

Saint-Domingue,  au  moment  de  nos  trouMes  révolu- 
tionnaires ,  brisa  les  liens  qui  l'attacboient  à  la  France. 
Un  gouvernement  sorti  du  sein  de  cette  colonie  agit  de- 
puis ce  jour,  pour  elle  et  sans  nous,  dans  une  indépen- 
dance complète.  Toute  la  colonie  n'entra  point  néanmoins 
dans  ce  mouvement  :  la  population  blanche ,  autrement 
dite  européenne,  propriétaire  de  la  presque  totalité  du 
sol,  fut  proscrite  et  égorgée;  ses  biens  furent  ravis. 
Voilà  les  premiers  faits. 

1  ii  homme,  en  France,  après  avoir  conquis  l'Italie  et 
l'Egypte,  rêve  de  conquérir  le  trône  vacant.  Il  le  prend 
d'assaut  a  Saint-Cloud.  Il  lui  faut,  avec  ce  trône,  un 
royaume  plus  étendu  que  celui  de  nos  rois;  le  vaste  hé- 
ritage de  Louis  XIV  est  trop  étroit  pour  sa  fortune  nou- 
velle. Lui  qui  doit  reculer  nos  limites  d'un  côté  au  delà 
du  Rhin, de  l'autre  aux  bords  du  Tage  ,  laissera-t-il  Saint- 
Domingue,  colonie  françoise,  hors  des  lois  de  la  France? 
Non;  mais  cette  fois,  trahi  par  son  génie,  ou  plutôt  par 
la  foiblesse  de  ses  lieutenants,  il  perdit  son  armée  et  la 
colonie;  les  droits  seuls  de  la  couronne  restèrent  intacts; 
si  bien  que  la  légitimité  les  retrouva,  les  reprit,  et  sem- 
bla les  tenir  en  réserve  pour  des  jours  de  force  et  de  bon- 
heur. Voilà  d'antres  faits.  Maintenant,  de  Buonaparte 
descendons  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Tandis  que  ce  ministre  remuoil  300  millions  pour  ses 
3  pour  (eut,  il  se  tournoit  aussi  vers  Saint-Domingue. 
Envisageoit-il  cette  île  comme  un  bon  effet  d'agiotage? 
Un  acte  est  proposé,  accepté,  nous  dit-on,  et  conclu. 
D'un  côté,  il  pute,  pour  la  colonie,  150  millions  à  don- 
ner a  la  France;  de  l'autre,  que  donne  la  France?  Quel- 
que chose  apparemment;  car  dans  un  acte  de  vente 


faut  bien  spécifier  el  l'objet  qu'on  vend,  et  le  prix  dont 
on  le  paye.  Or,  ce  que  nous  vendons,  nous,  ce  sont  nos 
droits. 

Ces  droits  sont  donc  bien  réels,  puisqu'on  nous  les 
achète;  ils  ont  donc  quelque  prix,  puisqu'on  les  é'.alue 
à  150  millions,  somme  énorme  pour  le  gouvernement  de 
Saint-Domingue. 

Si  la  colonie  se  croit  et  se  dit  libre ,  s'il  étoit  impossi- 
ble de  la  rappeler  dans  notre  administration,  soit  par  des 
avantages,  des  traités,  des  règlements  favorables,  soit 
par  des  concessions  nécessitées  par  la  marche  du  temps, 
pourquoi  donc  mécoiinoit-elle  sa  situation  au  point  qu'elle 
pense  agir  avec  sagesse  en  nous  payant  150  millions?  Ou 
nos  droits  sont  illusoires ,  et  dès  lors  ils  n'ont  aucun 
prix  ;  ou  nos  droits  sont  positifs ,  et  dès  lors  nous  devons 
examiner  comment  on  pouvoit  les  céder,  et  s'ils  ont  été 
cédés  à  un  bon  prix. 

Quatre  opinions  existent  en  France  relativement  à 
Saint-Domingue  : 

La  première  auroit  voulu  qu'on  fit  la  conquête  de  la  co- 
lonie à  main  armée. 

La  seconde ,  trouvant  que  cette  conquête  étoit  impossi- 
ble, demandoit  au  moins  qu'on  ne  reconnût  jamais  une 
république  de  nègres  révoltés. 

La  troisième  désirait  qu'on  reconnût  purement  el  sim- 
plement l'indépendance  du  gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue comme  gouvernement  de  fait ,  et  que  l'on  conclût 
un  traité  avec  lui. 

La  quatrième  (et  c'est  la  nôtre)  admettoit  qu'il  y  a 
des  nécessités  auxquelles  on  doit  se  soumettre  ;  que  l'on 
pouvoit  émanciper  Saint-Domingue  à  certaines  conditions, 
mais  seulement  au  moyen  d'une  loi  proposée  par  le  roi 
et  votée  par  les  Chambres ,  conformément  au  droit  public 
de  la  France ,  ancien  et  moderne. 

Aucune  de  ces  opinions  n'a  été  satisfaite  par  l'ordon- 
nance à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  a  mis  si  sin- 
gulièrement son  visa. 

Ceux  qui  vouloient  la  conquête   de  Saint-Domingue 
prétendoient  qu'elle  étoit  facile  ;  que  notre  position  dif- 
férait entièrement  de  celle  où  s'étoit  trouvé  Buonaparte. 
Ceux  qui  vouloient  qu'on  ne  s'occupât  point  de  Saint- 
Domingue  prétendoient  que  la  discorde  se  metlroit  tôt 
ou  tard  dans  ce  refuge  d'esclaves  armés ,  et  que  la  répu- 
blique noire  se  détruirait  de  ses  propres  mains. 
Ceux  qui  vouloient  la  reconnoissance  pure  et  simple 
I  de  Saint-Domingue  soulenoient  qu'avec  un  traité  nous 
aurions  trouvé  ce  que  ne  nous  donnera  pas,   selon  eux, 
l'ordonnance. 

Ceux  enfin  qui  vouloient  une  loi  d'émancipation  di- 
soienl  qu'avec  cette  loi  tous  les  intérêts  auroient  été  mis 
à  l'abri. 

En  effet,  l'ordonnance  présente  des  difficultés  immen- 
ses :  elle  sort  du  principe  jusqu'ici  admis.  Dans  notre 
ancien  comme  dans  notre  nouveau  droit  public  ,  une  pro- 
vince ne  peut  être  concédée  que  par  les  pouvoirs  législa- 
tifs ,  c'est-à  dire  par  le  roi  uni  à  la  nation ,  comme  cela 
s'est  vu  sous  le  roi  Jpan  et  sous  François  Ier. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que,  si  le  gouvernement  représen- 
tatif avoit  une  plus  longue  existence  parmi  nous,  M.  le 
président  du  conseil  serait  exposé  à  être  mis  en  accusa- 
tion pour  avoir  cédé  Saint-Domingue  par  un  seul  acte  ad- 
ministratif. 

Qu'on  annonce  demain  que  M.  Canning  vient  d'aban- 
donner Gibraltar  ou  le  cap  de  lionne  Espérance  par  un 
acte  du  conseil  revêla  de  la  signature  de  S.  .M.  B.,  et 
vous  verrez  ce  qui  arrivera  en  Angleterre.  Le  ministre 
imprudent  n'auroit ,  pour  sauver  sa  tète,  que  la  plus 
prompte  fuite. 

Ft  que  l'on  ne  vienne  pas  invoquer  I  article  de  la  L  nai  te 
qui  donne  au  roi  le  droit  de  faire  des  traités  ;  il  n'est  pas 


applicable  à  l'espèce.  Il  n'y  a  pas  ici  de  véritable  traité; 
ce  n'est  point  un  gouvernement  quelconque  de  droit  ou 
de  fait  avec  lequel  on  a  négocié  ;  ce  n'est  point  un  traité 
conclu  et  signé  par  deux  parties  contractantes;  c'est  une 
seule  partie  qui  se  dépouille  de  ce  qui  lui  appartient, 
moyennant  une  somme  d'argent;  c'est  un  contrat  de  vente 
d'une  nature  tout  extraordinaire,  dans  lequel  non-seule- 
ment les  tiers  intéressés ,  les  colons ,  ne  sont  point  appe- 
lés à  stipuler  pour  leurs  droits,  mais  au  bas  duquel  la 
partie  même  qui  paye  n'a  pas  été  admise  à  apposer  sa 
signature. 

Sous  ce  rapport  politique ,  les  embarras  qui  naissent  de 
l'ordonnance  sont  effrayants.  La  France,  restant  souve- 
raine de  droit  de  Saint-Domingue  (et  c'est  ce  que  nous 
font  entendre  les  journaux  ministériels),  devient  respon- 
sable de  tous  les  actes  du  gouvernement  de  fait,  établi 
dans  cette  île.  Elle  pourra  élre  importunée  des  réclama- 
tions de  toutes  les  puissances  étrangères  qui  se  croiraient 
lésées  dans  leurs  relations  commerciales.  Il  faudra  qu'elle 
veille  à  ce  que  le  gouvernement  haïtien  ne  contracte  pas 
des  alliances  qui  pourraient  être  vues  avec  jalousie  de 
telle  ou  telle  puissance ,  ou  blesser  les  articles  de  tel  ou 
tel  traité ,  etc. 

Sous  un  point  de  vue  politique  plus  élevé ,  on  peut 
prédire  que  la  république  de  Saint-Domingue  aura  tôt  ou 
tard  des  sœurs  dans  les  Antilles  et  dans  la  mer  des  In- 
des. Les  cabinets  feiont  bien  de  se  bâter  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  le  salut  des  colons.  On 
doit  aussi  s'attendre  à  des  nouveautés  singulières  dans  les 
relations  diplomatiques. 

La  république  de  Saint-Domingue  ne  sera-t-elle  qu'une 
colonie  fï  ançoise ,  se  gérant  à  la  vérité  par  ses  propres  lois , 
mais  n'étant  point  un  État  indépendant  de  la  France, 
n'ayant  par  conséquent  d'ambassadeurs  ni  à  notre  cour, 
ni  auprès  des  puissances  étrangères?  Est-il  probable  que 
le  gouvernement  de  Saint-Domingue  pousse  à  ce  point  la 
condescendance  ? 

De  tout  ceci ,  il  faut  bien  se  persuader  que  nous  arrive- 
rons à  un  changement  capital  dans  la  police  européenne. 
La  création  des  républiques  du  Nouveau-Monde,  fortifiée 
parla  reconnoissance  d'un  État  nègre  indépendant,  intro- 
duira nécessairement  dans  la  diplomatie  des  principes  et 
des  hommes  dont  les  vieilles  monarchies  sentiront  en  peu 
d'années  l'influence.  Ici  s'ouvre  un  horizon  immense,  où 
nous  doutons  que  la  vue  de  M.  le  ministre  des  finances  ait 
pénétré.  11  est  problable  qu'il  n'a  aperçu  dans  tout  cela 
que  quelques  millions,  et  des  moyens  de  popularité  à  la 
Bourse  :  il  s'est  bien  trompé. 

Enfin,  par  l'ordonnance,  où  est  la  garantie  des  deux 
parties? 

Pour  Saint-Domingue?  une  ordonnance  peut  toujours 
être  rappelée  par  une  ordonnance;  et  les  journaux  minis- 
tériels ,  en  commentant  l'acte ,  ont  soin  de  faire  remarquer 
que  la  France  sera  toujours  prête  à  ressaisir  ses  droits, 
en  cas  de  besoin.  Si  cela  est ,  la  république  d'Haïti  a  payé 
un  peu  cher  un  droit  éventuel. 

La  garantie  pour  la  Fiance?  Saint-Domingue,  en  1789, 
rapportoit  à  peu  près  'i0  millions  au  fisc  :  s'il  s'agissoit 
d'un  traité  avec  un  Étal  indépendant,  le  gouvernement 
françois  pourrait  dire  qu'il  a  généreusement  abandonné 
ses  avantages;  mais  il  s'agit  d'un  marché;  et  alors  n'étoit- 
il  pas  juste  de  stipuler  dans  ce  marché  un  dédommagement 
égal  au  sacrifice  que  l'on  faisoit? 

Dira-t-on  que  le  privilège  accordé  pour  notre  commerce 
à  Saint-Domingue  est  une  compensation  de  l'ancien  revenu 
de  cette  colonie? 

Mais  ce  droit  est  un  privilège  que  nous  nous  donnons 
aux  dépens  des  autres  puissances;  ces  autres  puissances 
ne  réclameront-elles  pas  quelque  jour,  soit  auprès  du  gou- 
vernement de  Saint-Domingue,  soit  auprès  du  notre?  Il 
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seroit  étrange  que,  pour  n'avoir  pas  voulu  faire  la  guerre 
à  Saint-Domingue,  nous  fussions  à  une  époque  quelconque 
obligés  de  la  soutenir  contre  l'Angleterre! 

Le  gouvernement  de  Saint-Domingue  pourra-t-il  tenir  le 
marché?  Il  est  pauvre;  ses  revenus,  qui  vont  toujours 
diminuant ,  ne  se  sont  guère  élevés  dans  la  dernière  année 
au-dessus  d'une  trentaine  de  millions  :  il  est  difficile  avec 
cela  de  payer  150  millions  de  capital. 

Ce  gouvernement  est  républicain,  et  l'on  sait  ce  que 
sont  les  républiques.  Il  y  a  des  corps  qui  délibèrent,  et 
qui  ne  sont  pas  toujours  soumis  au  pouvoir  exécutif.  Ce 
pouvoir  exécutif  peut  lui-même  changer,  et  refuser  de 
tenir  les  clauses  du  marché.  Quelles  seront  vos  ressour- 
ces? La  guerre?  Mieux  vaudrait  l'avoir  faite  avant  de 
reconnoitre  l'indépendance  de  la  colonie.  Le  rappel  de 
l'ordonnance?  Qu'importera  ce  rappel  à  Saint-Domingue, 
quand  elle  sera  puissance  indépendante  reconnue  par  toute 
l'Europe. 

Rentrerons-nous  dans  nos  droits?  il  ne  sera  plus  temps  : 
il  est  des  droits  qui  n'existent  plus  dès  qu'on  les  aune  fois 
cédés.  Montrer  qu'on  peut  y  renoncer,  c'est  les  perdre. 
Louis  XVIII ,  d'auguste  mémoire,  a  donné  sur  ce  point  un 
grand  exemple  :  la  postérité  connoltra  sa  réponse  à  Buona- 
parte,  qui  lui  demandoit  une  renonciation  à  ses  droits;  les 
Stuarts,  au  contraire,  acceptèrent  une  pension  de  Guil- 
laume, et  l'Angleterre  se  ferma  pour  eux. 

Si  encore  vous  receviez  les  150  millions  à  la  fois,  vous 
auriez  une  garantie  dans  la  possession  actuelle  de  cette 
somme. 

Si  vous  aviez  demandé  et  obtenu  une  concession  de 
territoire,  vous  aviez  une  hypothèque;  mais  150  millions 
à  payer  en  cinq  années,  et  dans  l'état  où  se  trouve  l'A- 
mérique, et  dans  les  éventualités  de  l'Europe,  et  dans  la 
position  financière  où  notre  administration  a  placé  la  France, 
et  avec  la  plaie  de  l'Espagne  en  contact  avec  nous  ! 

C'est  une  sorte  de  manie  de  M.  le  président  du  conseil  de 
fixer  à  tout  un  terme  de  cinq  années  ;  il  semble  qu'il  ait  fait 
un  pacte  pour  ce  laps  de  temps. 

La  garantie  pour  les  colons ,  où  est-elle  ? 

D'abord  on  n'a  pu  disposer  de  leurs  biens  en  vertu  d'un 
article  de  la  Charte,  qu'avec  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

Or,  150  millions  sont-ils  la  valeur  de  ces  biens?  Il  y  a 
deux  espèces  de  propriétés,  la  propriété  de  la  terre,  et  la 
propriété  de  l'esclave  ;  ces  biens  dans  les  colonies  ne  peu- 
vent pas  être  évalués  à  un  revenu  fixe  de  3  et  4  pour  cent 
comme  les  biens  des  émigrés  en  France,  mais  sur  un  in- 
térêt commercial  de  15  et  quelquefois  de  20  et  30  pour 
cent. 

Par  une  loi  discutée  dans  les  deux  Chambres,  tous  les 
intérêts  auraient  été  examinés,  toutes  les  objections  pré- 
vues on  détruites. 

11  n'y  a  que  deux  manières  de  disposer  légitimement  de 
la  propriété  d'autrui  :  ou  en  justice  comme  fondé  de  pou- 
voir des  propriétaires ,  ou  par  un  acte  législatif  avec  une 
indemnité. 

Enfin,  ces  150  millions,  représentant  une  propriété 
qu'on  peut  évaluer  hardiment  à  COO  millions,  comment 
seront-ils  distribués?  On  a  trouvé  avec  justice  qu'une  loi 
étoit  nécessaire  pour  régler  et  répartir  l'indemnité  des 
émigrés,  et  comment  admettrait-on  qu'une  ordonnance 
suffit  pour  régler  et  répartir  l'indemnité  des  colons? 

Et  où  sont  ces  colons?  On  connott  ceux  à  qui  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vouloil  retrancher  des  secours  ;  mais 
il  en  est  beaucoup  d'autres  aux  États-Unis ,  à  la  Louisiane  , 
dans  l'Ile  de  Cuba,  dans  les  Amériques  espagnoles.  Ont- 
ils  leurs  titres?  ces  titres  n'ont-il  point  péri  dans  la  dévas- 
tation de  Saint-Domingue?  Comment  prouveront-ils  qu'ils 
avoienl  tant  de  nègres,  et  comment  prouverez-vous  qu'ils 
ne  lesavoient  pas? 
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Toutes  ces  objections  disparaissent ,  clans  l'hypothèse  de 
ceux  qui  vouloient  un  traité  pur  et  simple,  parce  qu'il  y 
aurait  eu  alors  force  majeure  ;  dans  l'hypothèse  de  ceux 
qui  auraient  voulu  une  loi ,  toutes  ces  choses  auraient  été 
réglées. 

On  nous  parle  de  la  dignité  de  l'ordonnance  :  c'est  très- 
bien  de  faire  parler  la  couronne  avec  dignité,  mais,  avant 
tout,  il  faut  éviter  de  la  compromettre  :  car  la  dignité 
cesse  là  où  il  est'possible  qu'elle  ne  puisse  être  maintenue.  I 

Si  le  gouvernement  de  Saint-Domingue ,  si  les  puissances 
étrangères,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  venoient 
à  faire  des  difficultés  sur  l'ordonnance,  et  qu'il  fallût  ou 
la  retirer  en  partie  ou  la  défendre  en  totalité,  la  dignité 
serait  perdue,  ou  la  paix  de  la  France  serait  exposée. 

M.  le  ministre  des  finances  auroit  dû  ne  pas  mettre  son 
esprit  dans  tout  cela.  D'une  ignorance  complète  dans  ces 
matières,  il  auroit  dû  en  confier  au  moins  la  rédaction  à 
des  gens  du  métier.  Mais  tel  est  son  génie  :  il  se  précipite 
dans  les  mesures  dont  il  n'aperçoit  jamais  au  premier  coup 
d'œil  les  conséquences ,  et  il  est  confondu  lorsque  les  ob- 
jections s'élèvent  de  toutes  parts.  On  distinguoit  dans  M. 
le  président  du  conseil  l'homme  d'État  de  l'homme  d'af- 
faires :  l'homme  d'affaires  s'est  noyé  à  la  Course,  et  l'homme 
d'État  a  fait  naufrage  à  Saint-Domingue. 

Il  est  encore  un  moyen  de  remédier  à  la  faute  grave  que 
vient  de  commettre  M.  le  président  du  conseil  :  c'est  de 
changer  l'ordonnance  en  loi  à  la  prochaine  session.  Mais , 
certes ,  elle  ne  passerait  pas  sans  amendement ,  si  elle  étoit 
discutée;  et  comme  il  y  a  maintenant  un  autre  gouverne- 
ment en  possession  de  l'ordonnance,  l'affaire  se  compli- 
querait singulièrement. 

Partons  bien  de  ce  principe ,  qu'une  colonie  ne  peut  être 
cédée  que  par  une  loi ,  quand  elle  n'est  pas  emportée  par 
les  stipulations  d'un  traité  imposé  par  la  force  dans  l'État 
et  par  le  droit  de  guerre.  Encore,  dans  les  traités  où  il  est 
question  de  finances,  l'intervention  des  Chambres  est 
commandée  :  témoin  ce  qui  nous  est  arrivé  après  les  Cent- 
Jours. 

N'admettons  jamais  qu'un  ministre ,  que  tout  un  conseil , 
dans  un  gouvernement  représentatif,  puisse  être  seul  juge 
de  la  convenance  qu'il  y  a  à  céder  une  partie  du  territoire 
de  la  monarchie;  qu'il  puisse  décider  qu'il  est  bon  de 
toucher  à  l'intégralité  des  droits  et  des  possessions  de  la 
couronne  :  cela  ne  pouvoit  pas  être  même  dans  l'ancien 
gouvernement.  Répétons-le  en  finissant  :  c'est  le  roi  uni 
aux  deux  Chambres,  uni  à  la  nation,  qui  dans  ce  cas 
est  le  juje  suprême  de  la  nécessité  de  l'acte  de  séparation  ; 
et  alors  personne  ne  craindra  de  voir  notre  territoire  traité 
comme  nos  finances  :  jamais  la  France  et  son  roi  ne  de- 
manderont la  conversion  ou  la  réduction  de  notre  gloire. 


••«•<>••• 


Paris,  le  IG  août  1825. 

Nous  n'avons  pas  fini  avec  l'affaire  de  Saint-Domingue  : 
nous  ignorons  quelle  en  sera  la  suite  à  Saint-Domingue 
même  ;  nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  prépondérance 
du  président  Noyer  sur  le  corps  politique  du  gouverne- 
ment ;  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  ce  que  pensera  ce  corps 
politique,  lorsqu'il  lira  l'interprétation  que  les  journaux 
ministériels  donnent  à  l'ordonnance  royale  ;  mais  en  at- 
tendant les  événements,  nous  voulons  revenir  encore  sur 
un  principe  que  nous  avons  posé,  parce  que  toutes  les 
fois  qu'on  agite  une  question  nonvelle ,  on  ne  parvient  à 
l'éclaircir  dans  les  esprits  qu'en  insistant  sur  les  arguments, 
qu'en  les  répétant,  qu'en  les  étendant ,  qu'en  les  rappelant 
dans  la  mémoire  de  ceux  qui  pourraient  déjà  les  avoir 
oubliés. 

Pour  défendre  l'ordonnance  sur  Saint-Domingue,  on 
est  obligé  de  se  retrancher  dans  cette  seule  assertion  :  que 


l'ordonnance  est  un  traité,  et  qu'aux  termes  de  la  Charte, 
la  couronne  a  le  droit  de  faire  des  traités. 

Quelques  hommes  honorables  et  indépendants,  qui 
désapprouvent,  d'ailleurs,  toute  la  mesure,  paraissant 
incliner  à  cette  opinion ,  nous  croyons  devoir  la  combattre 
de  nouveau. 

Qu'est-ce  qu'un  traité,  d'après  la  définition  de  tous  les 
légistes?  C'est  une  convention  sur  quelque  affaire  d'im- 
portance entre  deux  parties  qui  concluent,  signent,  rati- 
fient ou  rompent  cette  convention. 

Or,  l'ordonnance  relative  à  Saint-Domingue  n'a  aucun 
de  ces  caractères  :  il  n'y  a  point  ici  de  contrat  bilatéral  ; 
on  ne  nomme  même  pas  dans  cette  ordonnance  le  gouver- 
nement d'Haïti,  on  ne  parle  que  des  habitants  de  Saint- 
Domingue,  personnage  collectif  dont  on  ne  se  forme  qu'une 
idée  confuse.  Cette  ordonnance,  par  sa  nature  même,  est 
d'ailleurs  susceptible  d'être  rappelée  par  une  autre  ordon- 
nance ;  une  seule  partie  a  contracté,  une  seule  partie 
peut  défaire  ce  qu'elle  a  fait  :  est-ce  là  le  caractère  du 
traité? 

Ce  que  l'on  approuve  même  dans  cette  ordonnance ,  la 
dignité  du  langage ,  l'accent  du  souverain  et  du  maître  , 
détruit  toute  idée  du  traité  :  là  où  l'on  commande ,  on  ne 
traite  pas. 

Par  une  de  ces  contradictions  si  communes  chez  les 
écrivains  ministériels,  si  nous  prétendions  que  l'ordon- 
nance est  un  traité  avec  des  esclaves  noirs  révoltés ,  ils 
jetteraient  les  hauts  cris;  ils  soutiendraient  que  l'acte 
royal  est,  une  pure  et  simple  ordonnance,  une  concession 
gracieusement  octroyée  par  le  roi  à  ses  sujets  de  Saint- 
Domingue.  Mais  disons-nous  que  l'ordonnance  n'est  pas 
un  traité ,  qu'en  cédant  Saint-Domingue  par  une  ordon- 
nance, les  ministres  ont  outre-passé  leurs  pouvoirs,  à 
l'instant  on  s'écrie  que  l'ordonnance  est  un  traité  ;  car  il 
faut  bien  couvrir  les  ministres  avec  quelque  chose  ,  même , 
en  désespoir  de  cause ,  avec  la  Charte. 

Est-ce  par  un  acte  du  conseil  britannique ,  signé  George 
lit ,  et  contre-signe  d'un  ministre,  que  les  États-Unis  ont 
été  émancipés?  Non  :  c'est  par  un  traité  de  paix  en  due 
forme,  signé  par  les  plénipotentiaires  des  deux  parties, 
ratifié  de  part  et  d'autre  par  les  chefs  des  deux  gouverne- 
ments, et  approuvé  par  les  résolutions  parlementaires. 

L'ordonnance  relative  à  Saint-Domingue  est,  au  con- 
traire ,  une  simple  déclaration  en  vertu  de  laquelle  trois 
ministres  contre-signataires  ont  pris  sous  leur  responsa- 
bilité la  cession  d'une  portion  du  territoire  françois,  à  des 
conditions  quelconques.  Or,  nous  avons  soutenu  et  nous 
soutenons  que ,  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau 
droit  public,  la  cession  d'une  province  ne  s'est  jamais 
faite  qu'avec  l'assentiment  des  pouvoirs  politiques  de  l' État. 
Le  roi  Jean  ayant  conclu  pour  sa  délivrance  un  traité 
avec  Edouard  lit  en  1359,  et  par  lequel  il  lui  abandonnoit 
en  toute  souveraineté  la  Guienne,  la  Normandie,  et  plu- 
sieurs autres  provinces ,  les  états  généraux ,  convoqués 
par  Charles  V,  alors  régent  du  royaume,  rejetèrent  le 
traité.  Le  régent  fit  plus  :  il  se  rendit  au  palais  ;  on  lut  au 
peuple ,  assemblé  au  pied  de  l'escalier  de  marbre,  le  traité 
apporté  de  Londres.  Le  peuple,  d'une  voix  unanime, 
s'écria  avec  indignation  :  «  Ledit  traité  n'est  point  pas- 
«  sable  ,  ni  faisable  ;  nous  ferons  bonne  guerre  au  roi  an- 
«  glois!  » 

En  14G8,  les  états-généraux,  n'étant  pas  rassemblés ,  ne 
purent  délibérer  sur  le  traité  de  Péronne  ;  mais ,  dans  leur 
absence,  les  députés  du  parlement  de  Paris  et  des  cours 
souveraines ,  convoqués  par  Louis  XI  à  Senlis,  différèrent 
pendant  plus  de  quatre  mois  l'enregistrement  du  traité , 
qui,  sans  nul  doute,  eût  été  rejeté  par  les  états  généraux. 
Dans  la  même  année  1468,  et  sous  le  même  roi  Louis 
XI ,  les  états  généraux ,  convoqués ,  décidèrent  unanime- 
ment que  la  Normandie  ne  pouvoit,  sous  quelque  prétexte 
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que  ce  fût ,  être  séparée  du  domaine  de  la  couronne  :  il 
s'agissoit  de  la  donner  en  apanage  au  prince  Charles,  frère 
unique  du  roi. 

Enfin  ,  sous  François  Ier,  le  premier  président  de  Paris , 
Jean  de  Selves ,  traitant  de  la  rançon  du  roi ,  dit  à  Charles- 
Quint  ces  paroles,  qu'il  est  bon  de  rappeler,  parce  qu'en 
même  temps  qu'elles  constatent  un  fait,  elles  témoignent 
de  l'ancienneté  d'une  doctrine  : 

«  Si  l'argent  ne  suffit  pas,  et  que  Votre  Majesté  désire 
«  encore  des  provinces, demandez  celles  qui,  appartenant 
«  au  roi  sans  être  du  domaine  de  la  couronne ,  peuvent 
«  être  cédées  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement  des 
«  états  généraux.  » 

Si  telle  étoit  la  doctrine  sous  l'ancienne  monarchie,  on 
ne  prétendra  pas,  sans  doute,  qu'elle  ait  pu  être  affoiblie 
sous  la  monarchie  constitutionnelle. 

Disons  plus  :  si  l'on  s'obstinoit  à  vouloir  que  l'ordon- 
nance royale  fût  un  traité,  encore  est-il  vrai,  comme  on 
vient  de  le  voir,  que,  pour  céder  par  un  traité  une  partie 
des  possessions  françaises ,  il  falloit  anciennement  la  rati- 
fication des  étals  généraux  ;  à  plus  forte  raison  si ,  dans  ce 
traité,  il  se  trouve  des  conditions  fiscales  qui  tiennent  à  la 
nature  de  l'impôt. 

Or,  une  question  de  finances  de  la  plus  grave  nature  se 
mêle  à  l'affaire  de  Saint-Domingue.  L'orduiinance  dit  bien 
que  le  gouvernement  de  cette  lie  payera  en  cinq  années 
une  somme  de  150  millions  pour  indemnité  aux  colons; 
mais  elle  ne  dit  pas  en  combien  d'années  celle  somme 
sera  répartie  à  ces  colons ,  comment  et  en  quelle  propor- 
tion elle  leur  sera  distribuée,  etc. 

Si  des  colons  ont  perdu  leurs  titres  (et  cela  est  extrê- 
mement probable);  si  d'autres  sont  morts  sans  héritiers 
connus;  si  d'autres,  établis  sur  les  bords  du  Missouri  ou 
de  l'Orénoque,  ne  se  trouvent  plus;  entre  les  mains  de 
qui  séjourneront  des  sommes  disponibles  ?  qu'en  fera-t-on  ? 
à  quel  service  de  l'État  seront-elles  appliquées?  Quoi! 
150  millions,  s'ils  sont  jamais  payés,  ou  partie  de  ces  150 
millions,  demeureront  à  la  disposition  d'un  ministre?  il 
n'en  rendra  aucun  compte  aux  Chambres? 

C'est  pourtant  ce  qui  arrivera  si  l'ordonnance  n'est  pas 
convertie  en  loi ,  et  si  des  mesures  législatives  ne  sont 
pas  ajoutées  à  cette  ordonnance  :  f  50  millions  resteront  en 
dehors  du  budget,  hors  de  la  connoissance  des  pairs  et 
des  députés,  contre  les  articles  positifs  de  la  Charte,  con- 
tre toutes  les  dispositions  précises  de  toutes  les  lois  de 
finances. 

Même  précipitation ,  même  ignorance  de  la  matière  se 
fait  remarquer  dans  les  avantages  commerciaux  stipulés 
pour  la  Fiance.  Régler  qu'à  tout  jamais  les  droits  perçus 
sur  les  marchandises  seront  réduits  de  moitié  pour  le  pa- 
villon françois,  comparativement  aux  droits  perçus  pour 
tous  les  autres  pavillons,  estime  condition  impossible  à 
tenir  à  la  longue,  une  condition  qui  deviendrait  une  source 
de  discordes.  Aussi,  dans  tous  les  traités  de  commerce, 
les  privilèges  ont  toujours  été  renfermés  dans  des  limites 
déterminées. 

De  plus,  les  avantages  stipulés  sont,  en  grande  partie, 
illusoires.  L'Angleterre,  par  exemple,  n'a  point  de  concur- 
rence avec  nous  pour  les  vins ,  les  huiles  ,  les  farines ,  les 
soieries,  les  bijouteries,  etc.  ;  et  comme  elle  peut  donner 
ses  colonnades  à  un  prix  fort  inférieur  au  nôtre  ,  ces  coton- 
nades pourront  supporter  un  droit  dont  la  moitié  sera 
encore  un  droit  excessif  pour  les  mêmes  marchandises 
d'origine  françoise. 

Enfin,  les  poils  espagnols  de  Saint-Domingue  étant 
entre  1rs  mains  de  là  république  d'Haïti,  pourront  recevoir 
les  marchandises  étrangùresàun  tarif  différent  du  tarif  im- 
pose" dans  les  anciens  poils  françois,  et  se  répandre  de  là 
dans  le  reste  de  l'île. 

Etourdi  par  l'affiche  de  la  dépêche  télégraphique  à  la 


Bourse  ,  on  n'a  pas  aperçu  d'abord  tout  ce  que  l'affaire  de 
Saint-Domingue  renfermoit  de  grave;  mais  nous  osons 
assurer  que  plus  on  l'approfondira,  plus  on  s'apercevra 
qu'elle  soulève  les  questions  les  plus  ardues.  Elle  a  fait 
faire  un  pas  immense  à  la  politique  du  monde  parlarecon- 
noissance  d'une  république  de  nègres  ;  elle  aura  tôt  ou  tard 
les  conséquences  les  plus  graves  pour  les  populations  noires 
des  Antilles  et  des  Etats-Unis.  Que  deviendra,  par  exem- 
ple, l'ile  de  Cuba,  entre  la  république  noire  de  Saint- 
Domingue  et  les  républiques  blanches  du  Mexique  et  delà 
Colombie  ?  Comment  se  fait-il  que  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  qui  ont  reconnu  l'indépendance  des  colonies  espagno- 
les, n'aient  pas  reconnu  celle  de  Saint-Domingue,  d'une 
bien  plus  ancienne  date  en  Amérique?  Ils  y  voyoient  donc 
des  inconvénients  que  nous  n'y  avons  pas  vus.  Le  moment 
a-t-il  été  choisi  avec  prudence  par  nos  ministres  pour  pro- 
noncer cette  reconnoissance? 

Cette  reconnoissance  apportera  encore  des  changements 
inévitables  dans  les  relations  diplomatiques ,  et  elle  nous 
a  fait  prendre  un  grand  parti.  Enfin,  elle  touche,  par 
rapport  à  nous  seuls,  à  toutes  nos  opinions,  à  tous  nos 
principes  monarchiques,  à  notre  droit  public,  à  notre 
pacte  constitutionnel,  et  à  notre  ordre  de  finances. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  précipité ,  avec  sa  légè- 
reté ordinaire,  dans  une  entreprise  dont  il  n'a  pas  vu  les 
conséquences;  c'est  ce  qui  lui  arrive  presque  'oujours.  11 
ne  doute  de  rien  ;  il  avance  avec  témérité ,  et  tout  à  coup 
il  recule,  ou  plutôt  ses  mesures  se  perdent  dans  des  résul- 
tats dont  lui  seul  ne  s'étoit  pas  douté.  A  des  projets  qui  ne 
sont  pas  mûris  il  joint  une  action  irréfléchie.  Le  petit  in- 
térêt du  moment  lui  ôte  toute  prévision  de  l'avenir.  Croit- 
il  faire  monter  les  3  pour  cent,  il  s'empresse  d'afficher  à 
la  Bourse  une  dépèche  télégraphique  sur  une  affaire  qui 
se  lie  aux  plus  grands  intérêts  du  monde.  Combien  il  se 
répentirôit  de  cette  pétulance,  s'il  nous  parvenoit  aujour- 
d'hui des  nouvelles  annonçant  quelques  retards  dans  des 
négociations  qu'il  a  crues  terminées  !  Comment  se  présen- 
tera-t-il  aux  Chambres  avec  la  chute  des  3  pour  cent, 
l'affaire  Ouvrard,  et  l'affaire  de  Saint-Domingue? 

Quant  à  celle-ci ,  il  n'y  a  que  trois  moyens  de  rentier 
dans  le  principe  de  la  constitution  octroyée  par  Louis 
XY11I ,  et  jurée  par  Charles  X. 

l°Conveilir  l'ordonnance  royale  en  loi  à  la  prochaine 
session  ; 

2°  Demander  un  bill  d'indemnité  ou  acte  d'abolition  pour 
les  ministres; 

3°  Mettre  en  accusation  les  mêmes  ministres. 

Cette  sévère  franchise  déplaira  ,  sans  doute,  aux  parti- 
sans de  l'arbitraire;  mais  nous  croyons  bien  mériter  de 
notre  pays  en  expliquant  ces  doctrines  constitutionnelles 
encore  trop  peu  connues ,  dont  les  générations  nouvelles 
doivent  se  pénétrer,  et  qui  feront  la  sûreté  comme  la  gloire 
du  trône  et  de  la  France. 


tc«sicc» 


Paris,  le  25  août  1825. 

C'est  aujourd'hui  la  fête  d'un  saint,  d'un  grand  homme, 
d'un  roi  père  de  la  race  auguste  qui  règne  sur  la  France  : 
c'éloit  aussi  celle  du  Vénérable  auteur  de  la  Charte.  Il  a 
manqué  pour  la  première  fois  à  l'amour  reconnoissatrt  de 
ses  peuples  ;  et  ce  jour,  qui  s'écouloit  au  milieu  de  l'allé- 
gresse publique,  a  passé  en  silence  au  milieu  des  regrets. 

(hailes  X  nous  con-ole;  un  autre  Louis  auprès  de  lui  a 
pare  un  nom  antique  d'une  gloire  nouvelle.  Pourquoi  donc 
la  Fiance  n'a-t-elle  point  retrouvé  sa  joie?  C'est  qu'un 
aveugle  ministère  ne  cesse  d'attaquer  l'ouvrage  de  Louis 
XYlll. 

Louis  XVIH,  en  confiant  l'expédition  d'Espagne  au  fils 
de  son  choix  ,  nous  avoit  replacés  à  notre  rang  politique 
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et  militaire  parmi  les  nations,  et  ce  ministère  nous  en  a 
précipités. 

Sortis  de  l'alliance  continentale ,  l'Angleterre  veut  bien 
nous  traîner  à  la  suite  de  ses  vaisseaux. 

Nous  osons  avouer  qu'il  nous  étoit  impossible  de  recon- 
quérir Saint-Domingue,  parce  que  la  Grande-Bretagne  ne 
l'auroit  pas  souffert.  (  (oj/e-  les  journaux  ministériels.) 

Nous  émancipons  une  république  d'esclaves  révoltés  ,  et 
nous  hésitons  à  traiter  avec  les  républiques  des  Amériques 
espagnoles. 

Nous  laissons  périr  la  Grèce  à  notre  porte ,  reconnois- 
sant  la  légitimité  du  Grand  Turc  en  Morée,  abandonnant 
la  nôtre  à  Saint-Domingue  pour  le  despotisme  nègre  avec 
Ibrahim  ,  pour  le  libéralisme  nègre  avec  Boyer.  Qui  sait 
si  nous  ne  verrons  pas  un  jour,  sous  l'étendard  du  crois- 
sant et  du  bonnet  de  la  liberté ,  des  légions  africaines  nous 
apporter  d'un  côté  le  Coran ,  et  de  l'autre  les  droits  de 
l'homme? 

Le  crédit  public  avoit  été  fondé  sous  Louis  XVIII.  Une 
main  inhabile  en  a  dérangé  toutes  les  bases,  en  inquiétant 
toutes  les  fortunes. 

Le  sage  monarque,  déjà  penché  sur  sa  tombe,  avoit 
laissé  de  tristes  ministres  couvrir  leurs  fautes  du  silence , 
en  suspendant  la  plus  précieuse  de  nos  libeités  :  Charles 
X  nous  l'a  rendue  ;  mais  déjà  elle  l'ait  sentir  son  poids  aux 
médiocrités  alarmées;  on  parle  de  nous  la  ravir  de  nou- 
veau. Qu'on  y  prenne  garde  :  il  n'est  aujourd'hui  au  pou 
voir  de  personne  de  renverser  impunément  nos  institu- 
tions! 

Les  anomalies  du  système  actuel  frappent  tous  les  yeux  : 
au  dehors ,  une  politique  qui  menace  le  principe  de  toutes 
les  monarchies,  et  qui  marche  au  républicanisme;  au 
dedans ,  des  coteries  qui  rêvent  un  arbitraire  impossible. 
Dans  l'administration  se  trouve  un  mélange  presque 
inexplicable  d'agitation  et  d'apathie.  D'une  part ,  rien  ne 
se  fait  ;  les  magistrats  sont  obligés  de  se  plaindre  qu'on  ne 
leur  envoie  pas  les  pièces  nécessaires;  nos  chemins  se 
détériorent  ;  nos  monuments  reçoivent  à  peine  une  pierre 
tous  les  six  mois  :  d'une  autre  part,  nous  sommes  menés 
en  hùte ,  et  sans  qu'on  nous  laisse  respirer,  de  la  réduc- 
tion des  rentes  à  la  conversion ,  de  la  conversion  à  la 
cession  de  Saint-Domingue,  delà  cession  de  Saint-Domin- 
gue à  un  procès  qui  peut  soulever  les  plus  graves  questions 
religieuses. 

Tout  cela  est-il  le  résultat  d'une  profonde  combinaison, 
d'un  système  lié  dans  toutes  ses  parties,  et  conçu  par 
une  vaste  tète?  Non  ;  c'est  le  fruit  d'une  imprudence  sans 
exemple,  la  résolution  d'un  moment ,  l'inspiration  du  quart 
d'heure  :  l'entêtement  vient  donner  ensuite  de  la  durée  à 
un  mal  enfanté  dans  l'esprit  à  la  fois  le  plus  téméraire  et 
le  plus  léger  qui  fut  jamais. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  l'avenir  qui  s'ouvroit  si 
brillant  devant  nous  s'est  obscurci  ;  on  se  demande  quel 
seroit  le  résultat  d'un  seul  événement  en  Europe.  Toutes 
les  opinions  entre  lesquelles  on  s'est  plu  à  partager  la 
France  sont  également  inquiètes  :  royalistes  purs ,  roya- 
listes constitutionnels,  anciens  ministériels,  libéraux, 
tous  sont  blessés  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leurs  princi- 
pes ;  les  rentiers  ont  tremblé  pour  leur  fortune  ;  les  indem- 
nisés voient ,  comme  on  le  leur  avoit  prédit ,  s'évanouir.le 
milliard  si  prôné  à  la  tribune;  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue auront  pour  tout  équivalent  de  leur  capital  une  année 
de  leur  revenu,  si  jamais  encore  les  150  millions  sont 
exactement  payés  par  la  république  haïtienne.  L'indépen- 
dance des  tribunaux  a  été  stygmatisée  ;  la  liberté  de  la 
presse  est  l'objet  de  la  .haine  des  ennemis  du  roi ,  et  la 
liberté  des  consciences  accordée  par  la  Charte  aura  bientôt 
à  s'expliquer  à  la  barre  des  tribunaux. 

Disons-le  :  si  un  pareil  état  de  choses  produit  par  un  seul 
homme  seprolongooit ,  il  pourroit  avoir  des  conséquences 


funestes.  Puisse  saint  Louis  nous  toucher  de  ses  mains 
miraculeuses,  et  nous  guérir  de  notre  nouveau  mal! 


«*•.».• 


Paris  ,  4  septembre  1825. 
Bessières  n'est  plus  :  tout  homme  estimable  ou  non 
estimable  qui ,  à  tort  ou  à  raison ,  lève ,  par  un  motif  ou 
par  un  aulre,  l'étendard  contre  un  gouvernement  établi , 
se  condamne  éventuellement  à  la  mort.  La  société  attaquée 
se  défend  contre  cet  homme ,  le  prend  ,  le  tue  ;  c'est  à  la 
fois  le  droit  naturel  et  le  droit  politique  :  il  n'y  a  rien  à 
dire  contre  et  sur  ce  fait ,  en  tant  que  fait. 

Moralement  parlant,  l'homme  sera  plus  ou  moins  cri- 
minel ,  s'il  est  royaliste,  et  qu'il  se  soit  révolté  contre  son 
roi;  s'il  est  républicain,  et  qu'il  ait  pris  les  armes  contre 
la  république.  .Mais  la  justice  ne  connoit  point  de  l'ordre 
moral ,  ou  du  moins  elle  n'en  connoît  que  ce  qui  trouble 
l'ordre  social  :  elle  ne  frappe  que  lorsqu'il  y  a  action 
accomplie  ou  commencée  :  le  reste,  elle  l'abandonne  à 
l'opinion  humaine  et  à  la  sentence  de  Dieu. 

Ainsi ,  Bessières  et  ses  adhérents  ont  péri  :  dans  le  droit 
rigide ,  il  n'y  a  pas  une  objection  à  faire  en  supposant  toute- 
fois qu'ils  ont  été  convaincus  et  jugés.  Que  le  roi  du  ciel 
les  ail  traités  avec  plus  de  miséricorde  que  les  princes  de 
la  terre,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  leur  souhaiter  à  présent. 
Mais  de  cette  exécution  découlent  des  conséquences  si 
graves  pour  l'ordre  monarchique  absolu  et  pour  l'ordre 
monarchique  constitutionnel ,  qu'il  est  important  de  les 
examiner. 

Bessières  s'étoit  insurgé  contre  les  cortès  ;  seul  il  avoit 
conservé  et  défendu  contre  elles  Méquinenza  ;  il  avoit  porté 
la  guerre  jusqu'aux  campagnes  de  Madrid  ;  et  quand  notre 
armée  entra  dans  celte  capitale,  Bessières  marchoit  d'accord 
avec  nos  soldats.  Méquinenza,  restée  en  sa  puissance, 
servit  de  communication  à  nos  troupes ,  entre  l'Aragon  et 
la  Catalogne. 

Ainsi  voilà  l'identité  reconnue  :  c'est  un  royaliste  que 
l'on  vient  de  fusiller  avec  sept  autres  royalistes. 

Par  qui  cet  acte  de  rigueur  a-t-il  élé  accompli?  Par  les 
cortès?  Non  :  par  le  gouvernement  absolu,  pour  lequel 
Bessières  et  ses  compagnons  avoient  tout  fait. 

On  ne  leur  a  tenu  compte  d'aucun  souvenir  ;  le  passé 
n'a  sollicité  aucune  miséricorde;  aucun  mouvement  de 
reconnoissance  ne  s'est  fait  apercevoir;  aucun  attendrisse- 
ment n'a  réveillé  le  droit  de  grâce  ;  tous  les  services  rendus 
pendant  de  longues  années  ont  été  effacés  par  le  crime  d'un 
moment  :  Bessières  a  été  fusillé. 

Mais  n'auroit-il  point  cru  seconder  des  vues,  des  désirs 
secrets,  en  se  précipitant  dans  son  projet  désespéré?  n'au- 
roit-t-il  pas  cru  deviner  une  pensée?  n'auroit  il  pas  voulu 
délivrer  le  pouvoir  d'une  modération  dont  on  abhorroit 
jusqu'à  l'espérance?  Peut-être  ;  mais  il  falloit  réussir  :  Bes- 
sières a  été  fusillé. 

Mais  ceux  qui  ont  porlé  les  armes  contre  l'ancienne  mo- 
narchie;espagnole;  ceux  dont  Bessières  a  contribué  à  délivrer 
cette  monarchie,  et  qui  auraient  fusillé  Bessières,  les  Ahis- 
bal,  les  Morillo,  les  Ballesteros,  etc.,  n'ont-ils  pas  leur 
pardon?  N'est-ce  pas  avoir  été  bien  doux  pour  les  uns, 
bien  sévère  pour  les  autres? 

Si  Bessières  avoit  suivi  le  parti  des  constitutionnels,  et 
qu'ensuite  il  n'eût  pas  tenté,  par  excès  d'un  autre  zèle, 
de  rendre  l'arbitraire  plus  arbitraire  encore,  il  vivrait 
donc  aujourd'hui  paisible,  avec  la  fortune,  les  grades,  les 
honneurs  conquis  sous  les  drapeaux  des  cortès?  Sans 
doute. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  vont  se  présenter  aux  amis 
et  aux  ennemis  des  rois.  Les  uns  gémiront,  les  autres  fe- 
ront éclater  leur  joie;  et  pour  point  de  comparaison,  le 
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général  Lafayette  reviendra  bientôt  enrichi,  paré,  couronné 
des  mains  d'une  république  reconnoissante. 

Mais  si  des  royalistes  ont  été  condamnés,  des  constitu- 
tionnels ne  l'ont-ils  pas  été  pareillement?  C'est  justice 
pour  tous. 

Ces  justices-là  ne  consolent  guère ,  et ,  pour  les  exercer, 
il  faut  de  certaines  conditions. 

La  force  peut  abattre  ;  elle  passe  d'une  exécution  à  un 
champ  de  bataille.  L'homme  qui  expose  sa  vie  croit  avoir 
le  droit  de  mépriser  celle  des  autres;  il  contient  l'indigna- 
tion par  la  terreur  ;  il  fait  du  silence  avec  de  la  gloire. 

Mais  la  foiblesse  doit  y  regarder  de  plus  près  :  ses  \  io- 
lences  irritent ,  parce  qu'elles  flétrissent  en  même  temps 
qu'elles  tuent.  Pour  porter  l'épée,  il  faut  un  bras  :  il  faut 
aller  à  la  bouche  du  canon ,  quand  on  veut  apprendre  à  fu- 
siller. Un  ministre  absolu  qui  casse  la  tète  à  des  citoyens, 
par  sa  fenêtre  et  du  coin  de  son  feu,  s'expose  à  voir  briser 
les  portes  des  palais. 

On  a  pendu  des  constitutionnels,  comme  on  vient  de 
fusiller  des  royalistes.  C'est  justice  pour  tous! 

Qu'on  y  fasse  attention  :  dans  la  théorie  des  échafauds , 
suivant  Machiavel,  il  n'est  pas  bon  de  tuer  indistincte- 
ment ;  il  faut  tuer  dans  un  système ,  pour  un  intérêt ,  pour 
une  abstraction  même  ;  l'impartialité  politique  en  fait  de 
sang  est  funeste.  Aussi  voyez-vous  que  les  puissances  des- 
potiques ,  comme  les  factions  populaires,  égorgent  toujours 
avec  un  but,  et  sous  l'empire  d'une  pensée. 

Mais  quand  on  prend  au  hasard  dans  toutes  les  opinions , 
que  l'on  frappe  à  droite  et  à  gauche  royalistes  et  consti- 
tutionnels ,  amis  et  ennemis,  cela  ne  va  pas  loin.  Un  gou- 
vernement devrait  surtout  éviter,  autant  que  possible, 
ces  manières-là ,  lorsqu'il  en  est  réduit  à  l'extrême  mal- 
heur de  garder  pour  sa  sûreté  des  baïonnettes  étrangères. 
Nous  pensons  donc  que  les  ministres  espagnols  eussent 
mieux  agi ,  dans  les  intérêts  et  dans  les  senliments  géné- 
reux d'un  Bourbon,  s'ils  avoient  fait  appliquer  le  droit  de 
grâce  à  Bessières,  en  considération  de  ses  services  passés; 
nous  pensons  que  cet  acte  de  mansuétude  (dont  Naples 
donne  en  ce  moment  un  exemple  heureux)  eût  été  plus 
utile  aux  monarchies  en  général,  et  à  la  monarchie  de  Fer- 
dinand en  particulier,  que  la  stricte  justice  exercée  envers 
des  hommes  d'ailleurs  si  criminels  ;  le  pardon  n'eût  laissé 
qu'un  traître  où  la  condamnation  ne  va  montrer  qu'un 
martyr. 

Recherchons  maintenant  les  enseignements  que  l'on  peut 

tirer  de  cet  événement  pour  la  monarchie  constitutionnelle. 

Bessières  a  pris  (à  ce  que  l'on  présume)  les  armes  pour 

l'absolutisme;  il  ne  jugeoitpas  son  roi  assez  maître  de  ses 

volontés  :  il  a  péri  victime  de  son  erreur. 

Or,  supposé  qu'il  eût  existé  des  institutions  en  Espagne, 
que  fût-il  arrivé  à  Bessières? 

Auroil-on  vu  paroîlre  ce  décret  du  22  août,  qui  rappelle 
celui  du  17,  et  dans  lequel  il  est  dit,  art.  2  :  «  Tous  les  in- 
«  dividus  susdits  (Bessières  et  ses  compagnons), aussitôt 
«  qu'ils  auront  été  pris,  seront  passés  par  les  armes,  sans 
«  autre  délai  que  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  se  prépa- 
«  rent  à  mourir  chrétiennement.  » 

Bessières  auroit-il  pu  être  mis  ainsi  hors  la  loi  par  une 
ordonnance  au  simple  contre-seing  d'un  ministre?  Eh  quoi  ! 
la  justice  humaine  n'a-telle  pas  aussi  ses  délais  nécessaires, 
ses  indulgences,  ses  instances  charitables?  Condamnet-elle 
sans  entendre  ?  Quoi  !  pris ,  et,  par  ce  seul  fait ,  fusillé  sans 
procès,  ou  tout  au  plus  avec  quelque  vaine  forme  de  tri- 
bunal! 

On  a  vu  en  France,  dans  l'ordre  civil,  à  la  gloire  immor- 
telle dé  la  monarchie  représentative,  un  tribunal,  le  plus  au- 
guste  des  tribunaux ,  employer  un  temps  considérable  à 
juger...  qui?  Louve!  ! 

Dans  l'ordre  militaire ,  on  a  vu  en  France  prononcer  len- 
tement, et  avec  toutes  les  précautions  d'un  tribunal  insti- 


tué, sur  le  soil  de  plusieurs  hommes  accusés  de  s'être  ré- 
voltés contre  leur  souverain;  on  a  vu  les  juges  écouler 
attentivement,  patiemment  les  plaidoiries  publiques,  trou- 
ver des  innocents  parmi  les  coupables,  graduer  les  peines, 
et  implorer  avec  un  succès  toujours  assuré  auprès  des  des- 
cendants de  Henri  IV,  la  miséricorde  royale. 

Que  les  amis  du  trône  qui  pourraient  encore  parmi  nous 
conserver  quelques  préjugés  apprennent,  par  le  sort  de 
Bessières,  à  bénir  la  Charte;  qu'ils  se  souviennent  de  la 
prétendue  conspiration  du  bord  de  l'eau,  dans  laquelle  on 
enveloppoit  jusqu'à  l'héritier  de  la  couronne;  qu'ils  se 
rappellent  le  procès  du  général  Canuel,  et  qu'ils  disent 
quelle  eût  été  la  destinée  de  tant  de  royalistes,  si  tout 
eût  été,  comme  en  Espagne,  abandonné  à  la  seule  volon- 
té d'un  ministère  et  de  ses  passions! 

Infortuné  Bessières ,  vous  avez  voulu  prendre  les  armes 
contre  la  pensée  même  de  ces  institutions  qui  vous  auraient 
peut-être  sauvé,  qui,  du  moins,  ne  vous  auraient  laissé 
périr,  ni  sans  défenseur,  ni  sans  consolation  sur  la  terre! 

Depuis  l'époque  de  l'accession  de  la  maison  d'Autriche 
au  trône  d'Espagne ,  l'action  unique  du  monarque  a  été 
substituée  à  l'action  de  la  loi.  Les  anciennes  cortès  ont 
péri,  et  la  justice  criminelle  a  cessé  d'avoir  les  garanties 
nécessaires. 

Le  roi  fait  la  loi  et  l'exécute;  il  crée  le  dédit  et  la  peine; 
il  définit  le  crime,  désigne  le  coupable,  le  condamne  à  mort, 
et  tout  cela  dans  le  même  décret.  Et  il  n'y  a  rien  à  blâmer, 
car  elle  est  devenue  la  constitution  de  l'État.  Mais  les  con- 
séquences d'une  pareille  constitution  sont  inévitables. 

Dans  un  pays  où  une  volonté  suprême  fait  tout,  les  vo- 
lontés intermédiaires  se  constituent  pouvoir  en  vertu  du 
même  droit  :  le  sceptre  absolu  inféode  leur  poignard,  et  elles 
établissent  leur  justice  sur  les  grands  chemins  et  dans  les 
bois. 

Dans  un  pays  où  la  liberté  des  opinions  n'est  pas  légale , 
on  ne  peut  exprimer  sa  pensée  que  par  des  actes;  on  s'in- 
surge quand  il  n'est  permis  ni  d'écrire,  ni  de  parler;  on  se 
jette  dans  des  entreprises  funestes  quand  on  n'a  aucune 
ressource  pour  manifester  la  vérité.  Si,  depuis  1815  jus- 
qu'à 1819,  les  royalistes  en  France  n'avoienl  pu  faire  en- 
tendre leur  voix',  qui  sait  si  dans  leur  désespoir,  ils  n'au- 
roient  pas  été  poussés  à  des  extrémités  déplorables?  La 
Charte  leur  fournit  heureusement  un  moyen  de  combattre 
leurs  ennemis;  ils  triomphèrent  sans  devenir  coupables;  il 
n'en  coûta  que  la  retraite  de  quelques  ministres. 

Il  paraîtrait',  d'après  tous  les  rapports,  que  le  système 
ministériel  est  sur  le  point  de  faire  en  Espagne  le  mal  qu'il 
fait  en  France;  mais,  se  trouvant  placé  dans  un  autre  or- 
dre de  choses  politiques,  chez  une  nation  d'un  esprit  in- 
différent, il  produit  des  effets  encore  plus  marqués. 

11  n'exisloil  que  deux  partis  au  delà  des  Pyrénées,  les 
absolutistes  et  les  négros ,  c'est-à-dire  des  royalistes  et  des 
constitutionnels  à  la  manière  des  passions  du  sol  et  des  in- 
térêts nationaux. 

Au  milieu  de  ces  deux  grandes  divisions  sont  venus,  as- 
sure-1- on,  s'interposer  des  ministres,  lesquels  auraient 
formé ,  à  l'aide  des  places ,  un  parti  ministériel  en  dehors 
des  deux  masses  de  la  nation. 

Partout  où  se  formera  un  pareil  parti  ministériel  qui 
n'appartiendra  ni  aux  supériorités  intellectuelles,  ni  à 
l'une  des  grandes  opinions  du  pays,  ou  qui,  étant  sorti 
d'une  de  ces  opinions,  l'aura  abandonnée,  ce  parti  se 
fera  reconnoilre  à  des  traits  propres  a  sa  nature. 

Des  nuances  doivent  sans  doute  exister  entre  un  parti 
ministériel  a  Madrid  et  un  parti  ministériel  à  Paris  :  ici , 
par  exemple,  les  opinions  sont  moins  absolues,  plus  di- 
verses et  plus  conciliâmes  qu'en  Espagne;  par  conséquent 
cette  différence  politique  doit  en  produire  une  dans  le 
mode  d'action  des  individus  :  mais,  en  général,  le  ca- 
ractère du  parti  ministériel,  tel  que  nom  venons  de  le 
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définir,  restera  le  même  ;  ce  parti  sera  en  tous  lieux  foi- 
ble,  envieux,  irascible,  corrupteur  ou  persécuteur,  parce 
qu'il  sent  qu'il  ne  con\  ient  a  personne. 

Pourquoi  le  parti  ministériel  parmi  nous  ne  se  montre- 
t-il  pas  aussi  violent  qu'en  Espagne?  C'est  qu'il  ne  le  peut. 
Délivrez-le  des  institutions  dont  il  est  muselé,  et  qu'il 
essaye  de  déchirer  sans  cesse,  et  vous  verrez  ce  qu'il  fera, 
jl  n'en  est  aux  outrages,  aux  injures,  aux  calomnies,  aux 
ingratitudes,  aux  destitutions,  que  faute  de  mieux.  Don- 
nez-lui la  censure ,  et  il  augmentera  le  poids  de  son  op- 
pression; supprimez  la  Cliarte,  et  il  vous  enverra  aux 
galères  ou  à  l'échafaud,  si  vous  avez  attiré  sa  haine.  Et 
il  ne  faut  pour  cela  ni  fanatisme,  ni  passions  véhémen- 
tes, comme  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  L'amour-propre 
en  France  suffit  à  tout  :  implacable  dans  sa  vengeance , 
il  vous  étoufferoit  pour  justifier  une  faute,  comme  ail- 
leurs on  vous  feroit  disparaître  pour  cacher  un  crime. 

pje  comptez  pas  sur  la  bonhomie  de  la  sottise  ;  en  po- 
litique, la  sottise  est  féroce.  La  médiocrité  a  son  fana- 
tisme; c'est  une  religion  fort  répandue ,  qui  a  ses  dieux, 
ses  autels,  ses  sacrifices  :  elle  choisit  ordinairement  les 
plus  belles  victimes. 

L'Espagne  auroit  pu  être  heureuse  :  il  ne  s'agissoit  d'a- 
bord ,  pour  fermer  les  plaies  de  la  révolution,  que  d'écou- 
ter les  sages  conseils  de  son  glorieux  libérateur.  Ensuite , 
pour  ne  pas  lutter  inutilement  contre  ses  vieilles  mœurs, 
il  eût  suffi  de  lui  rendre  ses  vieilles  lois,  de  lui  restituer 
ses  anciennes  cortès.  Elle  eût  adoré  la  liberté  si  ellel'avoit 
reconnue  pour  Espagnole,  pour  sa  propre  fille.  Le  mo- 
narque, appuyé  par  la  loi,  n'en  eût  été  que  plus  respecté 
et  plus  puissant.  Le  clergé,  possesseur  des  grandes  ri- 
chesses territoriales;  le  clergé,  réformé  et  sorti  des  intri- 
gues du  cloître ,  auroit  repris  des  mœurs  politiques ,  res- 
tauré le  crédit  en  payant  les  dettes  de  lEtat ,  et  répandu 
au  dehors  cet  esprit  d  administration  qui  le  dislingue;  les 
grands,  cessant  d'être  les  esclaves  de  la  cour,  se  seraient 
ressaisis  de  leur  influence  aristocratique,  tandis  que  les 
villes  qui  députaient  aux  cortès  auroient  ranimé  les  liber- 
tés populaires.  D'une  autre  part,  le  régime  municipal 
romain,  introduit  de  tout  temps  au  delà  des  monts,  est 
excellent,  et  les  communes  eu  Espagne  jouissent  d'une 
entière  indépendance.  Toutes  les  bases  de  la  monarchie 
constitutionnelle  se  seraient  donc  trouvées  fondées,  et 
peut-être  mieux  qu'en  France  ;  et  cela  sans  révolution ,  sans 
spoliations,  sans  victimes,  sans  malheurs,  en  rétablissant 
seulement  le  passé  :  le  temps  auroit  fait  le  reste.  D'autres 
desseins  ont  prévalu. 

Puisse  le  trône  du  petit-fils  de  Louis  XIV,  puissent  nos 
nobles  et  infortunés  voisins  profiter  de  la  mort  de  Bessiè- 
res!  On  ne  peut  guère  l'espérer.  Quant  à  nous,  elle  n'a 
pas  même  servi  à  nos  misères  du  jour;  elle  n'a  pu  faire 
monter  les  3  pour  cent.  On  conçoit  que  la  dépouille  d'un 
royaliste  devienne  matière  d'agiotage;  mais  son  sang,  à 
quoi  est-il  bon  dans  une  monarchie? 


-.«...»« 


Paris,  le  17  septembre  îS-lô. 
Il  y  avoit  dans  le  moyen  âge,  au  milieu  des  guerres 
perpétuelles,  des  trêves  qu'on  appeloit  trêves  de  Dieu  : 
on  pourrait  nommer  tiens  du  roi  les  espèces  de  repos 
que  l'opinion  laisse  trois  ou  quatre  fois  l'an  aux  ministres. 
Lorsque  la  monarchie  célèbre  quelques-unes  de  ces  pom- 
pes qui  commandent  la  joie  ou  la  douleur,  on  oublie  un 
moment  les  auteurs  de  tous  nos  maux,  pour  porter  ses 
vœux  \crs  un  trône  révéré.  Quel  François  ne  donnerait 
volontiers  de  son  sang  pour  voir  se  convertir  en  paix  du- 
rable ces  trêves  du  roi ,  paix  qui  tournerait  à  l'honneur 
et  à  la  prospérité  de  la  patrie?  Avec  quel  plaisir  on  cesse 
de  combattre:  avec  quel  dégoût,  quelle  lassitude,  on 
reprend  les  armes!  Combien  il  est  dur  de  repeter  éternel- 


lement les  mêmes  vérités  à  des  hommes  inaccessibles 
aux  remords,  endurcis  aux  reproches!  Comme  de  vieux 
soldats  qui  reprennent  au  lever  du  jour  leur  sac  pour 
continuer  leur  route,  nos  ministres  chargent  tous  les 
matins  leurs  épaules  du  poids  de  l'animadversion  publi- 
que, et  cheminent  ainsi  jusqu'à  la  couchée  :  pourvu  qu'ils 
dorment,  ils  comptent  pour  rien  leur  fardeau. 

Bien  qu'il  fût  si  commode  de  se  taire,  ou  si  doux  de 
n'avoir  que  des  louanges  à  donner,  c'est  un  devoir  impé- 
rieux de  continuer  l'opposition  contre  ces  agents  de  l'au- 
torité suprême  qui  mettent  en  péril  tout  ce  qui  nous  est 
cher.  Écoutez-les  :  ils  vous  diront  que  la  France  est  flo- 
rissante au  dedans,  puissante  au  dehors  :  ils  prennent  la 
fertilité  du  sol ,  les  bienfaits  de  la  Charte ,  la  force  naturelle 
de  la  nation,  pour  leur  ouvrage;  illusion  commune  à 
tous  les  ministres  qui  cherchent  à  se  tromper  sur  leurs 
fautes. 

Rien  ne  périt  immédiatement ,  donc  tout  va  bien  et 
tout  ira  bien. 

On  bâtit  des  maisons,  on  projette  des  canaux,  ou  re- 
mue des  millions,  on  négocie  des  emprunts,  on  fait  des 
affaires  à  la  Bourse,  on  satisfait  la  cupidité  de  quelques 
joueurs,  de  quelques  banquiers;  on  achète  quelques  suf- 
frages avec  des  places ,  quelques  écrivains  par  de  l'argent  : 
donc  la  prospérité  publique  est  à  son  comble. 

Mais  portez  un  œil  attentif  au  fond  des  choses ,  vous 
trouverez  un  crédit  ébranlé,  les  éléments  de  la  morale  et 
delà  politique  déplacés  et  corrompus,  les  libertés  publi- 
ques compromises,  l'indépendance  des  tribunaux  atta- 
quée, et,  plus  que  tout  cela,  une  opinion  détériorée. 
Prêtez  l'oreille ,  et  vous  entendrez  (  car  il  est  plus  que 
temps  de  le  dire),  vous  entendrez  jusque  dans  les  classes 
populaires  des  propos  qui  vous  feront  connoilre  où  votre 
système  conduit  la  monarchie. 

Quant  à  vos  plans  extérieurs,  si  jamais  vous  en  avez 
eu ,  ils  tendent  à  créer  des  républiques  qui  menaceront 
dans  l'avenir  les  couronnes;  et,  en  vous  ôtant  la  force 
et  la  gloire ,  ils  renferment  dans  le  présent  des  principes 
de  division  qui  peuvent  à  tout  moment  éclater.  Ne  croyez 
pas  qu'avec  de  petites  ruses ,  de  petites  négociations  se- 
crètes, vous  arrêtiez  le  mouvement  du  monde.  Vous  êtes 
encore  en  paix ,  mais  tout  s'agite  autour  de  vous  :  les 
Amériques ,  la  Grèce ,  l'Espagne ,  sont  des  foyers  dont  les 
flammes  tôt  ou  tard  s'étendront  au  dehors.  Le  seul  chan- 
gement d'un  homme  sur  les  trônes  ou  dans  les  cabinets 
peut  amener  un  ébranlement  soudain.  Ce  qui  existe  au- 
jourd'hui n'est  point  un  état  de  choses  où  l'on  puisse 
rester  :  on  est  dans  l'accident ,  dans  le  passage  ;  tout 
marche  rapidement  vers  une  révolution  générale.  Malheur 
à  ceux  qui ,  ne  l'ayant  pas  prévue  ou  n'ayant  pas  su  la 
diriger,  auroient  livré  au  naufrage  les  intérêts  sacrés  qu'il 
étoit  possible  de  sauver,  et  qu'ils  éloient  chargés  de  dé- 
fendre ! 

On  nous  dira  :  «  Si  les  choses  sont  telles  que  vous  les 
«  peignez ,  si  le  mal  a  dépassé  le  ministère  ;  s'il  attaque  à 
«  présent  parmi  nous  les  sources  mêmes  de  la  vie  sociale , 
«  les  racines  de  la  monarchie,  comment  continuez-vous 
«  votre  opposition?  comment  accroissez-vous  l'inquiétude 
«  et  le  mécontentement  par  vos  cris?  comment  n'êtes- vous 
«  pas  assez  bon  François  pour  faire  à  la  paix  publique  le 
«  sacrifice  de  vos  ressentiments  plus  ou  moins  justifiés, 
«  de  vos  opinions  plus  ou  moins  raisonnables?  » 

Nous  répondons  :  Si  les  hommes  qui  sont  à  la  tète  de 
l'administration  étaient  capables  d'un  mouvement  géné- 
reux ;  si,  descendant  dans  leur  conscience,  ils  cher 
choient  franchement  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  les 
reproches  que  les  opinions  les  plus  opposées  leur  adres- 
sent, à  l'instant  même  nous  cesserions  notre  opposition, 
tant  nous  sommes  effrayés  des  périls  que  nous  avons  si- 
gnalés ! 
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Nous  espérions  alors  que  les  hommes  du  pouvoir, 
n'ayant  pas  assez  de  noblesse  pour  abandonner  des  places 
où  ils  ont  fait  tant  de  mal ,  auroient  du  moins  assez  de  re- 
pentir pour  essayer  de  réparer  leurs  fautes  ;  nous  nous 
flattions  de  les  voir  mettre  un  terme  aux  divisions  des 
royalistes ,  de  les  voir  abandonner  un  système  de  corrup- 
tion ,  de  les  voir  embrasser  toutes  les  libertés  de  la  Charte , 
de  les  voir  chercher  un  remède  à  leurs  opérations  de  fi- 
nances ,  de  les  voir  compter  pour  quelque  cbose  la  sûreté 
de  la  couronne  dans  les  transactions  diplomatiques. 

Mais  pouvons-nous  attendre  de  leur  orgueil  un  tel  retour 
à  la  vérité ,  un  aveu  si  candide  de  leur  premier  égarement  ? 
Non  :  nous  les  connoissons  mieux.  Us  regarderaient  le  si- 
lence de  l'opposition  comme  un  triomphe;  ils  tourneraient 
contre  nous  notre  générosité,  notre  désir  de  la  concorde, 
notre  amour  de  la  patrie.  Délivrés  de  tout  obstacle ,  ils 
avanceraient  à  pas  précipités  dans  la  carrière  de  perdition 
où  ils  nous  conduisent;  et,  nous  croyant  subjugués  par  la 
force  de  leur  raison ,  terrassés  par  la  puissance  de  leur 
génie,  ces  prétendus  géants  étoufferaient  la  monarchie 
sous  les  montagnes  de  sottises  que  l'opposition  muette 
leur  permettrait  d'entasser. 


<•»:«>« 


Paris,  le  6  octobre  1825. 

Nous  le  savons ,  les  vérités  que  nous  disons  blessent.  On 
veut  dormir  au  bord  de  l'abîme  :  après  tant  de  révolu- 
tions,  on  regarde  comme  des  ennemis  ceux  qui  avertis- 
sent des  nouveaux  dangers.  La  voix  qui  nous  réveille  est 
importune,  et  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  que  des  hommes 
passionnés  ou  trompés  dans  leur  ambition  qui  trouvent 
que  tout  va  mal,  lorsqu'il  est  évident  que  tout  va  bien. 

On  fai^oit  la  môme  observation  ,  on  tenoit  le  même  lan- 
gage lorsque  le  Conservateur  proclamoit  des  vérités  qui 
n'ont  point  été  perdues.  Qu'y  a-t-il  de  changé  dans  la  posi- 
tion des  choses  depuis  cette  époque  ?  Cette  position  est 
bien  loin  de  s'être  améliorée.  Que  des  hommes  aient  aban- 
donné leurs  doctrines,  renié  leurs  amis,  trafiqué  de  leur 
conscience,  cela  prouve-t-il  que  ceux  qui  sont  restés  fer- 
mes doivent  les  imiter  ou  se  taire? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ceux-là  luttent  seuls 
contre  des  autorités  malfaisantes  plus  ou  moins  redouta- 
bles ;  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'ils  auroient  pré- 
paré des  triomphes  dont  le  résultat  ne  serait  pas  pour  eux. 
ils  ne  l'ignorent  pas  ;  et  s'ils  n'avoient  été  mus  que  par 
une  ambition  personnelle ,  ils  auroient  pris  une  autre  route  ; 
elle  leur  éloit  ouverte,  large,  facile,  honorable,  même 
dans  le  sens  des  âmes  communes  et  des  esprits  ordinaires; 
mais  alors  le  mal  se  fût  fait  en  paix,  on  eût  ruiné  à  l'aise 
le  crédit,  semé  la  corrruption,  étouffé  les  libertés  publi- 
ques, sans  trouver  de  résistance;  on  eût  élevé  un  monde 
républicain  sans  que  la  monarchie  eût  su  où  on  la  menoit. 
L'opposition  eût  manqué  d'unité  et  de  centre;  et  les  hom- 
mes qui  veulent  encore  l'honneur,  la  prospérité ,  l'indé- 
pendance de  leur  patrie,  dispersés ,  isoles ,  découragés,  au- 
roient laissé  la  victoire  à  l'incapacité  triomphante. 

Placé  dans  celte  alternative,  il  falloit  choisir  :  or,  jamais 
honnête  homme  n'a  hésité  entre  ses  intérêts  particuliers  et 
les  intérêts  de  son  pays. 

En  Angleterre ,  un  citoyen  voulut  énoncer  des  idées  qu'il 
croyoit  utiles;  il  cacha  son  nom ,  et  l'on  ignore  encore  quel 
fut  Junius.  Aujourd'hui  l'anonyme  n'est  qu'une  conve- 
nance ,  et  non  pas  un  voile.  Le  masque  ne  rend  pas  hardi , 
il  rend  insolent  :  nous  ne  chercherions  jamais  à  la  mettre 
entre  nous  cl  l'outrage  (pie  nous  aurions  fait ,  si  jamais, 
comme  Junius,  nous  pouvions  aller  jusqu'à  l'outrage. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  d'hommes  qui  ne  vaudraient 
pas  même  la  peine  qu'où  s'occupât  d'eux ,  si  la  puissance 


de  faire  du  mal  n'appartenoit  spécialement  à  la  médiocrité 
vaine. 

«  Bientôt,  dit-on ,  si  le  feu  prenoit  à  Paris,  on  accuse- 
«  roil  les  ministres  d'avoir  allumé  ce  feu  ;  on  dira  bientôt 
«  qu'ils  ont  causé  la  dernière  sécheresse.  » 

C'est  attribuer  à  l'opinion  royaliste  la  manière  d'argu- 
menter de  l'opinion  ministérielle;  c'est  confondre  les  cré- 
dulités populaires  avec  les  persuasions  raisonnables  des 
classes  éclairées,  dans  lesquelles  l'opinion  prend  aujour- 
d'hui naissance. 

Non ,  ce  n'est  point  l'opinion  royaliste  qui  attribuera  aux 
hommes  du  pouvoir  la  dernière  sécheresse;  mais  c'est 
l'opinion  ministérielle  qui  se  vante  tous  les  jours  d'être  la 
cause  de,  ces  prospérités  natives  de  la  France,  qu'il  est 
hors  de  son  pouvoir  de  détruire. 

Les  ministres  ne  nous  ont  pas  maintenus  au  dehors  au 
rang  que  nous  devions  occuper,  et  ils  ont  mis  en  danger- 
tous  les  principes  de  la  monarchie.  Au  dedans  ils  ont  es- 
sayé de  tout  corrompre,  de  nous  ravir  nos  plus  précieuses 
libellés ,  d'enchaîner  l'indépendance  des  tribunaux ,  de  dé- 
pouiller la  fortune  publique  de  sa  sûreté  et  de  ses  gages, 
d'acheter  les  consciences ,  de  diviser  l'opinion  monarchi- 
que ,  de  pactiser  avec  tous  les  principes.  Mais  si  les  mois- 
sons sont  abondantes ,  les  vendanges ,  heureuses  ;  si  le  so- 
leil a  été  bienfaisant  ;  si  les  semences  de  la  Charte ,  quoi 
qu'on  ait  fait  pour  les  étouffer,  ont  fructifié  parmi  nous, 
les  ministres  vous  diront  que  ces  biens ,  qu'ils  n'ont  pas  pu 
nous  enlever,  sont  l'ouvrage  de  leur  génie.  N'étendent-ils 
pas  leur  puissance  jusque  sur  le  temps?  ne  lui  ont-ils  pas 
ordonné  de  s'arrêter  pendant  cinq  années,  pour  achever 
leur  victoire?  11  leur  falloit  cinq  ans  de  paix  en  Europe,  de 
sommeil  en  France,  pour  couronner  un  édifice  qui,  au 
bout  de  cinq  mois,  tremble  déjà  dans  ses  fondements. 

L'heure  de  la  justice  a  sonné.  Cette  opinion  publique  que 
vous  avez  tant  dédaignée,  tant  insultée,  est  en  face  de 
vous.  Qu'en  dites-vous  maintenant?  Y  croyez-vous  enfin? 
Mépriserez-vous  encore  ceux  qui  peuvent  l'éclairer?  Vous 
avez  voulu  la  guerre,  vous  l'avez  :  êtes-vous  satisfaits? 
'La  session  approche;  les  députés  ne  reviennent  pas 
comme  ils  sont  partis  ;  ils  ont  à  demander  compte  au  mi- 
nistère des  lois  qu'ils  ont  votées  :  l'esprit  des  provinces  est 
encore  peut-être  plus  opposé  à  ce  ministère  que  l'esprit  de 
la  capitale.  En  vain  l'autorité  bureaucratique  compte  sui- 
des divisions  :  les  hommes  qui  combaUoient  jadis  sous  dif- 
férents étendards  se  sont  réunis  dans  de  communs  senti- 
ments de  liberté  religieuse  et  monarchique,  et  ils  y  reste- 
ront pour  leur  salut  commun.  Un  corps  de  doctrines  a 
commencé  à  se  former,  et  tous  les  bons  esprits  s'y  rallient  ; 
des  vérités  importantes  ont  été  révélées ,  et  sont  désor- 
mais tombées  dans  le  domaine  public. 

Ministres!  vous  avez  cru  qu'on  pouvoit  repousser  toutes 
les  légitimités  naturelles  ;  que  l'on  pouvoit  renier  les  doc- 
trines ,  les  senices,  les  talents,  sans  blesser  la  légitimité 
politique;  et  vous  ave/,  commis  une  prodigieuse  erreur. 
Cherchant  une  popularité  qui  vous  fuit  dans  toutes  les  opi- 
nions, tantôt  vous  avez  essayé  de  remonter  vers  le  temps 
passé,  et  vous  n'avez  pas  fait  assez  pour  ceux  qui  vous 
appeloienl  dans  celte  région  des  tomheaux  ,  où  l'on  ne  ren- 
contre (pie  des  ombres  cl  des  ruines;  tantôt  vous  vous  êtes 
livrés  au  cours  du  temps  ,  et  vous  avez  franchi  la  DOi  ne  ou 
les  monarchies  pouvoienl  s'arrêter,  et  où  le  système  répu- 
blicain commence.  Nous  répéterons  ici  cette  vérité  que 
nous  avons  dite ,  parce  (pie  nous  croyons  qu'elle  devien- 
dra fondamentale,  et  qu'elle  comprend  tout  notre  avenir  : 
La  découverte  du  système  républicain  représentatif  ren- 
ferme le  germe  de  la  destruction  des  monarchies  :  mette* 
vous  à  la  queue  du  siècle ,  et  vous  arriverez  a  la  république  ; 
mettez-vous  à  sa  tête,  et  vous  entrerez  dans  le  port  de  la 
monarchie  constitutionnelle. 
Que  si,  consterne  a  l'aspect  d'un  système  qu'on  pouvoit 
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ne  pas  créer,  niais  qu'on  n'est  plus  maître  de  détruire,  on 
en  est  réduit  à  espérer  le  bouleversement  de  ces  républi- 
ques dont  il  eût  été  si  facile  de  faire  des  monarchies  cons- 
titutionnelles, comment  ces  républiques  nous  sauroient- 
elles  gré  des  relations  forcées  qu'on  établirait  avec  elles? 
Saisi  de  terreur  ou  de  haine  toutes  les  fois  qu'on  reconnoi- 
troit  un  État  populaire ,  il  seroit  dur  que  chaque  acte  de 
reconnoissance  ne  fût  au  fond  qu'une  lâcheté  ou  une  ma- 
lédiction. 

La  France ,  après  l'expédition  d'Espagne ,  fut  remise  en- 
tre les  mains  des  ministres  riche  ,  brillante  ,  rajeunie ,  glo- 
rieuse, prépondérante  en  Europe  :  leurs  mains  débiles  ont 
tout  gâté ,  jusqu'aux  bienfaits  et  aux  espérances  du  sacre. 

Qu'ont  donc  à  faire  les  hommes  qui  nous  gouvernent? 
à  se  retirer  ou  à  se  jeter  dans  des  violences.  Mais  détruire 
la  liberté  de  la  presse  ,  casser  la  Chambre  des  députés,  ce 
seroit  pour  eux  se  précipiter  dans  l'abîme,  au  lieu  d'y  des- 
cendre. Ne  souhaitons  point  de  mal  à  ces  hommes  funes- 
tes :  qu'ils  aillent,  s'ils  le  peuvent,  dormir  en  paix,  après 
avoir  flétri  le  présent  et  compromis  l'avenir! 


•s »«»««* 


Paris,  ce  l~  octobre  1825. 

Enfin,  les  partisans  du  ministère  en  sont  réduits  à  leur 
dernier  argument,  à  cet  argument  religieusement  déposé 
et  gardé  dans  les  bureaux  depuis  qu'il  y  a  des  ministres, 
à  cet  argument  qu'on  va  prendre  dansles  cartons  poudreux, 
quand  toute  autre  ressource  est  épuisée.  On  promène  l'an- 
tique relique  autour  du  ministère  assiégé,  pour  écarter 
l'ennemi  :  si  elle  ne  sauve  pas  les  infortunés  ministres ,  on 
la  remet  solennellement  à  sa  place  pour  servir  à  leurs  suc- 
cesseurs. Ceux-ci,  comme  des  rois  débonnaires,  prennent 
à  leur  service  la  maison  de  leurs  devanciers.  «  Le  minis- 
«  tère  est  mort  :  vive  le  ministère  !  »  Les  gratifications  re- 
commencent, on  essuie  ses  larmes,  et  le  monde  va  son 
train. 

Cet  argument  héréditaire  dans  la  famille  ministérielle 
est  celui-ci  : 

«  Vous  dites  que  les  ministres  sont  incapables  :  nous  le 
«  pensons  aussi  ;  qu'ils  vont  mal ,  que  même  ils  ne  peu- 
«  vent  plus  aller  :  c'est  notre  opinion.  Mais  qui  mettrez- 
«  vous  à  leur  place  ?  Où  trouverez-vous  un  meilleur  mi- 
«  nistère  qui  ne  succombe  pas  sous  les  difficultés  dont  ce- 
«  lui-ci  est  écrasé?  Donc  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qu'on  a, 
«  et  garder  les  minisires  actuels.  » 

Depuis  et  avant  la  restauration,  voilà  ce  qui  est  cons- 
tamment répété  à  chaque  changement  présumé  de  minis- 
tère. 

Écartons  ce  qu'il  y  a  de  bizarre ,  et  presque  de  ridicule , 
dans  cette  manière  de  raisonner  ;  ne  disons  pas  qu'en  pres- 
sant l'argument,  on  arriveroit  à  cette  conséquence  absurde  : 
qu'il  ne  faut  jamais  changer  de  ministres ,  même  lorsque 
leur  inaptitude  est  prouvée,  et  que  l'incapacité  doit  a\oir 
pour  un  empire  tous  les  effets  de  la  nécessité.  Renfermons- 
nous  dans  la  simple  question  personnelle. 

Qui  pourroit,  demandez-vous,  remplacer  les  m'nistres 
du  moment.' 

>"ous  répondons  :  Tout  le  monde. 

Ne  voulez-vous  pas  choisir  parmi  les  talents  signalés  et 
les  supériorités  avouées.1  lié  bien!  outre  ces  capacités  re- 
connues dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres,  il  y  a 
cent  hommes  de  sens  et  de  jugement  infiniment  supérieurs 
aux  membres  actuels ,  du  conseil ,  et  qui  conduiraient  cent 
fois  mieux  la  monarchie. 

De  quoi  s'agit-il  pour  réussir  beaucoup  mieux  que  le  mi- 
nistère actuel  ? 

De  ne  pas  faire  ce  qu'il  fait,  et  de  défaire  autant  que 
possible  ce  qu'il  a  fait. 

Ainsi  la  route  d'un  ministre  des  finances  est  toute  tra- 
cée :  il  renverrait  MM.  les  receveurs  généraux  dans  leurs 


départements  respectifs  ;  il  abandonnerait  à  leur  force  na- 
turelle les  3  pour  cent ,  lesquels  iroient  se  niveler  à  leur 
pair  réel ,  et  deviendraient  des  5  pour  cent;  il  proposerait 
aux  Chambres ,  à  la  session  prochaine ,  l'amendement  de 
M.  Mollien  et  celui  de  M.  Roy ,  convertis  en  projet  de  loi, 
savoir  :  la  division  du  fonds  d'amortissement  par  les  di- 
vers effets,  et  le  changement  des  3  pour  cent  de  l'indemnité 
en  5  pour  cent;  il  cesserait  de  tracasser  et  de  menacer 
les  rentiers,  mettrait  un  terme  aux  prêts  des  caisses  pu- 
bliques ,  et  à  cette  préoccupation  journalière  de  la  Bourse 
et  de  l'agiotage.  Rentré  dans  les  voies  simples  et  conscien- 
cieuses, le  crédit  auroit  repris  sa  solidité  première;  les 
rêves  de  l'imagination  de  M.  le  ministre  des  finances  s'é- 
vanouiraient devant  le  bon  sens  de  son  successeur,  non  pas, 
il  est  vrai,  sans  qu'il  nous  en  eût  coûté  plusieurs  millions 
en  faux  calculs ,  machines ,  prestiges  et  fantasmagories  fi- 
nancières. 

A  l'intérieur,  la  tâche  ne  seroit  pas  plus  difficile  :  il  suf- 
firait de  ne  plus  rester  dans  ce  sommeil  d'où  l'on  ne  sort 
que  pour  demander,  avant  de  se  rendormir,  s'il  n'y  a  pas 
quelques  procès  à  vendre.  Le  nouveau  ministre  ne  croi- 
rait pas  que  tout  consiste,  dans  un  Etat  bien  constitué,  à 
acheter  des  journaux  et  des  suffrages  ;  il  ne  seroit  pas  tout 
à  fait  persuadé  qu'il  est  inutile  de  savoir  lire ,  et  que  c'est 
un  abus  d'ajouter  une  pierre  à  des  bâtiments  commencés  ; 
il  ne  seroit  pas  bien  convaincu  qu'un  administrateur  doit 
passer  sou  temps  à  s'ennuyer  de  sa  besogne,  à  la  maudire, 
à  menacer  sans  cesse  de  s'en  aller,  bien  entendu  qu'il  n'en 
ferait  rien,  et  qu'il  tiendrait  obstinément  à  son  ennui,  comme 
d'autres  tiennent  à  leurs  plaisirs  ;  il  ne  prendrait  pas  la  ru- 
desse pour  de  la  franchise,  et  le  cynisme  du  pouvoir  pour 
de  la  force;  il  donnerait  des  signatures,  répondrait  aux 
préfets ,  mettrait  à  jour  leur  correspondance,  dùt-il  bâiller 
en  écrivant.  Il  ne  faut  à  l'intérieur  qu'un  homme  laborieux, 
expédiant  beaucoup  d'affaires,  prévenant,  affable,  tou- 
jours prêt  à  s'enquérir,  à  écouter,  aimant  l'économie  publi- 
que, les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts.  Or,  des  administra- 
teurs de  cette  espèce,  il  y  en  a  une  foule  en  Fiance,  dans 
tous  les  États  de  la  société. 

A  la  guerre ,  quel  est  le  colonel  qui  n'en  remontrerait  au 
ministre  actuel? 

A  la  justice,  tout  magistrat  instruit ,  qui  ne  prétend  pas 
mener  des  juges  comme  des  caporaux ,  qui  respecte  l'indé- 
pendance des  tribunaux  et  les  arrêts  des  cours,  est  un  mi- 
nistre convenable. 

Il  fut  un  moment  où  de  grandes  choses  étoient  à  faire 
dans  les  relations  étrangères ,  où  la  liberté  et  la  monarchie 
pouvoient  s'allier  pour  jamais  :  la  limite  de  ce  puissant 
système  a  été  franchie  sans  être  aperçue  ;  on  a  remis ,  faute 
de  lumière  et  de  courage  politique,  l'avenir  entre  les  mains 
du  hasard,  lorsque  la  Providence  permettoitde  préparer 
les  voies  de  cet  avenir.  Aujourd'hui  la  France,  ne  tenant 
plus  les  rênes  des  affaires  extérieures ,  n'a  plus  besoin  dans 
cette  partie  que  d'un  homme  qui  défende  notre  honneur, 
s'il  ne  peut  rien  pour  notre  gloire. 

Qu'un  ministère  ainsi  composé  d'hommes  sages  et  mo- 
dérés paroisse  ;  qu'il  s'annonce  comme  l'ami  de  la  religion, 
du  trône  et  des  libertés  publiques  ;  comme  l'ennemi  de  tonte 
corruption  ;  qu'il  témoigne  a  chacun  un  esprit  de  concilia- 
lion  et  de  bienveillance;  qu'il  ne  frappe  personne,  et  se 
contente  de  réparer  les  injustices  :  ce  ministère  mettra  un 
terme  à  nos  divisions  ;  l'opposition  royaliste  cessera  à  l'ins- 
tant même.  Quant  à  nous  ,  nous  le  déclarons  :  nos  amis 
fussent-ils  tous  exclus  de  ce  ministère ,  nous  sommes  prêts 
à  le  soutenir  de  toute  l'influence  que  nous  pouvons  exercer 
sur  la  partie  considérable  de  l'opinion  dont  notre  journal  a 
l'honneur  d'être  l'organe. 

Sans  doute  un  ministère  quelconque  rencontrera  toujours 
quelques  adversaires  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'une 
opposition  puisse  se  soutenir  quand  elle  n'a  pas  un  fonde- 
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ment  raisonnable.  Or,  aura-ton  toujours  à  combattre  et  à 
repousser  un  syndicat,  une  conversion  de  rentes,  une  in- 
demnité avortante,  une  émancipation  de  colonies  par  or- 
donnance, des  entreprises  sur  les  libertés  publiques  et  sur 
l'indépendance  des  tribunaux?  Aura-t-on  toujours  devant 
soi  des  hommes  parjures  à  leurs  principes ,  infidèles  à  leurs 
amis ,  haineux ,  envieux ,  persécuteurs ,  foibles  et  violents , 
antipathiques  au  génie  de  la  France,  boitant ,  appuyés  sur 
un  système  contradictoire  qui  tend  au  despotisme  au  de- 
dans, et  au  républicanisme  au  dehors?  Non,  sans  doute: 
de  pareils  hommes  ne  se  rencontreront  pas  deux  lois. 

Des  ministres  marchant  dans  la  route  honorable  que  nous 
avons  indiquée  auraient,  à  coup  sûr,  une  immense  ma- 
jorité dans  les  Chambres  et  en  dehors  des  Chambres ,  ma- 
jorité d'estime  et  de  confiance.  Qu'on  prenne  île  pareils 
ministres ,  et  nous  répondons  qu'un  quart  d'heure  après  la 
retraite  de  M.  le  président  du  conseil ,  la  France  sera  aussi 
tranquille,  les  affaires  marcheront  avec  autant  de  facilité 
que  dans  les  temps  les  plus  prospères  de  la  monarchie.  Le  mi- 
nistère tombé  ne  fera  faute  à  personne;  il  ne  laissera  aucun 
vide,  et  ces  hommes  dont  on  ne  peut  se  passer  rentreront 
dans  le  profond  oubli  dont  ils  n'auroient  jamais  dû  sortir. 
Mais ,  dit-on ,  si  les  ministres  doivent  se  retirer  devant 
les  clameurs  de  cinq  ou  six  journaux ,  alors  la  France  est 
donc  gouvernée  par  les  journaux? 

L'Angleterre  est-elle  gouvernée  par  les  journaux  ,  bien 
autrement  libres  qu'en  France?  et  pourtant  les  ministres 
anglois  se  retirent  quand  les  feuilles  publiques  de  divers 
principes  politiques  se  trouvent  être  d'accord  sur  l'incapa- 
cité ministérielle.  Le  vice  radical  de  cet  éternel  raisonne- 
ment des  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse ,  c'est  de  pren- 
dre les  journaux  pour  la  cause  de  l'opinion ,  tandis  qu'ils 
n'en  sont  que  l'effet.  Ayez  des  ministres  habiles,  monar- 
chiques et  nationaux  ,  et  vous  verrez  si  les  journaux  par- 
viendront à  les  rendre  impopulaires  :  loin  de  là,  ces  jour- 
naux deviendroient  eux-mêmes  impopulaires  en  attaquant 
des  hommes  que  le  public  auroit  pris  sous  sa  protection. 
Mais  poussons  les  choses  à  l'extrême  :  supposons  que 
l'on  doive  résister  à  une  opinion  aussi  générale  que  celle 
qui  existe  contre  le  ministère  actuel,  qu'ai rivera-t-il? 
Supprimera-t-on  la  liberté  de  la  presse? 
C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  tomber  immédiate- 
ment le  ministère. 

Dissoudra-t-on  la  Chambre  des  députés,  ou  auginentera- 
t-on  la  Chambre  des  pairs  si  les  ministres  y  ont  perdu  la 
majorité  ? 

Est-on  sûr  des  élections?  Est-on  certain  qu'une  augmen- 
tation de  la  Chambre  héréditaire  ,  tout  en  affoiblissanl  le 
principe  de  la  pairie,  procurerait  une  majorité? 

Marchera-t-on ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  en  narguant 
l'opinion  publique,  et  laissant  les  journaux  libres  d'user 
de  leur  droit  constitutionnel,  et  par  conséquent  de  dire, 
dans  les  limites  de  la  loi,  tout  ce  qu'ils  voudront? 

fies-bien;  mais  les  journaux  ne  se  lasseront  point;  le 
combat  est  a  mort  entre  l'opinion  et  le  ministère  :  or,  est- 
il  possible  de  se  maintenir  longtemps  dans  une  lutte  aussi 
violente?  Ce  combat  de  tous  les  jours  ,  de  toutes  les  mi- 
nutes, n'a-t-il  pas  des  inconvénients?  Les  partisans  du 
ministère  ne  s'en  plaignent-ils  pas  amèrement?  Or,  comme 
l'oppression  de  l'opinion,  comme  l'établissement  delà 
censure  ne  sauverait  pas  le  ministère,  et  exposerait  la 
monarchie  en  attaquant  le  principe  de  nos  institutions,  il 
est  évident  que  c'est  le  ministère  qui  doit  céder  la  place 
à  l'opinion  :  c'est  ce  qui  arrivera  un  jour  plus  tôt,  un  joui- 
plus  tard. 

Ne  soyons  pas  trop  rigoureux.  Il  y  a  dans  le  ministère 
deux  ou  trois  hommes  qui  ne  sont  coupables  (pie  de  fai- 
blesse, qui  gémissent  intérieurement  du  système  que  l'on 
suit.  L'opinion  publique  ne  repousse  pas  invinciblement 


ces  ministres ,  et  elle  les  verrait  sans  peine  faire  partie 
d'un  nouveau  conseil. 

Quant  au  ministère  te!  qu'il  existe  aujourd'hui,  non-seu- 
lement il  doit  se  retirer  pour  les  mille  raisons  que  chacun 
connoit,  mais  encore  pour  une  raison  qui  domine  toutes 
les  autres.  Ce  ministère  n'est  point  le  ministère  du  règne 
actuel  ;  héritage  d'un  règne  évanoui ,  il  manque  de  l'action 
nécessaire  à  une  monarchie  renouvelée. 

Sans  doute,  des  hommes  supérieurs  peuvent  occuper 
des  emplois  sous  des  souverains  successifs;  mais  alors 
même  il  faut  que,  par  une  flexibilité  de  talent  extrême- 
ment rare ,  ils  se  rajeunissent ,  pour  ainsi  dire ,  avec  la  cou- 
ronne refleurissante.  Chaque  prince  a  son  génie  particu- 
lier :  si  vous  ne  pouvez  vous  plier  à  ce  génie,  vous  n'êtes 
plus  qu'un  obstacle  au  bien,  qu'une  entrave  au  gouverne- 
ment que  vous  avez  la  prétention  de  faire  marcher. 

Or,  les  ministres  actuels  sont-ils  des  hommes  extraor- 
dinaires ,  ou  qui  aient  seulement  le  bon  sens  qui  s'applique 
à  tout?  Se  sont-ils  conformés  au  caractère  du  nouveau 
monarque?  Conviennent-ils  à  un  roi  chevalier  qui  voit 
tout  par  lui-même,  qui  se  montre  à  ses  peuples ,  qui  prend 
connoissance  de  toutes  les  affaires ,  et  qui ,  assis  à  son 
conseil  avec  son  auguste  fils ,  n'a  pas  besoin  de  s'en  repo- 
ser sur  un  président  inutile?  Il  faut  à  ce  roi  des  ministres 
en  harmonie  avec  ses  qualités  et  ses  vertus,  loyaux  et  sin- 
cères comme  lui ,  et  qui ,  pour  bien  gouverner,  n'auroient 
qu'à  suivre  l'inspiration  de  ses  pensées  et  à  deviner  les 
vœux  de  son  cu'iir.  La  présente  administration  est  vieille  , 
flétrie,  usée  :  laissée  par  la  tombe  à  un  monarque  plein  de 
vie ,  on  sent  que  la  mort  a  pesé  sur  celte  administration  ; 
le  moment  est  arrivé  de  la  retirer  du  lit  de  parade  où  elle 
a  été  trop  longtemps  exposée. 
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Paris ,  ce  23  octobre  1825. 

Les  Grecs  semblent  encore  avoir  échappé  à  la  destruc- 
tion dont  ils  étoient  menacés  à  l'ouverture  de  la  dernière 
campagne  :  il  se  sont  montrés  plus  intrépides  que  jamais. 
Le  siège  de  Missolonghi,  soit  que  ce  siège  ait  été  levé  ou 
qu'il  se  soutienne  encore,  soit  que  la  ville  foudroyée  doive 
succomber  ou  sortir  triomphante  du  milieu  des  llammes; 
ce  siège,  disons-nous ,  attestera  à  la  postérité  que  les  Hellè- 
nes n'ont  point  dégénéré  de  leurs  ancêtres.  Si  des  gouver- 
nements étoient  assez  barbares  pour  souhaiter  la  destruc- 
tion des  Grecs ,  il  ne  falloit  pas  laisser  aux  derniers  le 
temps  de  déployer  un  si  illustre  courage.  Il  y  a  trois  ou 
quatre  ans  qu'une  politique  inhumaine  auroil  pu  nous  dire 
que  le  fer  musulman  n'avoit  égorgé  qu'un  troupeau  d'es- 
claves révoltés  ;  mais  aujourd'hui ,  seroit-elle  reçue  à  par- 
ler ainsi  d'un  sang  héroïque?  L'univers  entier  s'élèverait 
contre  elle.  On  se  légitime  par  l'estime  et  l'admiration 
qu'on  inspire  :  les  peuples  acquièrent  des  droits  à  la  liberté 
par  la  gloire. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  défense  ait  été  moins  forte 
dans  le  l'eloponèse.  Quand  on  a  parcouru  ce  pays ,  quand 
on  sait  que  les  paysans  grecs ,  opprimés ,  dépouillés ,  égor- 
ges par  les  Turcs,  ne  pouvoieut  avoir  chez  eux  ni  poudre, 
ni  fusils,  ni  armes  d'aucune  espèce ,  on  conçoit  comment 
une  troupe  de  villageois,  pourvus  pour  tout  moyen  de  dé- 
fense et  d'attaque  de  bâtons  et  de  pierres,  aient  ete  éton- 
nes à  l'aspect  de  troupes  régulières  de  nègres  et  d'Arabes. 
Mais  leurs  montagnes  leur  serviront  de  rempart;  ils  s'ac- 
coutumeronl  a  voir  marcher  des  suidais  a  demi  disciplinés  ; 
ils  apprendront  la  guerre  :  et,  si  Ibrahim  n'esl  pas  conti- 
nuellement secouru ,  il  pourrait  rester  dix  ans  dans  les 
vallées  du  l'eloponèse  sans  être  plus  avance  le  dernier  que 
le  premier  jour. 

Sur  la  mer,  les  Crées  mil  maintenu  leurs  avantages.  Les 
Turcs,  malgré  la  supériorité  de  leurs  vaisseaux,  ne  cher- 
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client  plus  même  à  tenir  devant  un  ennemi  qui  ne  leur  op- 
pose pourtant  que  de  frêles  embarcations.  L'audacieuse 
entreprise  de  Canaris  sur  le  port  d'Alexandrie  a  été  au 
moment  de  tarir  cette  source  de  peste  et  d'esclavage  que 
l'Afrique  fait  couler  vers  la  Grèce. 

On  nous  dit  que  des  Hottes  russes  vont  venir  a  leur  tour 
dans  la  Méditerranée  juger  des  coups,  et  assister  a  la  lutte 
de  quelques" chrétiens  abandonnés  de  la  chrétienté  entière, 
contre  un  peuple  de  Barbares  qui  a  menacé  le  monde  chré- 
tien ,  et  qui  fait  encore  peser  son  joug  sur  une  grande  partie 
de  1" Afiique,  de  l'Asie  et  de  l'Europe.  Le  spectacle  est 
digne,  en  effet,  de  l'admiration  des  hommes;  mais  nous 
plaindrions  les  spectateurs  qui  pourroient  en  être  les  té- 
moins sans  en  partager  l'honneur  et  les  périls. 

En  attendant  que  les  cabinets  se  réveillent,  nous,  sim- 
ples particuliers,  nous  qui  n'avons  aucune  raison  pour  sé- 
parer la  justice  et  l'humanité  de  la  politique,  formons  des 
vœux  pour  nos  frères  en  religion.  Que  tous  ceux  dont  le 
co'ur  palpite  au  nom  de  la  Grèce  ;  que  tous  ceux  qui  appré- 
cient à  sa  juste  valeur  le  grand  nom  de  chrétien;  que  tous 
ceux  qui  estiment  le  courage,  qui  aiment  la  liberté,  détes- 
tent l'oppression  et  ont  pitié  du  malheur;  que  tous  ceux-là 
s'empressent  de  soutenir  une  cause  que  la  civilisation  ne 
peu!  abandonner  sans  une  lâche  ingratitude  :  la  foi  de  nos 
pères  et  la  reconnoissance  du  genre  humain  doivent  pren- 
dre sous  leur  protection  la  mission  de  saint  Paul  et  les  rui- 
nes d'Athènes. 

Une  autre  campagne  en  Grèce  peut  avoir  lieu  :  il  faut 
pourvoir  d'a\ance  aux  besoins  des  braves  qui  seront  appe- 
lés sur  le  champ  de  bataille  :  déjà  nous  avons  ouvert  un 
asile  aux  deux  enfauts  de  Canaris;  leur  mère  a  été  massa- 
crée :  leur  père,  qui,  décidé  a  mourir  pour  la  patrie,  les 
regarde  déjà  comme  orphelins ,  sera-t-il  abandonné  par 
nous?  Pouvons-nous  mieux  répondre  à  la  touchante  con- 
fiance qu'il  nous  témoigne,  qu'en  lui  fournissant  les  moyens 
de  recevoir  dans  ses  mains  triomphantes  les  chers  gages 
qu'il  a  déposés  dmsle  sein  de  l'honneur  françois?  Ce  sont 
les  orphelins  de  la  Grèce  qui  implorent  eux-mêmes  aujour- 
d'hui à  nos  foyers  notre  piété  nationale  :  qui  mieux  que 
des  François  peut  sentir  la  sympathie  de  la  gloire  et  du 
malheur? 


taniai* 


Paris,  le 24  octobre  is2.j. 

La  presse  périodique  est  une  force  immense  sortie  de  la 
civilisation  moderne  :  ou  ne  l'étoufferoit  ni  par  la  violence 
ni  par  le  dédain.  Née  des  besoins  de  la  société  nouvelle, 
eile  a  pris  son  rang  parmi  ces  faits  que  les  hommes  n'a- 
bandonnent plus,  nue  fois  qu'ils  en  sont  saisis;  eile  a  rem- 
placé pour  nous  la  tribune  populaire  des  anciens;  elle  est 
à  l'imprimerie  ce  que  l'imprimerie  a  été  à  l'écriture.  Il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  la  déduire,  pas  plus  que 
d'anéantir  les  grandes  découvertes  qui  ont  change''  la  fa^e 
du  inonde.  Il  faut  vivre,  quoi  qu'on  en  ait,  avec  la  bous- 
sole, la  poudre  à  canon,  l'imprimerie,  et,  de  nos  jours, 
avec  la  machine  à  vapeur  :  c'est  fort  malheureux  sans 
doute,  mais  c'est  comme  cela;  qu'y  faire? 

Ainsi,  la  presse  périodique  proclame  aujourd'hui  des 
vérités  qui  s'étaient  autrefois  renfermées  que  dans  des 
livres;  elle  les  rend  familières,  et  les  met  à  la  portée  de 
tous. 

Pour  nous ,  qui  ne  connoissons  que  le  salut  du  prince  et 
de  la  patrie,  qui  ne  demandons  rien,  qui  ne  craignons 
personne,  qui  sommes  habitues  aux  persécutions  et  qui 
nous  croyons  au-dessus  des  injures,  nous  continuerons  à 
énoncer  sans  déguisement  ce  qui  nous  paroilra  utile  au 
trône  et  à  la  France. 

Le  monde,  connue  on  le  mène,  va  à  la  république  : 
nous  l'axons  «lit,  nous  le  répétons;  et  ce  crime  de  lèse- 
monarchie  est  du  en  grande  partie  au  ministère  actuel. 


Il  y  avoit  un  moyen  assuré  d'éviter  tout  péril  :  c'éloit 
d'arrêter  le  monde  dans  la  monarchie  constitutionnelle.  Or, 
les  amis  du  ministère  nous  disent  que  la  Charte  n'est  qu'un 
cadre  disloqué,  etqa'il/aut  que  la  royauté  se  corner- 
tisse  en  despotisme.  De  l'autre  côté  de  ce  despotisme  d'un 
moment,  on  se  trouveroit  face  à  face  avec  la  république. 

Dans  le  discours  d'adieux  du  président  des  Etats-Unis 
au  général  Lafayette,  discours,  d'ailleurs,  remarquable  de 
tout  point,  nous  lisons  ce  passage  :  «  Pendant  ce  long 
«  espace  de  temps  (il  auroit  du  dire  pendant  ce  court), 
«  le  peuple  des  Etats-Unis,  pour  qui  et  avec  qui  vous  avez 
«  pris  part  aux  batailles  de  la  liberté,  a  joui  pleinement 
«  de  ses  fruits  et  a  été  l'un  des  plus  heureux  dans  la  fa- 
«  mille  des  nations,  voyant  sa  population  s'accroître  et 
«  son  territoire  s'agrandir,  agissant  et  souffrant  selon  les 
«  conditions  de  sa  nature,  et  jetant  les  fondements  de  la 
«  plus  grande,  et,  nous  l'espérons  sincèrement,  delà 
«  plus  bienfaisante  puissance  qui  ait  jamais  régie  les 
«  intérêts  humuins  sur  la  terre.  » 

Le  général  Lafayette  répond  :  «  Avoir  été ,  dans  les  cir- 
«  constances  les  plus  critiques,  adopté  par  l'Union  comme 
«un  fils  chéri;  avoir  participé  aux  travaux  et  aux  périls 
«delà  noble  lutte  qui  avoit  pour  objet  l'indépendance,  la 
«  liberté  et  l'égalité  des  droits  ;  avoir  pris  part  à  la  fondation 
«  de  l'ère  américaine  qui  a  déjà  traversé,  et  qui  doit  en- 
«  tore  pour  la  dignitéetle  bonheur  de  l'espèce  humaine, 
«  traverser  chaque  partie  d'un  autre  hémisphère....  » 

Le  chef  d'un  puissant  État  raconte  des  faits,  un  citoyen 
adoptif  exprime  des  vœux  :  voila  où  l'on  en  est  pour  les 
idées  de  république. 

Parmi  les  rois  de  France  qui  ont  été  l'objet  des  éloges 
du  président  des  États-Unis,  on  eût  désiré  trouver  le 
nom  de  Louis  XVI,  principal  auteur  et  innocente  victime  de 
la  liberté  américaine. 

Et  les  États-Unis  ne  sont  plus  seuls  à  influer  sur  l'es- 
prit des  peuples;  ils  ont  créé  autour  d'eux  tout  un  monde 
républicain ,  qui  bientôt  va  tenir  son  congrès  général  à 
Panama.  Les  discours  qui  seront  prononcés  dans  cette  réu- 
nion retentiront  au  delà  des  mers.  Que  produiront-ils?  La 
seule  déclaration  des  droits  de  l'homme,  par  les  Étals- 
Unis,  nous  donna  les  sanglantes  saturnales  de  1793. 

Les  esprits,  toutefois,  étoient-ils  préparés,  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui ,  à  recevoir  des  impressions  populai- 
res? n'y  avoit-il  pas  encore,  en  1789,  des  ordres  politiques, 
des  grands  propriétaires ,  des  corporations ,  d'antiques 
mœurs  ,  de  vieilles  habitudes ,  de  récents  souvenirs  qui  lut- 
toient  contre  les  nouvelles  doctrines?  Depuis  celte  époque  , 
la  révolution  a  fait  rouler  sur  la  France  son  pesant  ni- 
veau ;  tout  en  a  été  écrasé ,  choses  et  hommes.  Les  illu- 
sions du  passé  ont  disparu,  les  appuis  du  trône  ont  été 
brisés;  chaque  individu,  devenu  libre  par  ses  malheurs, 
a  appris  à  ne  compter  que  sur  lui-même  ,  à  ne  s'estimer 
que  par  ses  qualités  propres  ;  et  cette  légitimité  naturelle , 
qui  remplaça  la  légitimité  politique  absente,  a  fondé  dans 
les  esprits  une  indépendance  désormais  invincible. 

En  même  temps  ce  sentiment  de  liberté  ne  vient  plus 
des  agrégations  démocratiques,  des  masses  passionnées 
et  tumultuaires  ;  ce  ne  sont  plus  les  classes  ignorantes , 
mais  les  classes  éclairées  ,  qui  penchent  aux  réformes.  Si 
des  révolutions  dévoient  encore  avoir  lieu,  il  est  probable 
qu'elles  s'effectueroient  avfb  moins  de  violence,  moins  d'ef- 
fusion de  sang,  moins  d'injustices,  moins  de  spoliations; 
ce  M'ioii  un  changement  politique  élaboré  et  amenda  point 
par  le  temps,  comme  le  soleil  mûrit  un  fruit.  La  républi- 
que représentative  a  ses  formes  toutes  trouvées  ;  et  cette 
république ,  qu'on  auroit  pu  repousser  à  jamais  avec  la 
monarchie  représentative fxaaeneroeal  admise,  seroit  là 
pour  en  consacrer  les  libertés  méconnues. 

il  y  a  des  hommes  qui  ne  veulent  rien  voir  ou  qui  ne  peu- 
vent rien  voir  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux.  Tout  annonce 


qu'une  révolution  générale  s'opère  dans  la  société  humaine, 
et  ceux  qui  devroient  en  être  le  plus  persuadés  ont  l'air 
de  croire  que  tout  va  comme  il  y  a  mille  ans. 

Dans  l'ordre  moral  l'affaiblissement  delà  foi  chrétienne 
a  rendu  les  mœurs  moins  puissantes;  le  système  politique 
a  été  ébranlé  par  les  coups  que  l'on  a  portés  au  système  reli- 
gieux. 

Dans  l'ordre  physique,  le  développement  inouï  de  l'in- 
dustrie, la  diffusion  des  lumières  parmi  les  classes  infé- 
rieures de  la  société,  ont  multiplié  les  ressources  des  peu- 
ples ,  en  même  temps  qu'elles  les  ont  rendus  indociles  à 
tout  pouvoir  qui  ne  se  fonde  pas  sur  la  raison. 

Jetez  un  regard  sur  le  monde ,  et  voyez  le  spectacle  qu'il 
tous  présente. 

Des  républiques  occupent  une  immense  partie  de  la  terre 
sur  les  rivages  des  deux  océans  ;  chez  ces  peuples ,  qui  ont 
toute  la  vigueur  de  la  jeunesse  ,  dans  ces  pays  vierges  en- 
core, la  civilisation  perfectionnée  de  l'ancienne  Europe 
va  prêter  ses  secours  à  une  nature  puissante  et  énergi- 
que. Les  machines  de  l'Angleterre  exploiteront  les  mines  de 
l'Amérique,  découverte,  pour  ainsi  dire,  une  seconde 
fois.  Des  bateaux  à  vapeur  remonteront  tous  ces  fleuves  des- 
tinés à  devenir  des  communications  faciles ,  après  avoir 
été  d'invincibles  obstacles.  Les  bords  de  ces  fleuves  se 
couvriront  en  peu  de  temps  de  villes  et  de  villages ,  comme 
nous  avons  vu  sous  nos  yeux  de  nouveaux  États  amé- 
ricains sortir  des  déserts  du  Kentucky.  Dans  ces  forets, 
réputées  impénétrables ,  bientôt  passeront ,  sur  des  che- 
mins de  fer,  comme  sur  les  routes  de  la  Grande-Bretagne, 
ces  espèces  de  chariots  enchantés  marchant  sans  chevaux  , 
transportant  à  la  fois,  avec  une  vitesse  extraordinaire, 
des  poids  énormes ,  et  cinq  à  six  cents  voyageurs.  Sur  ces 
fleuves ,  sur  ces  chemins  descendront ,  avec  les  arbres  pour 
la  construction  des  vaisseaux,  les  richesses  des  mines  qui 
serviront  à  les  payer;  et  l'isthme  qui  unit  l'une  et  l'autre 
Amérique  rompra  sa  barrière  pour  donner  passage  à  ces 
vaisseaux  dans  l'un  et  l'autre  océan. 

La  nouvelle  marine,  qui  emprunte  du  feu  son  mouve- 
ment, ne  borne  passes  efforts  à  la  navigation  des  fleuves; 
elle  affronte  aussi  les  mers  :  les  distances  s'abrègent  ;  il 
n'y  a  plus  de  courants ,  de  moussons,  de  vents  contraires, 
de  ports  fermés  en  certaines  saisons  de  l'année. 

L'art  de  la  guerre  subira  à  son  tour  une  altération  nota- 
ble :  l'embouchure  des  rivières  est  défendue  par  des  for- 
teresses mobiles  qui  vomissent  des  feux  et  des  eaux  bouil- 
lantes ;  des  projectiles  d'une  force  et  d'une  forme  inconnues 
sont  inventés;  la  vapeur  lance  le  boulet  plus  vite  et  plus 
sûrement  que  la  poudre;  et  il  est  impossible  de  dire  avec 
les  essais  qui  se  multiplient,  à  quels  résultats  inattendus 
ces  nouveaux  arts  peuvent  arriver. 

Et  tandis  que.  l'Amérique  se  transforme,  et  vient ,  monde 
nouveau  et  civilisé,  mettre  son  poids  dans  la  balance  des 
empires,  le  gouvernement  britannique  fait  découvrir  les 
régions  hyperboréennes,  et  achever  la  reconnoissance  de 
la  terre.  Une  compagnie  de  marchands  anglais  complète 
son  occupation  de  l'Inde,  réunit  à  ses  territoires  le  royaume 
d'Aracan,  et  s'approche  des  frontières  de  la  Chine,  dont 
on  déclare  déjà  la  conquête  assurée  avec  une  armée  de 
trente  mille  hommes. 

Cette  Grèce,  qui,  jadis  héroïque,  libre  et  riante;  cetle 
Grèce,  toujours  héroïque,  mais  aujourd'hui  opprimée  et 
désolée,  voit  encore  l'Angleterre  placée  à  ses  avant-postes  ; 
celle-ci  la  recevra  dans  ses  bras  lorsqu'elle  aura  été  repous- 
sée de  ceux  de  tous  les  princes  chrétiens. 

Que  faisons-nous  au  milieu  de  ce  mouvement  du  monde  f 
Nous  opposons  au  congrès  de  Panama  la  réunion  de  tous 
les  commis  des  finances  autour  d'un  ministre.  Aux  discours 
du  président  des  États-Unis,  aux  proclamations  prochaines 
des  nouveaux  gouvernements  libres,  nous  répondons  par 
des  projets  de  censure  et  des  procès  en  tendance.  Nous  ne 
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cherchons  pas  sous  le  pôle  des  routes  ignorées,  nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  de  donner  dans  l'Inde  un  royaume  a 
nos  marchands,  et  peu  nous  importe  la  Grèce  ;  il  nous  suffit 
de  connoilre  les  rues  qui  mènent  à  la  Bourse ,  et  de  con- 
quérir un  franc  sur  quelques  misérables  rentiers.  Quand  on 
mesure  nos  hommes  d'Etat  à  l'échelle  des  événements,  c'est 
véritablement  alors  que  leur  petitesse  effraye. 

Tout  nous  oblige  doncà  croire  que  l'espèce  humaine  mar- 
che à  de  nouvelles  destinées  ;  mais  si  un  homme  d'État  ne 
pouvoit,  sans  être  atteint  de  folie,  essayer  de  remonter  le 
torrent  des  siècles,  il  seroit  encore  plus  insensé  de  s'y 
livrer  aveuglément. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  fort  éloignée,  on  a 
pu  établir  dans  les  Amériques  espagnoles  le  système  mo- 
narchique avec  une  \érilable  liberté.  L'Angleterre  n'avoit 
point  encore  tranché  la  question;  nous  osons  assurer 
qu'elle  l'eût  plus  mûrement  examinée,  si  l'on  eût  continué 
à  lui  opposer  les  raisons ,  le  calme  et  la  fermeté  qui  l'a- 
voient  empêchée  d'abord  de  se  précipiter  trop  vite  dans 
la  route  qu'elle  a  depuis  suivie.  Elle  eût  fini  par  recon- 
noitre  elle-même  que  ses  intérêts  commerciaux  pouvoient 
également  être  assurés,  sans  compromettre  dans  une  pos- 
térité asez  rapprochée  son  existence  monarchique.  11  était 
encore  possible  de  réveiller  dans  certains  cabinets  les  idées 
généreuses  qui  leur  étoient  naturelles ,  et  dont  les  traces 
existent  partout  dans  les  documents  diplomatiques;  idées 
qui  n'ont  été  étouffées,  au  grand  malheur  de  l'espèce  hu- 
maine ,  que  par  des  conseils  rétrécis. 

Les  bases  étoient  posées;  le  double  travail  de  tempérer 
les  uns ,  d'éclairer  les  autres ,  s'avançoit  :  encore  un  peu  de 
patience  ,  et  un  ouvrage  immense  qui  décidoit  de  la  nature 
de  l'avenir,  qui  donnoil  une  grande  gloire  à  la  France,  pou- 
voit s'achever.  Soudain  tout  a  été  interrompu;  l'intérêt 
des  peuples  et  des  rois  a  été  immolé  à  de  basses  envies. 
L'Angleterre,  dégagée  de  toute  représentation  raisonna- 
ble, a  reconnu  les  républiques  espagnoles  avant  de  s'être 
bien  assurée  que  toute  autre  forme  politique  n'étoil  pas  in 
compatible  avec  l'indépendance  et  la  liberté  de  ces  nou  veaux 
États  :  de  ce  jour  le  destin  du  monde  a  été  changé. 

Alors  quelques  administrateurs  parmi  nous  ,  ne  se  dou- 
tant pas  de  ce  qu'ils  faisaient ,  ne  sachant  pas  qu'ils  confir- 
moient  le  plus  vaste  de  tous  les  systèmes ,  croyant  ne  pren- 
dre qu'une  mesure  populaire  de  commerce,  croyant  ne  jouer 
qu'un  coup  heureux  à  la  Bourse  ;  quelques  administra- 
teurs, disons-nous,  par  une  sorte  d'étourderie  politique 
naturelle  à  la  légèreté  de  leur  esprit,  ont  achevé  l'ouvrage 
commencé  :  ils  ont,  sans  mesure  législative,  lancé  à  leur 
tour  dans  le  monde  une  république  de  la  plus  formidable 
espèce  pour  la  sûreté  domestique  et  pour  celle  des  colo- 
nies, pour  les  intérêts  de  la  propriété  et  pour  la  slabiliié 
de  l'ordre  monarchique. 

Et  quels  sont  les  hommes  qui  ont  versé  dans  ce  système 
républicain  ?  Sont  ce  des  hommes  amis  de  la  liberté  des  peu- 
ples, des  hommes  qui  aient  favorisé  cette  liberté  dans  leur 
patiie,  des  hommes  qui  aient  maintenu  nos  institutions, 
qui  en  aient  voulu  le  développement  et  appelé  toutes  les  con- 
séquences? Non  :  ce  sont  les  auteurs  delà  censure,  les  ad- 
moniteurs  de  l'indépendance  des  tribunaux,  les  marchands 
de  procès,  les  brocanteurs  d'opinions,  les  trafiquant!  de 
conscience,  les  joueurs  h  la  Bourse,  les  convertisseurs  de 
rentiers,  les  petits  tvrans  domestiques  dont  les  élèves  brû- 
leroient  avec  joie  la  Charte  en  place  de  Grève  par  la  main 
du  bourreau.  Voila  les  hommes  qui  dévoient  propager  sur 
la  terre  le  système  républicain!  Et  nous,  que  l'on  accuse 
d'un  trop  grand  penchant  aux  idées  constitutionnelles, 
nous  que  l'on  vondroil  bien  accuser  encore  de  n'être  pas 
rov  alistc,  si  la  chose  éfoit  possible,  c'est  nous  qui  défendons 
la  monarchie  contre  le  républicanisme  ministériel  ! 

Tel  est  le  malheur  d'un  liai  quand  il  est  conduit  par  des 
ministres  sans  principes  arrêtes;  ils  flottent  au  hasard; 
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et ,  selon  les  besoins  du  jour,  ils  abondent  tantôt  dans 
une  opinion ,  tantôt  dans  une  autre  :  despotes  à  l'intérieur, 
républicains  au  dehors;  double  moyen  d'amener  des  ca- 
tastropbes. 

Mais  les  événements  échappent  aux  mains  qui  ne  peu- 
vent les  diriger  ;  tandis  que  l'on  reste  stationnaire ,  ou  q  ne 
l'on  se  jette  tête  baissée  dans  des  abîmes,  le  temps  fuit,  et  le 
monde  s'arrange  malgré  nous. 

Qu'un  ministre  tombe  à  l'intérieur  dans  des  erreurs  con- 
sidérables, qu'il  protège  les  méchants,  qu'il  écarte  les  gens 
de  bien,  qu'il  propose  de  mauvaises  lois,  qu'il  prenne 
de  fausses  mesures,  il  y  a  remède  à  tous  ces  maux  ;  mais 
ce  qui  ne  se  répare  point ,  ce  sont  les  fautes  commises  au  de- 
hors. Des  guerres  longues  et  sanglantes  ne  rétabliraient  pas 
ce  qui  souvent  n'aurait  coûté  qu'une  dépèche  diplomatique; 
on  ne  peut  pas  faire  aujourd'hui ,  par  exemple ,  que  l' Amé- 
rique ne  soit  pas  républicaine  :  on  verra  tôt  ou  tard  où 
cela  conduira  l'Europe  monarchique,  si  l'Europe  monar- 
chique surtout  brise  le  sceptre  constitutionnel  :  la  gloire 
même  ne  soutient  pas  longtemps  l'arbitraire  des  baïonnet- 
tes. Nous  le  savons  :  on  se  réfugie  dans  des  espérances  d'a- 
narchie; on  pourra  reconnoître  des  républiques,  mais  en 
leur  souhaitant  intérieurement  malheurs,  troubles  et  des- 
truction. Ces  lâches  espérances  d'une  politique  qui  ne  sait 
rien  vouloir  ni  rien  oser  ne  reposent  pas  même  sur  l'e\- 
périence  des  faits.  L'anarchie  des  nouvelles  républiques 
ne  serait  pas  moins  funeste  aux  monarchies  que  l'ordre 
même  de  ces  républiques.  L'anarchie  de  la  France  popu- 
laire pendant  cinq  années  a-t-elle  empêché  celte  Fiance  de 
troubler  l'Europe?  Et  après  les  exemples  de  nos  agita- 
tions révolutionnaires,  le  monde  al  il  été  guéri  des  idées  dé- 
mocratiques? les  États-Unis  n'ont-ils  pas  continué  de  nour- 
rir partout  ces  idées?  et  l'Amérique  presque  entière  ne  vient- 
elle  pas  de  devenir  républicaine  ? 

N'espérons  pas  non  plus  que  des  mœurs  qui  seroient 
devenues  facilement  monarchiques  constitutionnelles,  si 
on  l'avoit  voulu,  refusent  de  se  plier  à  des  institutions  popu- 
laires dans  une  république  représentative.  Cette  sorte  de 
république  ressemble  de  bien  près  à  la  monarchie  ;  elle  souf- 
fre, comme  elle,  les  grands  propriétaires,  les  grandes  corpo- 
rations ,  même  religieuses  ;  le  luxe,  le  commerce,  l'élégance 
et  la  politesse  de  la  vie. 

Il  v  a  deux  espèces  de  liberté  :  l'une  qui  appartient  à  la  jeu- 
nesse des  peuples,  l'autre  qui  peut  être  le  fruit  de  leur  \  ii-il- 
lesse  :  l'une  est  une  vertu  d'innocence,  une  sorte  d'instinct  de 
l'ordre  religieux;  l'autre  estune vertu  de  philosophie,  une 
connoissance  savante  qui  résulte  de  l'ordre  intellectuel  ; 
celle-là  se  confond  dans  le  cœur  avec  l'amour  exclusif  de  la 
patrie  :  des  habitudes  simples  lui  servent  de  compagnes; 
celle-ci  s'associe  dans  l'esprit  avec  la  bienveillance  pour  tous 
les  hommes  ;  elle  jouit  des  arts  de  la  civilisation  ;  on  arrive  à 
la  première  par  les  mœurs;  à  la  seconde  parles  lumières. 
Ce  furent  ces  deux  espèces  de  libertés  qui  inspirèrent  à  Fa- 
bricius  et  à  Tacite  une  égale  haine  îles  tyrans. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'en  reposer,  pour  la  sûreté  monar- 
chique de  l'Europe,  sur  les  heureux  malheurs  qui  pour- 
raient affliger  les  républiques  américaines  :  les  larmes  de 
ces  républiques,  pas  plus  que  leurs  prospérités ,  ne  feraient 
notre  joie.  Ne  pouvant  désormais  rien  empêcher,  le  seul  parti 
qui  reste  à  prendre,  c'est  de  combattre,  autant  que  possible, 
les  conséquences  de  nos  œuvres. 

Nous  devons  d'abord  sûreté  à  nos  compatriotes  d'outre- 
mer :  il  n'y  a  qu'un  moy  en  efficace  de  les  mettre  à  l'abri,  c'est 
de  donner  graduellement  la  liberté  aux  nègres  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  Il  ne  faut  pas  que  la  révolte  soit 
mieux  traitée  que  la  fidélité;  il  esi  de  meilleure  titres  à 
l'indépendance  que  des  massacres,  des  spoliations  et  des 
incendies.  Quoi  qu'il  arrive  désormais  ,  l'émancipation  de 
Saint-Domingue  a  fini  le  système  colonial,  et  c'est  de  cette 
vérité  qu'il  faut  partir. 


Ce  n'est  pas  pour  les  ministres  que  nous  parlons  en  agitant 
ces  questions  importantes,  mais  pour  le  trône  légitime,  pour 
la  France ,  pour  l'Europe  monarchique.  Les  ministres  nous 
entendroient-ils?  Ont  ils  su  ce  qu'ils  faisoient  ?  Uniquement 
occupés  de  ieur  existence,  la  baisse  d'un  centime  à  la 
Bourse  leur  parait  bien  plus  importante  que  la  création  de 
tout  un  monde  républicain. 

On  trouvera  peut-être  que  des  matières  aussi  graves  mé- 
riteraient d'être  traitées  dans  des  feuilles  mains  fugitives 
que  celles  d'un  journal  ;  on  se  trompe  :  dans  les  temps  où 
nous  rivons,  on  lit  peu  les  livres  et  beaucoup  les  ouvra- 
ges périodiques  qui  suflisent  au  besoin  du  jour.  Les  pen- 
sées se  communiquent  plus  vite  par  ce  moyen  que  par  tout 
autre  écrit.  Les  écrivains  seuls  ne  recueillent  aucun  fruit 
de  leur  travail,  et  ils  peuvent  dépenser,  inutilement  pour 
eux  ,  beaucoup  de  temps  et  de  talents  dans  ces  combats 
sans  nom  et  sans  globe  :  mais  il  ne  s'agit  pas  des  écrivains, 
el  ils  doivent  immoler  leur  amour-propre  au  profit  de  la  so- 
ciété. On  se  souviendra  longtemps  des  services  qu'a  rendus 
le  Conservateur,  et  il  en  resle  encore  de  plus  grands  à 
rendre. 

Mais  quelles  sont  nos  raisons  particulières  pour  tirer  l'op- 
position de  son  champ  de  bataille  habituel,  la  Bourse,  le 
syndicat,  l'indemnité,  et  pour  la  porter  dans  des  régions 
si  élevées? 

Apparemment  que  nous  espérons  effrayer  les  ministres 
de  ce  qu'ils  ont  fait ,  les  amener  à  quitter  leurs  places? 

.Nous  connoîlrions  bien  mal  les  hommes,  si  nous  nour- 
rissions une  pareille  espérance.  En  général,  qui  effraye-t-on, 
et  surtout  en  France,  par  des  prédictions  dont  l'accom- 
plissement peut  n'être  pas  immédiat!  «  Quoi?  nous  pour- 
«  rions  être  républicains  un  jour?  radotage!  Qui  est-ce  qui 
"  rêve  aujourd'hui  la  république?  Ne  nous  disputerions- 
«  nous  pas  des  places  électives?  Dans  notre  amour-propre 
«  françois,  quel  individu  ne  troublerait  l'État  pour  arriver 
«  à  la  présidence?  La  France  peut-elle  jamais  devenir  un 
«  État  fédératif?  Le  monde  est  las  des  révolutions,  on  n'en 
«  veut  plus;  el  si  par  hasard  quelques  fous  s'avisoient  de 
«  troubler  le  repos  public,  on  saurait  y  mettre  bon  ordre. 
«  El  enfin,  les  choses  arrivent-elles  jamais  comme  on  les 
«  prévoit  ?  Que  d'événements  peuvent  déranger  tous  vos  cal- 
ci  culs!  Les  républiques  nouvelles  ne  peuvent  elles  se  déchi- 
«  rer?  etc.  » 

Voilà  ce  que  nous  opposeront  le  rétrécissement  de  l'es- 
prit, l'imprévoyance  de  la  légèreléet  la  pusillanimité  de 
caractère  qui  fait  qu'on  ferme  les  yeux,  de  crainte  d'avoir 
peur;  voila  l'oreiller  sur  lequel  on  se  rendormira  jusqu'au 
moment  du  réveil.  Peut-être  se  dira-t-on  de  plus  intérieu- 
rement :  «  Qu'importe  d'ailleurs?  je  n'y  serai  plus.  » 

Si  nous  sommes  convaincu  que  celte  grande  et  haute 
opposition  paraîtra  fort  indifférente  au  ministère ,  elle  nous 
est  donc  suggérée  par  quelque  autre  raison  personnelle  ; 
car  il  est  clair  qu'on  n'est  dans  l'opposition  que  par  inté- 
rêt. Nous  aurons  apparemment  été  saisi  d'une  frayeur  su- 
bite de  la  république;  l'ombre  sanglante  de  la  Convention 
nous  sera  apparue  :  nous  nous  serons  vu  proscrit  de  nou- 
veau ,  et ,  dans  noire  terreur  panique ,  nous  aurons  cru  de- 
voir sonner  l'alarme. 

Vous  vous  trompez  encore  :  et ,  pour  donner  plus  de 
poids  aux  vérités  que  nous  avons  énoncées,  pour  montrer 
combien  elles  procèdent  de  notre  amour  très-désintéressé 
de  la  monarchie  légitime,  nous  allons  faire  noire  profes- 
sion de  foi. 

Attaché  à  la  famille  royale  par  amour,  fidélité,  devoir, 
honneur,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  lui  rendre  quelques 
services,  et  nous  sommes  toujours  prêt,  s'il  étoit  néces- 
saire ,  à  faire  pour  elle  des  sacrifices  que  ne  feraient  pas 
ceux  dont  les  systèmes  sont  aujourd'hui  écoutés.  Partout 
où  sera  la  couronne ,  là  nous  serons  :  nous  vivrons  el  nous 
mourrons  pour  sa  cause  sacrée. 


Attaché  à  l'ordre  monarchique  par  raison ,  nous  regar- 
dons la  monarchie  constitutionnelle  comme  le  meilleur 
gouvernement  possihle  à  cette  époque  de  la  société. 

Mais  si  l'on  veut  tout  réduire  aux  intérêts  personnels  , 
si  l'on  suppose  que  pour  nous-mème  nous  croirions  avoir 
tout  à  craindre  dans  un  État  républicain,  on  est  dans  l'er- 
reur. 

Nous  traiteroit-il  plus  mal  que  ne  nous  a  traité  la  mo- 
narchie? Deux  ou  trois  fois  dépouillé  pour  elle  et  par  elle, 
l'empire,  qui  auroit  tout  fait  pour  nous  si  nous  l'avions 
voulu,  nous  a-t  il  lui-même  plus  rudement  renié? Nous 
avons  horreur  de  la  servitude  ;  la  liberté  plaît  à  noire  indé- 
pendance naturelle  :  nous  préférons  cette  liberté  dans  l'or- 
dre monarchique,  mais  nous  la  concevons  dans  l'ordre  po- 
pulaire. Qui  a  moins  à  craindre  de  l'avenir  que  nous?  Nous 
avons  ce  qu'aucune  révolution  ne  peut  nous  ravir  :  sans 
place,  sans  honneurs,  sans  fortune,  tout  gouvernement 
qui  ne  seroit  pas  assez  stupide  pour  dédaigner  l'opinion 
seroit  obligé  de  nous  compter  pour  quelque  chose.  Les 
gouvernements  populaires  surtout  se  composent  des  exis- 
tences individuelles,  et  se  font  une  valeur  générale  des  va- 
leurs particulières  de  chaque  citoyen.  Nous  serons  toujours 
sûr  de  l'estime  publique,  parce  que  nous  ne  ferons  jamais 
rien  pour  la  perdre;  et  nous  trouverions  peut-être  plus  de 
justice  parmi  nos  ennemis  que  chez  nos  prétendus  amis. 
Le  temps  des  ingratitudes  républicaines  est  passé,  parce 
qu'on  a  reconnu  que  l'ingratitude  est  stérile ,  et ,  en  der- 
nier résultat ,  funeste. 

Ainsi,  de  compte  fait,  nous  serions  sans  frayeur  des 
républiques ,  comme  sans  antipathie  contre  leur  liberté  : 
nous  ne  sommes  pas  roi,  nous  n'attendons  point  de  cou- 
ronne :  ce  n'est  pas  notre  cause  que  nous  plaidons  :  nous 
aimons  à  le  répéter,  notre  dévouement  à  la  légitimité  est 
sans  bornes,  comme  sans  intérêt  personnel.  Nous  mour- 
ions dans  les  doctrines  les  plus  sincères  du  royalisme  ; 
royalisme  d'autant  plus  assuré  qu'il  est  dépouillé  pour  nous 
de  toute  illusion ,  qu'il  n'est  point  fondé  sur  un  penchant 
servile,  et  qu'il  vient  du  choix  réfléchi  d'un  esprit  sans 
préjugés  politiques.  Hé  bien  !  c'est  dans  les  intérêts  de  l'or- 
dre monarchique  légitime  et  constitutionnel  que  nous  ré- 
sumerons en  quelques  lignes  cet  article. 

La  lutte  du  ministère  actuel  contre  l'opinion  est  la  lutte 
de  l'intérêt  matériel  de  quelques  hommes  contre  l'intelli- 
gence humaine  :  c'est  un  compte  à  régler  entre  le  nombre 
des  suffrages  et  le  nombre  des  idées  ;  une  balance  à  éta- 
blir entre  l'orgueil  de  l'ignorance  et  les  lumières  de  l'es- 
prit. On  a  essayé  de  former  au  milieu  de  la  nation  une 
minorité  qui  devint,  par  sa  position,  une  majorité  sutti- 
sante  à  l'existence  des  autorités  du  jour;  mais  il  est  arrivé 
qu'en  immolant  tout  à  cette  existence,  d'ailleurs  impos- 
sible ,  le  mal  que  l'on  a  fait  a  dépassé  le  ministère.  11  n'est 
plus  question  en  réalité  de  ce  ministère  moralement  anéanti, 
mais  de  la  vie  même  de  la  monarchie. 

On  a  dit  sous  un  autre  ministère,  et  à  propos  de  ce 
ministère,  «  Que  les  choses  étoienl  conduites  de  sorte, 
«  et  si  bien  préparées  pour  une  révolution,  que  chacun 
«  pourroit  un  matin  se  mettre  à  la  fenêtre  pour  voir  pas- 
«  ser  la  monarchie.  » 

Nous  disons  aux  ministres  actuels  :  «  En  continuant  de 
«  marcher  comme  vous  marchez ,  et  de  favoriser  le  système 
«  républicain ,  toute  la  révolution  pourroit  se  réduire  ,  dans 
«  un  temps  donné,  à  une  nouvelle  édition  de  la  Charte, 
«  dans  laquelle  on  se  contenteroit  de  changer  seulement 
«  deux  ou  trois  mois.  » 

Paris,  le  28  octobre  1825. 
11  est  loin  de  notre  intention  d'entrer  en  lice  avec  les 
chevaliers  du  ministère.  Il  y  a  tantôt  une  v  ingtaine  d'années 
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que  ces  champions  de  l'arbitraire  ministériel ,  depuis  Fou- 
ché  jusqu'aux  espions  de  nos  jours,  nous  insultent  pour 
notre  attachement  à  des  principes  généreux.  Les  pauvres 
gens!  si  jamais  nous  pouvions  et  voulions  les  payer  ils 
insulteraient  demain ,  en  notre  honneur  et  gloire ,  les  hom- 
mes qui  les  nourrissent  aujourd'hui. 

Un  seul  raisonnement  mérite  néanmoins  d'être  relevé. 

Nous  sommes  républicain  ,  parce  que  nous  avertissons 
la  monarchie  qu'on  la  mène  à  la  république!  Un  homme 
s'avance  vers  un  abîme  qu'il  ne  voit  pas  :  je  le  saisis  par  le 
bras,  je  l'arrête  au  bord  du  gouffre,  et  il  s'écrie  que  j'ai 
voulu  l'y  précipiter  !  Admirable  logique  de  la  mauvaise  foi 
et  de  l'ingratitude  !  Un  journal  indépendant  loyaliste  a  très- 
bien  fait  sentir  l'absurdité  de  ce  raisonnement. 

Fidèle  à  la  conduite  que  nous  avons  toujours  tenue  de- 
puis la  restauration,  nous  avons  cru  devoir  avertir  la  cou- 
ronne des  dangers  que  tous  les  amis  du  monarque  voyoient 
et  que  personne  n'osoit  clairement  signaler. 

Les  hommes  que  l'opinion  royaliste  trompée  a  portés  au 
ministère  n'auront  plus  d'excuses  à  présent.  Nous  avons 
levé  le  bandeau  qui  leur  couvrait  les  yeux  ;  et  s'ils  ne  peu- 
vent éviter  l'écueil  dont  ils  se  sont  trop  approchés  dans  les 
ténèbres ,  qu'ils  abandonnent  le  gouvernail  à  des  pilotes 
plus  habiles. 

On  n'a  point  détruit  et  l'on  ne  pouvoit  pas  détruire  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'influence  que  doivent  avoir  les  ré- 
publiques américaines  sur  le  monde  monarchique  euro- 
péen. Nous  aurions  pu  entrer  à  ce  sujet  dans  des  considé- 
rations beaucoup  plus  étendues.  Quand  il  n'y  aurait  que 
les  mines  possédées  par  les  nouveaux  États  populaires  ,  ce 
seul  accident  renferme  pour  eux  un  principe  extraordinaire 
de  puissance.  Ils  ont  dans  leur  sein  les  sources  de  l'or  ;  avee 
de  l'or  on  achète  des  vaisseaux  ,  des  armes  et  des  hommes. 
Il  sera  donc  possible  à  ces  républiques  d'avoir  des  soldats 
étrangers  à  leur  paye ,  en  Europe  même.  Des  nègres  pour- 
ront solder  et  commander  des  blancs,  faire  des  descentes 
sur  les  côtes  de  notre  continent,  pour  se  joindre  à  leurs 
auxiliaires.  Carthage  n'envoyoit-elle  pas  des  Ibériens  et 
des  Gaulois  en  Italie? 

Ces  riches  républiques  américaines  pourront  encore  ap- 
peler à  elles  tous  les  talents  de  l'Europe,  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  les  employer  à  leur  usage.  Elles  se 
sont  déjà  servies  de  lord  Cochrane;  et  toutes  ioibles,  tou- 
tes naissantes  qu'elles  sont,  ne  bloquent-elles  pas,  'dans 
ce  moment  même ,  les  ports  de  la  vieille  Espagne  ?  ' 

La  création  des  nouveaux  peuples  diminue  aussi  l'im- 
portance relative  des  anciens  peuples. 

Autrefois  il  n'y  avoit  dans  le  monde  civilisé  que  l'Eu- 
rope ;  dans  cette  Europe,  il  n'y  avoit  que  cinq  ou  six  gran- 
des puissances ,  dont  les  colonies  n'étoient  que  des  appen- 
dices plus  ou  moins  utiles. 

Aujourd'hui  il  y  a  une  Amérique  indépendante  et  civili- 
sée; dans  cette  Amérique  il  y  a  six  grands  États  républi- 
cains, deux  ou  trois  plus  petits,  et  une  monarchie  consti- 
tutionnelle. Ces  neuf  ou  dix  nalions,  jetées  tout  à  coup 
dans  un  des  bassins  de  la  balance  politique,  rendent,  com- 
parativement,  le  poids  des  monarchies  européennes  plus 
léger.  Ce  n'est  plus  une  querelle  entre  la  France  ,  l'Autri- 
che, la  Prusse,  la  Russie  et  l'Angleterre,  qui  fera  le  des- 
tin de  la  société  chrétienne.  La  diplomatie  ,  le  principe  des 
traites  de  commerce  et  d'alliance,  le  droit  politique,  vont 
se  recomposer  sur  des  bases  nouvelles.  Les  vieux  noms, 
les  vieux  souvenirs  perdent  aussi  de  leur  autorité  au  mi- 
lieu des  récentes  générations ,  au  milieu  des  jeunes  espé- 
rances d'un  univers  qui  se  forme  dans  d'autres  idées. 

L'Angleterre  souffrira  moins  que  les  puissances  conti- 
nentales européennes  de  celte  création  nouvelle  ,  en  rai- 
son de  sa  liberté,  de  son  industrie,  de  son  commerce  1 1 
de  ses  diverses  possessions.  Elle  regarde  des  deux  côtés 
les  Amériques  sur  les  deux  océans  :  elle  compte  dans  l'Inde 
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plus  de  quatre-vingts  millions  de  sujets  ;  elle  étend  ses  colo- 
nies sur  les  côtes  de  l'Afrique,  dont  elle  est  au  moment  de 
découvrir  et  de  traverser  l'intérieur, commeelle  explore  les 
régions  polaires.  Le  cinquième  continent  se  peuple  par  elle; 
dans  l'océan  Pacifique  elle  a  créé  de  plus  petits  royaumes 
deiendus  par  une  marine,  du  canon  et  des  forteresses;  elle 
la  a  créés  sur  ces  mômes  rives  habitées  ,  il  n'y  a  pas  en- 
core cinquante  ans,  par  les  sauvages  meurtriers  du  grand 
navigateur  qui,  le  premier,  nous  révéla  leur  existence. 

Que  falloit-il  faire  pour  ne  pas  être  envahi  en  Europe 
par  la  souveraineté  du  peuple ,  pour  éviter  la  lutte  entre 
<l<s  républiques  dans  la  force  de  l'âge  ,  et  des  monarchies 
alïoiblies  par  le  temps  et  les  révolutions?  Nous  le  répéte- 
rons jusqu'à  satiété  ,  parce  que  la  question  étoit  là  tout  en- 
tière  :  il  làlloit  favoriser,  autant  que  possible,  l'établisse- 
ment des  monarchies  constitutionnelles  en  Amérique,  et 
maintenir  franchement  celles  qui  existent  en  Europe.  Nous 
allons  montrer  par  un  grand  exemple  la  foihlesse  de  la 
monarchie  absolue  et  la  force  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

En  1701,  Louis  XIV,  le  puissant,  le  glorieux  Louis 
XIV,  met  son  petit-fils  sur  le  trône  des  Espagnes.  Il  est 
obligé  de  lui  fournir  des  soldats,  des  généraux  et  des  mi- 
nistres. Philippe  V  n'avoit  rien  trouvé  :  Cbarles- Quint 
avoit  renversé  les  institutions  nationales  au  delà  des  Pyré- 
nées, et  Pbilippe  II  en  avoit  dispersé  jusqu'aux  débris. 

La  monarchie,  devenue  absolue,  marche  avec  la  nou- 
velle dynastie,  et  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  l'abîme. 
Riche  de  tous  les  trésors  du  Mexique  et  du  Pérou,  con- 
servant encore  des  possessions  précieuses  dans  la  mer 
des  Indes  et  dans  la  mer  Atlantique,  l'Espagne  tombe 
dans  un  état  de  pauvreté  et  de  langueur  presque  sans 
exemple.  Les  provinces  d'outre  mer,  qui  dévoient  augmen- 
ter sa  puissance ,  lui  deviennent  un  fardeau  :  après  avoir 
retrouvé  un  moment  de  gloire  dans  son  combat  contre  le 
conquérant  de  l'Europe,  comme  la  vie  près  de  s'éteindre 
jette  une  vive  lumière  ,  cette  noble  Espagne  semble  expi- 
rer aujourd'hui ,  dépouillée  de  superbes  colonies  qui  de- 
viennent des  États  indépendants. 

A  peu  près  dans  le  temps  où  un  fils  de  France  alla  ré- 
gner à  Madrid,  un  petit  électeur  d'Hanovre  fut  appelé  au 
trône  de  Londres  :  il  y  arrive  sans  appui  et  sans  force  exté- 
rieure, et  soudain  il  devient  un  roi  puissant.  Ses  succes- 
seurs combattent  avec  avantage  le  pavillon  de  la  France; 
l'Angleterre  perd  ensuite  des  colonies  importantes,  mais 
elle  est  si  loin  d'être  affoiblie  par  celte  perte,  qu'elle  lutte 
corps  à  corps  pendant  vingt  ans  avec  la  révolution  fran- 
çoise,  enrôle  l'Europe  entière  sous  ses  drapeaux,  triom- 
phe ,  et  est  chargée  de  garder  sur  un  rocher  celui  qui  avoit 
enchaîné  le  monde. 

Buonaparte  est  arrivé  à  la  fin  des  monarchies  absolues, 
comme  pour  les  continuer  à  force  de  gloire  :  l'arbitraire 
avoit  enfanté  par  un  dernier  effort  ce  qu'il  avoit  de  plus 
brillant  pour  arrêter  les  peuples  sur  la  pente  de  la  liberté, 
lîuonaparte  a  succombé  :  qui  oseroit  essayer  d'accomplir 
l'oeuvre  que  n'a  pu  achever  sa  main  formidable? 

L'Angleterre  a-t  elle  été  épuisée  par  ses  efforts  gigantes- 
ques? Non.  La  voilà  plus  florissante  que  jamais ,  qui  se  ra- 
jeunit avec  la  société,  prend  la  route  nouvelle  ouverte  de- 
vant le  genre  humain,  et  se  place,  pour  ainsi  dire,  à  la 
tête  des  nations  que  la  Providence  appelle  sur  la  scène  du 
monde. 

Qui  a  produit  cette  différence  de  destinée  entre  deux 
grands  royaumes,  lors  de  leur  changement  de  dynastie  et 
aprèa  ce  changement? 

Pbilippe  V  rencontra  le  despotisme  en  Espagne,  et 
George  rr,  la  liberté  en  Angleterre;  l'un  trouva  la  mo- 
narchie absolue,  l'autre,  la  monarchie  représentative. 

Nous  l'avons,  cette  monarchie  représentative;  nous  l'a- 
vons, grâce  à  la  généreuse  race  de  nos  rois  légitimes.  Gar- 


dons précieusement  ce  don  inappréciable  de  nos  dignes 
souverains  :  loin  de  chercher  à  entraver  les  institutions 
qu'ils  nous  ont  octroyées,  loin  d'en  redouter  les  effets, 
favorisons  le  développement  de  ces  institutions,  promul- 
guons les  lois  qui  doivent  en  compléter  l'éditice.  Que  cet 
édifice,  nous  l'avons  déjà  dit,  ait  la  religion  à  sa  base,  la 
couronne  à  son  sommet ,  et  la  liberté  entre  la  religion  et  la 
couronne,  alors  nous  pourrons,  comme  l'Angleterre,  échap- 
per à  l'influence  de  ce  monde  républicain  qu'une  politique 
sans  prudence  a  laissé  créer  devant  nous.  Jouissons  dans 
la  monarchie  représentative  de  toutes  les  libertés  raison- 
nables que  pourroit  nous  offrir  un  système  populaire;  et 
nos  moeurs,  notre  caractère,  nos  habitudes,  donneront  la 
préférence  à  un  ordre  de  choses  qui  nous  assurera  la  pros- 
périté de  l'avenir,  sans  nous  isoler  de  notre  gloire  histo- 
rique, sans  briser  la  chaîne  des  traditions,  sans  nous  sépa- 
rer du  passé. 

Mais  qu'on  abandonne  promptement  la  route  que  l'on 
suit  ;  qu'on  ne  s'endorme  pas  ;  qu'on  ne  vienne  pas  se  ras- 
surer par  l'horreur  qu'inspirent  les  crimes  de  1793!  la 
révolution,  qui  est  partout,  n'a  plus  cette  couleur  ef- 
frayante :  son  masque  aujourd'hui  est  riant,  et  elle  affecte 
l'air  de  la  monarchie.  Si  l'on  regardoit  comme  ennemis 
ceux  qui  nous  dénoncent  sa  présence,  nous  pourrions  la 
trouver  un  matin  assise  tranquillement  dans  le  palais  où 
on  l'auroit  laissée  pénétrer. 

Enfin,  que  notre  roi  bien-aimé  touche  nos  maux,  et 
guérisse  nos  plaies  avec  ce  sceptre  bienfaisant  à  qui  la 
France  doit  toutes  ses  libertés,  depuis  Louis  le  Gros  jus- 
qu'à Charles  X.  La  légitimité  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, voilà  nos  trésors  :  qu'ils  ne  soient  pas  dissipés 
par  des  mains  qui  n'en  connoissent  pas  la  valeur. 
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Paris,  le  3  novembre  1825. 

Encore  une  trêve  du  roi  ! 

Paix  aujourd'hui  aux  ministres! 

Gloire,  honneur,  longue  félicité  et  longue  vie  à  Char- 
les X! 

On  voudroit  bien  nous  faire  passer  à  ses  yeux  pour  des 
mécréants,  des  gens  suspects,  des  loups  déguisés  en  ber- 
gers, des  alliés  secrets  des  jacobins,  des  demi-révolution- 
naires :  on  a  beau  faire,  on  n'y  parviendra  pas.  Notre 
prince  connoît  par  le  cœur  ses  amis  et  ses  ennemis  :  il  nous 
a  vu  dans  son  armée,  il  nous  a  rencontré  à  Gand;  il  nous 
rencontrerait  demain  pour  lui  sur  la  brèche,  s'il  y  avoit 
assaut  à  repousser.  Nous  avons  encore  dans  les  veines 
quelques  vieux  restes  d'un  sang  fraternel  qui  a  coulé  au 
pied  du  trône.  On  peut  nous  enlever  la  faveur,  mais  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  nous  ravir  la  bienveil- 
lance intérieurs  et  l'estime  de  notre  roi  :  voilà  le  désespoir 
de  nos  ennemis. 

Mais  nous  sommes  dans  l'opposition ,  c'est  nous  qui  di- 
visons tout;  sans  nous,  il  n'y  auroit  qu'une  seule  opinion 
parmi  les  royalistes.  Qu'on  nous  donne  tous  les  jours  un 
texte  comme  celui  de  la  Saint-Charles,  et  l'on  verra  si  nous 
disputons  quelque  chose. 

Que  pourroit  on  dire  de  notre  roi?  Parleroit-on  de  l'hon- 
neur? il  en  est  le  modèle;  de  la  bonté?  celte  vertu  semble 
avoir  été  inventée  pour  lui;  de  la  vérité?  elle  se  retrou- 
verait dans  sa  bouche  si  elle  étoit  perdue  sur  la  terre;  de 
l'humanité? qœl est  le  malheureux  qu'il  n'ait  pas  secouru? 
de  la  générosité  politique?  il  a  aboli  la  censure  et  juré  la 
Charte. 

C'est  à  nous  surtout,  vieux  compagnon  d'exil  de  notre 
monarque ,  qu'il  faut  demander  l'histoire  de  Charles  X. 

Vous  autres  François,  qui  n'avez  point  été  forcés  de 
quitter  votre  patrie;  vous  qui  n'avez,  reçu  un  François 
de  plus  que  pour  vous  soustraire  au  despotisme  impérial 


et  au  joug  de  l'étranger,  habitants  de  la  grande  et  bonne 
ville ,  vous  n'avez  vu  que  le  prince  heureux  :  quand  vous 
vous  pressiez  autour  de  lui,  le  12  d'avril  1814  ;  quand  vous 
touchiez,  en  pleurant  d'attendrissement,  des  mains  sa- 
crées et  libératrices;  quand  vous  retrouviez  sur  un  front 
ennobli  par  l'âge  et  le  malheur  toutes  les  grâces  de  la  jeu- 
nesse, comme  on  voit  la  beauté  à  travers  un  voile,  vous 
n'aperceviez  que  la  vertu  triomphante,  et  vous  condui- 
siez le  fils  des  rois  à  la  couche  royale  de  ses  pères. 

Mais  nous,  nous  l'avons  vu  dormir  sur  la  terre,  comme 
nous  sans  asile,  comme  nous  proscrit  et  dépouillé.  Hé 
bien!  celte  bonté  qui  vous  charme  étoit  la  même;  il  por- 
toit  le  malheur  comme  il  porte  aujourd'hui  la  couronne, 
sans  trouver  le  fardeau  trop  pesant,  avec  cette  bénignité 
chrétienne  qui  tempérait  l'éclat  de  son  infortune,  comme 
elle  adoucit  celui  de  sa  prospérité. 

La  Saint-Charles  succède  à  la  Saint-Louis.  Sous  quelque 
nom  que  l'on  cherche  nos  rois ,  on  rencontre  toujours  de 
grands  et  d'illustres  princes  :  Charlemagne ,  Charles  V  le 
Sage,  Charles  Vil  le  Victorieux  ,  Charles  Vlll  le  Cour- 
tois, nous  amènent  à  Charles  X  le  Loyal ,  le  Bon,  le  Che- 
valier, et,  pour  tout  dire,  le  Chrétien.  Notre  auguste  sou- 
verain est  pour  nous  la  source  des  plus  touchants  souvenirs 
comme  des  plus  douces  espérances;  d'une  main  il  nous 
présente  le  passé ,  de  l'autre ,  l'avenir  :  on  ne  peut  contem- 
pler ce  pieux  monarque  sans  se  rappeler  la  religion  de 
Louis  XVI  son  frère,  la  sagesse  de  Louis  XVHI  son  autre 
frère,  la  gloire  du  Dauphin  son  (ils,  et  la  vertu  de  la  Dau- 
phine  sa  fille  adoptive.  A  l'ombre  de  son  sceptre  croit  aussi, 
près  de  sa  noble  et  courageuse  mère,  cet  autre  rejeton 
d'une  tige,  hélas!  si  promplemenl  coupée. 

On  peut  considérer  la  Saint-Charles  de  cette  année 
comme  la  première  célébrée  en  France  depuis  l'avènement 
du  roi  au  trône.  L'année  dernière,  le  roi  ne  permit  pas 
que  l'on  interrompit  son  deuil.  Nous-mêmes  nous  n'aurions 
pu  nous  défendre  de  quelque  tristesse.  La  mémoire  du  vé- 
nérable auteur  de  la  Charte  vivra  à  jamais  dans  la  recou- 
noissance  nationale  ;  mais  les  bénédictions  que  nous  don- 
nons aujourd'hui  à  cette  mémoire  peuvent  s'allier  avec  les 
témoignages  de  notre  amour  pour  notre  nouveau  souve- 
rain. Les  pompes  de  Reims  ont  succédé  à  celles  de  Saint- 
Denys  ;  les  réjouissances  du  sacre  se  prolongent  dans  celles 
de  la  Saint-Charles. 

Si  la  voix  populaire  appelle  Charles  X  Charles  le  Loyal, 
le  Bon  ,  le  Chevalier,  le  Chrétien,  elle  pourrait  l'appeler 
aussi  Charles  le  Bien-Reçu  ,  car  c'est  un  des  caractères 
particuliers  du  roi  que  de  faire  éclater  des  transports  d'al- 
légresse sur  son  passage.  Il  arrive  en  France  :  quel  jour 
que  celui  de  son  entrée  dans  Paris!  Il  monte  au  pouvoir 
suprême  :  quelles  acclamations  au  Champ  de  Mars,  lors- 
qu'il y  parut  moins  brillant  encore  de  sa  couronne  nou- 
velle que  d'une  liberté  qu'il  venoit  de  rendre  à  son  peuple  ! 
Aujourd'hui  offrons  au  ciel  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
l'enfant  de  saint  Louis,  pour  l'héritier  de  Henri  IV. 

Souvenons-nous  que  nous  devons  la  fin  de  tous  nos  mal- 
heurs au  retour  de  nos  princes  légitimes  ;  souvenons-nous 
que  nous  devons  tout,  en  France,  à  la  race  antique  de 
nos  rois;  ces  rois  nés  ,  pour  ainsi  dire,  avant  la  nation,  en 
ont  été  comme  les  pères;  ils  l'ont  protégée  dans  son  ber- 
ceau ;  ils  l'ont  plusieurs  fois  délivrée  des  armes  étrangè- 
res; ils  l'ont  formée  à  la  guerre,  aux  arts,  aux  lettres,  à 
la  politique,  à  la  liberté;  ils  en  ont  été  tout  à  la  fois  les 
législateurs  et  les  capitaines,  et  ils  l'ont  amenée  par  la 
main,  à  travers  une  longue  suite  de  siècles,  à  celte  gran- 
deur immortelle  ou  elle  est  parvenue  de  nos  jours.  Pro- 
tecteurs des  talents,  ils  ont  fait  naître  autour  d'eux  les 
grands  hommes  :  liuonaparte  lui-même  fut  nourri  dans  une 
école  royale ,  comme  si  sa  gloire  devoit  être  encore  un 
fruit  de  la  couronne. 

Les  bienfaits  de  Charles  X  s'accroissent  de  tous  les 
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bienfaits  dont  nous  ont  comblés  ses  aïeux  :  la  fêle  d'un 
roi  très-chrétien  est  pour  les  François  la  tète  de  la  recon- 
noissance.  Livrons-nous  donc  aux  transports  de  gratitude 
qu'elle  doit  nous  inspirer!  Ne  laissons  pénétrer  dans  notre 
âme  rien  qui  puisse  un  moment  rendre  notre  joie  moins 

pure!  Malheur  aux  hommes  qui  ont !  Nous  allions 

violer  la  trêve!  Vive  le  roi! 

mmn 

Paris ,  le  7  décembre  1825. 

Les  deux  lettres  qu'on  va  lire,  l'une  d'un  Grec  de  Napoli 
de  Romanie,  l'autre  du  brave  Canaris  à  son  jeune  fils , 
confié  aux  soins  du  comité  grec,  donneront  à  nos  lecteurs 
une  idée  des  sentiments  qui  animent  aujourd'hui  les  mal- 
heureux Hellènes.  Nous  ne  connoissons  rien  d'aussi  tou- 
chant et  d'aussi  héroïque  ;  et  si  quelque  chose  de  funeste 
et  d'extraordinaire  n'aveugloit,  dans  ce  moment,  la  poli- 
tique européenne,  rien  ne  serait  plus  propre  à  lui  faire 
prendre  un  parti  plus  prudent  et  plus  généreux. 

La  postérité  pourra-t-elle  jamais  croire  que  le  monde 
chrétien  à  l'époque  de  sa  plus  grande  cil  ilisation  ,  a  laissé 
des  vaisseaux  sous  pavillon  chrétien  transporter  des  hor- 
des de  mahométans  des  ports  de  l'Afrique  à  ceux  de  l'Eu- 
rope, pour  égorger  des  chrétiens?  Une  Hotte  de  plus  de 
cent  navires  ,  nolisée  par  de  prétendus  disciples  de  l'Évan- 
gile, vient  de  traverser  la  Méditerranée,  amenant  à  Ibra- 
him les  disciples  du  Coran ,  qui  vont  achever  de  ravager 
la  Morée.  Nos  pères,  que  nous  appelons  bai  haies;  saint 
Louis,  quand  il  alloit  chercher  les  infidèles  jusque  dans 
leurs  foyers,  prètoient-ils  leurs  galères  aux  Maures  pour 
envahir  de  nouveau  l'Espagne? 

L'Europe  y  songe-t-elle  bien  ?  On  enseigne  aux  Turcs  à 
se  battre  régulièrement;  les  Turcs,  sous  un  gouvernement 
despotique,  peuvent  armer  toute  la  population.  Si  cette 
population  armée  se  forme  en  bataillons ,  s'accoutume  à  la 
manoeuvre,  obéit  à  ses  chefs  ;  si  elle  a  de  l'artillerie  bien 
servie  ;  en  un  mot,  si  elle  apprend  la  tactique  européenne, 
on  aura  rendu  possible  une  nouvelle  invasion  des  Barba- 
res, à  laquelle  on  ne  croyoit  plus.  Cette  remarque  a  déjà 
été  consignée  dans  une  brochure  pleine  de  faits,  de  talent 
et  de  raison,  par  M.  Benjamin  Constant.  Qu'on  se  sou- 
vienne, si  l'expérience  et  l'histoire  servent  aujourd'hui  à 
quelque  chose,  qu'on  se  souvienne  que  les  Mahomet  et  les 
Soliman  n'obtinrent  leurs  premiers  succès  que  parce  que 
l'art  militaire  étoit,  à  l'époque  où  ils  parurent,  plus  avance 
chez  les  Turcs  que  chez  les  chrétiens. 

Non-seulement  on  fait  l'éducation  des  soldats  de  la  secte 
la  plus  fanatique  et  la  plus  absurde  qui  ait  jamais  pesé 
sur  la  race  humaine,  mais  on  les  approche  de  nous.  C'est 
nous,  ce  sont  les  chrétiens  qui  prêtent  des  barques  aux 
Arabes  et  aux  nègres  d'Abyssinie,  pour  envahir  la  chré- 
tienté, comme  les  derniers  empeieurs  romains  transpor- 
tèrent les  Golhs  des  rives  du  Danube  dans  le  cu'ur  même 
de  l'empire. 

C'est  en  Morée ,  à  la  porte  de  l'Italie  et  de  la  France, 
que  l'on  établit  ce  camp  d'instruction  et  de  manœuvres; 
c'est  contre  des  adorateurs  de  la  Croix  qu'on  leur  livre, 
que  les  conscrits  du  turban  vont  apprendre  à  faire  l'exer- 
cice à  feu.  Établie  sur  les  ruines  de  la  Grèce  antique  et 
sur  les  cadav  res  de  la  Grèce  chrétienne,  de  ce  poste  av  ancé, 
la  barbarie  enrégimentée  menacera  la  civilisation.  On  verra 
ce  <pie  sera  la  Morée  lorsque,  appuyée  sur  les  Turcs  de 
l'Albanie,  de  PÉpire  et  de  la  Macédoine,  elle  sera  deve- 
nue, selon  l'expression  énergique  du  Grée j  une  nouvelle 
régence  barbaresqae.  (  Voyez  la  lettre  ci-après    Les  fuies 

sont  braves,  et  ils  ont  derrière  eux  ,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, le  paradis  de  .Mahomet.  Dieu  nous  préserve  de  l'es- 
clavage en  guclres  et  en  uniforme,  et  de  la  fatalité  disci- 
plinée. 
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Et  colle  nouvelle  régence  barbaresque,  n'en  prenons- 
nous  pas  un  soin  tout  particulier?  Nous  lui  laissons  bâtir 
des  vaisseaux  à  Marseille;  on  assure  même  (ce  que  nous 
ne  voulons  pas  croire  )  qu'on  lui  cède,  pour  ses  construc- 
tions, des  bois  de  nos  chantiers  maritimes.  D'un  autre 
côté  ,  elle  achète  aussi  des  vaisseaux  à  Londres  :  elle  aura 
des  bateaux  à  sapeur,  des  canons  à  vapeur,  et  le  reste. 
Les  Turcs  ont  conservé  toute  la  vigueur  de  leur  férocité 
native  ;  ou  y  ajoutera  tonte  la  science  de  l'art  perfectionné 
de  la  guerre.  Vit-on  jamais  une  combinaison  de  choses 
plus  formidable  et  plus  menaçante? 

Sait-on  bien  ce  que  c'est,  pour  les  Osmanlis,  que  le 
droit  de  conquête,  et  de  conquête  sur  un  peuple  qu'ils  re- 
gardent comme  des  esclaves  révoltés?  Ce  droit,  c'est  le 
massacre  des  vieillards  et  des  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  ,  l'esclavage  des  femmes,  la  prostitution  des  en- 
fants, suivie  de  la  circoncision  forcée,  et  de  la  prise  du 
turban.  C'est  ainsi  que  Candie  ,  l'Albanie  et  la  Bosnie,  de 
chrétiennes  qu'elles  étoient ,  sont  devenues  maliométanes. 
Un  véritable  chrétien  peut-il  fixer  les  yeux  sans  frémir  sur 
ce  résultat  de  l'asservissement  de  la  Grèce  ?  Ce  nom  même , 
qu'on  ne  peut  prononcer  sans  respect  et  sans  attendrisse- 
ment, n'ajoute-t-il  pas  quelque  chose  de  plus  douloureux 
à  la  catastrophe  qui  menace  cette  terre  de  la  gloire  et  des 
souvenirs?  Qu'il  oit  désormais  chercher  le  voyageur  dans 
les  débris  d'Athènes  ?  Les  retrouveroit-il ,  ces  débris  ?  et  s'il 
les  retrouvoit,  quelle  affreuse  civilisation  retraceroient- 
ils  à  ses  yeux?  Du  moins  le  janissaire  indiscipliné,  enfoncé 
dans  son  imbécile  barbarie,  vous  laissoit  en  paix,  pour 
quelques  sequins,  pleurer  sur  tant  de  monuments  détruits  ; 
le  spahi  discipliné,  ou  le  Grec  musulman,  vous  présentera 
sa  consigne  et  sa  baïonnette. 

La  cour  de  Rome ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  s'est 
montrée  humaine  et  compatissante  ;  cependant  nous  osons 
le  dire ,  si  elle  a  connu  ses  devoirs ,  elle  n'a  pas  assez  senti 
sa  force.  Qu'il  eût  été  touchant  de  voir  le  père  des  fidèles 
réveiller  les  princes  chrétiens,  les  appeler  au  secours  de 
l'humanité,  se  déclarer  lui-même,  comme  Eugène  III, 
comme  Pie  II,  le  chef  d'une  croisade  pour  le  moins  aussi 
sainte  que  les  premières!  Il  auroit  pu  dire  aux  chrétiens 
de  nos  jours  ce  qu'L'rbain  II  disoit  aux  premiers  croisés 
(nous  nous  servons  de  l'éloquente  traduction  de  M.  Mi- 
chaud,  dans  son  excellente  Histoire  des  croisades.) 

<■  L'impiété  victorieuse  a  répandu  ses  ténèbres  sur  les 
«  plus  riches  contrées  de  l'Asie;  Antioche,  Épbèse,  Nicée, 
«  sont  devenues  musulmanes;  1rs  hordes  barbares  des 
«  Turcs  ont  planté  leurs  étendards  aux  rives  de  l'Helles- 
«  pont ,  d'où  elles  menacent  tous  les  pays  chrétiens.  Quelle 
"  nation ,  quel  royaume  pourroit  leur  fermer  les  portes  de 
«  l'Occident?  ....  Quelle  voix  humaine  pourra  jamais 
«  raconter  les  persécutions  et  les  tourments  que  souffrent 
«  les  ebrétiens?  La  rage  impie  des  Sarrasins  n'a  point  res- 
«  pecté  les  vierges  chrétiennes;  ils  ont  chargé  de  fers  les 
-<  mains  des  infirmes  et  des  vieillards;  des  enfants,  arra- 
«  chés  aux  einbrassements  maternels ,  oublient  mainte- 

«  nant ,  chez  les  Barbares ,  le  nom  du  Dieu  véritable 

«  Malheur  à  nous,  mes  enf.mts  et  mes  frères,  qui  avons 
«  vécu  dans  les  jours  de  calamités  !  Sommes-nous  donc 
.<  venus  dans  ce  siècle  pour  voir  la  désolation  de  la  chré- 
«  denté,  et  pour  rester  en  paix  lorsqu'elle  est  livrée  entre 

<>  les  mains  de  ses  oppresseurs? Guerriers  qui  m'écou- 

«  lez,  vous  qui  cherchez  sans  cesse  de  vains  prétextes  de 
«  guerre,  réjouissez-vous,  car  voici  une  guerre  légitime!  » 

Que  de  cœurs  un  pareil  langage,  une  pareille  politique, 
n'auroientils  pas  ramenés  à  la  religion  ! 

Elle  eût  surtout  formé  un  contracte  frappant ,  cette  po- 
litique, avec  celle  que  l'on  suit  ailleurs  :  on  refuse  tout 
secours  aux  Grecs ,  qu'on  affecte  de  regarder  comme  des 
rebelles,  des  républicains,  des  jacobiBS,  des  révolution- 
naires; lord  Cochrane  a  pu  faire  ce  qu'il  a  voulu  en  Amé- 


rique ,  et  on  lui  ôte  les  moyens  d'agir  en  faveur  de  la 
Grèce. 

Jamais ,  non  jamais ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  décla- 
rer, politique  plus  hideuse,  plus  misérable,  plus  dange- 
reuse par  ses  résultats,  n'a  affligé  le  monde.  Quand  on 
\>it  des  ebrétiens  aimer  mieux  discipliner  des  hordes  ma- 
liométanes que  de  permettre  à  une  nation  chrétienne  de 
prendre  (même  sous  des  formes  monarchiques)  son  rang 
dans  le  monde  civilisé,  on  est  saisi  d'une  sorte  d'horreur 
et  de  dégoût.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  on  laisse  les 
Turcs  égorger  les  Grecs,  quand  une  seule  dépêche  diplo- 
matique suffirait  pour  leur  délivrance.  Hé  bien!  ce  sang 
chrétien  retombera  tôt  ou  tard  sur  la  chrétienté.  Que  la 
France  particulièrement  y  réfléchisse  :  elle  a  laissé  par- 
tager la  Pologne ,  qui  servoit  de  barrière  aux  peuples  du 
Nord,  et  les  Cosaques  ont  campé  dans  la  cour  du  Louvre  ! 

(Traduite  du  grec.) 

«  Nauplie  (N'apoli  de  Rornanie),  le  24  août  [5  sept.]  1825. 

«  Mon  cher  ami  , 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  ?  j  mai  passé  dans  un  moment 
«  d'embarras.  C'étoit  l'arrivée  du  fils  du  pacha  d'Egypte 
«  avec  douze  mille  soldats  bien  aguerris  et  bien  disciplinés, 
«  commandés  par  des  officiers  habiles ,  que  la  fausse  civi- 
«  lisation  européenne  a  fournis  au  sectateur  de  Mahomet 
«  pour  coloniser  la  Grèce  par  des  enfants  noirs  de  l'Afri- 
«  que  et  de  l'Arabie,  et  qui  profitant  de  quelques  circons- 
«  tances  intérieures  de  la  Morée,  s'est  avancé  jusqu'aux 
«  portes  de  Nauplie;  car  il  est  devenu  sensible  au  point 
«  d'honneur,  et  il  a  dû  tenir  sa  parole,  donnée  à  un  certain 
«  commandant,  de  venir  le  saluer  au  golfe  de  l'Argolide. 
>i  Le  preux  chevalier  s'est  trouvé  présent  au  poste  fixé. 
«  Vous  concevez  donc  que  je  ne  pouvois  vous  répondre 
«  alors,  et  je  devois  attendre  des  jours  plus  sereins.  Le  pa- 
rt clia  s'est  retiré,  après  s'être  donné  le  plaisir  de  brûler 
«  Argos.  Depuis  lors  nos  affaires  ont  commencé  à  prospé- 
«  rer  un  peu  :  on  a  renfermé  le  pacba  dans  le  plateau  de 
«  Tripolitza,  et  nos  guérillas  se  forment  chaque jour davan- 
«■  tage  à  l'art  d'attaquer  un  ennemi  discipliné.  Dans  le  con- 
«  tinent  de  la  Grèce,  on  est  parvenu  à  resserrer  l'ennemi 
«  bien  plus  nombreux,  mais  moins  discipliné,  dans  deux 
«  points,  celui  de  Salone  et  celui  de  Missolonghi,  où  nos 
«■  braves  luttent  à  présent  corps  à  corps  avec  des  forces  tri- 
«  pies.  La  flottille  grecque  n'a  eu  qu'à  se  présenter  pour 
«  faire  fuir  ignominieusement  celle  du  sultan.  En  Candie, 
«on  a  surpris  l'importante  forteresse  de  Graevonsa,  et 
«  l'insurrection  s'y  propage;  de  manière  que  le  pacha  d'E- 
<  gypte,  au  lieu  d'acquérir  le  Péloponèse,  va  perdre  peut- 
«  être  l'importante  île  de  Candie.  Vous  voyez  donc  que  la  ba- 
«  lance  penche  en  notre  faveur;  mais  l'ennemi  nous  menace 
«  de  ses  grands  renforts  qu'il  attend,  soit  d'Egypte,  soit 
«  de  la  Haute-Albanie  et  de  la  Macédoine,  et  il  se  montre 
«  cette  année  et  plus  systématique  et  plus  persévérant; 
«  et,  ce  qui  est  plus  étonnant,  il  s'appuie  sur  des  ingé- 
«  nieurs  et  des  militaires  européens.  La  marine  marchande 
«  européenne  nous  est  tout  à  fait  hostile  :  c'est  elle  qui 
«  transporte  les  troupes  de  l'ennemi,  et  qui  lui  fournit  des 
«  ^  ivres  et  des  munitions.  La  fleur  des  matelots  mabomé- 
«  tans  est  composée  de  chrétiens.  Je  ne  vous  parle  point  des 
«  cabales  et  des  intrigues  étrangères  qui  ne  nous  laissent 
«  pas  un  moment  tranquilles,  et  cependant  nous  ferons 
«  face  à  tous  ces  ennemis,  soit  mahomélans,  soit  chrétiens, 
«  soit  blancs,  soit  noirs.  Nous  nous  flattons  qu'à  la  fin 
«  nous  triompherons,  et  que,  malgré  la  politique  cruelle 
«  qui  veul  en  Grèce  une  nouvelle  régence  barbaresqw , 
«  nous  lui  épargnerons  cette  honte  éternelle.  Il  est  vrai 
«  que  cela  dous  coule  extrêmement  cher,  et  la  Grèce  est 
»  dévastée  en  tous  sens.  Il  ne  nous  reste  à  présent  pas  une 


«  ville ,  et  nos  plantations  sont  abîmées.  .Mais  nous  voulons 
n  Cire  libres  et  chrétiens,  ou  autrement  nous  cesserons 
«  d'exister.  Vous  me  parlez,  dans  votre  lettre,  de  parents 
«  et  de  propriétés  !  Hors  de  la  Grèce  armée ,  tin  Grec 
«  ne  peut  plus  rien  posséder;  et  je  regarde  mes  parents 
«  comme  morts.  Je  ne  puis  même  correspondre  avec  eux. 
«  Les  Turcs  ont  pris  le  parti  de  mahomélaniser  tout  le 
«  pays  sous  leur  domination;  et,  dans  les  circonstances 
«  actuelles ,  je  ne  puis  môme  penser  aux  moyens  de  faire 
«  échapper  mes  parents  de  mon  pays. 

«  Voilà  où  nous  en  sommes  réduits.  Que  le  bon  Dieu  mau- 
«  disse  ceux  qui  ont  tant  contribué  à  nos  malheurs!  » 

{Traduit du  grec.) 
De  Napoli  de  Romanie ,  5  septembre  1825. 
«  Mon  cher  enfant  , 
«  Aucun  des  Grecs  n'a  eu  le  même  bonheur  que  toi ,  ce- 
n  lui  d'être  choisi  par  la  société  bienfaisante  (le  comité 
«  grec  françois  )  qui  s'intéresse  à  nous  pour  apprendre  les 
«  devoirs  de  l'homme.  Moi  je  t'ai  fait  naître,  mais  cesper- 
«  sonnes  recommandantes  te  donneront  une  éducation  qui 
«  rend  véritablement  homme.  Sois  bien  docile  aux  conseils 
«  de  ces  nouveaux  pères,  si  tu  veux  faire  la  consolation  des 
«  derniers  moments  de  celui  qui  t'a  donné  le  jour. 

«  Ton  père,  C.  Canaris.  » 
Ce  billet  de  l'illustre  Canaris  est  adressé  à  cet  enfant 
plein  d'esprit  et  d'intelligence  que  l'on  a  vu  à  la  seconde 
représentation  de  Léonidas,  dans  la  loge  de  M8*  le  duc 
d'Orléans ,  et  qui  a  été  applaudi  avec  enthousiasme  par 
toute  la  salle. 

Paris,  le  31  décembre  1825. 

L'année  expire';  le  rayon  de  joie  qui  l'avoit  éclairée  au 
moment  du  sacre  s'est  promplement  évanoui  :  tous  les 
François ,  les  yeux  attachés  sur  la  couronne,  attendent  que 
ce  phare,  qui  ne  les  égara  jamais,  brille  de  nouveau  pour 
les  sauver  au  milieu  des  écueils. 

Si  ce  n'étoit  cette  espérance ,  on  pourrait  être  justement 
alarmé  de  voir  l'année  nouvelle  s'ouvrir  sous  les  auspices 
les  moins  favorables.  Les  choses  se  compliquent  de  manière 
qu'il  devient  presque  impossible  de  voir  à  quelques  pas 
devant  soi. 

Dans  les  circonstances  difficiles,  lorsqu'un  État  a  été 
conduit  habilement  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  que  tout 
est  prospérité  dans  les  finances  et  union  dans  les  esprits, 
que  l'opinion  générale  est  prononcée  en  faveur  de  l'admi- 
nistration publique,  que  des  hommes  d'un  talent  incontes- 
table sont  à  la  tète  des  affaires  ,  on  attend  sans  crainte  ce 
que  l'avenir  peut  amener.  Mais  quand  le  crédit  public  a 
été  altéré  dans  sa  source  ;  quand  des  lois  funestes  ont  mé- 
contenté les  diverses  classes  de  citoyens  ;  quand  l'incapacité 
des  ministres  est  telle  que  ces  ministres  mêmes  se  la  re- 
prochent mutuellement,  qu'elle  est  avouée  de  leurs  propres 
créatures;  quand  ces  ministres  sont  devenus  impopulaires 
au  point  de  gâter  toutes  les  mesures  où  on  leur  suppose  une 
influence  ;  quand  ils  reçoivent  des  leçons  à  la  barre  des  tri- 
bunaux, et  quand  l'improbation  publique  les  poursuit  jus- 
que sur  les  théâtres,  alors  on  ne  peut  s'empêcher  d'être 
alarmé  des  chances  qui  semblent  menacer  le  repos  de  l'a- 
venir. 

M.  le  ministre  des  finances  demandait  cinq  ans  de  paix 
pour  accomplir  ses  bouleversements;  et  dans  l'espace  de 
moins  d'un  an  les  deux  plus  grands  événements  politiques 

qui  pou  voient  arriver  dans  lesdeux  mondes  ont  eu  lieu  :  les 

nouvelles  républiques  américaines  ont  été  reconnues  par 
l'Angleterre ,  et  l'empereur  Alexandre  est  mort. 

Quelle  est  la  politique  du  ministère.'  que  pcnse-t-il  de 
ces  deux  grands  événements? 
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Pour  l'Amérique,  que  veut-il?  reeonnoifre  les  républi- 
ques nouvelles? 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  essayé  de  les  transformer  en  mo- 
narchies constitutionnelles,  sous  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon;  il  fut  un  moment  où  la  chose  étoil  possible  : 
le  Mexique  même  l'avoit  offert.  Le  principe  monarchique 
en  Europe  eût  été  sauvé.  La  France,  avec  ses  liaisons 
continentales ,  peut-elle  aujourd'hui  reconnoître  franche- 
ment les  républiques  nouvelles  de  l'Amérique?  Le  peut-elle 
tandis  que  nous  occupons  encore  militairement  la  Pénin- 
sule au  delà  des  Pyrénées,  et  que  des  Bourbons  régnent 
sur  les  trônes  de  Fiance  et  d'Espagne  ?  On  devine  bien  ce 
que  le  ministère  voudrait ,  et  ce  qu'il  n'ose  faire  ;  le  pen- 
chant de  sa  politique  est  combattu  par  le  sentiment  de  sa 
foiblesse.  Notre  position  à  l'égard  de  l'Amérique  espagnole 
est  la  pire  de  toutes;  car  nous  ne  sommes  ni  amis  ni  en- 
nemis :  nous  avons  tous  les  inconvénients  qui  résultent 
des  demi-partis ,  et  nous  attirons  sur  nous  cette  déconsidé- 
ration de  l'étranger,  si  fatale  à  l'honneur  et  à  la  prospérité 
des  États. 

En  Europe ,  comment  sommes-nous  placés  pour  attendre 
les  résultats  de  la  mort  d'Alexandre?  Elle  ne  produira  aucun 
événement.  Dieu  le  veuille!  Et  si  pourtant  elle  alloit  déve- 
lopper une  politique  nouvelle,  que  ferions-nous?  Nous 
verrions  sans  doute  le  cabinet  de  Saint-James,  moins  con- 
fiant que  nos  ministres,  augmenter  les  forces  de  terre  et 
de  mer  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  ;  et  nous,  son- 
geons-nous à  mettre  notre  année  sur  un  pied  respectable? 
Une  partie  de  celte  armée  est  au  delà  des  monts  ;  et  si  nous 
reliions  nos  troupes,  que  deviendra  l'Espagne?  Nos  places 
frontières  sont-elles  réparées,  approvisionnées?  Avons-nous 
un  matériel  de  guerre  suffisant  ?  L'argent,  où  le  prendrions- 
nous?  Dans  un  nouvel  emprunt?  Mais,  après  les  funestes 
résultats  du  système  de  M.  le  président  du  conseil,  à  quel 
taux  le  ferions -nous,  cet  emprunt,  et  quelle  serait  la  ga- 
rantie des  prêteurs?  La  caisse  d'amortissement?  Mais  la 
caisse  d'amortissement  n'est-elle  pas  livrée  au  3  pour  cent 
de  la  conversion ,  tandis  que  la  dette  nationale,  que  les 
vieux  5  pour  cent  en  sont  privés',  et  que  les  3  pour  cent  de 
l'indemnité  périssent  ?  Si  dans  te  moment  même  les  Grecs 
ne  sont  pas  exterminés ,  les  affaires  d'Orient  ouvriront  une 
immense  carrière  à  la  politique.  Aurons-nous  l'humiliation 
d'être  les  spectateurs  impuissants  d'une  lutte  où  nous  au- 
rions du  être  les  premiers  engagés? 

Il  faut  gémir  sur  le  sort  de  la  France!  Quels  ministres 
sont  chargés  de  la  conduire  à  travers  tant  de  périls  !  quels 
hommes  pour  se  mesurer  à  la  hauteur  des  choses  qui  s'a- 
moncellent autour  de  nous!  Croyez-vous  qu'ils  songent  en- 
fin à  s'en  éloigner,  dans  la  crainte  d'en  être  écrasés  ?  Loin 
de  là  :  s'ils  croyoient  les  choses  aussi  importantes ,  aussi 
menaçantes  qu'elles  le  sont ,  ils  les  regarderaient  comme 
une  heureuse  distraction  à  l'attention  publique  ;  ils  s'enfoui- 
raient dans  la  grandeur  des  événements,  et  s'y  feraient  si 
petits  qu'on  ne  les  verrait  plus. 

Mais  ils  n'en  sont  pas  même  là  ;  ils  n'ont  pas  même  l'ins- 
tinct de  la  chose  du  moment,  le  sentiment  de  ce  qui  existe  ; 
ils  ne  comprennent  pas  la  position  où  nous  sommes;  ils  re- 
posent dans  cette  sécurité  de  l'incapacité,  qui  se  contem- 
ple dans  son  mérite  et  s'admire  dans  ses  oeuvres.  Qu'out- 
ils vu,qu'ont-ils  pu  voir  dans  les  républiques  du  .Nouveau- 
Monde,  dans  la  mort  d'Alexandre?  Des  accidents  naturels 
qui  ne  font  rien  à  la  France,  qui  ne  \ aient  pas  la  peine  d'y 
penser.  A  quoi  songent-ils  donc?  A  la  session  prochaine, 
comme  ils  songeoient  il  y  a  deux  mois  aux  .'i  pour  cent. 
Alexandre  est  mort  :  peu  importe,  il  esl  bien  plus  essen- 
tiel de  savoir  dans  quel  esprit  ce  députe  arrive  «lu  tond  de 
si  .n  département;  il  faut  l'épier  à  la  descente  de  sa  voiture, 
le  prévenir,  apaiser  son  humeur  par  tons  les  moyens  :  cela 
fait ,  le  ministère  estsauvé,etavecle  ministère  la  France, 
l'Europe,  le  monde. 
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F,t  c'est  au  milieu  des  ténèbres  de  la  politique  extérieure 
que  la  session  va  s'ouvrir  :  que  feront  et  que  diront  les 
ministres?  S'ils  présentent  des  lois  importantes,  seront-el- 
les votées?  M  te  président  du  conseil  auroit-il  aujourd'hui 
le  crédit  de  l'aire  adopter  un  plan  de  finances  quelconque, 
à  moûts  que  ce  ne  fut  un  plan  qui  le  condamnât  lui-même? 
Pouiroit-il  venir  aujourd'hui  nous  parler  à  la  tribune  de  ses 
prévisions,  de  la  certitude  qu'il  auroit  du  succès  de  ses 
opérations:1  Cbaquc  mot  tombé  de  sa  boucbe  ferait  rire  ou 
pleurer. 


Ci     •■•     * 


Paris,  le  II  janvier  1820. 

Il  ne  faut  juger  le  dernier  événement  de  Pétersbourg  ni 
avec  des  passions  ni  avec  des  systèmes ,  mais  avec  la  rai- 
son. 

Voilà  une  insurrection  militaire  nom"  Constantin,  dans 
la  ville,  dans  le  corps  de  troupes  où  on  lui  supposoil  le 
moins  de  partisans.  Ce  n'est  peut-être  qu'une  écbaiiffourée 
qui  n'aura  aucune  suite';  mais  c'est  peut-être  aussi  un  moir 
\  émeut  qui  peut  se  répéter  dans  toute  l'armée,  sur  tous  les 
points  de  l'empire,  et  particulièrement  à  Moscou,  en  Po- 
logne et  en  Bessarabie.  Voilà  deux  mille  soldats  qui  ont  un 
dessein  ,  qui  l'exécutent  avec  ordre,  et  qui  refusent  de  re- 
coiuioilie  et  d'écouter  leur  empereur  Nicolas;  des  soldats 
qui  se  forment  en  bataillon  carré, qui  tirent  les  premiers, 
et  contre  lesquels  on  est  obligé  d'employer  le  canon.  Au  ré- 
giment de  .Moscou  viennent  se  réunir  les  leib ,  grenadiers, 
les  marins  de  la  garde  et  le  peuple.  Le  général  commandant 
de  Sninl-I'étersbourg  est  tué,  deux  autres  généraux  sont 
blesses.  H  est  rare  que  dans  une  bataille  sanglante  on  perde 
autant  d'officiers  supérieurs;  le  tout  finit  par  la  déroute 
des  insurgés  :  deux  cents  bommes,  nous  dit-on,  restent 
sur  le  champ  de  bataille;  et  l'on  sait  que  les  bulletins  offi- 
ciels ne  comptent  pas  exactement  les  morts  :  on  en  croira 
ce  qu'où  voudra. 

Cependant,  après  la  victoire  nous  voyons  les  troupes  fi- 
dèles obligées  de  bivouaquer  autour  du  palais  impérial  poul- 
ie garder.  Constantin,  d'un  autre  côté,  ne  paroît  pas  avoir 
quitté  \  arsov  ie  :  pourquoi  n'a-t-on  encore  de  lui  aucun  ma- 
nifeste pour  blâmer  et  apaiser  les  troubles?  Le  grand  duc 
Michel  est  arrivé  à  Pétersbourg  le  jour  même  oii  l'on  pro- 
clamoit  Nicolas  empereur  :  ce  n'est  donc  pas  sur  le  message 
dont  il  pouvoit  être  porteur  que  la  proclamation  avoit  eu 
lieu?  Que  renfermoit  le  manifeste  de  JS'icolas  l'r,  pièce 
qui ,  trcs-reniarquable  selon  l'Étoile ,  expose  arec  beau- 
coup de  détail  et  de  clarté  l'historique  de  la  renoncia- 
tion de  Constantin  ,  et  les  actes  qui  la  constatent  ij  sont 
annexes  en  entier.  Il  sembleroit  pourtant  que  celte  pièce 
n'a  pas  paru  assez  claire  à  une  partie  du  peuple  et  à  un 
grand  nombre  de  soldats,  puisqu'ils  ont  pris  les  armes. 
Pourquoi  ne  nous  a-t-on  pas  donné  hier,  ou  du  moins  ce 
malin  ,  cette  pièce  remarquable :• 

Quelle  sera  pour  l'Europe  la  conséquence  de  ce  mouve- 
ment ?  une  inquiétude  fort  motivée  [tour  l'avenir  :  on  pourra 
Cl  ain  lie  le  retotfr  de  ces  scènes  violentes.  La  Russie ,  mêlée 
désormais  au  s;  s'.cme  de  l'Europe ,  ne  sauioit  être  troublée 
sans  (pie  le  monde  s'en  ressente.  Qu'il  arrive  quelque  an- 
Ire  accident  dans  d'autres  Liais,  et  de  cette  complication 
d'événements  naîtra  une  politique  nouvelle  dans  laquelle 
on  sera  malgré  soi  entraîné.  La  franco,  avec  une  partie  de 
son  armée  en  Espagne,  a\  ec  l'état  île  son  matériel  de  guerre 
et  la  dégradation  de  ses  places  frontières,  avec  son  crédit 
ébranlé  et  ses  déplorables  opérati  ms  de  finances,  avec  le 
mécontentement  général  de  l'opinion,  avec  l'impopularité 
et  l'incapacité  de  ses  ministres,  est-elle  dans  une  position 
à  attendre  les  grands  événements  que  loupent  prévoir? 

Espérons  que  l'union  de  la  famille  impériale  deRusie, 
que  les  vertus  de  ses  princes  étoufferont  ces  semences  de 
discorde  ;  mais  n'est-il  pas  probable  aussi  que  le  cabinet  de 


Saint-Pétersbourg  sera  obligé  de  satisfaire  l'opinion  du  pays  ? 
Une  guerre  religieuse  et  populaire,  appelée  par  tous  les 
vo'nx  des  Russes  ,  peut  mettre  fin  ,  comme  dans  l'antienne 
Rome,  aux  divisions  intestines,  et  devenir  le  gage  d'une 
reconciliation  complète.  Les  soldats,  occupés  ailleurs,  n'au- 
ront plus  qu'à  suivre  avec  joie  l'empereur  et  les  princes, 
qui  mai  (lieront  à  leur  tète.  La  Russie  a  été  trop  longtemps 
jouée  à  Cnnslantiuoplc  par  une  double  politique  :  le  senti- 
ment de  son  bonneur  comme  de  sa  sûreté  finira  tôt  ou  tard 
par  déterminer  ses  résolutions. 

De  ces  considérations  élevées ,  n'est-ce  pas  trop  descen- 
dre que  de  retomber  à  notre  ministère?  Que  pense-t-il  de 
tout  cela?  Rien.  Qui  sait  pourtant?  Il  voit  peut-être  des 
raisons  de  sûreté  pour  lui  dans  les  troubles  extérieurs.  Si 
les  nations  se  battent  au  dehors,  on  nous  dira  que  c'est  le 
moment  de  rester  tranquilles,  le  moment  de  faire  le  mort 
pour  profiler  de  ces  di\  isions;  on  nous  dira  que  si  l'on  mar- 
che \  ers  l'Oi  ient ,  ou  si  l'on  s'agite  à  Varsovie ,  on  ne  vien- 
dra pas  nous  troubler  (liez  nous.  Nos  grands  ministres 
croient  peut-être  que  la  France,  dans  une  monarchie  repré- 
sentative, avec  un  gouvernement  public,  peut  s'anéantir 
au  milieu  des  peuples,  laisser,  s'il  y  a  lieu,  partager  la 
Grèce,  et  se  tapir  sous  le  portefeuille  de  M.  le  président  du 
conseil.  Ils  sont  gens  à  rêver  cela,  à  s'applaudir  de  la  profon- 
deur de  leur  politique.  Ils  bravent  pour  leur  compte  lous 
les  événements  :  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  courber  pour  les 
éviter,  leur  petitesse  leur  permet  de  passer  dessous  ;  mais 
du  moins  devroient-ils  songer  au  trône,  qui,  plus  élevé, 
peut  se  trouver  exposé  à  la  violence  de  la  tempête. 

lin  attendant,  remercions  nos  rois  de  nous  avoir  donné 
ces  institutions  qui  ne  font  pas  dépendre  le  sort  de  la  cou- 
ronne et  celui  des  peuples  du  caprice  d'une  garde  préto- 
rienne; ces  institutions  qui  établissent  dans  l'État  une  au- 
tre force  que  la  force  des  baïonnettes;  ces  institutions  où. 
les  intérêts  publics,  publiquement  discutés,  enseignent  à 
tous  leurs  devoirs,  et  apprennent  à  chacun  ses  droits.  Ce 
sont  pourtant  ces  institutions  ,  aussi  utiles  au  trône  qu'à 
la  nalion  elle-même,  contre  lesquelles  des  hommes  sans 
jugement  conspirent  :  l'absolutisme  leur  semble  le  chef- 
d'œuvre  de  l'esprit  humain ,  la  censure,  le  port  de  salut. 
Us  appellent  de  tous  leurs  vneux  ,  ils  favorisent  de  toutes 
leurs  intrigues ,  un  ordie  de  choses  qui  mèneroit  en  peu  de 
temps  à  la  perte  de  la  monarchie  légitime. 


?  *'.«>.»?* 


Paris,  le  19 juillet  IS2G. 

Nous  avons  exprimé  nos  regrets  sur  la  manière  dont  la 
ses-ion  a  fini  à  la  Chambre  des  pairs.  Depuis  douze  ans  la 
noble  Chatnhpe  elle-même  fait  entendre  les  mimes  plaintes 
et  les  mêmes  réclamations  au  sujet  du  budget.  Il  est  dur 
de  voler  un  milliard  sans  oser  demander  les  améliorations 
que  l'on  croiroit  nécessaires,  dans  la  crainte  de  ne  plus 
trouver  personne  à  la  Chambre  des  députés,  ou  d'entraver 
le  service  public. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  M.  le  président  du  con- 
seil a  répondu  dans  les  dernières  séances  de  la  Chambre 
héréditaire  comme  il  répond  presque  toujours,  c'est-à-dire 
qu'il  n'a  répondu  à  rien.  Il  est  venu,  à  propos  des  affaires 
de  la  Grèce,  lire  une  lettre  de  M.  le  contre-amiral  de  Rigny, 
qui  disculpe  les  Franc  >is  d'avoir  pris  put  a  un  négoce  in- 
fâme :  mais  l'auteur  de  l'amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs  avoit-il  accusé  les  François?  n'avoit-il  pas 
dit,  au  contraire  :  «  Je  veux  croire  qu'aucun  navire  Iran- 
«  çois  n'a  taché  son  pavillon  blanc  dans  ce  damnâble  tra- 
«  fie;  qu'aucun  sujet  des  descendants  du  saint  roi  qui  mou- 
«  rut  à  Tunis  n'a  eu  la  main  dans  ces  abominations  :  mais 
n  quel  (pie  soit  le  criminel,  que  je  ne  recherche  point,  le 
.<  crime  certainement  a  été  commis.  Or,  il  me  semble  qu'il 
«  est  de  notre  devoir  rigoureux  de  le  tenir  au  moins  sous 
«  le  coup  d'une  menace.  » 


POLÉMIQUE. 


crû 


La  letlre  explicative  de  l'ancien  ministre  des  affaires 
étrangères,  citée  par  M.  de  Rigny,  avoit  déjà  été  citée  tex- 
tuellement par  les  journaux  ministériels.  Que  disoit-elle, 
cette  lettre:'  Rien  que  de  très-naturel  :  qu'il  ne  falloit  pas 
prendre  un  pacha  qui  voyage  paisiblement  avec  ses  escla- 
ves, ou  qui  les  envoie  d'un  port  à  l'autre  sous  un  pavillon 
chrétien,  pour  un  marchand  qui  vend  de  malheureux  pri- 
sonniers de  guerre ,  et  qui  l'ait  la  traite  des  blancs.  Il  n'étoit 
pas  question  ,  dans  l'amendement  adopté,  des  canons  qui 
ont  foudroyé  Missolonghi;  M.  le  président  du  conseil  a 
doue  battu  la  campagne.  Que  ne  répondoit-il  plutôt  à  l'ar- 
ticle des  vaisseaux  de  guerre  bâtis  a  Marseille  pour  le  pa- 
cha d'  Egypte,  sous  le  prétexte  d'une  odieuse  neutralité? 
Que  ne  s'atlacboit-il  à  prouver  que  la  caisse  militaire 
d'Ibrahim  n'a  pas  été  portée  par  un  bâtiment  françois 
d'Alexandrie  en  Morée,  et  qu'il  dise  si  cet  argent  de  moins 
pour  la  solde  des  troupes  égyptiennes  n'aui  oit  pas  pu  chan- 
ger le  sort  de  la  campagne? 

La  vérité  est  que  M.  le  président  du  conseil  a  été  vive- 
ment blessé  de  l'amendement  en  laveur  des  Grecs,  non 
par  le  côté  matériel  qu'il  affecte  de  défendre,  mais  par  le 
côté  politique.  Il  a  très-bien  senti  que  la  Chambre  des  pairs, 
en  se  prononçant  dans  cette  question,  condamnoit  la  di- 
plomalie  du  ministère,  et  donnoil  le  signal  à  l'opinion  eu- 
ropéenne. En  effet,  la  chose  est  arrivée  ainsi  :  c'est  de- 
puis le  vote  de  la  Chambre  des  pairs  que  l'enthousiasme 
pour  la  Grèce  a  réveillé  les  princes  chrétiens  ,  et  forcé  les 
gouvernements  à  désavouer,  du  moins  des  lèvres,  si  ce 
n'est  du  Cœur,  une  politique  aussi  misérable  que  barbare. 

Rien  de  satisfaisant  en  réponse  aux  calculs  de  M.  le 
comte  Roy  :  quand  un  homme  aussi  habile  que  ce  noble 
pair  se  croit  oblige  d'annoncer  qu'il  tait  une  partie  des 
maux  qu'il  \  oit  ;  quand  le  noble  comte-,  qui  s'est  retiré  de 
la  caisse  d'amortissement  pour  ne  pas  mentir  à  ses  prin- 
cipes ,  garde  un  douloureux  silence  ;  quand  un  noble  baron 
signale  les  dargers  de  notre  position  extérieure ,  sans  qu'on 
daigne  s'expliquer  sur  cette  position,  on  est  obligé  de  con- 
venir que  l'on  est  conduit  par  cette  espèce  de  despotisme 
de  l'incapacité  entêtée  qui,  bravant  les  forces  morales,  se 
retranche  dans  le  fait  de  son  existence  physique. 

M.  le  président  du  conseil  a  parlé  de  ses  ennemis  :  en 
Angleterre,  un  ministre  parle  de  ses  adversaires;  car  lors- 
qu'il a  des  ennemis,  et  des  ennemis  nombreux,  il  est  un 
inconvénient  pour  le  monarque,  un  obstacle  au  gouverne- 
ment, et  il  se  retire-  Mais  quels  sont  donc  les  ennemis  que 
M.  le  président  du  conseil  veut  signaler?  Serait- ce  par 
hasard  ses  anciens  amis?  A-l-il  rejeté  leur  pers  mue  et  re- 
nié leur-,  principes  de  manière  a  les  obliger  de  s'éloigner 
de  lui.?  A-l-il  porté  les  premiers  COUPS ,  et  ne  fait-on  que 
les  lui  rendre.'  S'esl-il  imagine  qu'il  pou  voit  changer  (l'o- 
pinion, rompre  les  liaisons  les  plus  intimes,  blesser  l'a- 
mitié et  l'honneur,  frapper  au  hasard  sur  fais  les  royalis- 
tes, sans  distinction  de  talents,  de  services,  de  position 
sociale;  commettre  des  fautes  de  toutes  les  espèces,  se 
contredire  a  toutes  les  phrases  comme  dans  tous  les  laits? 
S'es'-il  imaginé  qu'il  pouvoit  agir  de  la  sorte,  et  que  tout 
cela  seroit  trouvé  bon, parfait, admirable? 

H  fut  un  temps  <>u  M.  le  président  du  conseil  n'avoil  a 
combattre  que  celle  opposition  naturelle  qui  éclaire  le  pou- 
voir. L'immense  majorité  du  public  éloil  pour  lui;  il  trou- 
voit  dans  ses  amis  celle  partie  de  popularité  qui  lui  man- 
que, et  qui  lui  manquera  toujours.  Il  vivoit  en  paix  et  en 
joie  sous  le  bouclier  d'une  opinion  que  lui  apportoient  des 
hommes  qui  disposent  à  tort  ou  à  raison  de  cette  opinion. 
Qu'il  descende  maintenant  dans  sa  conscience  ;  qu'il  se  de- 
mande quand  et  comment  les  divisions  ont  commencé! 

depuis  quelle  époque  les  \ieux  serviteurs  du  roi  et  les 
amis  des  libertés  publiques  se  siiut  a  la  fois  relires  de  bu  ! 
Qu'il  dise  si ,  depuis  le  jour  il'  l'isolement  volontaire  où  il 
s'est  place  ,  il  a  eu  un  seul  moment  de  repos  !  Il  a  conserve 


le  pouvoir;  mais  quel  pouvoir!  et  à  quel  prix  l'a-t-il 
acheté! 

Avant  la  session,  il  se  flalloit  d'avoir  la  majorité  dans 
les  Chambres;  Il  faisoit  déclarer  par  ses  journaux,  dont 
il  vient  de  parler  lui-même  avec  tant  de  mépris,  qu'il  dé- 
daignoit  l'opinion  extérieure;  que  c'étoit  à  la  tribune  qu'il 
solderait  tousses  comptes;  que  la  majorité  des  voles  dans 
les  Chambres  le  dédommagerait  des  suffrages  qu'il  ne  pou- 
voit obtenir  à  l'extérieur.  Et  il  n'a  rien  payé  à  la  tribune; 
et  il  n'a  point  eu  la  majorité  décisive  sur  laquelle  il  comp- 
tait. Les  lois  principales  n'ont  pu  passer  :  la  loi  sur  les 
délits  commis  dans  les  échelles  du  Levant  a  élé  retirée, 
parce  qu'un  amendement  généreux  j  avoit  élé  introduit; 
la  grande  loi  des  successions  a  été  perdue,  et  la  cour 
des  pairs  n'a  point  étouffé  le  procès  des  marchés  Ouvrard. 

Voila  donc  le  ministère  remis  entre  les  mains  de  l'opi- 
nion publique,  par  l'opinion  législative,  plus  nu,  plus  foi- 
ble,  plus  pitoyable  qu'il  ne  l'étoit  encore  avant  l'ouverture 
de  la  session. 

Lorsqu'on  jette  les  regards  dans  l'intérieur  de  la  France, 
tout  afflige  :  querelles  religieuses,  division  des  royalistes, 
ingratitude  et  corruption  érigées  en  système,  malaise  gé- 
n  rai,  inquiétude  des  esprits,  incertitude  de  l'avenir  :  au 
dehors,  on  cherche  en  vain  des  consolations.  La  noble 
nation  de  saint  Louis  tourne  un  regard  attristé  vers  l'ar- 
mure dont  elle  .s'est  dépouillée  après  tant  de  combats,  et 
se  demande  commnetonn'a  pu  puiser  dans  la  seule  vue  de 
ce  trophée  une  politique  digne  de  sa  gloire. 

Qui  mène  le  monde  aujourd'hui,  en  supposant  que  le 
monde  n'aille  pas  tout  seul?  Ce  n'est  certainement  pas  la 
France.  Depuis  1824,  nous  nous  sommes  placés  à  la  suite 
de  l'Angleterre  ,  sans  tirer  du  moins  de  cette  politique  les 
avantages  matériels  qu'y  trouvent  nos  orgueilleux  patrons. 
Ainsi ,  quand  on  a  vu  la  Grande-Bretagne  proclamer  de  si 
beaux  principes  de  liberté  au  sujet  des  colonies  espag  oies, 
et  désavouer  ces  mêmes  principes  relativement  à  la  Grèce, 
nos  ministres,  qui  ne  nous  faisoient  pas  profiter  du  com- 
merce des  nouvelles  républiques  espagnoles,  se  sont  mon- 
trés fièrement  ennemis  subalternes  des  Grecs.  La  borne  de 
leur  vue  ne  leur  permettoit  pas  de  découvrir  les  motifs  des 
contradictions  britanniques. 

Pourquoi  dans  la  question  de  la  Grèce,  le  cabinet  de 
Saint-James  favorisoitil  les  idées  du  cabinet  autrichien? 
C'est  qtie  l'Angleterre  eti.il  alors  dominée  par  son  esprit 
d'opposition  à  la  Russie.  Mais  pour  nous,  n'étoit-il  pas 
absurde  d'entrer  dans  cette  politique?  .Nous  devions  être 
Grecs,  non  seulement  par  humanité,  par  religion,  par 
honneur,  pat  mille  sentiments  généreux;  mais  nous  de- 
vions l'être  encore  par  tous  les  intérêts  militaires  et  com- 
merciaux de  la  fiance. 

Vous  venez  toujours  l'Autriche  et  l'Angleterre,  malgré 
la  différence  de  leur  politique  de  théorie,  s'unir  dans  la 
politique  pratique,  par  la  raison  qu'ell  s  ae  peuvent  rien 
l'une  contre  l'autre,  et  que,  rivales  de  la  France  et  de  la 
Russie,  elles  augmentent  leur  pouvoir  par  leur  union. 
Cetie  seule  observation  prouve,  pour  quiconque  a  deux 
idées  diplomatiques  dans  la  tète,  que  noire  alliance  natu- 
relle est  ailleurs.  La  Prusse  et  la  liussie  nous  sont  unies 

par  convenance;  nous  pouvons  entrer  dans  leur  politique 

pratique  sans  admettre  leurs  théories  politiques,  comme 
l'Angleterre  penche  vers  l'Autriche  sans  partager  les  haines 

anticonstitutionnelles,  d'ailleurs  très-récentes,  du  prince 
de  Metternich. 

Un  ministère  qui  perd  de  v  ne ,  ou  qui  ignore  la  position 
dans  laquelle  les  traites  de (814  et  de  1815  ont  laissé  la 
France  et  les  puissances  alliées,  devrait,  s'il  a  quelque 
pudeur,  renoncer  aux  affaires.  La  Russie  s'est  agrandie  de 
presque  toute  la  Pologne,  de  la  Finlande,  el  des  postes 
militaires  aux  leversdu  Caucase;  la  Puisse  vient  jusqu'aux 
limites  «le  notre  sol,  les  Pays-Bas  s'enferment  dans  une 
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ceinture  de  forteresses,  et  ces  forteresses,  bâties  en  par- 
tie  avec  l'argent  des  alliés,  sont  des  espèces  de  tètes  de 
pont,  d'ouvrages  avancés  (pie  l'Europe  a  sur  Paris,  dont 
elle  a  appris  le  chemin;  l'Autriche  a  englouti  Venise,  et 
domine  le  reste  de  l'Italie;  l'Angleterre  a  gardé,  dans  la 
Méditerranée,  Malte  et  les  îles  Ioniennes;  dans  l'Océan,  le 
cap  de  lionne-Espérance  et  l'Ile  de  Fiance  :  maîtresse  ainsi 
des  ports  de  la  Méditerranée  et  des  mers  de  l'Inde,  elle 
embrasse  tout  l'Orient. 

Rentrée  dans  ses  anciennes  limites,  la  France  a  perdu, 
avec  ses  colonies ,  quelques-unes  des  places  qui  faisoient  sa 
sûreté  :  plus  de  quarante-cinq  lieues  de  ses  frontières  sont 
totalement  ouvertes  à  l'ennemi. 

Et  c'est  dans  une  pareille  position  que  nous  ne  savons 
ni  protiter  des  bonnes  chances ,  ni  choisir  les  alliances  qui 
diminueraient  contre  nous  le  nombre  des  chances  fâcheu- 
ses !  Favorables  en  théorie  àla  politique  autrichienne,  favo- 
rables en  pratique  à  la  politique  angloise,  nous  faisons  tout 
juste  le  contraire  de  ce  qu'il  faudrait  faire.  Nous  devrions 
nous  rapprocher  de  l'Angleterre  par  nos  théories  constitu- 
tionnelles, et  nous  en  éloigner  par  nos  intérêts  matériels; 
ou  bien ,  adoptant  un  système  complet ,  nous  devrions  re- 
connoitre  l'indépendance  des  colonies  espagnoles ,  et ,  plus 
conséquentsquel' Angleterre,  nous  déclareren  même  temps 
pour  l'indépendance  de  la  Grèce. 

Il  est  possible  que  la  politique  européenne  soit  au  mo- 
ment de  changer  relativement  aux  Hellènes.  Et  nous ,  très- 
humbles  amis  de  nos  voisins,  nous  qui  ne  voulons  pas 
nous  troubler  la  tète  de  tant  de  choses ,  nous  ferons  comme 
on  fera. 

Maintenant  il  n'est  plus  possible  de  dire  que  les  Hellè- 
nes sont  des  révoltés,  des  révolutionnaires,  ni  même  des 
républicains.  L'assemblée  nationale  de  la  Grèce  a  décrété 
tpie  le  gouvernement  de  la  Grèce  seroit  une  monarchie  cons 
titutionnelle.  Nous  convenons  que  cela  est  encore  assez 
malsonnant.  Pourquoi  cette  assemblée  n'a-t-elle  pas  volé 
un  bon  despotisme,  bien  conditionné,  avec  l'accompagne- 
ment obligé  de  la  censure ,  le  droit  d'appréhender  au  corps 
quiconque  s'avise  de  penser?  Alors  quelque  légitimité  chré- 
tienne auroit  consenti  à  remplacer-la  légitimité  turque. 
Comme  cela,  les  principes  auraient  été  conservés  dans 
toute  leur  pureté,  et  l'on  auroit  visité  les  ruines  d'Athènes 
sous  la  protection  des  espions  de  police ,  tout  aussi  bien 
que  sous  la  sauvegarde  des  eunuques  noirs. 

Quoi  qu'il  ensuit,  des  ministres  étrangers  semblent 
avoir  adopté  ce  projet  de  note  collective  et  d'intervention 
commune,  qui  n'est  pas  d'eux,  et  qu'ils  avoient  d'abord 
dédaigneusement  repoussé.  Si  les  Grecs  peuvent  encore  te- 
nir une  campagne,  il  est  possible  qu'ils  échappent  à  leur 
ruine  ;  alors  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  notre  mi- 
nistère déposer  le  turban  pour  la  croix,  se  placer  dans  les 
bagages  de  l'opinion  populaire  triomphante,  et  se  vanter 
à  la  cantine  d'avoir  remporté  la  victoire.  Si  l'Angleterre 
surtout  devient  grecque,  il  sera  grec,  sans  avoir  l'hon- 
neur ou  le  profit  du  salut  de  la  Grèce. 

Par  le  mouvement  de  cette  grande  politique  des  choses, 
qui  écrase  aujourd'hui  la  petite  politique  des  hommes, 
voici  qu'un  gouvernement  libre  est  sur  le  point  de  paraître 
à  Lisbonne.  Nos  ministres  l'avoient-ils  prévu?  Hélas! 
qu'ont  ils  imagine  au  delà  des  3  pour  cent?  Dans  celle  ques- 
tion, ils  snivoient  encore  l'Angleterre,  mais  ce  seroit  une 
erreur  decroireqne l'Angleterre  ait  poussé  à  l'établissement 
des  cortès  en  Portugal.  .Nous  savons  de  science  certaine 
que  la  Grande-Bretagne  s'étoit  toujours  repentie  d'avoir 
laissé  s'établir  un  gouvernement  constitutionnel  à  Lisbonne, 
parce  qu'elle  trouva  dans  une  représentation  nationale  des 
obstacles  à  ses  intérêts.  Ce  furent  les  cortès  qui  renvoyèrent 
les  Anglois,  officiers  dans  l'armée  porlugai.se  ,  qui  détrui- 
sirent les  privilèges  que  l'Angleterre  s'étoit  fait  donner  pour 


l'exportation  des  vins  de  Porto,  et  l'importation  des  mar- 
chandises angloises. 

Le  cabinet  de  Saint-James  ne  se  soucie  des  chartes  étran- 
gères qu'autant  qu'elles  favorisent  ses  marchands.  M.  Can- 
ning,  si  longtemps  ennemi  de  notre  révolution  et  des 
radicaux  de  son  pays,  a  cherché  la  popularité  industrielle; 
voilà  tout.  Sa  politique  n'est  point  romantique  ;  il  a  rude- 
ment déclaré  à  l'Espagne  que  l'Angleterre  n'avoit  jamais 
pris  les  armes  pour  les  Bourbons,  et  il  a  toutaussi  rudement 
l'ait  arrêter  les  secours  que  l'on  préparait  sur  la  Tamise 
pour  les  Hellènes.  Pourvu  que  son  pays  soit  libre,  il  fera 
tout  aussi  bien  servir  à  la  prospérité  de  l'Angleterre  l'escla- 
vage des  nations  que  l'indépendance  des  hommes.  11  pré- 
fère Bolivar  au  Grand  Tuic;  mais  il  sera  contre  les  Grecs 
avec  les  marchands  de  Londres ,  comme  il  sera  pour  les 
républiques  espagnoles  avec  les  marchands  de  Liverpool. 
Si  fa  fortune  ctiange  et  amène  d'autres  intérêts,  il  sera  pour 
les  Grecs  et  contre  les  républiques.  Selon  le  caractère  du 
mouvement  de  la  Colombie,  il  restera  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, ou  deviendra  un  autre  homme. 

Or,  comme  il  est  plus  aisé  d'asservir  une  petite  cour 
despotique ,  et  d'acheter  un  ministre  favori ,  que  de  cor- 
rompre une  assemblée  nationale,  la  politique  de  l'Angleterre 
ne  s'opposoit  point  du  tout  à  la  politique  autrichienne  à 
Lisbonne  depuis  l'abolition  des  cortès.  Et  voilà  aussi  pour- 
quoi, par  la  raison  opposée,  la  France  faisoit  bien,  en  1823, 
de  favoriser  auprès  du  vieux  roi ,  prince  d'ailleurs  très-gé- 
néreux, le  [établissement  d'un  gouvernement  constitution- 
nel. On  peut  donc  regarder  la  constitution  dont  on  parle 
pour  le  Portugal  comme  le  résultat  des  opinions  personnel- 
les de  l'empereur  du  Brésil;  notre  ministère,  que  l'Angle- 
terre n'aura  pas  prévenu,  parce  que  l'Angleterre  ne  se  méloit 
point  de  celte  constitution,  aura  été  toutaussi  ébahi  delà 
nouvelle  qu'incapable  d'en  calculer  les  suites.  Ces  suites 
peuvent  être  immenses  par  rapport  à  l'Espagne,  si  toutefois 
quelque  intrigue  secrète  ne  parvient  à  entraver  l'exécution 
du  noble  dessein  de  don  Pèdre. 

Que  conclure  de  tout  ceci?  Que  nous  n'occupons,  ni  par 
la  force  des  idées,  ni  par  l'ascendant  moral ,  ni  par  la  puis- 
sance des  armes ,  le  rang  que  nous  sommes  destinés  à 
occuper  en  Europe.  Le  ministère  auroit  fait  à  l'extérieur 
une  France  semblable  à  lui-même,  cbétive,  petite,  humiliée, 
si  la  France  pouvoit  jamais  perdre  sa  grandeur.  Nos  hom- 
mes d'État  ,qui,  dans  l'intérieur  de  la  France ,  marchandent 
sans  honle  des  procès,  et  frappent  sans  pudeur  des  gens 
de  bien ,  feraient  mieux  de  transposer  leur  politique  :  qu'ils 
emploient  au  dehors  leur  argent  et  leur  arrogance ,  et  qu'ils 
se  soumettent  en  dedans  à  l'empire  de  l'opinion 

Une  chose  les  trompe:  c'est  celte  prétendue  bienveillance 
qu'ils  croient  rencontrer  dans  les  cours,  el  dont  ils  se  van- 
tent à  la  tribune  :  ils  ne  voient  pas  que  l'Europe  est  gou- 
vernée aujourd'hui  par  des  princes  ou  par  des  ministres  qui 
ont  traversé  la  révolution ,  et  qui  tous  veulent ,  plus  ou 
moins,  jouir  en  paix  des  derniers  jours  de  leur  existence; 
ils  ne  voient  pas  que  les  Etats  n'ont  point  encore  réparé  le 
désordre  de  leurs  finances,  et  qu'il  ne  leur  convient  pas  d'agir. 
De  là,  la  politique  à  l'ordre  du  jour  renfermée  dans  cette 
phrase,  que  répètent  à  l'envi  tous  les  cabinets  :  Cotiser, 
vous,  avant  /ont,  la  paix  en  Europe!  Un  ministère  qui 
dit  à  son  tour  :  «  Ne  remuons  pas ,  à  cause  de  mes  3  pour 
«  cent,  de  ma  Bourse,  de  mon  syndicat,  de  mon  indem- 
«  Dite,  et  surtout  à  cause  de  ma  place,  »  est  un  ministère 
qui,  dans  toules  les  dépèches  des  cabinets  étrangers,  doit 
lii  e  autant  d'éloges  que  la  France  lui  donne  de  témoignages 
de  son  improbalion. 

Mais  la  nature  s'arrêle-t-elle?  mais  les  idées  restent- elles 
slationiiaiies?  mais  les  peuples  se  taisent-ils?  mais  les  lu- 
mières sont-elles  tout  à  coup  étouffées?  Non  :  en  Europe,  les 
vieilles  générations  sont  prêtes  à  disparaître  :  en  Améri- 
que ,  des  nations  nouvelles  se  forment,  et  cette  Amérique, 
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qui  a  ivçu  de  nous  des  constitutions ,  nous  les  renvoie.  Le 
"mouvement  est  donné ,  et  ne  sera  point  suspendu  ;  nous 
•scions  surpris,  au  milieu  des  divisions  politiques  et  reli- 
gieuses que  le  ministère  a  fait  naître,  par  des  révolutions 
qui  seront  les  dernières  de  l'ancien  ordre  de  choses.  Ces 
rév  olutions  arrivent,  elles  sont  à  notre  porte.  Puisque  nous 
refusons  de  prendre  pour  pilotes  le  talent,  la  raison,  le 
bon  sens  et  l'expérience,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  aban- 
donner, les  yetix  fermés ,  à  la  tempête  :  nous  n'avons  pas 
voulu  conduire  les  événements  ;  nous  serons  conduits  par 
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Paris,  le  il  octobre  1826. 

L'intérêt  que  nous  portons  à  la  cause  de  la  Grèce  nous 
avoit  empoché  jusqu'ici  de  parler  des  négociations  enta- 
mées par  les  cabinets.  Nous  savions  très-bien  que  la  voix 
de  la  raison  commençoit  à  se  faire  entendre  :  aujourd'hui 
que  des  feuilles  publiques  ont  laissé  transpirer  quelque 
chose  de  ce  changement  d'opinion,  nous  pouvons  dire  qu'en 
effet  le  changement  a  lieu  ,  mais  qu'il  est  encore  loin  d'être 
arrivé  à  un  résultat.  Ce  que  l'on  propose  ou  proposera  est- 
il  acceptable  par  la  Porte  ou  par  les  Grecs?  Il  n'y  a  ,  jus- 
qu'à présent,  de  certain,  dans  tout  cela,  que  le  triomphe 
de  l'opinion  des  peuples.  Il  est  fâcheux  pour  les  gouverne- 
ments de  n'avoir  pas  pris  l'initiative  dans  une  pareille  ques- 
tion. 

On  a  traité  de  jacobins  et  de  révolutionnaires  les  hom- 
mes qui  ont  élevé  la  voix  en  faveur  de  ces  millions  de 
chrétiens  que  les  puissances  chrétiennes  laissoient  égor- 
ger, et  maintenant  on  adoptera  les  plans  ou  une  partie  des 
plans  présentés  par  ces  mêmes  hommes!  On  viendra  es- 
sayer, peut-être  trop  tard,  et  avec  des  demi-mesures,  ce 
qu'on  auroil  opéré  facilement  au  commencement  des  trou- 
bles de  la  Grèce  !  On  aura  laissé  massacrer  des  milliers 
d'individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  dans  le  cher  es- 
poir du  rétablissement  de  la  tyrannie  mahométane;  et  à 
présent  qu'il  est  démontré  qu'on  peut  dépeupler  la  Grèce, 
mais  non  la  soumettre,  on  viendra  humainement ,  chari- 
tablement, chrétiennement ,  tendre  la  main  au  reste  des 
victimes  :  on  auroit  désiré  qu'elles  restassent  esclaves; 
elles  ont  la  folie  de  préférer  la  liberté  :  qu'y  faire? 

Nous  avons  dit  dans  un  autre  article  que  nos  ministres 
étoient  gens  à  se  vanter  à  la  cantine  d'un  succès  qui  ne 
seroit  pas  le  leur  :  notre  prédiction  se  vérifie.  Vous  verrez 
que  le  salut  de  la  Grèce ,  si  jamais  la  Grèce  est  sauvée ,  sera 
sorti  de  leur  génie.  Admirez  déjà  les  symptômes  d'huma- 
nité :  on  a  mis  à  la  disposition  d'un  préfet  quelque  argent 
pour  les  familles  fugitives  jetées  sur  nos  rivages.  Si  l'on 
eût  accordé  aux  Hellènes,  pour  se  défendre,  le  secours 
qu'on  ne  peut  guère  leur  refuser  dans  l'exil,  le  calcul  eût 
été  meilleur  :  ils  neseroient  pas  restés  à  la  charge  duou- 
vernement  ;  Missolonghi  eût  été  sauvé.  Mais  on  aime  mieux 
jeter  un  morceau  de  pain  à  un  Moraïte  proscrit  que  de 
donner  un  mousquet  à  un  Grec  libre. 

Quoi  qu'il  en  puisse  devenir  des  négociations  entamées  , 
soit  que  M.  le  président  du  conseil  convertisse  en  .'$  pour 
cent  la  liberté  de  la  Grèce  comme  celle  de  Saint-Domingue , 
et  qu' Athènes  paye  une  indemnité  à  Sa  Ilaulesse;  soit  que 
tout  se  réduise  à  des  pourparlers  sans  résultats ,  les  gens  de 
bien  qui,  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe  ,  ont  plaidé 
une  cause  sainte  au  milieu  de  toutes  les  calomnies,  ces 
gens  de  bien  doivent  se  réjouir  :  si  la  chaîne  de  la  Grèce 
est  brisée ,  celte  délivrance  sera  leur  ouvrage.  Ils  trouve- 
ront, dans  un  succès  dû  à  l'opinion  qu'ils  ont  formée  par 
leur  persévérance ,  la  récompense  de  leurs  efforts.  Ne  ces- 
sons jamais  de  réclamer  les  droits  de  la  justice ,  lors  même 
(pie  nos  intentions  sont  méconnues ,  lors  même  que  la  sot- 
tise, l'hypocrisie,  ren\ie,  affectent  des  craintes  ou  des 
airs  dédaigneux,  lot  ou  tard  la  vérité  triomphe,  et  ceux 


qui  lui  faisoient  obstacle  sont  renversés  par  le  mépris  pu- 
blic, ou  emportés  par  le  coins  du  temps. 
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Paris,  le  20  octobre  IS2G. 

Nous  nous  sommes  jusqu'ici  abstenu  de  parler  du  minis- 
tre étranger  qui ,  depuis  un  mois ,  habite  Paris  :  son  sé- 
jour se  prolongeant ,  notre  silence  finirait  par  paraître  de 
l'affectation  ;  force  nous  est  donc  de  le  rompre. 

Nous  ne  voulons  pas  manquer  aux  convenances  de  l'hos- 
pitalité ,  mais  nous  ne  pouvons  aussi  partager  l'espoir  qui 
a  valu  à  ce  ministre  la  faveur  d'une  opinion  qui  pourrait, 
en  dernier  résultat,  se  trouver  trompée.  Nous  ne  voyons 
pas  partout  la  perfide  Angleterre,  mais  aussi  nous  ne  voyons 
pas  partout  l'Angleterre  bienveillante,  et  marchant  à  la 
tête  des  libertés  du  monde.  Nous  pensons  que  toute  sa 
bienveillance  est  dans  son  intérêt  :  aujourd'hui  pour  les 
colonies  espagnoles  ,  demain  contre  elles ,  s'il  y  a  lieu  ;  té- 
moin sa  conduite  envers  la  Grèce.  Si  on  ne  part  de  ce  point, 
on  sera  déçu ,  et  l'on  regretlera  de  s'être  précipité  dans  des 
éloges  qu'il  faudra  rétracter. 

Les  journaux  anglois  nous  mettent  d'ailleurs  à  l'aise  pour 
la  franchise  ;  ils  disent  ce  qu'ils  pensent  des  choses  et  des 
individus  de  la  France  avec  une  liberté  que  nous  imite- 
rons, à  la  grossièreté  près.  Ils  ouvrent  leurs  colonnes  à 
des  correspondances  privées,  que  des  journaux  françois 
n'accepteraient  jamais,  si  d'ailleurs  les  Anglois  pouvoient, 
comme  nous ,  se  calomnier  les  uns  les  autres  dans  des  ga- 
zettes étrangères. 

Tout  le  monde  connoit  la  vie  publique  de  l'hôte  célèbre 
qui  est  venu  nous  visiter,  ses  talents  comme  poète,  comme 
écrivain,  comme  orateur  et  comme  politique.  Laissant  le 
passé  de  côté ,  nous  dirons ,  quant  au  présent ,  qu'il  y  avoit, 
ce  nous  semble ,  pour  l'Angleterre ,  autre  chose  à  faire  que 
ce  que  le  ministère  anglois  a  fait.  Nous  pensons  qu'il  pou- 
voit favoriser  les  libertés  publiques  dans  l'Amérique  espa- 
gnole, sans  exposer  en  Europe  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  triple  monarchie  d'Edouard  le  Saxon  ,  de  Guil- 
laume le  Normand  et  de  Guillaume  le  Ilollandois.  Nous 
croyons  qu'on  pouvoit  ouvrir  des  débouchés  au  commerce 
de  la  Grande-Bretagne  dans  le  Nouveau-Monde ,  sans  ame- 
ner la  catastrophe  industrielle  dont  l'Angleterre  a  été  et  est 
encore  victime  ;  nous  croyons  qu'on  pouvoit  réformer  le 
système  des  douanes  des  trois  royaumes  sans  être  obligé 
de  reculer  comme  on  l'a  déjà  fait ,  et  sans  produire  une  di- 
minution notable  dans  l'impôt  :  voir  vite  et  voir  loin  sont 
deux  choses.  Qu'il  renaisse  en  Angleterre  des  Burke,  des 
Fox  et  des  Shéridan  ,  et  nous  pensons  qu'une  telle  oppo- 
sition auroit  bientôt  trouvé  le  côté  foible  du  nouveau  sys- 
tème. 

Mais  cela  n'est  pas  notre  affaire.  Le  public-  françois  se 
contente  de  demander  dans  quel  dessein  le  très-honorable 
ministre  anglois  est  venu  à  Paris.  Dans  notre  opinion,  il 
n'est  venu  dans  aucun  dessein  particulier  :  il  regarde  au- 
tour de  lui,  il  profite  de  son  voyage  pour  voir  où  nous  en 
sommes  dans  ce  pays,  pour  se  faire  une  idée  des  partis  et 
des  opinions,  de  ce  qu'il  y  a  à  craindre  ou  à  espérer  de  la 
France ,  pour  étudier  la  capacité  ,  les  talents  et  le  caractère 
des  personnages  en  pouvoir.  Sous  tous  ces  rapports,  il 
doit  être  content.  On  lui  dit  tous  les  jours  que  nos  hom- 
mes d'Etat  resteront  éternellement  en  place;  que  peut-il 
désirer  de  mieux  ?  Si  c'est  là  notre  secrel ,  m  le  ministre 
d'une  puissance  peu  amie  emporte  ce  secret ,  le  voila  cer- 
tes bien  à  l'aise  ,  ce  ministre  ,  pour  se  conduire  en  Europe 
comme  il  voudra,  sans  s'embarrasser  de  la  France. 

Mais  ne  fait-on  rien  autre  chose  dans  l'intérieur  des  ca- 
binets? Si  l'on  savoit  à  quoi  se  réduisent  les  mystères  de 
la  diplomatie,  on  s'en  soucieroil  moins,  el  souvent  on  en 
rirait.  On  cause  vraisemblablement,  dans  les  rencontres 
fortuites  ou  préparées,  de  toutes  sortes  de  choses;  beau- 
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coup  moins  du  Portugal  qu'on  ne  le  pense  ;  un  peu  plus 
de  l'Espagne,  afin  de  l'amener,  si  faire  se  pouvoit,  à  re- 
connoltre  l'indépendance  de  ses  colonies ,  vieux  plan  qui 
depuis  trois  ans  traîne  dans  toutes  les  chancelleries  de  l'Eu- 
rope. On  parle  peut-être  davantage  de  la  Russie ,  et  sui tout 
à  cause  des  coups  de  canon  qu'elle  vient  de  tirer.  Qui  sait 
où  porte  un  boulet  lancé  par  une  puissance  qui  compte  une 
armée  de  sept  cent  mille  hommes?  Peut  être,  forcé  par 
le  cri  des  peuples ,  s'occupe-t-on  de  la  pacification  de  la 
Grèce  :  c'est  encore,  peut-être  ,  quelque  vieux  plan  d'hos- 
podarat,  qui  se  changerait  selon  l'occasion  en  protecto- 
rat On  laisserait  la  Russie  occuper  (  si  la  Turquie  ne  l'a 
pas  déjà  satisfaite  )  la  Valachie  et  la  Moldavie;  l'Angleterre 
protégerait  la  Grèce  :  et  nous ,  nous  écririons  peut-être  des 
dépêches  pour  offrir  nos  bons  services  à  tout  le  monde, 
sans  demander  un  village  ou  une  obole.  Verroil-on  jamais 
rien  de  plus  désintéressé,  de  plus  bénin  ,  de  meilleur  pour 
la  sûreté  de  la  France  ,  s'il  y  avoit  quelque  vérité  dans  tous 
ces  on  dit? 

Mais  avons-nous  besoin  de  quelque  chose,  et  n'avons- 
nous  pas  nos  3  pour  cent  pour  les  présenter  à  nos  amis  et 
à  nos  ennemis  ?  En  faut-il  davantage  à  la  gloire  de  M.  le 
président  du  conseil  et  à  la  nôtre?  Voyez  monter  ces  3 
pour  cent  que  l'on  disoit  frappés  de  réprobation  :  ils  sont 
déjà,  après  un  an  de  sueurs  et  de  travaux,  à  68;  il  ne 
reste  plus  que  7  à  gagner  pour  arriver  à  75 ,  hausse  qui  ne 
profiterait  pas  aux  pauvres  premiers  convertis  qui  se  sont 
dépêchés  de  revendre  dans  la  descente  à  00.  Mais  n'est-il 
pas  certain  que  si,  pendant  quelques  années,  on  sacrifie 
encore  la  caisse  d'amortissement  aux  3  pour  cent,  et  que 
le  syndicat  el  les  banquiers  cosmopolites  continuent  à  les 
remorquer,  il  faudra  que  ces  3  pour  cent,  bon  gré,  mal 
gré  ,  soient  amortis  ,  et  que  la  dernière  inscription  de  cette 
renie  soit  nécessairement  achetée,  à  la  volonté  du  vendeur, 
à  100  el  au  dessus  par  la  caisse  d'amortissement  ?  Alors, 
qui  pourra  nier  que  les  3  pour  cent  se  soient  élevés  par  le 
crédit  public  au  pair  du  5?  Oh!  la  belle  opération!  80 
millions  sacrifiés  pendant  plusieurs  années  à  l'amortisse- 
ment de  20  millions  de  rentes  en  3  pour  cent  !  Quel  génie 
il  a  fallu  pour  enfanter  cette  œuvre  financière  ! 

Et  le  milliard  des  émigrés  ,  que  devient-il?  Si  l'on  pre- 
noit  une  moyenne  proportionnelle  entre  les  sommes  récla- 
mées et  les  sommes  à  réclamer,  les  demandes  pourraient 
s'élever  de  12  à  1 500  millions  ;  et  l'on  a  tout  juste  un  mil- 
liaul  à  donner  eu  principe. 

Ce  milliard  en  théorie,  étant  en  3  pour  cent  eapratique, 
et  ces  3  pour  cent  de  l'émigré  ne  se  vendant  pas  au-dessus 
et  peut-être  se  brocantant  au-dessous  de  GO,  le  milliard  se 
trouve  réduit  à  450  millions  ,  sur  lesquels  il  faut  défalquer 
les  fonds  de  réserve  :  somme  totale,  400  ou  450  millions; 
et  il  faudrait  peut-être,  pour  un  acquittement  tolérable, 
une  somme  d'un  milliard  500  millions.  Oh  !  la  belle  opéra- 
tion !  quel  succès  !  quel  génie  ! 

Et  l'indemnité  de  Saint-Domingue?  30  millions  reçus  sur 
150  à  recevoir,  reste  120  millions  que  vraisemblablement 
on  ne  touchera  pas  si  tôt.  Oh!  la  belle  opération!  quel 
succès  !  quel  génie  !  Tout  cela  ne  fait  rien  à  M.  le  président 
du  conseil  ;  et  s'il  meurt  jamais  politiquement,  il  compte 
expirer  sur  un  monceau  de  boules  blanches,  comme  Vert- 
Vert  sur  un  las  de  dragées. 

D'ailleurs,  détracteurs  que  nous  sommes,  rivaux  mordus 
du  serpent  de  l'envie ,  ne  devons-nous  pas  voir  la  prospé- 
rité dans  la  plus-value  de  l'impôt?  qu'avons-nous  à  répon- 
dre:' 

Rien  du  tout,  si  c'est  le  ministère  qui  a  fait  la  terre, 
l'air,  l'eau  et  le  soleil  delà  Fiance;  si  c'esl  lui  qui  a  fait  la 
Charte,  où  repose,  dans  les  libertés  publiques,  un  fonds 
de  prospérité  (pie  l'on  ne  peut  nous  ra\  ir  ;  si  le  filon  de  nus 
richesses  naturelles  el  industrielles  èsl  abondant.  Les  im- 
pôts, qui  grâce  au  temps  m.'  nous  manquent  pas,  exploi- 


tent merveilleusement  ce  filon  :  reste  à  savoir  s'il  est  iné- 
puisable. Voulez-vous  qu'il  y  ait  encore  une  plus  grande 
plus-value  dans  l'impôt ,  ajoutez  une  taxe  à  toutes  celles 
dont  nous  sommes  écrasés,  et  vous  aurez  le  plaisir  de  pu- 
blier à  chaque  trimestre  la  preuve  de  la  prospérité  de  la 
Fiance  :  ce  jeu-là  pourroit  réussir  quelques  mois;  mais 
après  ! 

Voulez-vous  savoir  où  en  est  la  prospérité  produite  par 
les  opérations  du  ministère?  Supposez  demain  l'apparence 
d'une  guerre  pour  la  France ,  et  vous  verrez  ce  que  de- 
viendra toute  cette  machine  financière,  construite  à  si  grands 
frais  et  si  déplorablement  inventée  !  Vos  fonds  tomberont, 
vos  impôts  diminueront,  et  il  ne  restera  que  le  néant  du 
système  financier,  où  tout  est  illusion,  fantasmagorie,  et 
réelle  misère. 

La  France  est  dans  ce  moment  tranquille  pour  des  re- 
gards qui  ne  veulent  pas  plonger  au  fond  des  choses,  mais 
il  n'y  a  pas  deux  hommes  qui  aillent  ensemble  ;  la  France 
paye  l'impôt,  mais  chaque  jour  la  position  des  propriétaires 
s'empirera  ;  la  France  est  mâle  et  robuste ,  mais  pourtant 
ses  enfants  si  guerriers  sont  dégoûtés  du  service  militaire  ; 
la  France  a  encore  des  forteresses,  mais  elles  croulent  de 
toutes  parts;  la  France  pourroit  jouer  un  rôle  important 
en  Europe,  mais  elle  suit  la  politique  la  moins  propre  au 
sen liment  de  sa  force. 

Cette  France ,  que  des  adulateurs  à  gages  veulent  voir  si 
paisible ,  est  remplie  des  éléments  de  troubles  que  le  minis- 
tère y  a  jetés;  elle  s'avance  vers  l'avenir  le  plus  obscur  et 
peut-être  le  plus  orageux  :  mais  elle  dort  en  marchant,  et 
la  liât  terie  et  la  sottise  prennent  ce  dangereux  sommeil  pour 
du  repos.  Les  talents  qui  consoloient  notre  belle  patrie  s'é- 
teignent tour  à  tour;  quelque  chose  d'étroit  nous  étouffe  : 
cet  état  est  trop  opposé  au  tempérament  de  la  France  pour 
qu'il  dure  longtemps. 

Aussi  sommes  nous  à  l'apogée  de  cette  prospérité  minis- 
térielle, objet  de  l'admiration  des  valets  du  pouvoir  :  cette 
prospérité  ne  peut  plus  que  descendre.  Les  élections  vien- 
dront dans  deux  ou  trois  ans  ;  el  quand  elles  ne  viendraient 
pas,  nous  vieillissons  :  le  temps  où  nous  devons  disparaître 
est  proche.  Si  nous  étions  jeunes,  nous  pourrions  dire  : 
«  Allons  toujours  comme  cela  une  vingtaine  d'années,  et 
«  puis  nous  verrons.  »  Mais,  dans  deux  ou  trois  ans,  nous 
serons  arrivés  aux  jours  de  grâce,  à  ces  jouis  où  l'on  ne 
compte  plus.  Rien  de  ce  qui  nous  succédera  ne  suivra 
notre  système  :  le  monde  appartiendra  à  des  générations 
nouvelles. 

Ministres,  songez-y  bien  :  si  vous  êtes  encore  en  place 
ou  sur  la  terre ,  vous  répondrez  alors  de  ce  que  vous  au- 
rez tait;  vous  répondrez  de  la  désunion  politique  que  vous 
avez  établie  entre  les  sen  items  du  roi ,  des  divisions  reli- 
gieuses commencées  sous  votre  administration ,  de  la  cor- 
ruption que  vous  avez  répandue,  des  injustices  dont  on 
aura  eu  à  se  plaindre  ,  et  qui  ont  laissé  au  fond  des  cœurs 
tant  d'amertume  ;  de  l'indifférence,  plus  déplorable  encore, 
que  vous  aurez  fait  naître  sur  des  choses  d'où  dépend  la 
vie  de  la  France  monarchique,  et  enfin  du  chemin  que 
vous  aurez  laissé  faire  aux  idées  républicaines.  Songez-y 
bien ,  vous  êtes  arrivés  trop  tard  au  pouvoir  [tour  vous  y 
perpétuer;  vous  avez  fait  un  mal  immense,  car  le  mal  se  fait 
vite ,  et  vous  n'avez  ni  le  génie  ni  le  temps  de  le  réparer. 


Paris ,  ce  3  novembre  1826. 

On  a  beaucoup  parlé  ,  ces  derniers  jours,  de  l'occupation 
de  Lisbonne  par  nos  voisins  insulaires.  Si  cette  nouvelle  se 
confirmoit , elle  mériterait  de  fixer  l'attention  publique. 

On  sait  (pie  le  gouvernement  constitutionnel  du  Portu- 
gal ,  sous  le  vieux  roi ,  s'étoit  débarrassé  de  la  protection 
de  la  Grande-Rretagne ,  qu'il  avoit  renvoyé  tous  les  officiers 
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anglois  servant  dans  les  troupes  portugaises,  et  aboli  les 
privilèges  commerciaux  arrachés  par  un  allié  paissant  a 
un  peuple  malheureux.  Le  parti  anglois  étoit  réduit  à  un 
très-petit  nombre  de  négociants  à  Porto,  à  Lisbonne  et  à 
Coïmbre.  Le  parti  françois,  au  contraire,  étoit  devenu 
extrêmement  populaire  dans  ces  mêmes  villes  et  dans  les 
campagnes,  grâce  au  dévouement  et  à  l'habileté  de  M. 
Hyde  de  Neuville.  Tous  les  corps  de  l'État  et  même  le  clergé 
inclinoient  vers  la  France.  Il  ne  restoit  donc  plus  qu'à  nour- 
rir ces  sentiments  nationaux  ,  de  telle  sorte  que  les  Anglois 
ne  pussent  arriver  que  de  force  sur  les  rives  du  Tage  ,  ja- 
mais du  consentement  Qt^w  l'autorité  du  gouvernement 
portugais. 

Arriver  de  force  en  Portugal  n'étoit  pas  chose  aisée  pour 
la  politique  du  cabinet  de  Saint- James.  L'Europe  est  in- 
quièle,  et  l'équilibre  continental  est  dérangé  foules  les 
fois  que  les  Anglois  mettent  le  pied  en  terre  ferme. 

Mais  arriver  en  Portugal  à  la  réquisition  des  autorités 
de  Lisbonne  changeroit  l'état  de  la  question  ,  et  mettroit 
les  Anglois  fort  à  l'aise.  Ils  nous  diraient  :  «  Nous  occupons 
«  le  Portugal  comme  vous  occupez  l'Espagne,  comme 
«  l'Autriche  occupe  le  royaume  de  Naples.  Qu'avez-vous  à 
«  répondre?  >» 

Rien  du  tout  en  vérité,  sinon  qu'une  occupation  angloise 
effectuée  sous  les  yeux  de  l'armée  franeoise,  tandis  que 
nous  avions  tous  les  moyens  politiques ,  moraux  et  mili- 
taires de  prévenu'  cette  occupation ,  serait  une  chose  sans 
exemple  dans  noire  histoire,  une  chose  aussi  humiliante 
pour  notre  diplomatie  que  déplorable  pour  la  France. 

Quand  un  gouvernement  prépare  un  mouvement  mili- 
taire, il  en  avertit  ordinairement  les  autres  puissances,  ce 
qui  donne  lieu  à  un  échange  de  noies.  L'armée  angloise  au- 
roit-elle  reparu  sur  le  conlinent  ?  Si  cet  événement ,  delà 
plus  sérieuse  nature,  a  eu  lieu  ,  en  avons-nous  été  préve- 
nus ?  M.  Canning  auroit-il  fait  entendre  raison  sur  ce  point 
à  nos  ministres  bénévoles?  Il  nous  seroit  impossible  de  le 
croire.  Mais  si  nous  n'avions  été  prévenus  de  rien,  et  si, 
par  hasard ,  les  Anglois  étoient  à  Lisbonne,  comment  nous 
serions-nous  ainsi  laissé  surprendre?  Ici ,  on  se  trouverait 
nécessairement  placé  entre  la  foiblesse  et  l'incurie. 

Si  le  Portugal  étoil  occupé,  le  ministère  françois  seroit 
responsable  en  notre  pays  d'avoir  laissé  les  Anglois  abor- 
der au  continent,  et  d'autant  plus  responsable  que  nous 
avions  une  armée  aux  avant-postes. 

Mais  auroit-il  donc  fallu  faire  la  guérie  à  l'Angleterre, 
pour  l'empêcher  de  mettre  garnison  dans  Lisbonne? 

C'est  déplacer  la  question  :  il  falloit  se  conduire  avec  as- 
sez d'habileté  à  Lisbonne  pour  qu'on  n'y  désirât  pas  les 
troupes  de  la  Grande-Bretagne,  ou  pour  qu'on  y  préférât, 
en  cas  de  besoin ,  notre  protection  à  celle  de  l'Angleterre. 
Voyez  un  peu  ce  qui  résulterait  pour  la  France  de  l'oc- 
cupation du  Portugal  par  les  Anglois. 

S'il  arrivoit ,  par  une  raison  ou  par  une  autre,  que  nous 
fussions  obligés  d'évacuer  l'F.spagne,  pourrions-nous  le 
faire  tant  que  les  Anglois  tiendraient  le  Portugal?  L'hon- 
neur françois  ne  pousseroit-il  pas  un  cri  d'indignation  si  nos 
troupes  sortoienl  de  Barcelone ,  de  Cadix ,  de  Madrid , 
tandis  que  les  troupes  angloises  resteraient  à  Lisbonne?  car 
enfin  ce  n'est  certainement  pas  pour  remettre  le  Portugal 
au  nombre  des  colonies  angloises  que  M.  le  Dauphin 8 rem- 
porté ses  généreuses  victoires. 

D'un  autre  côté,  le  «as  de  l'occupation  de  Lisbonne  par 
les  \nglois  échéant ,  pourrions-nous  demeure!  en  Espagne 
avec  une  armée  aussi  foibleque  celle  que  nous  \  a\ons  au- 
jourd'hui? la  plus  simple  prévoyance  ne  nous  obliger  oit- 
elle  pas  de  renforcer  nos  garnisons  ,  et  même  de  les  porter 

surla  frontière  de  la  Galice,  de  Zampra  et  del'Estramadure? 
Mais  si  nous  renforcions  ces  garnisons,  les  cours  étrangè- 
res n'en  prendraient-elles  pas  ombrage?  N'augmenlerious- 
nous  pas  en  même  temps  les  frais  déjà  si  considérables  de 
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noire  occupation  militaire  ?  Complication  d'embarras  de 
taules  parts. 

Raisonnons  maintenant  dans  une  autre  hypothèse.  Sup- 
poserons nous  que  les  deux  gouvernements  françois  et  an- 
glois te  soient  entendus,  qu'ils  se  soient  dit  :  «  Nous  oc- 
«  cuperons  respectivement  le  Portugal  et  l'Espagne  ;  nous 
«évacuerons  ces  deux  royaumes  quand  cela  nous  con- 
«  viendra,  d'un  commun  accord,  ensemble,  et  le  même 
«jour?  » 

Qui  seroit  la  dupe  dans  cette  convention?  Bien  évidem- 
tneni  la  France.  L'Angleterre,  déjà  maîtresse  au  Brésil, 
doit  désirerl'ètre  encore  en  Portugal,  où  elle  trou  vera  moyen 
de  faire  payer  ses  troupes,  et  de  se  dédommager  de  ses 
mine  par  des  avantages  commerciaux.  Sous,  nous  n'avons 
qu'à  perdre  à  rester  en  Espagne. 

Ainsi  l'Angleterre  nous  forcerait ,  par  une  convention  en 
apparence  équitable;  à  évacuer  l'Espagne  ou  à  rester,  à  sa 
volonté  ? 

A  l'évacuer,  en  nous  déclarant  qu'elle  va  sortir  du  Por- 
tugal ,  peut-être  au  moment  même  où  il  nous  conviendrait 
de  demeurer  en  Espagne  ; 

A  y  rester,  et  nous  notifiant  qu'elle  veut  prolonger  le 
séjour  de  ses  troupes  en  Portugal,  v 

Dans  ce  dernier  cas ,  elle  obtiendrait  un  double  avan- 
tage :  elle  affoibliroit  noire  armée  sur  nos  frontières  du  nord, 
en  retenant  une  partie  de  nos  troupes  en  Espagne;  et  elle 
nous  obligeroit  à  continuer  nos  sacrifices  d'argent  :  car,  en- 
core une  fois,  si  les  Anglois  resloient  à  Lisbonne,  il  n'y 
aurait  aucun  moyeu  suret  honorable  pour  nous  d'évacuer 
l'Espagne. 

Bien  d'autres  inconvénients  résulteraient  de  l'occupa- 
tion du  Portugal  par  l'Angleterre.  Le  cabinet  de  Sainl-Ja- 
mes  pourrait  prendre  sur  le  cabinet  de  Madrid,  par  ce 
voisinage,  une  influence  que  nous  avons  achetée  assez 
cher  pour  désirer  la  conserver.  Ce  même  voisinage  pourrait 
susciter  des  troubles  sur  les  frontières  espagnoles  ;  ces  trou- 
bles pourraient  exiger  la  présence  des  troupes  de  George 
IV.  Quel  parti  prendrions-nous  alors?  Laisserions-nous 
faire  la  police  par  des  patrouilles  angloises  dans  un  pays 
où  les  soldats  du  roi  de  France  veillent  à  la  sûreté  d'un 
petit-fils  de  Louis  XIV? 

Nous  espérons  encore  que  les  Anglois  ne  régnent  pas 
à  Lisbonne  ;  nous  espérons  que ,  s'ils  ont  paru  dans  cette 
ville,  ils  n'auront  agi  fortuitement  que  pour  rétablir  l'or- 
dre, et  qu'ils  se  seront  bientôt  retirés;  nous  espérons  sur- 
tout que  l'on  s'empressera  de  donner  à  la  France  les  éclair- 
cissements qu'elle  a  droit  d'attendre.  Cette  affaire  du 
Portugal  est  très-obscure  ;  on  la  glisse  dans  les  feuilles  mi- 
nistérielles en  passant  comme  une  chose  qui  ne  vaut  pas 
la  peine  qu'on  s'en  occupe,  et  pourtant  elle  est  d'une 
importance  majeure. 

Les  troupes  angloises  ont-elles  de  nouveau ,  oui  ou  non , 
débarqué  sur  le  continent  ?  sont-elles,  oui  ou  non ,  en  Porta- 
gai? 

Et  qu'on  ne  \  ienne  pas  nous  dire  que  quelques  soldats  de 
marine  ont  seulement  descendu  de  leur  vaisseau.  Lu  seul 

soldat  anglois  stationné  sur  les  bords  du  Tage  résout  la 
question  comme  mille  soldats  :  il  n'y  a  pas  loin ,  pour  la  ma- 
rine angloise,  de  Corck  ou  de  Gibraltar  à  Lisbonne. 

Perdons  notre  argent  au  3  pour  cent ,  si  telle  est  notre  fo- 
lie ;  mais  ne  jouons  jamais  avec  l'honneur  de  la  France.  Que 
malheureusement  la  nouvelle  de  l'occupation  du  Portugal 
par  les  Anglois  se  trou  ve  vraie,  ef  ce  sera  une  preuve  de  plus 

de  l'impuissance,  de  l'incapacité  de  ces  ministres  trop 
étrangers  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  leur  pairie. 

Paris,  ce  18  octobre  1830. 
La  politique  ministérielle  a  agi  a\ec  tant  d'habileté, 
qu'elle  a  Uni  pa>  rappeler  sur  le  continent  européen  la  puis- 
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sanceangloise;  faute  énorme  qui  annule  ce  qui  pouvait  faire, 
dans  les  traités  de  Vienne  et  de  Paris,  une  espèce  de 
contre-poids  aux  préjudices  causés  à  la  France  par  ces 
traités  ;  faute  que  les  puissances  continentales  ne  cesseront 
désormais  de  reprochera  la  déplorable  administration  qui 
désole  la  France.  Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  écouter 
ces  puissances  dans  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  liberté 
ou  à  l'honneur  de  notre  pays  ;  mais  ce  seroit  une  insigne 
folie  de  nous  croire  isolés  sur  le  continent,  et  de  nous 
placer  de  sorte  que  la  politique  insulaire  et  la  politique 
continentale  eussent  également  à  se  plaindre  de  nous  : 
ne  marchons  ni  derrière  M.  Canning,  ni  derrière  M.  de 
Mefternich. 

Nous  demandions  s'il  étoit  possible  pour  nous  de  rester 
avec  si  peu  de  force  en  Espagne ,  tandis  que  l'Angleterre  va 
occuper  le  sol  et  les  ports  du  Portugal  avec  ses  troupes  et 
ses  vaisseaux.  Cinq  mille  Anglais  vont  d'abord  descendre  à 
Lisbonne;  parmi  ces  troupes  se  trouvent  des  régiments 
de  l'infanterie  de  la  garde  de  George  IV  et  des  corps  de 
cavalerie ,  ce  qui  n'annonce  pas  le  projet  d'une  occupation 
stationnait  e  et  de  peu  d  importance.  Peut-on  jamais  prévoir 
les  cas  fortuits  d'un  mouvement  militaire  dans  les  événe- 
ments d'une  guerre  civile?  Tout  en  désirant  la  paix,  ne 
peut-on  pas  dire  comme  M.  Canning  vient  de  le  dire,  qu'il 
v  a  deux  positions  où  l'on  est  toujours  obligé  de  recourir 
aux  armes ,  savoir  :  quand  l'honneur  national  et  la  foi  pu- 
blique sont  compromis?  Si  nous  n'avions  pas  de  troupes 
en  Espagne ,  l'occupation  du  Portugal  par  les  Anglois  se- 
rait fâcheuse,  sans  être  d'un  danger  immédiat;  mais  la 
présence  du  drapeau  blanc  dans  la  Péuinsule.complique  la 
question,  et  préoccupe  tous  les  esprits. 

C'est  pourtant  dans  ce  moment  qu'on  paraît  diminuer 
l'effectif  de  notre  armée  :  des  Prussiens  occupent,  assure- 
t-on ,  des  villages  en  France  ;  nos  places  frontières  tombent 
en  ruine  :  mais  aujourd'hui  bornons-nous  à  l'Espagne. 

Ou  ne  peut  nier  que  le  mouvement  des  Portugais  réfu- 
gies n'ait  eu  pour  lui  l'assentiment  du  parti  que  nos  armes 
ont  fait  triompher  en  Espagne.  Ces  masses  si  ingouverna- 
bles ,  et  qui  suivent  les  impulsions  de  ceux  qui  les  dirigent 
sans  obéir  à  l'autorité  légale,  ont  les  Anglois  en  horreur  ;  le 
gouvernement  espagnol  n'a  pas  plus  de  penchant  pour 
cette  nation,  et  la  reconnoissance  des  républiques  espa- 
gnoles parla  Grande-Bretagne  est  une  plaie  récente  et  vive 
dans  le  sein  de  tout  Espagnol ,  quelles  que  soient  la  classe 
et  l'opinion  auxquelles  il  appartient. 

Maintenant  que  l'Angleterre  nous  déclare  ouvertement 
son  allié,  et  qu'elle  nous  félicite  d'avoir  fait  d'accord  avec 
elle ,  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  pour  empêcher  l'in- 
vasion du  marquis  de  Chaves ,  de  quel  ail  allons-nous  être 
\  us  en  Espagne?  Si  une  guerre  s'engageoit,  non  entre  nous 
et  l'Angleterre,  mais  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  ;  si  les 
Anglois,  pour  mieux  assurer  la  paix  intérieure  du  Portu- 
gal, mettoient  garnison  dans  les  places  frontières  de  l'Es- 
pagne ,  dans  quelle  position  nous  trouverions-nous? 

NoussommeslesalliésderAngleterrejmaisnouslesom. 
mes  aussi  de  l'Espagne  :  si  les  Anglois  entroient  en  Espa- 
gne, nos  soldats  lireroient-ils  sur  les  Espagnols  ou  sur  les 
Anglois,  ou  bien  regarderaient-ils,  l'arme  au  bras,  derrière 
les  remparts,  les  combats  de  leurs  doubles  alliés?  Le  mar- 
quis de  Lansdown  et  lord  Holland  ont  demandé  dans  la 
Chambre  des  pairs  de  quelle  nature  étoit  notre  coopéra- 
Mon,  et  si,  lorsque  nous  pouvions  agir,  nous  nous  sommes 
contentes  de  parler  :  les  troupes  angloises  feraient-elles  les 
mêmes  interpellations  aux  nôtres  sur  le  champ  de  bataille; 
les  Espagnols,  de  leur  côté,  ne  nous  sommeraient-ils  pas 
de  venir  a  leur  secours? 

Mais,  dit-on,  il  n'y  aura  pas  de  guerre  entre  le  Portugal 
et  l'Espagne  :  ces  dangers  sont  donc  imaginaires.  Dieu  le 
veuille  !  Dieu  fasse  qu'on  puisse  compter  sur  quelque  chose 
avec  les  passions  de  ces  peuples  du  Midi,  qui  trompent  tous 


les  calculs  de  la  raison  !  Mais ,  nous  le  répétons,  comment 
serons-nous  vus  maintenant  du  peuple  espagnol?  Nos  foi- 
bles  garnisons  ne  seront-elles  point  insultées  ?  Nos  soldats 
seront-ils  obligés  de  faire  feu  sur  les  sujets  d'un  roi,  d'un 
Bourbon  qu'ils  sont  venus  délivrer,  ou  de  supporter  les  in- 
sultes d'une  populace  fanatique? 

La  prévoyance  la  plus  commune  nous  oblige  donc  à 
augmenter  le  nombre  de  nos  troupes  en  Espagne,  ou  à 
évacuer  ce  pays. 

Si  nous  renforçons  nos  garnisons,  nous  nous  exposons  aux 
représentations  les  plus  vives,  et  à  une  augmentation  de 
dépenses  militaires;  si  nous  relirons  nos  troupes,  laisse- 
rons-nous donc  le  Portugal  aux  mains  des  Anglois  ?  L'ar- 
rivée des  gardes  du  roi  d'Angleterre  à  Lisbonne  sera-t-elle 
le  signal  de  la  retraite  des  gardes  du  roi  de  France  à  Ma- 
drid ?  Les  victoires  de  M.  le  Dauphin  auroient-elles  pour  ré- 
sultat définitif  le  rappel  des  Anglois  sur  le  continent,  et 
l'occupation  du  Portugal  par  celte  nation?  L'honneur  ne 
permet  plus  à  notre  ministère  d'évacuer  l'Espagne;  la  sû- 
reté ne  nous  permet  plus  d'y  rester  aussi  foibles  :  notre 
double  politique  nous  met  aux  prises  avec  les  Anglois  et 
les  Espagnols,  et  cette  impossibilité  de  notre  ministère  de 
prendre  un  parti  sur  quoi  que  ce  soit  nous  crée  partout  des 
ennemis. 

Quand  on  apprendrait  demain  que  l'insurrection  portu- 
gaise est  apaisée,  que  le  marquis  de  Chaves  est  battu,  ou 
que  les  Anglois ,  descendus  à  Lisbonne,  ont  empêché  l'oc- 
cupation de  cette  capitale  par  les  ennemis  de  la  régence , 
noire  position  n'en  seroi(  pas  beaucoup  meilleure  :  les  An- 
glois resteront  désormais  en  Portugal;  et  tant  qu'ils  y  res- 
teront, pouvons-nous  honorablement  sortir  d'Lspagne? 

Notre  rôle  dans  tout  cela  sera  toujours  misérable,  et  la 
France  ne  se  trouve  point  placée  au  rang  qu'elle  doit  occu- 
per. Il  est  remarquable  que  M.  Canning  dans  son  discours 
n'a  pas  môme  fait  un  compliment  à  la  France  ;  notre  alliance 
méritoit  cependant  bien  un  petit  mot  d'encouragement.  M. 
le  ministre  des  finances  n'a  pas  osé  lui-même  avouer  fran- 
chement l'Angleterre ,  et  dans  le  discours  de  la  couronne  il 
a  fait  dire  seulement  à  la  couronne  :  «  D'accord  avec  nos 
«  alliés.  »  Cette  petite  précaution  diplomatique  aura  été 
peu  agréable  à  l'Angleterre,  qui  a  si  hautement  avoué  le 
roi  de  France;  et  il  est  probable  que  cette  précaution  n'aura 
pas  eu  beaucoup  de  succès  auprès  de  MM.  les  ambassadeurs 
résidants  à  Paris. 

Il  est  cerlain  que  la  tendance  de  tous  les  gouvernements 
en  Europe  est  vers  la  paix  :  le  caractère  des  monarques  et 
des  ministres,  la  lassitude  des  peuples,  le  délabrement  des 
finances  en  tous  les  pays ,  expliquent  assez  cette  tendance 
générale;  mais  ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  rien  ne 
peut  détruire  ce  penchant  à  la  paix ,  surtout  si  l'Angleterre 
continuoit  à  voir  l'Espagne  au  fond  des  affaires  du  Por- 
tugal. 

Aurions-nous  pu ,  à  une  certaine  époque,  prévenir  les 
malheurs  dont  le  Portugal  est  aujourd'hui  affligé?  Oui, 
sans  doute ,  nous  l'aurions  pu  ,  si  l'on  avoit  continué  à 
suivre  une  politique  digne  à  la  fois  de  la  grandeur  et  de  la 
générosité  de  la  France.  Que  de  choses  seraient  connues  , 
si  le  gouvernement  constitutionnel  avoit  dans  nos  Cham- 
bres législatives  l'action  qu'il  devrait  avoir. 

M.  le  président  du  conseil  pense-t-il  à  l'avenir?  croit-il 
maintenant  au  péril  de  sa  politique?  Oui;  mais  seulement 
pour  le  3  pour  cent.  11  aura  été  mille  fois  plus  occupé  d'une 
dépression  d'agiolage  de  cinquante  sous  que  des  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  la  dignité  de  son  pays.  Toutes 
ses  sollicitudes  sont  pour  la  Bourse.  L'alarme  est  au  camp, 
mais  seulement  dans  l'intérêt  des  banquiers ,  du  syndicat , 
des  joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse  :  pas  une  idée  au  delà. 
Les  fonds  ont  descendu;  qu'ils  remontent  vite,  tout  sera 
sauvé!  Qu'importe  la  gloire  de  léCFrance  exposée  dans  la 
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Péninsule!  qu'importe  la  liberté  de  la  Fiance  menacée  par 
une  loi  sur  la  presse!  le  3  pour  cent  va-l-il  bien?  A  l'aide 
d'un  amortissement  de  80  millions,  à  l'aide  du  syndicat, 
à  l'aide  des  prêts  sur  dépôts  de  rentes ,  et  des  efforts  de  la 
compagnie  financière  ,  20  millions  de  rentes  3  pour  cent  à 
75sontà67  :  victoire!  tout  prospère,  tout  est  à  l'abri,  gloire, 
honneur,  liberté! 


On  a  parlé  de  division  dans  le  conseil  :  peu  importe.  La 
France  ne  s'embarrasse  guère  des  querelles  de  la  petite  fa- 
mille. Elle  voudroit  être  libre,  glorieuse,  paisible  :  tôt  ou 
lard  elle  le  sera,  quand  son  excellent  monarque,  instruit 
par  la  voix  publique  et  les  humbles  doléances  de  ses  peu- 
ples,  aura  secoué  son  manteau  royal,  et  appelé  d'autres 
mains  au  soutien  de  la  couronne. 


FIN    DU   DEUXIEME    "VOLUME. 
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